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PREFACE. 


La publication d'un recueil complet de notre législation charitable était chose neces- 
saire. L'autorité supéricurc ne donne communication de ses actes qu'aux seuls préfets, 
en leur laissant le soin d’en répandre la connaissance. J} résulte de là que fort souvent 
ces instructions ne parviennent pas à ceux à qui elles étaient destinées, ct dès lors il 
était à peu près impossible aux hommes qui consacrent leur temps à la gestion du bien 
des pauvres de connaître parfaitement les’lois et instructions qui régissent la matière. 
Aussi ne vous étonnez pas si les abus, si leš désordres s’introduisent dans l'administra- 
tion malgré les nobles pensées et les généreuscs-intentions des administrateurs. Le dé- 
sir de faciliter à des hommes honorables lcur belle mais pénible tâche, la conviction 
profonde que de la connaissance et de l'exécution littérale des lois devait résulter une 
amélioration sensible dans le sort des pauvres, telles sont les considérations qui nous 
ont fait entreprendre le travail que nous publions aujourd’hui. 

On doit le reconnaitre, l'autorité, en créant des formes positives et multipliées pour 
toutes les parties de l'administration, s’est montrée protectrice intelligente et éclairée 
de la fortune des pauvres : ces formes sont donc utiles, et les négliger serait s'exposer 
à perdre toute la sécurité qu'elles assurent à une bonne gestion. Mais, encore unc fois, 
pour respecter ces lois, ces formes protectrices, il faut les connaître, savoir où les 
trouver au besoin. Sera-ce dans les recucils immenses ct généraux, où elles sont en 
quelque sorte enfermées et perdues? Et encore n’aurait-on pas dans ces recueils 
les instructions et circulaires des ministres de l'intérieur et des finances, les arrêts de 
la cour des comptes, les avis du conseil d'Etat, etc. 

Souvent, en considérant l’état actuel de notre législation charitable, et en voyant avec 
joie ce qui a été fait déjà en faveur des classes souffrantes (malgré ce qui reste à faire), 
nous nous sommes demandé quelle avait été dans cctte œuvre la part de ceux qui nous 
ont précédé, et nous avons été amené à rechercher, à étudier avec soin l’organisation 
primitive, les développements successifs, en un mot, l'histoire de cette partie si impor- 
tante de l'administration. Et comme, ce nous semble, le résultat de nos études n’est 
point dénué d'intérêt pour les personnes qui concourent, ainsi que nous, au service des 
établissements hospitaliers, nous croyons devoir donner ici un rapide résumé de nos 
découvertes. On verra la part des siècles; on verra les nobles efforts des plus 
grands princes et des hommes les plus considérables qui aient honoré notre pays. 

A l'époque de la chute de l'Empire romain, au moment où la société romaine, à son 
agonie, faisait place à la société nouvelle, on put craindre que les lumières, en s’étei- 
gnant, n’emportassent avec elles les sentiments de bienveillance ct d'humanité qu'il est 
de leur essence de réveiller puissamment dans les cœurs des hommes, et l'on ne con- 
sidère pas sans inquiétude ce qui serait arrivé si la loi divine que le Christ apporta aux 
hommes, en élevant les âmes, n’eût créé dans la société renouvelée des sentiments, des 
besoins, des rapports que n'avaient pas même entrevus les peuples de l'antiquité. La 
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charité, cette vertu toute chrétienne, entra si profondément dans les mœurs, fut com- 
mandée d'une manière si persuasive et si impériceuse, domina si complétement l'esprit 
d'égoisme, qu'après tant de siècles elle est encore vivante dans les cœurs mêmes où l'al- 
faiblissement du sentiment religieux a détruit tant de consolations, brisé tant d’espé- 
rances. Sa bienfaisante influence pénétra la législation; pour la première: fois la loi 
s'occupa des pauvres, des orphelins, de cette foule d'infortunés éprouvés par le besoin, 
décimés par la maladie; pour la première fois la législation reconnut, consacra les droits 
de la pauvreté; les donations des particuliers, s’unissant à la munificence des princes, 
contribuèrent de toutes parts à élever des asiles destinés à secourir de malheur; ils 
furent dotés et privilégiés par les princes, dirigés et administrés par le clergé, qui, s'il 
n'eut pas toujours la force et les talents nécessaires pour résister à la barbarie, n’en ac- 
complit pas moins, à cette époque, une mission de paix ct de consolation en ouvrant un 
refuge aux pauvres dans cette foule d'institutions charitables qu'il cherchait à soutenir 
par les prédications, les quêtes et tous les moyens nécessaires pour élever les ressources 
au niveau des besoins. C'est alors que le clergé, pouvoir législateur dans les conciles, 
prend en défense l'intérêt des pauvres cteonsolide les fondations dues à la générosité des 
souverains ou des particuliers. Ainsi, en 549, le cinquième concile d'Orléans défend d'a- 
liner les biens des hospices; sage disposition que nous verrons constamment reparaitre : 

« Nous approuvons la fondation d’un hospice faite dans la ville de Lyon, par le picux 
« roi Childebert et son épouse. Que les revenus de cette fondation ne soient jamais di- 
« minués, pour quelque cause que ce soit, et que celui qui lui enlèverait une partie de 
« ses biens soit frappé d’anathème comme meurtrier des pauvres ! » 

Une institution tout à fait nouvelle, et qui devait opérer une révolution dans le carac- 
tère de la bienfaisance publique, s’introduit dans la législation, près d'un demi-siècle 
après la mort de Clovis : nous voulons parler du principe remarquable reconnu et ad- 
mis encore de nos jours dans presque tous les états curopéens, et qui met les pauvres à 
la charge des communes. 

€ Que chaque cité, dit le deuxième concile de Tours, en 567, nourrisse d'aliments 
~ convenables les pauvres qui y sont domiciliés, suivant létenduc de ses ressources ; 
« que les prêtres et les autres citoyens y contribuent, afin que les pauvres ne se ren- 
e dent pas dans les autres localités. » 

Quel que fùt le dévouement général du clergé, il est dans la nature des choses hu- 
maines que l'abus suive inévitablement l'usage. De graves abus se glissèrent donc dans 
l'administration des institutions charitables : on en reconnut les traces dans la décision 
du concile de Vienne qui transfère aux laïques, à charge d’envrendre compte aux évé- 
ques, l'administration des hospices et hôpitaux, attendu que les ecclésiastiques conver- 
tissaient en bénéfice à leur profit les donations faites aux établissements charitables. 
Plus tard le concile de Trente confirma cette décision. 

En 630, Dagobert rend un édit pour défendre de mettre en esclavage tout homme libre, 
quoique pauvre, å moins que, par un acte spontané, il ne fusse abandon de sa liberté. 

Le même roi prescrit à ses officiers de veiller à ce que les pauvres ne restent pas 
sans être protégés par la loi et à ce qu'ils ne souffrent aucun dommage. 

De cette époque jusqu'au règne de Charlemagne aucune loi ne nous parait mériter 
une mention particulière, sauf peut-être une décision du concile de Nantes sous Clo- 
vis TE (658), qui prescrit aux ecclésiastiques de partager les dimes et les offrandes 
qu'ils reçoivent des fidèles avec les pauvres. 
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« Les Canons sacrés, dit ce concile, ont réglé comment les ecclésiastiques doivent 
« disposer de ces dimes et offrandes. Un quart est destiné aux fabriques des églises ; 
« un autre quart appartient aux pauyres...., etc. » 

Enfin, nous arrivons au règne de Charlemagne dont le génie imprima une impulsion 
si vigoureuse à toutes les parties de son immense administration que son règne 
resplendit comme un phare solitaire dans la profonde nuit de ces temps barbares. 

Ses Capitulaires témoignent hautement d’une sollicitude aussi éclairée qu'attentive 
en faveur des pauvres et leurs dates successives attestent une vigilance qui ne se relà- 
chait point : ainsi, en 779, il prescrit aux évêques, abbés ct abbesses de nourrir jusqu’à 
la moisson quatre pauvres. 

En 789, il ordonne de faire porter dans les églises les pauvres qui gisent, sans asile, 
sur les places publiques. 

Il veut également que les pauvres, les voyageurs et les étrangers reçoivent des sc- 
cours réguliers et canoniques. 

En 793, les hôpitaux sont déclarés par lui établissements royaux; il se réserve de 
désigner les personnes qui doivent les diriger , et il veut que dans ces établissements 
les pauvres soient traités aussi bien que les localités le permettent. 

En 800 , les évêques sont chargés de veiller sur les biens des pauvres. Il veut (en 
811) que nul ne puisse faire la guerre aux pauvres et que les juges, de préférence, 
entendent la cause des orphelins, des veuves et des pauvres. 

En 802, les pauvres auxquels l'empereur accorde des aumônes sont exemptés du 
service militaire. 

En 805 , renouvellement de l'édit de Dagobert de 630, qui défend d'opprimer les 
pauvres. 

En 806, les mendiants doivent être secourus par leur paroisse; défense de leur faire 
l'aumône partout ailleurs. Charlemagne renouvelle dans ce capitulaire les prescrip- 
tions du concile d'Orléans de 549. 

De 806 à 814, Charlemagne défend aux hospices et hôpitauxide vendre, d'aliéner 
leurs immeubles, soit maisons, champs, jardins, contrats de rentes, biens de ville ou 
de campagne. 

Il défend même de laisser prendre hypothèques sur ces immeubles, voire même de 
les engager par des contrats emphytéotiques : 

« Le a cquéreurs de ces biens seront tenus de les restituer avec tous les bénéfices 
« qu'ils ont pu faire pendant le temps de leur possession. L'administrateur qui a con- 
e senti à ces aliénations sera destitué. Le notaire qui en a fait les actes doit être exilé; 
a les magistrats qui les ont reçus et les officiers qui les ont fait enregistrer ou qui les 
« ont approuvés perdent non-seulement leur emploi, mais encore toutes leurs di- 
« gnités. » 

Le prince, en vertu de la pragmatique-sanction promulguée par lui, se réserve le 
droit de changer un immeuble contre un autre immeuble. Les dispositions vraiment 
remarquables de ces Capitulaires ont été conservées ou renouvclées en partie dans les 
lois actuelles. Il est, certes, permis de s'étonner en trouvant tant de prévoyance et 
d'humanité dans les lois d’une époque regardée à juste titre comme barbare. Ne pou- 
vant en faire honneur au temps, il faut bien reconnaitre que c’est au législateur que 
tout l'honneur en revient. Par malheur, il devança son siècle qui n'avait, pour profiter 
des institutions qu'il voulut lui donner, ni la sagesse ni la maturité nécessaires. Il en 
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vésult qu'après sa mort la lumière prématurée qu'il avait fait briller s'éteignit peu à 
peu dans les déchirements auxquels la France fut en proie sous ses tristes successeurs ; 
ce qui explique ct justifie la lacune qui existe dans la législation charitable de cette 
époque, lacune de près de quatre siècles, et que ne remplissent pas quelques sages 
ordonnances de Louis-le-Pieux et des conciles, dernicrs efforts dus au mouvement qu'il 
s'était efforcé d'imprimer aux esprits. 

Ainsi, en 816, sur la demande de Louis-le-Pieux, le concile d’Aix-la-Chapelle dressa 
un règlement ainsi conçu : 

« Les évêques établiront un hôpital pour recevoir les pauvres et lui assigneront un 
« revenu suffisant aux dépens de l’église. Les chanoines y donneront la dime de leurs 
« revenus, même des oblations, et un d’entre eux sera choisi pour gouverner l'hôpital 
« même au temporel. » 

Louis-lc-Picux, en 829, renouvela à tous ses ofliciers de veiller à ce que les pauvres 
ne fussent pas maltraités. 

Cette même année, le concile de Paris recommande au roi d'examiner lui-même la 
cause des pauvres, de crainte que ceux qu'il a nommés pour remplir ce devoir ne les lais- 
sent opprimer. 

Pendant cet intervalle, le sort des pauvres fut horrible ; le clergé lui-même pouvait 
à peine subvenir à ses besoins. Les famines , les maladies contagieuses , en désolant la 
France, paralysaient la charité publique, ctsans doute alors les lois protectrices rendues 
par Charlemagne en faveur des pauvres furent, ainsi que les autres, top souvent 
muettes ou violéces. 

Saint Louis, en faisant refleurir la législation générale, devait naturellement aussi 
s'occuper de celle toute spéciale qui regarde les pauvres, et l'on recherche avec intérèt 
dans ses Établissements les dispositions qui les concernent. Elles méritent toute notre 
altention. 

Ce n’est pas sans étonnement, au premier abord, qu’on voit sous le règne d'un prince 
si justement renommé pour ses vertus ct sa piété, les lois, de douces et de bienveillan- 
tes qu'elles avaient été jusqu'alors en France, devenir tout à coup sévères et menaçantes ; 
mais le plus léger examen fait disparaître cette apparente contradiction. Saint Louis, 
en cffet, n'eut point à prescrire la charité, cette vertu céleste que Dicu a placée, dit 
M. de Châteaubriant, comme un puits d'abondance dans les déserts de la vie. 11 se conten- 
tait de la recommander par son exemple, et cet exemple admirable fat si bien imité 
que jamais elle ne parut plus grande que sous son règne où elle déborda, pour ainsi 
dire, de toutes parts. Le roi, la noblesse, le c'ergé, le peuple rivalisaient de picux ef- 
forts, pour fonder, doter, entretenir ou servir les institutions charitables qui ne furent 
à aucune époque aussi multipliées. 

Saint Louis n'eut donc qu'à réprimer les abus qui naissaient de la mendicité, plante 
parasite qui détourne à son profit les dons d'une charité moins prudente que géné- 
reuse. En effet, dans ses Établissements, publiés en 1270, il prescrit que: « Tout fainéant, 
€ qui n'ayant rien ct ne gagnant rien fréquente les tavernes, soit arrêté, interrogé sur 
« ses facultés, banni de la ville s’il est surpris en mensonge, convaincu de mauvaise 
« vie. » Il est clair que cet article est dirigé non contre la pauvreté, maïs contre la men- 
dicité qui s’efforçait, comme toujours, de se substituer à clle. Ce n'est pas l'homme 
dont l'àme tendre et compatissante faisait rechercher dans les provinces ct dresser des 
listes des laboureurs vieux et infirmes pour leur porter aide et secours, qui servait les 
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pauvres malades, les portait lui-même dans les asiles que sa générosité Jeur avait pré- 
parés ; ce n’est pas cet homme qu'on accusera d'une froide sévérité envers les pauvres. 
S'il fit des lois pénales aussi sévères, c’est qu'avant tout il aimait la justice ; il voulait 
qu'elle fút, suivant son expression, bonne et raide, ct le pauvre y devait être soumis 


comme le riche. Par cet amour de la justice, parses vertus plus encore que par ses Éta- 


blissements, saint Louis prépara, sans le vouloir et sans le prévoir peut-être, une immense 
révolution, en substituant l'unité et la puissance de la royauté qu'il fit adorer, aux divi- 
sions et à la tyrannie féodale. Sous son règne, il est vrai, la féodalité jette encore un 
très-vif éclat; mais, semblable à une lampe qui s'éteint, elle ne brille plus que pour dis- 
paraitre et entrainer dans sa chute l'administration générale ct la centralisation dont 
ce grand roi avait fait l'essai à l'exemple de Charlemagne. 

Sous le règne de Philippe-le-Bel, l'affranchissement des serfs, livrant au travaibune 
multitude de bras qu'une industrie trop peu développée ne pouvait employer, aug- 
menta la misère, et avec elle tous les maux qu’elle traine à sa suite; d'autant que les 
communes, alors à peine sorties de tutelle et possédant peu de ressources, ne pouvaient 
venir au secours des pauvres. 

Quelques ordonnances, telles que celle de 1308, de Philippe-le-Bel, pour régler, en 
faveur des pauvres, la vente des denrées sur les marchés de la ville de Paris, celle de 
1341 de Philippe VI, qui exempte les acquisitions faites par les hôpitaux, des droits im- 
posés sur ces acquisitions, n’apportèrent aucun remède à des maux si grands ct si for- 
tement enracinés. 

Les pauvres s'arment contre les riches, et de soulèvements en soulèvements arrivent 
à la Jacquerie, cette guerre des paysans contre leurs seigneurs, qui met en péril la 
société entière, force enfin ceux-ci, sous les ordres du roi de Navarre et du Captal de 
Buch, à les poursuivre ct à les exterminer. Il en périt sept mille dans un seul combat. 
Un tel état de choses explique parfaitement le caractère de Ia législation de cette 
époque dont la célèbre ordonnance de Jean I, en 1350, est le monument le plus com- 
plet ct le plus curieux. Les principales dispositions proscrivent impérieusement loisi- 
veté et la mendicité sa compagne obligée. 

« Voulant que les gens sains de corps s'exposent à faire besogne de labeur en quoy 
« ils peuvent gaigner leur vie ou vuident la ville de Paris... dedans trois jours après 
« ce cry, ct si après lesdits trois jours ils sont trouvés oiseux ou jouant au dez ou men- 
« diant, ils seront pris et mis en prison au pain et à l’eau, et ainsi tenus l'espace de quatre 
« jours, ct quand ils auront été délivrés de ladite prison, s'ils sont trouvés oiseux ; ils 
« seront mis au pilory, et la tierce fois signés au front d'un fer chaud. » 

Ces dispositions, d’une sévérité cruelle, indiquent assez que le mal était excessif; mais 
il ne suffisait pas de défendre à ces malheureux une dangereuse et coupable oisiveté, il 
aurait fallu leurindiquer ou leur fournir les moyens de la faire cesser. C’est à quoi lor- 
donnance ne pourvoit pas, e bien que cette pensée soit ou nous paraisse fort simple, il 
a fallu plusieurs siècles pour la faire germer dans l'esprit des hommes. 

IL y a, dans cette ordonnance, une autre disposition très-remarquable pour le temps. 
« Elle défend « de faire l'aumône manuellement aux gens sains de corps, ni aux gens qui 
« pussent besogne faire; mais à gens aveugles, malhaignes ou impotents. > 

C'est la première fois que cette défense parait dans nos lois. Toujours renouvelée de- 
puis et toujours violée, elle semble, malgré sa prudente sagesse, s'opposer vainement aux 
penchants les plus nobles et les plus doux de àme. 


vi PRÉFACE. 


A côté de l'ordonnance si rigoureuse de 1350, nous voyons, sous le même prince, fa 
fondation plus humaine (1362) de l'hôpital du Suint-Esprit, en faveur des enfants or- 
phelins de père et de mère et nés en légitime mariage. C’est la première trace dans 
notre histoire d’une fondation en faveur des enfants. Cet hôpital existait encore sous 
Louis XIV. 

Nous trouvons en 1364 une ordonnance de Charles V qui rappelle aux avocats ct aux 
procureurs qu’ils doivent donner leurs soins gratuitement aux pauvres et misérables 
personnes, et qu'ils doivent les ouïr diligemment et les délivrer briefment. 

Par son réglement (1370) pour la communauté des chirurgiens de Paris, ce même 
monarque leur prescrit de panser gratuitement les pauvres qui ne seront pas reçus dans 
les hôpitaux. 

En 1403, Charles VI déclare, par un édit, qu'il exempte les pauvres mendiants de 
l'aide qu'il faisait lever pour soutenir les frais de la guerre contre les Anglais. — La 
charité semble assez superflue. 

En 1445, par lettres patentes, Charles VIT fonde à Paris un hôpital en faveur des or- 
phelins nés en légitime mariage, et il n'admet pas ceux dont les parents ne sont pas 
connus, ne voulant pas donner un encouragement à l'inconduite. 

En 1524, arrêt du parlement qui ordonne que les remparts de Paris soient relevés par 
les pauvres valides afin de leur faire attendre, en venant à leur aide, les résultats de Ia 


moisson. 
François Ier, qui a fait beaucoup pour la législation charitable, parait comme le fon- 


dateur des bureaux de bienfaisance, en prescrivant, par son ordonnance de 1536, les sc- 
cours à domicile. « Les paroisses devaient nourrir et entretenir les pauvres invalides 
« qui ont chambres, logements ou lieu de retraite. » 

En 1536, l'hôpital des Enfants-de-Dien, appelé depuis £nfants-Rouges, est fondé à 
Paris. Cet hôpital était destiné spécialement aux orphelins étrangers dont les parents 
étaient morts à l'Hôtel-Dieu. Deux ans après, un arrêt du parlement permet de quêter 


„pour eux. 
En 1543, parutun édit pour réprimer les graves abus introduits par le clergé dans 


l'administration des hôpitaux. 

Cet édit donne le droit aux baillis et sénéchaux, et autres juges, de surveiller Padmi- 
nistration des hôpitaux et maladreries avec faculté de remplacer les administrateurs. 

A la même époque, parait une ordonnance qui réglemente la communauté des pau- 
vres de la ville de Paris. Cette ordonnance prescrit aux évêques, aux notaires, d'engager 
les pénitents et les mourants à faire des générosités à cette communauté : disposition 
conservée et étendue par Louis XIV dans la célèbre ordonnance de l'hôpital général 
auquel elle fut appliquée. Elle indique comment les curés doivent agir afin de ne pas 
laisser ces libéralités occultes; elle enjoint aux habitants, sous des peinestrès-sévères, de 
venir au secours de la communauté ; enfin, elle veut que les mendiants valides soient 
obligés de travailler. 

En 1544, François I crée un bureau général des pauvres, dont l'administration 
est confiée à quatre conseillers au parlement et à treize bourgcois. 

Ce burcau avait le droit de lever chaque année, sur les princes, les seigneurs, les 
ecclésiastiques, les communautés, et sur les bourgeois ct propriétaires, une taxe d'au- 
mône pour les pauvres, et il avait juridiction pour contraindre les cotisés. 

Ici commence à paraitre la taxe des pauvres qui s'établit six ans après. 
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En 1545, François 1°" fait enregistrer au parlement une déclaration qui donne l'ordre 
au prévôt des marchands et aux échevins de la ville de Paris d'ouvrir des ateliers de 
travail pour les mendiants valides, sans distinction de sexe. Elle ordonna qu'il serait 
notifié à tous mendiants de se rendre au lieu qui serait ordonné, pour être « employés 
« à cesdites œuvres, aux taux et salaires qui leur seraient arbitrés, et ce sous peine 
« du fouet, s'ils étaient trouvés mendiant après lesdites œuvres commencées. » 

Cette ordonnance portait, en outre, « que les mendiants valides seraient contraints 
« de travailler pour gagner leur vie, que chacun pourrait saisir ceux qui s'y refuseraient 
«eu les conduire à la justice la plus voisine, où ils seraient, sur la déclaration de deux 
« témoins seulement, punis publiquement des verges et en outre bannis du pays à temps 
«ou à perpétuité. » Par cette ordonnance, qui interdit la mendicité sous des peines si 
rigoureuses, la condition du travail est enfin établie. 

Le 9 juillet 1547, parut un édit de Henri II, daté de Saint-Germain-en-Laye, qui 
ordonne à chaque habitant de Paris de payer une taille et collecte particulière pour 


subvenir aux besoins des pauvres dont le nombre, malgré les nombreux édits rendus 
contre eux, ne faisait que s’accroitre de jour en jour. 


Les mendiants furent alors divisés en trois classes : les mendiants valides, les men- 
diants invalides sans feu ni licu, et les pauvres malades n'ayant aucun moyen de gagner 
leur vie. 

Des travaux publics furent de nouveau ouverts pour les pauvres valides qui y étaient 
conduits de force et avec menace des peines les plus sévères, s'ils tentaient de s’y sous- 
trairc, Les autres furent mis à la charge des paroisses, etles derniers menés et distribués 
dans les hôpitaux et maisons de Dieu. 

En 1551, commence à paraitre la véritable taxe des pauvres ébauchée par François Ie", 
d'abord à Paris, puis dans tout le royaume. Dans le nouvel édit, Henri II déclare 
que les mendiants sont quasi innumérables à Paris, et que « les € uêLes et aumosnes que 
« l'on vouloit recouvrer par semaines en chacune paroisse sont tant diminuées, et s ‘est 
« la charité de la plupart des plus aisés manants ct habitants de notre ville tant refroidie, 
« qu'il est mal aisé et impossible de plus continuer l'aumosne desdits pauvres que l'on a 
« accoustumé leur distribuer par chacune semaine, chose qui nous vient à très-grand 
« regret et déplaisir.» Après ce préambule, cet édit ordonne de créer des commissaires 
désignés par le parlement à l'effet de rechercher ce que chacun voudra libéralement 
donner par Semaine pour subvenir aux frais d'entretien et de nourriture des pauvres. 
Le principe nouveau de la mutualité s’introduit dans les statuts des confréries, des cor- 
porations des arts et méliers ; chacun devant soigner ses malades, secourir ses pauvres. 

Dans cet exposé, peut-être trop rapide, et que les limites nécessairement étroi- 
tes qui nous sont imposées ne nous permettent pas d'étendre davantage, nous 
avons omis une foule de dispositions qui ont leur intérêt, sans doute, mais moins 
grand, moins général, moins absolu que celles signalées par nous à l'attention de nos 
lecteurs. Nous ne pouvons cependant passer sous silence le préambule et les principales 
dispositions de l'édit de 1561, tant l'un et l’autre respirent la sagesse et l'amour de 
l'humanité. Nos lecteurs ne s’en étonneront pas, en se rappelant que le grand citoyen 
qui les rédigea fut le chancelier Michel de L'Hôpital, cet homme en qui se réunissaient 
une si grande intelligence et une âme si belle. 

Dans le préambule de cet édit de Charles IX, daté de Fontainebleau, le roi déclare, 
« après avoir esté duement informé, en nostre conseil, que les hôpitaux et autres lieux 
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« piloyables de nostre royaume ont esté cy-devant si mal administrés que plusieurs à 
« qui cette charge a esté commise approprient à cux et appliquent à leur profit la 
« meilleure partic des revenus d'iceux , et ont quasi aboli le nom d'hospital et d'hos- 
« pitalité, ete., défraudant les pauvres de leur duc nourriture... pour y remédier 
comme vrais conservateurs des biens des pauvres, nous statuons et ordonnons que 
tous les hospitaux, maladreries , léproscries et autres lieux pitoyables , soit qu'ils 
« soient tenus à titre de bénéfice ou autrement ès villes, bourgades ou villages du 
« royaume, seront désormais régis , gouvernez et de revenu d’iccux administrez par 
« gens de biens, solvables ct résidents, deux au moins dans chacun lieu, lesquels se- 
« ront élus et commis de trois ans en trois ans par les personnes ecclésiastiques ou 
« laïques à qui par les fondations le droit de présentation, nomination ou provision ap- 
partiendra. Ces administrateurs seront destituables, en cas de malversation , sans 

« pouvoir être continuez après lesdits trois ans. » 

Par une disposition bien digne du noble cœur de l'illustre chancelier, les administra- 
teurs des hôpitaux doivent recevoir gracieusement et faire traiter humainement les 
malades non-seulement des villes et lieux circonvoisins, mais encore les passants, 

C'est l'unique fois sans doute que, dépouillant son austère inflexibilité, la loi s’est 
exprimée avec tant de douceur. 

Les juges de chaque localité doivent tous les ans faire dresser procès-verbal consta- 
tant l'état des licux des hôpitaux et l'envoyer au chancelier. Les administrateurs de 
ces établissements étaient tenus de rendre compte de leur gestion, chaque année, tant 
des deniers reçus que des meubles , desquels les nouveaux administrateurs prendront 
charge sur inventaire signé. 

On trouve dans cette dernière disposition le germe heureux de la comptabilité-ma- 
tières prescrite par l'ordonnance de 1831, et destinée à rendre presque impossible toute 
espèce de déprédation. 

L'ordonnance de Moulins en 1566, plus souvent citée, quoiqu'elle soit, à notre avis, 
moins remarquable, renouvelle l’ordre aux villes, bourgs et villages de secourir leurs 
pauvres ct défend à ces derniers de demander l'aumône hors du lieu de leur 
domicile; « ct à ces fins, seront les habitants tenus de contribuer à la nourriture des- 
« dits pauvres, selon leurs facultés , à [a diligence des maires, échevins, consuls et 
« marguilliers des paroisses. » Cette ordonnance complète l’ensemble de la législation 
charitable que nous à léguée un des plus grands hommes d’État , une des gloires les 
plus pures dont s’honorc la France. On retrouve dans ces lois justes, bienveillantes ct 
termes, l'homme vertueux qui, sur le déclin d’une vie glorieuse, pouvait dire avec un 
noble orgueil: « J'ai soutenu les affligés contre ceux qui les voulaient opprimer, les 
« pauvres contre les riches, et les faibles contre les forts. » 

Un édit de la méme année porte que les effets mobiliers des enfants de l'hôpital du 
Saint-Esprit qui y décéderont appartiendront audit hôpital. 

Le fait le plus intéressant que nous offre l'histoire de la législation charitable après 
les quarante années qui suivirent l'ordonnance de Moulins, années pendant lesquelles 
les lois données par L'Hôpital furent toujours en vigueur, est la création, par un édit 
spécial de Henri IV, d’une maison royale destinée à servir de refuge à ses vieux com- 
pagnons d'armes, gentilshommes , capitaines ou solduts estropiés , vieux et caducs dont 
la misère affligeait son cœur. Cette fondation fut établie dans Ia maison royale de la 
charité chrétienne, sise au faubourg Saint-Marcel avec toutes ses dépendanees et ap- 
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partenances. On retrouve dans cette création la première pensée de la fondation de 
l'hôtel des Invalides. 

Pendant la minorité de Louis XIII, la régente rendit, en 1612, un édit dont le but 
était la réforme des hôpitaux; une chambre supérieure fut instituée à cet effet, laquelle 
était composée des magistrats les plus élevés dans l’ordre civil et judiciaire. Les dispo- 
sitions adoptées par cette chambre pour la réforme des hôpitaux sont fort sages, mais 
on ne peut loucr également celles qui concernent les pauvres. Méconnaissant la tendre 
charité que L’Ilôpital inserivit dans ses lois, l'édit de Louis XIJ , ou plutôt de Marie de 
Médicis, veut que les pauvres renfermés dans les hôpitaux y soient traités et nourris le 
plus austèrement possible. Afin de ne les plus entretenir dans leur oisiveté, ils y seront 
employés à moudre le blé dans des moulins à bras, scier des ais, brasser la bière, 
battre du ciment et autres ouvrages pénibles. Ils remettront le soir le travail de chaque 
jour, autrement ils seront châtiés à la discrétion des maîtres. 

Ces remèdes violents ne détruisirent pas le mal qu'ils n’attaquaient pas dans sa 
racine, ct la mendicité s’accrut de telle sorte que moins de trente ans après, sous le 
règne suivant , une véritable armée de mendiants, s'élevant à quarante mille environ, 
mit le repos et la sécurité de Paris en un tel péril qu'ils y excitèrent jusqu’à huit émeutes 
dans une année. En présence de semblables désordres, la société tout entière S'émut 
et les magistrats et les gens de bien se réunirent chez le président de Bellièvre. On 
jeta, dans ces réunions, les premières bases de l'édit de 1656, édit qui ajoute à la gran- 
deur de Louis XIV la gloire d'avoir donné à la France un code qui, malgré de nom- 
breuses imperfections, n'en est pas moins le premier code hospitalier complet qu'ait 
possédé notre pays. Dans le préambule de cet édit en 83 articles , le roi déclare que : 
« l'édit du roi son père de 1612 n’a porté qu’un remède impuissant au mal et n’a eu 
« d'effet, encore imparfaitement, que pendant cinq à six ans, tant par le manque d'auto- 
« rité nécessaire dans les administrateurs des hôpitaux, que par le défaut d'emploi des 
« pauvres dans les œuvres publiques et manufactures... que par la suite des désordres 
«et le malheur des guerres, le nombre des pauvres s'est accru au-delà de la créance 
« commune ct que le mal est devenu plus grand que le remède ; que le libertinage des 
« mendiants est venu jusqu’à l'excès par un malheureux abandon à toutes sortes de 
e crimes... qu'ils vivent dans l'habitude de tous les vices... ; c'est pourquoi, voulant 
« témoigner sa reconnaissance à Dieu pour les grâces, etc., par une royale et chrétienne 
« application aux choses qui regardent son honneur ct service... et agissant dans la 
« conduite d’un si grand œuvre non par ordre de police, mais par le seul motif de la 
«charité, voulons , etc. » 

L'administration de l'hôpital général, dont le roi lui-même entend être conservateur 
el protecteur, est composée : 1° d’une sorte de commission administrative à la tête de 
laquelle étaient placés M. de Bellièvre, premier président au parlement, le procureur 
général, le surintendant des finances Fouquet, l'archevêque de Paris, le premicr prési- 
dent de la cour des aides, le licusenant de police ct le prévôt des marchands ; 

2 De directeurs et administrateurs dont les pouvoirs étaient tels qu'un magistrat 
célèbre du siècle suivant déclare qu'il n'y a point de corps dans le royaume auquel 
il ait été donné des pouvoirs aussi étendus. Effectivement ils avaient le droit de recevoir 
tous dons, legs et gratifications, etc.; d'acquérir, changer, vendre ou aliéner, sans étre as- 
trcints à aucune formalité, tous héritages, tant ficfs que roture, ete.; d'acquérir des 
domaines du roi ou de quelque personne que ce soit, de donner et disposer de tous 
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les Liens, meubles et immeubles dudit hôpital, selon qu'ils jugeront à propos... sans 
qu'ils en soient responsables, ni tenus d'en rendre aucun compte à quelque personne que 
ce soil, etc. 

Les directeurs étaient nommés à vie, ils avaient tout pouvoir et autorité de direc- 
tion, administration, connaissance, juridiction, police, correction et châtiment sur 
tous les pauvres mendiants de la ville et faubourgs de Paris. 

Tous les agents, tous les moyens de répression, tels que baillis, sergents des pauvres, 
archers, gardes, officiers, poteaux, carcan, prison, basses fosses, etc., tout était à leurs 
ordres pour exercer cette exorbitante autorité. 

Ils étaient exemptés de tout service, charge on contribution ; ils avaient le droit de 
faire des quêtes, d'avoir des troncs, bassins, grandes et petites boîtes dans les églises, 
carrefours et jusque dans les magasins et boutiques des marchands, enfin dans tous 
les licux où l’on peut être excité à faire la charité. 

I fallait que le mal fåt bien grand, en effet, pour employer de tels remèdes. 

Les prêtres chargés du spirituel dans l'hôpital général étaient, à l'égard de la po- 
lice, dans l'entière dépendance des directeurs. 

Par cet édit, défense rigoureuse était faite de mendier ni en secret ni en publie, 
sous peine du fouet pour la première fois et des galères pour la seconde. 

Les pauvres étaient divisés en deux catégories : la première renfermait les pères de fa- 
mille et les pauvres honteux assistés des paroisses, auxquels on devait accorder des secours 
à domicile ; tous les autres étaient dans la seconde catégorie ct devaient être renfermés 
dans l'hôpital général, occupés à des travaux manuels suivant leur âge, leur force ou leur 
sexe. Pour stimuler leur parcsse, le tiers du produit de leur travail devait leur appar- 
tenir et les deux autres tiers revenaient à l'hôpital. Cette disposition, tout à la fois hu- 
maine et sage, est restée dans nos lois. 

Pour subvenir aux frais de cet établissement gigantesque (il comprenait cinq établis- 
sements autrefois distincts, la Pitié, le Refuge, les maisons et hôpital de Scipion, la 
Savonnerie de Chaillot et Bicètre et ses dépendances), des priviléges immenses, des li- 
béralités inouïes lui furent accordés; les quêtes, les dons, les aumônes, les legs, les 
amendes, les confiscations, dotèrent et enrichirent l'hôpital général. Chacun, de gré ou 
de force, apporta son tribut, depuis le roi jusqu’au plus humble artisan. Tout devint 
occasion de libéralité pour l'hôpital, de privilége pour ses moindres employés. Le droit 
établi, en faveur des pauvres, de la levée du sixième en sus du prix des billets d'entrée 
dans les spectacles, vint se joindre aux dotations de l'hôpital général. 

Les biens et effets des pauvres qui décèdent dans les hospices, jusqu'alors rendus à 
leurs familles, sont dévolus à l'hôpital général. 

D'un autre côté, la défense remarquable du roi Jean, de faire l'aumône manuclle- 
ment, est renouvelée et fort étendue, puisqu'il s’y joint une pénalité et qu'on inflige 
une forte amende aux transgresscurs. 

On doit aussi à Louis XIV les dispositions réglementaires pour le service de santé 
des militaires malades traités dans les hôpitaux civils, dispositions à peu près analo- 
gues à celles encore en vigueur aujourd’hui. Enfin, étendant sa sollicitude à la classe 
si malheureuse des enfants trouvés, Louis XIV prit sous sa protection un établissement 
déjà formé, et sur lequel nous allons arrêter quelques instants l'attention de nos lecteurs. 

Déjà, dans les siècles antérieurs, Jean H, Charles VI, François Ier et Louis XII avaient 
fondé plusieurs établissements destinés, les uns aux enfants orphelins nés en légitime 
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mariage, les autres aux enfants orphelins de père et mère étrangers morts dans les 
hôpitaux. Mais ces fondations, restreintes tout à la fois dans le but, le nombre et les 
moyens, n'étaient que de simples essais, n’apportant aucun soulagement aux mal- 
heurs des pauvres enfants, tristes fruits de l'inconduite et de la misère, dont la vie 
était inhumainement sacrifiée par des expositions si barbares (1) que des lettres 
patentes de Louis XIV, faisant un don à l'hôpital général, déclarent € que de ces enfants 
« il serait presque impossible d'en trouver un bien petit nombre, depuis plusieurs an- 
« nées, qui ait été garanti de la mort. » 

L'horrible destin de ces innocentes créatures toucha d’une généreuse compassion le 
cœur paternel de Vincent de Paule dont les prédications, les travaux, les sacrifices 
furent à la fin couronnés par le succès, et la maison que, de son vivant, ilavait instituée 
fut, après sa mort, adoptéeet dotée par leroi qui lui conféra, par un édit, le nom d’Hô- 
pital des Enfants Trouvés; « étant bien aise de conserver et maintenir un si bon œuvre 
« ct de l'établir le plus solidement possible. » Là, ces infortunés étaient admis sans dis- 
tinction, et leur sort devint l'objet de la sollicitude des législateurs; soit pour leur en- 
tretien auquel il fut généreusement pourvu, soit pour organiser les soins, la protection, 
la tutelle qui devaient les suivre jusqu'à 25 ans. 

On reconnaît dans les règlements donnés à l'Hôpital des Enfants Trouvés, sinon la 
main, du moins l'influence charitable et compatissante de celui qui inspira et sollicita 
cette création. 

Voici les principaux règlements qui furent rédigés dans l'intérêt de ce service. Les 
administrateurs devaient visiter toutes les semaines les registres sur lesquels étaient 
inscrits les noms des enfants admis dans l'hôpital, ct en parafer les feuilles, examiner 
tous les mois les recettes et les dépenses. Les dames de charité devaient visiter les 
enfants le plus souvent possible; veiller à ce que les sœurs de la Charité les servissent bien 
et en prissent tous les soins convenables ; avoir soin que les sœurs visitassent souvent les 
enfants mis en nourrice hors hôpital, faire les marchés, acheter les toiles et tout ce 
qui concerne les habillements des enfants avec l'argent que les administrateurs de- 
vaient leur remettre à cet cffet. 

Les dames de charité qui avaient des terres furent suppliées de visiter les nourris- 
sons qui se trouvaient dans leur voisinage. 

Une maison de convalescents fut affectée au service des enfants trouvés. 

Des récompenses étaient offertes aux nourrices, afin de les attirer, et surtout de les 
altacher aux enfants. Cette sage disposition a été conservée dans nos lois. 

Les prix des mois de nourrice étaient de huit livres pour le premier mois de la vie 
de l'enfant, sept livres du premier mois à un an, six livres d'un an à deux, ct cinq li- 
vres de cet âge à sept ans, époque à laquelle finissait le sevrage. 

Cette dépense diminuait ensuite ; on payait seulement quarante livres par an pour ces 
enfants, cette pension était conservée aux filles jusqu'à ce qu'elles cussent accompli 
leur seizième année ; elle ne durait pour les garçons que jusqu'à leur quinzième année, 
Ils étaient « alors présumés en état de rendre service à ceux qui s'en chargeaient, et 
« auxque!s ils devaient être soumis et obéissants comme à leurs père ct mère.» 

Les enfants engagés d'abord jusqu’à l'âge de vingt-cinq ans, condition qui fut ensuite 


(1) À cette époque, on vendait presque publiquement les enfants nouveau-nés , et le prix en était de 
vingt sous. 
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réduite à celui de vingt ans, comme plus équitable, devaient recevoir, au sortir de ce’ 


temps d'engagement, des personnes au service desquelles ils étaient engagés, un trous- 
seau complet et fixé, plus une somme d'argent qui fut d’abord de trois cents livres, puis 
réduite à deux cents. 

Par cette fondation fut complété l’ensemble d’un code qui, s’il ne fut pas le meilleur 
possible, était peut-être alors le seul possible. 

Quoi qu'il en soit, les mesures prises pour la répression de la mendicité eurent un 
succès momentané si complet que Paris, dit un historien, changea de face le jour de 
l'installation de l'hôpital général. Mais ce succès dura peu; une foule de mendiants ac- 
courus des provinces vinrent remplacer promptement ceux que la vigilance des direc- 
teurs avait ou emprisonnés ou fait changer de conduite, par la crainte qu'ils inspiraient. 
Les désordres se renouvelèrent et s’accrurent à ce point qu'un archer de l'hôpital fut 
tué en faisant son devoir par un soldat aux gardes françaises. Plusieurs individus furent 
pendus ou condamnés aux galères par arrêt du parlement, qui intervint. Une ordon- 
nance du duc de Grammont défend aux soldats de son régiment d'insulter les archers 
de l'hôpital. Enfin, la déclaration de 1662, en étendant l'ordonnance dite de l'hôpital 
général à la France entière, mit encore une fois un terme aux désordres causés par les 
mendiants, qui poussaient l'horreur du travail à ce point que, dans une épidémie qui 
ravagea les campagnes, les laboureurs malades ne purent, à aucun prix, se procurer des 
bras pour rentrer les moissons abandonnées dans les champs. 

Les mesures employées pour la répression de la mendicité, efficaces dans les temps où 
le travail peut assurer au mendiant totalité ou portion de sa subsistance, soit en liberté, 
soit dans les établissements spéciaux, devinrent tout à fait insuffisantes à ces époques 
désastreuses, où la misère atteignit même les classes aisées. Ainsi les années 1699, 1700, ct 
surtout la fatale année de 1709, rendirent la misère si générale que Vauban écrivait : « Que 
« le dixième au moins de la population du royaume était réduit à la mendicité et men- 
« diait effectivement. » Toutes les ressources furent employées alors; on établit, on 
doubla plusieurs impôts, et l’on fut forcé de vendre même les fonds de l'Iôtel-Dicu pour 
venir au secours des pauvres. 

Après ces temps malheureux, on respira. Les mesures rigoureuses prises contre la 
mendicité, et qui furent constamment soutenues et confirmées par les parlements, pa- 
raissent avoir, en partie, atteint leur but. 

Le régent ct Louis XV, dans le siècle suivant, semblent avoir porté une attention spé- 
ciale sur la classe toujours si intéressante des enfants trouvés. Parmi les actes destinés 
à améliorer leur sort, nous citerons sculement une disposition prise par le duc de Choi- 
seul, disposition qui nous parait importante ct regrettable. 

Pour faciliter le placement des enfants trouvés du sexe masculin, elle permettait à ces 
enfants de tirer au sort à la milice au licu et place de pareil nombre d'enfants, frères ou 
neveux des chefs de famille qui les avaient élevés gratuitement depuis leur enfance. 

Plusicurs édits du roi et arrêts des parlements maintinrent du reste en vigueur, jus- 
qu'en 1789, la législation donnée par Louis XIV. 

Une nouvelle institution, due à Louis XVI, complétera, en le terminant, l'esquisse du 
tableau de la législation charitable des siècles antéricurs ; nous voulons parler de lorga- 
nisation des monts-de-picté en France. 

Plusieurs établissements de ce genre, qui existaient dans des villes conquises, avaient 
été sanctionnés, mais aucun n'avait été créé. Ce ne fut qu'en 1777, le 9 décembre, que 
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Louis XVI délivra des lettres patentes qui en établirent un à Paris, à l'instar de ceux 
d'Italie, mais sur des bases bien moins larges et moins libérales. 

Tels sont les principaux mouvements de la législation charitable des temps anté- 
rieurs à 1789. Alors une ère nouvelle se prépara : le progrès des lumières, les enscigne- 
ments de la philosophie se firent sentir dans les premiers travaux de l’Assemblée consti- 
tuante, et le rapport du vertueux La Rochefoucault-Liancourt, sur les moyens de détruire 
la mendicité, est l'expression la plus noble et la plus vraie de la direction des esprits à 
cette époque, ce qui nous engage à en donner l’analyse, 

M. de Liancourt, pénétré de cette idée que le soin de veiller à la subsistance du 
pauvre n’est pas pour la constitution d’un empire un devoir moins sacré que celui de 
veiller à la conservation de la propriété du riche, émet ce principe que tout homme 
a droit à sa subsistance. La société doit pourvoir à la subsistance de tous ceux de 
ses membres qui pourront en manquer. 

Pour donner à cette vérité toute sa force, ajoute-t-il, il faut reconnaître que le travail 
est le moyen de subsistance qui doit être donné aux pauvres en état de travailler ; que 
lc pauvre valide, que le vice éloignerait du travail, n’a droit qu’à ce qu'il faut stricte- 
ment de subsistance pour que la société ne se rende pas, en la Jui refusant, coupable de 
sa mort; qu'enfin les pauvres invalides ont droit à des secours complets. 

Avant de faire connaitre son plan pour éteindre la mendicité, M. de Liancourt re- 
cherche quelles étaient en France les causes principales de l’indigence. 

IL regarde la disproportion de la population de la France avec le travail qu’elle lui 
fournit, comme la cause première et essentielle de l’indigence ; et pour particulariser 
encore plus cette vérité, l’état de l’agriculture en France est la cause de cette pauvreté, 
car l'agriculture est la première source de richesse d’un grand royaume. 

Ainsi l'agriculture, portée au degré d'activité et d'amélioration qu’elle peut avoir chez 
nous, aurait la plus haute influence sur l'accroissement de la richesse publique, par la 
plus grande masse de travail qu'elle fournirait et par la plus grande consommation qui 
résulterait, ct du plus grand nombre de travailleurs et de leur meilleur salaire. 

C’est donc d'un système de loi, qui encouragerait l’agriculture, que V'État doit se pro- 
mettre la diminution de la pauvreté. 

Mais l'extension donnée à l’agriculture ne détruira pas complétement la pauvreté, 
La pauvreté est une maladiec inhérente à toute grande société; une bonne constitution, 
une administration sage peuvent diminuer son intensité, mais rien malheureusement ne 
peut la détruire radicalement. Jl faut donc venir à son aide ; mais il faut, par des lois 
sages, savoir secourir la pauvreté honnête et malheureuse et réprimer le vice qui, pou- 
vant faire disparaître ses besoins par le travail, vient enlever la subsistance du véritable 
pauvre, etgrossir la classe des vagabonds. 

Du travail en abondance à tous ceux qui peuvent travailler, voilà ce que doit la 
société. ; 

Le devoir de la société est donc de chercher à prévenir la misère, de la secourir, 
d'offrir du travail à ceux auxquels il est nécessaire pour vivre, de les y forcer, s'ils sy 
refusent, enfin d'assister sans travail ceux à qui l’âge on les infirmités ôtent tous moyens 
de s’y livrer. La mendicité n’est un délit que pour celui qui la préfère au travail. 

M. de Liancourt propose en conséquence d'établir deux divisions de pauvres. 

La première division comprendrait ceux qui, sans propriétés et sans ressources , 
veulent acquérir leur subsistance par le travail ; ceux auxquels l'âge ne permet pas 
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encore ou ne permet plus de travailler; enfin, ceux qui sont condamnés à une inaction 
durable, par la nature de leurs infirmités, ou à une inaction momentanée par des mala- 
dics passagères. 

Dans la deuxième division seraient rangés les mauvais pauvres, c'est-à-dire ceux 
qui, connus sous le nom de mendiants de profession et de vagabonds, se refusant à 
tout travail, troublent l'ordre public, sont un fléau pour la société et appellent sa juste 
sévérité. 

Ces deux grandes divisions établies, M. de Liancourt considère le pauvre dans les 
différentes circonstances de la vie. 

Les enfants lui paraissent avoir droit les premiers à l'assistance de la société. 

Passant ensuite à la pauvreté considérée dans l'âge viril, il pense que la pauvreté 
s'éteint par la propriété et se soulage par le travail; il propose, pour augmenter le 
nombre des propriétaires, de vendre en très-petits lots, suffisants cependant pour faire 
vivre une famille de cultivateurs, les biens domaniaux et ecclésiastiques dont la nation 
projette l’aliénation. 

Les défrichements, l'amélioration des communes, la plantation des bois, le dessèche- 
ment des marais, les travaux de route offrent les moyens de fournir utilement pour 
l'État un suffisant salaire à celui qui voudra travailler. 

Il fait observer ensuite que les hommes laborieux sont sujets à des maladies passa- 
gères, à des infirmités ; qu'enfin ils deviennent vieux, et qu'alors il faut s'occuper de 
venir à leur secours. 

Il propose d'établir dans les campagnes des médecins, des chirurgiens, des sages- 
femmes pour donner des soins à ces indigents, d'ouvrir dans les villes des hôpitaux 
pour les recevoir. 

Quant aux pauvres infirmes ou vieux, il examinera s'il n’est pas préférable que ceux 
qui peuvent attendre quelque douceur des soins de leur famille reçoivent dans leurs 
maisons des secours dus par l'État à leurs infirmités, ou s’il conviendrait d'établir des 
hospices dans les campagnes pour servir d'asile aux cultivateurs, aux ouvriers dont 
l’âge et le travail ont détruit les forces. Enfin il demande s’il ne serait pas possible « de 
« préparer des retraites pour ceux qui, n'étant pas dans la plus extrême misère, doi- 
« vent cependant être secourus dans une partie de leurs besoins, ct pourraient de leurs 
« deniers contribuer à une partie de leurs dépenses. » On s'occupe en ce moment de la 
réalisation de cette sage pensée, en créant dans les hospices des places que l’on pourrait 
occuper moyennant une modique pension. 

Quant à la deuxième division des pauvres, composée des pauvres sans domicile, se 
refusant au travail et mendiant, il conviendrait de les enfermer dans des maisons de 
corrections, d'où on aviserait ensuite à les faire passer dans des établissements agricoles, 
formés en colonie. 

M. de Liancourt pense que la réalisation de ces projets n'imposera pas de nouvelles 
charges à la société ; que la réunion de la partie des biens ecclésiastiques nommément 
destinés aux aumônes, des biens des hôpitaux et des hospices, des quêtes faites dans 
les paroisses, des sommes affectées, sous l'ancien régime, aux travaux de charité, aux 
secours pour les hôpitaux, aux dépenses variables dans les provinces, pour enfants 
trouvés, etc., etc., fournira une somme qui, bien administrée, suffira à tous les besoins 
des pauvres et remplira, dans cette partie, tous les devoirs de l'État. 

Ce projet respire sans doute l'amour de l'humanité ; mais les difficultés presque insur- 
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inontables qu'il présentait dans l'exécution, effrayèrent l’Assemblée constituante qui ne 
lui donna aucune suite et qui laissa le soin de régler tout ce qui concernait la législation 
charitable à Ja législature suivante. Néanmoins on retrouve les traces qu'ont laissées ses 
inspirations dans les lois qui furent renducs depuis. 

Tout le monde connait la grandeur gigantesque des projets, des actes et des lois de 
la Convention. Nous n'avons point à les apprécier, puisque tous ceux qui ont rapport à 
la législation spéciale, objet de notre ouvrage, y Sont soigneusement recueillies et 
annotées, une grande partie d’entre eux étant encore en vigueur. 

Les principes bicnfaisants admis à cette époque dans les lois charitables et plus en- 
core la division de la propriété qui répandit l'aisance dans les classes les plus humbles 
de la société sont les causes qui firent en partic disparaitre cette misère hideuse qui, flé- 
trie sous le nom de mendicité, désolait presque constamment la France, malgré les me- 
sures les plus humaines ou les plus sévères prises tour à tour pour éteindre ce fléau. 

Nous n'avons pas non plus à nous occuper ici des lois charitables rendues sous l’ Em- 
pire ct la Restauration, ces lois se trouvant pour la plupart encore en vigueur aujour- 
d'hni, et régissant la matière, fondues pour ainsi dire avec les lois promulguées depuis la 
révolution de juillet. 

Tel est l'exposé rapide des lois qui furent rendues depuis le sixième siècle jusqu'à nos 
jours. Si le lecteur veut les comparer à celles qui régissent actuellement cette branche 
de l'administration publique, il ne tardera pas à se convaincre qu’à aucune époquele bien 
des pauvres ne fut entouré de plus fortes garanties, ne fut l’objet de soins plus vigilants. 

De grandes améliorations se sont introduites dans toutes les parties du service chari- 
table; presque toutes les nobles pensées qui nous furent léguées par les siècles précédents 
ont été accucillies ct fécondées ; les esprits les plus généreux ct les plus distingués 
s'empressent de toutes parts d'offrir un utile concours à l'administration, ct s’il y a en- 
core beaucoup à faire, il est consolant de prévoir le moment où les institutions charita- 
bles atieindront le degré de perfection où peuvent s'élever les œuvres des hommes. 


LÉGISLATION 


CHARITABLE. 


1790. 


20 avril.—DÉcRrET.=Les hôpitaux peuvent continuer 
à gérer provisoirement leurs biens ef à percevoir 
leurs dimes (art. 8).=EXTRAIT. 


Art. fer. L'administration des biens déclarés , par 
le décret du 2 novembre dernier, être à la disposition 
de la nation, sera et demeurera, dès la présente an- 
née, confiée aux administrations de département et 
de district, ou à leurs directoires, sous les règles, 
les exceptions et les modifications qui seront expli- 
quées. f 

8. Sont et demeurent exceptés, quant à présent, 
des dispositions de l'art. 1er du présent décret, l'ordre 
de Malte, les fabriques, les hôpitaux, les maisons de 
£harité et autres où sont reçus ies malades, les col- 
lêges et maisons d'institution, étude ct retraite, ad- 
ministrés par des ecclésiastiques ou par des corps 
séculiers , ainsi que les maisons de religieuses occu- 
pées à l'éducation publique ct au soulagement des 
malades; lesquels continueront comme par le passé, 
et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par le 
corps législatif, d'administrer les biens, et de perce- 
voir, durant la présente année seulement, les dimes 
dont ils jouissent ; sauf à pourvoir, s'il y a lieu , pour 
les années suivantes, à l'indemnité que pourrait pré- 
tendre l'ordre de Malte, et à subvenir aux besoins que 
les autres établissements éprouveraient par la priyation 
des dimes. 


30 mai.—Décrer relatif aux mendiants et à l’ouver- 
ture d'ateliers de secours. 


L'assemblée nationale, informée qu'un grand nom- 
bre de mendiants étrangers au royaume, abondant de 
toutes parts dans Paris, y enlèvent journellement les 
secours destinés aux pauvres de la capitale et du 
royaume, et y propagent avec danger l'exemple de la 
mendicité, qu'elle se proposo d'éteindre, a décrété 
ce qui suit : 4 

Art. der, Indépendamment des ateliers déjà ouverts 
dans Paris, il en sera encore Ouvert dans la ville et 
dans les environs, soit en travaux de terre pour les 
hommes, soit en filature pour les femmes ct enfants, 
où seront reçus tous les pauvres domiciliés dans Pa- 
ris, ou étrangers à la ville de Paris , mais Français. 
` æ. Tous les mendiants et gens sans aveu étrangers 
au royaume, non domiciliés à Paris depuis un an, se- 


ront tenus de demander des passe-ports, où sera in- 
diquée la route qu'ils devront suivre pour sortir du 
royaume. 

3. Tout mendiant né dans le royaume, mais non 
domicilié à Paris depuis six mois, et qui ne voudra 
pas prendre d'ouvrage, sera tenu de demander un 
passe-port où sera indiquée la route qu'il devra suivre 
pour se rendre à sa municipalité. 

4. Huit jours après la publication du présent décret, 
tous les pauvresvalides trouvés mendiant dans Paris 
ou dans les départements voisins, seront conduits dans 
les maisons destinées à les recevoir à différentes dis- 
tances de la capitale, pour de 1à, sur les renseigne- 
ments que donneront leurs différentes déclarations, 
ètre renvoyés hors du royaume s'ils sont étrangers, 
ou, s'ils sont du royaume, dans leurs départements 
respectifs après leur formation; le tont sur des passe- 
ports qui leur seront donnés. l sera incessamment 
présenté à l'assemblée un règlement provisoire pour le 
meilleur régime et la meilleure police de ces maisons, 
où le bien-être des detenus dépendra particulièrement 
de leur travail. 

5. Il sera en conséquence accordé à chaque dépar- 
tement, quand il sera formé, une somme de trénte 
mille livres pour être employée en travaux utiles. 

6. La déclaration à laquelle seront soumis les men- 
diants conduits dans ces maisons, sera faits au mairè 
ou autre officier municipal, en présence de deux no- 
tables. à | 

7. Il sera accordé trois sous par lieue à tout indi- 
vidu porteur d'un passe-port. Ce secours sera donne 
par les municipalités successivement, de dix lieues en 
dix lieues. — Le passe-port sera visé par l'officier mu- 
nicipal auquel il sera présenté, et Ja somme qui y 
aura été délivrée y sera relatée. 

8. Tout homme qui, muni d'un passe-port, stécar- 
tera de la route qu'il doit tenir, ou séjournéra dans les 
lieux de son passage , sera arrêté pär les gardes na- 
tionales des municipalités , ou par les Cavaliers de ta 
maréchaussée des départetents, et conduit dans les 
lieux de dépôt les plus prochains : ceux-ci rendront 
compte sur-le-champ aux officiers municipaux des lieux 
où cès hommes auront été arrêtés ct conduits, ` 

9. Les municipalités des départements voisins des 
frontières seront tenues de prendre les mesures et Jus 
moyens ci-dessus énoncés, Pour renvoyer hors du 
royaume les mendiants etrangers sans aveu qui s'y se- 
raient introduits ou tenteraient de s'y introduire. 


| 


10. Les mendiants malades, hors d'état de travailler, 
seront conduits dans les hôpitaux les plus prochains, 
pour y être traités ct ensuite renvoyés, après leur 
guérison, dans leurs municipalités, munis de passe- 
ports convenables. 

11. Les mendiants infirmes, les femmes et enfants 
hors d'état de travailler, conduits dans ces hôpitaux 
et ces maisons de secours, seront traités pendant leur 
séjour avec tous les soins dus à l'humanité souffrante. 

42. À la tête des passe-ports délivrés, soit pour 
l'intérieur du royaume, soit pour les pays étrangers, 
seront imprimés les articles du présent décret, el le 
signalement des mendiants y sera également inserit. 

1%. Il sera fourni par le trésor public les sommes 
nécessaires pour rembourser cette dépense extraordi- 
naire, tant aux municipalités qu'aux hôpitaux. 


12 août. — Instructions de l'Assemblée nationale 
(chap. 7, sur les hôpitaux).=EXxTRAIT. 


Parmi les objets importants qui se disputent de toute 
part l'attention de l'assemblée nationale, il en est un 
qui devait intéresser spécialement sa sollicitude ; c’est 
l'assistance du malheureux dans les différentes posi- 
tions où l'infortune peut le plonger. — H faut que l'in- 
digent soit secouru, non-seulement dans la faiblesse 
de l'enfance et dans les infirmités de la vieillesse, 
mais méme lorsque, dans l'âge de la force, le défaut 
de travail expose à manquer de subsistance. T faut 
aussi que l'accusé dont l'ordre public exige la déten- 
tion, n'éprouve d'autre peine que la privation de sa 
liberté ; et, par conséquent, il faut pourvoir à la salu- 
brité autant qu'à la sûreté des prisons. — Ce n'est pas 
seulement à la sensibilité de l'homme, c’est à la pré- 
voyance du moraliste , c'est à la sagesse du législateur 
que ces devoirs se recommandent. Pénétrée dë cette 
vérité, l'assemblée nationale veut adopter un système 
de secours que la raison, la morale et la politique ne 
puissent désavouer, et dont les bases soient irrévoca- 
blement liées à la constitution. Un comité est spécia= 
lelnent chargé de lui proposer un plan qui puisse réa- 
liser ses vues bienfaisantes ; mais ce travail, qui doit 
être müri par des combinaisons profondes, doit en- 
core être préparé par la connaissance de quelques 
faits sur lesquels les administrations peuvent seules 
fournir des renseignements dignes de confiance. — 
C'est pour les obtenir au plus tôt, qu'il vient d'être 
envoyé aux départements un tableau où sont énon- 
cées différentes questions essentielles relatives à la 
mendicité, et qu'il y a été joint une instruction propre 
à faciliter les réponses. On attend du zèle des direc- 
toires de département, qu'ils ne négligeront rien pour 
que ces réponses parviennent promptement à lassen- 
blée nationale. — I est plusieurs autres points dont 
la connaissance devra être procurée successivement 
au corps législatif, ct qu'il est utile d'indiquer à ces 
administrations, afin qu'elles soient en état d'en pré- 
parer, dès à présent, les renseignements, et qu'elles 
puissent les transmettre au corps législatif aussitôt 
qu'elles se les seront procurés. — Les directoires de 
département s'occuperont donc de former l'état des 
hôpilaux et hôtels-dicu situés dans leur lerriloire, 
de la destination de ces hôpitaux et hôtels-dieu, du 
nombre des malheureux qui y sont assistés, et des 
officiers el employés qui les desservent, de la masse 
et dela nature de leurs revenus, ainsi que de leur 
alministration.—Les directoires en useront de même 
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pour tous les fonds affectés dans chaque département 
aux charités, distributions et secours de toute espèce 
fondés ou non fondés. Ils feront connaître les diverses 
natures de ces fondations, si elles portent ou non des 
clauses particulières, ct à quelles charges elles sont 
soumises. Ils instruiront le corps législatif s'il so 
trouve dans leur ressort des biens appartenant aux 
maladrcries, aux ordres hospitaliers et à des pèlerins; 
ils en indiqueront la nature et la valeur. — Ils ren- 
dront compte de l'état des maisons de mendicité , de 
celui des prisons, de leur grandeur, de leur solidité, 
de leur salubrité, et des moyens par lesquels elles 
pourraient être rendues saines et commodes, si elles 
ne le sont pas; entin, ils recucilleront soigneusement 
toutes les nolions qui pourront conduire à des amé- 
lioralions utiles dans le régime de la mendicité, des 
hôpitaux et des prisons. — Au surplus, l'instruction 
adressée par ordre du Roi aux départements, indique, 
pour l'état actuel des choses, des vues sages ct des 
règles de conduite auxquelles l'assemblée nationale 
ne peut qu'applaudir, et dont elle s'empresse de re- 
commander l'observation. — En terminant cette in- 
struction , l'assemblée nationale doit prévenir les as- 
semblées administratives qu'elle n'a point entendu 
tracer un tableau complet de leurs devoirs. J1 est 
une foule d'autres détails que leur sagacité supplécra 
facilement, et dont, par conséquent, l'enumération et 
le développement étaient superflus. — C'est sur le 
zèle des corps administratifs, c'est sur leurs lumières 
ct leur patriotisme que l'assemblée nationale fonde 
ses plus grandes espérances. Une vaste carrière s'ou- 
vre devant cux : que leur courage s'anime à la vue 
des importantes fonctions qui leur sont confiées; que 
la sagesse guide toutes leurs démarches: qu'une 
vaine jalousie de pouvoir ne leur fasse jamais mécon- 
naître les deux autorités suprémes auxquelles elles 
sont subordonnées ; qu'enfin leur régime bienfaisant 
prouve au peuple que le règne de Ia liberté est celui 
du bonheur; et la constitution, déjà victorieuse des 
ennemis du bien public, saura triompher aussi des 
outrages du temps. 


24 août. — Décret relulif ù l’élablissement des 
Sourds-Muets (1). 


L'assemblée nationale renvoie la pétition des sourds 
ct muets à son comité de mendicité, pour lui en étre 
incessamment rendu compte, et autorise le comité de 
mendicité à conférer avec les autres comités de las- 
semblée dont la participation serait nécessaire pour 
améliorer et consolider le sort de cel établissement, 
auquel l'assemblée a accordé son intérêt et sa pro- 
tection. — ( Rendu à la suite d'une députation de 
sourds-mucts, présentée par le sieur abbé Sicard, in- 
stituteur royal de cet établissement.) 


10 septembre. — Décrer gui met à la charge des 
municipalités et des départements les dépenses des 
enfants trouvés (art. T) (2). 


Art. 4e. Les rentes ct indemnités de terrains et 
droits réels, qui étaient ci-devant payées à divers évé- 


{1) Voir jes décrets des 21 Juillet 1791, 10 septembre 1:02, 
8 germinal an Hi, 16 et 25 nivôse an HE, 5 brumalre on IV, loi 
du 42 vendémialre an V ; ordonnance du 21 février 1841. 

(2) Cette disposition a été reproduite dans le décret du 19 jan- 
vier 1811. 
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chés, abbayes et communautés religieuses, seront 
supprimées. 

2. Il sera sursis à statuer sur la rente de deux 
cent cinquante mille livres qui se payait aux Quinzc- 
Vingts, jusqu'à ee que le comité ecclésiastique ait 
rendu compte de la situation de cet hôpital. 

3. Les rentes représentatives de dimes réelles ou 
prétendues seront supprimées. 

4. Les indemnités accordées à quelques curés de 
Paris et autres, pour réductions de rentes, seront 
supprimées. 

5. Les indemnités soit de franc-salé, soit de droits 
d'entrée, soit de droits de pareille nature , soit de 
droits de péage, accordés à quelques établissements 
publies, cesseront d'avoir lieu; savoir, les indemnités 
de franc-salé, à compter du jour de la suppression 
de la gabelle; celle des droits d'entrée, à compter du 
aer janvier 1791 ; celle des droits de péage, à comp- 
ter du jour de la publication du décret qui supprime 
les péages. 

6G. Il sera statué sur l'indemnité ou supplément qui 
pourrait être nécessaire à l'hôlel royal des Invalides, 
après le rapport qui sera fait incessamment sur cet 
établissement. 

7. Lessecours accordés à des paroisses particulières, 
hôpitaux, hospices, hôtels-dieu, hôpitaux d'enfants 
trouvés, ne seront plus fournis par le trésor publie, 
à compter du 1er janvier 1791; il sera pourvu à leurs 
besoins par les municipalités et les départements res- 
peclifs. 

S. Les traitements accordés à l'inspecteur général 
des hôpitaux à quelques médecins attachés à des hô- 
pitaux ct maisons de charité particulières cesscront 
d'avoir lieu, à dater du ter juillet de la présente année. 

9. I ne sera plus accordé, sur le trésor public, de 
fonds pour l'entretien, réparation, construction d'é- 
glises, presbytères, hôpitaux appartenant à des mu- 
nicipalités. — Et cependant l'assemblée nationale se 
réserve de statuer sur les églises et autres édifices 
sacrés commencés, après le rapport qui lui en sera 
fait par le comité ecclésiastique, 

40. La commission établie pour le soulagement 
des maisons religieuses sera supprimée, du jour de 
la publication du présent décret. 

448. Il ne sera plus distribué de remèdes dans les 
provinces , aux frais du trésor publie, ni de drogues 
au jardin du Roi pour les pauvres des paroisses de 
Paris. 


23 octobre 1790. — DÉCRET qui sursil à déclarer 
nationaux les biens des hôpitaux (Tit. Ier, art. 4er). 
= EXTRAIT. 


Art. 4er. L'assemblée nationale décrète qu'elle en- 
tend par biens nationaux , — 1° Tous les biens des 
domaines de la couronne; — 2° Tous les biens des 
apanages ; — 5° Tous les biens du clergé, — 4° Tous 
les biens des séminaires diocésains, — L'assemblée 
ajourne tout ce qui concerne, — 4° Les biens des 
fabriques ; — 20 Les biens des fondations établies dans 
les églises parolssiales ; — 5° Les biens des séminai- 
res-collèges, des collèges, des établissements d'études 
ou de retraite, et de tous les établissements destinés à 
l'enseignement public ; — 4° Les biens des hôpitaux, 
maisons de charité, et autres établissements destinés 
au soulagement des pauvres, ainsi que ceux de l'ordre 
de Malte et tous autres ordres religieux militaires. 


—— 


3 novembre. — DécrET relatif à la vente et à Pad- 
ministration des biens nationaux. 


Art. aer, Toutes les ventes de domaines nationaux 
à des particuliers, commencées en vertu des décrets 
des 14 mai, 25, 26, 29 juin ct 9 juillet, s'effectucront 
suivant les formes et aux conditions prescrites par les- 
dits décrets.— Seront réputées commencées toutes les 
ventes sur lesquelles il y aura une séance d'enchères 
lors de la publication du présent décret. 

2. Les acquéreurs des biens désignés dans la classe 
première, art. 5 du titre Ier du décret du 44 mai, 
continueront à jouir des facultés accordées par l'arti- 
cle» du titre III du susdit décret, pourvu néanmoins 
que la première séance d'enchères ait eu lieu avant le 
43 mai de l'année prochaine. 

3. Après ce terme, le prix des biens de la première 
classe sera partagé en dix dixièmes; les adjudicataires 
seront tenus d'en payer deux dans le mois de l'ad- 
judication, et ne pourront entrer en possession qu'a- 
près avoir effectué ce premier payement.—Les huit 
autres dixièmes seront payés, savoir : un dans l'an- 
née de l'adjudication, un autre dans les six premiers 
mois de la seconde année, et ainsi de six en six mois, 
de manière que la totalité du payement soit complé- 
tée en quatre ans ct demi. 

4. Pour les autres espèces de hiens, dont les ven- 
tes ne seront pas commencées lors de la publication 
du présent décret, les payements seront faits ainsi 
qu'il suit : deux dixièmes dans le mois de l'adjudi- 
cation, et avant d'entrer en possession ; un dixième 
dans le seeond mois, un dixième dans chacun des deux 
suivants, ct les cinq autres dixièmes de six mois en 
six mois, de manière que la totalité du payement soit 
effectuée dans le cours de deux ans et dix mois. 

5. Les intéréls des sommes dues s'acquitteront à 
chaque terme, et seront au taux de cinq pour cent 
sans retenue, — Pourront néanmoins les acquéreurs 
accélérer Feur libération par des payements plus con- 
Sidérables et plus rapprochés, ou même se libérer en- 
titrement à quelque échéance que ce soit. 

G. Ils seront soumis à la folle enchère, suivant les 
formalités prescrites par les articles 8 et 9 du titre 1H 
du décret du 14 mai, à l'égard des ventes dont la 
première enchère aura eu lieu avant le 15 mai pro- 
chain; et quant à celles postéricures à cette époque, 
la première enchère qui sera faite faute de payement 
aura lieu quinzaine après l'expiration de l'un des 
termes de payement, sans autre formalité que la si- 
gnification de l'enchère au premier acquéreur. —Ils 
seront aussi soumis" à la surveillance des corps ad- 
ministratifs pour leur jouissance jusqu'à parfait paye- 
ment, ainsi qu'il est prescrit par l'instruction du 
51 mai, et par l'article 9 du décret des 25, 26, 29 
juin ct 9 juillet. 

3. Les payements seront faits aux caisses de dis- 
trict ou à la caisse de l'extraordinaire; mais, dans co 
dernier cas, l'adjudicataire fera passer sur-le-champ 
au trésorier du district un duplicata de la quittance 
du receveur de l'extraordinaire, pour que ce pre- 
mier justifie au directoire du payemont effeclué.—Les 
intérêts cesseront aù prorata des payements faits dans 
l'une où dans l'autre caisse, 

#. Toutes les évaluations ou estimations qui ne 
seront point consommées lors de la publication du 
présent décret, seront continnées dans les formes 
prescrites ci-après. 

9. Les biens affermés, à l'exception des bois, 


1. 
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maisons ou usines, lorsque ces objets seront la par- 
tie notablement la plus considérable du bail, seront 
évalués sur le prix de ce bail, conformément à l'ar- 
ticle 4 du titre Ier du décret du 14 mai, sans autre 
estimation ni évaluation.— A l'égard de ceux non af- 
fermés, il scra procédé à leur visite et estimation par 
un seul expert, que commettra le directoire du dis- 
trict. 

40. Le secrétaire du district sera tenu de donner 
un certificat de la demande qui aura été faite au dis- 
trict, contenant la date du jour auquel cette demande 
aura été faite ; et dans la huitaine de la réception de 
ladite demande, soit directe, soit renvoyée, le district 
sera tenu de fixer l'évaluation de l'objet demandé 
d'après le prix du bait, ou d'en faire l'estimation dans 
le même délai. 

41. Si dans la huitaine, l'évaluation ou l'estimation 
n'était point achevée, les personnes qui voudront ac- 
querir se feront délivrer, le neuvième jour, par le 
secrétaire de l'administration du district, qui ne 
pourra le lcur refuser, un certificat constatant Le re- 
twd, au moyen duquel elles pourront s'adresser au 
directoire de département, qui sur-le-champ fera 
l'évaluation, ou fera procéder à l'estimation, et com- 
mettra un expert s'il y a licu.— Le secrétaire du dé- 
partement sera tenu de donner un certificat de la de- 
mande qui aura êté faite au département sur la né- 
gligence du district, et ce certificat contiendra la date 
du jour auquel la personne se sera présentée. 

12. Entin, si l'opération éprouvait un retard de 
plus de quinze jours au directoire du département, 
les personnes qui voudront acquérir se pourvoiront 
d'un certificat du secrélaire du directoire, ainsi qu'il 
est dit ci-dessus pour le sccrélaire du district, et 
s'adresseront au comité d'aliénation de l'assemblée 
nationale, qui y fera procéder sans aucun retard, et 
commettra, s'il le faut, un expert. 

13. Aussitôt que l'évaluation ou l'estimation sera 
faite, les personnes qui auront formé la demande de- 
vront, si elles persistent dans l'intention d'acquérir, 
etsi le lot qu'elles demandent ne comprend que des 
biens d'une seule classe, faire par elles-mêmes ou 
par un fondé de pouvoirs, leur soumission au prix 
de l'évaluation, dans les proportions prescrites pour 
les diverses classes de biens, par l'article 4 du ti- 
tre Ler du décret du 1#mai.— S'il se trouve dans le 
lot demandé des biens de diverses classes , l'offre du 
denier vingt suffira, et le payement se fera confor- 
mément aux dispositions des articles 2 ct 5 du pré- 
sent décret, à moins que des maisons ou usines ne 
formassent la partic notable du bail; dans ce dernier 
cas, l'offre pourra n'être que de quinze fois le revenu 
et le payement se fera conformément aux dispositions 
de l'article 4 du présent décret.—Toute autre personne 
qui ferait des offres semblables, forcera pareillement 
l'ouverture des enchères quoique la première deman- 
de n'ait pas été formée par elle. 

44. On comprendra dans un seul lot d'évaluation 
ou d'estimation, la totalité des objets compris dans 
un même corps de ferme ou de muétairie, ou exploités 
par un seul particulier, sans employer la ventilation 
pour les objets compris dans un même bail... 

1%, Aussilôt que le prix aura été mis par une ou 
plusieurs personnes à un lot d'estimation ou d'éva- 
luation, le directoire du district indiquera, par pu- 
blication et par affiches, la première séance d'enché- 
res, pour le huitième jour au plus tôt, et pour lequin- 
zième au plus tard, après eelui de la mise à prix, et 


l'adjudication définitive se fera quinze jours après ce- 
lui de la première enchère. 

16. Les dispositions du décret du 14 mai, de l'in- 
struction du 51 du même mois et du décret des 25, 
26, 29 juin et 9 juillet, seront suivis pour les affiches 
ct publications et pour la forme des enchères; mais 
les bougies seront proportionnées de manière que cha- 
que feu dure environ de quatre à six minutes; et 
quant aux enchères, il n'en sera admis que de cinq li- 
vres, lorsque l'objet sera de plus de cent livres, de 
vingt-cinq livres au-dessus de mille livres, et enlin de 
cent livres, lorsque l’objet dépassera dix mille livres. 

#7. Les Lrésoricrs de district feront sur les fonds 
provenant des revenus des domaines nationaux, et d'a- 
près Fordre des directoires, les avances nécessaires 
pour les opérations ci-dessus prescrites, et ces avan- 
ces seront remplacées sur les premiers fonds prove- 
nant des ventes. Les adjudiçataires ne seront tenus 
d'aucuns frais. — La présente disposition n'est point 
applicable aux municipalités, qui restent chargées des 
frais, el soumises aux conditions qui leur ont été 
prescrites par le décret du 14 mai. 

##. Les secrétaires de district délivreront sans frais 
aux adjudicaires la première expédition des adjudi- 
cations; ct lorsqu'on en demandera de secondes, elles 
seront payées suivant le tarif qui sera donné. — JI en 
sera adressé une par le directoire au comité de l'as- 
semblée nationale. 

44. Les articles ci-annexés du décret du 14 mai, 
de l'instruction du 51 du même mois , du décret des", 
26, 29 juin et 9 juillet, el de celui du 15 août, avec le 
changement des seules expressions nécessaires pour 
les adapter aux dispositions ci-dessus , seront censés 
faire partie du présent décret. 


14 novembre, — DÉCRET relatif à la suppression des 
ci-devant receveurs généraux et à la création des 
receveurs de district. 


L'assemblée nationale, considérant qu'il importe à 
l'ordre à établir dans les finances, à compter du fer 
janvier 1791, de statuer d'une manière définilive, tant 
sur les fonctions des ci-devant receveurs généraux et 
receveurs particuliers des finances, que sur la nomi- 
nalion et le service à faire par les receveurs de 
district, voulant en outre pourvoir à la sûreté de la 
gestion et au versement des deniers provenant des 
impositions directes, des revenus et des ventes des 
domaines nationaux, décrète ee qui suit : 

Art. der, Tous les offices de receveurs généraux, 
trésoriers généraux et de receveurs particuliers des 
impositions, précédemment créés dans les provinces 
ci-devant connues sous la dénomination de pays d'é- 
lection, pays conquis et pays d'états, seront éteints 
et supprimés, à compter du 4er janvier prochain, 
ainsi que Jes commissions avec cautionnement qui 
avaient été établies dans quelques villes ou provinces 
du royaume. Il sera pourvu incessamment à la liqui- 
dation et au remboursement des finances ct caution- 
nements desdits offices et commissions, suivant le 
mode et la manière décrétés pour la liquidation des 
offices de judicature, après que les titulaires auront 
justifié de l'arrêté de leur comptes et de leur entière 
libération sur tous leurs exercices. — L'intérêt des- 
dites finances ct cautionnements continuera à leur 
êlre payé, à compter du 4er janvier 1794, jusqu'à 
l'époque de leur liquidation et du remboursement, 
déduction faite des intérêts dus par les titulaires, 
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en proportion de leur débet, à compter du jour qu'ils 
auraient dù le payer ou le verser au trésor public; 
et le payement desdits intérêts cessera en entier, un 
an après leur dernier exercice, quand même ils n'au- 
raient pas fait procéder à leur liquidation, el au rem- 
boursement qui doit en être la suite. 

2. Seront tenus les titulaires des offices on com- 
missions supprimés, d'achever l'exercice courant, ou 
ceux antérieurs non soldés, et de remplir leurs en- 
gagements respectifs touchant leur comptabilité des 
impositions directes. À cet effct, les differents direc- 
toires de district qui comprennent dans leur arron- 
dissement des paroisses qui faisaient ci-devant partie 
de l'ensemble desdites recettes, seront tenus, confor- 
mément à l'article 3 du décret de l'assemblée natio- 
hale du 50 janvier 1790, sanctionné par le roi le 3 
février, de viser les contraintes qui pourraient être 
nécessaires pour achever lesdits recouvrements, soit 
vis-à-vis des collecteurs, soit vis-à-vis des contri- 
buables qui seraient en retard. — Quant à la con- 
tribution patiotique, les receveurs cesscront d'en 
suivre łe recouvrement au 1% janvier 1791, et se- 
ront teñus d'en compter de clerc à maître par-devant 
le directoire du district chef-lieu de la recette, 
dans les quinze premiers jours de février au plus 
tard. 

3. Le recouvrement des impositions directes qui 
seront établies pour l'année 1791, ct du restant à 
acquitter de la contribution patriotique pour l'année 
1790, sera fait par les receveurs qui ont été ou doi- 
vent être inccssamment nommés par les administra- 
teurs de district. Lesdits receveurs seront pareille- 
menl chargés de percevoir les deux derniers termes 
de la contribution patriotique, les revenus des biens 
nationaux, ct le produit des ventes desdits biens. 

4. La nomination des receveurs de district sera 
faite par le cônseil de l'administration de district, au 
scrutin et à la pluralité absolue des suffrages, de ma- 
nière que l'élection soit toujours terminée au troisième 
tour, — S'il y avait au troisième tour partage de voix, 
il sera levé en donnant la préférence, entre les deux 
concurrents, au plus âgé; et néanmoins les receveurs 
de district qui ont été nommés définitivement par 
l'administration de district seulement ou avec le con- 
cours du directoire ou de l'administration de départe- 
ment, et qui sont définitivement en activité, conser- 
veront leur place, sans néanmoins qu'il puisse y avoir 
plus d'un receveur par district, 

5. Les roceveurs de district ne pourront Ctre élus 
que pour six ans; mais ils pourront étre réélus après 
ce terme, 

6. En cas de mort ou de démission d'un receveur, 
le directoire de district sera autorisé à commettre en 
son lieu ct place, avec les précautions convenables 
pour la sûreté des deniers, à la continuation des re- 
couvrements, jusqu'à ce que le conseil rassemblé ait 
pu procéder à une nouvelle nomination. 

2. Les receveurs de district seront tenus de fournir 
un cautionnement en biens-fonds, appartenant soit à 
eux personnellement, soit à ceux qui se rendront leur 
caution; et ce cautionement sera de la valeur du 
sixième du montant de la somme totale que chaque 
receveur sera charge de percevoir en impositions 


* directes par an seulement. 


#. La proportion des cautionnements déterminée 
par l'article précédent, sera établie à l'égard des rece- 
veurs de district déjà nommés, où qui doivent l'être 
incessamment, sur le montant de toutes les imposi- 


tions directes de la présente année 1790. À l'avenir, 
ladite proportion sera établie sur le montant des 
impositions directes de l'année de la nomination du 
nouveau receveur. 

9. Dans le cas où, par l'effet de la répartition gè- 
nérale des impositions directes, la somme totale à 
recouvrer sur le district se trouverait diminuée, le 
cautionnement antérieurement fourni dans la propor- 
tion prescrite par l'article 3 ci-dessus, ne pourra être 
réduit lors de la nouvelle élection. 

10. Dans le cas contraire, et si le cautionnement 
primitivement fourni se trouvait tombé au-dessous 
de la proportion du septième du montant effectif des 
impositions directes, le receveur de district sera tenu 
de fournir le supplément nécessaire pour reporter la 
totalité de son cautionnement à la proportion du 
sixième, prescrite par l'article troisième. 

#4. Les administrations de district ne recevront 
en cautionnement les biens-fonds qui seraient chargés 
de quelques hypothèques, soit pour des dettes con- 
tractées par le propriétaire, soit pour des reprises et 
droits matrimoniaux , que pour la somme dont la 
valeur desdits biens se trouvera excéder le montant 
desdites charges d'après les certificats des burcaux 
des hypothèques, ou les contrats de mariage que les- 
dites administrations se feront représenter, et d'après 
les déclarations assermentées des receveurs ou de 
leurs cautions, des diverses créances hypothécaires 
dont les biens-fonds offerts en cautionnement se trou- 
veraient grevés. 

12. S'il était reconnu par la suite que les déclara- 
tions et affirmations exigées par les deux articles 
précédents, n'eussent point été faites avec vérité, le 
receveur où la caution qui se serait rendu coupable 
de ce délit serait poursuivi comme stellionataire; le 
receveur de district sera en outre déchu de sa place, 
si ce délit a été commis par lui personnellement, 
quand bien même il offrirait d'ailleurs une solvabilité 
suffisante. 

t 3. Les administrations ne pourront recevoir pour 
cautionnement les biens grevés de substitution; il sera 
fait en conséquence, à la diligence du procureur syn- 
dic, sur les registres des tribunaux, les vérifications 
nécessaires, à l'effet de constater si aucun des im- 
meubles offerts ou acceptés en cautionnement, ne se 
trouve substitué. 

14. Les actes de cautionnement desdits receveurs 
seront reçus par les directoires de district, ct empor- 
teront privilége ct préférence sur les biens affectés 
auxdits cautionnements, à dater du jour de la récep- 
tion des actes y relatifs. 

15. En cas de décès ou de fuite d'aucun desdits 
receveurs, il sera procédé à la requête du procureur 
syndic, par les officiers du tribunal de district, à 
l'apposition des scellés, comme aussi à Ja vérification 
de la caisse du receveur; et si, d'après le résultat de 
ladite vérification, il existe un débet, les poursuites 
nécessaires pour le recouvrement des deniers divertis 
seront faites devant le tribunal de district, à la dili- 
gence du procureur syndic. á 

46. Tous les effets mobiliers ct deniers comptants 
appartenant à un receveur de district ou à ses cau- 
tions, seront affectés à la sûreté des deniers perçus 
par le receveur, et au payement intégral de ses dé- 
hets, par privilége et préférence à toute saisie qui 
pourrait avoir élé faite antérieurement à tout créan- 
cier, même à la femme, en cas de séparation posté- 
rieure à l'acte de nomination du receveur. Seront 
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seulement exceptés le privilége des fournisseurs, dans 
le cas où il est accordé par les coutumes, et celui du 
propriétaire de maison sur les meubles, pour six 
mois de loyer seulement. — Les immeubles acquis à 
quelque titre que ce soit par le receveur depuis sa 
nomination, seront pareillement affectés à la sûreté 
des débels, par privilège ct préférence à tous autres 
créanciers, à la réserve seulement de la portion du 
prix qui pourrait être due, ou au vendeur, où au 
créancier bailleur de fonds, ct même à tous autres 
créanciers du vendeur, si les formalitès nécéssaires à 
l'établissement et conservalion de leurs privilèges et 
droits ont été observées. 

27. L'hypothèque pour la sûreté des débets sera ac- 
quise du jour de la réception du cautionnement, sur 
tous les immeubles appartenant au receveur, et pa- 
reillement sur ceux de la caution, même sur ceux qui 
auraient été acquis par leurs femmes séparées, à moins 
qu'il ne soit prouvé légalement qu'elles ont fourni les 
deniers employés à l'acquisition.— Les administrations 
de distriet seront tenues de faire valoir les droits, hy- 
pothèques et privileges énoncés dans les trois articles 
précédents, à peine d'en demeurer responsables. 

48. Dans le cas de faillite d'un receveur, le direc- 
toire de l'administration de district sera tenu de jus- 
tifier qu'il a fait exactement la vérification prescrite 
par l'article 20 du présent décret; faute de quoi, les 
membres composant ledit directoire seront person- 
nellement et solidairement responsables du déticit. Le 
procureur syndic sera tenu de faire, tous les quinze 
jours, par écrit, sur le registre des délibérations du di- 
rectoire, sen réquisitoire pour que lesdites vérilica- 
tions soient faites exactement; faute de quoi, il sup- 
porterait le premier la peine de la responsabilité, dans 
le cas où un receveur viendrait à manquer. 

49%. Les receveurs de distriet seront tenus d'avoir 
des registres sur lesquels ils inscriront, date par date, 
de suite et ecus rature ni interligne, les payementsde 
chacun des collecteurs, au moment même où chaque 
payement sera effectué entre leurs mains. Ledit re- 
gistre sera coté ct na:aphé à chaque page par le pré- 
sident de l'administration de district, où par le vice- 
président du directoire. 

g. La situation če chawn desdits receveurs sera 
vériliée et constatée le 15 et Je dernier jour de chaque 
mois, par deux ricri..2s ču directoire du district, 
lesquels se transporteront dans le bureau de re- 
cette, où ils cè font représenter les registres, à 
l'effet de vérifier s'ils sont tenus avce l'exactitude 
prescrite par l'article précédent, de les calculer, de les 
arrêter, en portant cu toutes lettres la sfmme totale 
de la recette, celle de la dépense, enfin le restant 
en caisse ou l'avance résultant de la comparaison 
de la recette avec la dépense, — Quant à la vérilica- 
tion qui se fera le dernier jour de chaque mois, les 
deux membres du directoire du district, indépendam- 
ment des formalités ci-dessus prescrites, feront for- 
mer en leur présence, par le receveur, un bordereau 
pour chaque nature de recette, contenant: — 1° Le 
montant de Ja recette; 2° celui de ses payements, dont 
il sera tenu de leur représenter les pièces justificati- 
yes; enfin le restant en caisse — Ces bordcreaux se- 
ront formés doubles, certifiés véritables par le rece- 
veur, et visés par Les deux membres du directoire qui 
auront fait ia vérification : ils conserveront l'un dos- 
dits bordereaux, et agresseront l'autre au directoire 
de département, lequel en transmettra les détails et 
les resultats au ministre des finances, pour ce qui con- 


cerne les impositions directes; et au commissaire du 
Roi au département de la caisse de l'extraordinaire, 
pour les objets relatifs à cette caisse, à l'effet d'en 
présenter le tableau général au corps législatif, pour 
chacune de ces parties respectivement. — Les regis- 
tres seront clos à la fin de chaque année, et l'exct- 
dant de recette ou de dépense sera porté en tête des 
enregistrements de l'année suivante. 

21.Lesmunicipalités feront parvenir au directoire 
de chaque district, en juillet et décembre de chaque 
année, un relevé de toutes les quittances qui auront 
été fournies par le receveur de district aux collecteurs 
de chaque municipalité, afin d'en comparer le mon- 
tant avec celui porté en recette par le receveur sur 
ses registres. — Les municipalités scront également 
tenues de vérifier chaque mois les rôles des collecteurs 
pour faire la comparaison des sommes émargées aux- 
dits rôles, avee les récépissés qui leur auront èté four- 
nis par les receveurs de district. 

22.S'il était reconnu par le résultat de l'opération 
prescrite par l'article précédent, qu'un receveur ne se 
fût pas scrupuleusement conformé pour la tenue des 
registres, à ce qui est prescrit par l'article 19 ci-des- 
sus, il lui serait enjoint pour la première fois d'être 
plus exact à l'avenir; et, en cas de récidive, il serait 
privé de sa place, après que sa prévarication auraitété 
jugée, ainsi qu'il est prescrit par l'article 5. 

23. Le receveur de communauté auquel une ou plu- 
sieurs municipalités auront adjugé-la perception des 
contributions foncière et personnelle sera garant en- 
vers lesdites municipalités du versement dans la caisse 
du receveur du district, et du montant total des rôles 
dont la perception lui aura été adjugée, et dans les 
termes prescrits par ladite adjudication, à moins qu'il 
n'y ait insolvabilité de la part de quelques contribua- 
bles, et qu'il n'ait fait constater ladite insolvabilité ct 
les diligences qu'il aura faites par la municipalité in- 
téresséc ; et les membres du conseil général de la com- 
mune seront tenus d'en faire l'avance, sauf le rejet 
ou la décharge, ainsi qu'il sera ordonné par le direc- 
toire du département, d'après l'avis du district. 

24. Les membres du conseil général de la commune 
seront responsables envers le receveur du district, de 
la solvabilité et du payement du receveur auquel ils 
auront adjugé la perception de leur contribution fon- 
cière et personnelle; et faute de payement de Ka part 
du receveur de communauté dans le terme prescrit, 
le receveur de district se pourvoira devant le direc- 
toire dudit district, qui sera tenu de viser sans délai 
la contrainte, à l'effet d'obliger le receveur de Ja com- 
munauté, ct subsidiairement les membres du conseil 
général de la commune, à faire les avances des som- 
mes dont les municipalités seront en retard, sauf le 
recours contre la communauté intéressée, s'il y a licu; 
de manière qu'aucun receveur de district n'ait de mo- 
tifs ni de prétextes pour ne pas verser à chaque terme 
au trésor publie le montant des sommes dont il devra 
faire le recouvrement. 

25. Les receveurs jouiront, pour tout traitement, 
d'une remise ou taxation sur leur recette effective 
provenant tant des contributions foncière et person- 
nelle, que du produit annuel des revenus des biens 


nationaux, déduction faite des taxations des collec- . 


teurs sur les contributions foncière et personnelle, 
des non-valeurs, décharges et modérations, — Ladite 
remise sera réglée à raison de— trois deniers pour 
livre sur les premiers deux cent mille livres.—Deux 
deniers pour livre sur les seconds deux cent mille 
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livres. — Un denier pour livre sur ce qui excéderait 
les quatre cent mille livres jusqu’à six cent mille li- 
vres, et au-delà de cette dernière somme, un demi- 
denier pour livre seulement, et pour la contribution 
patriotique, un denier pour livre sculement.— Lesdits 
receveurs sont et demeurent autorisés à retenir les- 
dites taxations par leurs mains, mais sans qu'ils puis- 
sent, en aucun cas et sous aucun prétexte, diminuer 
par cette retenue la somme qu'ils devront verser au 
trésor public et à la caisse de l'extraordinaire. 

26. Au moyen des taxalions réglées par l'article 
précédent, et des dispositions des articles 25 et 24, 
lesdits receveurs ne pourront réclamer aucun traite- 
ment particulier à titre de remboursement ou indem- 
nité de frais de burcau, ni à quelque autre titre que 
ce puisse être, pas même à raison de la recette du 
montant des ventes des biens nationaux, sauf le rem- 
boursement des frais de versement dans la caisse de 
l'extraordinaire, des deniers qui proviendront desdites 
ventes. 


29 novembre. — DÉCRET qui décharge les ci-devant 
seigneurs hauls-justiciers de l'obligation de nour- 
rir les enfants trouvés, et qui règle lu manière dont 
il sera pourvu à la subsislunce de ces malheu- 


reux (i). 


Art. fer, Les ci-devant seigneurs hauts-justiciers sont 
déchargés de l'obligation de nourrir et entretenir les 
enfants exposés et abandonnés dans leur territoire, 
ct il sera pourvu provisoirement à la nourriture ct 
entretien desdits enfants, de la même manière que 
pour les enfants trouvés, dont l'Etat était chargé. 

2. Ceux des ci-devant seigneurs hauts-justicicrs qui 
sont actuellement chargés de quelque enfant exposé 
ou abandonné, en instruiront par écrit l'administra- 
tion de l'hôpital ou autre hospice désigné particuliè- 
rement pour ec genre de secours, lequel se trouvera 
être le plus voisin du lieu où l'enfant est élevé; et à 
compter du jour de cet avertissement, l'enfant sera à 
la charge de l'hôpital ou de l'hospice, qui, s'il n'est 
pas chargé de ce genre de dépense par le titre de 
son établissement, pourra la recouvrir sur le trésor 
publie. 

3. L'assemblée nationale se réserve de statuer sur 
le nouveau régime qu'il convient d'adopter pour Ja 
conservation et l'éducation des enfants trouvés, et elle 
charge son comité de mendicité de lui en présenter 
le plan. 


16 décembre. — DÉCRET qui accorde une somme de 
quinze millions pour l'établissement d'ateliers de 
charité dans les départements. 


L'assemblée nationale, considérant que le ralentis- 
sement momentané du travail, qui pèse aujourd'hui 
sur la classe la plus indigente, n'étant occasionné que 
par des circonstances qui ne peuvent se reproduire, 
il peut y être pourvu par des moyens extraordinaires, 
sans aucune conséquence dangereuse pour l'avenir ; 
empressée de faire jouir dès à présent cette classe 
intéressante des avantages que la constitution assure 
à tous les citoyens, et convaincue que le travail est 
le seul secours qu'un gouvernement sage puisse offrir 


(1) Voir le décret du 19 jansier 1811, qui a annulé tonte lal 
législation antérieure qui réglementait le service des enfants 
trouvés et abandonnés. 


à ceux que leur âge ou leurs infirmités n'empêchent 
pas de s'y livrer, décrète ce qui suit : 

Art. fer, L'assemblée nationale ordonne qu'il sera 
accordé, sur les fonds du trésor public, une somme 
de quinze millions, pour être repartie de la manière 
indiquee ci-après dans tous les départements, et sub- 
venir aux dépenses des travaux de secours qui y se- 
ornt établis. 

2. Sur cette somme de quinze millions, celle de six 
millions six cent quarante mille livres sera prélevée 
pour être répartie avec égalité entre les quatre-vingt- 
trois départements, à raison de quatre-vingt mille 
livres pour chacun. Cette somme de quatre-vingt 
mille livres sera mise à leur disposition en trois 
termes; savoir : quarante mille livres le 10 janvier, 
vingt mille le 10 février, et vingt mille le 10 mars 
prochain. 

3. Les directoires de département aviscront, sans 
délai, aux moyens d'ouvrir, dans l'étendue de leurs 
territoires respectifs, des travaux appropriés aux be- 
soins des classes indigentes et laborieuses, et présen- 
tant un objet d'utilité publique et d'intérêt général 
pour l'État ou le département. 

4. Ils feront commencer immédiatement les travaux 
qu'ils auront jugé les plus convenables, à la charge 
d'envoyer sur-le-champ au ministre des finances les 
délibérations qu'ils auront prises à ce sujet, et qui 
renfermeront les motifs détaillés de leur détermination, 

5. Les directoires de département feront ensuite, 
et dans le plus bref délai possible, parvenir au ministre 
des finances tous les renscignements qu'ils pourront 
réunir sur l'étendue de leurs besoins, les avantages 
des travaux commencés, le genre de ceux qui pour- 
raient encore étre entrepris, le montant de la dépense 
que les uns ct les autres occasionneraient, et l'état 
des ressources qu'ils pourraient avoir, indépendam- 
ment des secours qu'ils sollicitent. 

6. Le ministre fera présenter à l'assemblée natio- 
nale le résultat de ces différents mémoires, avec ses 
obser valions et son avis, pour mettre l'assemblée na- 
tionale en état de statuer sur le tout, d'ordonner suc- 
cessivement la délivrance de différents à-comptes, 
s'il y a lieu, et d'arrêter définitivement la répartition 
à faire des huit millions trois cent soixante mille 
livres restant à distribuer en exécution de l'article 1er. 

3. Les travaux seront établis et dirigés, sous Fau- 
torité ct la surveillance immédiate du directoire du 
département, par les districts et les municipalités, 
suivant l'ordre établi par la constitution; mais si la 
méme entreprise doit s'étendre sur le territoire de 
plus d'une municipalité, son établissement et sa di- 
rection pourront être exclusivement confiés au direc- 
toire du district par le directoire du département. 

8. Dans les dix premiers jours de chaque mois, et 
à compter du mois de janvier prochain, les directoires 
des départements feront passer au ministre un relevé 
des dépenses faites sur ces fonds de secours, et des 
travaux opérés moyennant cette dépense. Ils distin- 
gueront soigneusement, dans cet état, les frais de 
direction ct de conduite des travaux, et ceux du tra- 
vail proprement dit. 

9. Au mois d'avril prochain, le ministre donnera 
connaissance à l'assemblée, du compte général de la 
dépense et des travaux faits jusqu'à cette époque dans 
tous les départements; il le fera imprimer, et le rendra 
publie. I en sera usé de même, de trois en trois 
mois, pour la législature existant alors, par rapport 
au compte final de l'emploi des quinze millions. 
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5 février. — Décrer relatif aux baux à faire par les 
établissements publics (1). 


Art. @er. Les corps, maisons, communautés ct éta- 
blissements publics, tant ecclésiastiques que Jaïques, 
conservés, et auxquels l'administration de leurs bietis 
a éte laissée provisoirement, ne pourront faire des 
baux pour une durée excédant neuf années, à peine de 
nullité, Tous ceux faits pour une plus longue durée, 
a compter du 2 novembre 1799, datis quelque forme 
qu'ils aient été passés, sont déclarés nuls et de nul 
elfet. 

2. Les baux autorisés par l'article ci-dessus ne 
pourront, à peine de nullité, être passés qu'en pré- 
sence d'un membre du directoire du district dans les 
lieux où se trouveront fixés lesdits établissements, ou 
d'un membre du corps municipal dans les lieux où il 
n'y aura pas d'administralion de district. Les forma- 
lités prescrites par l'article 15 du titre Il du décret du 
28 octobre, sanctionné le 5 novembre dernier, seront 
observées pour la passation desdits baux, aussi à peire 
de nullité. 


3 avril. — DÉERET relatif aux rentes et redevances 
dues sur les biens nationaux aux hôpitaux, maisons 
de charité et fondations pour les pauvres. 


Art. fer. Les rentes sur tes biens nationaux dont 
jouissaient les hôpitaux, maisons de charité et fonda- 
tions pour les pauvres, en vertu de titres authenti- 
ques et constatés, continuelont à étre payées à ces di- 
vers établissements, aux époques ordinaires où ils les 
touchaient, dans les formes et d’après les conditions 
indiquées ti-aprés, et ce provisoirement jusqu'au 4er 
janvier 1792, 

2. Il en sera de même à l'égard dés dimes dont 
jouissaient ces établissements, et dont la valeur leur 
sera payée conformément aux baux antécédemment 
faits et sous la déduction des charges dont elles étaient 
grevées: 

3. Ceux de ces divers établissements qui étaient 
dans l'usage d'adjuger les dimes annuellement à la 
criée où autrement, recevront, pour l'année 1791, la 
vateur d'une atinée commune, prise sur les quatorze 
dernières anhées, en retranehant les deux plus fortes 
et les deux plus faibles. — Ceux de ces établissements 
dont lés baux portaient la valeur des dimes indistine- 
tement Féuhie avec celle d’autres biens, recevront la 
valeur d'une année de leurs dimes, d'après la ventila- 
tion qui sera faite en conséquence. 

4, Cette ventilation sera faite par les préposés des 
directoires de district où sont situés ces biens, revue 
par les directoires eux-mêmes, approuvée et certifiée 
par les directoires de département. 

5. Les hôpitaux, maisons de charité et fondations 
pour les pauvres, recevront également aux mêmes ti- 
tres, et toujours provisoirement pour l'année 1791 
seulemetit, l'équivalent des pertes annuelles qu'ils 


{1} Voir les décrets du 17 germinal an IX : loi du 25 floréal 
an IX ; arrêté du 19 vendémiaire an XH : l'article 1712 du Code 
civil; le décret du 12 août 1807 ; décision du ministre des finan. 
ces, du 28 novembre 1841 : la circulaire du 5 févrlor 1812; l'or- 
donnance du 34 octobre 1821 et la lol du 25 mai 1835. Ces dl- 


verses instructions régissent la misë cn ferme des propriétés 
des élablissements le blenfalsance. 


éprouvent par la suppression des droits de havage, 
minage, brassage sur les boissons, des droits de con- 
tréle, des droits de péage. 

6. La valeur de ceux de ces droits payés en nature, 
sera estimée pat tes ordres du directoire sur ure an- 
née commune, évaluée comme il est dit à l'artiche 5, 
et payée en compensation en espèces courantes. 

2. Les états qui constateront les indemnités ducs 
aux hôpitaux, maisons de charité, fondations pour fes 
pauvres, en conséquence des articles precedents, se- 
ront présentés aux districts par les municipalités, cer- 
tifics par les directoires de district, visès par ceux 
des départements, et envoyés par eux au ministre de 
l'intérieur, qui ci fera présenter la demande à l'assem- 
blée nationale, par un ou plusieurs états. L'assemblée 
nationale dècrétera les sommes nécessaires, qui seront 
en conséquence fournies par le trésor public au tré- 
sorier des districts chargés des payements. 

$. Le comité de trésorerie Sera autorisé, sous sa 
responsabilité, à ordonner provisoirement et avant le 
déeret de l'assemblée, l'avance pour les hôpitaux de 
la moitié des sommes reconnues d'après les délibéra- 
tions des municipalités, districts et départements, dues 
en indemnité à ces établissements. 


8 avril. — Décner relatif à l’aministration de Phd- 
pital des Quinze-Vingts (1). 


Art. fer. L'hôpital des Quinze-Vingts sera adminis- 
tré conformément au décret des 25 et 28 octobre—5 
novembre 1790. 

2. Les administrateurs de ladite maison rendront 
compte de leur administration, en conformité de l'ar- 
ticle 14 du même titre du même décret. 

3. L'assemblée nationale déclare nuls tous les ar- 
rêts du conseil rendus sur l'administration des Quinze- 
Vingts, postérieurement aux lettres patentes qui au- 
Lorisaient la vente de l’enelos des Quinze-Vingts; en 
conséquence, leurs anciens administrateurs, les admi- 
nistrés, les acquéreurs de l'enclos des Quinze-Vingls, 
et tous autres réclamans, pourront se pourvoir par- 
devant les tribunaux, ainsi qu'ils aviseront. 


28 juin. — DÉCRET qui autorise la trésorerie natio- 
nale à payer aux hôpitattx les trimestres d'avance 


pour l'entretien des enfants trouvés dont ils sont 
chargés (2). 


L'assemblée nationale, amendañt Île décret du 29 
mars, décrète ce qui suit : — La trésorerie nationale 
est autorisée à payer aux hôpitaux chargés d'enfants 
trouves, dont l'entretien a été décrété devoir être sup- 
porté, pour l'année 1791, par le trésor publie, les tri- 
mestres d'avance, à la condition de relenir, sur les 
trois derniers mois de l'année, les avances qui au- 
raient pu être faites en excédant de dépenses; les 
comptes de ces dépenses, faits de clerc à maître par 
les hôpitaux, devant toujours être certifiés par les di- 
rectoires de district et visés par les directoires de 
département, 


{1} Sans ohjes actueltement. 

{2) Voir maintenant le décret du (9 janvier 1814 et la loi de 
finances du 25 mars 1817, pour le parement des mois de nour- 
rice et de pension des enfants trouvés et abandonnés 


= 
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8 juillet. — DgcreT qui accorde provisoirement des 
fonds pour les besoins des hôpitaux. 


Art fer, H sera destiné, sur les fonds de la caisse 
de l'extraordinaire, une somme de trois millions pour 
les secours provisoires que pourront exiger les besoins 
pressants et momentanès des hôpitaux du royaume, 
laquelle sera avancée successivement à litre de prêt, 
sur la demande des directoites de district et de dé- 
partement, et des municipalités du royaume, en fa- 
veur des hôpitaux qui y Sont silués, ainsi qu'il sera 
déterminé par les articles suivants. 

2, Les différentes municipalités qui réclameront 
ces avances en faveur de leurs hôpitaux he pourront 
le faire sans l'avis des directoires de district et de 
département où elles sont-situées, et seront tenues de 
se procurer l'acquiescement des conseils généraux de 
leurs communes, avec obligation de rétablir ces avan- 
tes dans la caisse de l'extraordinalre, dans les six 
premicrs mois de l'année 1792, par lé produit des 
sous additionnels aux contributions foncière et mo- 


bilière, ct sur les droits des patentes à imposer en 
1791. 


3. Ces municipalités seront tenucs en outre de pré- 
senter le consentement du conseil général de la com- 
mune, pour donner en garantie de ces avances et de 
la restitution des deniers à la caisse de l'extraordi- 
naire, le seizième qui leur revient dans le produit de 
la vente des biens nationaux dont elles sont soumis- 
sionnaires. 

4. À défaut de cette garantie du seizième qui re- 
vient aux municipalités dans le produit de la fente des 
biens nationaux, les hôpitaux où les municipalités sc- 
sont tenus de présenter en garantie de ces avances, 
sur l'avis des directoires de district et do départe- 
ment, les capitaux des rentes appartenant aux hôpi- 
taux sur le trésor national, ou d'autres créances vè- 
ritiées être à la charge dudit trésor, et liquidées à 
la caisse de l'extraordinaire, où même les biens-fonds 
que pourraient posséder les Hôpitaux qui sont dans le 
besoin et en faveur desquels seront faites les avances 
de la caisse de l'extraordinaire. 

5. Les sommes qui seront ainsi avancées à titre de 
prêt aux différents hôpitaux de Paris, en remplace- 
ment provisoire des revenus dont ils sont privés par 
la suppression des droits d'entrée, seront rétablies à 
la caisse de l'extraordinaire dans les six premiers mois 
de l'année 1792, Sur les premiers deniers provenant 
des impositions qui seront ordonnées en remplace- 
ment de ces revenus; et les créances sur le trésor 
fational, dont lesdits hôpitaux sont propriétaires, 
ainsi que leurs biens-fonds, seront, sur l'avis du direc- 
toire du département de Paris, reçus en garantie do 
Ja restitution de ces deniers. 

G. L'état de distribution des avances qui seront fai- 
tes aux hôpitaux du royaume, conformément aux dis- 
positions déterminées dans les articles précédents, 
sera dressé par le ministre de l'intérieur. Cet élat 
indiquera pour chaque hôpital une somme déterminée 
pour chaque mois; et le commissaire du roi à la caisse 
de l'extraordinaire ne pourra ordonner le payement 
de ces avances que conformément à cet état, qui lui 
sera communiqué par le ministre de l'intérieur. 

7. Les pièces à produire par les municipalités et 
les hôpitaux, à l'appui de leurs demandes, ne seront 
point assujetties au timbre. 


19 juillet. — DÉCRET relatif à l'organisation d’un: 
police municipale. = EXTRAIT. — Peines contre 
ceux qui laissent errer les insensés (art. 15, ti- 
tre ler), — Le quart du produit des amendes et 
confiscations doit être employé au soulagement des 
pauvres (art. 47, titre 1°), — Peines contre les 
mendiants valides (art. 22, 25, % et 95 du ti- 
tre H) (1): : 


TITRE I". 


15. Ceux qui négligeront d'éclatrer et de nettoyer 
les rues devant leurs maisons, dans les lieux où ce 
soin est laissé à la charge des citoyens; — Ceux qui 
embarrasseront ou dégraderont les voies publiques ;— 
Ceux qui contreviendront à la défense de rien expo- 
ser sur les fenêtres ou au devant de lcur maison sur 
la voic publique, de rien jeter qui puisse nuire ou en- 
dommager par sa chute, ou causer des exhalaisons 
nuisibles; — Ceux qui laisseront divaguer des insen- 
sés ou furieux, ou des animaux malfaisants ou féroces, 
seront, indépendamment des réparations ou indemni- 
tés envers les parties lésées, condamnés à une amende 
qui ne pourra être au-dessous de quarante sous, ni 
excéder cinquante livres; el si le fait est grave, à la 
détention de police municipale : la peine sera double 
en cas de récidive. 

47. Les objets confisqués resteront au greffe du 
tribunal de police; mais seront vendus au plus tard 
dans la quinzaine, au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, selon les formes ordinaires. Le prix de cette 
vente et les amendes versées dans les mains du rece- 
veur du droit d'enregistrement seront employés, sur 
les mandats du procureur syndic du district, visés par 
le procureur-général syndic du departement, un quart 
aux menus frais du tribunal, un quart aux frais des 
bureaux de paix et de jurisprudence charitable, un 
quart aux dépenses de la municipalité, et un quart au 
soulagement des pauvres de la commune. 


TITRE I. 


22. Les mendiants valides pourront être saisis et 
conduits devant le juge de paix pour être statué à leur 
égard conformément aux lois sur la répression de la 
mendicité. ; 

23. Les circonstances aggravantes seront ;— 1? De 
mendier avec menaces et violences ; — 2° De mendier 
avec armes; — 3° De s'introduire dans l'intérieur des 
maisons, ou de mendier la nuit ;-—4° De mendier deux 
ou plusieurs ensemble; — 5° De mendier avec faux 
certificats ou congès, infirmités supposées ou déguise- 
ment, — 6° De mendier après avoir été repris de 
justice; — 7° Et, deux mois après la publication du 
présent décret, de mendier hors du canton de son 
domicile. 

24. Les mendiants contre lesquels il se réunira une 
ou plusieurs de ces circonstances aggravantes, pour- 
ront être condamnés à un emprisonnement qui n'ex- 
cédera pas une année. — La peine sera double en cas 
de récidive. 


91 juillet. — Décner relatif à l'abbé de l'Epée et à 


(1) Voir, pour les amendes, l'arrêté du 25 foréal an VIJ et 
la circulaire du 15 messidor suivant. 
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son établissement en faveur des sourds-muets et des 
aveugles-nés (1). 


Art. fer, Le nom de l'abbé de P Épée, premier fon- 
dateur de ect établissement, sera placé au rang de 
ceux des citoyens qui ont le mieux mérité de l'huma- 
nité et de la patrie. 

2. Le local et les bâtiments du couvent des ci-de- 
vant Célestins, situés à Paris près l'Arsenal, seront, 
sans distraction, employés à l'établissement, des écoles 
destinées à l'instruction des sourds-mucts et des aveu- 
gles-nés. . 

3. L'établissement de l'école des sourds-mucts oc- 
cupera néanmoins provisoirement la partie des bâti- 
mens indiquée par l'arrêté du directoire du départe- 
ment de Paris, du 29 avril dernier. 

«8. Il sera pris sur les fonds de la trésorerie natio- 
nale : —1° Annucllement et à compter du 42 janvier 
dernier, la somme de douze mille sept cents livres 
pour les honoraires du premier instituteur, du second, 
des deux adjoints, d'uñ économe, d'un maître d’écri- 
ture, de deux répétiteurs et de deux maîtresses; — 
2 Pour cette année seulement, pour vingt-quatre pen- 
sions gratuites à raison de trois cent cinquante livres 
chacune, qui seront accordées à vingt-quatre élèves 
sans fortune, suivant actuellement les écoles, celle 
de huit mille quatre cents livres. 

5. Les douze mille sept cents livres d'honoraires ac- 
cordées par l'article précédent, seront réparties ainsi 
qu'il suit : — Au premier instituteur, quatre mille li- 
vres; au second instituteur, deux mille quatre cents 
livres; à deux adjoints, à raison de douze cents livres 
chacun, deux mille quatre cents livres; à l'économe, 
quinze cents livres; au mattre d'écriture externe, cinq 
cents livres; au deux répétiteurs, à raison de trois 
cent cinquante livres chacun, sept cents livres; aux 
deux mattresses gouvernantes, à raison de six cents 
livres chacune, douze cents livres. Total : douze mille 
sept cents livres. — Tous auront le logement, excepté 
le maître d'écriture, — Nul n'aura Ia table que l'éco- 
nome, les deux répétileurs ct les deux mattresses 

gouvernantes. 
, 6. Le choix des deux instituteurs actuellement oc- 
cupés à l'instruction des sourds-muets est confirmé. 

g. Il leur sera adjoint deux élèves instituteurs, qui 
seront nommés par le département de Paris, sur la 
présentation du premier instituteur. 

#. La surveillance de l'établissement est spéciale- 
ment confiée au département de Paris. 


22 juillet, — Décret qui rêqle la couleur des affiches. 


L'assemblée nationale décrète que les affiches des 
actes émanés de l'autorité publique, seront seules im- 
grimées sur papier blanc ordinaire; ct celles faites 
par des particuliers ne pourront l'être que sur papier 
de couleur, sous peine de l'amende ordinaire de po- 
lice municipale. 


5 août. — Décret relatif aux dettes contractées par 
les villes et les communes (art. 7). = EXTRAIT (2), 


2. Aucune ville ni commune ne pourra désormais 


(1) Les dispositions de ce décret relatives aux areugles-nés 
ont el modifiées depuis. Voir, à cet égard , les décrets des 28 
seplembre 1791, 1G et 25 nivôse an HI, 5 brumaire an IV, 1i- 
tre DIE art. 2, et 11 frimaire an VII. 

(2) La loi de finances du 15 mai 1818, art. 45. 44 ct 45 ,a 


être autorisée à faire des acquisitions d'immeubles ni 
des emprunts que par décret du corps législatif, vu l'opi- 
nion du directoire de district et l'avis du directoire de 
département, et à la charge par les villes et commu- 
nes à qui l'autorisation sera donnée, de fournir assi- 
gnation de denicrs pour le payement des arrérages et 
le remboursement du capital, suivant la progression 
et dans les délais qui seront fixés par le décret. 


3 septembre, — CONSTITUTION FRANÇAISE. — Íl sera 
formé un établissement général de secours publics 
pour élever les enfants trouvés (titre 167). — Pu- 
blicilé de comptes (titre V, art. 3 (1).) = Ex- 
TRAIT. 


Les représentants du peuple français, constitués en 
assemblée nationale, considérant que l'ignorance, 
l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les 
seules causes des malheurs publics et de la corrup- 
tion des gouvernements, ont résolu d'exposer dans 
une déclaration solennelle les droits naturels, inalié- 
nables ct sacrés de l'homme, afin que cette déclara- 
tion, constamment présente à tous les membres du 
corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits ct 
leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif 
et ccux du pouvoir exécutif, pouvant étre à chaque 
instant comparés avec le but de toute institution poli- 
tique, en soient plus respectés ; afin que les réclama- 
tions des citoyens, fondées désormais sur des principes 
simples et incontestables, tournent toujours au main- 
tien de la constitution et au bonheur de tous. — En 
conséquence, l'assemblée nationale reconnaît ct dé- 
clare, en présence et sous les auspices de l'Être su- 
prême, les droits suivants de l’homme et du citoyen : 

Art. aer, Les hommes naissent ct demeurent libres 
et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peu- 
vent être fondées que sur l'utilité commune. 

2. Le but de toute association politique est la con- 
servation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté ct la résistance à l'oppression. 

3. Le principe de toute souveraineté réside essen- 
tiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne 
peut exercer d'autorité qui n'en émane expressé- 
ment. 

4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels 
de chaque homme n'a de bornes que celles qui assu- 
rent aux autres membres de la société Ja jouissance 
de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être dé- 
terminées que par la loi. 

5. La loi n'a le droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut étre 
contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

6. La loi est l'expression de la volonté générale. Tous 
les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit 


fait application aux hospices des principes émis dans l'article 47 
précité. 

(1) Ces dispositions ne sont rapportées que pour faire con- 
naitre quelles ont été, depuis cinquante ans, les idées des gou- 
xernements sur l'administration charitable. L'établissement gé- 
néral destiné à recevoir les enfants trouvés n'a jamais été fondé. 
Quant à la disposition relallye à la publicilé à donner aux comp- 
tes des deniers publics , elle a été reproduite dans diverses in- 


structions que nous aurons occasion de citer, 
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être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les ciloyens étant égaux à ses yeux sont 
également admissibles à toutes dignités, places et em- 
plois publics, selon leur capacité, et sans autre distinc- 
tion que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni dé- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon 
les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent , 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres 
arbitraires, doivent être punis: mais tout citoyen ap- 
pelé ou saisi en vertu de Ja loi doit obéir à l'instant ; 
il se rend coupable par Ja résistance, 

#8. La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, ct nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antéricu- 
rement au délit, ct légalement appliquée. 

%. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ail cté déclaré coupable, s'il est jugé indispen- 
sable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas né- 
cessaire pour s'assurer de sa personne, doit être sé- 
vèrement réprimée par la loi. 

10. Nul ne doit étre inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l'ordre publie établi par la loi, 

48. La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'hom- 
me; tout citoyen peut done parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté 
dans les cas déterminés par la loi. 

12. La garantie des droits de l'homme et du citoyen 
nécessite une force publique ; cette force est donc 
instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 
particulière de ccux auxquels clle est confiée, 

43. Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution com- 
mune est indispensable : elle doit être également ré- 
partie entre tous les citoyens, en raison de leurs fa- 
cultés. 

4-4. Tous les citoyens ont le droit de constater, par 
eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité 
de la contribution publique, de la consentir librement, 
d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, 
l'assiette, le recouvrement ct la durée. 

45. La sociètè a le droit de demander compte à 
tout agent public de son administration. 

16. Toutesociété dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs dé- 
terminée, n’a point de constitution, 

42. La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut cn étre privé, si ce n'esl lorsque la né- 
cessité publique , légalement constatée, l'exige évi- 
demment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité. 


CONSTITUTION L'RANÇAISE. 


L'assemblée nationale, voulant établir la constitu- 
tion française sur les principes qu'elle vient de re- 
connaître et de déclarer, abolil irrévocablement les 
institutions qui blessaient la liberté ct l'égalité des 
droits. — Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni dis- 
tinctions héréditaires, ni distinctions d'ordres, ni ré- 
gime féodal, ni justices patrimoniales , ni aucun des 
titres, dénominations et prérogatives qui en déri- 
vaient, ni aucun ordro de chevalerie, ni aucune des 
corporations ou décorations pour lesquelles on exi- 
geait des preuves de noblesse, où qui supposaient des 
distinctions de naissance, ni aucune autre supériorite 


que celle des fonctionnaires publies dans l'exercice 
de leurs fonctions. — Il my a plus ni vénalité ni hé- 
rédité d'aucun office public. — N n'y a plus, pour 
aucune partie de la nation, ni pour aucun individu, 
aucun privilège ni exception au droit commun de tous 
les Français. — Il n'y a plus ai jurandes, ni corpora- 
tions de professions, arts et métiers. — La loi ne re- 
connaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre enga- 
gement qui serait contraire aux droits naturels ou à 
la constitution. 


TITRE L®°. — Dispositions fondamentales garanties par la Con- 
stitution. 


La constitution garantit, comme droits naturels et 
civils : — 1° Que tous les citoyens sont admissibles 
aux places et emplois, sans autre distinction que celle 
des vertus et des talents ; —2 Que toutes les contribu- 
tions seront réparties entre tous les citoyens égale- 
ment en proportion de leurs facultés ; — 5° Que les 
mêmes délits seront punis des mêmes peines , Sans 
aucune distinction des personnes. La constitution ga- 
ranfit pareillement, comme droits naturels et civils : 
— La liberté à tout homme d'aller, de rester, de 
partir sans pouvoir ètre arrêté ni détenu, que selon 
les formes déterminées par la constitution ; — Ja li- 
berté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer 
ct publier ses pensées, sans que ses écrits puissent 
être soumis à aucune censure ni inspection avant leur 
publication, et d'exercer le culte religieux auquel il 
est attaché; — la liberté aux citoyens de s’assembler 
paisiblement ct sans armes, en satisfaisant aux lois 
de police ; — Ja liberté d'adresser aux autorités con- 
stituées des pétitions signées individuellement. — Le 
pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui porte 
atteinte et mette obstacle à l'exercice des droits na- 
turels et civils consignés dans le présent titre, et ga- 
rantis par la constitution ; mais, comme la liberté ne 
ceste awa pouvoir fire, tube qui ne not ni aux 
établir des res Ron one + Re lu peut 

3 k ! es actes qui, attaquant ou 
la sûrelé publique ou les droits d'autrui, seraient 
nuisibles à la société. — La constitution garantit l'in- 
violabilité des propriétés, ou la juste ct préalable 
indemnité de ceïles dont la nécessité publique, léga- 
lement constatée, exigerait le sacrifice. — Les biens 
destinés aux dépenses du culte et à tous services d'u- 
tilité publique, appartiennent à la nation, ct sont dans 
tous les temps à sa disposition. — La constitution 
garantit les aliénations qui ont ċté ou qui seront faites 
suivant les formes établies par la loi. — Les citoyens 
ont le droit d'élire ou choisir les ministres de leurs 
cultes. — Il sera créé ct organisé un établissement 
général de secours publics, pour élever les enfants 
abandonnés, soulager les pauvres infirmes, et fournir 
du travail aux pauvres valides qui n'auront pas pu 
s'en procurer. — Il sera créé’et organisé une instruc- 
tion publique, commune à tous les citoyens, gratuite 
à l'égard des parties d'enseignement indispensables 
pour tous les hommes, et dont les établissements se- 
ront distribués graduellement, dans un rapport com- 
biné avec la division du royaume. — H sera établi des 
fêtes nationales pour conserver le souvenir de la ré- 
volution française, entretenir la fraternité entre les 
citoyens, et les attacher à la constitution , à la patrie 
ct aux lois. — Il sera fait un code de lois civiles 
communes à tout le royaume. 
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12 septembre. — DÉCRET relatif à la résidence des 
fonctionnaires. 


Art. fer, Les fonctionnaires publiés seront tenus 
de résider, pendant toute la durée de leurs fonctions, 
dans les lieux où ils les exercent, s'ils h'en sont dis- 
pensés pour causes approuvées. 

2. Les causes ne pourront étre approuvées, ct les 
dispenses leur être accordées, quê par le corps dont 
ils sont membres, ou par leurs supérieurs, s'ils ne 
tiennent pas à un corps, ou par les dircétoires admi- 
nistratifs, dans les cas spécifiés par la loi. \ j 

3. Le roi, premier fonctionnaire public, doit avoir 
sa résidence à vingt lieues de distance au plus de Fas- 
semblée nationale, lorsqu'elle est réunie ; et, lorsqu'elle 
est séparée, le roi peut résider dans toute autre partic 
du royaume. 

4. L'héritier présomptif de la touronne, étant en 
cette qualité le premier suppléant du roi, est tenu de 
résider auprès de sa personne. La permission du roi 
lui suffira pour voyager dans l'intérieur de la France; 
mais il n% pourra sortir du royaume sans un decret 
de l'assemblée nationale, sanctionné par le roi. 

5. Si l'héritier présomptif est mineur, le parent 
agé de vingt-cinq ans, qui sera le premier appelé à 
l'exercice de la régence du royaume, s'il y avait lieu, 
sera assujetti à la résidence, conformément au précé- 
dent article. 

6G. La mère de l'héritier présomptif, tant qu'il sera 
mineur, la mère du roi mineur, pendant qu'elle aura 
ła garde du roi, et celui qui, à défaut de Ja mère, aura 
été élu à la garde, seront tenus à la méme rési- 
dence. 

7. Les autres membres de la famille du roi ne sont 
point compris dans les dispositions du présent dé- 
cret; ils ne sont soumis qu'aux lois communes aux 
autres citoyens. 

8. Si le roi sortait du royaume, et si, après avoir 
êté invité par une proclamation du corps législatif, il 
ne rentrait pas en France, il serait censé avoir abdi- 
qué la royauté, 

D. Dans le même cas, le régent du royaume serait 

déchu de la régence. 
* #0. Dans le même cas encore, l'héritier présomp- 
tif, et, s'il est mineur, le parent âgé de vingt-cinq ans, 
premier appelé à l'exercice de la régence, seront cen- 
sés avoir renoncé personnellement ct sans retour, le 
premier, à la succession au trône, et le second, à la 
régence, si, après avoir été parcillement invités par 
une proclamation du corps législatif, ils ne rentrent 
pas en France. 

#1. La mère du roi mineur, ct celui qui, à défaut 
de la mère, aura été élu à la garde du roi, seront cen- 
sés avoir renoncé sans retour à la garde, par le seul 
fait de leur sortie du royaume sans l'autorisation du 
corps législatif. 

42. La mère de l'héritier présomptif mineur qui 
serait Sortie du royaume ne pourra, même apres 
qu'elle y serait rentrée, obtenir la garde de son fils 
devenu roi, que par un décret du corps legislatif. 

43. Les fonctionnaires publics dont il est parlé dans 
les premiers articles ci-dessus, qui contreviendront 
aux dispositions de ces deux articles, seront censés, 
par le seul fait de leur contravention, avoir renoncé 
Sans retour à leurs fonctions, ct devront êlre rem- 
placés. 


98 septembre. — DÉCRET relatif à l'établissement des 
aveugles-nés (1). 


L'assemblée nationale, après avoir entendu je rap- 
port fait au nom de ses comités, de l'extinction de Ja 
mendicité, d'aliénation des biens natioñaux, des tinan- 
ces et de constitution, et conformément à l'article 2 
de son décret du 21 juillet dernier, d'après lequel Ze 
local et les bâtiments du couvent des ci-devant Cé- 
lestins, situés à Paris près l’Arsenal, seront dans 
leur entier, et sans distraction quelconque, employés 
à l'établissement des écoles destinées à l'instruction 
des sourds-muets et des aveugles-nés, eh confirmant 
ce deuxième article de son susdit déerct, décrète ve 
qui suit : N 

Art. Rer, Le directoire du département de Paris in- 
diquera la partie desdits bâtimens qu'il destincra à 
l'instruction et aux travaux des aveugles-nés. 

2. Il sera pris sur les revenus de l'hôpital des 
Quinze-Vingts, et en cas d'insuflisance sur Ie trésor 
national : — 1° Annuellement et à compter du 1er jan- 
vier dernicr, la somme de treize mille neuf cents li- 
vres pour lcs honoraires du premier instituteur, du 
second, d'un adjoint, de deux inspecteurs chefs d'ate- 
liers, de deux gouvernantes de filles, mattresses de 
travaux; de quatre maîtres de musique tant vocale 
qu'instrumentale; enfin de huit répétiteurs aveugles; 
—2 Pour cêtte année seulement, pour trente pensions 
gratuites, à raison de trois cent cinquante livres cha- 
cune, qui seront accordées à trente élèves sans for- 
tune suivant actuellement les écoles, celle de dix mille 
cinq cents livres. - 

3. Les treize mille neuf cents livres d'honoraires 
accordés par l'article précédent seront réparties ainsi 
qu'il suit, savoir: — Au premier instituteur, trois 
mille cinq cents livres; au second, deux mille livres; 
à un adjoint, douze cents livres ; à deux inspecteurs 
chefs d'ateliers, à raison de six cents livres chacun, 
douze cents livres; à deux gouvernantes maîtresses 
de travaux, à raison de six cents livres chacune, douze 
cents livres; à quatre maitres de musique, à raison de 
quatre cents livres chacun, seize cehts livres; à huit 
répétiteurs aveugles, à raison de quatre cents livres 
chacun, trois mille deux cents livres. Total, treize 
mille neuf cents livres. — Tous auront le logement. 
— L'adjoint, les inspecteurs d'ateliers, les maîtresses 
de travaux ct répétiteurs aveugles, auront seuls la 
table. 

4. L'emploi du premier instituteur actuellement 
occupé à l'instruction des aveugles-nés est con- 
firmé. 

5. Le deuxième instituteur, adjoint, inspecteurs, 
gouvernantes et répétiteurs, seront choisis par le dé- 
partement de Paris, sur là présentation du premier 
instituteur des aveugles-nés, conjointement avec le 
premier instituteur des sourds-muets. Les aveugles- 
nés seront admis de préférence aux places que leur 
infirmité et leurs talents leur permettront de rem- 
plir. 

6. L'économe actuel des sourds-muets 10 sera aussi 
des aveugles-nés ; et toutes les dépenses seront faites 
en commun pour les uns et pour les autres; de ma- 
nière que le tout ne forme qu'un seul et même éta- 
blissement, sous la surveillance et l'inspection du dé- 
partement de Paris. 


{1} Se reporter aux actes cités dans ia note 1, 1"° colonne, 
page 41). 
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4er décembre,— Décret qui accorde des Secours aux 
pères de famille détenus pour mois de nourrice. 


L'assemblée nationale, après avoir entendu son co 
mité des secours publics relativement à la lettre du 
maire de Paris, concernant le soulagement des débi- 
teurs de mois de noyrrice; — Considérant qu'il est 
instant de venir au secours des pères de famille en 
état de contrainte pour cet objet, ct de faire cesser 
leurs justes plaintes sur le retard du soulagement qui 
leur a été promis par. l'assemblée constituante, dé- 
crète que, par la trésorerie nalionale, il sera mis à la 
disposition du ministre de l'intérieur une somme de 


deux cent vingt-cinq mille sept cent quatre-vingt-huit 
livres cinq sous trois deniers, laquelle somme, sur 
l'état dûment certifié qui lui en sera remis par les di- 
recteurs du bureau des nourrices de Paris, sera par 
lui employée à l'acquittement de la dette contractéa 
par les pauvres pères de famille de la capitale, les- 
quels, à l'époque du 15 septembre dernier, se trou- 
vaient en état de contrainte et d'arrestation pour non 
payement de mois de nourrice. — L'assemblée natio- 
nale décrète encore que, dans huitaine, Son comitè 
lui présentera un projet de décret pour faire participer 
les autres départements du royaume au bienfait dé- 
crêté pour la ville de Paris, 


1792. 


2 janvicr.— Décner sur la dette des acquéreurs de 
l'hospice des Quinze-Vingts. 


L'assemblée nationale, après avoir entendu le rap- 
port de son comitè de l'ordinaire des finances, sur 
les créances dues au trésor publie par les acquéreurs 
de l'ancien enclos des Quinze-Vingts ; considérant que 
la vente prochaine des maisons acquises par ces der- 
niers exige que l'agent du trésor public fasse les plus 
promptes diligences pour assurer le recouvrement des 
sommes dues à la nation, et affectées par un privilège 
spécial sur es maisons; et que cependant la marche 
du même agent est embarrassée ct même arrêtée par 
la fausse interprétation donnée au décret rendu le 
7 avril 4791 syr l'administration des Quinze-Vingts, 
décrêto qu'il y a urgence.— L'assemblée nationale, 
après avoir décrété l'urgence, considérant que l'arrêt 
du conseil du 8 février 1787, par lequel le roi s'est 
chargé de payer aux Gênois une somme de quatre 
millions, à ła décharge du sieur Seguin et compagnie, 
n'a eu aucun rapport à l'administration de l'hôpital 
des Quinze-Vingts, déclare qu'il n'a pu ètre frappé 
de la nullité prononcée, par l'article 5 du décret du 
7 avril 1791, contre les arrèts du conseil mentionnés 
audit article; en conséquence déçrêle que l'agent du 
trésor public fera valoir par devant les tribunaux les 
droits et privilèges qui ont été assurés à l'État par cet 
arrêt du conseil du 8 février 1787, et fera aussi toutes 
diligence pour assurer le recouvrement de ce qui est 
dú au trésor public par le sieur Seguin et compagnie, 
tant par le même arrêt que par d'autres titres. — Dé- 
crète pareillement que les arrêts du conseil rendus 
postéricurement aux lettres patentes du mois de dè- 
cembre 1779, pour régler les difficultés survenues en- 
tre les acquéreurs de l'enclos et leurs ouvriers, con- 
structeurs et entrepreneurs, au sujet du prix des ou- 
vrages faits dans les bâtiments acquis par le sieur 
Seguin et compagnie, ct qui n'ont eu aucune relation 
à l'administration des Quinze-Vingts, n'ont pu ètre 
compris dans là nullité prononcée par l'article 5 du gé- 
cret du 7 avril 1791. 


49 janvier. — Décner relatif aux hôpitaux, maisons 
et établissements de secours (1). 


Art. fer. Conformément au décret du 8-95 juillet 
dernier, la caisse de l'extraordinaire tiendra à la dis- 
position du ministre de l'intérieur, et Sous sa respon- 


{1} Ce décret esi sans objet actuellement. 


sabilité, les sommes ci-après détaillées : t° cent mille 
livres pour servir de supplément, jusqu'au 4er avril 
prochain , aux dépenses ordinaires pour l'administra- 
tion des enfants trouvés, outre les sommes décrètées 
pour 1791, et qui seront provisoirement payées en 
1792, conformément au décret du 51 décembre der- 
nier. — 20° deux millions cinq cent mille livres pour 
donner provisoirement jusqu'au 1er juillet des secours, 
ou faciliter des travaux utiles dans les départements 
qui par des cas particuliers peuvent en exiger, La répar- 
tition en sera arrêtée par l'assemblée nationale, sur 
le résultat qui lui sera présenté par le ministre de 
l'intérieur des demandes et mémoires adressés par les 
directoires des départements, auxquels il joindra son 
avis et ses observations.—5" un million cinq cent mille 
livres pour fournir aux secours provisoires accordés 
par l'assemblée constituante, tant aux hôpitaux de 
Paris qu'aux autres hôpitaux du royaume, dans la 
même proportion et suivant les dispositions des dé- 
Se des 8-25 juillet, 4-12 septembre et autres anté- 
"eurs, 

2. Les rentes sur les biens nationaux, dont jouis- 
saient les hôpitaux, maisons de charité et fondations 
pour les pauvres, en vertu qe titres authentiques et 
constatés, continueront à être payées à ces divers 
établissements, aux époques ordinaires où ils les tou- 
chaient, dans les formes et d'après les conditions du 
décret du 5-10 avril 1791, et ce provisoirement jus- 
qu'au 4°" janvier 1795. 

3. Les secours qui seront donnés aux départements, 
pour être employés en travaux utiles, ne pourront 
leur être accordés que lorsqu'ils auront rompli toutes 
les conditions prescrites par le décret du 25 septem- 
bre—9 octobre dernier et autres antérieurs. — Le 
ministre de l'intérieur rendra compte nominativement 
des direetoires de département qui n'auront pas rem- 
pli ces formalités indispensables. 

4. Sont et demeurent révoquées toutes dispositions 
arrêtées par les conseils ou directoires de départe- 
ment et de district, qui ont pour objet de distribuer 
les fonds accordès pour ateliers de Secours et de cha- 
ritė, au marc la livre, ou en moins imposé sur les 
contributious des municipalités ; cette distribution de- 
vant être- faite en raison des besoins des cantons et 
de Futilité des travaux, d'après l'avis des conscils de 
district et de département. 


——— 
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8 févricr.—DEcnET sur l'organisation du bureau 
de comptabilité (1). 


TITRE It", —Des commissaires du bureau de comptabilité et de 
leurs fonctions en général. 


Art. fer, Les commissaires de la comptabilité se 
réuniront provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné, dans le local de la ci-devant 
chambre des comptes de Paris; mais il ne pourra y 
être fait aucune dépense ni changement de distribu- 
tion. 

2. L'ordre et la distribution du travail des cinq 
sections établies par le décret du 17-29 septembre 
1791 demeurent quant à présent fixés suivant les dif- 
férentes natures de comptabilités, tant anciennes que 
nouvelles, conformément au tableau qui sera annexé 
au présent déerel : il ne pourra y être par la suite 
apporté de changements ‘qu'en vertn d'une loi nou- 
velle. 

3. La division des quinze commissaires dans les 
cinq sections, ct leur répartition au nombre de trois 
dans chacune de ces sections, se feront entre cux 
par la voie du scrutin individuel, Leur renouvellement 
aura lieu tous les ans de la même manière. 

4. Les sections ainsi formées seront désignées par 
ordre numérique. 

5. L'alternat prescrit par l'article 2 du titre I1 du 
décret du 17-29 septembre 1791 se fera toujours de 
manière que les mêmes commissaires ne puissent se 
trouver ensemble, ni rentrer dans une section où ils 
auraient déjà été placés, qu'après un intervalle de 
deux années. 

6G. Autant que faire se pourra ct sans déroger aux 
dispositions de l'article ci-dessus , ils s'attacheront à 
passer successivement dans les cinq sections, et à par- 
courir ainsi le cercle entier, de la comptabilité dans 
l'espace de cinq ans. 

3. Les commissaires de la comptabilité s'assemble- 
ront ct se formeront en comité général au moins une 
fois par semaine, ct lorsqu'ils en seront requis par 
l'assemblée nationale ou que le bien du service l'exi- 
gera. 

#. Le comité général sera présidé par un des com- 
missaires choisis au scrutin pour deux mois, à la ma- 
jorité absolue des suffrages : le président ne pourra 
être réelu qu'après un intervalle de deux mois. 

D. Les délibérations seront prises à la majorité des 
voix : il en sera tenu registre, ct elles serontsignées 
par tous les membres présents. Dans le cas de par- 
tage, la voix du président départagera. 

10. La nomination à toutes les places du bureau 
de comptabilité appartiendra aux commissaires. Elle 
sera toujours faite en comité général; pour la pre- 
mière fois au scrutin, après discussion, et sur Tindi- 
cation des fonctions et emplois précédemment exercés 
par les sujets qui se présenteront.—A l'égard des 
remplacements, la nomination sera faite à la majorité 
des voix, sur le rapport d'un des commissaires de 
la section où la place se trouvera vacante. En cas 
de partage d'opinions, le président aura voix prépon- 
dérantc. 

11. Le comité général aura seul le droil de desti- 
tner les commis et employés du bureau qui ne rempli- 
raient pas leurs devoirs; mais les deux tiers des voix 
seront nécessaires pour effectuer la révocation. 


(1) Ce décret a été entièrement modifé par la loi du 20 sep- 


tembre 1807, Cependant quelques-unes de ses disposillons sont 
encore en vigueur, 


12. Le comité général aura la surveillance sur tous 
les commis et employés du bureau. Lui seul ordon- 
nera les changements d'une section à une autre dans 
les cas nécessaires, et prendra pour la police inté- 
rieure telles délibérations que le bien du service et 
les circonstances exigeront, pourvu qu'elles ne soient 
pas contraires aux dispositions du présent décret. 

13. Les commissaires du bureat de comptabilité cor- 
respondront, tant avec les directoires des départements 
qu'avec les commissaires de la trésorerie nationale ct 
de Ja caisse de l'extraordinaire, ct généralement avec 
tous les administrateurs, les comptables ct les pré- 
posés tenus de compter au bureau de comptabilité, 
pour accélérer la présentation et la remise des comp- 
Les, et en outre pour se procurer tous les renseigne- 
ments, pièces et instructions dont ils auront besoin 
dans le cours de la vérification des comptabilités tant 
anciennes que nouvelles. 

44. Dans le cas où ils éprouveraient des refus ou 
retards de la part des ordonnatcurs ou des comptables, 
ils en informeront l'assemblée nationale et lui propo- 
seront les moyens d'y remédier et de les prévenir. 

15. Conformément à l'article 7 du titre 1er du décret 
du 17-29 septembre 1791, ils presseront vis-à-vis des 
directoires des départements la remise des registres, 
comptes ct pièces à l'appui, retirés des greffes des 
anciennes chambres des comptes, ou rapportés depuis 
aux directoires. 

16. Ils presseront également vis-à-vis des comp- 
tables la remise des états , -mémoires et soumissions 
mentionnés aux articles 1°" ct 2 du titre III du même 
décret, ainsi que la remise des comptes qui scront 
déclarés être prêts et en état d'examen. 

17. Le délai d'un mois accordé aux comptables par 
Tarticle 4er du titre IH du decret du 17-29 septembre 
dernier ne commencera à courir que du 1°" mars 
prochain, sans préjudice des amendes dont les con- 
damnations sont encourues par les comptables en 
retard de présenter leurs comptes au 51 décembre 
1790, ainsi que des intérêts qui doivent être prononcés 
aux termes des règlements contre ceux qui, par l'a- 
purement de leurs comptes, sont déclarés en débet. 

a8. Il ne pourra Ctre présenté au bureau de comp- 
tabilité aucun compte qui ne soit en état d'examen et 
accompagné de pièces justificatives. 

19. Tous les comptes seront présentés au bureau 
central par les comptables en personne, ou par 
leurs fondés de procuration spéciale. 11 y sera joint 
un bordereau sommaire contenant l'intitulé et la 
somme en masse de chaque chapitre de recette, 
dépense, reprise, et le résultat du compte. Le bor- 
dereau ainsi que le compte seront certiliés véritables 
par les comptables ou leurs fondés de pouvoir, aux pei- 
nes prononcées par l'article 3 du titre [IT du décret du 
17-29 septembre. — 1] sera tenu registre de la pré- 
sentation des comptes et de leur distribution aux 
seelions. 

20. Les commissaires de la comptabilité seront 
tenus de délivrer, dans Ja quinzaine de la remise des 
pièces aux différents comptables, une reconnaissance 
du jour auquel ils auront présenté leur compte; ils 
certifieront dans le même délai que le compte a été 
remis dans les formes prescrites par les articles 15 et 
16 du titre Ier du présent décret, et il sera joint un 
état sommaire des pièces justificatives, côté ct parafe 
par le comptable. ] 

21. Les commissaires ne pourront recevoir aucun 
compte qu'il ne soit pa rafé sur chaque feuillet par 


mms 
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le comptable : les renvois ct ratures seront approuvés 
et signés de lui: il n'y aura point d'interligne ct il 
ne pourra y être fait aucun changemeut après Ja pré- 
sentalion. 

22. Pour conserver l'unité de principe ct instruire 
également tous les commissaires de l'Etat des diffé- 
rentes comptabilités, il sera donné connaissance au 
comité général des rapports arrêtés dans les sections, 
des principales difficultés qui y auront été traitées et 
des causes de responsabilité encourucs par les ordon- 
nalcurs. 

2:3. Dans le cas où l'assemblée nationale décrète- 
rait une cause de responsabilité qui n'aurait pas été 
dénoncée par les commissaires de la comptabilité, 
les trois commissaires composant la section qui aurait 
vérifié le compte seront déchus de plein droit de leurs 
places. 

2-4. Le bureau de comptabilité fera parvenir, de 
quinzaine en quinzaine, à l'assemblée nationale, un état 
de tous Ies comptes qui lui seront remis par les direc- 
toires des départements, ou par les comptables, ct 
un état de la distribution de ces comptes aux diffé- 
rentes sections, ainsi que du travail qui aura été fait 
dans chaque section. 

25. Le bureau de comptabilité fera un tableau des 
comptes de toutes natures, tant anciens que nouveaux, 
qui doivent lui être présentés conformément au décret 
du 17-29 septembre. Ce tableau sera imprimé et 
adressé aux quatre-vingt-trois départements, qui se- 
ront tenus, à peine de responsabilité, d'indiquer dans 
le mois lçs noms des comptables ct la nature des 
comptes ivrendre dans leur arrondissement, qui au- 
raient pu être omis dans ce tableau, 

26. Après l'envoi au bureau de comptabilité des 
décrets rendus sur les comptes, le comité général en 
prendra d'abord connaissance, en fera mention sur 
le registre, en marge des extraits des rapports, et les 
enverra ensuite pour l'exécution à la section où les 
comptes auront été vérifiés. 

27. Après l'arrêté des comptes avec charges ou 
sans charges, les commissaires du bureau de compta- 
bilité feront donner copie entière des résultats et dé- 
crets d'apurement des comptes à l'agent du trésor 
public, qui en tiendra registre ; ils lui feront aussi 
délivrer les certificats, copies et pièces nécessaires, 
dans tous les cas où il y aura licu à contestations sur 
les comptes. 

2%. Toutes les fois que l'assemblée nationale char- 
gera le bureau de complabilité de Jui présenter un 
plan de travail sur la comptabilité en général, ou sur 
quelques-unes de ses parties, ces plans seront dis- 
cutés ct arrêtés en comité général, quoiqu'ils puis- 
sent avoir un rapport direct avec les travaux de quel- 
ques-unes des sections.—11 en sera de même lorsque 
les commissaires, par suite de leur vérification, croi- 
ront devoir proposer à l'assemblée nationale des vues 
d'accélération , réforme ou amélioration dans les dif- 
férentes parties de la comptabilité, 

29., Indépendamment de leurs fonctions collectives, 
les commissaires de la comptabilité suivront journelle- 
ment et individuellement, chacun dans leur section, 
toutes les opérations relatives à la vérification et au 
rapport des comptes qui y seront distribués. 


TITRE II.—Du bureau central. 


Art. aer, Ily aura un bureau central dont les opé- 
rations seront surveillées par un commissaire nommé 
à ect effet, et renouvelé chaque molis. 


r 


2. Il scra tenu, dans ce bureau, un registre des 
délibérations, un de présentation et de distribution 
des comptes, ct tous autres registres nécessaires, — 
Les lettres et mémoires adressés aux commissaires 
de la comptabilité seront reçus à ce bureau, pour être 
remis au président; on y distribuera sans délai aux 
différentes sections les comptes présentés. 

3.11 ne pourra étre délivré aucun certificat de présen- 
tation ni récépissé de comptes et autres pièces qu'ils 
n'aient été visés par le commissaire de service au bureau 
central ; le même commissaire collationnera ct signera 
les doubles des comptes et toutes expéditions, extraits 
ct copies de pièces émanés du bureau de comptabilité. 


TITRE IH.— Des sections. 


Art. fer. Ilscra tenu dans chaque section deux 
registres : l'un à colonnes servira à constater jour 
par jour l’arrivée des comptes à la section, la remise 
des rapports, la date des récépissés, la réception des 
décrets rendus sur les comptes et la remise des 

| comptes et pièces au bureau central; l'autre registre 
à mi-marge contiendra littéralement les rapports et 
décrets y relatifs. — Il y aura de plus un répertoire 
par ordre alphabétique, des comptes en vérification 
dans chaque section. 

2. Lorsque les commissaires, après avoir pris con- 
naissance des pièces, auront quelques échircisse- 
ments à demander aux comptables , ils pourront ap- 
peler ces comptables ou leurs fondés de pouvoirs au 
bureau de leur section. Ces.sortes de communications 
seront toujours faites en présence de trois commis- 
saires et dans le lieu d'assemblée de la section. Dans 
aucun cas et sous aucun prétexte, les commis ne 
pourront communiquer avec les comptables ou leurs 
fondés de pouvoirs, ni entretenir avec eux, relative- 
ment à leurs comptes aucune correspondance directe 
ou indirecte, sous peine d'être renvoyés. 

3. Si dans le cours de la vérilication les commis- 
Saires d'une section sont indécis sur quelque diffi- 
culté, ils pourront en référer au comité général, ct 
se conformeront au résultat de sa délibération dans 
la rédaction du rapport. 

4. Dans le cas prévu par l'article précédent, tous 
les commissaires scront responsables, s'il y a lieu, 
du résultat de Ja délibération : cependant ceux qui 
auront été d'un avis contraire seront déchargés de 
la responsabilité, pourvu qu'ils fassent mention mo- 
tivée de leur avis dans la délibération. 

5. Pour constater les rapports des diverses comp- 
tabilités "entre elles et assurer l'exactitude des recet- 
tes, les commissaires de sections, après la vérification 
de chaque compte feront un relevé des versements 
d'une caisse à une autre, et le remettront au bureau 
central, où il en sera tenu registre pour y recourir 
lors de l'examen des comptes. 

6. Aussitôt que les décrets d'apurement seront par- 
venus aux Sections, les trois commissaires procéde- 
ront ensemble à leur exécution sur les comptes; ils 
mettront les apostilles, sommeront chaque chapitre et 
dresscront l'arrêté définitif en conformité des décrets. 
—Ces apostilles, sommés de chapitre ct arrêtés défi- 


nitifs, écrits de la main d'un des commissaires , sans 
interligne et en toutes lettres seront signés de trois 
commissaires, qui paraferont les renvois ct ratures. 

3. Les décrets d'apurement seront transcrits en 
entier à la suite des arrêtés des comptes , et par ex- 
trait à la fin de bordereaux : après leur transcription 


| sur le registre, ils Seront déposés ainsi que les bor- 
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dereaux aux archives, el les comptes et pièces seront 
remis au dépôt. 


TITRE IV. — Des dispositions de élscipline générale. 


Art. fer. Les comptes et pièces pourront être com- 
Mmuniqués sans déplacement à l'agent du trésor pu- 
blic ou aux comptables, lorsqu'ils en requerront les 
commissaires; mais, dans aucun cas cet sous aucun 4 
prétexte, les comptes et pièces ne pourront être 
transportés hors du bureau et du dépôt, si ce n'est 
par ordré de l'assemblée nationale, I n'en sera délivré 
aucunes expéditions ou extraits qu’il ne sojent calla- 
tionnés et signés par le commissaire de service au 
bureau central. 

2. Dans le cas prévu par l'article 15 du titre TE du 
décret du 17-29 septembre 1791, et autres cas où les 
commissaires, en vertu d'un décret du corps législa- 
tif, seront obligés de se transporter hors de leur ré- 
sidence pour des vérifications oy autre missions, il 
leur sera alloué outre leur traitement une somme poup 
indemnité el frais de voyage, d'après un état certifiés 


d'eux, arrêté au comité général et définitivement ré- 
glé par l'assemblée nationale, 

3. En cas de décès, absence ou empêchement d'un 
des trois commissaires d'une section , il sera rempla- 
cé pendant l'interim, pour le travail de cette section, 
par un autre commissaire désigné par le comité gé- 
néral, en observant toutefois à l'égard du substitué 
les règles prescrites pour l'alternat, par l'article 7 du 
titre Ier, 

æ&. Si, lors du renouvellement des sections la vé- 
rification d'un compte n'est pas achevée dans une 
section , le comité général le constatera, ct les trois 
commissaires séparés par l'effet de l'alternat se réu- 
niront pour terminer la vérification commencée et les 
autres opérations y relatives. 

5. Aucun commis ou employé ne pourra s'absenter 
sans un congé par écrit des commissaires : il n'en 
sera délivré qu'au comité général, sur le rapport des 
commissaires de chaque section. La durée du congé 
ne sera jamais de plus de quinze jours; et le commis 
absent qui excédera ce délai ne pourra prétendre 
d'appointements ni même repréndre ses fonctions sans 
tire réintègré en vertu d'une décision du comité gt- 
néral, 


TITRE V. — Des traitements et des dépenses. 


Art. fer, Les traitements «les commissaires, appoin- 
tements des commis, gages des concierges, garçons de 
burcau et autres personnes attachées au bureau de 
comptabilité, sant fixés pour l'année 1792 à raison de 
deux cent quatre mille neuf cents livres par an, con- 
formément à l'état annexé au présent décret. 

2. L'entretien et les frais de bureaux en papicrs, 
bois, lumières et autres menus frais, non compris ceux 
d'impression, postes et messageries, sont fixés pour la 
méme année à raison de dix-huit mille livres, de la- 
quelle somme les commissaires rendront compte. 

3. Les traitements, appointements et gages fixés 
par les articles précédents, compteront du jour auquel 
le bureau de comptabilité sera mis en activité; et ils 
seront payés chaque mois par la trésorerie nationale sur 
un état dressé par le comité général, et ordonnancé 
par le ministre de l'intérieur. 


État du traitement des commissaires, du nombre et du traite- 
mert des commis du bureau de comptabilité. 


Art. 467. Chaque commissaire recevra pour son 


traitement annuel une somme de six mille livres, çe 
qui fait pour les quinze commissaires quatre-vingt- 
dix mille livres. 

2, H y aura au burcau central un commis princi- 
pal, aux appointements. de deux mille quatre cents 
livres ; un second commis à deux mille livres ; deux 
commis aux écritures à mille cinq cents livres. — 
Total, sept mille quatre cents livres. 

3, Il y aura à chaque section un commis princi- 
pal, aux appointements de deux mille quatre cents 
livres ; un second commis, à deux mille livres; six 
commis vérificateurs , à deux mille livres ; trois com- 
mis aux écritures, à mille cinq cents livres.—Total, 
vingt mille neuf cents livres: ct pour les cinq sec- 
tions, cent quatre mille cinq cents livres. 

4. Pour gages d'un portier ct de trois garçons de 
bureau, la somme de trois mille livres. —Total géné- 
ral du présent état, deux cent quatre mille neuf cents 
livres. 


10 août, — Décrer qui accorde des secours provisoires 
aux hospices (1). 


Art. aer, La trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de l'intérieur une somme de trois 
millions pour les secours provisoires que pourront 
exiger les besoins pressants ct momentanés des hôpi- 
taux du royaume pour 1792, 

2, Les municipalités qui vaudrant réclamer des se- 
cours provisoires en faveur de leurs hôpitaux seront 
tenues de se procurer l'acquiescement du Conseil gé- 
néral de la commune, de remettre avec leur demando 
au directoire du district un état certifié des revenus 
de leurs hôpitaux à l'époque de la révolution, et des 
pertes qu'ils ont éprouvées par la suppression des 
droits abolis. Ces états, visés et certifiés par le direc- 
loire du district, seront envayés au directoire du 
département. 

3. Les municipalités qui formeront des demandes 
en indemnité, en vertu du décret du 5-10 avril 1791, 
continueront de les recevoir en se conformant audit 
décret. 

4. Les municipalités qui réclameront des avances 
pour leurs hôpitaux, donneront en garantie les capitaux 
des rentes et les biens-fonds que ceux-ci possèdent. 

5. Les demandes des hôpitaux ne pourront excéder 
chaque fois les besoins de trois mois, et les munici- 
palités ne pourront obtenir de nouveaux secours, 
qu'elles n'aient rendu compte des fonds précédemment 
accordés, 

G. La somme de huit cent vingt-cinq mille trois 
cent quatre-vingt livres restant des six millions ac- 
cordés par les décrets des 8-25 juillet, 4-12 septembre 
4791 et 19-22 janvier 1792 sera distribuée aux hôpi- 
taux, de la même manière et aux mêmes conditions 
que les trois- millions ci-dessus mentionnés en l'ar- 
ticle 1er, 


10 septembre. — Décrer concernant les établissements 
de sourds-muets et des aveugles-nés (2). 


Art. fer, Les pensions gratuites accordées, pour 
l'année 1791, à vingt-quatre élèves de l'établissement 


(1) Ce décret n'est inséré dans ca recuell que pour faire voir 
combien le soulagement du sort des pauvres a toujours préue- 
cupé le gourernement. 

(2) Sans objet maintenant. 


FARIA G) 
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des sourds-muets, par l'article 4 du décret du 21-29 
juillet 1391, et à trente élèves de l'établissement des 
aveugles-nés, par l'article 2 du décret du 28 scp- 
tembre-12 octobre de la même année, continueront 
à être payés par la trésorie nationale, jusqu'au moment 
de la nouvelle organisation de F'instruction publique. 

2. Le pouvoir exécutif emploiera tous les moyens 
qui sont à sa disposition, pour faire jouir, dans le plus 
bref délai, l'établissement des aveugles-nés, des sommes 
qui lui sont attribuées par le décret du 28 septembre 
dernier, en prélevant, s'il y a licu, la part que peu- 
vent réclamer ceux des trente élèves qui n'ont pas 
été nourris dans l'établissement, ou qui ont des droits 
à exercer sur lesdites sommes, à quelque titre que ce 
soit. 

3. Le pouvoir exécutif fixera sans délai, d'après la 
loi et les principes de l'équité, l'époque où doit com- 
mencer le traitement de chacun des maîtres qui ont 
été ou sont encore en activité dans l'établissement des 
aveugles-nés. 

4, ll prendra les informations les plus positives 
pour s'assurer du degré d'utilité de chacune des places 
de maîtres qui restent à remplir dans ledit établisse- 
ment, etil en rendra compte à l'assemblée nationale, 
pour y être statu par elle. 


20 septembre. — DÉCRET qui détermine le mode de 
constater l'état civil des citoyens (Titre IL, art. 9, 
état civil des enfants trouvés; titre V, art. 5 et 6, 
mode de constater le décès des citoyens morts dans 
les hôpitaux), = Extrait (1). 


TITRE IN. 
Art. 9, En cas d'exposition d'enfant, le juge de paix 


{1) Ces dispositions ont été reproduites, en ce qui concerne 


où l'officier de police qui en aura été instruit, sera tenu 
de se rendre sur le lieu de l'exposition, de dresser 
procès-verbal de l'état de l'enfant, de son âge appa- 
rent, des marques extéricures, vêtements et autres 
indiecs qui peuvent éclairer sur sa naissances il re- 
cevra aussi les déclarations de ceux qui auraient 
quelques connaissances relatives à l'exposition de 
l'enfant. 

40. Le juge de paix ou l'officier de police sera 
tenu de remettre, dans les vingt-quatre heures, à 
l'officier public, une expédition de ce procès-verbal, 
qui sera transerit sur le registre double des actes de 
naissance. 

114. L'officier public donnera un nom à l'enfant, et 
il scra pourvu à sa nourriture -cet à Son entretien, 
suivant les lois qui seront portées à cet effet. 


TITRE V. 


Art. 5. En cas dedécès dans les hôpitaux, maisons 
publiques ou dans des maisons d'autrui, les supérieurs, 
directeurs, administrateurs ct maîtres de ces maisons, 
seront tenus d'en donner avis, dans les vingt-quatre 
heures, à l'officier public, qui dressera l'acte de décès 
sur les déclarations qui Ini auront été faites, et sur 
les renseignements qu'il aura pu prendre concernant 
les prénoms, nom, âge, lieu de naissance, profession 
ct domicile du décédé. 

G. Si, dans le cas du précédent article, l'officier 
publie a pu connaître le domicile de la personne 
décédée, il sera tenu d'envoyer un extrait de l'acte 
du décès à l'officier public du lieu de ce domicile 
qui le transcrira Sur ses registres. 


les enfants trouvés, dans la circulaire du 30 Jnin 1812 ct dane 
l'instruction du 8 février 182%, et, pour constater les décès dans 
les hôpitaux, par l'article 80 du Codo civil. 


13953. 


3 février. — Décret qui accorde des fonds pour les | 19 mars. — DÉCRET concernant la nouvelle organi- 


besoins des hôpitaux. 


Art, 4er, La trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de l'intérieur jusqu’à concurrence 
de quatre millions, qui, ainsi que le restant des fonds 
accordés par les décrets du 22 janvier et 12 août 
1792, seront employés à secourir les hôpitaux dont 
les revenus ne seraient plus en proportion des be- 
soins, soit par rapport aux pertes ct suppressions 
qu'ils auraient éprouvées , soit par un accroissement 
momentané d'infirmes qui auraient pu ou pourraient 
y tre admis. 

2. Les administrations des hôpitaux compris dans 
l'article ci-dessus, formeront un tableau de leurs re- 
cettes et dépenses pendant l'année 1792, ct présente- 
ront l'état de leurs besoins pour les six premiers mois 
de 1795. 

3, Ces tableaux et états seront arrêtés par les con- 
seils généraux des communes des lieux, et visés par 
les directoires de district et de département. 

4. Le ministre de l'intérieur fera parvenir sans 
délai aux administrations des hôpitaux qui se scront 
conformées aux présentes dispositions, les sommes 
nécessaires à leurs maisons pour le temps prescrit 
par l'article 2, 


sation des secours publics (1). 


Art. der, — Jl sera attribué par chaque législature, 
te somme annuelle à chaque département de la ré- 
publique, laquelle sera employée en secours en faveur 
de l'indigence, dans la proportion et de la manière 
qui vont être ci-après déterminées. 

2. Les bases élémentaires de répartition de secours 
dans la république, seront: 4° La portion contribua- 
ble des départements, comparée avec la non-contri- 
buable ; de telle sorte qu'à parité de population, le 
département qui contiendra un moindre nombre de 
citoyens contribuables, aura droit à une plus forte 
somme de secours ; —- 2° Le prix commun de la jour- 
née de travail dans chaque département, de même 
sorte qu'à parité de population et de non-contribua- 
bles, celui qui paicra la journée de travail à un plus 
haut prix, aura en proportion une plus forte part à 
la distribution des secours. 

#. La répartition sera faite sur les mêmes bases 
des départements aux districts, et des districts aux 
cantons. 

{1} Les principales dispositions de ce décret ont été modifiées 
ou mème anpuléos par les lols subséquentes sur la matière » 
notamment par celles des 19 vendémlairo et 7 frimaire an V: 


mais elle n'en est pas moins remarquable par la sagesse et les 
vucs élevées qu'elle ronferme. 


2 
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4. Sur la somme de secours déterminée par da iè- 
gislature, une portion, qui demeure fixée au cinquième 
du secours total, restera à sa dispositions, pour être 
versée dans les lieux où le besoin de travail, des ac- 
cidents imprévus et des circonstances extraordinaires 
appelleront ce versement, L'autre portion sera distri- 
buée entre les départements, en conformité des dis- 
positions de l'article 2, pour subvenir aux dépenses 
des établissements qui seront créés et organisés en 
faveur des pauvres non valides. 

5. Au moyen de ce que l'assistance du pauvre est 
une dette nationale, les biens des hôpitaux, fondations 
el dotations en faveur des pauvres, SCront vendus 
dans la forme qui sera réglée par le comité d'aliéna- 
tion; et néanmoins celte vente n'aura lieu qu'après 
l'organisation complète , définitive ct en pleine acti- 
vité, des secours publics. 

@. Il sera formé, dans chaque canton, une agence 
chargée, sous la surveillance des corps administratifs 
et du pouvoir exécutif, de la distribution du travail 
el des Secours aux pauvres valides et non valides do- 
miciliés, qui se seront fait inscrire sur un registre 
ouvert à cet effet dans lcur canton. 

%. Les membres des agences de secours ne seront 
pas Salariés, Les comptes de leur administration se- 
ront rendus publics, et soumis à l'examen ct à la vé- 
rification des corps administratifs, qui les feront par- 
venir à la législature. 

8. Les fonds de secours que la république desti- 
nera à l'indigence, seront divisés de la manière sui- 
vante :— Travaux de sccoñrs pour les pauvres valides, 
dans les temps morts au travail ou de calamité : — 
Secours à domicile pour les pauvres infirmes , leurs 
enfants, les vieillards ct les malades ; — Maisons de 
santé pour les malades qui n'ont point de domicile, 
ou qui ne pourront y recevoir de secours ; — Hospi- 
ces pour les enfants abandonnés, pour les vieillards 
et les infirmes non domiciliés; — Secours pour les 
accidents imprévus. 

9. Les travaux seront ouverts tous les jours de 
chaque semaine, le septième excepté. 

#0. Les fonds de secours applicables aux travaux 
seront accordés aux départements, dans les propor- 
tions de l'article 2 du présent décret, sur la demande 
de l'agence aux corps administratifs, ct d'après leurs 
avis, à la charge par les municipalités du canton à 
qui ces travaux profiteront, d'y appliquer le pro- 
duit d'une contribution imposée sur elles-mêmes, 
égale an quart en sus de la somme qu'elles recevront. 

41. Jl sera établi, partout où besoin sera, des of- 
ficiers de santé pour les pauvres secourus à domicile, 
pour les enfants abandonnés, ct pour les enfants in- 
scrits sur les états des pauvres. 

12. Les accoucheurs ct accoucheuses établis dans 
les villes et dans les campagnes , ct dont la capacité 
sera reconnue, seront chargés des accouchements des 
femmes inscrites sur. les états des pauvres. Les éta- 
blissements pour les noyés et les asphyxiès scront 
conservés dans les pays où ils sont établis, et il en 
sera établi de nouveaux où hésoin sera. $ 

13. Pour aider aux vues de prévoyance des citoyens 
qui voudraient se préparer des ressources à quelque 
époque que ce soit, il sera fait un ttablissement pu- 
blic, sous le nom de caisse nationule dé"prévoyance, 

sur le plan et d'après l'organisation qui seront dé- 
terminés, 

44. La mendicité sera réprimée; en conséquence, 
il sera établi, dans chaque département, des maisons 


de répression, où le travail sera introduit, et ou les 
mendiants seront conduits dans les cas et pour le 
temps qui seront fixés. Les comités de législation et 
de secours publics se concertcront pour proposer une 
peine qui prévienne tout retour au vagabondage, dans 
le cas de double ou tierce récidive. 

4%. Toutes distributions de pain ct d'argent aux 
portes des maisons publiques ou particulières, ou dans 
les rues, cesseront d'avoir licu aussitôt que l'organisa- 
tion des secours sera en pleine activité; elles seront 
remplacées par des souscriptions volontaires, dont le 
produit sera versé dans la caisse de secours du can- 
ton, pour être le tout réuni aux fonds de secours qui 
lui seront échus dans la répartition. 

16. Les souscriptions seront reçues, tous les jours 
de l'année, au domicile d'un membre de l'agence dé- 
signée à cet effet. Le tableau du produit de la sou- 
scription sera affiché tous les trois mois devant la 
maison commune du chef-lieu du canton, et proclamé 
sur l'autel de la patrie, les jours consacrés aux fêtes 
nationales. 


98 mars. — DÉCRET qui établit une commission cen- 
trale de bienfaisance (1). 


30 mars. — Décret qui soumet les comptables pu- 
blics à la contrainte par corps (2). 


La convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances sur les exceptions 
que doit recevoir l'abolition de la contrainte par corps 
pour dettes civiles, prononcée par le décret du 9 mars 
dernier, décrète que les comptables qui ont eu ou 
qui ont actuellement le maniement des deniers ap- 
partenant à la république française, les fournisseurs 
qui ont reçu des avances du trésor public, et autres ses 
débiteurs directs, sont et demeurent exceptés de l'a- 
bolition de la contrainte par corps, et seront poursuivis, 
même par cette voie, pour l'exécution de leurs engage- 
ments, 


4er mai. — Décorer sur l'administration des biens 
formant la dotation des hôpilaux et des élablisse- 
ments de charité. 


Art. Aer, Les biens formant la dotation des hôpi- 
taux et maisons de charité desservis par des ci-de- 
vant membres, soit de l'ordre de Saint-Jean-de-Dicu, 
dits frères de lu charité, soil de toutes autres con- 
grégations séculières de l'un ct de l'autre sexe, 
VOUCCS au Service des pauvres el au soin des mala- 
des, sont provisoirement exceptés de la vente ordon- 
née par le décret du 18 août 1792, portant suppression 
desdites congrègations. Cette vente demenrera sus- 
pendue jusqu'après l'organisation complète, définitive 
et en pleine activité des secours publics, conformé- 
ment à l'article 5 du décret du 19 mars dernier, qui 
fixe les bases de cette organisation. 

2. Ces biens seront provisoirement régis, sous la 
surveillance des corps administratifs, par les anciens 
administrateurs ou par les individus qui auront été 


(1) Cette loi n'a jamais été exécutée; elle est, d'ailleurs, 
complétement annuléo par la lol du 7 frimaire an V. 

(2) Confirmé par la lol du 15 germinal an G, art. 3; l’article 
2074 du Codo civil , avis du conseil d'État du 9 ventose an XI. 
Voir également ja lot du 47 avril 1852 et les circulaires des 6 
octobre 1852 et 1°" février 1835. 
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choisis pour les remplacer, comme ils l'étaient avant 
le décret du 18 août 1792, à la charge de rendre 
compte , ainsi qu'il est prescrit par l'article 14 du 
titre Ier du décret des 25 et 28 octobre.=5 novembre 
1790. 

3. La régie nationale sera tenue, dans la huitaine 
de la publication du présent décret, de rendre compte 
aux corps administratifs chargés de la surveillance, 
de toutes les sommes par elle perçues comme appar- 
tenant auxdits établissements, ct d'en verser de suite 
le montant en deniers ou quittances dans la caisse 
du receveur desdites maisons. 

4. Dans le cas où, en exécution du décret du 18 
août 1792, les biens de quelques-uns desdits établis- 
sements de charité auraient été vendus en tout ou en 
partie, il leur sera tenu compte en deniers de la to- 
talité de leurs revenus, suivant la liquidation qui en 
sera faite par les corps administratifs, conformément 
aux décrets antérieurs. 

5. Pour tout le surplus, et par exprès en ce qui 
concerne les ci-devant membres des congrégations 
hospitalières, le décret du 18 août 1792 sera exécuté 
suivant sa forme ct teneur. 


28 mai. — DÉCLARATION des droits de Phomme: les 
secours publics sont une delte sacrée (art. 25) (1). 


La convention nationale décrète ce qui suit : 

Art. ger, Les droits de l'homme en société, sont : 
l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la garantie 
sociale et la résistance à l'oppression. 

2. L'égalité consiste à ce que chacun puisse jouir 
des mêmes droits. 

3. La loi est l'expression de la volonté générale; 
elle est égale pour tous, soit qu’elle récompense ou 
qu'elle punisse, soit qu'elle protège ou qu'elle ré- 

rime. 

3 4. Tous les citoyens sont admissibles à toutes les 
places, emplois et fonctions publiques : les peuples 
libres ne connaissent d'autres motifs de préférence 
dans leur choix, que les vertus et les talents. i 

5. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui. — Elle repose sur cette maxime: 
Ne fais pas aux autres ce que tu ne veux pas qu'ils Le 
fassent. 

G. Tout homme est libre de manifester sa pensée et 
ses opinions. 

2. La liberté de la presse et de tout autre moyen 
de publier ses pensées, ne peut tre interdite, sus- 
pendue ni limitée. 

8. La conservation de la liberté dépend de la sou- 
mission à la loi. Tout ce qui n'est pas défendu par 
la loi ne peut être empêché, et nul ne peut étre con- 
traint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

9. La sûreté consiste dans la protection accordée 
par la société à chaque citoyen pour la conservation 
de sa personne, de ses bicns ct de ses droits. 

10. Nul ne doitôtre accusé, arrêté, ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle à prescrites ; mais tout homme appelé ou saisi 
par l'autorité de la loi, doit obéir à l'instant : il se 
rend coupable par la résistance. 

11. Tout acte exercé contre un homme hors des 
cas, ct sans les formes déterminées par la loi, est ar- 


(1) Ces articles no sont relatés que pour faire connaltre les 
idées de çette époquo en matière charitable. 


bitraire et nul: tout homme contre qui J'on tenterait 
d'exccuter un pareil acte a le droit de repousser la 
force par la force. A 

42. Ceux qui solliciteraient, expédicraient, signe- 
raient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes 
arbitraires seront coupables et doivent être punis. 

13. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à 
ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indis- 
pensable de l'arrêter, toute rigueur, qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne, doil être 
sévèrement réprimée par la loi. 

#4. Nul ne doit étre jugé et puni qu’en vertu d'une 
loi établie, promulguée antérieurement au délit, ct 
légalement appliquée; la loi qui punirait des délits com- 
mis avant qu'elle existât serait un acte arbitraire. 

45. L'effet rétroactif donné à la loi est un crime. 

46. La loi ne doit décerner que les peines stric- 
tement et évidemment nécessaires ; les peines doi- 
vent être proportionnées au délit, et utiles à la s0- 
cièté. 

#7. Le droit de propriété consiste en ce que tout 
homme est le maître de disposer, à son gré, de ses 
biens, de ses capitaux, de ses revenus et de son in- 
dustrie. 

48. Nul genre de travail, de culture, de commerce, 
ne peut lui être interdit ; il peut fabriquer, vendre et 
transporter toutes espèces de productions. 

19%. Tout homme peut engager ses services, son 
temps; mais il ne peut se vendre lui-même ; sa per- 
sonne n'est pas une propriété aliénable. 

20. Nul ne peut étre privé de la moindre portion 
de sa propriété, sans son consentement, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment et sous la condition d'une juste 
ct préalable indemnité. 

2 4. Nulle contribution ne peut être établie que pour 
Tutilité générale , et pour subvenir aux besoins pu- 
blics. Tous les citoyens ont droit de concourir per- 
sonnellement, ou par des représentants, à l'établisse- 
ment des contributions ; d'en surveiller l'emploi ct de 
s'en faire rendre compte. 

22. L'instruction est le besoin de tous, et la so- 
ciété la doit également à tous ses membres. 

23. Les secours publics sont une dette sacrée, ct 
c'est à la loi à en déterminer l'étendue ct l'applica- 
tion. 

24, Lagarantie sociale, les droits de l'homme, con- 
sistent dans l'action de tous, pour assurer à chacun 
la jouissance et la conservation de ses droits. Cette 

garantie repose sur la souveraineté nationale. 

2%. La garantie sociale ne peut exister si les limites 
des fonctions publiques ne sont pas clairement déter- 
minées par la loi, et si la responsabilité de tous les 
fonctionnaires publics n’est pas assurée. 

26. La souveraineté nationale réside essentielle- 
ment dans le peuple entier, et chaque citoyen a un 
droit égal de concourir à son éxcrcice ; elle est une 
et indivisible, imprescriplible et inaliénable, 

2%. Nulle réunion partielle de citoyens et nul indi- 
vidu ne peuvent s'attribuer la souveraineté. 

28. Nul, dans aucun cas, ne peut exercer aucune 
autorité, et remplir aucune fonction publique sans 
une délégation formelle de la loi. 

29. Dans tout gouvernement libre, les hommes doi- 
vent avoir un moyen légal de résister à l'oppression; 
et lorsque ce moyen est impuissant, l'insurrection est 
le plus saint de tous les devoirs. 

go, Un peuple a toujours droit de revoir, de réfor- 


” 
Š. 
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mer et de changer sa constitution. Une génération | 
n'a pas le droit d'assujcttir à ses lois Ies généralions 
futures : tuute hérédité dans les fonctions est absurde 
et tyrannique. 


28 juin. — Décrer relatif ù l'organisation des se- 
cours (1). 
TITRE Ie". Des secours à accorder aux enfants. 


§ 1°°.— Secours aux enfants appartenant! à des familles indi- 
gentes. 


Art. aer, Les pères et mères qui n'ont pour toute 
ressource que le produit de leurs travaux, ont droit 
aux secours de la nation, toutes les fois que le produit 
de ce travail n'est plus en proportion avec les besoins 
de leur famille. 

2. Le rapprochement des contributions de chaque 
famille, et du nombre d'enfants dont clle cst compo- 
sée, servira, sauf la modification énoncée au paragra- 
phe Ier du titre I, à constater le degré d'aisance ou 
de détresse où elle se trouvera. 

3. Celui qui, vivant du produit de son travail, a 
déjà deux enfants à sa charge, pourra réclamer les 
secours de la nation pour le troisième enfant qui lui 
naîtra. 

4. Celui qui, déjà chargé de trois enfants en bas 
âge, n'a également pour toutes ressources que le pro- 
duit de son travail, et qui n’est pas compris dans les 
rôles des contributions à une somme excédant cinq 
journées de travail, pourra réclamer ces mêmestse- 
cours pour le quatrième cnfant. 

5. Il en scra de même pour celui qui, ne vivant 
que du produit de ec travail, et payant une contribu- 
tion au dessus de Ja valeur de cinq journées de tra- 
vail, mais qui n'excède pas celle de dix, a déjà à sa 
charge quatre enfants; il pourra réclamer des secours 
pour le cinquième enfant qui naîtra. 

6. Les secours commenceront pour les uns et pour 
les autres aussitôt que leurs épouses auront atteint le 
sixième mois de leur grossesse. 

2. Les pères de famille qui auront ainsi obtenu des 
secours de la nation, en recevront de semblables pour 

r chaque enfant qui leur naîlra au-delà du troisième, du 
quatrième et du cinquième. ' 

#. Chacun desdits enfants en jouira tant qu'il n'aura 
pas atteint l'âge déterminé pour la cessation de cos se- 
cours, et que leur père aura à sa charge le! nombre 
d'enfants qui ne doivent pas être secourus par la na- 
tion. 

9. Mais aussitôt que l'un de ces enfants, qui élait A9 
la charge du père seul, aura atteint l'âge où il sera 
présumé trouver dans lui-mème des ressources suffi- 
santes pour se nourrir, ou qu'il cessera d'être de toute 
autre manière à la charge du père, les secours que le 
premier des autres enfants avait obtenus cesseront d'a- 
voir lieu. P 

40.11 en sera de même pour les autres enfants, qui 
auront successivement obtenu les secours de la nation, 
au fur et à mesure que le même cas arrivera pour 
leurs frères aînés; en telle sorte que le père doit tou- 
jours avoir à sa charge le nombre d'enfants désigné 
dans les articles 5, 4 et 5, ct que la nation ne doit se 
charger que de ceux qui excédent ce nombre. 

4 4. Les enfants qui ne vivaient que du produit du tra- 
vail de leur père, seront tous à la charge de la nation, 


(1) Ce décret n'a jamais été exécuté; comme celui du 19 
mars précédent, il a été annulé par la loi du 7 frimairo an V. 


si leur père vient à mourir, ou devient infirme de ma- 
nière à ne pouvoir plus travailler, jusqu'au moment où 
ils pourront eux-mêmes se livrer au Lravail : mais 
dans ce dernier cas, l'agence déterminera les secours, 
qui devront être gradués en proportion des degrés 
d'infirmité du père. 

42.En cas de mort du mari, la mère de famille qui 
ne pourrait fournir par le travail à ses besoins, aura 
également droit aux secours de Ja nation. 

13. Ces secours seront fournis à domicile. 

14. Si ceux qui les obtiendront n'ont pas de domicile, 
ct que leurs parents, leurs amis ou des étrangers ne 
veuillent pas les recucillir, en profitant des secours 
qui seront accordés à chacun d'eux, ils seront reçns 
dans les hospices qui seront ouverts aux uns ct aux 
autres. 

15. Les secours à domicile consisteront dans une 
pension alimentaire, non sujette aux retenues, incessi- 
ble et insaisissable, dont le taux sera réglé tous les deux 
ans par les administrations qui seront établies dans les 
sections de la république, sur le prix de la journée du 
travail. 

416. Ds ne pourront néanmoins s'élever, dans au- 
cune de ces sections, savoir, pour les enfants au-dessus 
de quatre-vingts livres, et pour les mères de famille, 
au dessus de cent vingt livres. 

4 7. Cette pension commencera pour l'enfant, du jour 
même de sa naissance, ct finira lorsqu'il aura atteint 
l'âge de douze ans; clle commencera pour la mère de 
famille qui se trouvera comprise dans les rôles de sc- 
cours en vertu des dispositions de l’article 12 ci-des- 
sus, du jour de la mort de son mari, et durera tant 
que ses besoins subsisteront. 

45. La pension accordée aux enfants aura, pendant 
sa durée, deux périodes. Elle sera entière jusqu'à l'âge 
de dix ans : à cette époque, elle diminuera d'un tiers, 
et sera ainsi continuée jusqu'à ce que l'enfant ail ac- 
compli sa douzième année. 

19, Néanmoins si quelques-uns de ces enfants se 
trouvaient à ces deux différentes époques, à raison de 
quelques infirmités, dans le cas de ne pouvoir souffrir 
ces retranchements ou suppressions, la municipalité du 
lieu du domicile de l'enfant continuera, après y avoir 
été autorisée par les administrations supérieures, sur 
le vu du certificat de l'officier de santé près l'agence 
de l'arrondissement, à le porter sur son rôle de secours 
pour les sommes qui auront été réglées par l'adminis- 
tration, Sans que, dans aucun cas, ces sommes puissent 
excéder le maximum déterminé. 

20. Celle accordée à la veuve sera toujours propor- 
tionnée à ses besoins, et déterminée par les corps ad- 
ministratifs, sur le vu du certificat de l'officier de santé; 
clle ne pourra néanmoins jamais excéder le maximun 
qui sera réglé. 

21. Les enfants seconrus par la nation étant par- 
venus à l'âge de douze ans, ct qui auront montré du 
goût ou de l'aptitude pour une profession mécanique, 
seront mis en apprentissage aux frais dé la nalion. 

22. La nation fournira, pendant deux ans, aux frais 
de l'apprentissage ct à l'entretien desdits enfants, si 
besoin est. 

23. Cette nouvelle pension sera également, tous les 
deux ans, fixée par les corps administratifs; elle ne 
pourra excéder, dans aucun lieu, la somme de cent li- 
vres pour chaque année. 

24. Ceux desdits enfants qui préféreront de se con- 
sacrer à l'agriculture, auront également droit à ces se- 
conds secours, qui, à Ieur égard, sont fixés, pour tou- 
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tes les sections de la république, à deux cents livres une 
fois payées. 

25. Cette somme leur sera délivrée sur leur simple 
quittance, lors de leur établissement, par le receveur 
de la section de la république où ils seront domiciliés. 

26. Ceux qui se présenteront pour réclamer, au nom 
de l'enfant qui va naître, les secours qui leur sont dus, 
seront tenus de se soumettre à faire allaiter l'enfant 
par sa mère. 

27. La mère ne pourra sc dispenser de remplir ce 
devoir, qu'en rapportant un certificat de l'officier de 
santé établi près l'agence, par icquel il sera constaté 
qu'il y a impossibilité ou danger dans cet allaitement, 
soit pour la mère, soit pour l'enfant. 

28. I scra accordé à I@mère, pour frais de couches, 
une somme de dix-huit livres; il sera ajouté douze 
autres livres en faveur des mères qui allaiteront elles- 
mêmes leurs enfants. : 

29. Les mères qui ne pourront remplir ce devoir, 
seront tenues de faire connaître au membre de Ta- 
gence, pris dans leur commune, le lieu où est placé 
leur enfant, et d'indiquer le nom de la nourrice à qui 
elles l'ont confié. r 

30. Dans ce cas, ct dans tous ceux où les enfants 
secourus par la nation ne seront pas nourris dans la 
maison paternelle, la pension sera payée directement 
à ceux qui en seront chargés. 

34. La nourrice qui sera chargée d'un enfant jouis- 
sant d'une pension, sera tenue, en cas de maladie, soit 
d'elle, soit de l'enfant, d'en donner dans le jour avis 
au membre de l'agence dans l'arrondissement duquel 
elle se trouve, afin que celui-ci en donne de suite 
connaissance à l'officier de santé. 

32. En cas de mort de l'enfant qui lui a été confié, 
elle sera également tenue d'en donner avis, dans les 
trois jours du décès, au même membre de l'agence, et 
de lui rapporter l'acte mortuaire, qui lui sera délivré 
gratis et sur papier libre. f 

33. Dans tous lcs cas où l'on réclamcera la pension 
d'un enfant secouru par la nation, elle ne sera payée 
que sur un certificat de vie, délivré gratis et sur pa- 
pier libre par un officier municipal ou notable, ou tout 
autre officier public. 

34. Si la personne chargée de l'entretien de T'en- 
fant était convaincue d'avoir continué, après la mort 
de l'enfant, de percevoir la pension qui lui était ac- 
cordée, elle sera dénoncée à la police correctionnelle, 
et poursuivie à la requête de l'agence, en rembour- 
sement de ce qu'elle aura reçu illégitimement. 


S 2.— Secours à accorder aux enfants abandonnés. 


Art. £e. La nation se charge de l'éducation physi- 
que et morale des enfants connus sous le nom d'en- 
fants abandonnés. 

2. Ces enfants scront désormais désignés sous la 
dénomination d'orphelins ; toutes autres qualifications 
sont absolument prohibécs. 

3. Il sera établi, dans chaque district, une maison 
où fa fille enceinte pourra se retirer pour y faire ses 
couches; elle pourra y entrer à telle époque de sa gros- 
sesse qu'elle voudra. 


4. Toute fille qui déclarera vouloir allaiter dle- 


même l'enfant dont elle sera enceinte, ct qui aura be- 
soin des secours de la nation, aura droit de les ré- 
clamer, 

5. Pour les obtenir, ele ne sera tenue à d'autres 
formalites qu'à celles prescrites pour les mères de fa- 


mille, c’est-à-dire, à faire connattre à la municipalité 
de son domicile ses intentions et ses besoins. 

6. S'il y avait, dans quelques-unes des époques où 
ces enfants seront à la charge de la nation, des dan- 
gers, soit pour leurs mœurs, soit pour leur santé, à les 
laisser auprès de Icur mère, l'agence, après en avoir 
référé aux corps administratifs supéricurs, et d'après 
leur arrête, les retirera ct les placera, suivant leur 
âge, soit dans l'hospice, soit chez une autre nourrice. 

7. Il sera fourni par la nation aux frais de gésine 
ct à tous ses besoins pendant le temps de son séjour, 
qui durera jusqu'à ce qu'elle soit parfaitement rétablie 
de ses couches: le secret le plus inviolable scra gardé 
sur tout ce qui la concernera. 

8. Il sera donné avis de la naissance de l'enfant à 
l'agence de secours, qui le placera de suite chez une 
nourrice. 

9. Il sera néanmoins permis à tous les citoyens, au- 
tres que ccux secourus par la nation, de se présenter 
à l'agence pour y prendre un ou plusieurs des enfants 
à Ja charge de la nation. . 

10. L'agence, après avoir reconnu qu'il y a sûreté 
et avantage, soit pour les mœurs, soit pour l'éducation 
physique de l'enfant, ct avoir consulté la municipalité 
sur laquelle l'enfant sera né ou aura été exposé, en 
fera la délivrance. 

4 1. Si ces personnes exigent une pension, on leur 
accordera pour chaque enfant celle qui est attachée à 
chaque âge. 

12. Si elles y renoncent, leur déclaration sera por- 
tée sur le registre où seront transcrites leur demande 
et la délivrance qui leur a été faite, Le tout sera signé 
d'elles; si elles le savent, et, dans le cas contraire, par 
deux membres de l'agence. 

1%. Les personnes qui se présenteront, seront te- 
nucs de se soumettre aux conditions suivantes : 4° de 
ne pouvoir renvoyer ces enfants sans en avoir prévenu 
le membre de l'agence de leur commune, tu moins 
quinze jours davance; 20 de faire fréquenter assidü- 
ment par leurs enfants les écoles nationales; 30 de les 
mettre en apprentissage aux époques indiquées, si ces 
enfants ne préfèrent s'adonner à l'agriculture, 

44. Ilscra toujours libre à l'agence de retirer ces 
enfants aussitôt qu'elle aura reconnu qu'il y a du dan- 
ger à les laisser plus longtemps au pouvoir de ces 
personnes. 

15. Ces enfants retirés seront mis en nourrice, s'ils 
sont trop jeunes pour être portés dans l'hospice; dans 
le cas contraire, ils seront placés dans ledit hôpital. 

16. Chaque municipalité sera tenue d'indiquer un 
licu destiné à recevoir les enfants qui naîtraient de 
mères non retirées dans l'hospice. 

17. Quel que soit le licu indiqué pour ces sortes 
de dépôts, chaque municipalité doit y faire trouver 
tout ce qui est nécessaire pour la santé de l'enfant, 
et la plus entière liberté pour ceux qui porteront les- 
dits enfants, 

#8. Chaque municipalité pourvoira aux premiers 
besoins de l'enfant et fera avertir le membre de l'a- 
gence pris dans sa commune, lequel à son tour fera 
appeler une des nourrices reçues. v 

a9. Aucune femme ne pourra étre reçue à exercer 
cet emploi, qu'après avoir été admise par l'agence de 
secours, sur le certificat de l'officier de santé. 

20. Il sera tenu par l'agence registre de cette ad- 
mission; le certificat de l'officier sera également trans- 
crit sur ledit registre. 

24. Ces enfants pourront rester chez teur nourrice 
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pendant tout le temps qu'ils seront à la charge de la 
nation, en se conformant par les nourrices aux dis- 
positions de Farticle 15 ci-dessus; et, pendant tout ce 
temps, elles recevront la pension attachée à chaque 
âge. 

2%. Si, après le sevrage, ou à toute autre des épo- 
ques où ces enfans seront à la charge de la nation, 
les nourrices ne veutent plus les garder, et que per- 
sonne ne se présente pour les prendre, ils seront 
portés dans l'hospice. 

23. Cet hospice, qui ne formera qu'un seul et même 
établissement avec celui consacré aux vieillards, sera 
divisé en deux corps de logis, totalement séparés, et 
subordonnés à un régime analogue à chaque espèce 
d'indigents que l'un et l'autre recevront. 

24. Les pensions accordées à tous les enfants au- 
ront la même durée et les mêmes périodes que celles 
accordées aux enfants appartenant aux familles indi- 
gentes; en conséquence, les dispositions des articles 
45, 16, 17, 18, 49, 20, 2t, 22, 25 et 24 du paragra- 
phe 1er, auront liewà l'égard des uns ct des autres, 

25. Tous les enfants qui seront secourus par la na- 
tion, soit chez leurs parents, soit dans l'hospice, soit 
chez des étrangers, seront inoculés par l'officier de 
santé à l'âge ct aux époques qu'il croira les plus pro- 
pres à cette opération. 

26. Dans chaque hospice, il sera formé, dans un 
fieu absolument séparé des bâliments où seront les 
autres enfants, un établissement propre à y placer 
ceux d'entre eux qui seront soumis à l'inoculation. 


TITRE H.—Secours à accorder onx violilards et indigents. 


Art. 4er, Le vicillard indigent sera secouru aussi- 
tôt que l'âge ne lui permettra plus de trouver dans 
son travail des ressources suffisantes contre le besoin. 

2. Les secours que la nation doit au vieillard de- 
vant être proportionnés à ses besoins, augmenteront 
en raison de la diminution présumée du produit du 
travail. 

+. Ces secours seront de deux espèces, secours à 
domicile, secours dans les hospices; mais ils ne pour- 
ront être obtenus cumulativement par le même indi- 
vid», 

4. Tous ceux qui ont un domicile, y recevront les 
secours que la nation leur accordera. 

5. S'ils n'ont pas de domicile, ils pourront rece- 
voir ces mêmes secours chez leurs parents ou amis, 
ou partout ailleurs dans l'étendue de lcur départe- 
ment, ou autre division qui représenterait celle-ci. 

&. Ces secours à domicile consisteront également 
dans une pension alimentaire, exempte de toute re- 
tenue, incessible et insaisissable, dont le taux sera 
fixé fous les deux ans sur le prix de la journée du 
travail, par les administrations supérieures. 

7. Le maximum de ces secours ne pourra s'élever, 
dans aucune division de la république, au dessus de 
cent vingt livres. 

#. Cette pension aura trois périodes : le vieillard 
parvenu à la soixantième année en recevra la moitié, 
les deux tiers lorsqu'il aura atteint sa soixante-cin- 
quième année, et la totalité lorsqu'il sera arrivé à sa 
soixante-dixième année. 

%. Le citoyen qui, sans avoir atteint l'une pu l'au- 
tre de ces périodes, sera néanmoins, par une déper- 
dition prématurée de ses forces, dans le cas d'obtenir 
des secours de la nation, pourra les réclamer, en rap- 


portant Un certificat de denx officiers de santé, et de 
l'agence de secours, 


10. Il} en sera de même pour celui qui, étant déja 
secouru par la nalion, croira avoir droit, à raison de 
ses besoins, à une plus forte pension que celle atta- 
chée à son âge; mais, dans aucun cas, elle ne pourra 
excéder le maximum déterminé. 

441. Tout vicillard qui recevra la pension entière, 
pourra, s'il le juge à propos, se retirer dans l'hospice 
qui sera établi dans l'arrondissement où il se trouve, 
pour y recevoir en nature les secours de la nation. 

12. I aura également la faculté d'en sortir, mais 
seulement après avoir exposé ses motifs aux admi- 
nistrations supéricures, et en avoir obtenu la permis- 
sion : dans ce cas, il recevra de nouveau, à domicile 
ou partout ailleurs où il seretirera, la pension dont 
il jouissait auparavant. 

15. Le vicillard qui se retirera dans l'hospice, ne 
pourra étre appliqué à aucun genre de travail dont le 
produit tourne au profit de la maison. 

14. Néanmoins, il sera mis auprès de lui des moyens 
de s'occuper, s'il le juge à propos, de la manière la 
plus convenable à ses goûts et à ses facultés ; le pro- 
duit de ce travail volontaire appartiendra dans son en- 
tier au vieillard. 

15. Le vicillard aura, dans tous les temps, la fa- 
culté de disposer du produit de ce travail, ainsi que 
de son mobilier. 

16. Dans le cas où il n'en disposerait pas, tous ces 
objets appartiendront à ses héritiers légitimes : ce ne 
sera que dans le cas seulement où il ne s'en présen- 
terait point, qu'ils reviendront à la nation. 

47. Tous les secours accordés par forme de pen- 
sions, seront payés par trimestre, ct toujours d'avan- 
ce, à ceux qui les auront obtenus. 


TITRE 11I1.—Moyens d'exécution. 


$ 1°".—l'ormation des rôles de secours. 


Art. fer, I sera formé annuellement, deux mois 
avant la session des corps administratifs, par le con- 
scil général de la commune, deux rôles de secours : 
dans l'un seront compris les enfants; dans l'autre, les 
vicillards qu'il croira devoir étre secourus par la na- 
tion. 

2. Ceux qui se présenteront pour réclamer des sc- 
cours, remettront au conseil, savoir : les femmes, le 
certificat de grossesse qui leur sera délivré par l'of- 
ficier de santé, l'extrait des contributions de leur mari 
et les extraits de naissance de tous leurs enfants : et 
les vieillards, les extraits de leur acte de naissance : 
ces différents actes leur seront délivrés gratis et sur 
papier libre. 

3. Les rôles contiendront le nom de famille de la 
personne indigente, les causes ct les motifs qui l'ont 
fait porter dans telle ou telle autre classe de traite- 
ment. En cas de refus de Secours, les motifs en se- 
ront également portés en marge du rôle, à côté du 
nom de la personne Qui aura réclamé le secours, ct 
qui ne sera porté que pour mémoire. 

8. Ces rôles seront publiés et affichés pendant deux 
mois; chaque citoyen de l'arrondissement aura le droit 
de faire toutes les observations qu'il croira convena- 
bles. 

5. Ces observations seront inscrites sur un registre 
qui sera, à cet effet, ouvert au greffe de chaque mu- 
nicipalité, et elles seront signées du citoyen, s'il le 
sait, ou, à son défaut, par pi secrétaire-greflier. 

G. A l'échéance des deux mais, le conseil général 
de la commune examinera les observations qui auront 
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été faites, et y fera droit, en faisant mention, lors de 
la formation définitive de ses rôles, des motifs de sa 
décision. 

3. Le conseil général de chaque commune est au- 
torisé à rejeter les demandes de secours qui seraient 
formées par ceux qui croiraient y avoir droit à raison 
de leur contribution et du nombre de leurs enfants, 
s'il est reconnu, après la discussion qui aura licu en 
présence du réclamant, ou après qu'il y aura été ap- 
pelé, qu'ils- jouissent, malgré la modicité de leurs 
impositions, d'une aisance qui les met au-dessus des 
besoins. 

8. Les rôles ainsi"clôturés seront envoyés, avec le 
registre des observations, aux administrations supé- 
rieures, qui les examineront dans la session du con- 
seil, et les arréteront définitivement. 

9. Tous citoyens qui croiraient avoir à se plaindre 
des décisions du conseil général de la commune, pour- 
ront adresser leurs réclamations aux administrateurs 
supérieurs, qui y feront droit. 

40. Ceux qui, dans l'intervalle d'une année à l'au- 
tre, croiront avoir droit aux secours de la nation, se 
présenteront à la municipalité de leur domicile ct lui 
adresseront leurs réclamations, avec les titres sur les- 
quels ils les appuicnt. 

44. La municipalité donnera son avis ct le fera 
parvenir aux corps administratifs, qui prononceront 
s'il y a lieu ou non à les comprendre dans un rôle 
supplémentaire. 

12. S'ils sont admis, ct que les besoins continuent, 
ils seront portés sur le rôle général de la prochaine 
formation. 

#3. Tous les rôles seront renvoyés par les admi- 
nistrations, aussitôt qu'elles les auront arrêtés, à cha- 
que agence de canton. + 

14. Chaque administration enverra annuellement, 
et toujours d'avance, à chaque agence, les secours 
qui lui auront été assurés par l'effet de la répartition 
secondaire qui aura été faite. 


$ 2.— Des agences de secours. 


Arl. fer. Les agences de secours qui seront for- 
mées dans l'arrondissement de chaque assemblée pri- 
maire, scront composées d'un citoyen et d'une ci- 
toyenne pris dans chaque commune. 

2. S'il existait dans l'arrondissement une ville ayant 
six mille individus, il y aurait deux agences, l'une 
pour la ville, l'autre pour la campagne. 

3. Cette première agence sera composée de huit 
citoyens et de huit citoyennes pris dans la ville. 

4. Les membres de chaque agence seront nommés 
par les conseils généraux des communes de l'arron- 
dissement, aux époques ct avec les formalités qui se- 
ront indiquées pour l'élection des municipalités, 

5. lls demeureront deux ans en place, et seront 
renouvelés par moilié tous les ans. 

6. La première fois, la moitié sortira au bout d'un 
an par la voie du sort. 

7. Les fonctions des agences seront de différentes 
espèces. Elles consisteront : —-40 A distribuer, cha- 
que trimestre, aux personnes portées dans les rôles 
de chaque municipalité, les secours qui leur auront 
été assignés; à en surveiller l'emploi; à examiner si 
les pensions ne sont point détournées de leur desti- 
nation; à visiter ces citoyens dans lcurs maladies; à 
leur assurer les secours de l'officier de santé : toutes 
ces dernières fonctions seront particulièrement con- 
tices aux citoyennes; —2" A déterminer, d'aprés les 


demandes des municipalités de l'arrondissement, les 
travaux qui devront Ctre faits chaque année; à en in- 
diquer la nature, l'étendue, et le lieu où ils seront 
exécutés, et à surveiller ceux qui y seront employés. 

8. Si quelque municipalité de l'arrondissement 
croyait avoir à se plaindre de la nature ct du place- 
ment des travaux arrêtés par l'agence, ou si elle les 
croyait contraires aux intérêts de l'arrondissement, 
ou moins pressans que d'autres qu'elle indiquerait, 
elle adressera ses plaintes aux corps administratifs, 
qui, après avoir entendu l'agence et avoir consulte 
les autres municipalités de l'arrondissement, pronon- 
ceront sur les réclamations. 

9. Si, dans le cours de leurs visites, les membres 
des agences apprenaient que les secours sont détour- 
nés de leur véritable destination, ils en avertiront la 
municipalité où est domicilié l'individu secouru, et la 
mettront en état de prendre les précautions nécessai- 
res pour remédier à l'abus. 

40. Les municipalités de l'arrondissement auront la 
surveillance sur l'agence de secours; mais elles ne 
pourront qu'adresser leurs plaintes aux corps admi- 
nistratifs, qui, après avoir vérifié les faits, el avoir 
entendu l'agence ou les membres ineulpés, pourront 
prononcer la suspension ou même la destitution, sui- 
vant la gravité des faits. 

11. Les agences de secours seront tenues d'adres- 
ser, tous les ans, les comptes de leur gestion aux corps 
administratifs, qui, après avoir examiné ct avoir pris 
auprès des municipalités les renseignements nécessai- 
res sur les faits qui pourront présenter des difficultés, 
les arréteront, et en feront connaître l'aperçu par la 
voie de l'impression. 

42. I sera envoyé par les corps administratifs deux 
expéditions desdits comptes, l'une à l'assemblée na- 
tionale, ct l'autre au conseil exéculif. 

13. ll sera établi près de chaque agence un officier 
de santé chargé du soin de visiter à domicile et gra- 
tuitement tous les individus secourus par la nation, 
d'après la liste qui lui sera remise annuellement par 
l'agence. 

14. L'officier de santé sera tenu de se transporter, 
sur le premier avis qui lui en sera donné par l'agen- 
ce, chez le citoyen indigent qui aura besoin de ses se- 
cours. 

45, Il sera, en outre, tenu de faire, tous les mois, 
une visite générale chez les citoyens portés aux rôles 
de secours, et de rendre compte par écrit à l'agence 
de l'état où ils se trouvent. 

#6. Il formera annuellement un journal de tout ce 
que, dans le cours de ses traitemens, il aura remar- 
qué d'extraordinaire, de ce qu'il croira utile à l'huma- 
nitè ct avantageux à la république : il en remettra un 
double à l'agence, et en enverra un autre à l'admi- 
nistration supéricure. 

17. I sera formé, dans le lieu le plus convenable 
de l'arrondissement, un dépôt de pharmacie, où l'on 
ira prendre les remèdes sur l'ordonnance de lof- 
cier de santé, à qui il est expressément défendu d'en 
fournir. 

t8. Le traitement de chaque officier de sante est 
fixé à cinq cents livres. , 

19. L'officicr de santé sera nommé par l'agence, à 
la pluralité absolue des suffrages. —— 

2a. I pourra étre destitué par l'administration su- 
périeure, sur les plaintes des municipalités, après une 
vérification des faits, ct après avoir entendu l'officier 
de santé et l'agence de Secours, 
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24.11 sera également nommé de la même manière 
que dessus, par chaque agence, une accoucheuse, qui 
accordcra gralis ses secours aux femmes qui seront 


inscrites sur les rôles. 


22. Elle sera payée par chaque accouchement, sui- 


vant la taxe fixée par l'agence: 


2%. Chaque agence rédigera un projet de règlement 
pour son régime intérieur, la tenue de ses assemblées 
et autres objets y relatifs; elle le soumettra à T'ap- 


probation des corps administratifs. 


24. L'offcier de santé aura séance dans les assem- 
Llées de l'agence, mais seulement avec voix consul- 


tative. 


8 juillet, — Décret qui dispense les indigents de la 
consignation de l’umende de cent cinquante livres 


Dour se pourvoir en cassation (1). 


Art. fer, Les citoyens indigents qui n'auront pas la 
faculté de consigner l'amende de cent cinquante livres 
exigée par la loi pour se pourvoir au tribunal de cas- 
sation, seront dispensés de cette formalité, en repré- 
sentant un certilicat du conseil général de Jla com- 


mune du lieu de leur résidence, qui constate leur in- 
digence. Ce certificat sera visé par l'administration 
de district et de département, et il y scra joint un ex- 
trait de leur imposition. 

2. Les citoyens Marconnel et Parize seront admis 
à se pourvoir au tribunal de cassation sans être tenus 
de consigner l'amende exigée par la loi, 


19 juillet. — Décret qui fixe le taux des indemnités 
à accorder aux familles ou individus qui sont de- 
meurés chargés d'enfants abandonnés (2). 


Art, fer, Les familles ou les individus qui sont de- 
meurés chargés d'enfants abandonnés, out droit à des 
indemnités de la part de la nation; ct néanmoins, 
pour ce qui concerne les enfants qui auraient été à la 
charge des ci-devant seigneurs hauts-justiciers, si le 
régime féodal n'avait pas été aboli, l'indemnité (si elle 
n'a déjà été payée) n'aura licu en favenr de ceux qui 
en sont demeurés chargés, qu'à compter du 10 décem- 
bre 1790. 

2. Le taux commun de la journée de travail dans 
chaque département, servira de base à ces indemni- 
tés, qui ne pourront néanmoins excéder quatre-vingts 
livres par année pour chaque enfant au dessous de 
l'âge de dix ans, et seront diminuées d’un tiers pour 


(1) Voir la loi du 14 brumaire an Y. 
(2) Annulco par lo décret du 19 janvier 1811. 


Axa 


18 vendémiaire. — DÉCRET relatif aux fonds destinés 
à l'entretien des hôpitaux. 


Art. fer, Les sommes qui doivent étre versées pour 
l'entretien des hôpitaux dans les divers départements, 
ne sont pas comprises dans l'arrestation des fonds, 
qui à été ordonnée pour les départements Wont le 
tableau est remis entre les mains du ministre de l'in- 
tèricur. 

2. Les municipalités et districts qui justifieront de 
eur inviolable attachement à l'unité de Fi république, 


les années suivantes, jusqu'à l'âge de douze ans ac- 
complis, époque à laquelle ecsscra toute indemnité. 

3. Isera ouvert dans chaque municipalité, pendant 
un mois, à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, un registre où iront se faire inscrire tous 
ceux qui prétendront auxdites indemnités. 

4. lis justifieront de leurs droits par des certificats 
délivrés par les conseils généraux des communes. Ces 
certificats énonceront l'âge de chaque enfant, le temps 
pendant Jequel il a été à la charge du réclamant, la 
manière dont il a été soigné, et son état habituel de 
santé ou d'infirmité. 

5. À l'expiration du délai fixé pour la clôture du 
registre, les municipalités dresseront des états ou ta- 
bleaux des personnes qui auront prouvé avoir droit 
auxdites indemnités. Ces états ou tableaux seront en- 
voyés, avec les pièces justificatives, dans le délai de 
trois jours, aux directoires de district, lesquels les 
feront parvenir, avec leur avis, au directoire de dé- 
partement. 

6. Les départements fixeront les indemnités d'après 
les règles ci-dessus établies, arréteront lesdits états, 
et les adresscront incontinent au ministre de l'inté- 
rieur. 

2. Le ministre, après avoir vérifié et signé ces états, 
les fera parvenir, sans retard, par la voie des corps 
administratifs, aux municipalités, avee les sommes 
qui sont dues à chaque réclamant: 

8. Ces sommes seront prises sur les fonds mis à la 
disposition du ministre de l'intérieur pour fournir aux 
dépenses des enfants trouvés. 

9, Lesdits enfants ne pourront ètre laissés au pou- 
voir des personnes qui les ont eu à leur charge jus- 
qu'à présent, qu'autant qu'elles rempliront les condi- 
tions et auront les qualités prescrites par le décret 
du 1er juillet dernier (art. 9, 40, 14, 12 ct 15, § 2 du 
titre Ier), 


24 août. — DÉCRET qui ordonne la formation d'un 
grand livre de la dette publique. Rentes des hos- 
pices (art. 25). = EXTRAIT. 


§ 1°. — Du Grand-Livre de la dette publique non viagère 
et de son dépôt. 


Art. 23. Les rentes et intérêts au profit des pauvres, 
hôpitaux et autres établissements qui, d'après les dé- 
crets, conservent l'administration provisoire de leurs 
biens et la perception de lcurs rentes et revenus, se- 
ront inscrits sur le grand livre de la dette publique, 
à la lettre ct sous le nom de la ville où sont situés les 
établissements, mais en autant d'articles qu'il y aura 
d'établissements differents. 


HE. 


recevront les fonds pour le salaire de leurs fonclion- 


naires, et les Secours en blé ct en argent qu'ils ont 
droit de demander, 


24 vendémiaire — DÉCRET relatif à lextinction de la 
mendicité (1). 


TITRE I°", — Des travaux do secours. 
Art. aer, Les municipalités remettront, tous les 


(1) Le titre V seulement de celle loi est encore en rigueur. 
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ans, à l'agence de secours du canton, sur sa demande, 
un état de leurs indigents valides, en désignant leur 
nom, leur sexe, leur âge, l'espèce de travail dont ils 
sont susceptibles, les époques auxquelles ils en man- 
quent, et les moyens utiles de le remplacer. 

2. L'agence de secours fera parvenir ces étais au 
directoire du district: elle y joindra ses observations, 
et formera les demandes de secours qu'elle croira 
nécessaires pour faire subsister par le travail les 
mendiants valides dans les seules saisons mortes. 

3. Le directoire du district enverra ces états, avec 
son avis, au directoire du département, qui les pré- 
sentera au conseil d'administration. 

4. Le conseil d'administration enverra un double 
de ces états au conscil exécutif, en demandant les 
fonds qu'il croira nécessaire d'appliquer aux travaux 
de secours, sans que néanmoins sa demande puisse 
excéder les sommes qui lui seront destinées d'après 
les bases de répartition. 

5. Le conseil exécutif présentera ces états et de- 
mandes au corps législatif, pour y être statué défini 
tivement. R) 

G. Les travaux de secours destinés aux indigents 
valides, seront entrepris par adjudication au rabais : 
elle se fera par-devant le directoire du district. Chaque 
portion de travail susceptible de division portera son 
adjudication particulière. 

2. Les seuls indigents valides y seront admis. Si 
l'urgence ou la nature du travail exige d'autres bras, 
cette nécessité sera constatée par un commissaire pris 
dans le conseil du district, ct assisté d'un membre 
de l'agence de secours. 

8. Les travaux de secours, avant d'être ouverts, 
seront annoncés par afliches, quinze jours à l'avance, 
dans toutes les municipalités du district. Les indigents 
qui s'y rendront, Seront tenus de prendre un passe- 
port lorsqu'ils sortiront de leur canton. 

ep. Les travaux de secours dont l'utilité sera re- 
connue par les corps administratifs être commune à 
tout un canton, seront ouverts de préférence à ceux 
dont l'avantage se bornerait à une municipalité. 

10. Il sera ouvert, dans les licux dont la popula- 
tion ou les localités le comporteront, des travaux 
sédentaires pour ceux des indigents qui ne peuvent 
se livrer à des travaux pénibles, ou qui pourraient en 
manquer dans quelques circonstances. 

4 £. Les comités d'agriculture et de commerce pro- 
poscront les espèces de travaux publics qui pourront 
être entrepris, et occuper utilement les bras des indi- 
gents valides, en même temps qu'ils se dirigeront vers 
l'intérèt de l'agriculture ct la prospérité du commerce. 

42. En aucun cas, la dépense des travaux désignés 
dans l'article ci-dessus ne pourra être prise sur les 
fonds de secours. 

13. Le prix du salaire des indigents employés aux 
travaux de secours, sera fixé aux trois quarts du prix 
moyen de la journée de travail déterminée pour le 
canton. 

44. Les conseils d'administration de département 
feront, suivant les circonstances et les localités, les 
règlements nécessaires pour déterminer les époques 
où les travaux de secours seront ouverts, et pour y 
maintenir l'activité et la subordination; l'exéculion 
en scra confiée aux agences, SOUS la surveillance des 
municipalités. 

Les autres digpositions qui y sont contenues ont été annulées 
par la loi du 7 frimaire au V et les décrets des 5 juillet 1808 et 
19 jauvler t8(1. 


E 


15. À chaque répartition de fonds, les agences, 
avant de percevoir leur part, seront tenues de rendre 
compte de ceux qu’elles auront reçus antéricurement. 

16. En conformité de Farticle 15 du décret sur lorga- 
nisation générale des secours publics, toutes distribu- 
tions de pain ou d'argent cesseron! dans les cantons, à 
l'époque du premier établissement des travaux de se- 
cours. Tout citoyen qui sera convaincu d’avoir donné 
à un mendiant aucune espèce d'aumône, sera con- 
damné, par le juge de paix, à une amende de la valeur 
de deux journées de travail; l'amende sera double 
en cas de récidive: les sommes en seront versées 
dans la caisse deslinée à fournir les secours à do- 
micile, 


TITRE II. — Des moyens de répression. 


Art. 4er, Toute personne qui, huit jours après la 
publication de la loi, sera convaincue d'avoir demandé 
de l'argent ou du pain dans les rues ou voies publi- 
ques, sera réputée mendiante, arrêtée par la gendar- 
merie ou les gardes nationales, et conduite au juge 
de paix du canton. 

œ. Le juge,de paix sera tenu, dans le plus bref 
délai, d'interroger le mendiant, de constater le délit 
par un procès verbal qui contiendra son signalement, 
d'en envoyer copie au directoire du district, qui en 
fera parvenir une expédition au directoire du dépar- 
tement et au commandant de la gendarmerie natio- 
nale de son arrondissement, 

3, Si, par l'interrogatoire, le mendiant est reconnu 
domicilié du canton ou du district, il sera renvoyé 
avec un passe-port au lieu de son domicile, après 
avoir entendu lecture de la loi sur la mendicité. 

<. Si le meéndiantn'est point domicilié dans le res- 
sort du district dans lequel il a été arrêté, ct que 
néanmoins il accuse un domicile, il sera conduit pro- 
visoirement dans la, maison d'arrêt. Le juge de paix 
un la municipalité, dont il se fera réclamer : et 
si celle-ci reconnaît que le détenu est son domicilié, 
ct non repris de justice, il sera renvoyé chez lui avec 
un passe-port et aux frais de la nation s'il m'a devers 
lui des moyens pour s’y rendre. i 

5. A défaut de réponse de la municipalité dans un 
délai convenable, le mendiant sera conduit dans la 
maison de répression, d'où il pourra sortir toutes les 
fois qu'il sera réclamé par sa municipalité, et que sa 
détention ne sera pas liée à des causes aggravantes. 

6. Tout mendiant reconnu étranger sera conduit 
sur les frontières de la république aux frais de la 
nation; il lui sera passé trois sous par lieue jusqu'au 
premier village du territoire étranger. 

a. Les mendiants arrélés et qui se trouveront ac- 
cusés ou violemment soupçonnés de crime, seront 
conduits dans la maison d'arrêt pour étre jugés. 

#. Les enfants arrêtés avec les mendiants en seront 
séparés; il sera pris tous les renscignements néces- 
saires pour constater leur état civil : si leur âge ne 
les soumet pas au travail ils seront traités comme les 
enfants abandonnés. Ils ne pourront étre remis à 
leurs pères avoués, s'ils sont vagabonds, que lorsque 
ceux-ci auront obtenu leur élargissement par une 
bonne conduite, et justifié, à la suite de leur liberté, 
d'un an de domicile fixe dans la méme municipalité. 


TITRE I.—Des maisons de répression. 


Art. #07 Les maisons de répression seront placées, 
autant qu'il sera possible, dans le chef-lieu du dépar- 
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tement, et hors l'enceinte de la ville : on choisira de 
préférence l'emplacement qui réunira le plus de faci- 
litės pour y établir des travaux. 

2. Tout mendiant arrêté en vertu de l'article 4er 
du titre II du présent décret, et renvoyé à son domi- 
cile, s'il est repris en mendicité, sera condamné par 
le juge de paix à un an de détention, conformément 
aux lois sur la police correctionnelle : la peine sera 
de deux années dans le cas de seconde récidive : les 
jugements seront rendus publies dans le ressort du 
canton. 

3. Tout citoyen qui consignera entre les mains du 
receveur de district une somme de cent livres, pour 
répondre de la conduite ultérieure d'un mendiant dé- 
tenu sans causes aggravantes, pourra obtenir son élar- 
gissement, en s'adressant au tribunal compétent, sur 
le rapport favorable des administrateurs de la maison 
de répression : cette somme sera versée dans la caisse 
de l'administration, sur la preuve que l'homme cau- 
tionné cst arrété pour récidive. 

4. Les mendiants qui ue pourront justifier d'aucun 
domicile, ceux qui seront en troupe, porteurs d'armes 
offensives, munis de faux certificats ou de faux congés, 
à l'aide desquels ils désigneront leur nom, le licu de 
leur naissance où domicile, qui contrefcront des infir- 
mités, qui seront flétris, demanderont avec menace ou 
insolence, seront arrétés et condamnės à une détention 
d'un an : la peine sera double en cas de récidive. 

5. Au moyen des établissements une fois formés 
des maisons de répression, les dépôts de mendicité 
demeurent supprimés : les administrations de départe- 
ment feront connaître au conseil exécutif ceux qui, 
par leurs localités, pourront être conservés pour la 
nouvelle organisation : les autres seront vendus dans 
la forme prescrite pour l'aliénation des domaines na- 
tionaux. 

G. Les mendiants actuellement détenus dans les 

maisons de dépôt sans causes aggravantes, et qui jus- 
tifieront d'un domicile, seront renvoyés dans leur 
municipalité, avec trois sous par licue; les autres 
seront répartis dans les maisons de répression, d'après 
les ordres du conseil exécutif. 
+ 7. Ceux actucllement enfermés pour cause de dé- 
mence, et qui sont aux frais de la nation, seront trans- 
férés dans les nouvelles mdisons de répression, et 
continueront d'être à la charge publique. Il sera libre 
aux parents de réclamer ceux qui sont à leurs frais, 
ou de leh laisser dans les maisons de répression, en 
continuant de payer leur pension suivant le nouveau 
prix qui sera fixé par le directoire du département, 
d'après la valeur actuelle des denrées. 

8. Les personnes détenues pour maladies vénérien- 
nes, seront renvoyées, aux frais de la nation, dans 
les maisons de santé établies d'après les bases de 
l'organisation générale des secours publics. 

9. Les administrations de département auront la 
surveillance générale des maisons de répression, elles 
feront connaître au conseil exécutif les nouveaux empla- 
cements qu'elles croiront les plus propres ct les pius 
économiques, pour les différentes espèces de travaux 
que les localités permettront d'établir, pour employer 
utilement au-dedans et au-dchors les bras de men- 
diants détenus. 

10. Les directoires de département nommeront un 
directeur responsable, tenu de résider dans la maison 
de répression. H lui sera payé pour salaire ct nourri- 


de la conduite de la maison; de l'exécution du règle- 
ment, et rendra compte de ses opérations au comité 
qui sera établi à cet effet. 

41. Il sera formé, auprès de chaque maison de ré- 
pression, un comité de surveillance composé de trois 
membres, dont un sera pris dans l'administration supé- 
rieure du lieu de l'établissement, le second dans la 
municipalité, et le troisième dans l'agence de secours 
du canton. Ce comité sera renouvelé tous les trois 
mois : il tiendra deux séances par décade, dans la 
maison de répression; le membre du directoire en sèra 
prèsident de droit. 

42. Sur l'avis du directoire du département, le 
comité déterminera le nombre des employés libres 
pour le service de la maison, fixera le prix de leurs 
salaire et nourriture, réglera le régimeintérieur pour 
la nourriture et l'entretien des détenus, leur discipline 
ct leurs travaux ; il s'assurera tous les jours de l'exé- 
cution du règlement. 

43. Chaque détenu sera obligé au travail qui lui 
sera indiqué, ct qui devra être relatif à ses forces, son 
âge et son sexe. Le difecteur évitera tous les moyens 
de rigueur pour l'y contraindre, hors le cas de rébel- 
lion. H rendra compte, dans les vingt-quatre heures, 
au comité de surveillance, de la peine infligée. 
Celui-ci pourra l'adoucir, ou en ordonner de plus 


ture Un traitement dont le maximum ne pourra excé- 
der deux mille quatre cents livres. demeurera chargé 


graves, suivant la nature du délit, en observant de se 
conformer aux lois portées par la police correction- 
nelle, ct d'en instruire le directoire du département. 

#4. Les détenus pourront adresser leurs réclama- 
tions au directoire du département, qui se fera rendre 
compte dans les vingt-quatre heures, par le comité 
de surveillance, ou enverra un commissaire sur les 
lieux pour y faire droit. 

15. Les deux tiers du prix de la journée du travail 
du détenu serviront pour payer à la maison une por- 
tion de la nourriture et entretien qu’il lui coûte. II lui 
sera fait compte, toutes les décades, de la moitié de 
son tiers, et le restant lui sera remis au moment de 
sa liberté: en cas de mort, il entrera dans la caisse 
de l'administration. 

16. Les malades seront tenus dans des salles par- 


ticulières, et soignés par l'officier de santé salarié - 


pour secourir les indigents du canton. 

4%. Les employés libres pour le service de la mai- 
son en formeront la garde; ils seront armés d'un fusil 
et d'un sabre. Il y aura jour et nuit une sentinelle à 
la porte d'entrée de Ja maison; et lorsque des détenus 
se rendront à des travaux externes, les employés 
chargés de les surveiller seront armés. 

1#. Les maisons de répression pourront servir aux 
tribunaux de police correctionnelle pour y placer les 
condamnés à la réclusion; ils seront soumis, pendant 
leur détention, au même règlement que les mendiants 
réprimés. 

TITRE AY. — De la transportation. 


Art. a°". Le conseil exécutif fera connaître inces- 
samment à la convention nationale quel lieu il juge le 
plus propre à la transportation, ct quels moyens il 
faudra employer pour mettre cet établissement en 
activité. 

2. Tout mendiant domicilié, repris en troisième 
récidive, sera condamné à la transportation. 

3. Tout mendiant ou vagabond arrêté une pre- 
mière fois, et mis dans la maison de répression pour 
causes aggravantes, S'il est repris une seconde fois, 
SUbira ti peine de Mi transpartation, 
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4. Le mendiant ou vagabond qui sera dans le cas 
de la transportation, sera conduit dans la prison du 
district, où son jugement sera prononcé par le tribunal, 
sur le vu des pièces qui constateront ou sa troisième 
récidive, ou les causes aggravantes de sa détention. 

5. Les mendiants mis dans les maisons de répres- 
sion, et qui ne pourront justifier d'aucun domicile 
après un an de détention, seront condamnés à la trans- 
portation. 

6. Tout citoyen qui, avant un jugement de trans- 
portation, consigncra entre les mains du receveur du 
district une somme de cinq cents livres, pour répondre 
de la conduite ultérieure du condamné, empêchera sa 
transportation, ct obtiendra sa liberté; mais si le men- 
diant est repris en récidive, la somme consignée 
demeurera à la disposition de l'agence de secours, et 
la caution scra en outre condamnée aux nouveaux 
frais d'arrestation, d'emprisonnement et de transpor- 
tation. 

2. La peine de transportation ne pourra étre moindre 
de huitannées ; elle n'aura lieu que pour les mendiants 
au-dessus de dix-huit ans, ct au-dessous de soixante, 
Elle pourra être prolongée, si la mauvaise conduite 
du banni le mérite; comme elle pourra étre abrégée, 
dans le cas seulement d'un service distingué rendu à 
la co'onie. 

#. Le mendiant au-dessous de scize ans, qui aura 
encouru la peine de transportation, demeurera détenu 
jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge fixé pour subir son 
jugement. Celui qui aura passé l'âge de soixante ans 
sera condamné à rester toute sa vie dans la maison 
de répression, à moins que ses infirmités s'opposant 
au travail, n'exigent sa translation à l'hospice. 

9. Il y aura dans Ja colonie une administration 
civile, sous la dénomination de conseil de surveillance, 
chargée de faire exécuter les ordonnances ct règle- 
ments pour la discipline, l'ordre du travail, la culture, 
la recette, Ja vente des productions, ét de rendre 
compte de ses opérations au conseil exécutif. 

10. L'organisation du conseil de surveillance sera 
déterminée, d'après les connaissances locales que four- 
nira le conseil exécutif sur la colonie et sur les res- 
sources commerciales qu’elle pourra présenter. 

44. I} sera établi dans la colonie une force mili- 
taire, qui n'aura aucune autorité civile, et ne pourra 
être employée contre les transportés, ou contre les 
naturels du pays, que sur la réquisition des adminis- 
trateurs. 

12. Tant que le transporté sera dans le terme de 
son jugement, il ne pourra travailler que pour le 
compte de Ja nation. H recevra seulement le sixième 
du prix de la journée de travail fixée pour la colonic. 
La moitié de cette rétribution lui sera délivrée chaque 
semaine, ct le restant lui sera conscrvè pour l'époque 
de sa liberté, 

413. Le terme de la liberté étant arrivé, le trans- 
porté recevra une portion de terrain, telle qu'en tra- 
vaillant, sa subsistance puisse être assurée. La portion 
du produit de son travail qui lui aura été conservée, 
aidera à lui fournir en outils ou denrées les moyens 
de mettre son fonds en activité. 

14. L'administration se chargera du produit de scs 
travaux, vendra ses denrées, lui en remettra aussitôt 
la moitié du prix; l'autre moitié servira au remhour- 
sement des dépenses ct entretien de l'établissement. 

#5. Il sera libre au transporté, lorsque la colonie 
an sa population sera assez étendue, de vendre lui- 
même ses denrées aux marchands, en continuant de 


payer à la nation la moitié du produit de ses ventes, 
à titre d'indemnité. 

46G. Nul transporté ne pourra revenir en France 
qu'il ne se soit écoulé un an entre le moment de sa 
liberté et celui de son retour, et qu’il n’en ait obtenu 
l'agrément du conseil de surveillance; ct, dans ce cas, 
les fonds qui lui auront été concédés rentreront à l'é- 
tablissement, sans qu'il puisse en disposer autrement. 

47. Si le transporté se marie dans la colonie, il 
sera affranchi du quart de son indemnité à la nais- 
sance d'un enfant, ct de la moitié s'il en a plus de 
trois. Il leur transmettra, en toute propriété, le fonds 
qui lui aura été accordé. y 

18. Le transporté aura en tout temps la faculté de 
présenter des pétitions au conseil de surveillance, qui 
sera lenu d'y faire droit provisoirement, sauf la déter- 
minatien ultérieure du conseil exécutif. 


TITRE V.— Du domicile de secours. 


Art. fer, Le domicile de secours est le lieu où l'hom- 
me nécessiteux a droit aux secours publics. 

2. Le licu de la naissance est le lieu naturel du 
domicile de secours. 

2, Le lieu de naissance pour les enfants est le do- 
nous | A 

. ours, il faut un 
séjour d'un an dans une commune. 

5. Le séjour ne comptera, pour l'avenir, que du 
jour de l'inscription au greffe de municipalité. 

6. La municipalité pourra refuser le domicile de 
secours, si le domicilié n'est pas pourvu d'un passt- 
port ct certificats qui constateront qu'il n'est point 
homme sans aveu. 

2. Jusqu'à l'âge de vingt-un ans, tout citoyen pourra 
réclamer, sans formalité, le droit de domicile de 
secours, dans le licu de sa naissance. 

„8. Après l'âge de vingt-un ans, il sera astreint à un 
séjour de six mois, avant d'obtenir le droit de domi- 
cile, età se conformer aux formes prescrites aux art. 
4,5 eto. 

®. Celui qui quittera son domicile pour en acquérir 
un second, sera tenu aux mêmes formalités que pour 
le premier. 

£0. 1l en sera de même pour celui qui, après avoir 
quitté un domicile, voudra y revenir. 

#2, Nul ne pourra exercer en même temps, dans 
deux communes, le droit de domicile de secours, 

42. On sera censé conserver son dernier domicile, 
tant que le délai exigé pour le nouveau ne sera pas 
échu, pourvu qu'on ait été exact à se faire inscrire au 
greffe de la nouvelle municipalité, 

43. Ceux qui se maricront dans une commune, ct 
qui l'habiteront pendant six mois, acquerront le droit 
de domicile de secours. 

44. Ceux qui auront reslé deux ans dans la même 
commune, en louant leurs services à un ou plusieurs 
particuliers, obtiendront le même droit. 

15, Tout soldat qui aura combattu un temps quel- 
conque ponr la liberté, avec des certilicats honorables, 
jouira de suite du droit de domicile de secours dans 
le lieu où il voudra se fixer. i 

16. Toul vieillard âgè de soixante-dix ans, Sans 
avoir acquis de domicile, où reconnu infirme avant 
cette époque, recevra les secours de stricte nécessité, 
dans l'hospice le plus voisin. 

17. Celui qui, dans l'intervalle du délai prescrit 
pour acquérir le domicile de secours, se trouvera, 
par quelque infivmité, suite de son travail, hors d'état 


28 LÉGISLATION CHARITABLE. — AN li. 


de gagner sa vie, sera reçu à tout âge dans l'hospice 
le plus voisin. 

48. Tout malade domicilié de droit ou non, qui sera 
sans ressources, sera secouru, ou à son domicile de 
fait, ou dans l'hospice le plus voisin. 


A1 brumaire.—Décner relatif aux mendiants con- 
damnés à la déportation. 


Art, fer, Les mendiants condamnés à la déportation, 
et autres qui le sont et seront par suite de jugements 
des tribunaux criminels et révolutionnaires, seront 
transportés à la partie du sud quart sud-est de l'ile 
de Madagascar, au lieu ci-devant dit le Fort Dauphin, 
qui se nommera de ce jour le Fort de lu Loi. 

2. Le conseil exécutif donnera les ordres les plus 
précis, à l'île de France, pour faire réparer les båti- 
ments existant au Fort de la Loi, ct pour y en faire 
construire de nouveaux, susceptibles de contenir 
quatre cents hommes. 

3. La force armée pour la garde et le maintien du 
bon ordre dans cet établissement scra de cinquante 
hommes; elle sera prise et envoyée de la ville de la 
Montagne. . 

4. Tous les déportés à Madagascar sont sous la 
discipline et direction immédiate du comité municipal 
ct administratif de Sous-pointe et sous la surveil- 
Jance des autorités constituées de l'île de K'rance. Ce 
comité fera fournir tes instruments d'agriculture et 
autres objets nécessaires pour un parcil établisse- 
ment, en se conformant à la loi sur la mendicité, du 
vingt-quatrième jour du premier mois. 

5. Dans le port de la ville de Ecrient, sera le dépôt 
où seront détenus les déportés jusqu'à leur embar- 
quement. Le ministre de la marine désignera à cet 
cffet un lieu convenable, et le fera pourvoir de même 
et ainsi qu'il est réglé pour les maisons d'arrêt. 

6. Le ministre de la justice fera conduireau dépôt 
les condamnés à la déportalion, aussitôt que leur 
sentence aura été prononcée, et ils seront embarqués 
pour leur destination le plus promptement que faire 


sg pourra. a ' 
3., In'est point dèrogé par le présent décret à celui 
qui détermine le lieu de la dépor ation des prêtres. 


15 brumaire.—Décrer relatif au payement des rentes 
dues aux hôpitaux et aux pauvres. 


La convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances , décrète que les 
arrérages des rentes et intérêts annuels dus aux hô- 
pitaux et pauvres, à compter du 1er janvier dernier 
jusques et compris le 21 septembre suivant, leur se- 
ront payés à Paris, comme par le passé, par les payeurs 
des rentes. 


35 brumaire.—Décner concernant les enfants en bas 
âge dont les parents ont perdu leurs biens par 
suite de condamnation et confiscation (1). 


La convention nationale passe à l’ordre du jour 
sur une pétition de la veuve Kelly, condamnée à mort 
pour avoir facilité les correspondances des contre- 
révolutionnaires, qui demande grâce : mais elle fait 


(1) Le décret du 19 janvier 1811 a appliqué cetle, mesure aux 
enfants des condamnés, qui sont à 1a charge des départements 
comme enfants abandonnés. 


présenter cette pétition par un enfant en bas äge, el 
sur la proposition d'un membre la convention décrète 
ce qui suit : 

Art, acr. Les enfants en bas âge dont les père ct 
mère auront subi un jugement qui emporte la con- 
fiscation des biens, sont déclarés appartenir à la répu- 
blique; en conséquence , il sera assigné un lieu où 
ils seront nourris et élevés aux dépens du trésor 
national. 

2. Le comité des secours est chargé de présenter 
à la convention, sous trois jours, un projet de décret, 
afin qu'il soit assigné un local et un mode convenable 
pour la nourriture, l'entretien et l'éducation de ces 
enfants. 


19 brumaire.—Décrer confirmant celui du 15 du 
méme mois. 


Art. 4er, Les enfants dont les père ct mêre auront 
subi un jugement emportant la confiscation de leurs 
biens , seront reçus dans les hospices destinés aux 
enfants abandonnés, et élevés conformément au decret 
du 16r juillet dernier. 

2. Les personnes qui voudront élever chez elles de 
ces enfants , recevront l'indemnité accordée par le 
décret du 19 août dernier, en se conformant à ce qui 
est prescrit par ce décret. ; 


4 pluviôse.—Décrer relatif aux Effets déposés aux 
monts-de-piélé (1). 


Art. fer. Le linge, les vêtements,nippes, habille- 
ments, hardes, outils, ustensiles de ménage, et géné- 
'alement tous autres effets de première nécessité, 
déposés en nantissement ou mis en gage aux monts- 
de-pièté, tant à Paris que dans les autres communes 
de la république, où il existe des établissements de 
ce genre, seront remis, sans aucune restitution de 
l'argent prêté, au porteur de la reconnaissance , et 
sans qu'il puisse être tenu à payer aucun droit ni 
intérêt sous les modifications ci-après. 

2. Les matières d'or ct d'argent, les bijoux, den- 
telles, soieries et tous autres objets de luxe sont 
formellement exceptés de la disposition portée en 
l'article précédent. 

3. Sont également exceptécs les tapisseries, étoffes 
et marchandises, même celles en drap et en toile, tant 
en pièces qu'en coupons. 

4: La faveur accordée par l'article 12 aura licu 
Pour toutes les reconnaissances qui n'excèdent pas la 
somme de 20 liv. 

5. Elle aura également licu à concurrence seule- 
ment de 20 liv. pour toutes les reconnaissances qui 
n'excèdent pas 50 liv., sauf au porteur à parfaire le 
surplus des 20 liv. 

6. Néanmoins, dans l’un comme dans l'autre cas 
des deux articles précédents, la faveur sera restreinte 
aux effets mentionnés en l'article 4er, de manière 
que si, avec ces effets, jl avait été mis en gage des 
objets de luxe ou autres qui sont exceptés par les 
articles 2 et 5, il en sera fait la distraction et l'éva- 
luation particulière, et ils resteront en dépôt , mais 
seulement pour la somme qui aura été avancée res- 
pectivement à ces mêmes objets, sauf au porteur de la 


(1) Ce décret rendu par la convention, dans le but de se po- 
pulariser, est sans objet maintenant, quant aux dispositions 
contenues à l'article 7- Elles ont été annulées parle décret du 


24 messidor an XII. 
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reconnaissance à les retirer en acquittant cette somme. 

7. A l'avenir, et dans tous les objets qui seront 
déposés en nantissement ou mis en gage au mont-de- 
piété, lorsqu'un même lot comprendra différents ar- 
tieles, la reconnaissance contiendra, indépendamment 
de la somme totale délivrée sur tous ces articles, une 
désignation particulière de l'évaluation de chaque 
article; et les porteurs de reconnaissances seront 
admis à les retirer en détail, en remboursant ce qui 
aura été délivré respectivement à l'objet seulement 
qu'ils désirent retirer, et sans qu'on puisse les assu- 
jettir à retirer en même temps les autres objets men- 
tionnés en la reconnaissance. 

#. Tous les nantissements et dépôts faits depuis le 
3 pluviose inclusivement, sont formellement exceptés 
de la faveur accordée par l'article 4er. 

9. Les comités des secours publics et des finances 
réunis, feront incessamment leur rapport à la con- 
vention nationale, sur la question de savoir s'il est 
utile au bien général de conserver les établissements 
connus sous la dénomination de monts-de-piété. 


17 pluviôse.—Décrer qui accorde un secours à une 
mère el & son enfant naturel (1). 


16 ventôse.—DiécreT qui accorde des Secours aux 
ciloyens pauvres et incapubles de travailler (2). 


Art. fer, La trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de l'intérieur une somme de 
500,000 liv., pour venir provisoirement au secours 
des citoyens infirmes sans fortune et incapables de 
travailler. 

2. Le comité des secours publics fera, dans łe plus 
bref délai, un rapport sur les mesures à prendre 
pour éteindre la mendicité dans toute l'étendue de la 
république. 

3. Les autorités constituées sont tenues, sous leur 


responsabilité, de veiller à ce que des individus va- 
Jides ne mendient point, et s'occupent des travaux 
utiles à la société. 


22 foréal.—DécreT qui ordonne la formation d’un 
Livre de lu bienfaisance nationale (3). 


ARTICLE UNIQUE. 


I sera ouvert dans chaque département un registre 
qui aura pour dénomination : Livre de la bienfai- 
sunce nalionale. — Le titre ler sera intitulé, Cultiva- 
teurs vieillards ou infirmes ;—Le 11e, Artisans vieil- 
turds ou infirmes ;—Le IIIe sera consacre aux mères 
el aux veuves ayunt des enfunts dans les campagnes. 


TITRE 1. — Des cultivateurs vlcillards ou infrmes. 


Art. #6, L'inscription sur ce livre, de laquelle il 
scra délivre un extrait par l'administration du dépar- 
tement au cultivateur vieillard ou infirme qui laura 
obtenue, lui servira de litre pour recevoir annuclle- 
ment un secours de cent soixante livres, payables en 


(1) Ce décret n'a jamais été exécuté. Voir l'instruction du 
8 février 1825, pour les secours accordés aux fllos-mères qui 
accouchent dans tes hôpitaux. 

(2) Voir le décret du 5 juillet 1808. t 

{3) Co décret n'a pas même reçu un commencement d'exé- 
cution ; il a été depuis tout à fait annulé par les diverses lois qui 
se sont occupées du paupérisme, des hospices, des secours à 
domicile et des enfants trouvés. 


deux termes , de six mois en six mois el par avance. 

2. Pour être inscrit, il faudra être indigent , âgé 
de soixante ans, et muni d'un certificat qui atteste 
que, pendant l'espace de vingt ans, ona été employé, 
sous quelque rapport que ce soil, au travail de la 
terre : ceux qui auront des infirmités acquises par ce 
genre de travail, pourront jouir du secours de cent 
soixante livres, quoiqu'ils ne soient pas sexagénaires, 
si d'ailleurs ils ne peuvent se procurer leur existence. 

3. Les certificats de temps de travail et d'indigence 
seront délivrés par la commune du lieu de résidence 
du cultivateur ou de l'artisan vicillard ou infirme. — 
L'état d'infirmité sera attesté par deux chirurgiens du 
district, dont l'un sera toujours l'officier de santé de 
l'arrondissement, qui remplira cette fonction gratui- 
tement. — Ces pièces, visées par l'agent national de 
la commune, seront par lui adressées sans délai au 
district. . 

&. Le nombre des inscriptions pour les cultiva- 
teurs vieillards ou infirmes, demeure fixe à quatre 
cents par chaque département. — Ce nombre pourra 
être augmenté dans la proportion de quatre inscrip- 
tions sur mille individus, pour les départements dont 


la population des campagnes sera reconnue excéder 
cent mille habitants. 


5. Les villes et les bourgs dont la population est 
de trois millo âmes ct au dessous, seront considérés 
comme faisant partie de la population des campagnes. 

6. Les départements seront tenus d'adresser au 
comité du salut public, avant le 45 prairial au plus 
tard, les élats qui constatent que leur population 
agricole excède cent mille âmes, et dans quelle pro- 
portion , afin qu'ils puissent jouir, le plus prompte- 
ment possible, du surplus des inscriptions qui devront 
leur étre accordées au dessus des quatre cents inscrip- 
tions dont ils doivent jouir sur-le-champ. 

a. Chaque district adressera à l'administration du 
département, dans huitaine au plus tard, à compter 
du jour de la réception du présent décret , les de- 
mandes en inscriptions ct les pièces à l'appui qu'il 
aura reçues des agents nationaux des communes. 
Chaque administration de département, après avoir 
réuni tout ce qui lui aura été adressé à cet égard parles 
districts de son arrondissement, et après un examen 
préalable des pièces, sera tenue de faire procéder sur- 
le-champ aux inscriptions sur le livre de la bienfai- 
sance nationale, et d'en faire délivrer des expéditions 
aux citoyens inscrits. 

#. En cas que le nombre des demandes en inscrip- 
tions excède le nombre des inscriptions fixées par le 
présent décret pour chaque département, la préférence 
sera donnée aux citoyens les plus avancés en âge. 

9. Toutes ces opérations relatives aux inscriptions, 
seront terminées dans le délai d'un mois au plus tard, 
à compter de la réception du présent décret. 

10. La jouissance des secours, pour ceux qui se- 
ront inscrits lors de la première formation du livre de 
la bienfaisance nationale, aura licu à compter de la 
date de l'arrêté qui en sera fait par chaque départe- 
ment; et pour ceux qui y seront inserits par la suite, 
à compter de Ja date de leur inseription < 

18. Pour recevoir la somme de cent soixante li- 
vres, qui scra payée de six mois en mois, et par 
avance, le cultivateur vicillard ou infirme sera tenu 
de présenter un certificat de résidence dans le dépar- 
tement, délivré par l'agent national de la commune, 
qui attestera en outre la continuation de l'état d'indi- 

| gence ou d'intirmité. 
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42. Le cultivateur inscrit sera tenu de se présenter 
en personne au receveur du district: et, en cas de ma- 
ladie ou de tout autre empêchement légitime, il se fera 
représenter, en désignant à l'agent national le citoyen 
qui doit le remplacer : dans ce dernier cas, il sera 
fait, au bas du certificat de résidence , mention des 
molifs d'empéchement. Le certificat délivré par l'agent 
national et la copie de l'inscription seront les seules 
pièces nécessaires pour recevoir le secours déterminé 
ci-dessus. 

43. Pour Texécution du présent décret, il sera 
mis annuellement par la trésorerie nationale, à la 
disposition de la commission exécutive des secours 
publics la somme de sept millions cinq cent quarante- 
quatre mille livres à distribuer entre les départements 
de la république. 


TITRE I.—Des artisans vieillards ou infirmes. 


Art. fer, Les artisans qui, dans les campagnes, 
- sont attachés aux arts mécaniques, ont droit égalc- 
ment à la bienfaisance nationale et aux inscriptions. 

2. Leur inscription sur ce livre, de laquelle ilscra 
délivré un extrait par l'administration du département 
à celui qui l'aura obtenue, servira de titre pour rece- 
voir annuellement une somme de cent vingt livres 
payable de six mois en six mois, et par avance. 

3. Pour être inscrit, l'artisan vieillard ou infirme 
sera tenu de faire certifier que depuis vingt-cinq ans 
il exerce, hors des villes, une profession mécanique ; 
il réunira en outre les conditions exigées par les arti- 
cles 5 et 4 du titre précédent, concernant les cultiva- 
teurs vicillards ou infirmes, soit pour l'obtention de 
l'inscription, soit pour les diverses formalités à rem- 
plir. 

4. Le nombre des inscriptions, pour les artisans 
vieillards*ou infirmes, demeure fixé à deux cents pour 
chaque departement. 

5. Ce nombre ne pourra être auÿmenté dans les 
départements qui ont une population de cent mille 
âmes, que dans la proportion de deux inscriptions sur 
mille individus, et aux mêmes conditions que celles 
portées dans l'article 5 du titre Ier concernant les 
cultivateurs vieillards ou infirmes. : 

6. Pour l'exécution du présent décret, il sera mis 
annuellement, par la trésorerie nationale, à la dispo- 
sition de la commission des secours publics, la somme 
de deux millions quarante mille livres, à distribuer 
entre les départements de la république. 


TITRE UT. 


Art. fer. Les mères et les veuves chargées d'en- 
fants et habitant les campagnes ont aussi droit à la 
bienfaisance nationale et aux inscriptions. 

2. Pour obtenir une inscription sur le livre, il 
faudra être femme ou veuve indigente de cultivateur 
ou d'artisan domicilié à la campagne. — Les mères 
qui auront deux enfants au-dessous de dix ans, ct 
qui en allaiteront un troisième, auront droit aux sc- 
cours.—Quand aux veuves, il suffira qu'elles aient un 
enfant au dessous de l’âge de dix ans, et qu'elles en 


allaitent un second. 1 | 
3. Les mères ct les veuves inscrites recevront an- 


nucllement une somme de soixante livres, et vingt livres 
de supplément, si, à l'expiration de la première année 
de nourriture , elles représentent leurs enfants exis- 
tants à l'agent national de la commune. 

Æ. Sur l'attestation qui leur en sera donnée par 
l'agent national de la commune, et qu'elles présente- 


ront au district, le secours de soixante livres leur 
sera continué jusqu'a ce que l'enfant ait atteint l'âge 
de trois ans , terme de Ja plus longue durée de Vin- 
scription. 

5. L'état d'indigence, la résidence de la mère, le 
nombre, Fâge, la vie des enfants , sont des conditions 
indispensablement nécessaires à l'obtention de l'in- 
seription et à la jouissance du secours. — Elles seront 
certifiées dans les mêmes formes que celles prescrites 
par les articles 4 et 10 du présent décret, titre Ier, 
concernant les cultivateurs vieillards ou infirmes. 

G. Les mères ct les veuves, pour toucher le mon- 
tant de leur inscription, se présenteront en personne, 
ou, en cas d'empêchement, elles rempliront les con- 
ditions prescrites par l'article 11 du présent decrct, 
titre Fer, 

2. Ce nombre d'inscriptions sera de trois cent cin- 
quante par chaque département. — H pourra être 
augmenté suivant les mêmes proportions, et en rem- 
plissant les mêmes formalités que celles indiquées et 
prescrites par l'article 7 de ce décret, titre Ier, con- 
cernant les cultivateurs vicillards ou infirmes. 

8. Indépendamment des secours assurés aux mères 
et aux veuves qui allaitent, il sera accordé cent cin- 
quante inscriptions par département, à raison de 
soixante livres chacune pour les veuves indigentes 
d'artisans ou de cultivateurs. — Dans le cas où elles 
seraient intirmes ou chargées de plus de deux enfants 
au dessous de l'âge de quinze ans, les conditions pour 
l'inscription seront les mêmes que celles prescrites 
par les articles précédents. 

9. Pour l'exécution du présent décret, il sera mis 
annuellement à la disposition de la commission des 
secours publics la somme de trois millions soixante 
mille livres, à distribuer entre les départements de la 
république. 


TITRE IV. — Secours à domicile donnés dans l'état de maladie 
aux citoyens et citoyennes ayant des inscriptions. 


Art. 4er, Les citoyens et citoyennes ayant des 
inscriptions sur le livre de la bienfaisance nationale 
ci-dessus mentionné , recevront des secours gratuits 
à domicile dans leurs maladies; ils ont également 
droit de réclamer ce secours pour les enfants à leur 
charge. 

2. A cet effet, il sera établi dans chaque chef-licu 
de district un officier de santé, et deux autres dans 
l'étendue de son territoire.—Le service des maladies 
sera réparti entre ces officiers de santé par l'admi- 
nistration du district, qui déterminera l'arrondisse- 
ment de chacun d'eux. 

3. Le traitement de l'officier de santé du chef-lieu 
du district sera de cinq cents livres; ses fonctions 
seront de faire le service de son arrondissement, et 
de suivre le traitement des maladies qui se manifes- 
tent dans l'étendue du district, Il sera attribué à cha- 
cun des deux autres une somme de trois cent cin- 
quante livres. Ces officiers de santé se prêteront mu- 
tucllement secours pour assurer le service en cas de 
surcharge dans quelqu'un des arrondissements. — I] 
sera délivré aux officiers de santé une liste nomina- 
tive des individus portés sur le livre de bienfaisance, 
chacun pour son arrondissement. 

4. il sera distribué par district des boîtes de remè- 
des les plus usuels et les plus simples. Le nombre en 
sera fixé à huit par chaque district : deux seront re- 
mises à chacune des municipalités du licu de rési- 
dence des officiers de santé : elles seront confiées à 
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l'un des membres de la commune , ou à toute autre 
personne désignée par elle : les deux autres resteront 
en réserve au district, qui en disposera suivant que 
les circonstances l’exigeront. 

5. La composition de ces boîtes sera déterminée 
par des officiers de santé au choix du comité de salut 
public, et leur confection confiée à des pharmaciens 
également au choix du même comité. — Ces boîtes 
pourront être employées, en cas de besoin, au traite- 
ment des épidémies : il sera ajouté à chacune une 
provision de farine de riz et de fécule de pommes de 


terre; et, pour le tout, il sera fait un fonds de soixante ! 


mille neuf cent cinquante livres. 

&. Pour assurer aux malades les moyens de se 
procurer les secours en aliments, et de pourvoir aux 
autres dépenses que leur état exigera, il leur sera 
alloué une somme par jour : cette somme est fixée à 
dix sous, et à six sous seulement pour les enfants au 
dessous de dix ans. 

3. L'agent national de la commune, sur la demande 
qui lui en sera faite, requerra l'officicr de santé de 
l'arrondissement, lequel se fransportera sans délai 
auprès du malade. — Sur son rapport, qu'il remettra 
par écrit ct signé à l'agent national, dont la forme sera 
déterminée, le secours en argent, mentionné en l'ar- 
ticle précédent , sera avancé au malade par la muni- 
cipalité du licu, qui en sera remboursée par la caisse 
du district, ainsi qu'il sera expliqué ‘ci-après. 

8. Le secours en argent ne sera accordé que dans 
le cas où l'officier de santé en reconnaîtra la néces- 
sité, et il l'attestera dans son rapport : il spéciliera le 
nombre de jours qu'il croira que ce secours devra 
être accordé, lequel ne pourra excéder la durée d'une 
décade. — Si la suite d'une maladie exige une prolon- 
gation , il l'attestera dans un nouveau rapport , qu'il 
remettra à cet effet à l'agent national de la commune 
du licu. 

9. Ces rapports remis aux agents nationaux, qui 
les viseront, serviront aux municipalités pour se faire 
rembourser de leurs avances : à cet effet, elles de- 
vront les adresser aux administrations des districts. 

10. Pour assurer la surveillance et la comptabilité 
de ce service, il sera tenu pour chaque malade, par 
l'officier de santé, une feuille de visite et de dépense, 
imprimée suivant le mode qui sera envoyé par la 
commission des secours publics. — Ces fouilles seront 
adressées tous les mois aux administrateurs des dis- 
tricts. 

41. Il ne sera délivré aucun remède des boîtes que 
sur billet signé de l'officier de santé de l'arrondisse- 
ment : il y sera fait mention des quantités à délivrer, 
ainsi que du nom du malade et du lieu de sa rési- 
dence : ces billets resteront entre les mains de la 
municipalité du lieu où les boîtes auront été dépo- 
sées, etserviront à vérifier ect objet de consommation. 


£2. Chaque commune dans les campagnes fera 
cultiver, autant que le lui permettront les localités, les 
plantes les plus usuelles en médecine qui leur seront 
indiquées par l'officier de santé. Il est fait une invi- 
tation civique aux citoyens de l'arrondissement, de 
cultiver dans leħrs jardins quelques-unes de ces plan- 
tes, et d'en fournir gratuitement aux malades. 

13. Les officiers de santé des différents arrondis- 
sements feront passer tous les mois à l'administration 
du district un état certifié du nombre de leurs visites; 
ces actes seront vérifiés séparément par chaque com- 
mune où les malades auront Cté soignés, et devront 


être visés par les agents nationaux de chacune d'elles 

14. Les agents nationaux des communes veilleront 
à ce qu'il ne s’introduise aucun abus dans ce service, 
soit par la négligence des officiers de santé, soil par 
leur trop grande facilité à faire accorder des secours 
à des malades qui n’en auraient pas un besoin réel, 
ou à en autoriser Ja prolongation; ils porteront leurs 
plaintes à l'administration du district. 

45. Les agents nationaux des communes où les 
boîtes de médicaments seront déposées , auront par- 
ticuliérement la surveillance sur la distribution des 
remèdes. Dans les cas où les officiers de santé four- 
niraient des médicaments particuliers, il ne leur en 
sera tenu aucun compte. 


TITRE V.— Du mode d'exécution et de la cérémonie civique. 


Art, #er, La première fête nationale qui sera célé- 
brée, est celle consacrée à honorer le malheur par le 
décret du 18 floréal, 

2. Le décadi où elle sera célébrée sera indiqué 
par un décret, aussitôt que les tableaux demandés par 
les précédents articles auront été fournis dans chaque 
district et envoyés par les départements. 

3. La formation prompte de ces tableaux est re- 
commandée à l'humanité ct au patriotisme des muni- 
cipalités, des administrateurs des districts et des dé- 
partements. — Ils en sont responsables à la patrie, 
et leur négligence sera punie conformément aux lois 
du gouvernement révolutionnaire. 

4. Les agents nationaux des districts et des com- 
munes sont expressément chargés d'accélérer l'exé- 
cution du présent décret, pour ce qui les concerne, 
sous leur responsabilité personnelle. — Les adminis- 
trations des départements sont tenues, sous la même 
responsabilité, d'envoyer les tableaux au comité de 
salut public dans le délai prescrit. 

5%. Le jour consacré au. ag 
par le ierat sur les fêtes o hour 
y aura dans chaque chef-licu de district une cérémo- 
nie civique, dans laquelle les agriculteurs cet les arti- 
sans vieillards ou infirmes, les mères et les veuves 
désignées par les articles précédents, ayant des in- 
scriptions, seront honorées, ct recevront en présence 
du peuple, le payement du premier semestre de Ia 
bienfaisance nationale. 

6. Le livre de la bienfaisance nationale sera lu par 
l'agent national du district, en présence des autorités 
constituées et des jeunes citoyens des écoles primai- 
res, dans le licu où les citoyens se rassemblent les 
decadis. 

=. Le livre de la bienfaisance nationale sera ouvert 
chaque décadi pour recevoir les inscriptions qui sc- 
ront demandées conformément aux articles du pré- 
sent décret. 

8. Le décret dela convention nationale, quirègle le 
mode de cette bienfaisance, y sera lu par le président 
du district ; la dignité de la profession agricole et T'u- 
tilité des arts mécaniques y seront célébrées par un 
discours et par des hymnes patriotiques. 

9. La commission des secours publics demeure 
expressément chargée de l'exécution prompte du pré- 
sent décret, et d'en rendre compte tous les huit jours 
au comité de salut public. 
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7 messidor. — Décret concernant l'organisation | dénomination qu'ils soient, sont déclarées dettes na- 


des archives établies auprès de la représentation 
nalionule (lu communication des registres dans les 
dépôts publics doit étre donnée à tous les citoyens, 
art. 57). = EXTRAIT (1). 


Art. 37, Tout citoyen pourra demander dans tous les 
dépôts, aux jours et aux heures qui seront fixés, coni- 
munication des pièces qu'ils renferment : clle leur 
sera donnée sans frais et sans déplacement, et avec 
les précautions convenables de surveillance. Les ex- 
péditions ou extraits qui en seront demandes seront 
délivres à raison de quinze sols du rôle. 


g messidor.—Diécrer sur la formation du livre de la 
bienfaisance nationale (2). 


18 messidor. — DÉCRET concernant le mode d'opérer 
dans les caisses nationales sur les payements au- 
tres que ceux des pensions. 


Art. fer, Les payements, autres que ceux relatifs 
aux pensions, intérêts et remboursements de la dette 
publique, et restitutions des sommes provenant des 
dépôts et consignations ou saisies réelles, qui se font 
à la trésorerie nationale ou aux caisses des paycurs 
et receyeurs de la république, seront effectués sur 
une quittance non timbrée, sous signature privée, 
qui pourra être faite sur la pièce ou mandat justifiant 
la dépense, sans qu'il soit besoin de fournir aucun 
certificat. 

2. Les commissions ou agences supplécront, par 
une déclaration en marge des rôles qui s'acquittent 
par émargement, aux signatures des citoyens qui ne 
savent pas signer; cette déclaration sera signée par 
un commissaire ou agent, et par le commis principal. 

3. Les parties prenantes qui reçoivent, en vertu 
d'un mandat, ordre ou facture, et qui ne savent pas 
signer, en feront leur déclaration au payeur, caissier 
ou trésorier, qui sera obligé de la transcrire de suite, 

* en leur présence, sur la pièce justifiant ta dépense, de 
la signer et faire signer par deux témoins présents à 
ladite déclaration. 

4. Les payements mentionnés en l'article 1er, qui 
auront été ctfectués, depuis le 4er juillet 1791, sur 
quittance non timbrée, et sur des acquits signés de la 
partie prenante au bas des mandats, ordonnances ct 
autres pièces justifiant la dépense, ne pourront étre 
rejetés pour ce défaut de forme. 


23 messidor. — Décret relatif à la réunion de l'actif 
et du passif des hôpitaux el maisons de secours, 
et à quelques dispositions générales sur la liquida- 
tion de la dette publique (5). 


gt ef L'aclif et passif des hôpitaux et antres élabhssemens 
de bienfaisance, déclaré national. 


Art. 4er, Les créances passives des hôpitaux, mai- 
sons de secours, hospices, bureaux des pauvres ct au- 
tres établissements de bienfaisance, sous quelque 


(1) Voir l'avis du conseil d'état du 18 aoùt 1807. 
i ta note 5, p. 29, 1"€ colonne. 
(5) Ce décret, eu ce qui concerno les hospices, n'a jamais 


tionales. 

2. L'actif des établissements mentionnés en l'article 
précédent fait partie des propriétés nationales ; il sera 
administré ou vendu conformément aux lois existantes 
pour les domaines nationaux. 

3. Les administrateurs des établissements mention- 
nés en l'article premier, fourniront les états de l'actif, 
ct rendront leurs comptes aux directoires du district, 
d'ici au 4er vendémiaire prochain ; ils continueront 
d'acquitter les intérêts de la dette constituée ou via- 
gère qui seront dus jusqu'à cette époque. Les agents 
de la commission des revenus nationaux, chargés de 
l'enregistrement, poursuivront la rentrée de ce qui 
sera dù auxdits établissements. 

4. La commission des secours publics pourvoira, 
avec les fonds mis à sa disposition, aux besoins que 
ces établissements pourront avoir pour le payement 
des intérêts mentionnés en l'article précédent, ou 
pour leur dépense courante, jusqu'à ce que la distri- 
bution des secours soit définitivement décrétée. 


§ 2.—De la remise des titres, et des déchéances. 


5. Les créanciers des établissements mentionnés 
en l'article 1er remettront leurs titres originaux ; sa- 
voir, ceux de la dette viagère, à la trésorerie nalio- 
nale, el ceux de la dette constituée ct exigible, au di- 
recteur général de la liquidation, d'ici au 1e nivôse 
de l'an LF; et faute de les remettre dans ce délai, ils 
sont dès à présent déchus de toute répétition envers 
la république. 

6. Le délai fixé pour la remise des titres des créan- 
ces dues par les communes, districts et départe- 
ments, et par l'école militaire de Paris, et les douze 
colléges en dépendant, est prorogé jusqu'au 1er nivôse 
de l'an TI: ceux qui ne remettront pas, d'ici à cette 
époque, les titres de la dette viagère à la trésorerie 
nationale, et les autres au directeur général de la li- 
quidation, sont définitivement déchus de toute rêpé- 
tition envers la république. 

3. Les citoyens qui,ayant perdu leurs titres, n'ontpas 
pu profiter dés avantages de la loi du 21 frimaire der- 
nier pour les remplacer, parce que les minutes étaient 
transcrites sur des registres, pourront s'en faire dé- 
livrer des extraits certifiés par les dépositaires, visés 
par les directoires de district, qui affirmeront que 
l'usage local était de transcrire sur des registres les 
actes établissant la propriété des créances : ils sont 
tenus de remettre lesdits extraits au directeur géné- 
ral de la liquidation, d'ici au.1er vendémiaire pro- 
chain : faute par eux de les remettre , ils sont déchus 
de toute répétition envers la république. 

8. Les titres constatant la dette exigible qui était 
duc par les ci-devant pays d'états , éfections, généra- 
lités et administrations provinciales, ou pour r'épara- 
tions et constructions d'églises, ou circonscriptions 
de paroisses, et ceux constatant la dette constituée, 
d'où qu'elle provienne, qui ont été déposés à la liqui- 
dation avant le 15 messidor, seront admis à la liqui- 
dation. ° 

9. La déchéance de six mois d'intérêts prononcée 
par les lois des 2% août et 25 septembre derniers, 


reçu son exécution. I fut d'abord prorogé par les décrets des 
1°" germinal et 9 fructidor an II, puis annulé par la loi du 


16 vendémialre an V. 
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demeure abrogée pour ceux qui ont remis leurs titres 
avant le délai prescrit pour la déchéanee absolue, 
10. La trésorerie nationale, le directeur général 
de la liquidation, les payeurs des rentes ct les corps 
administratifs qui ont recu, avant les délais fixés pour 
les déchéances, des titres de créance de la dette con- 
stituée dont la liquidation ne leur était pas confiée, se 
les renverront réciproquement, savoir, pour Paris, 
dans quinzaine, et dans un mois pour les départe- 
ments. Le directeur général de la liquidation provo- 
quera l'exécution de cette mesure par lettre chargée. 


S 3. — Des titres à remettre, et dus formalités dont ils doivent 
être accompagnés. 


À ] 1 ` Ceux qui ont des titres de créances à remettre 
à la liquidation, fourniront les titres authentiques, ou 
sous seing privé, sans minule, qui leur ont été remis : 
les expéditions ou extraits des titres authentiques , 
pris sur les minutes ou sur les grosses déposées pour 
en tenir lieu, et délivrées par les dépositaires d'icelles, 
antérieurement au 24 août 1793 : les extraits des re- 
gistres des établissements débiteurs, délivrés par les 
détenteurs, lorsque les créances ne seront constatées 
que par lesdits registres; les mémoires des frais mj- 
nisteriels, ouvrages et fournitures, taxés et réglés. 

12. Les copies collationnées des quittances de fi- 
nanec antérieurês à 1715, celles des droits accessoires, 
de quelque date qu’elles soient, attachées sous le con- 
tre-scel des provisions, seront considérées comme 
titres originaux. 

43. Les mémoires pour frais ministériels, quand 
bien même fils auraient étè réglés, seront présentés 
au directoire de district de la situation de l'établisse- 
ment débiteur, avec un précis sommaire de la contes- 
tation qui en fait l'objet. 

44. Les direclojres de district rejetteront les mé- 
moires dont le fond du procès aura été occasionné 
par la mauvaise foi ou da chicane du réclamant, et se 
feront remettre les pièces à l'appui. Ils déclareront 
pour les autres que les frais légitimement exposés 
doivent ètre réglés, 

45, Les mémoires qui seront admis pour être ré- 
glés, et les pièces à l'appui , seront ensuite présentés 
aux tribunaux qui remplacent ceux par devant lesquels 
l'instance avait été réglée en dernier lieu, et à Paris, 
au tribunal du domicile du réclamant, à l'époque de 
la suppression des tribunaux, pour y être taxés sans 
frais. — Le montant de la taxe sera sommé au bas du 
mémoire, Ct signé par deux juges an moins. 

. #6, Les agents de la commission des revenus na- 
tionaux, chargés de l'enregistrement, se feront remet- 
tre, par les détenteurs ou par les tribunaux, les pièces 
des procédures qui pourraient servir à établir un actif 
pour la république, et ils seront tenus d'en poursuivre 
le recouvrement: les autres pièces de procédures se- 
ront déposées aux greffes des tribunaux. 

17. Les mémoires pour ouvrages et fournitures 
Seront présentés aux directoires de district de la si- 
luation des établissements débiteurs, qui s'informe- 
ront et certificront au bas que les ouvrages et four- 
nitures ont été légalement ordonnés et exécutés. — 
Après cette déclaration, les directoires nommeront 
deux experts qui procéderont au règlement desdits 
mémoires. Les experts en sommeront le montant au 
bas du mémoire, et cette déclaration servira de base 
à la liquidation. Les pièces à l'appui seront déposées 
au greffe du directoire de district. 

is. Les titres de créances et les mémoires pour 


frais ministériels, ouvrages ou fournitures, réglés, 

devront être accompagnés du éertificat dont le modéle 
t! est joint au présent décret, lequel sera fourni par les 
administrateurs des établissements débiteurs, où par 
ceux qui les remplacent, et visé par les diréctoires 
de district. 

19. Ces certificats suffirent pour autoriser la li- 
quidation des créances, qui ne pourra plus être retar- 
dée par défaut d'envoi des états ou comptes exigés 
par les précédentes lois ; les citoyens dénommés dans 
les certificats , seront reconnus propriétaires ; et s'il 
survient quelque mutation dans la propriété, il én sera 
justifié à la trésorerie nationale, 

20. Ces certificats ou arrêtés remplaceront la li- 
quidation préparatoire confiée aux corps administra- 
tifs, qui est supprimée, — Les eọrps administratifs 
n'ordonneront plus de payement par à-comptes, mais 
ils continueront la liquidation des créances de huit 
cents livres et au dessous, sur les Litres et mémoires 
visés et arrèlés, 

24. Le directeur général de la liquidation, le li- 
quidateur de la trésorerie nationale et les corps ad- 
ministratifs, reconnaîtront pour propriétaire celui qui 
a été indiqué par les établissements débiteurs, au mo- 
ment où la république s’est chargée de leurs dettes : 
ils n'exigeront de justification de proprièté que pour 
les mutations postérieures ; ils n’éntreront pas dans 
l'examen ou discussion des droits ou prétentions ré- 
sultant des dispositions de la loi du 17 nivôse der- 
nier, sauf aux prétendants de faire à la trésorerie na- 
tionale telles oppositigns qu'ils croiront nécessaires à 
leurs intérêts. 

22. Les dépositaires des actes ou minutes, et les 
détenteurs des registres d'immatricules des paye- 
ments précédemment faits à la décharge de VEtat, 
Sont autorisés à délivrer aux créanciers porteurs d'une 
demande faite par le directeur général de la liquida- 
tion, par la trésorerie nationale ou par les corps ad- 
ministratifs, tous les extraits desdits registres servant 
à constater les droits à la propriété de l'objet liquide 
nonobstant les dispositions de l'article 121 de Ja loi du 
24 août 1795 sur la consolidation de la dette publique, 

23, Les propriétaires des créances autres que celles 
| soumises aux certificats et arrètés des corps adminis- 
tratifs, justificront de leur propriété, dans les trois 
mois de J'avertissement qui leur en sera donné, par 
lettre chargée, par le directeur général de la liquida- 
tion , à peine de déchéance. Les délais accordés par 
Ja loi du 25 septembre sont abrogés, sans rien innover 
néanmoins à la déchéance encourue ou à encourir par 
ceux auxquels il a été écrit en exécution de ladite loi, 
et qui n'y ont pas satisfait ou n'y satisferont pas dans 
les délais qu'elle prescrit. 

24. Les créanciers qui ont déjà produit leurs titres 
dans les délais précédemment prescrits, mais dont Ia 
liquidation se trouve arrêtée, soit à défaut des états 
exigés par les différentes lois, Soit par défaut des avis 
des corps administratifs, ou pour toute autre forma- 
lité dont l'omjssion n'entraîne pas la déchéance, en 
seront prévenus, par lettre chargée, par le directeur 
général de la liquidation, et ils seront tenus de se 
conformer aux dispositions mentjonnges aux articles 
précédents, dans les trois mais de l'averlissement, 
sous peine de déchéance, d 

235. Le directeur général de la liquidation est au- 
torisé à correspondre directement avec les corps ad- 
ministratifs, pour faire meltre en règle les pièces 
` fournies à la liquidation 
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26. Tout créancier liquidé préparatoirement par 
les corps administratifs, jusqu'à la publication de la 
présente loi, sera tenu de produire , si fait n'a été, à 
la liquidation générale, d'ici au 1e" nivôse, inclusive- 
ment, lesdits avis el arrêtés, et les pièces justificatives 
d'iceux, à peine de déchéance. — Ceux non liquidés , 
mais ayant produit en temps utile, aux corps admi- 
nistratifs, aux termes des précédentes lois, produiront 
à la liquidation générale leurs titres visés dans les 
formes ci-dessus prescrites, d'ici au ter nivôse pro- 
chain inclusivement, à peine de déchéance. 

24. A l'avenir, le liquidateur général, le liquida- 
teur de la trésorerie nalionale, ne s'oceupcront plus 
des oppositions qui pourront subsister sur les créanciers 
liquidés , à quelque titre ou pour quelque cause que 
ce soit, non plus que des lettres de ratification à ob- 
tenir avant le remboursement à faire aux créanciers, 
pour cause de vente d'immeubles à l'ancien gouver- 
nement: la justification des mainlevées de toutes 
lesdites oppositions se fera à la trésorerie nationale. 

28. Les créanciers joindront à leurs productions la 
mention de leurs noms, prénoms, domicile et adresse, 
afin de pouvoir être informés lorsque leur liquidation 
scra terminée. 

29. Les dispositions de l'article 15 de la loi du 
44-27 avril 1791, en ce qui concerne les intérêts des 
créances exigibles sur les corporations supprimées , 
sont rapportées. — Néanmoins les intérêts accordés 
jusqu'à ce jour sont maintenus, 


§ 4. —Remboursement des créances au dessous de 50 livres 
d'inscriptions, et des déchéances. 


30., A compter de ce jour, les créances qui auront 
été rejetées de l'inscription du grand-livre de la dette 
consolidée, comme étant au-dessous de cinquante li- 
vres d'inscription, seront remboursées par la trésore- 
rie nationale, à bureau ouvert, sur le pied de vingt 
fois le net produit annuel, ainsi que les intérêts échus 
jusqu'au 1er germinal. 

31. Les propriétaires qui voudront obtenir ce rem- 
boursement, seront tenus de remettre, — 1° Le certi- 
ficat de la remise des titres originaux aux agents qui 
oht été chargés de fournir des états pour l'inscription 
au grand-livre; — 2 Une déclaration qu'ils n'ont pas 
d'autres créances inscrites ou à inscrire sur le grand- 
livre. 

32, En cas de fausses déclarations, les propriètai- 
res: desdites créances remboursées seront déchus de 
toute autre répétition envers la république, et en outre 
condamnés au payement d'une somme double de celle 
qu'ils auront reçue. 

33. Ceux qui n'auront pas réclamé leur rembour- 
sement d'ici au 1°" nivôse prochain, sont, dès à pré- 
sent, déclarés déchus de toute répétition envers la 
république. 

34. l| n'est pas dérogè par les articles précédents 


An 


24 vendémiaire. — Décret sur l’incompatibilité des 
fonctions administratives et judiciaires (1). 


TITRE 1°, — Incompatibillté des fonctions admifitstratives et 
judiciaires. 


Art. fler, Les membres du tribunal de cassation, les 


(1) Les principes émis dans ce décret Important continuent à 
recevoir leur exécution 


aux articles 56, 71 ct 74 de la loi du 24 août 1795 sur 
la consolidation de la dette publique, qui continueront 
d'avoir leur entière exécution. 

35. Les capitaux provenant des rentes ou intérêts 
de vingt livres et au-dessous, rejetés des états des 
payeurs en exécution des arrêts du conseil des 26 dé- 
cembre 178% ct 18 août 1785, ne sont pas compris 
dans les dispositions de la présente loi : ils sont au 
contraire regardés comme définitivement éteints au 
profit de la république. 


§ 5. — Des certificats à fournir, et attribution au comité des 
finances de statuer par arrété. 


36. Le certificat de résidence, non émigration , 
non détention, et de payement de contribution, néces- 
saire pour obtenir le remboursement des capitaux, 
sera le même que celui qui a été prescrit par la loi 
du 23 floréal sur la dette viagère ; mais les certificats 
qui ont été délivrés jusqu'à ce jour, serviront jusqu'à 
leur surannation. 

37. Les certificats de résidence, non émigration, 
non détention, et du payement des contributions, né- 
cessaires pour recevoir à Ja trésorerie nationale, pour- 
ront être enregistrés à Paris. 

38. La convention nationale auforise son comité 
des finances à statuer par arrêté sur les difficultés 
auxquelles pourraient donner lieu les dispositions de 
la présente loi, et celles des autres lois relatives à la 
liquidation de la dette publique. 


Nous soussignés (mettre ici les noms et fonctions de 
ceux qui signeront le visa) avons visé le ou 
les pièces ci 3 au nombre de de 
nous cotées ou parafċes, aux termes de la loi du 

pour être par (meltre ici le nom du créan- 
cier, ses prénoms et domicile) liquidé de (lelle somme 
en capital) et des intérêts (s’il y en a) sur le pied 
de (indiquer le taux auquel ils ont cours), 
à compter du 
Fait à ce 
Vérifié et reconnu l'exactitude du visa ci-dessus, 


Par nous administrateurs du district de (ou 
du département de dans Je cas où le 


premier visa doit tre fourni par le district, et le se-. 


cond par le département). 


Nota. Si le titre n'appartient plus à celui qui y est 
dénommé, indiquer celui ou ceux qui en sont les pro- 
prictaires actuels, par leurs noms, prénoms ct domi- 
cile, en indiquant sommairement pour quelle portion 
et à quel titre ils en sont propriétaires : par exemple, 
pour un tiers, un quart, un dixième, un vingtième, etc., 
comme héritiers , légataires, donataires ou cession- 
naires de au profit de qui le titre 
existait originairement. 


KIN. 


juges des tribunaux criminels de département, les ac- 
cusateurs publics de ces tribunaux et leurs substituts, 
les juges des tribunaux de district, les commissaires 
nalionaux auprès de ces tribunaux, les juges des tri- 
bunaux de commerce, les juges de paix ct lcurs asses- 
scurs, les membres des bureaux de paix et de conci- 
liation, les greffiers de ces divers établissements et 
tribunaux, ne pourront être membres des directoires 
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de département et de district, officiers municipaux, 
présidents, agents nationaux ou greffiers de ces diver- 
ses administrations. $ x 

2. lls ne pourront non plus étre notaires publics, 
membres des administrations forestières, receveurs 
de district ou de l'enregistrement, employés dans le 
service des douanes, postes et messageries, ni rem- 
plir des fonctions publiques sujettes à comptabilité pé- 
cuniaire. 

3. Cette incompatibilité cessera néanmoins pour les 
assesseurs des juges de paix, quant aux places d'offi- 
ciers municipaux, dans les communes dont la popula- 
tion est au dessous de quatre mille Ames. 

4. Les présidents et vice-présidents, les juges, l'ac- 
cusateur public ct ses substituts, les jurés auprès du 
tribunal révolutionnaire, ne pourront remplir d'autres 
fonctions publiques, tant qu'ils seront attachés à ce 
tribunal : ils seront provisoirement remplacés par 
d'autres citoyens dans l'exercice de ces fonctions, 
qu'ils reprendront après que leur service au tribunal 
révolutionnaire aura cessé, conformément à la dispo- 
sition de la loi du 27 mars 1793, art. 1er. 


TITRE Il. — De l'incompatibitité des diverses fonctions admi- 
nistratives entre elles. 


Art. fer. Aucun citoyen ne pourra exercer ni con- 
courir à l'exercice d'une autorité chargée de la sur- 
veillance médiate ou immédiate des fonctions qu'il 
exerce dans une autre qualité. 

2. En conséquence, les membres des administra- 
tions de département et de district, ceux des munici- 
palités, les agents nationaux ct les greffiers de l’une 
et l'autre de ces administrations, ne pourront cumuler 
des fonctions diverses dans l'une ou l'autre de ces ad- 
ministrations. 

3. Ils ne pourront non plus étre receveurs de dis- 
trict ou du droit d'enregistrement, membres des admi- 
nistrations forestières, employés dans le service des 
douanes, postes et messageries, ni remplir d'autres 
fonctions publiques sujettes à comptabilité pécuniaire. 

4. La méme exclusion aura lieu pour les officiers 
chargés de constater l'état civil des citoyens, et pour 
les membres des comités civils ou de bienfaisance des 
sections de la commune de Paris. 

5. Il y a incompatibilité entre les fonctions de no- 
taire public et celles de membres de directoire de dis- 
trict et de département, ou d'agents nationaux et de 
greffiers de l'une ct l'autre de ces administrations. 


TITRE HI, — Do l'incompatibilité des diverses fonctions judi- 
ciaires entre elles. 


Les membres du tribunal de cassation, les juges et 
accusateurs publics des tribunaux criminels dés dé- 
partements, les juges et commissaires nationaux des 
tribunaux de district, les juges des tribunaux de com- 
merce, les juges de paix et leurs assesseurs, les gref- 
fiers de ces divers tribunaux et leurs commis salariés 
par la république, ne pourront cumuler avec leurs 
fonctions celles attachées à quelques-unes des autres 
places énoncées dans le présent article. 


TITRE IV.— Dispositions générales. 


Art. fer, Les instituteurs salariés par la nation ct 
les membres des comités révolutionnaires ne pour- 
ront cumuler avec ces fonctions aucune fonction pu- 
blique. 

2. Les fonctionnaires publics qui réuniraient ac- 
tuellement des fonctions incompatibles, seront tenus 


de faire leur option dans le délai d'une décade après 
la publication de la présente loi, par la voie du bulle- 
tin, à peine d'être destitués des unes et des autres 
après ce délai expiré. 

3. Ceux qui seraient appelés à l'avenir à remplir 
des fonctions incompatibles avec celles qu'ils exerce- 
raient déjà, seront parcillement tenus, sous la même 
peine, de faire leur option dans la décade qui suivra 
la notification qui leur sera faite du nouveau choix qui 
aura eu lieu cn leur faveur. 

4. Les suppléants des tribunaux ne seront néan- 
moins tenus de faire leur option entre les autres fonc- 
tions qu'ils pourraient remplir et celles de juges, que 
lorsqu'ils seront appelés définitivement aux fonctions 
de juges par la mort ou la destitution de ceux qu'ils 
étaient appelés à remplacer. 

5. Il est dérogé, par le présent décret, aux dispo- 
sitions contraires des lois précédentes sur les incom- 
patibilités. 


17 frimaire. — Décret sur la parenté des receveurs 
de district el des administrateurs ou agents natio- 
naux (1). 


Art. fer. Les parents el les alliés, jusqu'au degré de 
cousin germain inclusivement, ne peuvent être en mê- 
me temps, l'un receveur de district, et l'autre admi- 
nistrateur de directoire, ou agent national du même 
district. 

2. Le parent ou allié au degré prohibé qui aura été 
nommé le dernier à l'une des places de receveur, d'ad- 
ministrateur ou d'agent national du même district, est 
tenu de se démettre de ses fonctions dans la décade 
de la publication du présent décret. 

„3. I] sera procédé, sans délai, au remplacement du 
démissionnaire, selon les formes prescrites. 

4. Le receveur démissionnaire rendra de suite à 
son successeur, Sous la surveillance de deux membres 
du directoire, le compte de clere à maitre prescrit par 
la loi, de ses recettes et de ses dépenses, depuis le 
4er vendémiaire de l'an 5, sur les contributions et au- 
tres recettes de toute nature de l'année courante. 

5. Les deux membres du directoire procéderont en 
même temps à une nouvelle vérification des registres 
et journaux des receltes ct dépenses de toute nature 
faites par le receveur démissionnaire antérieurement 
au 4er vendémiaire de l'an 5, en comparant les épo- 
ques auxquelles les recettes et les dépenses ont été 
effectuées : ils compareront pareillement les résultats 
de cette vérificalion avec ceux du bordercau général 
du premier exercice républicain, qui a dù être en- 
voyé par tous les receveurs à la trésorerie nationale, 
en exécution de la loi du 19 fructidor, 


94 frimaire. — DÉCRET concernant les certificats des 
créanciers des hôpilaux de Paris et le dépôt des 
titres (2). 

Art. åer. Les certificats exigés par l'article 18 de 
la loi du 23 messidor seront délivrés, pour les créan- 
ciers des hôpitaux de Paris, par les commissaires aux 
secours publics, chargés de l'administration immé- 
diate de ces hôpitaux : ils ne seront soumis au visa 
d'aucun corps administratif. 


(1) L'instruellon du 8 février 1823 a fait application do ces 
dispusitions à l'égard des receveurs des établissements de Lien 
faisance. 

{2) Voir le décret du 1** gorminal suiyant. 


3. 
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2. Les commissaires aux secours publics sont pa- 
reillement chargés, pour les hôpitaux de Paris, de 
faire procéder au règlement des mémoires d'ouvrages 
et fournitures, par des experts qu'ils nommeront à 
cet cflet, lesquels en sommeront le montant; ils dé- 
clarcront que les ouvrages et fournitures détaillés aux 
mémoires réglés ont été légalement exécutés : cette 
déclaration servira de base à la liquidation. Pour les 
mémoires de frais ministériels, ils se conformeront 
aux dispositions portées aux articles 15, 14 et 15 de 
la Joi du 25 messidor. — Les pièces à l'appui seront 
transmises au directeur général de ła liquidation ou 
à ta trésorerie nationale, chacun en ce qui le concer- 
ne, lesquels en disposeront conformément aux lois. 

3. Le délai fixé au 1er nivôse pour le dépôt des ti- 
tres de créance sur les hôpitaux et hospices de bien- 
faisance, est prorogé, dans toute la république, au ter 
ventôse prochain : ceux des créanciers qui, à cette 
époque, ne l'auraient pas effectues, sont dès à présent 
réputés déchus de leurs droits, 

-4. Toutes dispositions contraires aux présentes de- 
meurent révoquéces par Ja présente loi. 


16 nivôse. — Décrer r'elatif à l’organisation des deux 
établissements des sourds-muels fondés ù Paris et 
& Bordeuuc. 


Art. fer. Les deux maisons d'institution pour l'ins- 
truction des sourds-muets, établies par les précédents 
décrets à Paris ct à Bordeaux, sont maintenues et 
conservées. . 

2. H y aura, dans chacune des deux maisons, 
soixante places gratuites pour autant de sourds-muets 
indigents; elles seront accordées à ceux qui, ayant 
plus de neuf ans et moins de seize, pourront prouver 
dans les formes légales leur indigence et l'impossihi- 
lité de payer leur pension. 

3. Les plus âgés, depuis l’âge de neuf ans accom- 
plis jusqu'a celui de seize, seront préférés. 

4. La durée de leur instruction sera de cinq ans : 
chaque élève apprendra un métier propre à lui four- 
nir de quoi pourvoir à sa subsistance, quand il sera 
rendu à sa famile. 

5. Pendant le temps de leur séjour dans l'établis- 
sement, les élèves seront nourris ct entretenus aux 
frais de la république, Il sera payé, par an, pour cha- 
cun d'eux, la somme de cinq cents livres pendant les 
trois premières années; celle de deux cent cinquante 
pendant la quatrième, et rien pour la cinquième, — 

6. La commission des secours publics, sous l'auto- 
risation du comité des secours, fournira à chaque mai- 
son les meubles et linge nécessaires à son usage, et 
les objets relatifs aux différents métiers dont les élè- 
ves seront susceplibles. 

3. Le traitement du chef de cette institution sera 
de cinq mille livres, celui du second instituteur de trois 
mille, et celui de chacun des deux adjoints sera de 
deux mille cinq cents livres : le même traitement aura 
lieu pour le premier ct le second instituteur de la 
Maison de Bordeaux. 

#. Le traitement des deux répétiteurs est fixé, pour 
chacun, à douze cents livres. La place de maitre d'é- 
crilure, de caleu} ct de géographie, demeurant sup- 
primée, ceux-ci seront conjointement chargés d'en 
remplir les fonctions. 

9. L'un de ces deux répétiteurs sera, dès ce mo- 
ment, Jean Massieu, sourd-muet de naissance. 


10. Le traitement des deux surveillants, et celui 
des deux maîtresses surveillantes, sont fixés à quatre 
cents livres pour chacun; mais celle des deux surveil- 
lantes qui remplit les fonctions de mailre d'écriture, 
de calcul et de géographie, auprès des filles sourdes- 
muettes, aura deux cents livres en sus, et son traite- 
ment s'élèvera à six cents livres. — Le traitement de 
l'économe, qui était fixé à quinze cents livres avec la 
table, sera porté à trois mille livres sans la table, le 
bois et la lumière, . 

f8. La convention nationale, pour récompenser 
les élèves des deux sexes qui se seront distingués pen- 
dant les cinq années de leur instruction, décrète qu'il 
sera donné à chacun d'eux, en sortant de l'institut, 
une somme de trois cents livres pour faciliter Icur 
établissement. 

#2. Nul ne sera nourri dans l'établissement, à l'ex- 
ception des deux surveillants et dos deux surveillantes. 
Les uns ct les autres ne pourront jamais se dispenser 
de manger avec les élèves; ils seront nourris de la 
même manière, 

43. Le local occupé ci-devant par le séminaire 
Magloire, situé faubourg Jacques, où se trouvent ac- 
tuellement les sourds-muets, cst définitivement affecté 
à cette institution. 


o3 nivåse. — Décret additionnel à celui du 16 du 
méme mois sur les sourds-muets. 


La convention nationale, sur l'observation d'un 
membre au nom du comité des secours, que, dans le 
décret du 16 nivôse en faveur des sourds-mucts, art. 5, 
il a été fait une omission qu'il propose de rectifier, en 
décrétant, par addition audit artiele 5, les mots : « Il 
« sera en outre accordé à chacun d'eux Ja somme de 
« deux cents livres, pour troussoau, en entrant dans 
« cat Ctablissement, » — décrète cette proposition. 


98 pluviôse. — DÉCRET sur la comptabilité (1). 


CHAPITRE 1°", — Composition et fonctions du bureau de 

comptabilité. 

Art. fer, A compter de la promulgation du présent 
décret, le bureau de comptabilité, composé de quinze 
commissaires, sera divisé en sept sections, avec un 
bureau central. 

2. Il y aura deux commissaires par section, et un 
au bureau central, 

3. Le commissaire du bureau central sera renou- 
velé tous les ans. 

4. l} y aura un agent de comptabilité. 

5. Les fonctions des commissaires de la comptabi- 
lité sont : — 10 De recevoir, vérifier, arrêter et apu- 
rer les comptes qui doivent être rendus à Fa nation ; 
— 20 De vérilier et arrêter pareillement les apure- 
ments des comptes jugés par les ci-devant chambres 
des comptes et autres autorités; — 59 De faire pour- 
suivre, par l'agent de kı comptabilité, les comptables 
en retard de présenter et d'apurer leurs comptes; — 
4 De dénoncer les abus, proposer les mesures pro- 
pres à la conservation des intérêts de la république, 
et de les soumettre au comité des finances pour avoir 
son avis. 

G. Ils correspondent avec les autorités constiluées 
et avec les agents tant de l'ancien que du nouveau 
gouvernement : ils sont autorisés à en requérir la re- 


(1) Voir la lof du 16 septembre 1807, qui modifie presque en- 
tièrement ce décret 


misc des comptes, états et pièces à l'appui, et tous les 
renseignements utiles à l'exercice de leurs fonctions. 

7. Les fonctions de l'agent de la comptabilité sont 
de faire tous actes conservatoires, décerner les con- 
truintes, et faire toutes poursuites contre les comp- 
tables, d'après les états, arrétés et actes déclaratoires 
du bureau de comptabilité. 

#. 1l correspondra avec les agents nationaux de dis- 
trict, qui seront tenus, sous leur responsabilité, de 
faire faire toutes poursuites et diligences nécessaires. 

9. En cas d'opposition aux contraintes ou de con- 
testations, il en rendra compte aux commissaires pour 
agir d'après leur décision. 

20. 11 remettra, tous les mois, aux commissaires 
de la comptabilité, un état des poursuites exercées et 
des recouvrements qui auront été effectués;-il sera 
responsable de ses diligences. 

41. Le bureau de comptabilité est sous la surveil- 
lance immédiate du comité des finances. 

42. La nomination aux places vacantes de commis- 
saires ct à celle de l'agent de la comptabilité, sera faite 
par le corps législatif sur la proposition du comité des 
finances, qui est autorisé à fixer leur traitement. 

43. Le comité des finances est également autorisé 
à régler le nombre des commis et employés du bu- 
reau de comptabilité, d'après le plan de règlement in- 
térieur qui lui sera présenté par les commissaires. 
Leur traitement sera le même que celui des commis 
et employés des autres administrations. 

, 


CHAPITRE IL. — Présentation, vérification et arrèlé des 
comptes. 


Art. der, Ceux des comptables qui, d'après les lois 
antérieures, devaient rendre des comptes au bureau 
de comptabilité, leurs héritiers, ayants cause, ou com- 
anis aux exercices, seront tenus d'adresser, sous trois 
mois, au bureau de comptabilité, tous les comptes de 
leur gestion, et d'y joindre les pièces à l'appui. 

2. Tous trésoricrs ou receveurs particuliers, ou 
préposés comptables des ci-devant compagnies de fi- 
nances, qui n'auront pas rendu leurs comptes, leurs 
cautions, ayants cause, ou commis aux exercices, les 
adresseront, dans le même délai de trois mois, au bu- 
reau de comptabilité, avec les pièces à l'appui. 

3. Les comptes rendus aux ci-devant compagnies 
de finances, et non arrétés, ou sur l'arrêté desquels 
les proposés comptables ont élevé ou élèveraient des 
réclamations, seront parcillement vérifiés par le bu- 
reau de comptabilité. 

. 4. Les cautions des préposés comptables ne seront 
libérées que par l'apurement définitif des comptes des- 
«its préposés. 

5. La présentation des comptes des trésoriers ou 
receveurs généraux, ne pourra étre retardée par le 
défaut de quelques pièces ou comptes particuliers : 
ils pourront y suppléer en employant en dépense, sous 
leur responsabilité, les récépissés des trésoriers ou 
receveurs particuliers. 

€. Les comptables qui se trouveraient d'après d'an- 
ciennes lois, garants de leurs recexeurs ou trésoriers, 
ou autres préposés, qui, depuis la révolution, ont été 
autorisés à compter de clerc à maître, et qui, par ce 
moyen, se trouveraient déchargés de la garantie, ne 
recevront que moitié des taxations et gralifications qui 
leur auraient appartenu sur les Sommes dont ils ont 
compté dans leurs comptes de clerc à maître. 

7. Les intérêts stipulés pour fonds d'avance et 
prompt paiement seront alloués au comptable. 
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8. Les comptables qui seront définitivement recon- 


nus en avance, en seront remboursés de la même ma- 
nière que les versements auront été effectués. 


9. Tout comptable qui sera réputé débiteur des 


parties non recouvrées, sera tenu d'en verser le mon- 
tant à la trésorerie dans deux mois, sauf le recouvre- 
ment et la répétition, conformément à l'article 11 de 
la loi du 4 germinal, déclaré commun à tous les comp- 
tables. 


49. Le comité des finances statucra sur les récla- 


mations de ceux des comptables qui prétendraientavoir 
été dans l'impossibilité de faire le recouvrement des 
parties arriérées. 


11. Les commissaires de la comptabilité rejette- 


ront de la dépense des comptes les articles à l'appui 
desquels les comptables ne fourniraient pas les piè- 
ces juslificatives, décisions et règlements, dans les 
deux mois de la demande que le bureau de compta- 
bilité leur en fera par lettres chargées. 


12. Les frais de compte seront réglés conformé- 


ment à l'article 4 du titre IV de la loi du 29 septem- 
bre 1791 : il ne sera cependant rien alloué à ceux des 
comptables qui n'auraient pas présenté Jeurs comptes 
dans les délais fixés par la présente loi. 


4:3. La formalité de Ja correction est abrogéc pour 


les comptes qui ont été conservés en exécution des 
lois des 19 août et 5 octobre 1792 ; les commissaires 
de la comptabilité pourront néanmoins faire la révi- 
sion de ceux de ces comptes qu'ils estimeron£ présen- 
ter quelque intérêt pour les finances de la répu- 


blique, 
4-4. Les comptables auront deux mois, à partir du 


jour de avertissement que le bureau de comptabilité 


leur donnera par lettres chargées, soit pour contester 
l'arrêté de leur situation, soit pour apurer leurs dé- 
bets; ce délai passé, les arrêtés seront regardés 
comme définitifs. 

s5. Les arrêtés définitifs des comptes seront faits 
par les commissaires de la comptabilité, en comité 
général : ils devront ètre signés au moins par huit 
commissaires, et seront exécutés provisoirement, 

£6. Les comptes jugés et non apurés, laissés en 
dépôt dans les ci-devant chambres des comptes, ay- 
tres que celle de Paris, et les pièces à l'appui, seront 
adressés, avec les extraits de jugements y relatifs, par 
les directoires des départements, au bureau de comp- 
tabilité dans le délai de deux mois. 

13. Les comptables ne seront déchargés des souf- 
frances de formalité existant sur des comptes jugés, 
ainsi que des intérêts et des amendes prononcés sur 
des exercices postérieurs à 1738, qu'en justifiant des 
lois qui auraient accordé la décharge ou modération 
des souffrances de formalité, intérêts et amendes. 


CHAPITRE II. —Peines et poursuites contre les complabtes en 
retard et reliquafaires. 


Art, fer, Faute par les comptables, leurs héritiers 
ou représentants de présenter leurs comptes dans les 
délais fixés dans la présente loi, leurs biens seront sè- 
questres, et tous les fruits et revenus qui écherront pen- 
dant la durée du séquestre, et jusqu'a la présentation 
du dernier compte de la gestion de chaque comptable, 
seront acquis à la nation, ct le séquestre ne sera 
levé que sur le certificat du bureau de comptabilite, 
visé par le comité des finances. 

2. Si, trois mois après l'expiration du délai fixe 
par les articles précédents, les comptables, héritiers ou 
représentants n'ont pas présenté leurs comptes, leurs 
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biens seront vendus, et le prix en sera versé à ia 
trésorerie nationale, pour ne leur étre remis qu'a- 
près le jugement de leurs comptes à la déduction des 
débets, sans préjudice de la contrainte par corps con- 
tre les comptables, qui est maintenue conformément 


aux dispositions des lois précédemment rendues. 


3. Les débets avoués par les comptables, lors de 
la présentation de leurs comptes, ou constatés par le 
bureau de comptabilité, produiront intérêt à cinq pour 
cent, au profit de la république, à compter du jour 


où le versement aurait dù être effectué. 


4. Les comptables qui se trouveront en débet, d'a- 
près l'arrêté du bureau de comptabilité, seront tenus 
d'en verser le montant à la trésorerie, en principal et 
intérêts, dans les deux mois de la notification que le 
bureau de comptabilité leur en fera par lettres char- 
gées, et ils scront tenus d'en justifier de suite au bu- 


l'eau. 


5. Le délai fixé par l'article précédent, expiré, le 
burcau de comptabilité dressera un acte déclaratif et 
exécutoire des débets de chaque comptable, en capi- 
taux ct intérêts. Cet acte sera remis à l'agent de la 
comptabilité, pour faire le recouvrement du montant 
des débets par les voies d'exécution prescrites par le 


présent décret. 


6. Deux mois après la réception des comptes jugés 
dans les ci-devant chambres des comptes, le bureau 
de comptabilité dressera un état des débets en capi- 
taux, intérêts et amendes résultant desdits comptes 
pour les exercices postérieurs à l'année 1758, et les 
remettra à l'agent de la comptabilité pour en faire le 
recouvrement : toutes recherches, vérifications et ré- 


visions de poursuites , pour comptes antérieurs à 


1759, sont interdites. 


2. Si, trois mois après la première sommation qui 
sera faite aux comptables par l'agent de la comptabi- 
lité, ils n'ont pas versé leurs débets à la trésorerie 
nationale, leurs biens seront vendus, et łe produit en 


sera versé à la trésorerie nationale, jusqu'à concur- 
rence des débets, intérêts et frais, ct le surplus sera 


rendu, ou, en cas d'opposition de la part d'autres 


créanciers, versé dans la caisse des dépôts du district. 

S. L’aliénation des biens des comptables sera faite 
dns la forme prescrite pour les domaines nationaux : 
les acquéreurs desdits biens seront tenus d'en verser 
le prix en assignats à la trésorerie nationale, savoir : 
un tiers dans quinzaine de l'adjudication, et avant de 
se mettre en possession ; le second tiers, six mois 
après, ctle tiers restant, dans les six mois suivants.— 
Il nesera, à l'avenir, présenté au corps législatif qu'un 
seul rapport sur la totalité des exercices de la gestion 
d'un comptable antérieurs à 1791. 

®. La décharge définitive d'un comptable ne pour- 
ra s'effectuer qu'en vertu d'un décret du corps légis- 
latif, rendu sur l'arrêté du burcau de comptabilité, 
constatant l'acquittement définitif du comptable. —Ce 
certificat ne pourra être expédié que sur la présenta- 
tion et le dépôt dans les archives du bureau de comp- 
tabilité, de la quittance générale des débets résultant 
de tous les exercices du comptable, en capitaux, in- 
térêts et frais de poursuite. — Les comptables pour- 
ront se faire délivrer, par le bureau de comptabilité, 
copie collationnée de Jeur quittance générale. 

10. Toutes dispositions pénales portées par des 
lois antéricures contre les comptables en retard de 
rendre leurs comptes, et de verser leurs débets, sont 
TS cn ce qui n'est pas conforme au présent 
decre. 


41. Les dispositions de la lvi du 4 germinal, con- 
cernant le mode et la faculté de payement des som- 
mes dues par les ci-devant receveurs généraux des 
finances, seront communes à tous les comptables de 
la république dont la comptabilité est anterieure au 
4er juillet 1791. 

12. L'agence temporaire des titres fera transpor- 
ter, sur la réquisition du bureau de comptabilité, tous 
les titres registres ct papiers étrangers à la compta- 
bilité, existant dans les dépôts de la ci-devant cham- 
bre des comptes de Paris, en présence des commis- 
saires du bureau de comptabilité, qui sont autorisés 
à retenir tous les livres, manuscrits ct pièces relatifs 
à leur administration. 

13. L'insertion au bulletin tiendra lieu de publi- 
cation. 


4er germinal.—Décrer relatif à la liquidation des 
créanciers des hôpitaux (1). 


Art. fer. Les créanciers des hôpitaux, non encore 
liquidès par décret, pour ouvrages et fournitures pos- 
térieurs au 147 vendémiaire de l'an II, recevront le 
remboursement de leurs créances en assignats jus- 
qu'au maximum de dix mille livres, nonobstant qu’ils 
soient déjà propriétaires d'inscriptions au grand livre. 

2, Ceux desdits créanciers dont la liquidation ex- 
céderait, pour les créances de cette époque, la som- 
me de centmille livres, ct dont l'excédant ne formerait 
pas le capital d'une inscription de cinquante livres, 
recevront en outre cet excédant en assignats , s'ils ne 
sont déjà propriétaires, pour toute autre cause, d’une 
inscription au grand-livre, 

3. La liquidation des objets antérieurs à cette épo- 
que continuera de s’opérer, soit en assignats, soit on 
inseriptions, suivant le mode précédemment décrété. 

4. Les créanciers de la liste civile dénommés en 
l'article 2 de la loi du 24 nivôse, pour objets posté 
ricurs au 1er janvier 1792, seront traités de la même 
manière : toutes dispositions contraires au présent 
sont rapportées. 


42 messidor.— DÉCRET qui ordonne la fermeture de la 
maison de Charenton (2). 


10 thermidor.— Décner relatif à l’organisation d'un 
établissement institué pour les aveugles travail- 
leurs (5). 


Art. Aer, H y aura dans l'institut national des aveu- 
gles travailleurs, créé par le décret du 21 juillet 1791, 
quatre-vingt-six places gratuites (une pour un élève 
par chaque département) pour autant d'élèves aveu- 
gles : elles seront accordées à ceux qui, ayant plus de 
sept ans et moins de seize, pourront prouver, dans les 
formes legales, leur indigence ct l'impossibilité de 
payer leur pension. 

2. Les plus âgés, depuis l'âge de sept ans accomplis 


jusqu'à celui de seize, seront préférés. 


3. La duréc de leur instruction sera de cinq ans, 


(1) Ce décret n'a plus qu'un intérêt historique, car il est maln- 


tenant sans objet. 


(2) Mème observation que la précédente. 
(3) Ce décret a été modifé par les ordanuances royales des 


8 fevrier 1815 cl 21 fevrier 18 41. 
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pendant lequel temps chaque élève apprendra un genre 
de travail qu'il pourra aller exercer dans la société : 
ct, dans le cas où il préférera l'exercer à l'institut, il 
n'aura plus de pension, et l'institut s'engagera à lui en 
payer le prix. ” Be 2 

4. Pendant le temps de leur séjour dans l'établissc- 
ment, les élèves seront nourris Ct entretenus aux frais 
de la république : il sera payé par an, pour chacun 
d'eux, la somme de cinq cents livres pendant les trois 
premières années, celle de deux cent cinquante livres 
pendant la quatrième, et rien pour la cinquième, 

5. La commission des secours publics, sous l’auto- 
risation du comité des secours publics, fournira à l'in- 
stitut des aveugles travailleurs les meubles et linges 
qui peuvent lui manquer pour son usage, ainsi que les 
ustensiles relatifs aux différents métiers dont les élèves 
seront susceptibles. 

6. Le traitement du chef de cette institution sera 
de cinq mille livres, celui du second instituteur de 
trois mille livres, et celui de chacun des deux adjoints 
de deux mille cinq cents livres. 

2. Le nombre des répétiteurs, porté à huit par le 
décret de fondation, est réduit à celui de quatre : et 
leur traitement annuel est fixé pour chacun d'eux à 
mille livres. 

8. En confirmant l'article 5 du décret de fondation, 
qui dit que les aveugles seront admis de préférence 
aux places que leurs talents ct leur infirmité leur per- 
mettent de remplir, les quatre places de maîtres de 
musique vocale et de divers instruments, qui jusqu'à 
présent ont été occupées par des voyants, le seront do- 
rénavant par les répétitcurs supprimés : on préférera 
ceux qui, au talent de la musique, joindront l'avan- 
tage de pouvoir exercer ct transmettre à leurs frères 
d'infortune un travail manuel; ils recevront chaque 
année un traitement de mille livres, 

Ə. Attendu l'augmentation du nombre d'élèves, qui 
nécessite celle de la quantité et la masse des travaux 

manuels, le nombre des ehefs d'ateliers sera porté de 
de deux à trois : ils surveilleront les garcons aveugles, 
comme les maîtresses de travaux surveilleront les 
filles; chacun de ces chefs d'ateliers et maîtresses de 
travaux aura par an la somme de six cents livres. 


An 


10 vendémiaire. — DÉCRET sur l’organisation du mi- 
uistère. za EXTRAIT. Art, 4pattribulions du ministère 
de l'intérieur (1). 


Art, aer, Il y a six ministres : savoir, un ministre 
de la justice, un ministre de l'intérieur, un ministre 
des finances, un ministre de la guerre, un ministre 
de la marince et un ministre des relations extérieures. 

2. Les ministres ont, sous les ordres du directoire 
execulif, les atributions déterminées ci-après. 


Attributions du ministre de l'intérieur. 


4. La correspondance avec les autorités adminis- 
tralives et avec les commissaires du directoire cxécu- 
tif auprès desdites autorités ; — Le maintien du régime 
constitutionnel et des lois touchant les assemblées 
communales, primaires ct électorales; — L'exécution 


{1} Ce décret n'a été inséré dans ce recueil que ponr faire 
sonnaliro les attributions du ministre def sdl Lis en ee qui 
concerne l'adivinis{ration des établissements de bienfaisante 


40. La convention nationale, pour récompenser 
les élèves des deux sexes qui se seront distingués pen- 
dant les cinq années de leur instruction, décrète qu'il 
sera donné à chacun d'eux, en sortant de l'institut, 
une somme de trois cents livres, pour faciliter leur 
établissement. 

11. Nul ne sera nourri dans l'établissement, à 
l'exception des surveillants et des surveillantes, qui 
ne pourront se dispenser de manger avec les élèves, ct 
-seront nourris de la même manière. 

12. Un des adjoints remplira la place d'économe, 
sans prétendre un traitement au-dessus de celui que 
lui donne sa place d'adjoint. 

43. Touscitoyens aveugles ctnon indigents seront 
admis à l'institut, en payant une pension proportion- 
née à leurs facultés, et réglée de grè à grè avec les 
régisseurs de l'institut. 

4-4. Le local occupé par les ci-devant Catheri- 
nettes, section des Lombards, où se trouvent actuelle- 
ment les aveugles travailleurs, est définitivement af- 
fecté à cet institut, à la réserve des grands corps de 
logis qui règnent le long des rues Lombards ct Denis, 
et de ce qui, dans l'intérieur, serait inutile à leurs lo- 
gements et atcliers. 


9 fructidor.—Décrer qui sursoit à la vente des biens 
des hospices et des établissements de bienfui- 
sance (1). 


La convention nationale, sur la motion d'un de ses 
membres, décrète qu'il est sursis à la vente des biens 
des hospices de vicillards, de malades, d'enfants, mai- 
sons de secours et autres établissements de bienfai- 
sance, jusqu'au rapport qui lui sera fait, sous une 
décade, par ses comités dés secours publics et des 


finance , SUr la mande Ù al a 
S de n ra T u 3 
DS > € po tde la loi du 25 


(2) Voir le décret du 22 mo sidor an H et celul du 16 vendé- 
miaire an V. 


ET. 


des Jois relatives à la police générale, à la sûreté et à 
la tranquillité intérieure de la république; — La garde 
nationale sédentaire; — Le service de la gendarmerie; 
— Les prisons, maisons d'arrêt, de justice et de ré- 
clusion; — Les hôpitaux civils, les établissements ct 
ateliers de charité, la répression de la mendicité ct du 
vagabondage, les secours civils, les établissements 
destinés aux sourds-mucts et aux aveugles; — La con- 
fection et l'entretien des routes, ponts, canaux ct autres 
travaux publies; — Les mines, minières et carrières; 
— La navigation intérieure, le flottage, le halage; — 
L'agriculture, les desséchements et défrichements, — 
Le commerce; — L'industrie, les arts ct inventions, 
les fabriques, les manufactures, les aciéries, — Les 
primes et encouragements sur ces divers objets; — La 
surveillance, la conservation ct la distribution du 
produit des contributions en nature; — L'instruction 
publique, les musées et autres collections nationales, 
les écoles, les fêtes nationales; — Les poids et me- 
sures; — Fa fermation des tableaus de population et 
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d'économie politique, des produits territoriaux, des 
produits des pêches sur les côtes, des grandes pêches 
maritimes ct de Ja balance du commerce. 


2 brumaire. — Décrer qui suspend celui du 25 mes- 
sidor an II, en ce qui concerne l'administration 
et la perception des revenus des établissements de 
bienfuisance (1). 


Art. fer. En attendant qu'il ait été statuéssur l'or- 
ganisation définitive des secours, l'exécution de Ia loi 
du 23 messidor an FE est suspendue en ce qui concerne 
l'administration et ta perception des revenus des hôpi- 
taux, maisons de secours, hospices; bureaux des pau- 
vres ct autres établissements de bienfaisance, sous 
quelque dénomination qu'ils soient connus. 

2. Chaque administration particulière jouira pro- 
visoirement, comme pidr le passé, des revenus qui 
lui étaient affectés: 

3. Les agents de Ja commission des revenus natio- 
naux seront tenus de remettre; dans la décade qui 
suivra la publication dc lä présente loi, entre les mains 
des administrateurs des hospices et autres établisse- 
ments de bienfaisance, tous les titres; inventaires, 
états de recette et de dépense, baux, et généralement 
tous les papiers relatifs à l'administration de ces éta- 
blissements, qui ont été déposés dans leurs bureaux. 
Sont exceptés les titres féodaux qui n'ont pas de rap- 
port à la propriété. 

4. La commissioh des secours publics prendra 
toutes les mesures nécessaires pour l'exécution du 
présent décret. 


3 brumaire. — DÉCRET sur l’organisation de l'instruc- 
tion publique. EXTRAIT. = Art. 2, titre LIN, création 
d'écoles spéciales pour les sourds-muets et Les aveu- 
gles-nés. 


TITRE IH. — Des écoles spéciales. 


Art. 2. Il y aura de plus des écoles pour les sourds- 
mucts et pour les aveugles-nés. 


98 ventôse. — Loi portant création de deux milliards 
quatre cents millions de mandats territoriaux (2). 


Le conscil....., considérant que, dans toutes les par- 
ties de la république, l'industrie et le commerce sont 
entravés par le défaut de confiance dans le principal 
signe d'échange; que le discrédit des assignats a rompu 
tout rapport entre les obligations particulières et les 
moyens de se libérer; qu'il en est résulté, dans l'aéquit 
des contributions, dans le payement des loyers el fer- 
mages, et dans toutes les transactions, un embarras 
nuisible à tous les intérêts; — Considérant qüe la dê- 
préciation des assignats prend sa source dans lcur 
trop grande abondance, dans la disproportion entre la 
quantité en émission et Ja valeur du gage, dans les 
exagérations de la malveillance et les manœuvres de 
l'agiotage; qu'il faut y porter un prompt remède; et 
prendre toutes les précautions propres à garantir pour 


(1) Voir le décret du 16 vendémialre an V. 

(2) Cetta lol ne regarde pas directement l'administration eha- 
ritablo ; mais it était Important de la faire connaître, afn de dé- 
montrer que les propriétés des hôpitaux n'étaient pas comprises 


dans les blens et propriétés qui devaient servir de garantie à 
l'emprunt projeté. 


l'avenir de pareils inconvénients.….., — Prend la réso- 
lution suivante : 

Art. aer, Il sera créé pour deux milliards quatre 
cents millions de mandats territoriaux. 

2. Ces mandats auront cours de monnaie entre 
toutes personnes dans toute l'étendue de Ia république, 
et scront recus comme espèces dans toutes les caisses 
publiques et particulières. 

3: La forme de ces mandats, et les précautions. 
pour constater que la fabrication n'excédera pas les 
deux milliards quatre cents millions, seront réglées de 
la manière la plus convenable et la plus sûre: il sera 
fait dans deux jours un rapport à ce sujet. 

4. Les mandats emporteront avec eux hypothèque, 
privilége et délégation spéciale sur tous les domaines 
nationaux situés dans toute l'étendue de Ja république 3 
de manière que tout porteur de ces mandats pourra se 
présenter à Fadministration de département de la 
situation du domaine national qu'il voudra acquérir, et 
le contrat de vente lui en sera passé sur le prix de l'es- 
timation qui en sera faite, à la condition d'en payer ke 
prix en- mandats; moitié dans la première décade, et 
l'autre moitié dans les trois mois. — Le contrat sera 
passé dans la décade, au plus tard, du jour de la 
clôture de l'estimation. 

5. La valeur des biens à vendre sera fixée sur le 
pied de 1790, et calculée à raison de vingt-deux fois 
leur revenu net, pour les terres labourables, prés, 
bois, vignes ct dépendances, d’après les baux existant 
en 1790: — À défaut de baux, la valeur de ces biens 
sera fixée d'après le montant de la contribution fon- 
cière de 1795, en prenant, pour revenu net, quatre 
fois le montant de cette contribution, ct multipliant 
cette somme par vingt-deux. 

6. Les maisons, usines, les cours ct jardins en dé- 
pendant, seront également évaluès sur le pied de la 
valeur en 1790, calculée à raison de dix-huit fots Ieur 
revenu net, d'après les baux existant en 1790. — À 
défaut de baux, l'estimation sera faite par experts, 
l'un nommé par l'administration du département, l'au- 
tre par le soumissionnaire; et, en cas de parlage, le 
tiers sera nommé par l'administration. — En aucun 
cas, l'estimation faite par les experts ne pourra être 
inférieure à celles qui auraient été faites antéricure- 
ment. 

2. Ne sont pas compris dans les domaines natio- 
naux hypothéqués aux mandats, les bois et forêts au- 
dessus de frois cents arpents, et les maisons et édifices 
destinés par Ia loi à un service public. 

S. Sur les deux milliards quatre cents millions de 
mandats, il sera employé la quantité nécessaire pour 
reürer, à raison de trente capitaux pour un, tous les 
assignats qui restent en circulation, Sur le surplus, il 
sera remis six cents millions à la trésorerie nationale, 
et le reste sera déposé dans la caisse à trois clefs. 

9. Tous les porteurs d’assignats lès échangeront 
contre des mandats dans les trois mois de la présente, 

#0. Les coupures d'assignats de cinquante sous et 
au-dessous, seront échangées successivement contre 
Ja monnaie de cuivre, à fur et mesure de Ja fabri- 
cation, au dixième de leur valeur nominale. 

10. Les assignats qui rentreront par l'échange 
contre des mandats, ou contre la monnaie de cuivre, 
seront biffés en présence de celui qui les remettra, 
pour ensuite être brûlés dans la forme ordinaire. 

12. Les mandats qui rentreront par la vente des 
domaines nationaux, seront aussi biffés en présenee 
du payeur, pour ensuite être brûlés. 


13; Il scra annexé à la présente un tableau des 
domaines nationaux destinés au gage des mandats, La 

f4:llne pourra, sous aucun prétexte, être créé 
de nouveaux mandats sur le même gage. 

15. La vente des monnaies d'or et d'argent entre 
particuliers est prohibée : la commission est chargée 
de présenter un projet de loi d'exécution à cc sujet. 

46. Il n'est pas dérogé, par là présente à la loi du 
15 dc ce mois sur l'emprunt forcé; il he pourra être ac- 
quitté qu'en assignats à cent capitaux pour un, avec la 
progression déterminée par la même loi en cas de retard. 

17. La commission présentera, sans délai, lé mode 
d'exécution de la loi qui réserve un milliard aux dé- 
fenseurs de la patrie. 
is. Les résolutions prises par le conseil, les 20 et 
21 de ce mois, sur les mätidats et Ja vente des do- 
mains nationaux, sont rapportées. 

19. 11 sera rédigé une instruction pour l'exécution 
de la présente, 


28 germinal. — Loi portant suspension provisoire des 
biens des hôpitaux (1), 


Les biens des hôpitaux et autres établissements de 
charité et de bienfaisance, sont provisoirement excep- 
tés de ceux compris dans la loi du 28 ventôse sur la 
vente des biens nationaux affectés aux mandats terri- 
toriaux. 


(1) Voir la lol du 16 vendémfaire an V: 


An 


16 vetidémialre.—Loi qui conserte aux hospices civils 
la jouissance de leurs biens (1). 


Art, fer, Les administrations municipales auront 
la surveillance immédiate des hospices civils établis 
dans leur arrondissement. — Elles nomméront une 
commission composée de cinq citoyens résidant dans 
le canton, qui éliront entre eux un président et choi- 
siront un scerétaire. 

2. Dans les communes où il y a plus d'une admi- 
nistration municipale, cette commission sera nommée 
par celle du département. 

3. Chaque commission nomme, hors de son sein , 
un retevčur, qui lui rendra compte tous Jes trois 
mols : elle remettra ce compte à l'administration mu- 
nicipale, qui l'adressèra, dans la décade, avec son avis, 
à l'administration centrale du département, pour être 
approuvé s'il y a licu. 

4. Les établissements cxistants, destinés aux aveu- 
gles ct aux sourds et mucts , resteront à la charge du 
trésor national. 

5. Les hospices clÿils soht conservés dans la jouis- 
sance dé leurs biens , ct des rentes et redevances qui 
leur sont dues par le trésor publie ou par des parti- 
cullers. 

6. Ceux desdits biens qui ont été vendus en vertu 
de la loi du 23 messidor, qui est définitivement rap- 
portée par la présente en ce qui concerne les hospices 
civils, leur seront remplacés en biens nationaux du 
même produit, suivant le mode règlé ci-après. 

3. Les administrations centrales de département se 


. A 
(1) Cette loi révoque le décret du 19 messidor an il, et rend 
aux pauvres les biens dont on les avait dépouillés. 
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5 messidor. — AnRèTÉ relalif au payement des mois 
de nourrice el pension des enfants abandonnés (1). 


Art. £e", Le salairé des nourrices des enfants dbän- 
dontiés, élevés aux frais de la république, et les pen- 
sions du ces mêmes enfants, seront fixés en grains, et 
payés chaque trimestre ch mandats. 

2: Le cours du prix du grain sera déterminé d'a- 
près les mefcuriales du chef-lieu de canton où seront 
situés les établissements consacrés à recevoir lesdits 
enfants. 

3. La quantité de grains qui sera prise ponr base 
de ces salaires, sera fixée par les tidministrateurs de 
département, mais en sorte que le maximum de ces 
salaires n'excèdera pas dix myriagramimes par tri- 
mestre, 

4. Les remboursements des avances faites par les 
administrateurs des hospices, seront effectués sur des 
états adressés au ministre de l'intérieur, conformément 
à la loi du 29 mars-3 avril 1791, et aux formes qui 
seront indiquées, 

5. Le prix des laycttes et vêtements continuera 
d'être acquitté, comme par le passé, par le ministre 
de l'intérieur, sur des états qui seront adressés. 

6G. Le ministre de l'intérieur est chargé des instruc- 
tions relatives au présent arrété, 


(1) Voir les décrets dës 30 ventôse an V et 19 janvier 1811, 
qui ont modifié les dispositions contenues daus co décret. 


v. 


feront remettre, dans lo mois de la publication de la 
présente, l'état des biens vendus dépendant d'hospices 
silués dans leur territoire. 

Ta: Dans le mois suivant, les administrations cen- 
ni AL des biens nationaux du même pro- 

t, en emplacement des biens vendus; et ce, après 
estimation d'experts, dont un sera nommé par elles, 
l'autre par le directeur des domaines nationaux.—Le 
travail des administrations centrales ne sera que pré- 
paratoire, et n'aura son effet définitif qu'en vertu d'une 
loi expresse. 

9. Les redevances, de quelque nature qu'elles 
soient, dont ils jouissaient sur les domaines natio- 
naux qui ont été vendus, ou sur des biens appartenant 
a des particuliers qui, pour s'en libérer, en ont versé 
le prix au trésor publie, seront payées par le trésor 
publie auxdits hospices. 

10. Jusqu'à ce que cette remise soit effectuée, il 
sera payé auxdits hospices une somme égale à celle 
que leur produisaient en 1790 leurs biens vendus. 

aa. Au moyen du remplacement ordonné par les 
articles précédents , il ne pourra être accordé auxdits 
hospices aucun secours, Sans une autorisation spéciale 
du corps législatif. 

42. La trésorerie nationale est déchargée, pour 
l'avenir, du payement des rentes perpétuelles ct via- 
gères dues par les hospices. La commission présen- 
tera un projet de résolution, pour déterminer l'époque 
à laquelle la présente disposition recevra son exécu- 
tion, ct à laquelle les hospices seront tenus d'acquitter 
les rentes dont ils étaient chargés- 


29 vendémiure. Lot gui règle la manière de suivre 
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les actions duns lesquelles les communes sont seules 
intéressées (1). 


Art. #er, Ledroit de suivre les actions qui intéres- 
sent uniquement les communes, est confié aux agents 
desdites communes, et à leur defaut à leurs adjoints. 

2. Dansles communes au dessus de cinq mille âmes, 
le droit de suivre les actions qui les intéressent, est 
attribué à l'officier municipal qui sera choisi à cet 
cffet par l'administration municipale, 

3. Les agents ou leurs adjoints, les officiers muni- 
cipaux, ne pourront suivre aucune action devant les 
autorités constituées , sans y être préalablement auto- 
risés par l'administration centrale du département, 
après avoir pris l'avis de l'administration municipale. 


1% brumaire.—Lot portant que les demandes en cas- 
sation seront toujours précédées d’une consignation 
d'amende (les indigents en sont exemptés, art. 2). 


Art. 4er, L'article 5 du titre IV de la première 
partie du règlement de 1738, qui assujettit les deman- 
deurs en cassation à consigner l'amende de cent cin- 
quante livres ou de soixante-quinze livres, selon la 
nature des jugements sera strictement observée , tant 
cn matière civile qu’en matière de police correction- 
nelle et mumicipale. 

2. Les citoyens indigents qui n'auront pas la faculté 
de consigner cette amende, seront dispensés de cette 
formalité, en représentant un certificat dé l’adminis- 
tration municipale de leur canton, qui constate leur 
indigence. — Ce certificat sera visé et approuvé par 
l'administration centrale de département , ct il y sera 
joint un extrait de leurs impositions. 


25 brumaire.—AnnÊTÉ qui prescril un mode pour la 
perceplion el l'emploi des revenus des hôpitaux 
situés dans une même commune (2). 


Les revenus des hôpitaux civils situés dans une 
méme commune ou qui lui sont particulièrement 
affectés, seront, conformément à la loi du 16 ven- 
démiaire, perçus par un seul et même receveur, cl 
indistinctement employés à la dépense de ces cta- 
blissements, de laquelle il sera néanmoins tenu des 
états distincts et séparés. 


25 brumaire.—AnnÈtÉ concernant la surveillance des 
hospices civils, dans les communes où il y a plu- 
sieurs administrations municipales (5). 


Art. ger, Les hospices civils situés dans les com- 
munes où il existe plusieurs administrations muni- 
cipales, seront sous la surveillance immédiate des 
bureaux centraux. 

2. Les comptes des receveurs des hospices civils, 
qui, suivant l'article 5 de la loi du 16 vendémiaire , 
doivent être remis, par les commissions établies par 
cette lui, aux administrations municipales, seront re- 


(1) Les dispositions insérées dans cetle loi ont été rendues 
applicables à l'administration des établissements de blenfaisance. 
Voir la lol du 28 pluviôse an VIII, arrèté du 7 messidor an IN, 
17 vendémiaire et 6 ventôse an À. 

(2) Cette mesure a été conitrinée par la circulaire du 11 no- 
vembre 1826 et celle du 25 septembre 1841, en prescrivant la 


réunion des revenus appartenant aux divers élablissements silués 
dans la mème ville. 


(3) Sans objet maintenant. 


mis dans les communes où il existe plusieurs munici- 
palitès, aux bureaux centraux, qui, conformément aux 
dispositions du même article, les adresseront dans la 
décade , avec leur avis, aux administrations centrales 
de département, pour être approuvés s'il y a lieu. 


7 frimaire.—Lo: qui ordonne la perception au profit 
des indigents d’un décime par franc en sus du prix 
des billets d'entrée dans les spectacles, bals, con- 
certs, etc. (1). 


Art. fer, Il sera perçu un décime par france (deux 
sous pour livre) en sus du prix de chaque billet d'en- 
trée, pendant six mois, dans tous les spectacles où se 
donnent des pièces de théâtre, des bals, des feux 
d'artifices, des concerts , des courses et exercices de 
chevaux , pour lesquels les spectateurs payent. — La 
même perception aura lieu sur le prix des places 
louées pour un temps déterminé. 

2. Le produit de la recette sera employé à secourir 
les indigents qui ne sont pas dans les hospices. 

3. Dans le mois qui suivra la publication de la 
présente, le bureau central, dans les communes où il 
y a plusieurs municipalités, et l'administration muni- 
cipale, dans les autres, formeront, par une nominalion 
au scrutin, un bureau de bienfaisance, ou plusicurs 
s'ils le croient convenable : chacun de ces bureaux 
scra composé de cinq membres. 

4. Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront 
de diriger les travaux qui seront prescrits par lesdites 
administrations, et de faire la répartition des secours 
à domicile. 

5. Les membres de ces bureaux n'auront aucune 
rétribution, et ne toucheront personnellement aucun 
fonds; ils nommeront un receveur qui fera toutes les 
perceptions. 

6. Lesdites administrations détermineront les me- 
sures qu'elles croiront convenables pour assurer le 
recouvrement du droit ordonné par l'article 4er. 

a. Dans les communes où il y a plusieurs bureaux 
de bienfaisance, la proportion pour laquelle chacun 
d'eux sera fondé dans la recette, sera délerminéc par 
le bureau central dans les communes où il ya plusicurs 
municipalités, et par l'administration municipale dans 
les autres. 

8. Chaque bureau de bienfaisance recevra de plus 
les dons qui lui seront offerts; ils seront déposés aux 
mains du receveur et enregistrés. 

9. Le bureau rendra compte, tous les mois, du 
produit de sa recette à l'administration par laquelle il 
aura êté nommé. 

10. Les secours à domicile seront donnés en na- 
ture, autant qu'il sera possible. 

11. Les mendiants valides qui n'ont pas de domi- 
cile acquis hors de la commune où ils sont nés, sunt 
obligés d'y retourner : faute de quoi, ils y seront 
conduits par la gendarmerie ct condamnés à une dé- 
tention de trois mois, 

12. Les lois des 19 mars 1795 et 22 floréal an II 
sont rapportées en ce qui concerne les secours. 


{1} Cette lol est l'origine et ta création des bureaux de blen- 
faisance. Elle est toujours en vigueur. Elle a été confirmée par 
le décret du 9 décembre 1809, et chaque année le droit qu'elle 
a créé en faveur des pauvres est voté dans la loi de finances, ge 
droit avant été assimile aux contributions publiques en ee qui 
concerne la perception. 


LÉGISLATION CHARITABLE. — AN V. 43 


27 frimaire.—Lo1 sur les enfants abandonnés (1). 


Art. aer. Les enfants abandonnés, nouvellement 
nés, seront reçus gratuitement dans tous les hospices 
civils de la république. 

2. Le trésor national fournira à la depense de ceux 
qui seront portés dans des hospices qui n'ont pas de 
fonds affectés à cet objet, s 

3. Le directoire est chargé de faire un règlement 
sur la manière dont les enfants abandonnés seront éle- 
vés et instruits. 

4. Les enfants abandonnés seront, jusqu'à majorité 
ou émancipation, sous la tutelle du président de l'ad- 
ministration municipale dans l'arrondissement de 
laquelle sera l'hospice où ils auront été portés. Les 
membres de l'administration seront les conseils de la 
tutelle. 

5. Celui qui portera un enfant abandonné ailleurs 
qu'à l'hospice civil le plus voisin, sera puni d'une 
détention de trois décades par voie de police correc- 
tionnelle : celui qui l'en aura chargé sera puni de la 
méme peine. 


25 nivôse.—Lot portant des peines contre les rece- 
veurs des deniers publics (2). 


Art. fer, Les receveurs de département qui man- 
queraient d'envoyer à la trésorerie, dans les délais 
prescrits par les articles 14 et 13 de la loi du 17 bru- 
maire, les états énoncés auxdits articles, seront privés, 
pour le premier retard d'une décade , de la moitié 
des remises qui leur reviendraient sur les sommes 
qui devraient être portées auxdits états; et, en cas de 
retard d'une seconde décade , ils seront privés de la 
totalité desdites remises. 

2. Les receveurs de département qui laisseraient 
écouler un mois sans faire les envois mentionnés en 
l'article précédent, seront destituës. Les commissaires 
de la trésorerie les feront connaître au directoire 
exécutif, qui sera tenu de les remplacer. 

3. Les receveurs ct les préposés par les receveurs 
dans les arrondissements au recouvrement des con- 
tributions, seront tenus, sous les mêmes peines, 
d'envoyer dans la première décade de chaque mois, à 
la trésorerie nationale, les bordercaux de leur situa- 
tion au 50 du mois qui viendra d'expirer, 

4. Les commissaires de la trésorerie pourront 
faire vérifier les caisses, livres ct journaux des rece- 
veurs de département : le procès-verbal de la vérili- 
cation sera envoyé à la trésorcrie; et, dans le cas où 
ilen résulterait des preuves, soit de malversation ; 
soit d'incapacité, le directoire destituera lesdits rece- 
Re les fera remplacer et les fera poursuivre s'il y 
a lieu. 


29 pluviôse.—Lor qui détermine le mode d'exécution 
de celle du 1G vendémiaire précédent, relative aux 
créances et detles des hospices. 


Art. fer. Le directeur général de la liquidation et 
les commissaires de la trésorerie nationale, continuc- 
ront, chacun en ce qui le concerne, les liquidations 


(1) Voir l'arrêté du 30 ventôse an V et le décret du 39 janvier 
1811, qui ont annulé cette Loi. 

{2) Cette loi a été confirmée par cche du 16 septembro 1807, 
les ordonnances royales des 51 octobre 1821 et 23 avril 1823. 
Voir aussi la loi du 18 juillet 1837 et l'ordonnance du 41 mal 
1K38. Ces dispositions ont êté appliquées aux receveurs (les 
établissements de bienfaisance. 


ct inscriptions de créances actives conslituées seu- 
lement, ou rentes purement foncières, dues par des 
établissements supprimés, appartenant à quelques-uns 
des hospices civils, sur les productions déjà faites, 
ou celles qui pourraient l'être, des titres et pièces 
qui les établissent; à l'effet de quoi, lesdits hospices 
demeureront exceptés et relevés de toutes déchéances 
qui auraient pu être prononcées jusqu'à ce jour. 

2. Les commissaires de la trésorerie nationale 
rétabliront au crédit desdits hospices , celles de leurs 
inscriptions au grand-livre ayant pour cause des 
créances constituées ou rentes foncières, et qui au- 
raient pu être portées au compte de la république. 

3. Le directeur général de la liquidation continuera 
la liquidation de toute la dette exigible des hôpitaux 
antérieure au 23 messidor an II. 

4, À l'égard de toutes les dettes exigibles posté- 
rieures à cette époque, jusqu'au 16 vendémiaire aussi 
dernier, elles Seront acquittées sur les fonds particu- 
liers qui y seront destinés. 

5. Les titres des rentes perpétuelles ct viagères 
dues par les hospices civils, qui ont été déposés à la 
trésorerie ou à la liquidation générale, seront resti- 
tués aux porteurs de bulletins de remise des titres ; 
pourvu néanmoins qu'il n'ait été fait par les créan- 
ciers originaires aucun transfert des inscriptions pro- 
venant de leur liquidation : lesdits créanciers seront 
tenus de se présenter à la trésorerie nationale, dans 
les trois mois de la publication de la présente loi, à 
l'effet d'y remettre leur inscription, en consentir le 
transfert au compte de la république, et réclamer le 
titre de créance. 

6. Immédiatement après cet échange, la trésorerie 
fera le transfert desdites inscriptions au profit de la 
république. 

2. Les hospices civils seront tenus d'acquitter les 
intérêts desdites rentes, qui commenceront à courir 
au 1er germinal an V. 


#. Les arrérages antérieurs audit jour 1er germinal 
an V seront Payés par la trésorcrie nationale, de la 
méme manière que l'ont été et le scront ceux des 
autres rentes dues par la république. 

®. Au moyen de la restitution ordonnée par l'ar- 
ticle 5, la trésorerie nationale n'ayant plus de titres à 
l'appui des payements qu'elle aura faits, il y sera sup- 
pléé par des extraits sommaires desdits titres, que les 
créanciers desdits hospices seront tenus de lui four- 
nir, après les avoir certifiés véritables; et la compta- 
bilité nationale alloucra lesdits payements, sans exiger 
de la trésorerie d'autres pièces que lesdits extraits et 
les acquits des parties prenantes. 

10. À l'égard des rentes précédemment inscrites 
et depuis transférées , et defcelles au dessous de cin- 
quante livres précédemment liquidées et déclarées 
remboursables, elles seront définitivement à Ja charge 
de la république, sans que les créanciers puissent 
former aucune action contre tes hôpitaux. 


90 ventôse.—Loi relative au remplacement des rentes 
foucières dues aux hospices civils et qui onl été 
aliénées au profit du trésor public (1). 


Art. fer. Les articles 5, 6, 7,8, 9, 10, 11 et 12 de 


(1) Voir l'arrêté du 15 brumaire nn IX, la lol du 4 ventôse 
suivant, l'arrêté du 7 messidor de ln même année, celui du 
7 thermidor an IX et l'avis du conseil d'état du 39 avril 1807, 
qui traitent de la même malicre. 
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la loi du 16 vendémiaire an V, qui conservent aux 
hospiets civils ccux de leurs biens qui n'ont pas été 
vendus, et qui déterminent le mode de remplacement 
de ceux qui ont été aliénés, lorsque le trésor publie 
a profilé du produit de leur vente, sont communs aux 
établissements formés pour les secours à domicile. 

2. Les administrations centrales désigneront aux 
hospices civils et aux bureaux de bienfaisance établis 
pour les secours à domicile, en observant les forma- 
lités prescrites par les articles 7 ct 8 de la loi du 16 
vendemiaire an V, des rentes foncières ou constituées 
dues à la république, lorsqu'il s'en trouvera, en rem- 
placement de celles qu'ils prouveront leur être dues 
par le trésor public en exécution de l'article 9 de 
ladite loi, ou à quelque titre que ce soit.—A cet effet, 
les administrations centrales pourront exiger des 
administrations municipales les renseignements dont 
elles auront besoin. 


30 Ventôse.—AnnèTÉ sur la manière d'élever el 
d'instruire les enfants abandonnés (1). 


Art. fer, Les enfants abandonnés , ct désignés par 
la loi du 27 frimaire an V, ne seront point conservés 
dans lės hospices où ils auront été déposés, excepté 
le cas de maladie ou accidents graves qui ên empê- 
chent Ie transport : ce premier asile ne devant être 
considéré que comme un dépot, en attendant que 
ces enfants puissent être placés, suivant leur âge, 
chez des nourrices ou mis en pension chez des par- 
ticuliers. 

%. Les commissions administratives des hospices 
civils dans lesquels seront conduits des enfants aban- 
donnés, sont Spécialement chargées dé les placer chez 
des nourrices ou autres habitants des campagnes, et 
de pourvoir en attendant, à tous leurs besoins, sous Ia 
surveillance des autorités dont elles dépendent. 

3. Les enfants placés dans les campagnes ne pour- 
ront jamais être ramenés dans les hospices civils, à 
moins qu'ils he soient estropiés ou attaqués de mala- 
dies particulières qui les excluent de la société ou les 
rendent inhabiles à se livrer à des travaux qui exi- 
gent de la force et de l'adresse. 

4. Les nourrices ét autres habitants des campa- 
gnes pourront conserver jusqu'à l'âge de douze ans 
Yes enfants qui leur auront été conllés : à la charge 
par eux de les nourrir et entretenir convenablement, 
aux prix ct conditions qui seront déterminés d'après 
les dispositions de l'article 9 ci-après , et de les en- 
voyer aux écoles pour y participer aux instructions 
données aux autres enfants de la commune ou du 
canton. 

5. Si les nourrices ou autres personnes chargées 
d'enfants abandonnés, refusent de continuer à les 
élever jusqu'a l'âge de douze ans, les commissions 
des hospiees civils qui leur ontconfié ces enfants, se- 
ront tenues de les placer ailleurs, conformément aux 
dispositions précédentes. 7. 

6. Le commissaire du directoire exécutif près 
l'administration municipale du canton dans larron- 
dissement duquel résideront des nourrices ou autres 
habitants chargés d'enfants abandonnés , surveillera 
l'exécution des dispositions portées en l'article 4; 
à l'effet de quoi, les commissions administratives des 
hospices civils lui remettront une liste des enfants 


(1) Ce décret eat lonjours en vigueur, quoique modifié par le 
‘Aceret du 19 Janvier 1811 


où seront inscrits leurs noms et prénoms, celui des 
nourrices et autres habitants, et le lieu de leur do- 
micile. 

3. Les nourrices et autres habitants chargés d'en- 
fants abandonnés seront tenus de représenter, tous 
les trois mois, les enfants qui leur auront été confiés, 
à l'agent de leur commune qui certifiera que ces en- 
fants ont élé traités avec humanité, et qu'ils sont 
instruits et élevés conformément aux dispositions du 
présent réglement. — Ils seront, eh outre, tenus de 
les représenter à la première réquisition du commis- 
saire du directoire exécutif près l'administration mu- 
nicipale du canton, ou des autorités auxquelles leur 
tutelle est déléguée par la loi, soit enfin de la com- 
mission des hôpitaux civils qui les aura placés. 

#. Les nourrices et autres personnes qui représen- 
teront les certificats mentionnés dans l'article précé- 
dent, recevront, outre le prix des mois de nourrice, 
ct suivant l'usage, pendant les neuf premiers mois de 
la vie des enfants, une indemnité de dix-huit francs, 
payable par tiers de trois mois en trois mois.—Ceux 
qui auront conservé des enfants jusqu'à l'âge de douzo 
ans, et qui les auront préservés jusqu'à cet âge d'ac- 
cidents provenant de défaut de soins, recevront, à 
cette époque une indemnité de cinquante francs, à la 
charge par eux de rapporter un certificat ainsi qu'il 
est dit article 7. 

9. Les localités admettant des différences dans la 
rétribution annuelle qu'il convient d'accorder aux 
nourrices OU aux autres ciloyens chargés d'enfants 
abandonnés, chaque administration centrale de dé- 
partement proposera à l'approbation du ministre de 
l'intérieur , et pour son arrondissement seulement, 
une fixation générale du prix des mois de nourrice 
pour le premier âge, du prix de la pension pour les 
seconde et troisième annécs, ainsi que pour les années 
subséquentes jusqu'à l'âge de sept ans, et finalement 
de celle depuis sept ans jusqu'a douze : les prix de- 
vront être gradués sur les services que les enfants 
peuvent rendre dans les différents âges de leur vie : 
la fixation proposée sera provisoirement exéculée, 

10. Les commissions des hospices civils pourvoi- 
ront, pour les enfants confiés à des nourrices ou à 
d'autres habitants des campagnes, au payement des 
prix déterminés par Ja fixation approuvée pour les 
départements dans l'arrondissement desquels ces en- 
fants seront placés, ainsi qu'aux indemnités détermi- 
nées par l'article 8, sur le produit des revenus appar- 
tenant aux établissements dans lesquels ces enfants 
auront été primitivement conduits, spécialement affec- 
tés à la dépense des enfants abandonnés. 

114. Dans le cas où ces établissements ne se trou- 
veraient pas suflisamment dotés, ou ne jouiraient 
d'aucun des revenus affectés à ces dépenses, les fonds 
nécessaires seront avancés par la caisse générale des 
hospices civils, sur les ordonnances des commissions 
administratives, qui en seront remboursées par le 
ministre de l'intéricur , conformément à la loi du 27 
frimaire an Y, à la charge par elles de remplir les 
formalités prescrites par les lois ct les instructions 
antérieures. 

12. Le prix des layettes sera fixé, sur l'avis des 
commissions administratives des hospices civils, par 
jes administrations municipales auxquelles elles sont 
subordonnées : ce prix sera acquitté Suivant et con- 
formément aux articles précédents. 

43. Les enfants âges de douze ans révolus, qui ne 


! seront pas conservés par les nourrices et autres hahi- 
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tants auxquels ils auront été d'abord confiés, seront 
placés chez des cultivateurs, artistes ou manufactu- 
riers , où ils resteront jusqu'à iecur majorité, sous la 
surveillance du commissaire du directoire exécutif 
près l'administration principale du canton, pour y 
apprendre un métier ou profession conformément a 
leur goùt et à leurs facultés; à l'effet de quoi, les 
commissions des hospices civils, sous la surveillance 
et approbation des autorités constituées auxquelles 
elles sont subordonnées , feront des transactions par- 
ticulières avec ceux qui s'en chargeront. Pourront 
également ces commissions , sous l'approbation des 
mêmes autorités , faire des engagements ou traités 
avec les capitaines des navires dans les ports de la 
république, lorsque les enfants manjfesteront le désir 
de s'attacher au service maritime, 

fs Les nourrices et autres habitants qui auront 
élevé jusqu'a douze ans les enfants qui leur auront 
êté confiés, pourront les conserver préférablement à 
tous les autres, en se chargeant neanmoins de leur 
faire apprendre un mètier ou de les appliquer aux 
lravaux de Pagriculture, el en se conformant aux 
dispositions des articles G, 7 et 8 du présent règle- 
ment. 

15. Les cultivateurs ou manufacturiers chez les- 
quels seront placés des enfants ayant atteint l'âge do 
douze ans, où ceux qui, les ayant élevés jusqu'à cret 
âge, les conserveraient aux conditions portées en l'ar- 
ticle précédent, recevront une somme de cinquante 
francs pour être employée à procurer à ces enfants 
les vêtements qui leu’ seront nécessaires. 

#6. Les dépenses résultant des dispositions des 
articles 15, 14 ct 15, seront acquittées suivant ct 
conformément aux dispositions déterminées par les 
articles 10 ct 14 du présent règlement, 

47. Les enfants qui, par leur inconduite ou la 
manifestation de quelques inclinations vicieuses, sc- 
raient reconduits dans les hospices, ne pourront être 
confondus avec ceux qui y aurant été déposés comme 
orphelins appartenant à des familles indigentes : ils 
seront au contraire placés seuls dans un local parti- 
culier, ct les commissions des hospices prendront les 
mesures convenables pour les ramener à leur devoir, 
en attendant qu'elles puissent les rendre à leurs mal- 
tres ou les placer ailleurs. 

18. Les commissions des hospices civils qui auront 
placé les enfants abandonnés déposés dans les établis- 
sements confiés à leur administration, en surveilleront 
l'éducation morale 5 conjointement avec les membres 
de l'administ ation municipale du canton où sont 
situés ces établissements et auxquels est confiée la 
tutelle de ces enfants par la loi du 27 frimaire. 

19. Le présent règlement sera imprimé, et en- 
voyé aux administrations de département, qui veille- 
ront à son exécution et en rendront compte au ministre 
de l'intérieur, 


2 prairial.—Lor qui ôte aux communes la faculté 
d’aliéner ou d'échanger leurs biens (1). 


Art. der, H ne sera plus fait aucune vente de biens 
de commune, quels qu'ils soient, ni en exécution de 
l'article 2 de la section TIU de la loi du 10 juin 1795, 
et de l'article 92 de la loi du 24 août Suivant, ni en 


{1) Cette lot a té renduo applicable aux étab'issements de 
bienfaisance par les ordonnances des 8 août ct 31 octobre 
15 


vertu d'aucune autre loi. — Néanmoins , les ventes 
légalement faites de ces mêmes biens à l'époque do 
la promulgation de la présente loi, auront leur plein 
et entier elfet. 

2. A l'avenir, les communes ne pourront faire au- 
cunc aliénation ni aucun échange de leurs biens, sans 
une loi particulière. 


9 prairial.—Lot relative au payement des rentiers des 
hospices. 


Art. 4er, L'article 9 de la loi du 29 pluviôse an Y 
est rapporté. 

2. Les commissaires de la trésorerie nationale, et 
le directeur général de Ja liquidation feront dresser 
des états des parties de rentes perpétuelles et viagères 
dues par Jes hospices civils, dont les titres, déposès 
dans leurs bureaux respectifs, n'ont pas encore été 
liquidés. 

3. Ces états seront adressés par les commissaires 
de la trésorerie aux commissions des hospicos , pour 
y être apposé , par les administrateurs , le certiticat 
constatant quo les établissements dont ils sont admi- 
nistrateurs sont en cffet débiteurs des créances y 
énoncées. 

4. Aussitôt que ces états auront été renvoyés à la 
trésorerie par les administrateurs desdits hospices, 
avec le certificat ci-dessus, les commissaires de la 
trsorie feront passer auxdits administrateurs les fonds 
nécessaires pour payer cux-mêmes aux créanciers 
les arrérages des rentes énoncées auxdits états , de- 
puis l'époque qu'ils seront dus jusqu'au 1er germinal 
an V. ; 

5. Indépendamment des états ci-dessus , les com- 
missaires et le directeur général de la liquidation , 
chacun en ce qui Le concerne, feront dresser des états 
de rentes dues par les hospices, précédemment inscri- 
{es el depuis transférées , et de celles au dessous de 
Cinquante francs précédemment liquidées ct déclarées 
remboursables ; lesquels états ils feront passer aux 
administrateurs de chaque hospiçe , afin de les mettre 
à l'abri de toute action de la part des créanciers de 
ces rentes. 

&. Le délai de trois mois , fixé par l'article 5 de la 
loi du 29 pluviôse dernier pour consentir le transfert, 
au profit de Ja république, des parties précédemment 
inscrites et non vendues , est prorogé indéfiniment. 

2. Les administrations centrales de département , 
et à Paris le liquidateur de la dette des émigrés du 
département de la Seine, continueront les liquidations 
et inseriptions-des créances des hôpitaux sur les émi- 
grés, en se conformant à l’article 1er de la Joi du 29 
pluviôse. 


o7 prairial.—AnRÈTÉ portant réouverture de la maison 
de Charenton. 


8 thermidor.—Loi qui proroge les droits établis sur 
les billets d'entrée dans les spectacles , etc. (1). 


Art. #er, Le droit d'un décime par franc (deux sous 
pour livre), établi par la loi du 7 frimaire an V, et 
prorogé par celle du 2 florċal dernier , continuera à 
être perçu jusqu'au 7 frimaire de l'an V1, en sus du 


(1) Volr le décret du 9 décembre 1809 et la lot de finnnces du 
25 mars 1817, nri. 135. 
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prix de chaque billet d'entrée ct d'abonnement dans 
tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre. 

2. Le méme droit d'un décime par frane (deux sous 
pour livre), établi et prorogé par les mêmes lois à 
l'entrée des bals, des feux d'artifice, des concerts, 
des courses et exercices de chevaux ct autres fêtes où 
l'on est admis en payant, est porté au quart de la re- 
cette jusqu'audit jour 7 frimaire prochain (1). 


An 


A vendèmiaire.— Loi relative aux préposés à la garde 
des détenus (art. 16, détenus transférés dans les 
hospices). 


Art. #er. Les huissiers, gendarmes, gardiens, con- 
cierges, geðliers et tous autres préposés à la conduite 
ou à la garde des individus mis en arrestation, détc- 
nus où condamnés, sont responsables de l'évasion des- 
dits individus, soit qu'ils aient connivé, soit qu'ils n'aient 
été que négligents. 

2. En sont également responsables les citoyens com- 
posant la force armée servant d'escorte ou garnissant 
les postes établis pour la garde des détenus. 

3. En cas d'évasion d'un ou plusieurs individus ar- 
rêtės ou détenus, celui qui était chargé en chef de leur 
garde dans la maison d'arrêt, de justice, où dans la 
prison, celui qui était chargé en chef de l'arrestation 
vu de la conduite, et le commandant de l'escorte ou 
du poste, s'il y en a un, seront tenus d'en dresser pro- 
cès-verbal, à pcine d'une amende qui ne pourra être 
moindre de vingt-cinq francs, ni excéder cent cinquante 
francs : elle sera prononcée pour le simple défaut de 
procès-verkal, indépendamment des peines ci-après, 
relatives à l'évasion. > 

4. L'original de ces procès-verbaux sera adressé à 
l'accusateur publie près le tribunal criminel de dépar- 
tement, et copie certifiée en sera envoyée, par ceux 

ui sont tenus de les dresser, à l'autorité ou au fonc- 
tionnaire public qui a ordonné l'arrestation, la con- 
duite ou la détention. Sur cette copie, ou même d'of- 
fice, sur le bruit public, ce fonctionnaire dénoncera 
l'évasion au directeur du jury, qui sera tenu, sous peine 
de forfaiture, de présenter sans retard un acte d'accu- 
sation contre les huissiers, geôliers, gardiens, concier- 
ges, chefs de gendarmes, d'escorte ou de poste, ou tous 
autres responsables de l'évasion. Cet acte sera porté 
à la première assemblée du jury. 

5. Tout officier de police judiciaire, sur la connais- 
sance qu'il aura par bruit public, ou de quelque ma- 
nière que ce soit, d'une évasion, fera saisir et arrêter 
ceux qui, par les articles 1 et 2 ci-dessus, en doivent 
répondre : il les fera conduire devant le directeur du 
jury, s'il y en à un sur les lieux, ou, à défaut, devant 
le juge de paix. Un mandat d'arrêt sera lancé contre 
les prévenus, soit qu'on ait pu les arrêter ou non. 

&. S'il y a lieu à accusation, et que le jury de juge- 
ment trouve que les accusés sont convaincus de négli- 
gence ou de connivence avec les détenus évadés, le 
tribunal criminel prononcera les peines suivantes. 

3. Pour le cas de négligence, un emprisonnement 
de six mois, si le détenu évadé était inculpé d'un dé- 


(4) Par la lot du 9 juin 1849, article 42, le droit du quart sur 


le prix d'entrée dans tes concerts a été réduit au dixième pour Les 
concerts quotidiens, 


3. Le produit des droits perçus en vertu des arti- 
cles précédents sera consacré uniquement aux besoins 
des hospices et aux secours à domicile dans les pro- 
portions qui seront déterminées par le bureau central 
dans les communes où il y aura plusieurs municipa- 
lités, et par l'administration municipale dans les 
autres, conformément à l'article 7 de la loi du 7 fri- 
maire. 


VI. 


lit n'emportant point peine afflictive;— Un emprison- 
nement d'un an, si le délit était susceptible de peine 
afflietive. 

8. Si le détenu évadé était condamné aux fers ou à 
la mort, les prévenus convaincus de négligence subi- 
ront, dans Le premier cas, un an de fers; dans le second, 
deux ans. 

9. S'ils sont convaincus de connivence, ils seront con- 
damnés à deux ans de fers, lorsque le délit dont l'é- 
vadé était prévenu n'emportera point peine afilictive; 
et à quatre ans de fers, si le délit est susceptible de 
peine afflictive. 

10. Si l'évasion par connivence est d’un condamné à 
mort, la peine sera de douze ans de fers; elle sera de 
six ans, si l'évadé n'était condamné qu'aux fers. 

4 2. Toutes les fois qu'il sera intervenu condamna- 
tion à quelqu'une des peines ci-dessus, ceux qui les au- 
ront encourues seront destitués ou cassés par leurs 
supérieurs ou chefs, lesquels disposeront de leurs pla- 
ces ou les feront remplir conformément aux règles et 
usages sur ce établis. 

42. La déclaration des jurés qu'il n'y a pas lieu à 
l'accusation, ou que les geôliers, gardiens et autres 
préposés à la garde des détenus ne sont pas coupables, 
ne prive pas de la faculté de les destituer ceux qui en 
ont le droit. 

13. Si les évadés viennent à être repris dans les six 
mois de leur évasion, la durée de l'emprisonnement ou 
des fers prononcée contre les préposés à leur garde 
et autres responsables, sera diminuée de moitié, — 
Cette diminution n'aura point licu pour le cas de cop- 
nivence. 

14. Les personnes étrangères à la garde des dête- 
nus, qui seront convaincues d'avoir préparé ou aidé 
leur évasion, seront condamnées, pour ce seul fait, à 
deux mois d'emprisonnement, si le détenu évadé n'é- 
tait point inculpé d'un délit emportant peine afflictive. 
— L'emprisonnement sera de quatre mois si le délit 
imputé était susceptible de peine afflictive. — Si l'é- 
vadé était condamné à la détention, aux fers ou à la 
mort, la peine sera de deux ans de détention, sauf plus 
grande peine en cas de bris de prison, force, violence, 
et attroupemenis, lesquels seront réprimés par les 
peines prononcées dans le Code pénal.— La peine du 
bris de prison contre les individus non détenus, sera 
celle qui est prononcée par l'article 8, section IV du 
Code pénal. 

45. Les administrateurs municipaux, et tous autres 
ayant la police des maisons d'arrêt, de justice ct des 
prisons, ne pourront faire passer dans les hospices de 
santé, sous prétexte de maladie, les détenus, que du 
consentement, pour les maisons d'arrêt, du directeur 
du jury; pour les maisons de justice, du président du 
tribunal criminel; et pour les prisons, de l'administra- 


LÉGISLATION CHARITABLE. —AN VIe 47 


tion centrale du département, si elle siége dans le lien 
où se trouvent les prisons : à défaut, l'on prendra | avis 
et consentement du commissaire du pouvoir exécutif 
auprés de la municipalité. > 

16. Dans le cas où la translation dans les hospices 
de santé sera reconnue nécessaire, il sera pourvu dans 
les hospices à la garde des détenus ou prisonniers, à 
la diligence de ceux qui auront autorisé et consenti la 
translation. 

17. Toutes les lois et dispositions contraires à la 
présente résolution sont rapportées. 


‘9 germinal.— Lot qui prohibe les loteries particuliè- 
res (amendes au profil des hospices, art. 7 et 9). 
= EXTRAIT. 


Le conseil...., après avoir entendu le rapport de sa 
commission des finances sur le message du directoire 
“exécutif du 45 ventôse dernier, duquel il résulte qu'au 
mépris de l'article 91 de la loi du 9 vendémiaire an 
VI, des particuliers ont établi clandestinement des lo- 
teries avec tirage pour leur propre compte, et que 
d'autres offrent des chances au public sur le tirage de 
la loterie nationale ; — Considérant que ces sortes d'é- 
tablissements ne présentent Aucune: garantie aux ci- 
toyens , qu'ils nuisent aux recettes de la loterie na- 
tionale, et que leur existence est une contravention 
formelle aux dispositions de l'article 91 de la loi du 9 
vendémiaire ; — Considérant qu'il est de l'intérêt pu- 
blic que les auteurs de cette contravention ne demeu- 
rent pas impunis, et que dès lors il est instant de dé- 
terminer les peines qui devront leur être appliquées, 
— approuve l'urgence et la résolution suivante: 

Art. 4. Quiconque sera convaincu d'avoir reçu ou tenu 
la banque pour les loteries étrangères ou particulières, 
prêté ou loué un local pour le tirage desdites loteries, 
sera condamné en un emprisonnement qui ne pourra 
excéder six mois, et en six mille frances d'amende, 
pour la première fois ; et, en cas de récidive, il sera 
condamné en deux années d'emprisonnement, et l'a- 
mende sera doublée : le tout indépendamment de la 
saisie des billets, registres ct fonds qui se trouveront, 
soit chez le receveur, soit chez-le banquier. 

"7. Les amendes ct saisies qui seront prononcées 
en exécution de l'article 4 ei-dessus, seront appli- 
quées au profit des hôpitaux, sauf la modification 
ci-après. 

9. Les administrateurs de la loterie nationale sont 
autorisés à disposer jusqu'à concurrence du quart des 
amendes recouvrées et des deniers saisis, pour être 
appliqué au profit, tant de ceux.qui auront indiqué les 
contrevenants à la présente loi, que de ceux qui auront 
coopéré à les découvrir, sur l’état de répartition arrêté 
par lesdits administrateurs. 


15 germinal.— Lot relative à la contrainte par corps 
(art. 5).= Extrait (1). 


Le conseil......, considérant qu'il est indispensable 
de préciser les cas auxquels doit être appliqué le prin- 
cipe de la contrainte par corps, remis récemment en 
vigueur, soit en matière civile, soit en matière de com- 
merce, el d'établir à cet égard, dans toute l'étendue 
de la république, unc uniformité incompatible soit avec 
nos anciens usages et règlements, soit avec ceux des 


(1) Voir sur cet objet la lol du 17 avril 1832 ct la circu'aire 
du 1°" février 1833. 


pays réunis à la république; — Considérant que tout 
ajournement en cette matière pourrait préjudicier es- 
senticllement au commerce et à l'orde sociat,…. ap- 
prouve l'urgence et la résolution suivante. 


TITRE 1°°. — De la contrainte par corps en malière civile. 


Art. fer. La contrainte par corps ne peut être pro- 
noncée qu'en vertu d'une loi formelle. 

2. Toute stipulation de contrainte par corps énoncée 
dans des actes, contrats et transactions quelconques, 
toute condamnation volontaire qui prononcerait cette 
peine hors les cas où la loi l'a permis, sont essentiel- 
lement nulles. 

3. La contrainte par corps aura lieu pour versement 
de deniers publies et nationaux, stellionat, dépôt né- 
cessaire, consignation par ordonnance de justice ou 
entre les mains de personnes publiques, et représen- 
tation de biens par les séquestres, commissaires et 
gardiens. 


19 fructidor.— Loi qui proroge les droits d'entrée dans 
les spectacles en faveur des indigents (4). 


Art. aer, Le droit d'un décime par frane, établi par 
la loi du 7 frimaire an V, prorogé par celles des 2 flo- 
réal, 8 thermidor an V ct 2 frimaire an VI, continuera 
d'être perçu, pendant le cours de l'an VIT, en sus du 
prix de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans 
tous les spectacles où il se donne des pièces de théâtre. 

2. Le même droit d'un décime par frane, établi et 

prorogé par les lois des 7 frimaire et 2 floréal an V, 
en sus du prix de chaque billet d'entrée et d'abonne- 
ment aux bals, feux d'artifice, concerts, courses et 
exercices de chevaux auxquels on est admis en payant, 
porté au quart de la recette brute par la loi du 8 ther- 
midor suivant, et prorogé par celle du 2 frimaire der- 
hier, Continuera d'être perçu sur ce dernier taux pen- 
dant le cours de l'an VIH. i 
. . Le produit des droits perçus en vertu des arti- 
ticles précédents, sera consacré aux secours à domicile 
et aux besoins des hospices, dans les proportions qui 
seront déterminées par le bureau central dans les com- 
munes où il y a plusieurs municipalités, et par l'ad- 
ministration municipale dans les autres. 


26 fructidor.— Lot qui affecte des fonds aux dépenses 
des hospices civils et des enfants de la patrie (2). 


Art. 47. A compter de la première décade qui sui- 
vra la publication de la présente, la moitié des som- 
mes qui seront recouvrées, en principal seulement, sur 
la contribution personnelle, mobilière et somptuaire 
des années 5 et 6, en valeurs réelles, sera successi- 
vement, et par chaque décade, mise à la disposition du 
ministre de l'intérieur, pour être uniquement et exclu- 
sivement employée à la dépense des hospices et des 
enfants de la patrie, jusqu'à concnrrence de la somme 
restant à acquitter sur les crédits ouverts au même 
ministre pour les années V et VI : en conséquence, 
le ministre des finances fera passer, chaque décade, 
au ministre de l'intérieur, l'état des sommes recon- 
vrécs pour lacontribution mobilière sur lesdites années. 

2.11 sera rendu compte, tous les mois, au corps lé- 
gislatif, dc l'exécution de la présente. 

3. Les hospices civils continucront néanmoins d'é- 


{1} Voir le décret du 19 décembre 1809. 
(2) Cette loi a été annulée par celle du G vendé.ulaire an VII. 
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tre compris dans la distribution décadaire, pour assu- 
rer leur service courant. 


26 fructidor.— Lor qui détermine l'ordre de distribu- 
tion des fonds accordés pour les enfants de la pa- 
trie (4). 

A compter du 4er vendémiaire an VII, la somme ac- 


{1} Cette loi est sans objet actuellement, 


cordée par le corps législatif pour les enfants de la 
patrie, sera divisée, et comprise par portions égales 
dans les distributions de fonds que le directoire fait 
chaque décade ; de manière qu'à la fin de l'année, an- 
cune partie de ee service ne se trouve arriérée, 


An VII. 


5 vendémlajre, — AnnèTÉ concernant l'emploi des ca- 
capitaux provenant de remboursements des rentes 
fuites aux établissements de bienfaisance (1). 


Art. der, Les capitaux provenant du rembourse- 
ment des rentes sur l'État et sur particuliers, appar- 
tenant aux hospices civils de la république, maisons 
de secours ct autres établissements de bienfaisance, 
sous quelque dénomination qu'ils soient connus, se- 
ront employés en prêts à intérêts, 

2, Les administrations centrales des départements 
Surveilleront spécialement le placement de ces capi- 
taux, et en rendront compte au ministre de l'intérieur, 


5 vendémiaire.—(Cuneur.ane relative à la liquidation 
des dettes des hospices pt des établissements de 
bienfaisance, 


Le ministre de l'Intérieur (M. FRANÇOIS de Neufchâteau), aux 
administrations centrales de département, 


Vous connaissez les dispositions de Ja lof du 24 fri- 
maire dernier (14 décembre 1797) et l'instruction du 
ministre des finances du 12 pluviôse suivant (31 jan- 
vier 1798), sur la liquidation de la dette publique. Ces 
dispositions étant applicables aux créances exigibles 
dues pour le service des hospices civils et établisse- 
ments de bienfaisance, je vais entrer dans quelques 
explications nécessaires sur la liquidation de ces 
créances. | 

Elles se divisent en trois classes. 

La première renferme la dette exigible de ces éta- 
blissements, antérieurement ù la loi du 25 messidor 
an IL (11 juillet 1794). 

La deuxième est relative à la dette exigible, con- 
tractée depuis le 25 messidor an II, jusqu’à la mise 
en activité du régime constitutionnel, 5 brumaire an 
IV (27 octobre 1795), el connue sous la dénomination 
de comptabilité intermédiaire. 

La troisième enfin concerne les créances dues de- 
puis l’organisation du régime constitutionnel jusqu'au 
ter vendémiaire an V (22 septembre 1796). 


Créances de la première classe. 


Toute la dette exigible des hôpitaux ct établisse- 
ments de bienfaisance, antérieure à la loi du 25 mes- 
sidor an I, est dans le cas de liquidation. Ceux des 
créanciers de ces établissements, qui, n'ayant pas 
rempli les formalités prescrites par cette loi, auraient 
encouru la déchéance, en sont relevés par l’article 5% 
du titre VIN de la loi du 24 frimaire an VI. Cette li- 


(1) Les dispositions contenues dans cet arrêté ont été confr- 


mées par le décret du 10 Juillet 1810 et par les circulaires des 
J5 août 1815 ot 8 juillet 186. 


.quidation appartient uu directeur général de la liqui- 
dation, conformément à la loi du 29 pluviôse an V (17 
février 1797), art. 5, Ce direcieur est pareillement 
chargè de liquider les arrérages de rentes perpétuelles 
dues par ces établissements, à compter du 1er vendé- 
miaire an UI (22 septembre 1794), jusqu'au 1er ger- 
minal an V (21 mars 1797.) Quant aux arrérages de 
rentes viagères pour les mêmes époques, la liquida- 
tion en appartient à la trésorerie ; mais, dans l'un et 
l'autre cas, Jes arrérages antérieurs au 1er vendé- 
mjaire an HI (22 septembre 1794), et postérieurs au 
ter germinal an V (21 mars 1797), restent à la charge 
des hôpitaux, I faut, à get égard, consulter l'article 5 
du titre ler de la loi du 25 messidor an T, l'article 7 
de la loi du 29 pluviôse an V, les articles 2, 5 et 4 de 
Ta loi du 9 prairial suivant (28 mai 1797), et l'instruc- 
tion du ministre des finances du 12 pluviôse an VI (51 
janvier 4798), Les formalités à remplir, tant pour la 
liquidation de ces arrérages que pour celle de la dette 
exigible, sont déterminées par la loi du 23 messidor 
an IH. Quant aux liquidations préparatoires dont la 
dette est susceptible, la marche à suivre est indiquée 
par les articles 42 ct 45 du titre VIT dẹ la loj qu 24 
frimaire dernier, 


Créances de la secondo classe. 


La dette exigible des hôpitaux et des établissements 
de bienfaisance, à comprendre dans la seconde classe, 
est celle qui concerne tout l'arriéré dù depuis le 23 
messidor an LE, jusqu'à l'établissement du régime cons- 
titutionnel, et qui avait pour objet des avances ct four- 
nitures faites pour le service de ces établissements, 
Pendant l'existence de la commission exécutive des 
secours publics, l'article 4 de Ja loi du 29 pluviôse an V 
portait que Ia dette exigible des hôpitaux, postérieure 
au 25 messidor an II jusqu'au 16 yendémiaire an V 
(7 octobre 1796), serait acquittée sur les fonds parti- 
culiers qui y seraient destines. 

Le corps législatif, par une loi subséquente du 10 
prairial] an V (29 mai 1797), a mis à ła disposilion du 
ministre un fonds de onze millions pour Ies hospices 
civils : mais ce fonds n’a étè fait que pour l'exercice 
de l'an Y; toutes créances exigibles antérieures au 
1er vendémiaire de la même annèe (22 septembre 
1796), rentrent dans les dispositions de la loi du 24 
frimaire an VI sur l'arricré de la dette publique. 

Leur liquidation, en ce qui concerne celles qui sont 
antérieures au régime constitutionnel, appartient au 
bureau de la liquidation provisoire de la comptabilité 
intermédiaire, établi en exécution de la loj du 2 mes- 
sidor dernier (20 juin 1798). 


Créances de la troisième classe. 


La dette exigible à comprendre dans celte classe, est 
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celle conlractée pour le service des dépôts de men- 
dicité, des hospices civils et des établissements do 
bienfaisance, depuis le 5 brumaire an IV (27 octobre 
4793), époque de l'organisation du règime constitu- 
tionnel, jusqu'au 1er vendémiaire an V (22 septembre 
4796), la liquidation en est attribuée au ministre de 
d'intérieur. 

J'ai cntrevu beaucoup de difficultés à vaincre pour 
opérer utilement, et sans léser le trésor public, la li- 
quidation de ces créances, en ce que, n'ayant point 
administré immédiatement ces établissements, je ne 
pouvais apprécier la légitimité des répétitions. J'ai 
communiqué ces réflexions au ministre des finances ; 
son avis sur les moyens de lever les difficultés et de 
parer aux inconvénients s'est trouvé conforme au 
mien. 

Ces moyens consistent dans l'exécution des disposi- 
tions suivantes : 

4° Les administrations centrales des départements 
seront chargées de la liquidation préparatoire des 
créances exigibles dues par les hospices civils ct éta- 
blissements de bienfaisance depuis l'organisation du 
régime constitutionnel jusqu'au 4° vendémiaire an V 
(22 septembre 1796). 

20 Les titres de créances et mémoires pour ouvra- 
ges et fournitures, qui seront remis aux administra- 
tions, doivent étre, aux termes de l'article 7 de la loi 
du 23 messidor an IL, réglés par deux experts. Néan- 
moins, conformément à la circulaire du ministre des 
finances du 28 prairial, elles pourront appliquer à ces 
créances les dispositions des articles 7, 8, 9 ct 10 de 
la loi du 18 pluviôse dernier (6 février 1798) relative 
à la liquidation de la dette des émigrés : quant aux 
frais ministériels, elles consulteront l'article 47 de la 
loi du 24 frimaire an VI. 

3° Ces formalités remplies, et après avoir reconnu 
la légitimité des créances, clles les inscriront sur des 
états de liquidation préparatoires, qu'elles me trans- 
mettront avec les titres et pièces à l'appui. 

40 Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères, 
dûs par les hospices civils depuis l'établissement du 
régime constitutionnel, ne doivent point être compris 
dans ces états. Les lois des 29 pluviôse et 9 prairial 
an V, ainsi que je l'ai dit plus haut, et l'instruction 
du ministre des finances, ont déterminé la marche à 
suivre pour la liquidation de ces arrérages. 

5o Les traitements arriérés des employés de ces éta- 
biissements ainsi que les Salaires dus pour mois de 
nourrice d'enfants abandonnés, jusqu'au 4er vendé- 
miaire an V (22 septembre 1796), sont exceptés des 
dispositions de la loi du 24 frimaire. Il en doit être 
seulement dressé un état d'exception par les adminis- 
trations centrales, qui me le transettront revêtu de 
leur visa; le tout conformément à l'instruction du 
ministre des finances du 12 pluviôse an VI (51 jan- 
vier 1798), à l'arrété du conseil des Cinq-Cents du 26 
pluviôse (14 févricr 1798), et à celui du Directoire du 
5 messidor suivant (23 juin 1798). 

6° Conformément à l'article 44 de Ja loi du 24 fri- 
maire, les propriélaires de créances sur les hospices 
seront désignés par leurs noms, prénoms et domicile, 
dans les états de liquidation préparatoire. 

,19 Quand une liquidation préparatoire sera spécifiée 
pour solde, les administrations auront soin de rappe- 
ler la date et le montant des premiers à-comptes 
donnés, ct, lorsqu'il y aura réduction d'assignats ou 
mandats en numéraire, d'énoncer la date où la con- 
version aura été faite, afin de donner iés moyens de 


vérification qui doivent garantir la regularite maté- 
riclle de la liquidation. 

8° Si parmi les propriétaires de créances sur les 
hospices civils, il s’en rencontre quelques-uns au pro- 
fit desquels il ait été directement expédié des ordon- 
nances sur les départements ou sur la trésorerie, et 
qui, n'ayant pas été payés, soient dans le cas de l'ap- 
plication de la loi du 24 frimaire sur l'arriéré du ré- 
gime constitutionnel, les administrations centrales, 
conformément aux articles 5 et 4 de l'arrêté du direc- 
toire du 29 pluviôse an VI (17 février 1798), se feront 
remettre, par les parties intéressées, des certificats de 
non-payement qui leur seront délivrés par les paycurs 
généraux , dans la forme prescrite par une circulaire 
des commissaires de la trésorerie, du 5 germinal sui- 
vant (23 mars 1798). 

90 Elles en feront mention dans les états de liqui- 
dation préparatoire qu'elles croiront convenable d'ex- 
pédier séparément sur ces sortes de créances. 

40° Ces certificats de non-payement devront m'être 
transmis , ainsi que les ordonnances qui les auront 
motivés , pour être ensuite statué définitivement ce 
qu'il appartiendra. 
„41° Si quelques créanciers des hospices, pour 
l'exercice de l'an V (1796-1797), requièrent l'applica- 
tion des articles 36 et 37 de la loi du 24 frimaire , les 
administrations centrales suivront, pour la liquidation 
de leurs créances, les mêmes formes que pour les créan- 
ces de l'exercice de l'an IV (1793-1796), en observant 
cependant de ne point les confondre dans l'état des cré- 
ances arriérées qu'elles ont à m'envoyer, ct de les com- 
prendre, au contraire, dans un état distinct et séparé. 

12° Conformément à un avis particulier du ministre 
des finances, les administrations centrales auront 
soin de n'exprimer les sommes dues , que selon l'an- 
cien usage. Je vois avec regret que cette mesure est 
necessaire , la trésorerie nationale n'ayant pas pu 
encore, à cause des circonstances, s'assujellir au calcul 
décimal. 


Telles sont les instructions que j'ai eru devoir vous 
adresser sur la liquidation préparatoire des dettes exi- 
gibles des hospices depuis l'établissement du régime 
constitutionnel. Je vous invite à vous occuper, sans 
délai, de cette opération, et à me seconder de tout 
votre zèle pour accélérer la liquidation définitive qui 
m'est attribuée de cette partie de la dette publique. 


97 vendémiaire.—Lot relative à l’établissement d'un 
octroi à Paris pour l’acquit des dépenses des hos- 
pices (art. 18"). = ExTnair (1). 


Art. acr. Il sera perçu, par la commune de Paris, 
un oetroi municipal et de bienfaisance, conformément 
au tarif annexé à la présente loi, spécialement destiné 
à l'acquit de ses dépenses locales, et de préférence à 
celles de ses hospices et des secours à domicile. 


43 brumaire.—Loi sur le timbre. 
TITRE 1°".—pe l'établissement et de la fixation des drols. 


Art. fer. La contribution du timbre est établie sur 
tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires, 
et aux écritures qui peuvent étre produites en justice 


(1) Cette loi est sans objet malntenant, èn Ce qui concerne 
les hospices, les octrols n'étant établis qne pour subvenir aux 
besoins des communes qui peuvent, Îl est vral, allouer des sub- 
ventions sur leurs produits aux élablissements do bicnfaisanco. 
Vofr l'instruction du 17 juln 1840, art. 908. 
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el y faire foi, — 11 ny a d'autres exceptions que celles 
nommément exprimées dans la présènte: 

2. Cette contribution est de deux sortes : — La 
première est le droit de timbre imposé et larifé en 
raison de la dimension du papier dont il est fait usage. 
— La seconde est le droit de timbre créé pour les 
effets négociables ou de commerce, et gradué en raison 
des sommes à y exprimer, sans égard à la dimension 
du papier. s À 

3. Les papicrs destinés an timbre qui seront débités 
par la régie, seront fabriqués dans les dimensions dé- 
terminées suivant le tableau ci-après : 

es 
"DIMENSIONS 
(en parties du mètre) 


DE LA FEUILLE DÉPLOYÉE 
(supposée rognée). 


A E te E, 


Hauteur- | Largeur. f Superficie 


Grand registre... sss.. eara] 0,4204 | 0.5946 | -0.2500 
Grand papier..... ile 0: 0.3536 | 0.5000 | 0.1768 
Moyen papier (moitlé du grand 

OA E) OE E ...... f 0.2073 | 0.4204 | 0.1250 
Pelit papier (moitié du grand "E 

papier), sses saints ag 0.1 20,2500, | 0.5536. | 0.0884 
Demi-feuille (moitié du potit 

papler.,.,.. RE de AST .. | 0.2500 | 0.1768 | 0.0442 
Effels do commerce {moitié de 

la domi-fouilto du petit pa- r 

pler, coupé on long)........-| 0.0884 | 0,2%00 | 0.0221 


Hs porteront un filigrane particulier, imprimé dans 
la pâte mème à la fabrication, 

4. 1y aura des timbres particuliers pour les diffé- 
rentes sortes de papiers. — Les timbres pour le droit 
établi sur la dimmension, seront gravés pour étre ap- 
pliqués ex noir.—Ceux pour le droit gradué, en raison 
des sommes, seront gravés pour être frappés à sec.— 
Chaque timbre portera distinctement son prix, ct aura 
pour légende les mots république française. 

5. Les timbres pour le droit établi sur la dimen- 
sion, porteront, en outre, le nom du département où 
ils seront employés. — Cette distinction. particulière 
wauta pas Heu pour-les timbres relatifs aux effets de 
commerce. y 

e. Lempreinte à apposer sur les papiers que four- 
nira la régie sera appliquée au haut de la partie gau- 
che de la feuille (non déployée), de ła demi-feuille, et 
du papier pour effets de commerce. 

3. Les citoyens qui voudront se servir de papiers 
autres que ceux de la régie, ou de parchemin, seront 
admis à les faire timbrer avant d'en faire usage.—On 
emploiera pour ce service les timbres relatifs ; mais 
l'empreinte sera appliquée au haut du côté droit de 
la feuille. — Si les papiers ou le parchemin se trou- 
vent être de dimensions différentes de celles des pa- 
piers de la régie, le timbre, quant au droit établi en 

raison de la dimension , sera payé au prix du format 
supérieur. ’ pe 
$. Le prix des papiers timbrés fournis par la régie, 
et les droits de timbre des papiers que les citoyens 
feront timbrer sont fixés ainsi qu'il suit ; savoir : 
1° Droit de timbre en raison de la dimension du papier. 


La fouille de grand registre, un franc cinquante 
centimes; celle de grand papier, un franc, celle de 
moyen papier, soixante-quinze centimes, celle de 
petit papier, cinquante centimes; et la demi-feuille 
de ce petit papier, vingt-cinq centimes. — I n'y aura 
point de droit de timbre supérieur à un franc cin- 


quante centimes, ni inférieur à vingt-cinq centimes, 
quelle que soit ta dimension du papier, soit au-dessus 
du grand registre, soit au-dessous de la demi-feuille 
de petit papier. 


2° Droit de timbre gradué en raison des sommes. 


Ce droit est de cinquante centimes par mille francs 
inclusivement et sans fraction, à quelques sommes 
que puissent monter les effets. 

9. H y aura cinq timbres pour le droit établi en 
raison de la dimension du papier. Le nombre des 
timbres pour les effets de commerce et autres compris 
dans l'article 14 ci-après, sera de onze ; savoir : le 
premier, de cinquante centimes; le deuxième, de uh 
‘franc; le troisième!, de deux francs; le quatrième, 
de trois francs; le cinquième, de quatre franes ; le 
ssixiènie, de cinq francs; le septième, dé six francs; le 
huitième, de sept francs; le neuvième, de huit francs; 
le dixième, de neuf francs; et le onzième, de dix 
francs. 

10. Les papiers pour effets de mille francs et au 
dessous seront timbrés avec l'empreinte de cinquante 
centimes.—Ceux pour effets de un à deux mille francs, 
de trois à quatre mille, de cinq à six mille, de sept à 
huit mille, de neuf à dix mille, de onze à douze mille, 
de treize à quatorze mille, de quinze à seize mille, de 
dix-sept à dix-huit mille, et de dix-neuf à vingt mille 
francs inclusivement , seront frappés des timbres cor- 
respondants un, deux, trois, quatre, cinq, six, sept, 
huit, neuf et dix francs ;—Et ceux pour effets de deux 
à trois mille, de quatre à cinq mille, de six à sept 
mille, de huit à neuf mille, de dix à onze mille, de 
douze à treize mille , de quatorze à quinze mille, de 
seize à dix-sept mille, de dix-huit à dix-neuf mille 
francs inclusivement, seront frappés de deux em- 
preintes , savoir: ceux pour effets de deux à trois 
mille francs, avec l'empreinte de un franc ct celle de 
cinquante centimes; — Ceux pour effets de quatre à 
cinq mille francs, avec l'empreinte de deux francs et 
celle de cinquante centimes; — Et ainsi de suite 
de mille ‘en mille, jusques et y compris les pa- 
piers pour effets de dix-huit à dix-neuf mille francs, 
qui seront timbrés avec l'empreinte de neuf francs et 
celle de cinquante centimes. — Lorsqu'il s'agira d'em- 
ployer pour second timbre celui de cinquante centimes, 
il sera appliqué du même côté quele timbre supérieur 
et immédiatement au-dessous de celui-ci. — Indépen- 
damment des timbres, il sera apposé, à l'extrémité 
de la partie du papier opposée aux timbres, une em- 
preinte en'noir, qui indiquera ta somme pour laquelte 
l'effet peut être tiré. 

11. Les citoyens qui voudront faire des effets au 
dessus de vingt mille francs seront tenns de présenter 


les papiers qu'its y destineront, au receveur de l'en-, 


registrement , et de les faire viser pour timbre, en 
payant le droit à raison de cinquante centimes par 
mille franès, sang fraction, ainsi qu'il est réglé par 
l'article 8 de la présente. 


TITRE H. — De l'application des drolts. 


42. Sont assujettis au droit de timbre établi en 
raison de la dimension, tous les papiers à employer 
pour les actes et écritures, soit publics, soil privés; 
savoir : — 40 Les actes des notaires , et les extraits, 
copies et expéditions qui en sont délivrés ; 

Ceux des huissiers, et les Copies ct expéditions 
qu'ils en délivrent; 

Les actes et les procès-verbaux des gardes et de 


me 


n. 
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tous autres employés ou agents ayant „droit de ver- 
baliser , et les copies qui en sont délivrées; — Les 
actes et jugements de la justice de paix, des bureaux 
de paix et de conciliation, de la police ordinaire, des 
tribunaux et des arbitres, et les extraits, copies et 
expéditions qui en sont délivrés; — Les actes parti- 
culiers des juges de paix et de leurs greffiers, ceux 
des autres juges et des commissaires du directoire 
exécutif, et ceux reçus aux greffes ct par les gref- 
fiers, ainsi que les extraits, copies ou expéditions 
qui en sont faites ou signifiées; — Les consultations, 
mémoires, observations et précis signés des hommes 
de loi et défenseurs oflcieux ; 

Les actes des autorités constituées administratives, 
qui sont ‘assujettis à l'enregistrement, ou qui se dé- 
livrent aux citoyens, et toutes les expéditions et ex- 
traits des actes, arrêtés et délibérations desdites 
autorités, qui sont délivrés aux citoyens ; — Les péli- 
tions et mémoires, même en forme de lettres, présentés 
au directoire exécutif, aux ministres, à toutes autorités 
constituées, aux commissaires de la trésoreric.natio- 
nale, à ceux de la comptabilité nationale, aux direc- 
teurs de la liquidation générale et aux administrations 
ou établissements publics ; — Les actes entre particu- 
liers sous signature privée, et le double des comptes 
de recette ou gestion particulière ; — Et généralement 
tous actes ct écritures, extraits, copies et expéditions, 
soit publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre, 
ou être produits pour obligation, décharge, justification, 
demande ou défense. 

2 Les registres de l'autorité judiciaire où s'écrivent 
des actes sujets à l'enregistrement sur les minutes, et 
les répertoires des, grefliers ; — Ceux des administra- 
tions centrales et municipales, tenus pour objets qui 
leur sont particuliers, ct n'ayant point de rapport. à 
l'administration générale, et les répertoires de leurs 


secrétaires. P abai Hee o 
Ceux des notaires, huissiers et autres officiers pu- 


blies et ministériels, ct leurs répertoires; — Ceux des 
receveurs des droits et des revenus de communes et 
des établissements publies ; — Ceux des fermiers des 
postes et. messageries ; — Ceux des. compagnies et 
sociétés d'actionnaires; — Ceux des établissements 
particuliers ct des maisons particulières d'éducation; 
— Ceux des agents d'affaires, directeurs, régisseuts, 
syndics de créanciers ct entrepreneurs de travaux ct 
fournitures ; — Ceux des banquiers, négociants, arma- 
teurs, marchands, fabricants, commissionnaires, agents 
de change, courtiers, ouvriers. et artisans; — Ceux 
des aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, sur 
lesquels ils doivent inscrire les noms des personnes 
qu'ils logent ; et généralement tous livres, registres et 
minutes de lettres qui sont de nature à être produites 
en justice ct dans le cas d'y faire foi, ainsi que les 
extraits, copies ct expéditions qui sont délivrés desdits 
livres et registres. 

43. Tout acte fait ou passé en pays étranger, ou 
dans les îles et colonies françaises oùle timbre n'aurait 
pas encore été établi, serasoumis au timbre avant qu'il 
puisse en être fait aucun usage en France, soit dans 
un acte public, soit dans une déclaration quelcon- 
que, Soit devant une autorité judiciaire ou adminis- 
trative. 

14. Sont assujettis au droit de timbre en raison des 
sommes et valeurs, les billets à ordre ou au porteur, 
les rescriptions, mandats, mandements, ordonnances, 
et tous autres effets négociables ou de commerce, 
méire les lettres de change tirées par Seconde, troi- 


sième et duplicata, et ceux faits en France et payables 
chez l'étranger. 

45. Les effets négociables venant de l'étranger, ou 
des fles et colonies françaises où le timbre n'aurait 
pas encore été établi, seront, avant qu'ils puissent 
être négociés, acceptés ou acquittés en France, soumis 
au timbre ou au visa pour limbre; et le droit sera 
payé d'après la quotité fixée par l'article 8 de la prè- 
sente. 

TITRE III.—Des actes et registres non soumis à la formalité dn 
timbre. 


16. Sont exceptés du droit de la formalité du timbre, 
savoir: — 1° Les actes du corps législatif et ceux du 
directoire exécutif ; — Les minutes de tous les actes, 
arrélés, décisions cet délibérations de l'administration 
publique en général, ct de tous établissements publics, 
dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à 
l'enregistrement sur la minute, et les extraits, copies 
et expéditions qui s'expédient ou se délivrent par une 
administration ou un fonctionnaire public à une autre 
administration publique ou à un fonctionnaire public, 
lorsqu'il y est fait mention de cette destination ; — Les 
inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale, ct 
les effets publics; — Tous les comptes rendus par 
des comptables publics ; — Les doubles, autres que 
celui du comptable, de chaque compte de recette ou 
gestion particulière et privée; — Les quittances de 
traitements et émoluments des fonctionnaires et ecm- 
ployés salariés par la république ; — Les quittances 
ou récépissés délivrés aux collecteurs et receveurs des 
deniers publics; celles que les collecteurs des contri- 
butions directes peuvent délivrer aux contribuables; 
celles des contributions indirectes qui s’expédient sur 
les actes, et celles de toutes autres contributions qui 
se délivrent sur feuilles particulières, et qui n’excèdent 
pas dist En ye Da quittances des Secours payés 
dati HRN S, €t des indemnités pour incendies, inon- 

` S, épizooties et autres cas fortuits ; — Toutes 
autres quittances, même celles entre particuliers, 
pour créances en somme non excédant dix francs, 
quand il ne s’agit pas d'un à compte ou d'une quittance 
finale sur une plus forte somme ; — Les engagements, 
enrôlements, congés , certificats, cartouches, passe- 
ports quittances pour prêt et fournitures, billets 
d'étape, de subsistance et de logement ct autres pièces 
ou écritures concernant les gens de guerre, tant pour 
le service de terre que pour le service de mer ; — Les 
pétitions présentées au corps législatif; celles qui ont 
pour objet des demandes de congés absolus et limités, 
ct de secours, ct les pétitions des déportés ct réfugiés 
des colonies, tendant à obtenir des certificats de rési- 
dence, passe-ports et passages pour retourner dans 
leur pays; — Les certificats d'indigence ; — Les rôles 
qui sont fournis pour l'appel des causes ; — Les actes 
de police générale ct de vindicte publique, ct ceux 
des commissaires du directoire exécutif non soumis à 
la formalité de l'enregistrement, et les copies des 
pièces de procédure’ criminelle qui doivent être déli- 
vrées sans frais: —20 Les registres de toufes les 
administrations publiques et des établissements publics 
pour ordre et administration générale ; — Ceux des 
tribunaux, des aceusateurs publics, et des commissaires 
du directoire exécutif, où il ne se transcrit aucune 
minute d'actes soumis à la formalité de l'enregistre- 
ment ; — Ceux des réceveurs des contributions publi- 
ques et autres préposés publics, 


TITRE IN .— Des obligations respectives des notatres, hulasiers, 
grefilers, secrétaires des adminlstrations, arbitres ct experts, 
des diverses autorités publiques , des préposés de la régle, et 
des citoyens; et pelnca prononcées contre les contrere- 
nants. 


4%. Les notaires, huissiers, secrétaires des admi- 
nistrations centrales et municipales, et autres officiers 
et fonctionnaires publies, les arbitres, et les avoués ou 
défenseurs oflicieux près des tribunaux, ne pourront 
employer, pour les actes qu'ils rédigeront ct leurs 
copies ct expéditions, d'autre papier que celui timbré 
du département où ils exercent leurs fonctions. 

a8. La faculté accordée par l'article 7 de la pré- 
sente aux citoyens qui voudront employer d'autre pa- 
rier que celui fourni par la régie en le faisant timbrer 
avant d'en faire usage, est interdite aux notaires, 
huissiers, greffiers, arbitres, avoués ou défenseurs 
officieux, ét à tous autres officiers ou fonctionnaires 
publics : ils scront tenus de se servir du papier timbré 
débité par ła régie. — Les administrations publiques 
seulement conserveront cette faculté. — Les notaires 
et autres officiers publics pourront néanmoins faire 
timbrer, à l'extraordinaire, du parchemin, lorsqu'ils 
seront dans le cas d'en employer. 

#9. Les notaires, greffiers, arbitreset secrétaires 
des administrations, ne pourront employer, pour les 
expéditions qu'ils délivreront des actes retenus en 
minute, et de ceux déposés ou annexés, de papier tim- 
bré d'un format inférieur à celui appelé moyen papier, 
et dont le prix est fixé à soixante-quinze centimes 
la feuille par l'article 8 de la présente. Ce prix sera 
aussi celui du timbre du parchemin que l'on voudra 
employer pour expédilion, sans égard à la dimension, 
si toutefois elle est au-dessous de celle de ce papier. 
— Les huissiers, et autres officiers publics ou minis- 
tériels, ne pourront non plus employer de papier 
timbré d'une dimension inférieure à celle du moyen 
papier, pour les expéditions des procès-verbaux de 
ventes de mobilier, 

20. Les papiers employés à des ‘expéditions ne 
pourront contenir, compensation faite d’une feuille à 
l'autre, savoir : — Plus de vingt-cinq lignes par page 
de moyen papier; — Plus de trente lignes par page 
de grand papier; — Et plus de trente-cinq lignes par 
page de grand registre. 

24. L'empreinte du timbre ne pourra être cou- 
verte d'écriture, ni altérée. 

22. Le papier timbré qui aura été employé à un 
acte quelconque, ne pourra plus servir pour un autre 
acte, quand même le premier n'aurait pas été achevé. 

23. [1 ne pourra être fait ni expédié deux actes à 
la suite l'un de l’autre sur la même feuille de papier 
timbré, nonobstant tout usage ou règlement contraire. 
— Sont exceptés les ratilications des actes passés en 
l'absence des parties, les quittances de prix de ventes, 
et celles de remboursement de contrats de constitu- 
tion ou obligation, les inventaires, procès-verbaux et 
autres actes qui ne peuvent être consommés dans un 
méme jour et dans la même vacation, les procès-ver- 
baux de reconnaissance et levée de scellés qu'on 
pourra faire à la suite du procès-verbal d'apposition, 
et les significations des huissiers, qui peuvent égale- 
ment être écriles à la suite des jugements et autres 
pièces dont il est délivré copie.—Ii pourra aussi étre 
donné plusieurs quittances sur une même feuille de 
papier timbré, pour à-comptes d'une seule et même 
Creance, ou d'un seul terme de fermage ou loyer. — 
Toutes autres quittances qui seront données sur une 
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méme feuille de papier limbré, n'auront pas plus 
d'effet que si elles étaient sur papier non timbré. 

24. I} est fait défense aux notaires, huissiers, 
greffiers, arbitres et experts, d'agir, aux juges de pro- 
noncer aucun jugement, et aux administrations pu- 
bliques de rendre aucun arrêté, sur un acte, registre 
ou effet docommerce non écrit sur papier timbré du 
timbre prescrit, ou non visé pour timbre. — Aucun 
juge ou officier public ne pourra non plus coter et 
parafer un registre assujetti au timbre, si les feuil- 
les n'en sont timbrées. 

25. H est également fait défenses à tout receveur 
de l'enregistrement, — 10 D'enregistrer aucun acte 
qui ne serait pas sur papier timbre du timbre prescrit 
ou qui n'aurait pas été visé pour timbre ; — 2° D'ad- 
mettre à la formalité de l'enregistrement, des protêts 
d'effets négociables, sans se faire représenter ces 
effets en bonne forme ; — 5° De délivrer de patente 
aux citoyens dont les registres doivent être tenus en 
papier timbré, si ces registres ne Leur sont préalable- 
ment représentés aussi en bonne forme.— Les citoyens 
seront, en conséquence, tenus d'en justifier. 

26. Il est prononcé par la présente, une amende, 
savoir: — 49 De quinze francs, pour contravention, 
par les particuliers, aux dispositions de l'article 21 
ci-dessus ; — 2° De vingt-cinq francs, pour contra- 
vention aux articles 20 et 21, par les officiers ct fonc- 
tionnaires publics; — 39 De trente francs pour 
chaque acte ou écrit sous signature privée, fait sur 
papier non timbré, ou en contravention aux articles 
22 et 23; — 4° De cinquante francs, pour contraven- 
tion à l'article 19 de la part des officiers et fonction- 
naires publics y dénommés; ét à l'article 25 de la 
part des proposés de l'enregistrement ; — 5° de cent 
francs, pour chaque acte public ou expédition écrit 
sur papier non timbré, et pour contravention aux 
articles 47, 18, 22, 25 et 24, par les officiers et fonc- 
tionnaires publics ;— 6° Et du vingtième de la somme 
exprimée dans un effet négociable, s'il est écrit sur 
papier non timbré, ou sur un papier timbré d un 
timbre inférieur à celui qui aurait dû être employé 
aux termes de la présente, et pour contravention aux 
articles 22 et 23. —L'amende sera de trente francs, 
dans les mêmes cas, pour les effets au-dessous de six 
cents francs. — Les contrevenants, dans tous les cas 
ci-dessus, payeront en outre les droits de Limbre. — 
Toutes contraventions au droit de timbre légalement 
constatées, sans que les agents de la régie aient em- 
ployé pour les découvrir des moyens insidieux ou 
désavoués par la loi, donnent lieu à des poursuites. 

2%. Aucune personne ne pourra vendre ou distri- 
buer du papier timbré, qu'en vertn d'une commission 
de la régie, à peine d'une amende de cent francs 
pour la première fois, et de trois cents francs en cas 
de récidive. —Le papier qui sera saisi chez ceux qui 
s'en permettront ainsi le commerce, sera confisqué 
au profit de la république. 

2#. La peine contre ceux qui ahuseraient des tim- 
bres pour timbrer et vendre frauduleusement du pa- 
pier timbré, scra la même que celle qui est pronon- 
cée par le Code pénal contre les contrefacteurs des 
timbres. 

29. Le timbre des quittances. fournies à la répu- 
blique ou délivrées en son nom, est à la charge des 
particuliers qui les donnent ou les reçoivent : il en 
est de même pour tous les autres actes entre la ré- 
publique et les citoyens. x 

30. Les écritures privées qui auraient élé faites 
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sur papier non timbré, sans contravention aux lois du 
timbre, quoique non comprises nommément dans les 
exceptions, ne pourront être produites en justice sans 
avoir été soumises au timbre extraordinaire ou au 
visa pour timbre, à peine d'une amende de trente 
francs, outre le droit de timbre. X 

34. Les préposés de la régie sont autorisés à re- 
tenir les actes, registres ou eflets en contravention à 
la loi du timbre, qui leur seront présentés, pour Ies 
joindre aux procès-verbaux qu'ils en rapporteront, à 
moins que les contrevenants ne consentent à signer 
lesdits procès-verbaux, ou à acquitter sur-le-champ 
l'amende encourue et le droit de timbre. 

#2. En cas de refus, de la part des contrevenants, 
de satisfaire aux dispositions de l'article précédent, 
les préposés de la régie leur feront signifier, dans les 
trois jours, les procès-verbaux qu'ils auront rappor- 
tès, avec assignation devant le tribunal civil du dé- 
partement. — L'instruction se fera ensuite sur sim- 
ples mémoires respectivement signifiés. — Les juge- 
ments définitifs qui interviendront seront sans appel. 


TITRE V.—Des dispositions particulières. 


33. Les papiers timbrés existant dans les bureaux 
de distribution de la régie, autres que eclüi de quinze 
centimes et celui de vingt-cinq centimes qui étaient 
destinés aux effets de commerce, continueront d'être 
débités jusqu'au moment où ces bureaux seront ap- 
provisionnés de papiers marqués de nouveaux tim- 
bres. — Le papier grand-registre sera payé au prix 
fixé.par l'article 8 de la présente, quoique l'empreinte 
actuelle ne porte ce prix qu'à un frane vingt-cinq 
centimes. — Aussitôt qu'il aura été envoyé des papiers 
du nouveau timbre à un bureau de distribution, le 
distributeur fera le renvoi au magasin général de ceux 
qui lui resteront en nature, pour étre frappés des nou- 


velles empreintes. 
3-4. La régie continuera aussi de faire timbrer ct 


débiter, jusqu'à l'épuisement total de ses magasins, 
le papier des dimensions actuelles, en y faisant ap- 
pliquer les timbres prescrits par la présente, 

35. Les ofliciers et fonctionnaires publics, à qui 
il est enjoint, par l’article 17 ci-dessus, de se servir 
de papier marqué des timbres de leur département, 
ne pourront en employer d'autres, trois mois après la 
publication de la présente, sous les peines portées 
par l'article 26, numéro G. — Ceux à qui il restera, à 
cette époque, des papiers timbrés, sont autorisés à 
les rapporter au bureau de distribution dans l'arron- 
dissement duquel ils font lcur résidence, pour étre 
échangés, ou pour s’en faire remettre le prix. Ils n'y 
seront admis que pendant le mois qui suivra le délai 
ci-dessus. — Tous les citoyens auront la même fa- 
culté, et pendant le même délai, pour les papiers tim- 
brés des timbres actuels, desquels il ne pourra plus 
être fait usage trois mois après la publication de la 
présente, 

38. Tous ceux qui auront des quarts de feuille du 
petit papier du timbre de quinze centimes et du pa- 
pier timbré du timbre de vingt-cinq centimes pour 
effets de commerce, dont l'usage est aboli par Ja prè- 
sente, pourront également les rapporter aux bureaux 
de la régie, et*s'en faire rembourser le prix. Cette 
faculté ne leur est accordée que pour un mois, à 
compter de la publication de la présente. 

37. Les registres timbrés des timbres actuels ne 
seront pas soumis anx nouveaux timbres pour les 
feuilles non encore écrites. — Ceux qui se trouvent 


assujettis au timbre de la présente, et qui n'avaient 
pas été soumis à cette formalité par les lois précéden- 
tes, scront timbrès seulement pour les feuillets res- 
tant en blanc. 

38. La régie fera déposer aux greffes des tribu- 
naux civils et de commerce, ct à ceux des tribunaux 
de police correctionnelle, des empreintes des nouveaux 
timbres qu'elle aura fait graver: ces empreintes se- 
ront apposées sur papier à son filagrane, 

39, Toutes lois et dispositions d'autres lois sur le 
timbre des actes civils ct judiciaires et des registres, 
sont et demeurent abrogées pour l'avenir, et à comp- 
ter de la publication de la présente. — Les disposi- 
tions de la loi du 9 vendémiaire an VI, relatives au 
timbre des journaux, gazettes, feuilles périodiques ou 
papiers-nouvelles, feuilles de papier-musique, affiches 
et cartes à joucr, sont maintenues. 


3 l'rimaire. — Lor relative à la contribution foncière. 
TITRE 1°, — Dispositions générales. 


Art, fer, Le corps législatif établit chaque année 
une imposition foncière (Art. 303 de la Constitution). 
— ll en détermine annuellement le montant en prin- 
cipal ct en centimes additionnels. — Elle est perçue 
en argent. 

2. La répartition de l'imposition (ou contribution) 
foncière est faite par égalité proportionnelle sur toutes 
les propriétés foncières, à raison de leur revenu net 
imposable, sans autres exceptions que celles déter- 
minées ci-après pour l'encouragement de l'agriculture, 
ou pour l'intérêt général de la société. 

3. Le revenu net des terres est ce qui reste au 
propriétaire, déduction faite sur le produit brut, des 
frais de culture, semence, récolte et entretien. 

4. Le revenu imposable cst le revenu net moyen, 
calculé sur un nombre d'années déterminé. 

5. Le revenu net imposablo des maisons ct celui 
des fabriques , forges , moulins et autres usines, sont 
tout ce qui reste au Propriétaire, déduction faite sur 
leur valga locative, calculċe sur un nombre d'années 
déterminé, de ła somme nécessaire pour l'indemniser 
du dépérissement et des frais d'entretien ct de répa- 
rations. 

6. Le revenu net imposable des canaux de naviga- 
tion est ce qui reste au propriétaire, déduction faite 
sur le produit brut ou total, calculé sur un nombre 
d'années déterminé, de la somme necessaire pour 
l'indemniser du dépérissement des diverses construc- 
tions et ouvrages d'art, et des frais d'entretien et de 
réparations. 

2. Pour rassurer les contribuables contre les abus 
dans la répartition, il sera déterminé, chaque année, 
par le corps législatif, une proportion générale de la 
contribution foncière avec les revenus territoriaux, au 
delà de laquelle la cote de chaque individu ne pourra 
être élevée. 


TITRE IE — Des agents de la répartition. 


#. La répartition de la contribution foncière est 
faite par le corps législatif entre les départements ; 
par les administrations centrales de département, en~ 
fre les cantons et les communes qui ont pour elles 
seules une administration municipale; par les admi- 
nistrations municipales de canton, entre les communes 
de teur arrondissement ; et par des répartiteurs, entre 
les contribuables. 
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B. Les réparliteurs sont au nombre de sept, savoir: 
l'agent municipal et sọn adjoint, dans les communes 
de moins de cinq mille habitants : deux officiers mu- 
nicipaux désignés à cet effet, dans les autres commu- 
nes: ct cinq citoyens capables , choisis par l'adminis- 
tration municipale parmi les contribuables fonciers de 
la commune, dont deux au moins non domiciliés dans 
ladite commune, s'il s'en trouve de tels. 

10. La nomination des cinq citoyens répartitcurs 
est faite chaque année, dans la première décade après 
celle de l'entrée en fonctions des administrateurs 
municipaux nouvellement élus, et consignée au re- 
gistre de l'administration, — Les deux officiers mu- 
nicipaux, dans les communes ayant pour elles seules 
une administration municipale, sont désignés dans le 
même délai, et mention en est pareillement faite au 
registre. 

#4. La nomination de r'épartiteurs et la désignation 
d'officiers municipaux , prescrites par l’article précé- 
dent, auront lieu pour la répartition de la contribution 
foncière de l'an VII, ct opérations y relatives, dans 
la décade de la publication de la présente loi. 

42. Le commissaire du directoire près l'adminis- 
tration municipale, fait notilier aux cinq citoyens ré- 
partiteurs leur nomination, dans les cinq jours de la 
date. — Cette notification se fait par un simple aver- 
tissement sur papier non timbré; elle cst signée tant 
par celui qui en est le porteur, que par le commis- 
saire, ct datée : elle n'est point sujette à l'enregistre- 
ment: mais il en reste un double qui est déposé au 
secrétariat de l'administration municipale. 

#:5. Les fonctions de répartitcurs ne peuvent être 
refusées que pour l'une des causes ci-aprés. 

44, Les causes légitimes de refus sont : 1° les in- 
tirmités graves et reconnues, ou vérifiées en la forme 
ordinaire en cas de contestation ; 2° l'âge de soixante 
ans commencés, où plus; 5° l'entreprise d'un voyage 
ou d'affaires qui obligcraient à une longue absence. du 
domicile ordinaire; 40 l'exercice de fonctions admi- 
nistratives ou judiciaires au choix du peuple, autres 
que celles d'assesseur du juge de paix; 5° l'exercice 
des fonctions de commissaire du directoiréRexéeutif 
près Jes administrations centrales, municipales et tu 
ires, ct près les tribunaux ; 6° le Service militaire de 
terre on de mer, ou un autre service public actuel. 

az. Tout citoyen domicilié à plus de deux myria- 
mètres d'une commune pour laquelle il aurait été 
nommé répartiteur, pourra également ne point ac- 
cepter. 

26. Celui qui se trouverait nommé répartiteur par 
plusieurs administrations municipales pour la même 
année, dé:larera son option au secrétariat de l'une 
d'elles, dans les dix jours de l'avertissement qui lui 
aura été donné de sa nomination; il en justificra aux 
autres administrations municipales dans les cinq jours 
suivants, et celles-ci le remplaceront sans délai, 

27. Celui qui n'acceptera point les fonctions de 
répartiteur, devra proposer par écrit, à l'ädministra- 
tion municipale, son refus motivé. — IL le proposera 
dans les dix jours de l'avertissement qui lui aura été 
donné de sa nomination. 

ss, L'administration municipale prononcera dans 
les dix jours suivants : et si le refus se trouve fondé, 
elle le déclarera tel, et remplacera sur-le-champ le 
refusant, — Pans le cas contraire, elle déclarera que 
le refus n'est point admis, et que celui qui Ta pro- 
pose reste répartiteur. 

19. Ceni qui, dans Je ras des articles 15, 14 et 13 


ci-dessus, n'aura point proposé de refus dans le délai 
prescrit, ou dont le refus n'aura point été admis, ct 
qui, étant ensuite révoqué, ne se réunirait point aux 
autres répartiteurs pour les opérations dont ils auront 
été chargés, sera cité par le commissaire du direc- 
toire exécutif près l'administration municipale, à com- 
paraître devant cette administration à jour et heure 
fixes, en séance publique ; et s’il s'y présente, le pré- 
sident, après l'avoir entendu, et au nom de l'admi- 
nistration municipale , lui adressera ces paroles: — 
« Citoyen, vous avez refusé de vous rendre utile à 
« à votre pays: l'administration municipale va en 
« faire mention sur ses registres ct en donner con- 
« naissance à vos concitoyens. » — Le refusant sera 
remplacé dans la même séance ; et extrait du procès- 
verbal de l'administration municipale sera affiché, 
sur papier libre, et sans frais, dans la salle de ses 
séances ct au secrétariat : il ne sera point sujet au 
droit d'enregistrement. 

20. Si celui qui aura été cité comme il est dit en 
l'article précédent, ne se présente point, il sera fait 
lecture de Pacte de citation. L'administration muni- 
cipale constatera ensuite son absence, en le faisant 
appeler à haute voix par le secrétaire , et après cet 
appel le président prononcera ces paroles : — « L'ad- 
ministration municipale déclare que... nommé ré- 
« partiteur, à refusé de servir son pays : elle va en 
« faire mention sur ses registres, et en donner con- 
« naissance au public. » — Le refusant sera remplacé 
dans la même séance : ct extrait du procès-verbal de 
l'administration municipale sera afliché, sur papier 
timbre, dans la salle de ses séances, au secrétariat et 
àla principale porte extéricure de la maison commune : 
il ne sera point soumis à l'enregistrement, 

21, Celui qui ne se sera point présenté devant 
l'administration municipale, sera en outre cité par le 
commissaire du directoire exécutif près cette admi- 
nistration, devant le juge de paix de l'arrondissement 
dans lequel elle se trouve, qui, pour ce fait de dès- 
obéissance à la loi, le condamnera à une amende de 
la valeur locale de trois journées de travail agricole, 


Let aux frais de l'aftiche de l'extrait du procès-verbal 


de l'administration municipale, qui sont réglés à trois 
francs, non compris le papier timbré, et scront payés 
au secrétaire de ladite administration, sans préjudice 
des frais légitimement faits devant le juge de paix, et 
de ceux de signification et de mise à exécution du ju- 
gement, dont il sera parcillement tenu. 

22. En cas d'empéchement temporaire survenu à 
un où plusieurs des répartiteurs, par maladie grave, 
voyage nécessaire et inopiné, ou par un service public 
actuel, ils en donneront ou feront donner avis à l'ad- 
ministration municipale, qui pourra les remplacer mo- 
mentanément par d'autres contribuables fonciers de la 
commune, — Ce remplacement n'aura licu qu'autant 
que le nombre des répartiteurs se trouverait réduit à 
moins de cinq, ou que ceux d'entre cux non domici- 
liés dans la commune seraient à remplacer. Ceux-ci 
ne pourront, dans aucun cas, lorsqu'ils n'excéderont 
point le nombre de deux, être remplacés que par d'au- 
tres contribuables fonciers non domiciliés dans Ja com- 
mune, s'il y en a de tels. . 

23. Les sept répartiteurs délihèrent en commun, à 
la majorité des suffrages. Ils ne peuvent prendre au- 
cune détermination, s'ils ne sont au nombre de cinq 
au moins, présents. Ils sont convoqués et présidés par 
l'agent municipal ou par son adjoint, ou par l'un des 
officiers nmniripanx désignés, dans Jes communes 
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ayant pour elles seules une administration munici- 
pale, et, à leur défaut, par Le plus âgé des autres ré- 
partiteurs, 

24. Les commissaires du directoire exécutif près 
les administrations centrales et municipales, et les in- 
specteurs de l'agence des contributions directes, rem- 
plissent auprès des répartiteurs les fonctions qui leur 
sont déléguées par la loi. 


TITRE IIl. — De la répartition de la contribution foncière. 


23. Les administrations centrales feront, chaque 
année, dans la décade qui suivra la publication de Ja 
loi portant fixation de la contribution foncière, la ré- 
partition du contingent qui aura êté assigné à leur 
département, entre les cantons et les communes ayant 
pour elles seules une administration municipale : et 
elles en cnverront de suite le tableau au ministre des 
finances, 

26. Elles cnverront, dans la même décade, à cha- 
que administration municipale, le mandement qui de- 
vra lui faire connaître le contingent de son canton ou 
de sa commune, 4° en principal, 2° en centimes addi- 
tionnels, destinés tant aux fonds de non-valeurs qu'aux 
dépenses départementales. x 

27. Dans les dix jours qui suivront la réception de 
ce mandement, les administrations municipales de can- 
ton feront la répartition de la totalité du contingent 
qui s'y trouvera porté, ainsi que dés autres sommes 
qu'elles seraient autorisées à répartir pour leurs dé- 
penses, entre toutes les communes de leur arrondis- 
sement, après avoir appelé à ce travail les adjoints 
des agents desdites communes, qui y auront Voix con- 
sultative.— Le tableau de cette répartition sera adressé 
sur-Je-champ à L'administration centrale du départe- 
ment; il en restera minufe à l'administ ation munici- 
pale. — 1l y sera fait mention que les adjoints des 
agents municipaux des communesont été appelés, et que 
ceux qui se sont présentés ont été entendus. 

æ#. L'administration centrale visera les états de 
répartition qui lui auront été adressés par les admi- 
nistrations municipales, et en ordonnera l'exécution; 
elle n'y pourra faire aucun changement, sauf aux com- 
munes qui se prétendraient lésées, à se pourvoir en 
dégrévement dans la forme légale. 

29, L'administration centrale, après avoir visé cha- 
que état ou tableau de répartition, à mesure qu'ils lui 
auront été adressès par les administrations munici- 
pales de canton, en fera trois expéditions, dont l'une 
sera renvoyée, sans délai, à l'administration munici- 
pale, l'autre au receveur général du département, ct la 
troisième au ministre des finances. 

3. Aussitôt que l'administration municipale aura 
recu l'état de répartition, visé par l'administration 
centrale du département, elle enverra à chaque agent 
municipal le mandement contenant la fixation du con- 
lingent de sa commune, 1° en principal : 2 en cen- 
times additionnels, tant pour les fonds de non-valeur 
que pour les dépenses départementales ; 5° en cenli- 
mes additionnels pour les dépenses municipales; 4° en 
eentimes additionnels pour les dépenses communales. 


TITRE 1V.— Des changements annuels à faire aux matrices des 
rôles. 


#1. Les matrices des roles existantes continueront 
à Servir de base à Ja répartition de la contribution 
foncière entre les contribuahles de chaque commune, 
sauf les Changements ou renouvellements, comme il 
est dit en l'artiele 32 ci-après, et sans préjudice, pour 


les contribuables qui sc prétendruient surtaxés, de se 
pourvoir en décharge ou réduction dans Les formes 
légales. 

32. Dans la première décade de thermidor, de cha- 
que année, l'agent municipal de chaque commune, ou 
son adjoint, et l'un des deux officiers municipaux dé- 
signés dans les communes ayant pour elles seules une 
administrAtion municipale, convoqneront les réparti- 
teurs pour examiner la matrice du rôle, y faire les 
changements convenables d’après les mutations surve- 
nues parmi les propriétaires, la renouveler même s’il 
yalieu.—Les commissaires du directoire exécutif près 
les administrations municipales seront appelés à cette 
assemblée de répartiteurs ; ils en requerront même la 
convocation, en cas de négligence de la part des agents 
et adjoints ou officiers municipaux. 

33. Les changements annuels dont il s'agit aux deux 
articles précédents, consisteront en la formation d'un 
simple état ou relevé des mutations de propriétés sur- 
venues parmi les contribuables, et dont il aura été tenu 
note par le secrétaire de l'administration municipale, 
sur un registre particulier ouvert à cet effet, sous le 
nom de livre des mutations. 

‘4. L'état ou relevé des mutations sera arrété et 
signé par les répartiteurs, visé tant par l'administra- 
tion municipale que par le commissaire du directoire 
exécutif près celte administration et restera joint à la 
matrice du rôle.—Le commissaire du directoire exé- 
cutif en prendra copie, qu'il certificra conforme, et 
qu'il enverra sur-le-champ au commissaire près l'ad- 
ministration centrale, après l'avoir fait viser par l'ad- 
ministration municipale. 

35. Le livre des mutations sera coté ct parafé à 
chaque feuillet par le président de l'administration 
municipale ; il portera en tête l'énonciation du nom- 
bre de feuillets dont il se trouvera composé, ct de la 
date de son, ouverture : cette énonciation sera signée 
vo łe président de l'administration municipale, 
ilico PR pe ps AbaNen de propriété sera 
tics intéreséces : elle € tions, à la diligence des par- 

sees : clle contiendra la désignation précise 
de Ja proprièté ou des propriétés qui en seront l'objet, 
et il y sera dit à quel titre Ja mutation s'en est ope- 
rée.— Tant que cette nole n'aura point été inscrite, 
l'ancien propriétaire continuera d'être imposé au róle, 
et lui, ou ses héritiers naturels, pourront étre con- 
traints au payement de l'imposition foncière, sauf leur 
recours contre le nouveau propriétaire, 


TITRE V. — Du renouvellement et de la formation des matrices 
des rôles. 


37. Aucune matrice de rôle ne pourra être renou- 
velée que sur la demande de l'administration munici- 
pale et l'autorisation de l'administration centrale du 
département. 

358. Lorsqu'il s'agira de renouveler une matrice-de 
rôle, ou d'en former une dans les communes où iln'en 
existerait point, les répartiteurs feront un tableau in- 
dieatif du nom et des limites des différentes divisions 
du territoire de la commune, s'il y en a de connues qu'ils 
estiment devoir conserver, où de celles qu'ils croiront 
devoir déterminer eux-mêmes.— Ces divisions s'ap- 
pelleront sections: chacune d'elles sera désignée par 
une lettre alphabétique ; et le tableau destiné à les faire 
connaître sera proclamé et affiché dans la commune. 

39. Les répartiteurs formeront ensuite un tableau 
indicatif des différentes propriétés renfermées dans 
chaque section, et ils y pracéderant en Ja forme ci- 


56 LÉGISLATION CHARITABLE. — AN vit, 


aprés.—Ce dernier tableau s'appellera fat de sections. 

46. Les répartitcurs feront, dans leur première as- 
semblée, une liste des propriétaires et des fermiers ou 
métayers domiciliés dans la commune, qu'ils juge- 
ront connaître le mieux les différentes parties de 
chaque section, et être le plus en état de donner à 
cet égard des renscignements précis.— Les, noms de 
ces indicateurs seront portés à la suite du tibleau des- 
tiné à faire connaître les différentes sections de la com- 
mune, proclamés et aflichés avec lui. 

44. Les répartiteurs se distribueront ensuite les sec- 

tions; un ou plusieurs d’entre cux setransporteront sur 
chacune de celles qu'ils auront à parcourir. Le jourde 
leur transport scra annoncé à l'avance : ils appelleront 
au moins deux des indicateurs désignés, et ils compo- 
seront avec eux les états de sections.— Les contribua- 
bles de la section, ou leurs fermiers et métayers, pour- 
ront être présents, si bon leur semble, et faire des ob- 
servations à ce relatives, donner même des renseigne- 
ments aux répartiteurs, 
. 42. Les indicateurs qui, étant appelés par les répar- 
liteurs, ne se rendraicnt point auprès d'eux pour leur 
donner les renseignements requis, seront remplacés 
par d'autres indicateurs, ou même par d'autres pro- 
priétaires, fermiers ou métayers que les répartiteurs 
PE appeler sur-le-champ et sans aucune forma- 
ité. 

4%. Chaque article de propriété sera distingué dans 
l'état de sections, et numéroté; il sera intitulé du nom 
du propriétaire; avec mention des prénoms, profession 
ut demeure de celui-ci, s'ils sont connus : il sera dé- 
signé, 10 par ła nature de maison à simple rez-de- 
chaussée, ou à un, deux ou plusieurs étages ; de mou- 
lin, forge ou autre usine, de jardin, terre labourable, 
vigne, pré, futaic ou taillis, ete. ; 29 par l'étendue de 
sa supgriicie, calculée d'après les nouvelles mesures. 
— Les répartiteurs pourront s'aider, dans cetto opéra- 
tion, des cadastres et parcellaires, plans, arpentements 
ou péréguements qu'ils se seront procurés. 

44. Les états de sections seront signés tant par les 
indicateurs que par les répartiteurs qui les auront for- 
més : ot si quelque indicateur ne sait ou ne peut signer, 
mention en sera faite. 

43%, Les propriétés nationales de toute nature se- 
ront portées dans tes ¢tats de sections au compte de 
la république, et désignés de la même manière que 
celles des particuliers. Le commissaire du directoire 
exécutif près l'administration municipale surveillera 
spécialement l'exéeution du présent article. 

436. Les propriétés appartenant à des communes, 
portions de commune, à des hospices ou autres établis- 
sements publics, seront aussi désignées de la même 
manière, et portées dans les états de sections au compte 
desdites communes, portion de commune, hospices ou 
autres établissements. 

47. il sera laissé dans chaque état de section une 
colonne en blanc, suffisante pour recevoir l'évaluation 
du revenu imposable des différentes propriétés. 

48. Aussitôt que ces tableaux indicalifs des propriċ- 
tés renfermées dans chaque section, seront achevés, 
les répartiteurs s'assembleront, appelleront łe com- 
missaire du directoire exécutif près l'administration 
Municipale, et es examineront avec lui; ils rectilie- 
ront où feront reclifier par ccux qui les auront for- 
més ceux desdits tableaux qui seront reconnus inexacts ; 
ils arréteront et signeront sur-le-champ les autres, 
et ceux-là ensuite, après qu'ils auront été rectifiès. 

aM Dans les dix jours snivants an plus fard, les 


répartileurs se transporteront ensemble sur les diffé- 
rentes sections; ils y feront l'évaluation du revenu 
imposable de chaque propriété, dans l'ordre qu'elle se 
trouvera portée au tableau indicatif, arréteront cette 
évaluation à ła majorité des suffrages, ct l'écriront ou 
feront écrire en leur présence et en toutes lettres sur 
la colonne réservée à cet effet, à côté de l'article des- 
criptif de ła propriété.— Ils signeront au bas de la co- 
lonne ; et si quelqu'un d'eux ne peut ou ne veut signer, 
il en sera fait mention. 

50. Les états de sections, ainsi complétés ct arré- 
tés, seront remis au commissaire du directoire exé- 
eutif près l'administration municipale, pour servir à la 
rédaction de la matrice du rôle de la commune : il en 
donnera un reçu à l'agent ou officier municipal qui 
aura présidé à l'évalualion. 

54. La matrice du rôle se composera du simple dé- 
pouillement des états če sections. Elle sera divisée en 
autant d'articles qu'il y aura de contribuables fonciers ; 
et toutes les propriétés qu'un même contribuable aura 
dans la commune seront reportées sous un seul ct 
méme article, l'une à la suite de l'autre, avec indica- 
tion de la section dans laquelle chacune d'elles se trou- 
vera située, de son numéro dans F'état de cette sec- 
tion ctde l'évaluation deson revenu imposable.—Elle 
sera à colonnes, dont la première présentera les noms, 
prénoms, professions et demeures des contribuables; 
la seconde, la lettre alphabétique de l'état de section; 
la troisième, Je numéro des différentes propriétés à 
l'état de section; la quatrième, l'évaluation détaillée 
de leur revenu imposable; la cinquième, le total d'é- 
valuation du revenu imposable de toutes Ies proprié- 
tés portées sous un même article; et la sixième res- 
tera réservée pour servir ainsi qu'il sera dit ci-après. 

52. Aussitôt que le commissaire près l'administra- 
tion municipale aura rédigé la matrice du rôle, il la 
présentera aux répartiteurs, qui, après l'avoir compa- 
rée aux etats de sections, ct s'être assurés de son 
exactitude, l'arrêteront ct la signeront avec lui ou dé- 
clareront la cause pour Hiquelle quelqu'un d'entre eux 
ne l'aurait point signée.—Le commissaire près l'admi- 
nistration municipale en prendra copie, qu'il certifiera 
et enverra sur-le-champ au commissaire près l'admi- 
nistration centrale; et il remettra l'original à l'agent 
ou officier municipal qui aura présidé aux évaluations, 
ou autre qui le remplacera : il lui remettra en même 
temps les états de sections, ef retirera de ses mains 
le reçu qu'il Hui en avait donné.— L'agent ou officier 
municipal déposera le tout, dans la décade, 2u secré- 
tariat de l'administration municipale, et fera faire, en 
sa présence, mention du dépôt sur le registre d'ordre: 
cette mention sera signée tant par lui que par le sc- 
crétaire. — Les états de sections ct les matrices des 
rôles seront soigneusement conservés : les secrétaires 
et gardes des archives des administrations en répon- 
dront personnellement. 

5%. Lorsqu'un inspecteur de l'agence des contribu- 
tions directes sera chargé des opérations relatives à la 
formation de quelque matrice de rôle dans le cas prévu 
par la loi du 22 brumaire de Yan Y1, portant création 
de ladite agence, il agira en tous points de la même 
manière ct d'après les mêmes règles que les commis- 
saires du directoire exécutif près les administrations 
municipales. 

54. Chaque année, aussitôt après la répartition de 
la contribution foncière entre les communes, le pre- 
sident de l'administration municipale notera sur la 
sixième colonne de chaque matrice de rôle, Ie montant, 
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en principal, du contingent de la commune, et sa pro- 
portion, à tant par franc, avec le total du revenu im- 
posable.— Chaque contribuable pourra prendre com- 
munication de cette note au secrétariat. 

55. L'expédition des rôles de la contribution fon- 
cière et leur mise en recouvrement continucront d'a- 
voir lieu dans les formes et les délais prescrits par la 
loi ct l'instruction du 22 brumaire an VI, portant créa- 
tion d’une agence des contributions directes. 


TITRE IV. — Du mode d'évaluation du reyonu imposable des 
propriétés foncières. 


56. Lorsqu'il s'agira d'évaluer le revenu imposable 
de terres labourables, soit actuellement cultivées, soit 
incultes, mais susceptibles de ee genre de culture, les 
répartiteurs s’assureront d'abord de la nature des pro- 
duits qu'elles peuvent donner, en s'en tenant aux cul- 
tures généralement usitées dans la commune, telles que 
froment, seigle, orge et autres grains de toute espèce, 
lin, chanvre, tabac, plantes oléagineuses, à teiuture,etc. 
Hs supputeront ensuite quelle est la valeur du produit 
brut ou total qu’elles peuvent rendre année commune, 
en les supposant cultivées sans travaux ni dépenses 
extraordinaires, mais selon la coutume du pays, avee 
lesalternats et assolements d'usage, et en formant l'an- 
née commune sur quinze années antéricures, moins 
les deux plus fortes et les deux plus faibles.— Les an- 
nées de la circulation du papier-monnaie, à partir du 
1er janvier 1791, necompteront point. 

#7. L'annéc commune du produit brut de chaque 
article de terre labourable étant déterminée, les ré- 
partiteurs feront déduction, sur ce produit, des frais de 
culture, semence, récolte et entretiens ce qui en res- 
tera formera le revenu net imposable, et sera porté 
comme ici sur les états de sections. 

54%. Les jardins potagers seront évalués d'après le 
produit de leur location possible, année commune, en 
prenant cette année commune sur quinze, comme pour 
l'évaluation du revenu des terres labourables, — Ils 
ne pourront, dans aucun cas, être évalués au-dessous 
du taux des meilleures terres labourables de la com- 
mune. 

59, L'évaluation du revenu imposable des terrains 
enlevés à la culture pour le pur agrément, tels que 
parterres, pièces d'eau, avenues, cte., sera portée au 
taux de celui des meilleures terres labourables de la 
commune. 

GO. Lorsqu'il s'agira d'évaluer le revenu net impo- 
sable des vignes, les répartiteurs supputeront d'abord 
quelle est la valeur du produit brut ou total qu'elles 
peuvent rendre année commune, en les supposant cul- 
tivées sans travaux ni dépenses extraordinaires, mais 
selon là coutume du pays, en formant l'année com- 
mune sur quinze, comme pour les terres labourables. 

64. L'année commune du produit brut des vignes 

étant déterminée, les répartiteurs feront déduction sur 
ce produit brut, des frais de culture, de récolte, d'en- 
tretien, d'engrais et de pressoir.—Ils déduiront en ou- 
tre un quinzième de ce produit, en considération des 
frais de dépérissement annuel, dc replantation partielle, 
et des travaux à faire pendant les années où chaque 
nouvelle plantation est sans rapport. — Ce qui restera 
du produit brut après ces déductions, formera le re- 
venu net imposable, et sera porté comme tel aux états 
de sections. 

62. Le revenu imposable des prairies naturelles, 

soit qu'on le tienne en coupes régulières où qu'on en 


fasse consommer les herbes sur pied, sera calculé 
d'après la valeur de leur produit année commune, 
prise sur quinze, comme pour les terres labourables, 
déduction faite, sur ce produit, des frais d'entretien 
ct de récolte, 

63. Les prairies artificielles ne seront évaluées que 
comme les terres labourales d'égale qualité. 

64. L'évaluation du revenu imposable des terrains 
connussousles noms de påtis, palus, marais, bas prés, 
et autres dénominations quelconques, qui, par la 
qualité inférieure de leur sol ou par d'autres circon- 
stances naturelles, ne peuvent servir que de simples 
påturages, sera faite d'après le produit que le proprié- 
taire serait présumé pouvoir en obtenir année com- 
mune, selon les localités, soit en faisant consommer 
la pâture, soit en les louant sans fraude à un fermier 
auquel il ne fournirait ni bestiaux ni bâtiments, et dé- 
duction faite des frais d'entretien. 

65. Les terres vaines ct vagues, les landes et 
bruyères, et les terrains habituellement inondés ou 
dévastés par les eaux, seront assujettis à la contribu- 
tion foncière d'après leur produit net moyen, quelque 
modique qu'il puisse être; mais, dans aucun cas, leur 
cotisation ne pourra étre moindre d'un décime par 
hectare. 

6€, Les particuliers ne pourront s'affranchir de la 
contribution à laquelle les fonds désignés en l'article 
précédent devraient être soumis, qu'en renonçant à 
ces propriétés au profit de la commune dans laquelle 
cles sont situées, — La déclaration détaillée de cet 
abandon perpétuel, sera faite par écrit au secrétariat 
de l'administration municipale, par le propriétaire 
ou par un fordé de pouvoir spécial. — Les cotisations 
des objets ainsi abandonnés, dans les rôles faits anté- 
ricurement à l'abandon, resteront à la charge de l'an- 
cien propriétaire. 

67. L'évaluation des bois en coupes réglées sera 
faite d'après le prix moyen de leurs coupes annuelles, 


déduction faite des frais d'entretien, de garde et de 
répeuplement. 


68. L'évaluation des bois taillis qui ne sont pas en 
coupes réglées, sera faite d'après leur comparaison 
avec les autres bois de la commune ou du canton. 

69. Tous les bois au-dessous de l’âge de trente ans 
seront réputés taillis, et seront évalués conformément 
aux dispositions des deux articles précédents. 

20. Les bois âgés de trente ans ou plus, et non 
aménagés en coupe réglées, seront estimés à leur 
valeur au temps de l'estimation, ct cotisés jusqu'à 
leur exploitation comme s'ils produisaient un revenu 
égal à deux et demi pour cent de cette valeur. 

24. L'évaluation du revenu des forèts en futaie, 
aménagées ou non en coupes réglées, lorsqu'elles s'é- 
tendront sur le terriloire de plusieurs communes d'un 
canton, sera faite par l'admimstration municipale du 
canton, ctle montant de l'évaluation sera porté aux 
états de sections et matrices des rôles de chaque com- 
mune, en proportion de l'étenduc qui sera sur son 
territoire. A 

#2, L'évaluation du revenu des forêts en futaie, 
aménagées ou non en coupes réglées, lorsqu'elles s'é- 
tendront sur le territoire de plusieurs cantons d'un 
même département, sera faite par l'administration 
centrale du département, et le montant de cette éva- 
luation porté aux états de sections et matrices des 
rôles de chaque commune, en proportion de l'étendue 
qui sera sur son territoire, f 

q. Le revenu des foréls qui S'élendront sur plu- 
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sienrs départements, sera évalué séparément dans 
chaque département. 

74. Les répartiteurs n'auront égard, dans l'éva- 
luation du revenu imposable des terrains sur lesquels 
se trouvent des arbres forestiers épars ou en simple 
bordure, ni à l'avantage que le propriétaire peut tirer 
de ces arbres, ni à la diminution qu'ils apportent dans 
la fertilité du sol qu'ils ombragent. 

75. Lorsqu'un terrain sera exploité en tourbière, 
on évaluera, pendant les dix années qui suivront le 
commencement du tourbage, son revenu au double de 
la somme à laquelle il était évalué l'année précédente, 

MG. Il sera fait note sur chaque rôle ct matrice de 
rôle de l'année où doit finir ce doublement d'évalua- 
tion. Après ces dix années, ces terrains seront co- 
tisés comme les autres propriétés, 

22. Les terrains enclos seront évalués d'après les 
mêmes règles et dans les mêmes proportions que les 
terrains non enclos d'égale qualité et donnant le même 
genre de productions. On n'aura égard, dans la fixa- 
tion de leur revenu imposable, ni à l'augmentation de 
produit qui ne serait évidemment que l'effet des clò- 
tures, ni aux dépenses d'établissement et d'entretien 
de ces clôtures, quelles qu'elles puissent être, 

35. Si un enclos contient différentes natures de 
biens, telles que bois, prés, terres labourables, jar- 
dins, vignes, étangs, etc., chaque nature de bien sera 
évaluée séparément, de la même manière que si le 
terrain n'était point enclos. 

39. Le revenu imposable des étangs permanents 
sera évalué d'après le produit de la pêche, année 
commune, formée sur quinze, moins les deux plus 
fortes et les deux plus faibles, sous la déduction des 
frais d'entretien, de pêche et de repeuplement, 

#0. L'évaluation du revenu imposable des terrains 
alternativement en étangs et en culture, sera combi- 
née d'après ce double rapport, 

#1, Les mines ne seront évaluées qu'a raison de 
la superficie du terrain occupé. pour leur texploita- 
tion, et sur le pied des terrains environnants. —Ii en 
sera de même pour les carrières. 

#2. Le revenu net imposable des maisons d'habi- 
tation, en quelque licu qu’elles soient situées; soit que 
le propriétaire les occupcou qu'il les fasse occuper 
par d'autres, à titre gratuit ou onéreux, sera déter- 
miné d'après la valeur locative, calculée sur dix an- 
nées, sous la déduction d'un quart de cette. valeur lo- 
cative, en considération du dépérissement.et des frais 
d'entretien ct de réparation. 

3. Aucune maison d'habitation occupée comme 
ilest dit en l'article précédent, ne pourra être cotisée, 
quelle que soit l'évaluation de son revenu, au-dessous 
de ce qu'elle le serait à raison du terrain qu'elle en- 
lève à la culture, évalué sur le picd du double des 
meilleures terres lahourables de la commune si la 
maison n'a qu'un rez-de-chaussée, ct du triple sielle 
a un étage au-dessus du rez-de-chaussée, et du qua- 
druple si elle en a plusieurs.—ELe comble ou toiture, 
de quelque manière qu'il soit disposé, ne sera point 
compté pour un élage. Á. 

s-4. Les maisons qui auront été inhabitées pendant 
loute l'année, à partir du 1er vendémiaire, seront co- 
tisċes seulement à raison du terrain qu'elles enlèvent 
àla eulture, évalué sur le pied des meilleurs terres 
labourables de la commune. 

85. Les bâtiments servant aux exploitations ru- 
rales, tels que granges, écuries, greniers, caves, cel- 
liers, pressoirs, ct autres, destinés soit à loger les 


bestiaux des fermes et métairies, ou à serrer les ré 
coltes, ainsi que les cours desdites fermes ou métai- 
ries, ne seront soumis à la contribution foncière 


qu'à raison du terrain qu'ils enlèvent à la culture, 


évalué sur le pied des meilleures terres labourables 
de la commune. 

86. Lorsqu'il n'y aura point de terres labourables 
dans une commune, l'évaluation dont il s'agit aux 
trois articles précédents, sera faite surle pied des 
meilleures terres labourables de la commune voisine. 

87. Le revenu net imposable des fabriques, manu- 
factures, forges, moulins et autres usines, sera dé- 
terminé d'après leur valeur calculée sur dix années, 
sous la déduction d'un tiers de cette valeur, en con- 
sidération du dépérissement et des frais d'entretien 
ct de réparations, 

88. Les maisons, les fabriques et manufactures, 
forges, moulins et autres usines nouvellement con- 
struits, ne seront soumis à la contribution foncière 
que la troisième année après leur construction. Le 
terrain qu'ils enlèvent à l’agriculture continuera d'être 
cotisé jusqu'alors comme il l'était avant.— Il en sera 
de même pour tous autres édifices nouvellement con- 
struits ou reconstruits; le terrain scul sera cotisé pen- 
dant les deux premières années. 

#9. Lorsqu'il s'agira d'évaluer le revenu imposa- 


ble d'un canal de navigation, le: propriétaire fera, aur 


secrétariat de l'administration municipale ou centrale 
qui devra faire l'évaluation, une déclaration détaillée 
des revenus et charges dudit canal, 

HO: L'administration s'assurera, tant d'après cette 
déclaration que d'après les autres renseignements 
qu'elle aura- pu se procurer, du produit brut ou total 
dudit canal : elle s'assurera pareillement de la réalité 
des charges, et fera déduction du montant de celles-ci 
sur le produit brut, ce qui restera de ce produit for- 
mera le revenu imposable, 

94. Le revenu imposable des canaux qui traver- 
sent une ou plusieurs communes du même canton, 
sera évalué par l'administration municipale du canton. 
11 sera divisé, pour chaque commune, si le canal en 
traverse plusieurs, en proportion de la longueur du 
canal sur le territoire de chacune.—L'administration 
municipale en fixera la contribution au taux moyen de 
celle qui sera supportée par les autres propriétaires 
du canton.— Cette fixation sera faite en même temps 
que le répartement de la contribution foncière entre 
les diverses communes. 

92. Les administrations municipales des commu- 
nes de cinq mille habitants et au delà , feront pareil- 
lement l'évaluation du revenu imposable des canaux 
de navigation qui ne traverseront que le territoire de 
la commune. — Elles en fixeront la contribution au 
taux moyen de celles qui sera supportée par les 
autres propriétés de la commune, 

93., Le revenu imposable des canaux qui traver- 
sent plusieurs cantons d'un même département, sera 
évalué par l'administration centrale du département. 
l sera divisé, pour chaque canton et pour chaque 
cornmune ayant pour elle seule une administration 
municipale, en proportion de la longucur du canal 
sur le territoire de chacun, et subdivisé ensuite par 
chaque administration municipale de canton, pour la 
portion là concernant, entre les diverses communes 
de son arrondissement. i 

DA. Quant aux canaux qui traversent plusieurs 
départements, ehaque adninistralion centrale de ilé- 
partement évaluera les revenus et les charges du ca- 
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nal sur son territoire : elles se communiqueront le 
résultat de leurs évaluations; et le total du revenu 
imposable sera réparti en proportion de la longueur 
du canal sur le territoire de chaque département, et 
subdivisé ensuite par chaque administration centrale 
entre les cantons et les communes ayant pour elles 
seules une administration municipale, ct par les ad- 
ministrations de canton entre les diverses conimunes 
de leur arrondisement. 

935, Seront compris dans l'évaluation des charges 
des canaux de navigation, l'indemnité pour le dépé- 
rissement des diverses constructions et ouvrages 
d'art, et les frais d'entretien ct de réparations, tant 
du canal que des réserves d'eau, chemin de halage, 
berges et francs-bords qui ne produisent aucun revenu. 

96. Les moulins, fabriques ct autres usines con- 
struits sur les canaux, les plantations et autres na- 
tures de biens qui avoisinent les canaux et appar- 
tiennent aux mêmes propriétaires, ne seront point 
Compris dans l'évaluation générale du revenu du ca- 
nal, mais resteront Soumis à toutes les règles fixées 
pour les autres biens-fonds. 

B7, L'évaluation du revenu imposable et la coti- 
sation des propriétés foncières de toute nature, seront 
faites sans avoir égard aux rentes constituées ou 
foncières, et autres prestations dont elles se trouve- 
aient grevées, sauf aux propriétaires à s'indemniser 
par des retenues comme il est dit ci-après, et dans les 
cas y déterminés, 

98. Les propriétaires, débiteurs d'intérêts et de 
rentes ou autres prestations perpétuelles constituées 
à prix d'argent ou foncières, créées avant la publi- 
cation du décret des 20, 22 et 25 novembre 1790, 
concernant la contribution foncière, et qui étaient 
autorisés à faire la retenue des impositions alors exi- 
stantes, feront la retenue à leurs créanciers, dans la 
proportion de la contribution foncière. : 

99. Ils feront aussi la retenue, dans la même 
proportion, sur les rentes et autres prestations fon- 
cières non supprimées , dont leurs fonds, édifices et 
usines se trouvent encore grevés, et dont la création 
est antérieure à la publication du décret précité des 
20, 22 et 23 novembre 1790, quoique non autorisés à 
la faire par les anciennes lois ou usages ; sans préju- 
dice néanmoins de l'exécution des baux à rentes, faits 
sous la condition expresse de la non-retenue des im- 
positions publiques, ou avec toute autre clause de la- 
quelle résulte la volonté conventionnelle des parties, 
que les contributions publiques soient à la charge du 
preneur, En sus de la rente ou prestation. 

190. Les débitcurs de rentes viagères constituées 
avant la même époque, et qui étaient autorisés à faire 
la retenue des impositions publiques, ne feront Ja re- 
tenue que dans la proportion de l'intérêt que le capital 
eût porté en rentes perpètuelles, lorsque ce capital 
sera connu; ct quand le capital ne sera pas connu, 
la retenue sera de la moitié de la proportion de la 
contribution foncière. 

101, À l'avenir, les stipulations entre les contrac- 
tants sur la retenue de la contribution foncière, se- 
ront enlièrement libres; mais elle aura toujours lieu, 
à moins que le contrat ne porte la condition expresse 
denon-rctenue.—1l n’est rien innové relativement aux 
contrats passés depuis ta publication du décret des 20, 
22 el 25 novembre 1790. Les différends qui pourraient 
survenir à leur égard seront réglés d'après ce décret. 

162. L'évaluation du revenu imposable des mai- 
sons etusines sera révisée ct renouvelée tousies dix ans. 


TITRE VIL.—Des excepllons. 


103. Les rues, les places publiques servant aux 
foires et marchés, les grandes routes, les chemins 
publies vicinaux et les rivières ne sont point cotisables. 

104. Les'canaux destinés à conduire les caux à 
des moulins, forges et autres usines, ou à les détour- 
ner pour l'irrigation, seront cotisés mais à raison de 
l'espace seulement qu'ils occupent, et sur le pied des 
terres qui les bordent. r 

105. Les domaines nationaux non productifs ex- 
ceptés de l'aliénation ordonnée par les lois, et réservés 
pour un service national, tels que les deux palais du 
corps législatif, celui du directoire exécutif, le Pan- 
théon, les bâtiments destinés au logement des minis- 
tres et de leurs bureaux , les arsenaux, magasins, Ca- 
sernes, fortifications et autres établissements dont la 
destination a pour objet l'utilité générale, ne seront 
portés aux états de sections et matrices de rôles que 
pour mémoire ; ils ne seront point cotisés. 

#06. Les domaines nationaux non productifs, dé- 
clarés aliénables par les lois, tels queci-devant églises 
non louées, tours, châteaux abandonnés ou en ruine, 
ct autres semblables, seront compris, désignés et éva- 
lués aux états de sections ct matrices de rôles, en la 
même forme et sur le même pied que les propriétés 
particulières de même nature; mais ils ne seront point 
cotisés tant qu'ils n'auront point été vendus ou loués: 

10%. La cote des contributions des domaines na- 

tionaux productifs exceptés de l'aliénation, tels que les 
forêts, les salines, canaux, ete., ne pourra surpasser, 
en principal, le cinquième de leur produit net effectif 
résultant des adjudications ou locations légalement 
faites, ou autre quotité de ce même produit, sclon la 
proportion générale de la contribution foncière avec 
les revenus territoriaux. — En cas de plus forte coti- 
sation, la régie en poursuivra le remboursement con- 
tre les communes de la situation des biens, 
NE Li ds Le se nationaux productifs déclarés 
añenablesÿ, ser valués et cotisés comme les pro- 
priétés particulières de même nature ct d'égal revenu. 
— En cas de surtaxe, la régie poursuivra le dégrève- 
ment, soit d'office, soit sur la dénonciation du fermier, 
en la forme ordinaire, 

109. La contribution foncière due par les proprié- 
tés appartenant aux communes, et par les marais ct 
terres vaines et vagues situés dans l'étendue de lcur 
territoire, qui n'ont aucun propriétaire particulier ou 
qui auront été légalement ahandonnés, sera supportée 
par les communes et acquittés par elles. — Il en sera 
de même des terrains connus sous le nom de biens 
communaux, tant qu'ils n'auront point été partagès.— 
La contribulion due par des terrains qui ne seraient 
communs qu'à certaine portion des habitants d'une 
commune, sera acquittée par ces habitants. 

410. Les hospices et autres établissements pu- 
blics aequitteront la contribution assise sur leurs pro- 
priétés foncitres de toute nature, en principal et 
centimes additionnels. 

414. La cotisation des marais qui seront dessé- 
chés, ne pourra être augmentée pendant les vingt-cinq 
premières années après le desséchement. 

212. La cotisation des terres vaines ct vagues 
depuis quinze ans, qui seront mises en culture autre 
que celle désignée en Fartiele t44 ci-apres, ne pourra 
être augmentée pendant les dix premières années 
après le défrichement. 

tag. La cotisation des terres en friche depuis dix 
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ans, qui seront plantées ou semées en bois, ne pourra 
être augmentée pendant les trente premières annees 


du semis ou de la plantation. 


#14. La cotisation des terres vaines ct vagues ou 
en friche depuis quinze ans, qui seront plantées en 
vignes, mûricrs on autres arbres fruitiers, ne pourra 
être augmentée pendant les vingt premières années 


de la plantation. 


145. Le revenu imposable des terrains déjà en 
valeur qui seront plantés en vignes, mûriers ou autres 
arbres fruitiers, ne pourra être évalué, pendant les 
quinze premières années de la plantation qu'au taux 


de celui des terres d'égale valeur non plantée. 


416. Le revenu imposable des terrains mainte- 
nant en valeur, qui seront plantés ou semés cn bois, 
ne sera évalué, pendant les trente premières années 
de la plantation ou du semis, qu'au quart de celui des 


terres d'égalc valeur non plantées. 


#17. Pour jouir de ces divers avantages, et à peine 


d'en être privé, le propriétaire sera tenu de faire au 
secrétariat de l'administration municipale dans le 
territoire de laquelle les biens sont situés, avant de 
commencer les desséchements, défrichements et au- 


tres améliorations , une déclaration détaillée des ter- 


rains qu'il Youdra ainsi améliorer. 

118. Cette déclaration sera reçue par le secré- 
taire de l'administration municipale, sur un registre 
ouvert à cet effct, coté, parafé, daté et signé comme 
celui des mutations : elle sera signée tant par le 
secrétaire que par le déclarant ou son fondé de pou- 
voir. — Copie de cette déclaration sera délivrée au 
déclarant, moyennant la somme de vingt-cinq cen- 
times, non compris le papier timbré et autres droits 
légalement établis. 

119. Dans la décade qui suivra la déclaration, 
l'administration municipale chargera l'agent muni- 
cipal de la commune ou son adjoint , ou un officier 
municipal dans les communes de cinq mille habitants 
et au delà, d'appeler deux des répartiteurs, de faire 
avec eux la visite des terrains déclarés, de dresser 
procès-verbal de leur état présent, et de le commu- 
niquer, ainsi que la déclaration, aux autres réparti- 
tours. Ce procès-verbal sera afliché pendant deux 
décades, tant dans la commune de la situation des 
biens qu'au chef-lieu du canton : il sera rédigé sans 
frais et sur papier non timbré. 

#20. Il sera libre aux répartiteurs ct à tous autres 
contribuables de la commune de contester la décla- 
ration, et même de faire à l'administration municipale 
des observations sur le procès-verbal de l'état présent 
des terrains ; ct si la déclaration ne sc trouve pas 
sincère, l'administration prononcera que le déclarant 
n'a pas droit aux avantages précités. Si, au contraire , 
la sincérité de la déclaration est reconnue, F'admi- 
nistration municipale arrêtera que le propriétaire a 
droit de jouir de ces avantages. — On pourra, dans 
tous les cas, recourir à l'administration centrale du 
département , qui réformera, s’il y a licu, l'arrêté de 
l'administration municipale. 

424. Les terrains précédemment desséchés ou 
défrichés, ou plantés en vigne ou en bois, ou autrement 
améliorés, qui jouissent de quelque exemption ou 
modération de contribution en vertu des lois anté- 
vieures à la présente, continucront d'en jouit jusqu'au 
temps où cette exemption ou modéralion devait cesser. 

122. Les canaux de navigation ne seront cotisés, 
pendant les trente années qui suivront celle où la 
navigation aura commencé. qu'à raisan du sol ocenpé 


par le canal, par les réserves d'eau, chemins de 
halage et franes-bords, et sur le pied des terres qui 
les bordent. — Les canaux existants qui jouissent de 
quelque exemption ou modération de contribution en 
vertu des lois antérieures à la présente, continueront 
d'en jouir jusqu'au temps où cette exemption ou mo 
dération devait cesser. 

123. Sur chaque matrice de rôle de la contribution 
foncière, à l'article de chacune des propriétés qui 
jouissent ou jouiront de quelques exemptions ou mo- 
dérations temporaires données pour l'encouragement 
de l'agriculture, il sera fait mention de l'année où 
ces propriétés doivent cesser d'en jouir, 


TITRE VIIL.—De la perception et du recouyrement. 


124. La perception de la contribution foncière, 
et celle de la contribution personnelle, mobilière et 
somptuaire seront faites dans chaque commune par 
le méme percepteur. 

425, Chaque année, aussitôt que les administra- 
tions municipales des communes de cinq mille habi- 
tants et au-dessus auront reçu le mandement qui fixera 
leur contingent dans la contribution foncière, elles 
procéderont, sans délai, à l'adjudication de la per- 
ception ou à la nomination d'un percepteur. 

426. Les administrations municipales de canton 
délibéreront chaque annéc, aussitôt qu'elles auront 
réparti leur contingent de contribution foncière entre 
les communes de leur arrondissement, s'il est ou non 
avantageux au canton d'adjuger la perception à un 
seul ou à plusieurs percepteurs, pour toutes les com- 


munes. es 
127. À la suite de cette délibération ct dans la 


même séance, les administrations municipales de 
canton fixeront un jour pour procéder à l'adjudication 
de la perception à un ou à plusieurs citoyens pour 
tout le canton, s'il a été ainsi arrété; et dans le cas 
d'arrêté contraire, à l'adjudication de la perception 
ou à la nomination d'un percepteur pour chaque com- 
mune. 

428. Le jour de l'adjudication de la perception 
sera indiqué au moins dix jours à, l'avance, par des 
affiches posées à cet effet dans les communes du 
canton, aux endroits accoutumés. 

129. Les citoyens qui désircront se rendre adju- 
dicataires, se présenteront à l'administration muni- 
cipale, pour y faire connaître leur solvabilité et les 
cautions qu'ils pourront donner. 

130. JI ne sera fait d'adjudication qu'à la charge 
de donner caution solvable : mais il ne pourra être 
exigé de cautionnement plus fort que le quart du 
montant des rôles de la contribution foncière, Ce 
cautionnement sera en immeubles situës dans le dė- 
partement. 

431. Au jour indiqué, l'administration municipale 
proposera la perception au rabais. Tous les citoyens 
dont la solvabilité sera reconnue et les cautions ju- 
gées valables, seront admis à sous-enchérir, et l'adju- 
dication sera faite à celui dont les offres seront les plus 
avantageuses. 

132. Dans le cas où il ne se présenterait qu'un 
seul citoyen aux sous-enchères, l'adjudication Jui sera 
faite, s'il consent à rester adjudicataire à trois cen- 
times par franc des contributions foncière, mobilière, 
personnelle et somptuaire. S'il n'y consent point, 
l'adjudication sera remise à cinq ou à dix jours, au 


choix de l'administration municipale. Il sera posé de 
nonvelles affiches. 
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433. Dans le cas où il ne se présenterait aucun 
“citoyen pour demander l'adjudication, l'administration 
municipale en dressera procès-verbal et ajournera, 
comme il est dit en l'article précédent. ILsera posé de 
nouvelles affiches. 

134. Au jour indiqué par les nouvelles affiches, 
l'adjudication de la perception sera faite au citoyen 
qui offrira de s'en charger pour une moindre remise. 

135. Elle aura également lieu quand il ne se pré- 
sentcrait qu'un seul citoyen : mais, dans aucun cas, 
clle ne pourra être faite à un taux supérieur à cinq 
centimes par franc des contributions foncière, mobi- 
lière, personnelle et somptuaire. 

136, Si aucun citoyen ne se rend adjudicataire, 
même au taux porté par l'article précédent, il çn sera 
dressé procès-verbal ; et l'administration municipale 
nommera d'office, parmi les habitants de la commune, 
un percepteur dont elle sera responsable, et qui ne 
pourra être pris parmi ses membres. — Ce percepteur 
fera la perception des contributions foncière, person- 
nelle, mobilière et somptuaire, moyennant la remise 
portée par l'article 155 ci-dessus. 

437. Aucun citoyen ne pourra être nommé d'office 
percepteur des contributions de plus d'une commune. 

438. Aucun citoyen ne pourra être nommé per- 
cepteur des contributions de sa commune plus d'une 
fois dans l'espace de vingt ans, s'il n'y consent. 

139. Aucun citoyen ne sera parcillement chargé 
de la perception s’il est âgé de plus de soixante ans 
accomplis, à moins qu'il n'y consente; auquel cas, la 
perception une fois commencée, il ne pourra se dis- 
penser de l'achever. 

440. Les perccpteurs donneront quittance aux 
contribuables des Sommes qu'ils en recevront ; elle 
sera sur papier non timbré. 

444. Les percepteurs Cmargceront on outre, et en 
toutes lettres, sur leurs rôles, à côté des articles 
respectifs, les différents payements qui leur seront 
faits, à l'instant même qu'ils les recevront. 

122. Toute contravention à l'article précédent 
pourra être dénoncée par le contribuable intéressé, 
par l'agent municipal de la commune ou son adjoint, 
et par le commissaire du directoire exécutif près 
l'administration municipale : elle sera punic correction- 
nellement d'une amende de dix francs au moins, et 
de vingt-cinq francs au plus. 

443. Les percepteurs des communes tiendront, 
indépendamment des rôles des contributions, un relevé 
ou bordereau sur lequel ils porteront, jour par jour, 
les noms des contribuables qui auront effectue des 
payements, et le montant des sommes remises : ils 
le feront clore ct arrêter par l'agent de la commune 
ou son adjoint, ou par le commissaire du directoire exe- 
eutif près l'administration municipale, tous les dix jours 
au moins.—La quittance du receveur ou préposé sera 
rapportée à la suite de l'arrêté du bureau. 

#44. L'agent municipal ou son adjoint pourront 
se faire représenter, par le percepteur, à son bureau, 
quand ils le jugeront convenable , les rôles des con- 
tributions publiques, prendre des relevés de l'état du 
recouvrement, constater les infractions à la loi, et en 
faire rapport à l'administration municipale. 

145. Les percepteurs des communes et des can- 
tons verseront, chaque décade, au préposé ou receveur 
de leur arrondissement les sommes qu'ils auront reçues 
dans là décade précédente. —Ceux qui se trouveraient 
en retard de verser, ou qui n'auraient pas prévenu le pré- 
posé ou receveur de leur arrondissement qu'ils n'ont rien 


reçu dans la décade précédente, pourront être contraints. 

146. La cotisation de chaque contribuable est 
divisée en douze portions égales, et payables de mois 
en mois, tant qu'il n’en est point ordonné autrement 
par une loi particulière. Nul ne peut tre contraint 
que pour les portions échues. 

14%. Tous fermiers ou locataires seront tenus de 
payer à l'acquit des propriétaires ou usufruitiers , la 
contribution foncière pour les biens qu'ils auront pris 
à ferme ou à loyer, et les propriétaires ou usufrui- 
tiers, de recevoir le montant des quittances de cette 
contribution pour comptant sur le prix des fermages 
ou loyers, à moins que le fermier ou locataire n'en 
soit chargé par son bail. 

118. Les percepteurs de commune ou de canton 
sont responsables de la non-rentrée des sommes 
qu'ils ont été chargés de percevoir ; ils pourront être 
contraints, par la vente de leurs biens, à remplacer 
les sommes pour la perception desquelles ils ne jus- 
tificront point avoir fait les diligences de droit dans les 
vingt jours de l'échéance, sauf leur recours contre 
les redevables. 

149. Les percepteurs de commune ou de canton 
qui auraient fait aucune poursuite contre un ou 
plusieurs contribuables en retard, pendant trois an- 
nées consécutives , à compter du jour où le rôle leur 
aura été remis, perdront leur recours, ct seront dé- 
chus de tous droits ct de toute action contre eux. 

150. Ils perdront aussi leur recours et seront 
parcillement déchus de tous droits et de toute action 
pour sommes restant ducs, et non payées par les con- 
tribuables, après trois ans de cessation de poursuites 
contre lesdits contribuables. 

451. Dans le cas de décès d'un percepteur de 
commune où de canton, il sera pourvu à son rempla- 
cement par l'administration municipale, dans les for- 
us prescrites par la présente loi, à moins que les 
pe PA mise à leur défaut, ne déclarent, 
tente ARR i u décès du percepteur, qu'ils en- 
o TA DRE CIN Cette déclaration sera 

1 Si e sur le registre de l'adminis- 
tration municipale, en présence du président ou d'un 
administrateur ; elle sera signée tant par le président 
ou administrateur et par le secrétaire, que par les 
déclarants; ct en cas que ceux-ci ne sachent ou ne 
puissent signer, il en sera fait mention, — La veuve et 
les héritiers qui déclareront vouloir continuer la per- 
ception , seront tenus de donner caution solvable, et 
de la présenter le jour même de leur déclaration. 

152. Les dispositions de la loi du 22 brumaire 
an VI, portant création d'une agence des contributions 
directes, ct de l'instruction y annexée, en tout ce 
qui concerne le recouvrement des contributions fon- 
cière et mobilière, les versements à faire par les per- 
cepteurs et par les receveurs et leurs préposés, 
chacun à leur égard, la surveillance et les attributions 
respectives des commissaires du directoire exécutif, 
des préposés ou receveurs et des inspecteurs de ladite 
agence, continueront d'être exécutées en tout ce qui 
n'est point contraire à la présente résolution. 

453. Les contraintes ct poursuites contre les 
contribuables en retard d'acquitter leurs cotes, ct 
contre les percepteurs, préposés ct receveurs en retard 
de faire les versements de fonds dont ils sont respec- 
tivement tenus, continueront d'avoir lieu selon les 
lois actuelles non contraires à la présente, tant qu'il 
n'en aura point été autrement ordonné. 

15-41. Le décret des 20, 22 et 23 novembre 1790 
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concernant la contribution foncière , et l'instruction y 
annexée; le décret des 12 ct 13 juillet 4791 relative- 
ment à l'évaluation des bois et forêts et des tourbitres, 
et celui du 21 février même année, qui assujettit à la 
contribution foncière les droits de péage el autres non 
supprimés, les revenus des canaux, ete., sont abrogés. 
— Sont pareillement abrogées toutes autres disposi- 
tions de lois contraires à la présente. 


4 frimaire.—Lot sur la contribution des portes et fe- 
nétres (les bâtiments des hospices où sont logés les 
indigents en sont exemplés). 


Art. &er. Il y aura pour l'an VII une contribution 
réglée de la manière suivante. 

2. Cette contribution est établie sur les portes et 
fenêtres donnant sur les rues, cours ou jardins des 
bâtiments et usines, sur tout le territoire de la répu- 
blique, et dans les proportions ci-après. 

3. Les portes et fenêtres, dans les communes au- 
dessous de cinq mille âmes, paycront vingt centimes ; 
de cinq à dix mille, vingt-cinq centimes; de dix à 
vingt-cinq mille, trente centimes; de vingt-cinq à 
cinquante mille, quarante centimes; de cinquante à 
cent mille, cinquante centimes; de cent mille âmes 
et au-dessus, soixante centimes.—Les portes cochères 
et celles de magasins, de marchands en gros, commis- 
sionnaires ct courtiers, paycront double centribution. 

4. Dans les communes au-dessus de dix mille âmes, 
les fenêtres des troisième, quatrième, cinquième étages 
et au-dessus, ne payeront que vingt-cinq centimes. 

5. Ne sont pas soumises à la contribution établie pré- 
sentement, les portes et fenêtres servant à éclairer ou 
aérer les granges , bergeries, étables, greniers, caves 
et autres locaux non destinés à l'habitation des hom- 
mes, ainsi que toutes les ouvertures du comble ou 
toiture des maisons habitées.—Ne sont pas également 
soumises à ladite contribution les portes ct fenêtres 
des bâtiments employés à un service public civil, mi- 
litaire ou d'instruction, ou aux hospices.—Néanmoins, 
si lesdits bâtiments sont occupés en partie par des 
citoyens auxquels la république ne doit pas de loge- 
ment d'après les lois existantes , lesdits citoyens se- 
ront soumis à ladite contribution, à concurrence des 
parties desdits bâtiments qu'ils occuperont. 

6. Les municipalités seront tenues, dans les dix 
jours de la réception de la présente loi, de faire”, ou 
faire faire par des commissaires, l'état des portes et 
fenêtres sujettes à l'imposition. 

7. La réunion des états ci-dessus visés par le 
commissaire du directoire exécutif, formera le rôle 
de chaque arrondissement de commune, et il sera 
rendu exécutoire par l'administration centrale. 

#8. Il sera fait remise à chaque commune, de cinq 
centimes par chaque franc du montant du rôle, pour 
subvenir aux frais du rôle; et le surplus, s'il y en a, 
sera employé aux dépenses locales. 

9. La remise de chaque percepteur sera, par franc, 
le quart de ce qui lui est alloué aussi par franc pour 
la levée des autres impositions. 

10. L'assiette et le recouvrement de la contribu- 
tion ci-dessus établie, sont placés sous la surveillance 
et l'inspection de l'agence des contributions directes. 

21. Immédiatement après la clôture du rôle, l'a- 
gent particulier des contributions directes transmet- 
tra à l'agent général le résultat des sommes portées 
dans chaque rôle, Celui-ci les réunira pour en faire 


connaître le montant total au ministre des finances, 
pour qu'il en rende compte au directoire exécutif, 
qui en informera le corps législatif. 

42. La contribution des portes ct fenêtres sera 
exigible contre les propriétaires et usufruitiers, fer- 
miers et locataires principaux des maisons, bâtiments 
et usines, sauf leur recours contre les locataires par- 
ticuliers pour le remboursement de la somme due à 
raison des locaux par cux occupés. 

43. La présente contribution sera payable par tiers, 
dans les trois nrois après la mise en recouvrement 
du rôle. — Les percepteurs , les préposés des rece- 
veurs ct les receveurs eux- mêmes en sont déclarés 
personnellement responsables : ils seront, en cas de 
retard, poursuivis sur leurs biens et celui de leurs 
cautions, Sauf le recours des receveurs sur leurs pré- 
posés , de ceux-ci sur les percepteurs , et de ces der- 
niers sur les contribuables. 

14. Les redevables seront contraints au payement 
de la contribution, par saisie ct vente de leur mobi- 
lier, vingt-quatre heures après le commandement qui 
leur sera fait par écrit par le percepteur, — L'exé- 
cution pourra porter sur les meubles et effets des loca- 
taires, jusqu'à concurrence des sommes par eux dues. 

15. Lorsque le même bâtiment sera occupé par 
le propriétaire et un ou plusieurs locataires, ou par 
plusieurs locataires seulement, la contribution des 
portes et fenêtres d'un usage commun, sera acquittée 
par les propriétaires ou usufruitiers. 

16. Les différends qui pourraient s'élever sur le 
payement de la contribution, ci-dessus établie, seront 
décidés, sur simples mémoires ct sans frais, par les 
administrations municipales; en cas de recours, par 
les administrations centrales, sur le rapport et les 
conclusions du commissaire du directoire exécutif. 


47 frimaire. — CircuLaime sur l'établissement de 
pharmacie à l'usage des dépôts de mendicité. 


Le ministre de l'intérieur (M. FRANÇOIS do Noufchâteau} aux 
administrations centrales de département. 


Pour compléter le nouveau genre d'administration 
que je viens d'établir dans les dépôts de mendicité ou 
maisons de réclusion, j'ai cru nécessaire de mettre de 
l'uniformité dans le service des malades. J'ai cherché, 
par ce moyen, à éviter toute espèce de lutte entre 
les officiers de santé et les entrepreneurs. En accor- 
dant, d’un côté, tout ce qui est essentiel à l'indigent 
malade, j'ai écarté, de l'autre, ce qui tient au seul 
luxe de la médecine. J'ai peut-être, en supprimant 
les formules dispendieuses, facilité, dans les campa- 
gnes surtout, des actes de bienfaisance à la portée des 
classes aisées. 

Je n'ai pas cru cependant devoir prendre sur moi 
de publier une pharmacopée particulière ; j'ai consulté 
d'abord des gens de l'art, et j'ai soumis ensuite leur 
travail à l'école de médecine. Je joins ici le rapport 
qui m'a été fait, et la nomenclature des médicaments 
qui ont été adoptés. 

Je désirerais que les comités de bienfaisance , les 
hôpitaux des valides et d'enfants abandonnés, qui ne 
présentent à l'officier de santé que des maladies or- 
dinaires, adoptassent la pharmacopée économique qui 
leur est offerte; c'est peut-être le moyen le plus sùr 
d'éviter le danger du charlatanisme, et de ramener 
la médecine des pauvres à la Simplicité primitive 
dont on n'aurait jamais dù s'écarter, 
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19 frimaire. — Annêré qui défend de recevoir des 
aliénés à l'Hôtel-Dieu de Paris et qui prescrit de 
les envoyer à Charenton (1). 


21 frimaire. — Extrait des registres de l'Ecole de 
de Médecine de Paris sur l'établissement de phar- 
macie à l'usage des dépôts de mendicité. 


Le ministre de l'intérieur ayant consulté l'école 
sur un projet de pharmacie à l’usage des dépôts de 
mendicité, les commissaires chargés de l'examiner ct 
d'en faire leur rapport présentent le résultat de leur 
travail. 

Ce projet nous a paru, en général, par son peu 
d'étendue ou le petit nombre de médicaments qu'il 
propose d'employer, répondre aux vues d'économie 
du gouvernement, et aux vœux des médecins les plus 
estimables , qui pensent qu'il est possible, avec des 
moyens très peu multipliés , de satisfaire à toutes les 
indications qui se présentent dans l'exercice de l'art 
de guérir. 

Nous avons pensé cependant que ce projet élait 
susceptible d’être perfectionné, et nous avons remar- 
qué, 1° que quelques médicaments pourraient, sans 
aucun inconvénient, en être retranchés, soit comme 
étant à peu près inutiles, soit comme étant d'une dif- 
ficile administration; nous citerons par exemple la 
crème de tartre, l'oxide d’antimoine sulfuré rouge 
[le kermès] ; 

20 Que quelques compositions pourraient être rem- 
placées par d’autres, soit parce que ces dernières se- 
raient infiniment moins coûteuses, soit parce qu'elles 
sont d'une préparation plus prompte, soit parce qu'elles 
sont plus faciles à conserver sans altération : ainsi, 
nous avons substitué à l'onguent citrin celui de soufre 
ou la pommade oxigénée; l'esprit de cochléaria dans 
du vin, au vin antiscorbutique; le levain saupoudré 
de poudre de cantharides, à l'emplâtre vésicatoire des 
dispensaires, etc. p 

5° Nous avons ajouté au projet de médicaments, 
quelques substances simples dont il nous a paru ex- 
trémement difficile de se passer, au moins dans l'état 
actuel de nos connaissances : tels sont l'ipécacuanha, 
le séné, la rhubarhe. Nous en avons usé de même 
pour quelques remèdes composés, peu coûteux , d'un 
usage fréquent ct commode ; par exemple, les pilules 
mereuriclles, etc. 

4° Pour ce qui concerne les tisanes, apozèmes or- 
dinaires, cataplasmes, cte. , nous avons adopté les 
substances que l'on trouvecommunément dans toutes 
Jes parties du territoire de la France; tels sont le 
chiendent, l'orge, la bardane, la patience les farines 
résolutives ; 

50 Nous avons eu soin de donner toujours la préfé- 
rence aux médicaments qui peuvent satisfaire à un 
plus grand nombre d'indications; et quand les sub- 
stances indigènes ont, avec fondement, la réputation 
de remplacer les substances exotiques, nous avons 
cru qu'il convenait do.les indiquer. 

Nous concluons par proposer à l'école d'envoyer au 
ministre de l'intérieur le projet de pharmacie à l'usage 
des dépôts de mendicité, modifié tel que nous venons 
de le présenter. 

Pour répondre, en outre, aux intentions du gouver- 


(1) Cet arrêté est sans objet maintenant, Voir, pouf ce qui 
regarde les alfénés, ła lui du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 
19 décembre 1859. 


nement , qui nous à demandé un aperçu raisonné du 
prix d'une collection de médicaments pour cinquante 
malades par année, vos commissaires ont commencé 
par s'informer du prix actuel des divers médicaments 
qui entrent dans le projet de pharmacie, etc. 

Ensuite, considérant, 1° qu'un hospice ou infirmeric 
de cinquante lits, était présumé entraîner les frais 
de dix-huit mille deux cent cinquante journées de 
malades, en le supposant plein toute l'année ; 2 que, 
dans un dépôt de mendicité, telles maladies avaient 
communément lieu plutôt que telles autres ; suppo- 
sant d'ailleurs que tous les officiers de santé, sans 
rien refuser aux malades de ce qui serait nécessaire, 
se ticndraient en RAC contre toute espèce d'abus, 
ils ont formé et arrété l'état qu'ils mettent sous vos 
yeux. 

Cet état monte à la somme de deux mille trois cent 
trente-neuf francs quarante centimes; ce qui fait, 
pour chaque journée de malade, celle de treize cen- 
times à peu près, ou environ deux sous sept deniers 
selon l'ancienne manière de compter. 

Nous ne comprenons point dans cet état, celui du 
vin, de l'huile et du vinaigre que lon serait dans lo 
cas d'employer, parce que ces trois objets n'appar- 
tiennent pas au commerce de celui qui prépare ou qui 
vend les substances médicinales , ct que, si l'on exi- 
geait qu'il les fournit, il serait obligé de les aller 
acheter, et par conséquent de les vendre plus cher 
que si on les avait de la première main. 

Quant aux plantes nécessaires pour Îles tisanes, 
apozèmes, fomentations, ete., la plupart pourront être 
ramassées sur les lieux voisins du dépôt de mendi- 
cité, par les gens de service. La fourniture des au- 
tres ne pourra occasionner une dépense bien considé- 
rable ; nous présumons qu'une somme de quatre cents 
francs suffira pour l’approvisionnement de toutes les 
plantes dont on pourra avoir besoin. 

Ce prix de treize centimes ou deux sous sept de- 
miers environ pour chaque journée de malade , paral- 
tra sans doute exorbitant, si l'on veut le comparer 
avec celui qu'elle coûtait il y a dix ans; mais si, en 
même temps, on rapproche le prix des médicaments 
dans le moment actuel de celui d'autrefois, nous ne 
doutons pas qu'on ne trouve la même proportion. Nous 
ne citerons que quelques exemples : l'ipécacuanha, 
qui se vendait précédemment de huit à dix francs le 
demi-kilogramme, en vaut aujourd'hui trente-six, 
parce qu'il est devenu extrêmement rare : le prix de 
la rhubarbe était de huit à dix, onze ct douze francs; 
aujourd'hui la bonne*se vend vingt francs: les can- 
tharides ont monté de 6, 7 et huit francs, à dix-huit 
francs, et il en est de même de beaucoup d'autres 
drogues simples. 

Aucune substance d'ailleurs n'a diminué de prix ; 
mais cette augmentation provenant principalement et 
presque uniquement de la gucrre, on doit espérer 
qu'à la paix les prix anciens pourront se rétablir. 

Enfin, nous croyons devoir observer qu'au licu de 
suc de réglisse du commerce (porté dans l'état pour 
la somme de cent soixante francs), et destiné à rem- 
placer les sirops ou le miel qu'on met ordinairement 
dans les tisanes, il conviendrait de préférer la racine 
de réglisse; elle donne toujours aux infusions une 
saveur qui plaît aux malades et qui leur convient mieux 
que le suc de réglisse du commerce , qui est toujours 
âcre et que souvent on a peine à supporter. On pour- 
Tait à la vérité préparer exprès un extrait de réglisse 


| qui n'aurait pas cet inconvénient ; mais cet extrait 
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reviendrait à un prix plus haut que la réglisse cHe- 
même, et par conséquent ne remplirait pus les vues 
d'économie du gouvernement. 

Nos conclusions sont de proposer à l'école d'envoyer 
au ministre de l'intérieur l'état annexé au rapport, 
et les observations que nous venons de lire. 


Projet de pharmacie à l'usage des dépôts de mendi- 
cité, avec les noms des médicaments, suivant lan- 
cienne et La nouvelle nomenclature. 


Tartre stibié ou Tartrate de potasse antimonié., — 
Ipécacuanha. 
Aucun vomitifne peut remplacer l'ipécacuanha ; c'est-à- 
dire qu'il n'en est pas un qui soit sujet à mains d'inconvé- 
nients. 


Jalap. — Rhubarbe. 


I soralt difficile de se passer de rhubarbo, soit en poudre, 
solt en racine, pour les potions purgatives qu'on prescrit à 
la suite des dévolements, des coliques, etc. 


Séné. 


Lo séné est anssl un do ces purgatifs dont on peut diff- 
clement se passer; on sait d'allleurs qu'uni avec la rhu- 
barbe ct le sel d'epsom, 1 forme on purgatif qui convient 
dans lo cas où il s'agit de purger sans irriter, surtout lors- 
qu'on l'emploie à petite dose. 


Sel d'epsom ou Sulfate de soude. — Pilules mercu- 
rclles. 


A la dose d'un demi-gros, de quarantc-huit gralns ct 
mème d'un gros, ces pilules purgent très-blen, et peuvent, 
dans bien des cas, être données en place d'une médecine. 


Rob ou Extrait de nerprun. 


Ce rob peut être substliué au sirop do nerprun; mais 
i faut apporier quelque soin à sa préparation. On sait que 
la verlu purgative de ce rob devient plus on moins éner- 
gique, suivant qu'il est plus ou moins cuit, et aussi suivant 
le degré de maturllë des baies qui ont été employées pour 
le préparer; on salt mème qu'à peine est-il purgatif, lors- 
qu'on n'a pas laissé fermenter pendant quelque temps la 
suc des Laics avant de l'évaporer en consistance d'extrait. 
On doit donc prendre toutes les précautions dans la prépa- 
ratlon du rob; on dolt, d'ailleurs, ne le prescrire qu'à la 
dose correspondante à celle que le sirop contlent do ce 
mème suc par once. Ainsi préparé et dasé, ce rob est extrè— 
mement commode pour suppléer certains purgatifs qu'an 
ajoute dans les médecines : ainsi, par exemple, trois gros 
de séné, trols gros de sel d'epsom et douze ou quinze grains 
do rob de nerprun forment une potion purgative qui con- 
vient dans beaucoup de circonstances, surtout lorsqu'on n'a 
pas à craindre d'occasionner d'irritation. 


Laudanum liquide. 


I est préférable à l'opium, étant plus facile à employer en 
le dosant par gouttes. 


Quinquina. 


On peut le suppléer dans bien des cas, en tout ou en par- 


to, avec les plantes amères indigènes, telles que le scor- 
dium, l'absinihe, cte. 


Camphre. 


Pour l'employer en substance, on en forme différontes 
dissolutiuns, telles surtout que l'eau-de-vie camphrée. 


Esprit de vitriol ox Acide sulfurique affaibli, 
Éminent antiputride. 
Esprit de Mindérérus ov Acétate d'ammoniaque li- 
quide. < 
Antiputride recommandé dans les fièvres malignes. 
Vinaigre, 


s On l'emploie intérieurement, et à l'extérieur en fumiga- 
ons, 


Thériague. 
Elle est employée comme cordial et stomachique. 
Le vin. 
Jl est préférable à tous les cordiaux. 
Oxymel scillitique. 
KRemède Incisif d'un grand osage dans les affections pitut- 
teuses et catarrhales. 
Le nitre ou Nitrate de potasse., 
Tempérant et diurétique. 


Semen-contra. 
Vermifuge à préférer à la coraline de Corse, à ralson de 
son moindre prix. 
Esprit de cochléaria. 


On peut en ajouter quatre groa por pinta de vin ordinaire, 
pour remplacer le vin antéscurbutique, qui est d'une difficite 
conservation. 


Esprit volatil de sel ammoniac ou Ammoniaque 
fluor. 

On doit en avoir un petit flacon. 

Espèces vulnéraires. 

Pour préparer l'eau vulnéraire, en les falsant infuser dans 
de l'eau-de-vie. Cette eau vulnéralre par Infuslon est moins 
coûteuse que celle faite par distillation : ses propriétés sont 
aussi plus étendues. 

Farines résolutives. 
Pour former des cataplasmes. 


Onguent pour la gale. 


r On doit préférer à onguent cltrin colul préparé avec le 
soufre ct la pommade oxygénée, qui produisent le mèmo 
effet que l'onguent citrin, sans en avoir les Inconvénients, 
et qui d'allleurs sont infiniment moins coûteux. 


Onguent mereuriel. — Onguent gris. — Onguent de 
la mère. — Onguent de styrax. 


Ce dernier onguent ne peut être oublié dans la liste des 
médicaments externes qui doivent se trouver dans les phar- 
macles de l'espèce de celles qu'il s'agit d'établir. 


Emplâtre diachylon gommé. — Poudre de cantha- 
rides. 

Au lieu de l'emplditre résicatoire du codex de Parls, qui 
est très-coûteux ct d'une compositlon ridicule, on doft pré- 
férer de mettre des cantharldes en poudre dans une pâte 
faite avec de la farine ou blen du levain; ilsufnt mêmo de 
couvrir la surface d'un emplâtre fait seulement avec le le- 
vain, d'une couche de cantharides en poudre. Celte mantère 
est usitée dans plusieurs hôpitaux, et réussit parfaltoment. 


Extrait de Saturne ou Acétate de plomb liquide. 
Pour les collyres, les pansements. 


Pierre à cautère ou Potasse caustique. — Pierre 
infernale ou Nitrate d'argent. — Alun calciné ou Sul- 
fate d'Albumine calciné. 

On ne peut se passer de ces trois escharotiques, auxquels 
il convient mème ajouter un peu de précipité rouge ou oxide 
de mercure rouge par l'acide nitriquo. 


Tisanes. — Apozèmes. 


On les préparera avec les plantes communes du pays, tel- 
les que le chiendent, l orge, la bardano, la patlonco, la ré- 
glisse, etc.; la feuille de pécher pour les potions purgati- 
yes, etc, 


Sirops simples. 
On les remplace par une décoction tres-rapprochée de ra- 


cine de réglisse, que l'on préparera Chaque jour pour le be- 
soin. 


Lochs. 
On les préparera avec l'hulle d'olive et le Jaune d'œuf. 
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Aperçu du Prix d'une collection de Médicaments pour cinquante malades reclus dans les Dépôts 
de mendicité. 


ANCIENNE NOUVELLE 


DÉNOMINATION. | DÉNOMINATION. 


ÉMEUIQUES Ara VAE, ie rene 
Ipécacuanha en poudre, à.. 
Rhubarbe en poudre, à:... 
Rhubarbe entière am... soe 
Jalap en poudre, à................ 
SUCRE IT nu Tue er en 
EU TOO see amont ten 
Pilules mercurieltes, à.........,... 
Rob de nerprun, à... 
Laudanum liquide, à. 
Quinquina entier, à....... 
Quinquina en poudre, à... 
Camphre, 1 Go eg 

Esprit de cochléaria, à... 

eeri TU bet oa - ce res eee 
Esprit de Mindérérus, à......,..... 


Thériaque, à 


Oxymel scilitiqué A n 
NITES ASS Me es 
Semen-contra, à 

AICANEN OA TA ee me mess sos 
Espèces vulnéraires, à...,..,..,,., 
Farines résolutives, à......,,,,.... 
Onguent pour la galle, à..:,,,..... 
Onguent mereuriel double, à.,..... 
CIRAUCTL PTIS, À EE ET... 2 
ongun dcin méro 2... 
Onguent de styrax, Aeon ae ETEN Tas 
Diachylon gommé, à..........,.,., 
Extralucsatur ne RER. S 
Cantharides en poudre, à 
Alnnacaleiné® na TI E un 


Extr. de réglisse du com., A 
Pierre à cautère, àh....... 


Pierre infernale, à... 


NATURE a 
des TOTAL. 
DES MÉDICAMENTS. MÉDICAMENTS. 

os | nn | es nn 
42 fr.00c. le K.] 12€ 00° 

72 0 108 00 

40 00 200 00 

8 00 52 00 

8 00 160 00 

59 00 195 00 

0 80 20 09 

56 OÙ 108 00 

7 14 00 

24 00 24 00 

1 87 5 

8 00 100 00 

30 150 00 

% O0 20 00 

0 2 40 

4 42 00 

scene 0. 0411 410 00 
6 60 00 

3 30 00 

9 4 50 

10 5 00 

a 15 00 

1 60 00 

2 100 00 

10 50 00 

4 100 00 

4 80 00 

4 50 45 00 

6 00 18 00 

5 00 51 50 

esse... | 36 00 180 00 

# 00 i 50 

D D à 5 2% 160 00 

.…....) O 25 lé déc. 6 00 

soso. 2 666 32 00 

TOTAL. Maan oee oee rai Re S 40 


29 frimaire. — Lot sur l'enregistrement. = EXTRAIT 
(art. 54). Prescril la communication des registres 
aux employés de l'enregistrement (1). 


54. Les dépositaires des registres de l'état civil, 
ceux des rôles des coñtributions, et tous autres char- 
gés des archives ct dépôts de titres publics, seront 
tenus de les communiquer, sans déplacer, aux prépo- 
sés de l'enregistrement, à toute réquisition, et de 
leur laisser prendre, sans frais, les renscignements, 
extraits et copies qui leur séront nécessaires pour les 
intérêts de la république, à peine de cinquante francs 
d'amende pour refus constaté par procès-verbal du 
préposé, qui se fera accompagner, ainsi qu'il est 
preserit par l'article 52 ci-dessus, chez les détenteurs 
et dépositaires qui auront fait refus. — Ces disposi- 
tions s'appliquent aussi aux notaires, huissiers, gref- 
ficrs et secrétaires d'administrations centrales et 
municipales, pour les actes dont ils sont depositaires. 
— Sont exceptés les testaments et autres actes de 
libéralité à cause de mort, du vivant des testateurs. 
— Les communications ci-dessus ne pourront étre 
exigées les jours de repos : ct les séances, dans cha- 


(1) Tet article de la toi est toujours en vigueur. 


que autre jour, ne pourront durer plus de quatre heu- 
res, de la part des préposés, dans les dépôts où ils 
feront leurs recherches. 


28 prairial. — CiRCULAME sur l'exécution des lois 
concernant les eaux minérales. 


Le ministro de l'intérieur (M François do Neufchâteau) aux 
adminlstratfons centrales de département. 


Les réclamations continuelles qui se sont élevées 
sur l'inexécution des anciens règlements relatifs aux 
eaux minérales, ont fait sentir au gouvernement {x 
nécessité de s'occuper de cette partie importante des 
secours publics. 11 a consulté l'école de médecine de 
Paris; et après avoir pris son avis et recueilli les 
renseignements qui lui ont été transmis par les gens 
de l'art, il a pris, le 29 floréal dernier (18 mai 1799), 
un arrêté dont les dispositions réglementaires appel- 
lent toute votre attention. 

Il est une disposition particulière qui né doit point 
échapper aux administrations qui ont des sources 
minérales situées dans leurs arrondissements respec- 
tifs; c'est l'article 7, relatif à la fixation des prix des 
caux. Le gouvernement sait qu'il y a sur cet objet 


5 
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beaucoup d'abus ct d'exactions à détruire; il im- 
porte, en conséquence, de s'occuper, sans délai, de 
cette fixation. 

Ele doit être combinée de manière qu'en assurant 
les moyens de pourvoir à l'entretien et à l'améliora- 
tion des fontaines minérales, elle ne puisse néanmoins, 
par des prix trop élevés, éloigfier les citoyens qui ont 
besoin de recourir à ce genre de secours. 

L'arrêté du 23 vendémiaire an VI [14 octobre 
1797], que je joins ici, porte que les indigents rc- 
cevront gratuitement le secours des eaux minérales, 
lorsqu'ils se présenteront munis de certificats d'indi- 
gence des autorités qui les auront envoyés. Cette dis- 
position particulière assure bien aux indigents que 
les caux leur seront délivrées gratuitement, et que 
les douehes et autres opérations propres à en favo- 
riser le succès leur seront administrées de même; 
mais il restait à statuer sur les moyens de pourvoir 
aux dépenses pendant leur séjour ct à leurs frais de 
route : le gouvernement a pensé que c'était aux com- 
munes qui les envoyaient, à pourvoir aux dépenses sur 
les revenus de leurs établissements de secours à do- 
micile, et, en cas d'insuffisance, sur les fonds affec- 
tés aux dépenses municipales, dans lesquelles la loi 
du 11 frimaire dernier ( 1°" décembre 1798 ) a classé 
les fonds supplémentaires à donner à ces établisse- 
ments. 

Les administrations centrales ayront donc encore 
à s'occuper de tracer une marche uniforme aux ad- 
ministrations municipales de leurs arrondissements 
respectifs, pour les indigents qu'elles jugeraient con- 
venable d'envoyer à quelques établissements d'eaux 
minérales, 

L'article 8 porte qu'il sera établi des bureaux de 
distribution pour la vente des eaux hors la source; 
je pense que ces bureaux pourraient être confiés aux 
commissions administratives des hospices civils, qui 
trouveraient dans le débit, la vente et la distribution, 
une nouvelle branche de revenus: je ne fais cepen- 
dant qu'indiquer cette idée ; s'il est des mesures plus 
convenables, c'est aux administrations des lieux où il 
serait nécessaire d'établir des bureaux de distribution, 


à me les faire connattre. 
El est un dernier objet dont le règlement ne parle 


pas ; c'est le traitement à donner aux officiers de santé 
inspecteurs en chef des sources et fontaines minéra- 
les : les administrations centrales dans l'arrondisse- 
ment desquels il existe de ces établissements, vou- 
dront bien me transmettre, sans délai, leur avis sur 


cet ohjet. 


Paris, le 23 vendémiaire an VE. 


Le directoire exécutif, ouï le rapport du ministre 
de l'intérieur, considérant que les eaux minérales 
étant un don de la nature, elles appartiennent à tous 
et font partie des ressources publiques; considérant 
également combien il importe de ramener cette partie 
importante de l'administration des secours aux prin- 
cipes généraux de Ja bienfaisance nationale, ARRÊTE 
ce qui suit : 

Art. fer, Los administrations municipales de can- 
ton connaissent, sous l'autorité des administrations 
centrales de département , et conformément aux dis- 
positions de l'article 19 de la loi du 21 fructidor an 
HI, de l'administration et de la police des caux mi- 
nérales situées dans leurs arrondissements respectifs. 

2. Les ofliciers de santé attachés au service des 


eaux sont nommés par le directoire exécutif, sur la 
présentation du ministre de l'intéricur. 

3. Les administrations centrales de département 
enverront au ministre de l'intérieur lcurs observa- 
tions et leurs avis sur ceux des officiers de santé ac- 
tucllement en exercice qu'il conviendra de confirmer 
ou de remplacer, 

#4. Les militaires blessés au service de la patrie, 
et les indigents munis de certificats dos autorités qui 
los auront adressés, constatant leurs blessures ou in- 
lirmités, recevront gratuitement les secours des eaux 
minérales. 

5. Le ministre de l'intérieur proposera incessan- 
ment au directoire les règlements que peuvent exiger 
Fadministration, la police ct la distribution des caux ; 
à l'effet de quoi il sera, sans délai, rendu compte par 
les administrations centrales de département, de la 
situation des établissements y relatifs, des règlements 
qui leur sont particuliers, du produit, de la nature 
des caux, de l'etat actucl des sources et fontaines, 
des officiers qui les inspectent , des noms ct demeu- 
res des propriétaires des terrains sur lesquels elles 
sont situées, et enfin dos bureaux établis pour leur 


“distribution. 


16 messidor. — Lot relgtive à l’administration des 
hospices civils (1), 


Art. fer. Les administrations municipales conti- 
nucront d'avoir la surveillance immédiate des hospi- 
ces civils établis dans leur arrondissement, et de nom- 
mer les commissions administratives établies par Ja 
loi du 16 vendèmiaire an V, 

2. Dans les communes où il y a plus d'une admi- 
nistration municipale, ces commissions continueront 
d'être nommées par l'administration centrale du dé- 
partement. 

3. La nomination des commissions administratives 
faite par les administrations municipales, sera sou- 
mise à l'approbation de l'administration centrale. Les 
contestations qui s'élèveraient à ce sujet seront déci- 
dées par le ministre de l'intérieur. — La nomination 
desdites commissions faite par les administrations een- 
trales, conformément à l'article précédent, sera sou- 
mise à son approbation. 

4. Les membres des commissions administratives 
sont renouvelés aux mêmes époques et dans la même 
proportion que les administrations municipales : ils 
peuvent être continués indéfiniment. — Ce renouvel- 
lement aura lieu dans la première décade après l'in- 
stallation des administrations centrales. 

5. Toute destitution prononcée contre un ou plu- 
sieurs membres de ces commissions n'aura son effet 
qu'autant qu'elle sera approuvée par l'administration 
centrale, ct confirmée par le ministre de l'intérieur. 
— Jusque À il ne pourra être procédé à aucun rem- 
placement. 

6. Les commissions sont exclusivement chargées 
de la gestion des biens, de l'administration intérieu- 
re, de l'admission ct du renvoi des indigents, 

7. Les employés des hospices seront à la nomina- 
tion des commissions : ‘ils pourront étre remplacés 
par elles (2). 

(i) Les cinq promlers articles de cette lof ont été annulés par 
divers actes, notamment par les ordonnances royales des 31 oc- 
tobre 1821 et O juin 1830. Tous les autres sont encore en vi- 
gueur. Voir l'ordonnance du [4 norombre 1837. 

(2) Excepté lo receveur et l'économe. Votr les ordunnances 
des 4 juin 1830 et 31 octobre 1821. 
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8. out marché pour fourniture d'aliments où au- 
tres objets nécessaires aux hospices civils, sera ad- 
jugé au rabais dans une séance publique de la com- 
mission, en présence de Ja majorité des membres, 
après affiches mises un mois avant la publication, à 
peine de nullité, L'adjudicataire fournira łe caution- 
nement qui sera délerminé dans le cahier des char- 
ges. Le marché n'aura son exécution qu'après avoir 
été approuvé par l'autorité qui a la Surveillance im- 
médiate. 

9. Les comptes à rendre par le receveur aux com- 
missions seront transmis par elles, dans le délai de 
trois décades, avec leur avis, à l'administration qui 
exerce la surveillance immédiate. Les commissions 
rendront elles-mêmes, à cette administration, compte 
de leur gestion, tous les trois mois. 

40. Tout arrété pris par les commissions saga 
adressé, dans la décade, A l'administration exerçant 
la surveillance immédiate. E 

48. Ceux relatifs à la partie du service journalier 
auront leur exécution provisoire. 

12. L'administration qui a la surveillance immé- 
diate statucra sur tous les arrêtés soumis à son ap- 
probation, dans le délai de deux mois. 

13. Le directoire fera introduire dans les hospices 
des travaux convenables à l'âge et aux infirmités de 
ceux qui y sont entretenus. 

44. Les deux tiers du produit du travail seront 
versés dans la caisse des hospices; le tiers restant 
sera remis en entier aux indigents, soit chaque dé- 
eadi, sait à la sortie, suivant les règlements qui se- 
ront faits par les commissions administratives. 

15. Les biens-fonds des hospices seront affermés 
de la manière prescrite pur les lois, — Les maisons 
non affectées à l'exploitation des biens ruraux pour- 


rong être affermées par baux à longues années ou à 
vie, et aux enchères cn séance pubKque après affi- 
ches : ces baux n'auront d'exécution qu'après l'appro- 
bation de l'autorité chargée de la surveillance immé- 
diate. 

46. Sur la demande des administrations centrales, 
le directoire exécutif proposera au corps législatif les 
réunions d'hospices dans les lieux où il y en aurait 
plusieurs, et lorsque l'utilité en sera reconnue. 

47. Il n'est point dérogé aux dispositions des lois 
antérieures, en ce qu'elles ne sont pas contraires à la 
présente. 


(6° jour complémentaire.) — Lor qui proroge la per- 
ception des droits établis à l'entrée des specta- 
cles (1). 


Art. cr. Le droit d'un décime par franc en sus du 
prix de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans 
tous les spectacles où il se donne des pièces de thè- 
tre continucra d'être perçu pendant l'an VII. 

2. Le droit d'un quart de la recette brute pour les 
bals, les feux d'artifice, les concerts, les courses et 
exercices de chevaux, et autres fêtes où l'on est ad- 
mis en payant, est aussi prorogé pendant le cours de 
l'an VII, 

3. Le produit des droits perçus en vertu des arti- 
cles précédents sera consacré aux secours à domicile 
et aux besoins des hospices, dans les proportions qui 
seront déterminées par les administrations centrales 
dans les communes de leur résidence, et par l'admi- 
nistration municipale dans les autres communes. 


(1) Voir le Aëcres du 9 décembro 1809. 


An VEKI. 


6 vendémiaire. — Lot qui ordonne nn prélèvement 
sur les contribulions indirectes, pour le service 
des hospices civils et des enfants de la patrie (1). 


Art. acr, Il sera prélevé sur le produit en valeurs 
réelles du principal seulement des eontributions di- 
rectes de tous exercices, jusques et y compris l'an 
VII, sept et demi pour cent, pour le service courant 
ct arriéré des hospices civils et des enfants de la pa- 
trie, s 

2. Ce prélèvement n'aura licu que sur les rentrées 
qui s'effectueront à compter de la publication de la 
présente, et jusqu'à la concurrence de la somme res- 
tant à acquitter sur les crédits ouverts au ministre de 
l'intérieur pour le service susdit des années V, VI et 
VII. Les fonds en provenant resteront dans les caisses 
des receveurs des départements, et n'en sortiront que 
sur les ordonnances du ministre de l'intérieur, visées 
par la trésorerie nationale, 

3. Les lois du 26 fructidor an VI, relatives aux hos- 
pices et aux enfants de la patrie, sont rapportées. 


—— 


22 frimaire.—Consrirurion de la république.=1nvio- 
labilité des fonctionnaires (art, 18). = ExTRatT (2). 


25. Les agents du gouvernement autres que les 


{1} Cento loi a étó abrogée par le décret du 19 janvier 1811. 
{2} Cetto disposition de la lo! a été appliquée aux administra- 
teurs des hospices par le décret du 14 Juillet 1812, 


ministres, ne peuvent Etre poursuivis pour des faits 
relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision 
du conseil d'état; en ce cas, la poursuite a lieu de- 
vant les tribunaux ordinaires. 


24 nivôse. — Lot concernant le rachat et l’aliénation 
des rentes dues à PEtat. 


Art. fer, Toute rente due à la république pourra 
être rachetée par le débiteur, ou aliénée à des tiers, 
à raison de quinze fois la rente. 

2. Le prix sera acquitté ainsi qu'il suit : un dixiè 
me dans le mois, et le surplus en trois obligations, 
payables, sans intérêt, de six en six mois, à compter 
du jour du rachat ou de l'acquisition. 

3. La faculté ci-dessus durera six mois, à partir 
de la publication de la loi: dans les trois premiers 
mois, it n'y aura lieu qu'au rachat, 


— 


5 ventôse, — Lor sur l'établissement des octrois mu- 
municipaux (4). 


Art. fer, Il sera établi des octrois municipaux et 
de bienfaisance sur les objets de consommation lo- 


(1) Ceto lot, en ce qui concerne l'applicatlan du produl( de 
l'octroi nu service des hospices, est abrogée depuis longtemps. 
Les dépenses do ces établissements no sant pas obligatoires pour 
ica communes. Alnsi la déclaré la lol du 18 juillet 1837. 


5. 
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cale, dans les villes dont les hospices civils n'ont pas 


de revenus suffisants pour leurs besoins. 


2. Le conseil municipal de chacune de ces villes 
sera tenu de présenter, dans deux mois, les projets 
de tarifs et de règlements convenables aux localités; 
ils seront soumis à l'approbation du gouvernement, 


et par lui, s'il y a licu, définitivement arrêtés. 


3. La perception et l'emploi se feront conformé- 
ment aux dispositions générales des lois des 19 et 27 


frimaire dernier. 


91 floréal. — CimcuLamE relative à la suspension du 
traitement des fonctionnaires publics pendant le 
temps de leur absence, lorsqu'ils obtiennent des 


congés pour leurs affaires particulières. 


Le ministre de l'intérieur (M. LUCIEN BONAPARTE), aux préfets. 


U existe, dans les diverses parties de l'administra- 
tion un abus qu'il importe de réprimer. Des fonction 
naires publies sollicitent et oblicnnent des congés 
pour leurs affaires particulières. Je vous charge de 
prévenir ceux qui se trouveraient dans ce cas, qu'ils 
ne toucheront point leur traitement, pour tout le 


temps que durera leur absence. 


25 floréal. — AnnètTé qui affecte au payement des 
mois de nourrice des enfants trouvés les portions 
d'amendes et de confiscution destinées au soulage- 


ment des pauvres et aux hôpitaux (1). 


Art. fer. Les portions d'amendes et de confisea- 
tions attribuées, par les lois rendues jusqu'à ce jour, 
aux hôpitaux, aux maisons de secours et aux pauvres, 
seront versées dans la caisse du receveur des hospi- 


* ces du chef-lieu de chaque département. 


2. Les fonds provenant de ces versements seront 
exclusivement employés au payement des mois de 
nourrice des enfants abandonnés, sur la répartition“ 


que le préfet sera tenu d'en faire, d'après le bordereau 
de ces Sommes, que lui adressera le receveur, et 


d'après les états des enfants, qui lui seront remis par 
le commissions administratives des bospices des dé- 
Ą 


partements. 


3. Tous tes ans, les préfets rendront compte au mi- 


nistre de l'intérieur, du montant ct de l'emploi des 
sommes dont il est parlé dans les articles ci-dessus. 


2 prairial. — CineuLAIRE relative & l'illégalité des 
saisies ordonnées par les tribunaux sur les biens 
des hospices; marche à suivre pour le puyement de 
la dette de ces établissements. 


Le ministre de l'intérieur (M. LUCIEN BONAPARTE), aux préfets, 


Je suis instruit que, dans plusieurs arrondissements, 
les commissions administratives des hospices sont tra- 
duites devant les tribunaux pour le payement dé la 
dette de ces établissements, et qu'en vertu des juge- 
ments prononcés par ces tribunaux, des saisies judi- 
ciaires sont exercées sur les biens dont la jouissance 
leur a été concédée par la loi du 16 vendémiaire an V 
(7 octobre 1796). 

Ces poursuites et saisies sont illégales. Les biens 
affectés à la dépense des hospices sont nationaux ; ils 
sont insaisissables comme toutes les autres proprié- 


(1) Cet arrètg continue à être exécuté, 


tés de l'Etat : s'il en était autrement, les hôpitaux 
pourraient être, par l'effet des jugements des tribu- 
naux, dépouillès des biens affectés à leur service; ce- 
pendant ils ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une 
loi spéciale. 

Les hospices sûnt des établissements d'utilité géné- 
rale, et‘leurs administrateurs ne Sont que des agents 
du gouvernement. Ce principe est consacré par les 
lois des mois de décembre 1789 et janvier 1790, re- 
latives aux attributions des corps administratifs. Le 
soin de pourvoir à leurs besoins est une dette natio- 
nale; ct, à cet effet, le corps législatif, par ses dé- 
crets des 10 prairial an V (29 mai 1797), 22frimaire 
an® VI (12 décembre 1797) et 11 brumaire an VIE (Let 
novembre 1798), a mis à ma disposition des fonds 
destinés à pourvoir à l'insuflisance des biens rendus 
laces établissements. 

Par une conséquence naturelle de ces lois, Ia mar- 
che à suivre pour le payement de la dette des hospi- 
ces doit être la même que celle que les lois ont pres- 
crite pour le payement des dettes du gouvernement. 
Les créanciers de ces établissements ne peuvent se 
pourvoir que par voie administrative, et les tribu- 
naux ne sont nullement compétents pour connaître 
des actions qu'ils intentent. Vous devez donc reven- 
diquer, comme appartenant à l'ordre administratif, 
ces sortes de contestations. Par l'effet de ce conflit, 
et aux termes de l'article 27 de la loi du 21 fructidor 
an IH (7 septembre 1795), il sera sursis à toutes pro- 
cédures Ct poursuites, jusqu'à ce que le conseil d'état 
ait définitivement réglé la compétence. 

Vous pourrez encore consulter, à cet égard, les dis- 
positions d'un arrêté du directoire exeeutif, du 2 ger- 
minal an V (22 mars 1797). 

Vous voudrez bien faire connaître les dispositions 
de cette circulaire aux commissions administratives 
des hospices. 


5 messidor. — CmcuLaine relative à l'ordre à suivre 
pur les commissions administratives des hospices 
civils pour leur correspondance. 


Lo ministre de l'Intérieur (M. LUCIEN BONAPARTE), aux prefe:s 


Quelques commissions administratives des hospices 
ct des éluhlissements de secours à domicile s'adres- 
sent directement à moi, soit pour me faire connaître 
leurs besoins, soit pour me soumettre des difficultés 
sur lesquelles elles demandent des $elaircissements. 
Cette correspondance est contraire à l'ordre établi 
par ma circulaire du 5 germinal dernier (26 mars 
1800), et multiplie sans nécessité les travaux de mon 
ministère. 

Ces commissions ne doivent correspondre qu'avec 
les sous-préfets, sous la surveillance desquels elles se 
trouvent immédiatement placées. Je vous invite à rap- 
peler cete disposition aux commissions administra- 
tives de votre département. 


15 messidor. — Cincuzaine relative à l'emploi des 
amendes et confiscations attribuées par les lois 
aux hôpitaux et autres établissements de bienfai- 
sance. 


Le ministre del'Intérteur (M. LUCIEN BONAPARTE), aux préfets. 


Depuis longtemps il n'existait point d'uniformité 
dans la perception et l'emploi des amendes et des 
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confiscalions adjugées par les lois aux établissements 
d'humanité. Dans quelques communes, le produit en 
était versé dans les caisses des hospices; dans d'au- 
tres, le versement était fait dans les caisses des éta- 
blissements de secours à domicile : il en est aussi 
quelques-unes où les versements ont été faits en to- 
talité dans les caisses nationales ;. il en est plusieurs 
enfin où ces produits sont versés journellement dans 
les caisses des recettes municipales et communales, 

Le gouvernement a pensé qu'il importait de faire 
cesser les doutes ct Les difficultés que présentait cet 
état de choses, et d'assurer, par une marche uniforme, 
l'application de cette partie des ressources des indi- 
gents. Ila, en conséquence, pris, sur mon rapport, le 
25 floréal dernier (14 mai 1800), un arrêté portant 
que les portions d'amendes et de confiscations attri- 
bućes par les lois rendues jusqu'à ce jour aux hôpi- 
taux, aux maisons de secours ct aux pauvres, seront 
versées dans la caisse du receveur des hospices du 
chef-lieu de chaque département, pour étre exclusi- 
vement employées au payement des mois de nourrice 
des enfants abandonnés sur la répartition que le pré- 
fet sera tenu d'en faire, d'après les bordereaux des 
produits, qui lui en seront adressés par le receveur, 
et les états des enfants, qui lui seront remis par les 
commissions administratives des hospices du depar- 
tement. 

Ainsi, l'application des portions d'amendes et des 
confiscations adjugées par, les lois aux établissements 
d'humanité, se trouve maintenant déterminée d'une 
manière positive; il ne reste plus qu'à prendre des 
mesures pour en assurer le recouvrement. 

En général, vous vous reporterez particulièrement 
aux dispositions de la loi du 19 juillet 1791, relative 
à la police municipale et correctionnelle. Gette loi, 
qui détermine les délits et contraventions où des 
amendes et confiscations peuvent être encourues, 
affecte, par l'article 47 du titre Ier, au profit des pau- 
vres, le quart du produit de celles qui se prononcent 
par voie de police municipale. 

L'article 70 leur adjuge, au contraire, le ticrs de 
celles qui peuvent être prononcées par voie de police- 
correctionnelle, 

Vous ne perdrez pas de vue qu'il est d'autres lois, 
qui, dans des cas particuliers, ont déterminé d'une 
manière plus ou moins avantageuse les portions d'a- 
mendes et de conliscations que les établissements 
d'humanité ont à réclamer. 

Vous consulterez donc l'article 7 de la loi du 9 ger- 
minal an VI (29 mars 1798), relative aux loteries 
particulières. Vous porterez également votre atten- 
tion sur les lois concernant les octrois municipaux ct 
de bienfaisance. 

Dans plusieurs communes où des oclrois ont été 
établis, les lois et arrêtés qui les ont autorisés, ont 
déterminé l'application et Femploi de moitié des 
amendes et confiscations au prolit des hôpitaux et 
maisons de charité; l'autre moitié est accordée aux 
employés des bureaux où les contraventions ont eu 
lieu, 

Dans d'autres communes, au contraire, les lois 
portant création des octrois qu'elles ont obtenus, af- 
fcetent moitié des amendes et confiscations aux em- 
ployés, ct ordonnent le versement de l'autre moitié 
dans les caisses des recettes municipales et commu- 
nales, sans en déterminer positivement l'application : 
mais ce silence doit s'interpréter par les autres lois, 
qui, d'une manière formelle, ont destiné cette moi- 


tié à secourir l'indigence ; et dès lors vous devez sui- 
vre, pour le versement, les dispositions de l'arrêté 
du 25 floréal dernier (14 mai 1800). S'il pouvait s'ele- 
ver quelques difficultés à cet égard, vous auriez tou- 
jours à opposer Tarticle 70 de la loi du 19 juillet 
1791. 

Il y a beaucoup d'autres lois qui déterminent les 
différents cas où des amendes et des confiseations 
peuvent être encourues, telles que celles relatives au 
timbre, à la police rurale, aux bois et forêts, aux droits 
de passe, aux patentes, aux poids et mesures, aux in- 
stitutions républicaines ; mais elles ne renferment rien 
de relatif à leur application, et alors il faut naturelle- 
ment: se reporter encore à l'article 70 de la loi du 19 
juillet 1794, dont je viens de vous entretenir. 

I} mẹ reste maintenant à vous parler des moyens 
d'assurer au receveur des hospices du chef-lieu de 
département, la connaissance des jugements qui por- 
teront des condamnations d'amendes et confiscations. 
Je crois qu'à cet égard il faut suivre ce qui se prati- 
quait autrefois, Plusieurs édits d'établissement d'hô- 
pitaux généraux leur ont affecté des portions déter- 
minées dans le produit des amendes ct confiscations ; 
ct pour en faciliter le recouvrement , ces mêmes édits 
ont enjoint aux grefflers de toutes les justices et ju- 
ridictions ordinaires et extraordinaires, d'envoyer 
aux administrateurs ou receveurs les extraits des ar- 
rêts, jugements ct sentences contenant adjudication 
d'amendes ou aumônes, ou quelque application au 
profit des hôpitaux et des pauvres, et de les délivrer 
gratuitement. Cette mesure me paraît la seule qu'il 
soit convenable d'adopter; et, pour éviter toutes dif- 
ficultés, j'inviterai le ministre de la justice à donner 
des ordres en conséquence aux greffiers des tribunaux 
actuels. 

Je vons recommande également de veiller A ce que 
désormais toul projet, d'établissement d'octrois. de 
bienfaisance renferme toujours une disposition for- 
melle pour l'application de la moitié des amendes ct 
confiscations à la dépense des enfants abandonnés, et 
son versement, en conséquence, dans la caisse du 
receveur des hospices du chef-lieu de préfecture. 

Vous suivrez, pour le compte à rendre de l'emploi 
des amendes et confiscations, le modèle de ceux qui 
out été donnés aux anciennes administrations pour 
les comptes des enfants trouvés. ' 

Quant à celui du montant des amendes et confis- 
cations, vous vous conformerez au modèle ci-joint. 

Je n'entrerai pas dans d'autres détails. S'il s'élève 
des difficultés que je ne puis prévoir, je me repose 
sur votre zèle pour les faire cesser, et sur les soins 
que vous mettrez à assurer les recouvrements desti- 
nés à pourvoir à une partie des dépenses des mois de 
nourrice des enfants abandonnés de votre arrondis- 
sement. 


24 thermidor.—AnRnÊTÉ qui prescrit de recevoir les 
militaires malades dans les hospices civils, lors- 
qu'il wy a pas hôpitaux militaires dans la com- 
mune (1), = EXTRAIT. 

Art. 9.—Dans les communes où il n'y a pas d'hôpi- 
pital pour les militaires, ils seront reçus dans les hos- 
pices civils. 

Art. 97.—Dans les places de guerre et dans les 
villes de l'intérieur où il n'y a point d'hôpital mili- 


(1) Voir l'arrêté du 9 frimaire an XII, sur le meme sujet 
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taire, le soldat sera reçu et traité dans les hospices 
civils, aux conditions qui seront réglées entre les ad- 
ministrateurs de ces établissements et le département 
de la guerre. 


1 fructidor. — Arrêté qui proroge les droits établis 
sur les spectacles en faveur des pauvres (1). 


Art, fer, Les droits établis sur les spectacles, bals, 
feux d'artifice, concerts, Courses et exercices de che- 
vaux et autres fêtes où l'on est admis en payant, con- 
tinueront à étre perçus pendant l'an IX, suivant le 
mode établi par les lois. 

2. Le produit de ces droits continuera d'êtro affecté 
aux besoins des hôpitaux et aux secours à domicile 
de chaque commune, d'après la répartition qui en 
sera faite par le préfet, sur l'avis du sous-préfet. 


24 fructidor. — CIRCULAIRE relative à l'exécution de 
l'arrêté du 7 dudit mois. 


Le ministre de l'intérieur (M. LUCIEN BONAPARTE), aux préfets. 


Un arrêté du 7 de ce mois (25 août 1800) ordonne 
la prorogation, pour l'an IX, des droits sur les spec- 
tacles et fêtes publiques. 

Les dispositions de cet arrêté m'ont paru suscep- 
tibles de quelques instructions. 

H est dit, par l'article 1er, que le mode de percep- 
tion sera le même que celui qui est prescrit par les 
lois. (4 
La loi du 7 frimaire an V (25 novembre 1796) délé- 
guait aux administrations municipales de canton, le 
pouvoir de déterminer les mesures qu'elles eroiraient 
convenables pour assurer le recouvrement des droits 
dont il s'agit. Aux termes de la même loi, ce pouvoir 
devait être exercé par les bureaux centraux, dans les 
communes où il y avait plusieurs municipalités. 

Les lois des 6° jour complémentaire an VIE (22 scp- 
tembre 1799) et 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), 
ont apporté des changements à ces dispositions. H 
résulte de ces deux lois, ct des instructions que je 


. 
(1) Voir le décret du 9 décembre 1809. 


. Amn 


19 vendémiaire. — CircuLamk relative à lorganisa- 
tion des bureaux de bienfaisance (1). 


Le ministre de l'intérieur (M. LUCIEN BONAPARTE), aux préfets. 


La loi du 7 frimaire an V (27 novembro 4796 ) a 
ordonné qu'il serait établi dans chaque canton un Du- 
reau de bienfaisance, dont elle délègue la surveillance 
aux administrations municipales qui existaient alors, 
et qui, depuis I loi du 28 pluviôse dernier (17 fé- 
vrier 4800), doit être exercée par le sous-préfet de 
chaque arrondissement communal. 

Le véritable esprit de cette loi a été de conférer à 
ces bureaux la distribution des secours à domicile, et 
les fonctions que remplissaient autrefois, envers les 


(1) Cetto cireutalro, rendue en conformité do la Yi du 5 frl- 
malre an V, a posé les bases do l'administration des bureaux do 
blenfaisance dont la gestion a été, par l'ordonnance du 31 octo~ 
bre 1821, assimilée à celle des hospices ct hôpitaux. Depuis lors, 
toutes les instructions ont régi également l'administration do ces 
‘eux sortes d'établissements charltables 


vous ai précédemment transmises sur l'administration 
des secours publics, que c'est aux sous-préfets à 
faire, pour leur arrondissement communal, ce que la 
loi du 7 frimaire an V attribuait aux administrations 
municipales. Il en résulte également que c'est aux 
préfets qu'appartient cette attribution pour les chefs- 
lieux de préfecture. 

Quant à la répartition des produits, l’arrété du 
gouvernement en charge les préfets, sur lavis des 
sous-préfets. Cette disposition est susceptible d'expli- 
cation. [1 ne s'agit pas d'une répartition à faire direc- 
tement entre les pauvres de la commune, ou pour 


| quelques dépenses d'hospices ; ce serait mal interpré- 


ter cette partie de l'arrêté. 

L'administration de ces produits appartient aux 
bureaux de bienfaisance et aux commissions adminis- 
tratives des hospices. Tel est le vœu de la loi du 7 
frimaire an V et de celle du 11 frimaire an VH (4er 
décembre 1798). 

It ne s'agit donc, en ce qui concerne la répartition 
des produits, que de déterminer les portions qui 
doivent être versées dans la caisse des bureaux de 
bienfaisance, pour être réparties, par ces bureaux, 
en secours aux pauvres de chaque commune, confor- 
mément aux lois qui les concernent, et celles qui 
doivent être versées dans la caisse des hôpilaux, 
pour être employées par les commissions aux dépenses 
courantes de ces établissements. 

L'arrêté, basé sur les lois précédentes, vous char- 
geant de régler cette proportion d'après l'avis des sous- 
préfets, je vous invite à examiner s'i} est utile de 
diviser les produits, ct s'il ne serait pas plus conve- 
nable de les affecter totalement, soit aux secours à 
domicile, soit aux dépenses des hôpitaux. Le partage 
de ces droits entre deux administrations distinctes, 
les rend trop modiques pour chacune d'elles, ct dauble 
d'ailleurs la surveillance que vous avez à exercer sur 
l'emploi que ecs administrations respectives sont char- 
gées d'en faire. 

Quelles que soient les mesures que vous aurez 
adoptées, vous voudrez bien n'en rendre compte, et 
.me transmettre, tous les trois mois, létat des pro- 
duits des droits dont il s'agit. 


EX. 


pauvres, les associations de charité et les anciennes 
administrations des paroisses, des fabriques et des 
fondations. 

Une loi précédente, du 23 messidor an II (11 juil- 
let 1794), avait déclaré nationaux tous les biens des 
hôpitaux, maisons de secours et autres établissements 
dle bienfaisance , sous quelque dénomination que ce 
fût, et en avait ordonné la vente ; mais les lois des 
16 vendèmiaire (7 octobre 1796) et 20 ventôse an V 
40 mars 4797 ont abrogé ses dispositions. Les com- 
missions chargées de la régie des hôpitaux ont dù, 
en conséquence , s'occuper d'assurer la réintégration 
de ces établissements dans les biens précédemment 
affectés à leur service, Quant aux bureaux de bien- 
faisance , ils ont dù suivre la même marche pour le 
recouvrement des biens précédemment affectés à se- 
courir les indigents des communes, dans leurs domi- 
ciles respectifs ; ils ont dù parcillement les adminis- 
trer d'après les formes prescrites, pour les biens des 
hôpitaux, par les instructions transmises aux admi- 
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nistrations centrales des départements, dans le cours 


du mois de prairial an V. 

J'ai eu licu de remarquer que ia loi du 16 vendé- 
miaire an V, en ce qui concerne l'organisation d'une 
commission administrative pour les hospices situés 
dans chaque arrondissement de canton, et la régie 
des biens appartenant à ces établissemen Ls, avait assez 
gènéralement reçu son exécution; mais je ne vois pas 
que l'on ait mis le méme empressement à remplir le 
vœu des lois des 7 frimaire et 20 ventôse an V : il m'a 
paru que, dans plusieurs anciens arrondissements de 
canton, on n'avait point organisé les bureaux de bien- 
faisance, ou que ceux qui avaient pu être formés 
n'avaient reçu des administrations centrales aucune 
instruction propre à les diriger dans les fonctions 
qu'ils avaient à remplir. H est résulté de cet état de 
choses, que, dans plusieurs communes, des biens et 
des fondations précédemment employés en distribu- 
tions de secours à domicile, n'ont point encore été 
rendus à leur destination primitive. Il parattrait 
méme aussi que des membres des anciennes corpo- 
rations vouées au service des indigents, ont continué 
l'administration de plusieurs de ces biens, et que, 
sous le prétexte apparent de soulager les pauvres, ils 
en jouissent encore sans en rendre aucun compte. 

C'est à vous qu'il appartient de rechercher et de 
détruire cet abus, s'il existe dans votre département. 
Assurez-vous de ce qui peut avoir été fait dans cha- 
cun des anciens arrondissements de canton, pour 
l'exécution des lois des 7 frimaire et 20 ventôse an 
V, et rendez-moi compte de tout ce que pourrait en- 
core exiger l'exécution de ces deux lois importantes. 

Faites-moi connaître quels étaient, dans chaque 
commune, les biens et fondations employés en se- 
cours à domicile; si ces biens ont été légalement 
aliénés par suite de la loi du 23 messidor an I; s’il 
en est qui n'aient point encore été vendus, comment 
ils sont maintenant administrés ; quel est le montant 
des revenus qu'ils produisent, et à quelle destination 
ils sont employés. S'il existe des Diens affectés à des 
écoles de charité et autres fondations semblables, 
vous m'en adresseñez un compte particulier. 


8 brumaire. — CIRCULAIRE relative à la réintéqra- 
tion des hospices dans lu joxissance de leara biens. 


Le mialstre de l'intérieur (M. LUCIEN BONAPARTE), aux préfets. 


La loi du 23 messidor an I (41 juillet 1794) a or- 
donné la vente des biens des hospices et autres éta- 
blissements de bienfaisance. Deux autres lois, des 
16 vendémiaire (7 octobre 1796) et 20 ventôse an V 
(10 mars 1797), en ont abrogé les dispositions , et 
ont réintégré les hôpitaux dans les biens qui n'étaient 
point alors encore aliénés. Dans l'intervalle qui s'est 
écoulé entre la loi du 25 messidor an H et les deux 
autres précitées, plusieurs domaines des hôpitaux 
ont élé vendus: il est des acquéreurs de ces domaines 
qui ont encouru la déchéance. Quelques administra- 
tions ont soumis la question de savoir si, dans ce 
cas, ces mêmes domaines ne devaient pas être rendus 
à leur destination primitive. Cette question m'a paru 
devoir être entièrement décidée en faveur des hôpi- 
taux, lorsqu'il est constant qu'ils n'ont point obtenu 
de domaines en remplacement de leurs biens aliénés. 
Ainsi, s'il est, dans l'étendue de votre département , 
quelques acquéreurs de biens d'hôpilaux qui aient 
encouru la déchéance, vous devez prendre les mesu- 


res convenables pour faire rendro aux commissions 
administratives ct aux bureaux de bienfaisance, l'ad- 
ministration et la régle de ces biens, et m'en rendre 
compte. 


13 brumaire. — Annèré relatif du pdyément des som- 
mes dues aux hospices civils et au remplacement 
de leurs biens aliénés(1). : 


ArT. Acr, Les sommes qui restent dues aux hos- 
pices civils par les départements de la guerre, de la 
marine ct de l'intérieur, pour services des années V, 
VI, VIL et VIII, leur seront payées, sans délai, en 
capitaux des rentes appartenant à la république. 

2. Ces payements seront faits à chaque hospice en 
rentes ducs dans le département où il est situé. 

3. Les administrateurs des hospiges ne pourront 
aliéner lesdites rentes qu'à concurrence de leurs det- 
tes, et après en avoir obtenu l'autorisation du gou- 
vernement , donnée sur l'avis du préfet du départe- 
ment, constatant la nécessité ct les avantages de l'a- 
liénation. 

4. En cas de remboursement desdites rentes par 
les débiteurs, les administrations des hospices seront 
tenues d'en faire de suite le remplacement et l'emploi 
en acquisition de rentes sur la république, sauf les 
cas où l'hospice serait grevé de rentes constituées : 
le produit du remboursement des rentes foncières 
pourra alors, sous l'autorisation du préfet, être em- 
ployé à l'extinction desdites dettes de l'hospice. 

5. Toutes rentes appartenant à la république, dont 
la reconnaissance et le payement se trouveraient in- 
terrompus, sont spécialement affectés aux hospices. 

Les administrations des hospices recevront les avis 
que leur en donneront les préfets, sous-préfets, mai- 
res, notaires et autres fonctionnaires et citoyens qui 
auront connaissance de rentes de cette espèce; et à 
leur première requête, les commissaires du gouverne- 
ment près les tribunaux seront tenus d'en poursuivre 
la restitution au profit desdits hospices. 

6. Il en sera de méme pour les domaines nationaux 
qui auraient été usurpés par des particuliers. 

2. Une somme de quatre millions de revenu en 
domaines nationaux sera de plus employée au profit 
des différents hospices civils, en remplacement des 
biens qu'ils possédaient et qui ont été aliénés, d'après 
l'état qui en sera fourni par le ministre de linté- 
ricur. 

8. La somme en capitaux de rentes foncières pour 
dépenses publiques autres que celles des hospices, ne 
pourra excéder vingt millions, et pour cè qui reste à 
disposer sur cette somme, on n'emploicra que les 
rentes dues dans les départements dans lesquels on 
n'a pas alièné les biens des hospices, ou qui en ont 
reçu le remplacement. 


8 pluviôse. — AnnÊté du ministre de l’intérieur rela- 
tif à la mise en apprentissage des enfants aban- 
donnés (2). E 

Le ministre de l'intérieur par inidrim (M. CHAPTAL), aux préfets. 
Le nombre actuel des enfants abandonnés s'élève à 

soixante mille. 


(1) Cet arrèté est sans objot actuellement. 

{2) Le décret du 19 janvier 1811 a annulé entièroment cet ar- 
reté dont les dispositions ont clé, du reste, Presque loutes rap- 
portées dans tedit décret. . 
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L'administration qui soigne leur enfance a plusieurs 
devoirs à remplir envers eux. C'est beaucoup, sans 
doute, que de donner des soins paternels à leurs pre- 
mières annécs; mais il faut encore envisager le mo- 
ment où, sortant des hospices pour se répandre dans 
la société, ces êtres malheureux doivent porter en cux 
des moyens suffisants pour assurer leur existence ct 
servir leur patrie. d , x 

Une prévoyante administration doit préparer ces 
moyens, en leur faisant contracter de bonne heure, 
par l'habitude d'un travail journalier, l'exercice d'une 
profession honorable. 

Par là, les hospices des enfants abandonnés présen- 
icront partout une main-d'œuvre économique aux ma- 
nufacturiers, et ils deviendront une pépinière féconde 
d'artistes et d'artisans, 

indépendamment du travail qui peut s'exécuter 
dans les hospic®, les ateliers particuliers réclament 
le secours de ces jeunes gens, et le gouvernement 
doit les mettre à la disposition des compagnies qui 
pourront les employer utilement, Mais il n’oublicra 
pas qu'il cn est le tuteur, et, par conséquent, son in- 
térêt paternel les suivra jusque dans l'atelier où ils 
seront reçus. Il doit leur continuer ses soins, exercer 
sur eux la mêmo surycillance, les protéger contre lin- 
justice ou leş mauvais traitements, et concilier, dans 
tous les cas, les droits sacrés de l'humanité avce les 
obligations que leur impose l'étude de leur profession. 

C'est d'après ces vues que j'ai cru devoir présenter, 
dans l'arrèlé ci-joint, les principes sur lesquels vous 
dirigcrez votre conduite. 

Le ministre de l'intérieur ARRÊTE : i 

Art, Acr. Les préfets des départements sont auto- 
risés à placer dans les divers ateliers et fabriques de 
leurs arrondissements, tous les enfants abandonnés 
qui ont l'âge et les forces nécessaires pour entrer en 
apprentissage, 

2. La remise desdits enfants abandonnés aura lieu 
d’après un, traité que les préfets feront avec les com- 
pagnies ou les propriétaires desdits ateliers, 

3. Ce traité fixera 19 le nombre des enfants aban- 
donnés qui devront être remis; 2 l'âge jusqu'auquel 
lesdits enfants resteront dans lesdits établissements; 
3" les règlements nécessaires pour le maintien des 
bonnes mœurs, pour la police et la discipline inté- 
rieures; 4° les clauses et conditions sous lesquelles 
lesdites compagnies et propriétaires de manufactures 
s'obligeront de loger, nourrir et entretenir lesdits en- 
fants abandonnés, et de les perfectionner dans la lec- 
ture et l'écriture; 5° le genre, l'ordre et la gradua- 
lité du travail, qui doivent être tels, qu'à l'âge qui 
sera fixé d'après la différence des sexes, lesdits en- 
fants abandonnés soient assurés de trouver des moyens 
d'existence dans les moyens d'industrie que l'instrnc- 
tion et la pratique leur auront donnés. 

A, Au moment de l'entrèc desdits enfants aban- 
donnés dans les ateliers où manufactures, les compa- 
gnies où propriétaires d'ateliers fourniront aux admi- 
nistrateurs des hospéces une reconnaissance qui énon- 
cera Ja mention faite sur un registre, de la date de la 
remise desdits enfants, de lcurs noms, prénoms, âge 
el sexe. ` 

Ledit registre, sur papier timbré, sera visé, coté ct 
paraf à chaque page par le maire ou un adjoint. 

5. En cas de mort on d'évasion d'aucun desdits en- 
fmts abandonnés, sur-le-champ et à la réquisition 
desdites compagnies ei proprietaires, il en sera dressé 
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procès-verbal par le maire où l'adjoint de la commu- 
ne. L'extrait en forme dudit procès-verbal sera remis 
aux administrateurs de l'hospice duquel lesdits en- 
fants abandonnés auront été extraits, 

Ledit procès-verbal, constatant la mort ou l'éva- 
sion, sera mentionné sur le registre de l’administra- 
tion de l'hospice, et sur celui desdites compagnies ou 
desdits propriétaires de manufactures. 

G. Les enfants mis à la disposition de particuliers 
ne cesseront pas d'étre sous la surveillance de lauto- 
rité civile, qui s'assurera, 40 si les conditions du traité 
sont observées; 2 si le travail n'est pas forcé ou 
disproportionné à l'âge; 3° si la nourriture est saine 
et suflisante; 40 si les mœurs sont respectées; 50 si 
l'instruetion est convenable, ete. 

2, Tous les traités convenus entre les préfets ct 
les manufacturiers ct propriétaires, ne pourront être 
mis à exécution qu'après avoir reçu l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 


27 pluviôse, — Lor qui attribue aux conseils de pré- 
fecture le jugement des réclamations des percep- 
teurs ou receveurs dont les caisses ont été volées 
ou pillées. 


Art. fer. Les conseils de préfecture statueront, 
dans le plus court délai, sur toutes les réclamations 
des perceplours et receveurs dont les caisses ont été 
volées ou pillées, des percepteurs dont les rôles ont 
été brùlés avant leur entier recouvrement, de ceux 
qui ont entre les mains des assignats où mandats ; 
sur les réclamations des contribuables qui doivent des 
impositions anciennes qu'ils auraient pu acquitter en 
valeurs mortes, de ceux qui présentent des duplicata 
de récépissès de grains ou des coupures de coupons 
d'emprunt forcé; enfin, sur toutes les difficultés rela- 
tives à des contributions antérieures à l'an 1X. — Les 
receveurs particuliers leur remettront, à cet elfet, 
dans les deux mois, au plus tard, de la publication de 
Ja présente, des états détaillés desdites réelrmations. 

æ. Les ordonnances prononcées sur les objets pré- 
cédents, seront prises pour comptant, et allouées dans 
les comptes. 

3. Les sommes qui pourraient rester dues sur le 
principal de la contribution foneière des bois et autres 
biens nationaux, pour les années V, VI et VI, seront 
indistinctement acquittées en certificats de posses- 
sion, et les centimes additionnels sculement en nu- 
méraire, — 11 en sera usé de même pour l'an VIN, 
dans les départements non soumissionnés, et, dans 
les autres; au fur et à mesure que les receveurs gé- 
néraux sont couverts du montant de teurs obligations. 

4. Toutes les décharges et réductions accordées 
sur les contributions antérieures à lan IX, seront 
passées définitivement en non valeurs, et également 
allouées dans les comptes des receveurs. Les contri- 
buables qui auraient payé leursscotes d'avance seront 
remboursés par les Derecpteurs ou receveurs sur le 
produit des restes des contributions de la même an- 
née, du montant des réductions qu'ils auront obte- 
nues. 

5. Le caissier général du trésor publie, et les re- 
ceveurs généraux, sont tenus de présenter à Ja comp- 
fabilité nationale leurs comptes en recette ct dépense 
de l'exercice de l'an VAL, avant Je ter germinal de 
Van X. 
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A venlôse, — Lor qui affecte des rentes et des do- 
naines nationaux aux besoins des hospices. 


Art. fer, Toute rente appartenant à la république, 
dont la reconnaissance et le payement se trouveraient 
interrompus, et tous domaines nationaux qui auraient 
été usurpés par des particuliers, sont affectés aux be- 
soins des hospices les plus voisins de leur situation. 

2, Les administrations des hospices recevront les 
avis que leur en donneront les préfets, sous-préfets, 
maires, notaires et autres fonctionnaires et citoyens 
qui auront connaissance de rentes ou domaines de 
cette espèce; et, à leur première requête, les com- 
missaires du gouvernement près les tribunaux seront 
tenus d'en poursuivre la restitution au profit desdits 
hospices. - 


21 ventóse, — Lor qui détermine la portion saisissa- 


ble sur le traitement des fonctionnaires publics et 
employés. 


Les traitements des fonctionnaires publics et em- 
ployés civils seront saisissables jusqu’à concurrence 
du cinquième sur les premiers mille francs et toutes 
les sommes au-dessous; du quart sur les cing mille 
franes suivants, et du tiers sur la portion excédant six 
mille francs, à quelque somme qu'elle s'élève; et ce, 
jusqu’à l'entier acquittement des créances. 


23 ventôse. — CIRSULAIRE concernant les mesures u 
prendre pour détruire les abus existant dans Vad- 
mission des enfants abandonnés et fixation des mois 
de nourrice (1). A 


Le ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL), aux préfets. 


De toutes les institutions, la plus utile peut-être, 
est celle qui accorde des secour$ et un asile aux en- 
fants abandonnés ; mais cette sainte institution a été 
dégradée par toutes sortes d'abus, sur lesquels je viens 
appeler aujourd'hui votre attention, 

Depuis dix ans, le nombre des enfants abandonnés 
a fait plus que doubler dans nos hospices; il s'élève 
en ce moment à soixante-trois mille. 

Cette progression eflrayante a sans doute pour 
cause principale ta dépravation des mœurs, suite nè- 
cessaire du trop long interrègne des lois, de l'ordre 
et de la morale publique. Mais ce serait étrangement 
s'abuser que de l'imputer à cette seule cause : il en 
est d'autres dont l'expérience garantit la réalité; il 
est urgent de les rechercher et de les détruire. 

to Dans prusieurs départements, et à diverses épo- 
ques, on a reeu dans les hospices, des enfants dont 
les parents étaient connus et mariés. 

2 Depuis dix ans, on admet généralement les en- 
fants de tous ceux qui présentent des certificats d'in- 
digenee ou d'intirmités. 

a 5° Les administrations ont ouvert des hospices aux 
enfants des artisans que l'ambition ou le besoin éloi- 
gnait du lieu de leur domicile. 

% Iei, les administrateurs ont Creu devoir se char- 
ger des enfants des défenseurs de ku patrie, pour in- 


(1) Voir la circulaire du 13 aoû! t811 pour la fixation des mois 
de nourrice. 


 demniser les mères des secours que la nation leur 


avait promis. 

50 Ailleurs, on a délivré des certificats d'existence 
pour des enfants morts, afin de continuer un salaire 
qui n'était plus dû. 

6° On a vu plusieurs fois des mères obtenir l'in- 
scription de leurs enfants sur la liste des enfants aban- 
donnés, et s’en charger ensuite, en qualité de nour- 
rices, pour usurper la rétribution qu'on leur accorde. 

Tous ces vices, nés du désordre ou de l'immoralité, 
doivent être sévèrement réprimés. La facilité de four- 
nir aux dépenses avec le papicr-monnaic, à pu créer 
et perpétuer des abus pareils ; mais le temps est venu 
où l'œil sévère de l'administrateur doit porter, dans 
toutes Les branches du service publie, cet esprit d'or- 
dre et ces principes d'économie qui seuls peuvent as- 
surer des sccours aux vrais besoins. 

Mais il ne suffit pas de prendre des mesures pour 
empêcher le retour des abus que je vous dénonce, il 
faut aussi détruire les funestes effets de ceux qui ont 
existé, 

Ainsi, vous preserirez aux administrateurs de ne 
conserver à la charge de la nation que les enfants de 
parents inconnus : seuls ils ont des droits aux secours 
du gouvernement; la bienfaisanee des administrations 
locales doit prendre soin de tous les autres. 

Lorsque vous aurez corrigé ces premiers abus, ct 
prévenu leur retour par de sages mesures, votre at- 
tention sc portera toute entière sur la fixation des 
mois de nourrice, Presque partout leur salaire a été 
trop élevé, et l'on s'est généralement écarté de l'ar- 
rêté du 50 ventôse an V (20 mars 1797). Sans doute 
il faut un salaire suffisant aux nourrices, mais il ne le 
faut pas disproportionné ; car dès ce moment on excite 
la cupidité, on détermine une mére de famille à sa- 
crifier son propre enfant, ou à lui faire partager avec 
l'adoptif une nourriture que la nature avait exclusi- 
vement réservée au premicr. 

Vous veillerez encore à ce que les nourrices aient 
lg ces êtres intéressants tous les égards qu'on doit 
à la faiblesse et au malheur. Trop souvent des nour- 
rices mercenaires ne voient dans le dépôt sacré qui 
leur est confié, qu'un pur objet de spéculation. Appe- 
lez donc sur elles toute l'attention des autorités lo- 
cales, et ne souffrez pas qu'on outrage impunément 
la patrie ct l'humanité. 

C'est beaucoup, sans doute, que de soigner l'en- 
fance de ces êtres abandonnés; mais l'administration 
n'est pas quitte encore envers la patrie des obliga- 
tions qu'elle a contractées ; clle doit assurer leur in- 
dépendance et leur garantir une existence honnête, 
en les élevant dans l'exercice d'une profession utile : 
ainsi, en s'acquitlant envers eux, elle leur fournit les 
moyens de s'acquitter, à leur tour, envers la société. 
Vous vous conformerez à ce que prescrit, à cel égard, 
mon arrêté du $ pluviôse dernier (28 janvier 1801). 


— 


ler Gorminal.— CuncuLAmE portant instructions rela- 
tives à l'emploi des capitaux de rentes affectés aux 
dettes des Hospices. 
Le ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL), aux préfets. 
Je vous préviens que, pour vous mettre à même de 
pourvoir au payement des sommes dues par les hos- 


pices civils de votre département pour leur service 
intérieur et personnel. je viens de mettre à votre dis- 


; position un fonds égal au montant auquel vous avez 
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evalué les dettes arricrées de ces hospices, par l'état 
que vous m'avez transmis. 

Vous ferez une répartition de cette somme entre 
les hospices civils de votre département, dans les pro- 
portions pour lesquelles vous les avez portés dans cet 
état. Incessamment vous serez compris dans une nou- 
velle répartition, pour la dette relative aux enfants 
abandonnés; en exécution de l'arrêté du 45 brumaire 
dernier (6 novembre 41300), cette somme sera payée, 
sur vos mandats, en rescriptions admissibles en rachat 
de rentes dues à l'Etat. 

Ce rachat sera fait à raison de quinze fois le pro- 
duit de la rente, conformément aux dispositions de 
la loi du 21 nivôse an VHI (11 janvier 1800), et à 
l'arrêté du 27 prairial suivant (16 juin 1800). 

Conformément au méme arrêté, il ne sera payé 
qu'un droit fixe d'un franc pour le transfert qui aura 
lieu sur la rescription délivrée par la trésorerie au 
profit de chaque administration des hospices; et la 
jouissance leur appartiendra, à compter de la date du 
transfert. 

Les rentes qui seront dans le cas d'être transférées, 
le seront, autant que possible, aux commissions ad- 
ministratives des hospicés dont la situation se rappro- 
chera le plus du domicile des débiteurs. Ce serait mal 
opérer, que de céder des rentes à prendre dans un ar- 
rondissement étranger à celui de la situation des hos- 
pices, tandis qu'il en existerait dans leur propre ar- 
rondissement, donton pourrait leur faire la délégation. 

Ce sera donc une opération à concerter avec le di- 
recteur de la régie des domaines. Il est cependant des 
départements qui, n'ayant pas dans leur arrondissement 
des capitaux suffisants pour éteindre la dette des éta- 
blissements qu'ils renferment, auront à prendre sur 
ceux dont la masse des capitaux disponibles le per- 
mettra. Ainsi les préfets des départements où la masse 
des capitaux surpassera la masse des dettes de leurs 
hospices, auront à prendre des mesures pour assurer 
à leurs collègues toutes les facilités et tes renseigne- 
ments nécessaires. 

Je vais maintenant vous entretenir de l'emploi que 
les commissions administratives pourront faire de 
iturs rentes, et des mesures que vous aurez à leur 
prescrire. E F 

Les états qui m'ont été transmis jusqu'à ce jour, 
conformément à la circulaire de mon prédécesseur, 
du 19 vendémiaire dernier (11 octobre 1800), m'ont 
convaincu que la comptabilité des commissions admi- 
nistratives n'était pas assez en règle pour établir, à 
l'époque de la confection de ces états, le montant exact 
ct récl des sommes qu'elles avaient encore à payer 
pour les quatre exercices antérieurs à l'an IX; en 
sorte que ces états présentent probablement quelques 
erreurs ou eXagérations. 

Il est des commissions qui, en dressant l'état des 
dettes qu'elles avaient encore à payer au 4€ vendé- 
miaire an IX (25 septembre 1800), n'ont pas défalqué 
du montant de leurs dettes, les sommes qu'elles avaient 
à recevoir des ministres de la guerre et de la marine, 
pour prix des journées des militaires et marins trai- 
tés dans les établissement confiés à leur administra- 
tion. Elles en ont fait de même pour les revenus ar- 
riċrés qu'elles avaient à recouvrer sur les années an- 
téricures à Fan TX. 

Cependant les recouvrements à faire sur ces reve- 
nus, et suries ministres de la guerre et de Ia marine, 
formaient le gage des dettes à payer par les commis 
IONS pour ces mémes exercices; eten me présentant 


leur état d'arriérė, il eût été régulier ct conforme aux 
principes de comptabilité de faire sur cet arriéré la 
déduction des recouvrements dont il s'agit. 

Quelques commissions ont également pensé que, 
quoiqu’elles n’eussent aucune dette à payer, elles pou- 
valent cependant porter, comme sommes à elles dues, 
les secours qui ont pu leur être promis par mes pré- 
décesseurs, et pour lesquels des ordonnances leur ont 
été expédiées. C'est unc erreur qu'elles ont commise, 
Les anciennes ordonnances de fonds, non acquittées à 
l'époque du 4er nivôse an VIII (22 décembre 1799), 
ont été annulées; et les fonds que j'ai eus depuis à 
mettre à la disposition des hospices sur les exercices 
antérieurs à l'an EX, n'ont pu ct n'ont dû être accor- 
dés qu'à raison des dettes dont elles justificraient la 
réalité : en sorte que-les hospices qui, pour les exer- 
cices antérieurs à l'an IX, avaient soldé toutes leurs 
dépenses, auraient dù être écartés des états qui m'ont 
été transmis. 

I en est d'autres qui, oubliant ou feignant d'igno- 
rer les dispositions de la loi du 24 frimaire an VI (14 
décembre 1797 et les instructions d'un de -mes prédé- 
cesseurs, du 5 vendémiaire an VIH (26 septembre 1798), 
ont aussi compris dans le chapitre de leurs dettes, 
des créances exigibles qui appartiennent au service des 
années anterieures à l'an V (au 22 septembre 1796). 

Enfin, il est des commissions qui m'ont également 
paru avoir compris dans l'état particulier des dettes 
relatives aux enfants trouvés, des mois de nourrice 
et pensions pour des enfants qui n'existaient plus, ou 
dont l'existence était plus que douteuse. Elles en ont 
aussi compris d'autres qui depuis longtemps ont at- 
teint leur douzième année, et pour lesquels, à l'expi- 

ration de cet âge, le règlement du 59 ventôse an V 
(20 mars 4797) n'accorde plus aucune rétribution. 

C'est pour obvier à cet état de choses, que le gou- 
vernement, en prenant l'arrêté du 15 brumaire, a cru 
devoir soumettre à des formalités l'usage à faire par 
les commissions des capitaux qui seraient mis à leur 
disposition, et qu’en conséquence il a voulu que les 
administrateurs de ces établissements ne pussent alic- 
ner lesdites rentes qu'à concurrence de leurs dettes, 
et qu'après en avoir obtenu l'autorisation du gouver- 
nement, donnée sur l'avis du préfet du département 
constatant la nécessité ct les avantages de l'aliéna- 
tion. = 

Pour l'exécution de cette disposition formelle do 
l'article 3 de l'arrêté du 15 brumaire, vous prescri- 
rez et vous fercz strictement observer les formalités 
suivantes : 

Les commissions administratives dresseront l'état 
nominatif de leurs créances, conforme aux modèles 
ci-joints; elles attesteront, sous leur responsabilité 
individuelle et collective, que les sommes y portées 
sont légitimement dues aux créanciers y dénommés. 

Elles rejetteront de ces états les dettes exigibles, 
et relatives au service des exercices antérieurs à l'an 
V (au 22 septembre 1796); ct, à cet égard, elles se con- 
formeront, pour cette partie de leurs dettes, aux in- 
structions qui leur ont été données par la circulaire 
déjà citée d'un de mes prédécesseurs, en date du 5 
vendémiaire an VII. Elles consulteront également les 
dispositions de la loi du 29 pluviôse an V (17 février 
1797), de celle du 24 frimaire an VI, de l'instruction 
du ministre des finances du 12 pluviôse suivant (51 

janvier 1798), et de l'arrêté du 23 vendémiaire an IX 
{15 octobre 1800), en ce qui concerne les créances de 
l'exercice de l'an IV (1795—1796). ` 
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Elles ne perdront pas de vuc que, suivant l'instruc- 
tion du 5 vendémiaire an VIH, motivée sur les disposi- 
tions d'un arrêté du 5 messidor an VI (25 juin 1798), 
les sommes dues pour salaires de nourrices des cn- 
fants abandonnés, pour les années antérieures à l'an V 
{au 22 septembre 1796), peuvent être comprises dans 
l'état nominatif des créances qu'elles ont à dresser 
pour les quatre exercices antérieurs à l'an IX (au 23 
septembre 1800); mais elles en, écarteront toutes 
celles qui seraient réelamées pour des enfants dont 
l'éxistence, pour les mêmes époques, ne serait pas jus- 
tilice. 

Elles se rappelleront aussi que, depuis le 4°" germi- 
nal an V (21 mars 1797), le gouvernement n'alloue 
aucune rétribution pour les enfants qui ont atteint 
leur douzième année, et que conséquemment elles au- 
ront encore à rejeter de leurs états les pensions récla- 
mées pour des enfants au-dessus de cet âge. 


Après avoir terminé ces premières opérations, elles’ 


dresseront un mémoire, par lequel elles demanderont 
la permission d'aliéner tout ou partigs des rentes qui 
leur ont été tranférées, pour Je prix en provenant être 
employé à éteindre les dettes dont elles seront dans 
le cas de se libérer; et, par le même mémoire, elles 
feront connaître à quel taux les aliénations pourront 
être faites. 

Elles remettront le tout aux sous-préfets, avec les 
titres ct pièces à l'appui des créances, dûment certi- 
fiés par elles. Les sous-préfets vérifieront les états et 
les titres qui leur ont été remis; ils appelleront par- 
devant eux les créanciers, ct leur feront attester, sur 
la foi du serment, la sincérité de leurs créances et les 
exercices auxquels elles appartiennent. Ces liquidations 
préparatoires terminées, les sous-préfets transmettront 
les états aux préfets, lesquels, après en avoir fait Ja 
vérification, les arréteront définitivement, et les en- 
verront au ministre de l'intérieur, à l'effet, par lui de 
requérir l'autorisation dont il est question en l'article 
3 de l'arrêté du 15 brumaire. 

I] résultera nécessairement de ces mesures d'or- 
dre et de prévoyance, que la dette véritable des éta- 
blissements d'humanité sera parfaitement connue; que, 
conformément au vœu de l'arrêté précité, les atiéna- 
tions des capitaux de rentes délėguċes ne pourront 
être accordées au-dela des dettes légalement consta- 
tées; et que, conséfuemment, tes capitaux dont l'aliéna- 
tion nescera pas commandée parla nécessité de pourvoir 
au payement d'une masse plus considérable de dettes 
exigibles, pourront former, pour les établissements 
d'humanité, le commencement d'une dotation d'autant 
plus importante, qu'elle s'accroîtra nécessairement en- 
core des capitaux que les ministres de la guerre et de 
la marine mettront à leur disposition pour le rembour- 
sement du prix des journées des militaires et marins. 

Une circonstance bien favorable, et qui n'échappera 
pas sans doute à votre attention, peut concourir d'une 
manière très sensible à augmenter ce commencement 
de dotation. 

Dans plusieurs des villes où les octrois sont mainte- 
nant en activité, les tarifs ont été calculés de manière 
que, Sur les produits, une portion déterminée puisse 
être employée, chaque année, à éteindre les dettes ar- 
riérées des hospices. C'est à vous à veiller à ce que 
cette disposition des lois recoive son exécution. Les 
villes où les octrois sont établis le verront avec sa- 
Lisfaction, puisqu'en définitive cette exceution mettra 
les hospices à même de conserver les Capitaux qui 
eur auront ete délégués, et qu'en améliorant ainsi 


” 


leurs ressources, une époque arrivera où les octrois 
pourront en être d'autant dégrevés. Je crois devoir 
vous engager à insister d'autant plus sur cette mesure, 
que, dans plusieurs départements, il est à craindre 
que l'aliénation des capitaux de rentes ne fasse éprou- 
ver quelques pertes aux Commissions aux@elles Les 
délégations auront été faites. 

Il me reste à vous entretenir des dispositions de 
l'article 4 de l'ordonnance du 15 brumaire, 

Get article veut que , dans le cas où des débiteurs 
de rentes déléguées aux hospices en proposeraient le 
remboursement, le remplacement et l'emploi en soient 
faits de suite par les administrations des hospices, en 
acquisitions de rentes sur l'État. Ce modé d'emploi 
n'est pas tellement impératif que les commissions no 
puissent, conformément au vœu d'un précédent arrété 
du 3 vendémiaire an VIL (24 septembre 1798), pla- 
cer des capitaux sur la caisse du Mont-de-Piété de 
Paris. 

Au surplus, l'obligation du remplacement suppose 
les hospices entièrement libérés de leurs dettes exi- 
gibles, ou n'étant pas dans la stricte nécessité d'em- 
ployer le remboursement des capitaux à étcindre ces 
dettes. Si donc il arrive que des capitaux soient rem- 
boursés, ct que les hospices aient des dettes exigibles 
dont l'acquittement ne puisse être ajourné ou rejeté 
sur d'autres ressources, je pense que vous pourrez, 
sans difficulté, en autoriser l'emploi à l’acquittement 
de ces dettes. 

Dans lun et l'autre cas, vous rappellerez aux com- 
missions administratives des hospices, qu'étant sub- 
stitués aux corps, maisons et communautés voués au 
service et à l'administration des pauvres, auxquels 
l'administration de leurs biens avait été laissée provi- 
Soirement, elles doivent, à l'égard des remboursements, 
se conformer aux dispositions de l'article 7 du titre EV 
de la loi du à novembre 1798, portant que, pour faci- 
liter Facquittement de leurs dettes, lesdits corps ct 
oS trees ME capitaux des sommes à 
nir préclablement une ce re UT OA 

kéorisation du directoire du 
département. 

À l'égard du remboursement et du rachat des ren- 
tes foncières dont les capitaux leur auront été délé- 
gués, vous leur rappellerez aussi la loi du 29 décembre 
de la même année. 

Je pourrais entrer dans quelques autres détails sur 
les formes auxquelles la liquidation des dettes doit 
être par vous subordonnée; mais les disposilions des 
lois des 24 août 1793,23 messidor an H (41 juillet 
1794) et 24 frimaire an VE, vous sont trop familières, 
pour qu'il soit nécessaire de vous en entretenir. Je me 
bornerai donc à vous inviter à puiser dans ces lois les 
mesures qui vous paraitront devoir être appliquées à 
la liquidation de la dette des hôpitaux. Je m'en rap- 
porte, pour le surplus, à Ce que votre expérience et 
votre zèle pour l'amélioration des établissements d'hu- 
manité vous dicteront. 


7 germinal, — AnnèTé relatif aux baux à longues un- 


nées des biens ruraux appartenant aux hospi- 
ces (1). 


Art. aer, Aucun bien rural appartenant aux hos- 


{1} Voir l'avis du consetl d'État du 8 brumaire an NI et lo loi 
du 25 mai 1889, qui porte à dix-huit ans la faculté de passer des 
baux sans autorisation spéciale. 


76 LÉGISLATION CHARITABLE, — AN IX. 


pices, aux établissements d'instruction publique, aux 
communautés d'habitants, ne pourra être concédé à 
bail à longues années qu'en vertu d'arrêté spécial des 
consuls. 

2. Dow obtenir des autorisations de ce genre, il 
sera nécessaire de produire les pièces suivantes : — 
4° La délibération de la commission des hospices, de 
l'administration immédiatement chargée des biens 
consacrés à l'instruction publique, ou du censeil mu- 
nicipal pour les biens communaux, portant que la 
concession à longues années est utile ou nécessaire ; 
— 2% Une information de commodo el incommodo, faite 
dans les formes accoutumées, en vertu d'ordres du 
sous-préfet ; — 3° L'avis du conseil municipal du licu 
où est situé l'établissement dont dépendent les biens 
d'hospices ou d'instruction publique; — 4° L'avis du 
sous-préfet de l'arrondissement ; — 5° L'avis du pré- 
fet du département. — 

a. Le ministre de l'intérieur fera ensuite son rap- 
port aux consuls, qui, le conseil d'État entendu, accor- 
deront l'autorisation, s'il y a lieu. 


29 germinal. — ARRÊTÉ portant organisation du bu- 
reau des nourrices de Paris (1). 


5 flortal. — CirCULAIRE qui envoie l'arrêté du 7 ger- 
minal précédent. 


Le ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL), aux préfets. 


Tant que les hôpitaux n'ont eu que la jouissance 
provisoire des biens affectés à leurs besoins, il con- 
venait de limiter la durée des baux que les adminis- 
trations de ces établissements pouvaient être dans le 
cas de souscrire; mais cette jouissance étant anjour- 
d'hui définitive, ct le gouvernement étant dans la 
ferme résolution de maintenir l'inaliénabilité du pa- 
trimoine des pauvres, il ne doit plus exister de diffi- 
cultés pour rendre aux administrations de charité la 
faculté de souscrire des baux à longs termes. C'est 
ce qui vicnt d'être consacré par l'arrêté du 7 germi- 
nal dernier (28 mars 1801). 

Il résulte des dispositions qu'il contient, que les 
biens ruraux des hospices pourront désormais être 
concédés à bail à longues années, en vertu d'un arrêté 
spécial du gouvernement, mais que, pour obtenir Les 
autorisations de ce genre, il faudra produire : 

* go La délibération de la commission ; 

2 Une information de commodo et incommodo, dans 
les formes accoutumées, en vertu d'ordres du sous- 
préfet ; r 

5° L'avis du conseil municipal du licu où est situé 
l'établissement dont dépend ka propriété qu'on veut 
concèder à bail à long terme ; 

40 L'avis du sous-préfet de l'arrondissement ; 

50 L'avisedu préfet du département. 

Les délibérations des commissions tendant à obte- 
nir l'autorisation du gouvernement, devront être dé- 
taillées et motivées de manière à faire apprécier faci- 
lement les avantages de la concession à longs termes; 
elles devront être en quelque sorte le mémoire expo- 
sitif des vues des commissions sur les clauses, char- 
ges et conditions qu'elles seront dans le cas d'insérer 
dans les baux de cette nature. 

(1) Cet arrêté ost spécial à Ja ville de Paris. Jusqu'à ce four, 


awenn Établissement de ce genre n'a été formé dans les départe- 
ments. Voir le décret du 30 juin 1806. qui abroge cet arrêté. 


Je crois devoir, à cet égard, appeler votre atten- 
tion sur celles qu'il sera utile d'indiquer aux commis- 
sions. 

Les grosses et menues réparations, les contribu- 
tions de toute espèce, doivent naturellement faire 
partie des charges à imposer aux fermiers par baux 
à longues années. 

Les constructions, marnages, plantations et amélio- 
rations que les fermiers auront pu faire dans le 
cours de leurs baux, me paraissent devoir profiter 
exclusivement aux hospices, à l'expiration des baux, 
sans qu'ils aient à payer aux fermiers ou à leurs re- 
présentants aucune espèce d'indemnité. 

Le mode de stipulation du payement du prix des 
baux doit aussi faire l'objet d'une condition parlicu- 
litre, et qui puisse metre les hospices à l'abri des 
variations dans le signe monétaire. Les stipulations 


.en argent pour les baux à longues années peuvent 


donner lieu à des chances désavantageuses : on peut 
les éviter, en stipulant le prix en nature, rachetable 
sur un pied déterminé. 

Les commissions administratives nedevant omettre 
aucune des précautions qui puissent mettre leur gestion 
à l'abri de tout reproche, ne perdront pas de vue que 
si, pour des baux ordinaires, il est d'usage d'exiger 
des cautionnements, elles doivent, avec bien plus de 
raison, en exiger pour des baux à longues années. 

Deux moyens se présentent pour mettre leur res- 
ponsabilité à couvert : le premier consiste à exiger 
l'obligation solidaire d'unc caution solvable; le se- 
cond consiste à obliger le concessionnaire à verser 
d'avance, à titre de cautionnement, tout ou partie de 
la première année du bail. 

2e dernier mode me paraît le plus simple pour des 
administrations collectives, dont les membres sont 
amovibles et révocables. Les cautions obligent à des 
discussions; et les formalités qu'il faut, au surplus, 
observer aujourd'hui pour conserver sur elles des 
droits d'hypothèque me paraissent peu compatibles 
avec les soins confiés à ces administrations. 

Ainsi, il me paraît done préférable de stipuler qu'à 
titre de cautionnement le concessionnaire versera 
dans ta caisse des hospices une somme déterminée, 
imputable par portions sur chacune des dix dernières 
années du bail, en sorte que l'imputation ainsi faite 
puisse être, à l'expiration, moins sensible pour les 
intérêts des hospices, 

Si tous les baux des hospices pouvaient être renou- 
volés de cette manière, ce serait le cas d'employer Les 
cautionnements, soit à former au chef-lieu de la pré- 
fecture un mont-de-pièté, dont les hôpitaux du dé- 
partement seraient alors les principaux actionnaires, 
soit à réorganiser ceux qui ont été précédemment 
établis dans différentes provinces, ct particulière- 
ment dansles villes de Paris, Marseille, Tarascon, 
Metz, Arras, Lille, ete. Je laisse à votre sagesse à 
peser jusqu'à quel point cette idée d'aceroissement des 
revenus des hospices. pourrait se réaliser dans votre 
département, et je me borne à vous inviter à me com- 
muniquer vos vues sur cet objet. 

Indépendamment de la délibération de la commis- 
sion, l'arrêté exige également une information de 
commodo el incommodo. 

Cette information, qui ne doit pas étre, ainsi que 
cela se pratiquait souvent autrefois, considérée comme 
une mesure de simple forme, est une enquête qui 
tend à faire connaitre Putililé ou le préjudice, la 
commodité ou l'incommodité qui peuvent résulter 
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d'une opération quelconque et relative à l'administra- 


tration des établissements publics. 


L'arrêté porte qu'elle sera faite dans les formes 
accoutumées : il sera done nécessaire de se conformer 
aux formalités prescrites par l'ordonnance de 4667, 
titre XXH; mais, au lieu d’être ordonnée par le juge, 


elle le scera par les sous-préfets. 


Elle devra faire connaître Ia situation des biens, 
l'état actuel tant des bâtiments que des terres, l'amé- 
lioration dont le tout est susceptible, l'utilité qu'il 
peut y avoir pour l'établissement de mettre le domaine 
hors de ses mains pour un temps déterminé, Vavan- 
tage qui pourra en résulter, tant pour la décharge des 
réparations et impositions, qu'à raison des améliora- 


tions qu'un preneur à long terme pourrait y faire. 


On aura soin d'éviter de faire entendre, comme 
témoins, des personnes intéressées à l'aliénation à 
temps; si même on connait des personnes qui soient 
d'un avis contraire, il sera bon de les entendre, afin 
de balancer les inconvénients et les avantages, puis- 
que l'information a pour but de s'assurer du commodo 


et de l'éncommodo. 


zette information terminée, elle sera soumise, avec 
la délibération de la commission requérante, à lexa- 
men du conseil municipal de la commune où l'établis- 
sement se trouve situé. Le conseil municipal donnera 
son avis, tant sur la régularité de l'information ct les 


observations qui y seront énoncées, que sur les dis- 
positions de la délihération de la commission. 


Le sous-préfet de l'arrondissement, surveillant né 
des établissements d'humanité, révisera toute l'opé- 


ration; il exprimera son avis par un arrêté motivé, 


qu'il fera passer, avec les pièces à l'appui, au préfet 


du département, qui me transmettra le tout, avec son 
avis approbatif des mesures à proposer à la sanction 
du gouvernement. s 

Telles sont les dispositions principales que j'ai cru 
devoir recommander à votre Surveillance, pour assu- 
rer l'exécution de l'arrêté du 7 germinal dernier ; 
vous en ferez l'application aux biens des communes et 
des administrations d'instruction publique. IE est 
d'autres dispositions qui ne peuvent se déterminer 
que par la connaissance des localités : c'est donc aux 
administrations des lieux à examiner, dans leur sa- 
gesse, celles qu'elles croiront ulile d'adopter, et, à cet 
égard, je ne puis que m'en rapporter à leur zèle pour 
l'intérêt des pauvres et des hospices. 


Floréal. — CIRCULAIRE qui fire les attributions des 
sous-préfets et des maires, relativement à Padmi- 
nistration des hospices (1). 


Le ministre de l'intérieur (M. CUAFTAL), aux préfets. 


Mon prédécesseur vous à instruit que, d'après les 
dispositions de la loi du 28 pluviôse an VIIE (17 fé- 
vrier 1800), la surveillance des hôpitaux appartenait 
au sous-préfet de chague arrondissement communal. 

Plusieurs maires ont réclamé une portion d'attri- 
butions dans cette partie importante de l'adminis- 
tration. 

En me reportant aux dispositions de l'ancienne lé- 
gislation, j'ai vu que la forme d'administration des 
hospices et sa composition variaient à l'infini; mais 
que, dans la majeure partie des villes où ils sont si- 
tués, ils étaient administrés par des corps municipaux, 


(1) Les dispositions renfermées dans cette clreutalre n'ont point 
encore été abrogées, 


concurremment avec quelques habitants de la ville et 
certains corps ecclésiastiques. En consultant aussi les 
lois rendues sur l'organisation des corps administra- 
tifs, dans les mois de décembre 1789 et janvier 1790, 
et particulièrement les dispositions des articles 15 et 
16 de Ja loi du 5 novembre 1790, je me suis également 
convaincu que les municipalités nouvelles furent ap- 
pelées à connaître de Badministration des hospices et 
de la régie de leurs biens, sous l'autorité interposée 
des administrations de district et de département. 

Ainsi, en maintenant aux sous-préfets la surveil- 
lance, il me paraît juste de reconnaitre eomme mem- 
bres nés de l'administration des hospices, les maires 
des lieux où ils sont situés; ils doivent en avoir la 
présidence, et, en cas de partage, leur voix doit ĉtro 
prépondérante. 

Ces principes viennent d'être consacrés par un ar- 
rêté du 29 germinal dernier (19 avril 1801), relatif à 
l'organisation des comités de bienfaisance de la ville 
de Paris, qui désormais exerceront leurs fonctions 
sous la présidence du maire de chaque arrondissement 
municipal. 

Je vous invite à prendre les mesures qui vous pa- 
raftront nécessaires, pour que ces nouvelles instruc- 
me reçoivent leur exécution dans votre départe- 
ment. 


11 floréal.—AnnèTÉ relatif au payement des dépenses 
des militaires malades dans les hospices civils (1). 


Art. fer. Dans tous les hospices civils qui n'ont 
pas fait au ministre de la guerre des soumissions 
acceptées, le prix de la journée des militaires malades 
sera de dix centimes en sus de ce qu'il était en 1788. 

2. Les états de journées, revêtus des formes lé- 
gales , seront acquittés d'après cette base, à com- 
Dags du 4er floréal an IX jusqu’au 1er vendémiaire 
ES LA civils qui, faute d'un mobilier 

AL, a ne pouvoir recevoir les militaires 
malades, feront, par le maire de la commune, con- 
stater l'état de leur mobilier, sa quantité, et le nom- 
bre commun des malades civils qu'ils soignent. 

4. Cet état, revêtu du visa motivé du sous-préfet 
de l'arrondissement et de celui du préfet, Sera, dans 
le délai d'un mois, à compter de la- publication du 
présent arrêté, adressé au ministre de la guerre, qui, 
après avoir entendu je directoire central des hôpitaux 
militaires, décidera s'il y a licu ou non à accorder du 
mobilicr. 

5. Le mobilier accordé sera pris parmi celui que 
les hôpitaux supprimés laissent à la disposition du 
winistre de la guerre. 

6. Ce mobilier sera estimé contradictoirement par 
un expert nommé par le Commissaire ordonnateur de 
la division, et un expert nommé par Ie préfet du dé- 
partement. 

3. Sa valeur sera reçue pour comptant par les ad- 
ministrateurs de l'hospice civil auquel il sera délivré : 
et elle sera prise en déduction sur le prix de la journée 
des militaires malades qui seront soignés par l'hospice 
pendant les mois suivants, en proportions égales pour 


(1) Des conventions partlcullères entre l'admluistration de la 
guerre et celle do chaque hosplee font souvent varier les prix do 


Journées des militaires malades et trailés dans cos étahlissements 
charitables. Voir, sur ec sujet, le décret du 25 germinal an XIIF, 


les cireulaires des 1°" juillet 1823, 6 novembre 1824, 95 juillet 
1825 et 15 Juillet 1426. 
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chaque mois, et de manière que toute la dette soit 
éteinte le 4er vendémiaire an XI. 


97 prairial. — Année relatif à l'administration des 
biens affectés à la nourriture et à l’entrelien des 
hospitalières et filles de charilé. 


e 

Les consuls de la république, sur le rapport du 
ministre de l'intérieur; vu les lois des 23 et 28 oc- 
tobre-5 novembre 1790, 4er mai 1793, 2 brumaire 
et 28 germinal de l'an IV; vu parcillement les lois 
des 16 vendémiaire et 20 ventôse de l'an V; le conseil 
d'état entendu, arrêtent : 

Art. &er. Les biens spécialement affectés à la nour- 
riture, à l'entretien et au logement des hospitalières 
et des filles de charité attachées aux anciennes cor- 
porations vouées au service des pauvres ct des mala- 
des, font essenticllement partie des biens destinés 
aux besoins généraux de ces établissements : en con- 
séquence, et conformément aux lois des 16 vendé- 
miaire ct 20 ventôse de l'an V, l'administration en 
sera rendue aux commissions administratives des 
hospices et des établissements de secours à domicile. 

2. Sont pareillement compris dans les dispositions 
qui précèdent les biens affectés à l'acquit des fonda- 
tions relatives à des services de bienfaisance et de 
charité, à quelque titre et sous quelque dénomination 
que ce soit, 


27 prairial.—ARRÊTÉ qui renouvelle les défenses faites 
aux entrepreneurs de voitures de transporter les 
lettres el journaur. = EXTRAIT. — Les amendes 
imposées aux contrevenants sont attribuées aux 
hospices (art. 8). 


Art. 8. Le produit des amendes apparticndra, un 
tiers à l'administration, un tiers aux hospices des 
lieux, et un tiers à cclui ou à ceux qui auront décou- 
vert et dénoncé la fraude, et à ceux qui auront coopéré 
à la saisie : celui-ci scera réparti entre cux par égale 
portion; ils en seront payés par le directeur des pos- 
tes chargè du recouvrement de l'amende, et à Paris 
par le caissier général de l'administration des postes, 
d'après un exécutoire qui sera délivré à leur profit par le 
commissaire du gouvernement près le tribunal. Lesdits 
exésutoires seront envoyés par le directeur, à l'appui 
de son compte. 


7 messidor.— AnRÊTÉ relatif aux rentes et aux do- 
maines nationaux affectés aux besoins des hos- 
pices (1). 

R 1%°,.—Des rentes affectées aux hospices, 


Art. aer, Les cammissions administratives des hô- 
pitaux auront droit aux arrérages comme au principal 
des rentes qui leur sont affectées par la loi du 4 ven- 
tôse dernier. 

2. Seront réputées rentes affectées aux hospices, 
les rentes et prestations dues par les détenteurs de 
biens nationaux à titre de bail emphytéotique, ou qui 
dépendaient des anciens domaines engagés ou faisaient 
partie des anciens apanages et des biens soumis à la con- 
fiscation , sous quelque dénomination qu'elles soient 
connues, s'ils n'ont pas rempli les obligations qui leur 


(1) Cet arrété n'a plus qu'un intérêt historique. T! est actuel- 


lement Sans objet, sauf ce qui concerne la formation d'un co- 
mité consgltatir 


ont été imposées par les artieles 29 et 59 de la loi 
du 22 novembre-1er décembre 1790, et qu'elles soient 
d'ailleurs dans le cas prévu par la loi. 

3. Il en sera de même, te Des rentes en argent ou 
en nature dues pour fondation à des cures, paroisses, 
fabriques , corps et corporations, et déclarées natia- 
nales par les lois des 8-18 février et 24 scptembre-16 
octobre 1794, et par celle du 15 brumaire an 11, dans 
les cas prévus par la loi du 4 ventôse.—2 Des rentes 
foncières représentatives d'une concession de fonds, 
et sous quelque dénomination qu'elles se présentent; 
ct, on cas de rachat desdites rentes, les commissions 
administratives se conformeront aux dispositions de 
la loi du 18-29 décembre 1790, dans les cas prévus par 
la loi du 4 ventôse, 


$ 2.— Des domaines nationaux affectés aux hospices, 


4, Les commissions administratives des hôpitaux 
qui pourront découvrir les biens ecclésiastiques pos- 
sèdés autrement qu'en vertu de décrets de l'assemblée 
nationale , depuis ta publication de la loi du 2-4 no- 
vembre 1799, auront le droit de les réclamer, en 
exécution de la loi du 4 ventôse dernier. 

5. Elles poursuivront de même en restitution ceux 
auxquels il a êté fait des abandons de biens-fonds, 
à condition d'acquitter la portion congrue ou d'autres 
charges relatives au service divin, en tout ou en 
partie, ou de payer quelques redevances ou rèfusions, 
s'ils n’ont pas fait le versement ou l'option prescrits 
par l'article 11 du titre V de la loi des 25 et 28 octo- 
bre-5 novembre 1790. > 

G. Seront de même poursuivis au profit des hos- 
pices, les fermiers, locataires, concessionnaires et 
autres jouissant à quelque titre que ce soit, s'ils n'ont 
pas déclaré, conformément à l'article 37 des décrets 
des 6 ct 11-24 août 1790, comment ct en vertu de 
quol ils jouissent, et s'ils n’ont pas représente et fait 
parafer leurs titres. 

2. Seront pareillement poursuivis, — 1° Les déten- 
teurs de biens à titre de baux emphytéotiques ou à 
longues années qui ne seralent pas revêtus des for- 
malitès prescrites par la loi du 18-27 avril 17913; — 
2 Tous dépositaires, comptables et débiteurs envers 
les émigrés et autres auxquels la république a succédé, 
qui se sont soustraits aux recherches de la régie, et 
à l'exécution des articles 11 et suivants de la loi du 
93 juillet 4795, ainsi qu'à celles des 26 frimaire an H, 
96 floréal et 21 prairial de l'an HI. 

#. Les commissions administratives des hôpitaux 
prendront connaissance des maisons et autres pro- 
prlétés nationales possédèes à titre d’usufruit par des 
titulaires de bénéfices, en vertu de titres, usages ou 
autres droits quelconques, et, dans le cas où les usu- 
fruits en seraient éteints, ct que les héritiers qu 
représentants des titulaires auraient éludé d'en faire 
la déclaration et remise à l'administration des domai- 
nes, les propriétés dont il est question seront, comme 
celles énoncées aux articles qui précèdent, soumises 
à l'effet de la loi du 4 ventüse; te tout ainsi qu'il est 

prescrit par les articles 26, 27, 28 et 29 du décret du 
24 juillet-2% août 1790. — Quant aux usufruits qui 
s'éteindront par la suite, dans le cas où ils seraient 
soustraits aux recherches ct à la Connaissance de la 
régie, les commissions administratives qui parvien- 
dront à les découvrir, seront subrogées aux droits do 
la république. 

9. Conformément à l'artiele 2 de la loi du 4 ven- 
tôse, les préfets, sous-préfets, maires, notaires et 


N 
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autres fonctionnaires ct citoyens qui connaissent des 
rentes et domaines nationaux de la nature de ceux 
dont il est question aux articles qui précèdent, en 
donneront avis aux commissions administratives. 

40. Pourront les commissions administratives , 
sur les indications qui leur seront données, compulser 
les registres des différents préposés de la régie des 
domaines ct de l'enregistrement ; à l'effet de quoi, 
lesdits préposés seront tenus de leur donner, sans 
frais, toutes communications et facilités nécessaires. 

41. Les actions juridiques que les commissions 
administratives croiront devoir intenter dans les cas 
prévus par les articles qui précédent, seront préala- 
blement soumises à l'examen d'un comité consultatif 
qui scra formé dans chaque arrondissement commu- 
nal, Il sera composé de trois membres, qui seront 
choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsultes les 
plus éclairés de l'arrondissement. 


12. Ce comité déclarera, par une consultation ; 


a et motivée, s'il y a licu de les autoriser à plai- 
der. 

43. L'avis du comité sera transmis au conseil de 
préfecture, qui, conformément à l'article 4de Ia loi du 
28 pluviôse an VIII ,.accordera ou refusera l'autori- 
sation. 

14. Les commissaires du gouvernement feront, 
près des tribunaux, tous les réquisitoires qui seront 
nécessaires pour que les actions qui y seront portées, 
soient jugées sommairement et sans frais; ils se con- 
formerent particulièrement aux dispositions de l'arrêté 
du directoire exécutif du 10 thermidor an IV. 

43. Pourra le comité consultatif, pour les cas qui 
le permettront, transiger sur tous les droits litigieux. 
— Les transactions recevront leur exécution provi- 
soire; mais elles ne seront définitives et irrévocables 
qu'après avoir été approuvées par Je gouvernement, à 
l'effet de quoi elles seront transmises au ministre de 
l'intérieur, revêtues de l'avis des préfets ct sous- 
préfets, 

16. Tous les trois mois, les préfets se feront ren- 
dre compte des rentes ct domaines usurpés, en pos- 
session desquels les commissions administratives 
auront pu être envoyées, soit par jugement des tri- 
bunaux, soit par mesure de conciliation et d'arbi- 
trage; ct ils en transmettront l'état au ministre de 
l'intérieur. 

47. Dans le cas où plusieurs commissions décou- 
vriraient en même temps les mêmes rentes ou domai- 
nes usurpés, le comité consultatif prononcera, sauf la 
confirmation du sous-préfet, sur celle à laquelle il 
conviendra d'accorder la préférence. 


7 messidor, — CincuLamE qui envoie le règlement 
relulif à l'exécution de arrété précédent. 


Le ministre de l'intérieur (M. CuartaL) adresse 
aux préfets un règlement destiné à assurer l'exécution 
de la loi du 4 ventôse précédent (25 février 4801), qui 
affecte aux besoins des hospices , 4° toutes les rentes 
appartenant à l'État, et dont la reconnaissance et le 
payement se trouvent interrompus; 2° tous les do- 
maines nationaux détenus ou usurpés par les partien- 
culiers, 

Le ministre a joint à chacun des articles de ce 
réglement le développement de ses motifs. 

Art. fur. Les commissions administratives des hô- 
pitaux auront droit aux arrérages comme au principal 


des rentes qui leur sont affectées par la loi du 4 ven- 
tôse. 

Les dispositions de cet article sont assez positives pour 
n'exiger aucune instruction. Les commissions cependant no 
perdront pas do vue que, suivant l'article 1° du titre I de 
la loi du 20 aoùt 1792, les arrérages de rentes foncières so 
preserirent par cinq ans, s'ils n'ont élé conservés par la re- 
connaissance du redevable, ou par des poursuites judi- 
claires, 


2. Sont réputées rentes affectées aux hospices, les 
rentes et prestations dues par les détenteurs de biens 
nationaux, à titre de bail emphytéotique, ou qui dé- 
pendaient des anciens domaines engagés, ou faisaient 
partie des anciens apanages et des hiens soumis à la 
confiscation, sous quelque dénomination qu'elles soient 
connues, s'ils n'ont pas rempli les obligations qui leur 
ont été imposées par les articles 29 et 59 de la loi du 
4er décembre 179%, et qu'elles soient d'ailleurs dans 
le cas prévu par la loi. 

L'article 29 de ta lol du 1°* décembre 1790, sur la légis- 
lation domaniale, obligeait tous les détenteurs de biens 
nationaux, à Utre de ball emphytéotique ou autres excédant 
neuf années, d'en remettre des copies au comité des do- 
maines, Cette injonction a été réltérée par l'articlo 39, qui 


ajoute que parellles copies seront remises aux directoires de 
département. 


Cette obligation Imposéo aux débiteurs de rentes emphy- 
téotiqnes, équivaut à la déclaration ou reconnaissance, ter~ 
mes consacrés par la loi du 4 ventôse ; et sl le service s’en 
trouve interrompu, elles rentrent entierement dans la classe 
de celles dont parle la loi précitée. 


3. Il en sera de même, 1° des rentes en argent ou 
en nature dues pour fondations, à des cures, paroisses, 
fabriques, corps ct corporations, et déclarées natio- 
nales par les lois des 18 février et 16 octobre 1791, 
et par celies du 15 brumaire an JE (5 novembre 
1795), dans les eas prévus par li loi du 4 ven- 
tôse ; 
ne "er foncières représentatives d'une con- 

n de fonds ct sous quelque dénomination qu'elles 

se présentent; et, en cas de rachat desdites rentes, 
les commissions administratives se conformeront aux 
dispositions de la loi du 29 décembre 1790, dans les 
cas prévus par la loi du 4 ventôse. 

Les lois des 18 février et 16 octobre 1794 ont déclaré na- 
tionales les rentes affectées à des fondations faites en faveur 
d'ordres et de corporations qui n'existaient plus dans l'Etat: 
celle du 13 brumalre an lI (3 novembro 1793) a parcille- 
ment réunl aux domaines de l'Étas, les rentes dnes aux fa- 
briques. 

I est plusieurs débiteurs de rentes de ceuo espèce. qui 
cn ont Interrompu le service; elles font des lors partie de 
celles que la loi abandonne aux hospices 

Quant aux rentes fancières, ces rentes, quoique toutes re- 
présentatives de la concession d'un fonds, se subdivisent à 
Pinfini; leur denomination varie suivant les usages des 
lieux où elles ont été créées : ainsi, sous quelque dénomi- 
nation qu'elles se présentent, dès qu'elles sont représentn- 
tives d'une concession quelconque de fonds, elles font par- 
te de cefes affectées aux hospices dans les Cas où la pres» 
tation en seralt Interrompuc. 


§ 2.—Des domaines nationaux affectés aux hospices. 


4, Les commissions administratives des hôpitaux, 
qui pourront découvrir des biens ecclésiastiques pos- 
sédés autrement qu'en vertu des décrets de l'assemblée 
nationale, depuis la publication de la loi du 2 novembre 
1789, auront droit de tes réclamer en exécution de la 
loi du 4 ventôse. 


s biens ceclésias tE dé 
Tous le astiques ont été déclarés nationaux 
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par le décret du 2 novembre 1789 Depuis cette époque, [ls 
n'ont pu être aliénés par aucun corps religleux : te décret 
du 14 octobre 1790 déclara nulles toutes les ventes faltes 
autrement qu'en vertu des décrets de l'assemblée nationale. 
Il résulte des dispositions de ces deux lols, que si, depuis la 
publication du décret du 2 novembre 1789, il a été fait des 
allénations autrement qu'en vertu de décrets. les acquéreurs 
en jouissent ilégalement ; les biens qu'ils ont acquis ren- 
trent, en conséquence, dans la classe des domaines désignés 
par la loi du 4 ventôse. 


æ. Elles poursuivront de même en restitution ceux 
auxquels il a été fait des abandons de biens fonds, à condi- 
tion d'acquitter la portion congrue ou d'autres charges 
relatives au service divin, en tout ou en partie, ou de 
payer quelques redevances ou refusions , s'ils n'ont 
pas fait le versement ou l'option prescrite par l'article 
11 du titre V de la Loi du 5 novembre 1790. 


L'article 11 du titre V de la lol du 5 novembre 1790 obli- 
goait ceux auxquels il a été fait des abandons de biens-fonds 
à condition d'acquitter des portions congrues ou d'autres 
charges relatives au service divin, ou do payer quelques re- 
devances, aumônes ou autres prestations, à verser dans 
la caisse du district le capital do ce dont ils étalent tenus, 
ou à renoncer auxdits bilens. 

Ainsi, les détenteurs de ces biens, s'ils n'ant pas fait le 
versement prescrit, joulssent en contravention de la lol, et 
sont, en conséquence, dans lo cas d'ètre recherchés par les 
commissions administratives. 


6. Seront de même poursuivis, au profit des hos- 
pices, les fermiers, locataires, concessionnaires et 
autres jouissant à quelque titre que ce soit, s'ils n'ont 
pas déclaré, conformément à l'article 37 des décrets 
des 7 ct 11 août 1790, comment et en vertu de quoi 
ils jouissent, et s'ils n'ont pas représenté et fait para- 
fer leurs titres. 


L'article 37 des décrets des 7 et 11 août 1790, sur la con- 
stitution civile du clergé, enjoignait à tous fermiers, loca- 
taires, concessionnaires ct autres jouissant à quelque titre 
que ce solt, de déclarer aux secrétarlats de disirict, com- 
ment el en vertu de quoi Ils Joulssaient, ct d'y représenter 
et faire parafer leur titres. 

L'article 38 du même décret déclarait déchus de touto 
jouissance et condamnait à une amende ceux qui ne feraient 
pas leurs déclarations, ou en feralent da fausses. La loi du 
5 janvier 1794, art. 10, contient aussi quelques dispositions 
relatives au mème objet. Les commissions auront donc à re- 
chercher s'il est encore, dans leurs arroudissements, des 
particuliers qui, n'ayant pas satisfait aux lols, so trouve- 
ralent dans le cas de recevoir l'application de la loi du 
4 ventôse. 


2. Seront pareillement poursuivis, 

40 Les détenteurs de biens à titre de baux emphytéo- 
tiques ou à longues années, qui ne seraient pas revê- 
tus des formalités prescrites par la loi du 27 avril 1791; 

20 Tous dépositaires , comptables et débiteurs en- 
vers les émigrés et autres auxquels la république a 
succédé, qui se seront soustraits aux recherches de la 
régie et à l'exécution des articles 11 et suivants de la 
loi du 25 juillet 1795, ainsi qu'à celles des 26 frimaire 
an I (16 décembre 1793), 26 floréal et 2} prairial an 
LIL (13 mai et 9 juin 1795). 

; La loi du 27 avril 1791 a déterminé les formalités dont les 
baux emphytéotiques ou à longues années devaient êtro re- 
xélus pour être maintenus ; les détenteurs actuels qui n'ont 
pas fait remplir ces formalités Joulssent en contravention 


do ta lol. 

Un décret du 23 août 1792 a ordonné à tons les officiers 
Publics ou dépositaires, de déclarer tout ce qu'ils sauralent 
appartenir aux émigrés en valeurs, éspéces, contrats, ren~ 
tes, ete. 


Les articles {1 et anlvants du titre I de la lol du 25 Jutt- 


let 1793, font la mème injonction a tous dépositaires, fer 
micrs, Comptables et débltenrs, sans exception, 

Deux autres lols, du 26 frimaire an [1(16 décembre 1795), 
contiennent des dispositions du même genre, relativement 
aux biens soumis à la confiscation. 

Ainsi, tous détenteurs de biens, tous déhiteurs de rentes 
et créances, tous Comptables et dépositaires qni n'ont pas 
satisfait aux lois précitées, sont dans le cas d'être recher- 
chés.par les commissions. 


8. Les commissions administratives des hôpitaux 
prendront connaissance des maisons et autres proprié- 
tés nationales possédées à titre d'usufruit par des 
titulaires de bénéfices, en vertu de titres, usages, 
droits quelconques ; et, dans łe cas où les usufruits 
en seraient éteints et que les héritiers ou représen- 
tants des titulaires auraient éludé d'en faire la décla- 
ration et remise à l'administration des domaines, les 
propriétés dont il est question, seront, comme celles 
énoncées aux articles qui précèdent, soumises à l'effet 
de la loi du 4 ventôse; le tout ainsi qu'il est prescrit 
par les articles 26, 27, 28 ct 29 du décret du 24 
juillet 1790. 

Quant aux usufruits qui s’éteindront par la suite, 
dans le cas où ils seraient soustraits aux recherches 
et à la connaissance de la régie, les commissions ad- 
Ministratives qui parviendront à les découvrir seront 
subrogées aux droits de l'État. 

A l'époque de la révolution, plusieurs titulaires de béné- 
fce Jouissalent, à titre d'usufruit, dos malsons et autres pro- 
prictés déclarées natlonales. 

Los artlcles 26, 27, 28 et 29 du décret du 24 juillet 1790, 


sur le traitement du ciergé, contiennent des dispositions 
importantes relallvement à ces usufruils, Elles demandent 


Ja plus grande surveillance de la part des commissions, afin 
d'être en état, lors de l'expiration des usufruits dont peu- 
vent encore jouir quelques anciens Litulalres, d'en suivre 
l'envoi en possession au profit des hosplces, en cas que 
ces objets échappent à la vigltance des préposés de la 
régle. 

L'attention des commissions se portera d'abord sur ceux 
dont les usufrults se trouvent éteints. Si la régle a négligé 
de les faire réunir au domeine national, fls devront être 
mis à la disposiilon des hospices. 


D. Conformément à l'article 2 dé la loi du 4 ven- 
tôse, les préfets, sous-préèfets, maires, notaires et au- 
tres fonctionnaires et citoyens qui connaissent des 
rentes et domaines nationaux de la nature de ceux 
dont ilest question aux articles qui précèdent, en don- 
neront avis aux commissions administratives. 

Les administrateurs des hôpitaux pourront falre, au nom 
des pauvres, un appel à ledrs concitoyens, et les inviter à les 


alder de tous les détails et renseignemenis qui seront à leur 
connaissance. 


#0. Pourront les commissions administratives, sur 
les indications qui leur seront données, compulser les 
registres des différents préposéts de la régie des do- 
maines et de l'enregistrement; à l'effet de quoi, les- 
dits préposés seront tenus de leur donner, sans frais, 
toutes connaissances ct facilités nécessaires. 

Cette disposition n'est susceptible d’aucuno instruction ; 
Il ny a pas de doute que les préposés de la régio ne s'em- 
pressent de donner aux commissions toutes les communica- 
tions qui pourront leur ètre utiles dans l'objet de leurs re- 
cherches. 


44. Les actions juridiques que les commissions 
administratives croiront devoir intenter pour les cas 
prévus par les articles qui précèdent seront préalable- 
ment soumises à l'examen d'un comité consultatif, qui 
sera formé dans chaque arrondisement communal. JI 
sera composé de trois membres qui seront choisis par 


"y 
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le sous-préfet, parmi les jurisconsultes les plus éclai- | vriraient en même temps lus mêmes rentes ou domaines 


rès de l'arrondissement. 

11 résulte des dispositions du présent règlement, quel'exé- 
Cullon de la loi du 4 ventôso n'est pas sans difficultés, et 
qu'elle peut donner lieu à beaucoup d'actions à intenter 
contres les débiteurs de rentes et les détenteurs de domaines 
abandonnés à ces établissements. Les commissions admi- 
nistratives doivent donc être cnvironnées do Loutes les lu- 
mières propres à les gulder dans leurs démarches, et a les 
empêcher d'en faire de fausses. L'intérêt des pauvres exigo 
que les autorisations qu'elles ont à provoquer des autorités 
sous lesqueltes clics sont placées, avant de former teurs de- 
mandes en jusuce, ne leur solent accordées qu'après l'exa- 
men le plus approfondi ; et c'est à cet cffet que le gouvcrne- 
ment a adopté l'idée d'un comité de jurlsconsultes chargés 
de donner des consultations motivées sur toutes les actions 
qui pourront être utilement intentées : il a pensé que ce co 
mité serait d'autant plus utile, que la connaissance de la 
législation domaniale peut être, dans plusieurs communes, 
étrangère aux membres des commissions, c4 qu'il pourrait 
former, dans les cas qui le permettront, une espèce do bu~ 
rean concillateur qui remplirait parfaltement les vues expri- 
mées par le tribunat, pour engager les déhiteurs de rentes 
mixtes à faire, en faveur des pauvres, le sacrifice des moyens 


quils crolraient avoir pour élever des contestations sur la 
nature de ces rentes. 


42. Ce comité déclarera, par une consultation 
écrite et motivée, s'il y a licu de les autoriser à 
plaider. 

43. L'avis du comité scra transmis au conseil de 
préfecture, qui, conformément à l'article de la loi du 
28 pluviôse an VIII (17 février 4800), accordera ou 
refuscra l'autorisation. 

44. Les commissaires du gouvernement feront près 
des tribunaux tous les réquisitoires qui seront néces- 
saires pour que les actions qui y seront portées y 
soient jugées sommairement ct sans frais; ils se 
conformeront particulièrement aux dispositions de 
l'arrêté du directoire exécutif, du 10 thermidor an IV 
(28 juillet 1796). 

15. Pourra, le comité consultatif, pour les cas qui 
le permettront, transiger sur tous les droits litigieux. 

Les transactions recevront leur exécution provi- 
soire; mais elles ne scront définitives et irrévocables 
qu'après avoir été approuvées par le gouvernement. À 
l'effet de quoi, elles seront transmises au ministre de 
l'intérieur, revêtues de l'avis des préfets et sous- 
préfets. : 

L'article 14 dn règlement, cn onpliquant aux actions qui 
pourront avuir leu, les dispositions de l'arrèté du directoire 
du 10 thermidor an IV, R eu pour but d'assurer aux hos- 
pices un moyen d'économiser leurs ressources et d'éviter 
des dépenses Yuperflues de plaidoiries. Les commissions de- 
sront donc être très atlentives à remettre aux commissaires 


près des tribunaux les consultations du comité dont il est 
question en larllcle 11, 


46. Tous lcs trois mois, les préfets se feront 
rendre compte des rentes ct domaines usurpés, en 
possession desquels Jes commissions administratives 
auront pu être envoyées, soit par jugement, soit par 
mesures de conciliation ct d'arbitrage, et ils en trans- 
mettront Fétat au ministre de l'intérieur. 

Lo gouvernement voulant être Instrult de l'activité des 
Commissions e du succès do leurs recherches, les prifets 
tellleront à co que les ctats à transmettre au ministre de 
l'intériour lui soient régulièrement adressés tous les tri- 
mestres. Ces états devront faire connaltre te capital et l'in- 
térèt unnuel de la rente, le moutant des arrérages exiglhles 
et les noms et demeures du débileur. Jls suivront la mèm 
marcho pour les domaines usurpés. . 


17. Dans le cas où plusieurs commissions décou- 


usurpés, le comité consultatif, sauf la contirmation du 
sous-préfet, décidera à laquelle il convient d'accorder 
la préférence. 

Cet article ne prévoit pas le cas où des commissions dé- 
couvriraicnt des rentes et domalnes usurpés dans des arron- 
dissements qui leur seraient étrangers, en même temps que 
des commissions d'hospices silués dans ces mêmes arron- 
dissements ; mals ce silence doit s'interpréter naturellement, 
à raison des avantages de la proximité, en faveur des tom- 
missions établles dans l'arrondissement du débiteur de la 
rente, ou de la gltuatlon de l'immeuble qu'elles décou- 
vrent. 


8 messidor. — CircuLaime relative ù la réorganisa- 
tion des monts-de-piélé (1). 


Le ministre de l'intérieur, au préfet du département du 


Il existait, dans différentes villes, des institutions 
de bienfaisance connues sous la dénomination de Monts- 
de-piété. 

Elles avaient pour objet, en procurant des fonds au 
public à un taux modèré, de paralyser les progrès de 
l'usure, et d'assurer des ressources d'autant plus lé- 
gitimes, que le gouvernement en créant ces élablis- 
sements, en affectail assez régulièrement les bénéti- 
ces à secourir les maisons de charité. 

L'émission du papier-monnaie et plusieurs autres 
circonstances ont fait cesser l'activité de ces établis- 
sements. 

L'interruption de leur service a fait naître une infi- 
nité de maisons particulières de prêt sur nantisse- 
ment, qui, dans les grandes villes, dérobent facilement 
leurs opérations à la surveillance de l'administration 
de la police, et causent aujourd'hui de grands désor- 
dres qu'il importe d'arrêter. 

Déja quelques départements m'ont entretenu de cet 
objet, et un vœu général se manifeste pour qu'il suit 
pris des mesures propres à remédier aux maux qui 
résultent, pour la société, de ces sortes d'associations. 

Un des moyens les plus propres pour arriver à ce 
but, me paraît étre, citoyen, la restauration des monts- 
de-pièté créés dans plusieurs villes en vertu de l'au- 
torisation du gouvernement. La difficulté principale 
est de leur assurer les fonds néecssaires, 

L'intérêt public et privé s'oppose à ce que ces čta- 
blissements soient mis en régie particulière, moyen- 
nant le payement d'une somme fixe par année, De 
semblables établissements doivent toujours être enyi- 
ronnés de tout ce qui porte avee soi le caractère de 
la bienfaisance et de l'humanité; et dès lors ils ne 
doivent point sortir des mains de l'administration 
charitable des pauvres. La voie des emprunts ne me 
parait pas non plus infiniment favorable : un établis- 
sement de cette nature doit avoir constamment à sa 
disposition un fonds de caisse qui ne te constitue que 
dans de faibles dépenses, ct dont il ne puisse étre 
privé dans aucune circonstance. Sans cette base pre- 
mière, il luttera toujours sans succès contre les spè- 
culations de l'usure. Les emprunts entraînent encore 
aujourd'hui un payement d'intérêts tellement élevé, 
qu'alors l'établissement, pour couvrir ses frais de ré- 
gic, est contraint de prêter à un taux presque aussi 
fort que celui des prêteurs sur gages. La voie de l'em- 
prunt met d'ailleurs l'activité de l'établissement dans 
la dépendance de ceux dont il emprunte, et qui peu- 


(1) Les principes développés dans celto circulaire sont tou- 
jours ceux de l'adminfstra:fon supéri zure sur cette mailère. 


Ge 
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vent d'un instant à Fautre en paralyser le service, CA 
retirant leurs capitaux. 

IL est d'autres moyens qui me paraissent devoir 
fixer votre attention, soit pour rendre à lewr utilité 
primitive les monts-de-piété qui existent dans votre 
arrondissement, soit pour provoquer la création de 
ceux qui vous paraîtraient nécessaires. 

Ces moyens simples, et d'une exécution facile, con- 
sistent dans les disposilions suivantes : 

En général, les monts-de-piété ne pouvant être 
considerés que sous le rapport d'établissements de 
bienfaisance, et dans plusieurs villes leurs bénéfices 
faisant une partie des ressources des hôpitaux , il est 
convenable d'en attribuer l'administration aux com- 
missions administratives, instituées par la loi du 16 
vendémiaire an V. 

Pour assurer ensuite à ces établissements une par- 
tie des fonds nécessaires à teurs opérations journa- 
lières, je ne vois vieu de plus convenable que d'exiger, 
en premier Heu, un cautionnement de tous les em- 
ployés qu'il peut être nécessaire d'attacher à un sem- 
blable établissement, r. 

Les commissions des hospices, au Heu d'absorber 
d'avance les six mois de loyer que l'on est dans l'usage 
d'exiger des fermiers: ct locataires lors du renouvel- 
lement des baux, pourraient, au contraire, stipuler 
que les locataires ct fermiers verseront le montant 
des six premiers mois de leurs baux, dont ils feront 
retenue , à raison d'une somme déterminée, sur cha- 
cune des années du bail, dans la caisse du mont-de- 
picté du département dans lequel seront situés les 
bospices , qui profiteront chaque année de l'intérêt du 
versement, au taux stipulé par les lois relatives aux 
cautionnements. 

Pour sùreté et garantie de l'exécution des marchés 
et adjudications de fournitures nécessaires au service 
des hospices, au lieu de demander des cautions ou des 
cautionnements en immeubles, qui exigent toujours 
des discussions, on pourrait aussi, lorsque les mar- 
chés, par leur importance, en seraient susceptibles, 
obliger l'entrepreneur à se rendre actionnaire du 
mont-de-piété des hospices que les marches concer- 
neraient. 

I me paraitrait egalement convenable d'assujettir 
les receveurs des oetrois de bienfaisance, des revenus 
communaux , et des revenus des hospices et maisons 
de charité et d'instruction publique, à se rendre ac- 
tionnaires, à titre de cautionnement, ct pour leur en 
tenir lieu, d'une somme égale au vingtième des re- 
cettes présumées qui leur sont confiées. Le gouverne- 
ment en exige pour les recettes générales ; et je ne 
vois rien qui s'oppose à ce que, par des dispositions 
administratives et de prévoyance, les autoritès locales 
en exigent également pour les recettes affectées à 
leurs besoins. 

Les dons, legs et aumônes qui pourraient être faits 
soit aux hospices, soit aux établissements de secours 
à domicile et d'instruction publiqne, les capitaux pro- 
venant des fondations de lits dans les hospices, dans 
le cas où elles pourraient être autorisées ; les capi- 
taux de rentes qui leur seraient remboursés, les ca- 
pitaux des aliénations de leurs propriétés, lu produit 
des successions à échoir aux enfants mineurs el in- 
sensés, placés dans ces maisons, et tous autres deniers 
qui Leur appartiennent, pourraient être aussi employés 
par lenrs administrations respectives, en acquisitions 
d'actions de la enisse dudit établissement. 

Ces dispositions rentrersient parfaitement dans 

=- 


l'esprit de Pedit de 4749, sur le mode d'emploi des 
capitaux appartenant aux établissements de main- 
morte. 

On pourrait aussi s'occuper des moyens d'exécuter, 
pour le rétablissement des monts-de-piété, les dispo- 
sitions de Farrel du conseil d'État du 13 pctobre 1787, 
relatives à la Joterie particulière autorisée pour Ia 
construction des nouveaux hôpitaux de la ville de 
Paris. Cette mesure, bien dirigée dans son exécution, 
assurerait encore un capital assez important, par une 
retenue qui serait faite sur chacun des lots gagnants. 

I est une autre mesure, dont le succès dépend des 
principes de bienfaisance et d'humanité qui earactéri- 
sent sans doute les riches propriétaires et commer- 
çants de votre département. Cette dernière mesure 
consiste à les inviter à se rendre actionnaires pour 
une portion quelconque des fonds nécessaires. 

Les membres du conseil municipal de ta vihe de 
Metz, et plusieurs autres habitants de cette ville, 
viennent de l'adopter, sans partage de bénéfices, et 
sans autre indemnité que l'intérét de leurs fonds au 
taux stipulé par la loi du 9 frimaire au IX, relative 
aux cuttionnements : de sorte que, par l'effet de cette 
mesure, réunie à plusicurs des moyens dont je viens 
de vous entretenir, le mont-de-piété de cette ville a 
déjà repris son activité, sous la dircetion de la com- 
mission des hospices , à laquelle les actionnaires se 
sont réservé d'adjoindre trois de leurs membres, Cet 
acte de patriotisme, de bienfaisance et de désintéres- 
sement, mérite d'être imité; et j'aime à croire que, 
dans votre département, un appel à la bienfaisance 
des habitants et des fonctionnaires publies, vous don- 
nera facilement les moyens de procurer à vos admi- 
nistrés les avantages d’un établissement qui, par des 
prêts modérés, pourra les soustraire aux spéculations 
désastreuses des prêteurs sur gages. e 

Atin de conserver aux hospices les capitaux de ren- 
tes mis à la disposition de ceux pour lesquels il a été 
satisfait aux eireulaires du 19 vendémiaire dernier, 
plusieurs préfets m'ont proposé de fixer sur les reve- 
nus annuels de ces établissements, un fonds d'amor- 
tissement pour l'extinction des dettes par des paye- 
ments successifs. Je n'ai pu qu'applaudir à ces vues, 
entièrement conformes aux intentions du gouverne- 
ment et aux instructions que je leur ai transmises. 
Elles me paraissent devoir être d'autant plus adoptées 
pour tous les établissements d'humanité, que les 
préfets pourront faire concourir ces opérations à la 
réorganisation des monts-de-piété, et y trouver une 
nouvelle ressource pour l'extinction de la dette. 

Telles sont, citoyen préfet, les observations que j'ai 
eru devoir vous Lransmettre : vous pèserez avec at- 
tention toutes celles dont l'application vous paraltra 
pouvoir se faire à votre département, et vous vou- 
drez bien ensuite m'en rendre compte. 

Dans tous les cas, je vous invite à me transmettre 
des renseignements détaillés sur la situation des 
monts-de-piété qui existent dans votre arrondisse- 
ment, en vertu des lois et actes qui ont pu en auto- 
viser la création, et aussi sur la forme de leur admi- 
nistration, sur les ressources dont ils jouissent, et sur 
la situation de leurs finances et l'évaluation des bå- 
timents qu'ils occupent. Vous me ferez également 
connaitre les maisons particulières de prêt public, 
qui, dans le cours de la révolution, se sont élevées 
sur les ruines des établissements légalement autorisés. 
Vous entrerez dans quelques détails sur le taux du 
prêt qu'elles exigent, sur les abus et les désordres 
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que Yous aurez aperçus dans leur existence, et sur 
les moyens propres à les détruire. 


9 fructidor. — Annèté qui déclare communes aux 
bureaux de bienfaisance les dispositions de la loi 
du 4 ventôse précédent. 


Les disppsitions de la loi du 4 ventôse an IX, qui 
affeetent aux hospices les rentes appartenant à la ré- 
publique, dont le payement se trouve interrompu, et 
les domaines nationaux usurpés par les particuliers, 
sont communes aux bureaux de bienfaisance et autres, 
établissements de même nature qui existent actuelle- 
ment dans l'étendue de la république. 


9 fructidor. — ARRÊTÉ qui proroge les droits établis 
à l'entrée des spectacles en faveur des indigents (1). 


Les dispositions de Farticle 2 de la loi du 21 ven- 
tôse an IX, relatives à la pror galion pour l'an X des 
contributions directes et indirectes de l'an IX, sont 
applicables aux droits établis sur tes spectacles, bals, 
concerts, courses, exercices de chevaux et autres 
fêtes publiques: en conséquence, l'arrêté du 7 fructi- 
dor an VIH continuera de recevoir son exécution pour 
l'exercice de l'an X. 


19 fructidor. — ARRÊTÉ portant création des inspec- 
teurs généraux du trésor. 


Art. fer, Les vérificateurs généraux établis dans 
les divisions militaires par l'arrêté du 22 ventôse an 
VIH, sont supprimés à compter du 197 vendémiaire 
an X. 


(1) Voir le désret du 9 décembre 1809. 


An 


3 vendémiaire — AnnèTÉ relatif à la liquidation de 
certaines rentes dues aux hospices civils par des 
établissements supprimés, et dont les titres sont 
adirés (1). 


Art. fer. Les rentes d'une somme annuelle et inté- 
grale de cent cinquante franes et au-dessous, apparte- 
nant aux hospices civils sur des établissements sup- 
primés, ct dont les titres se trouvent perdus ou adirés, 
seront admises à la liquidation sur des extraits, en 
bonne forme, des registres ou comptes des anciens 
établissements débiteurs, constatant l'existence et la 
possession de ces rentes par les hospices , antérieure- 
ment à la suppression desdits établissements, avec 
déclaration de l'absence des titres, et les certificats et 
visa d'usage. 

2. A défaut desdits registres ou comptes, il y sera 
suppléé par des extraits, aussi en bonne forme, des 
propres registres ot comptes des hospices, pris pour 
les dix dernières années anterieures à la suppression 
des établissements débiteurs, où depuis la création 
des rentes pour celles qui auraient été consenties 
pendant lesdites années. : 


(1) Cet arrêté est sans objet maintenant; mais il e t néan- 
moins d'une haute Importance d'en connattro les dispositions. 


2. Ily aura des inspectewrs généraux du trésor pu- 
blic, chargés de vérifier les caisses des receveurs gé- 
néraux et particuliers, et celles des préposés des 
payeurs généraux dans les divisions militaires et les 
départements. Leur nombre pourra être porté jusqu'à 
quinze. Ces inspecteurs devront s'assurer de la régu- 
larité de la gestion desdits comptables, et de leur 
exactitude à se conformer aux instructions qui leur 
auront été transmises, 

3. Lesdits inspecteurs généraux n'auront point 
d'arrondissement permanent: ils seront envoyés par 
le ministre des finances , ou le directeur général du 
trésor public, auprès des receveurs et payeurs, ct 
recevront successivement des ordres pour les vérifi- 
cations qui seront jugées nécessaires. 

4. Les pouvoirs particuliers qui seront donnés aux 
inspecteurs pour la vérification des receveurs de dé- 
partement et des payeurs divisionnaires, compren- 
dront toujours la faculté de vérifier les préposés de 
ces comptables. 

5. Les inspecteurs généraux du trésor publie dres- 
seront procès-verbal de leurs opérations, et en feront 
parvenir expédition au ministre des finances , au di- 
recteur général du trésor publie et au préfet de la 
résidence des comptables. 

6. Les receveurs des contributions directes et 
payeurs seront tenus de représenter auxdits inspec- 
teurs, ct sur leur réquisition, tous leurs registres, 
pièces de dépenses et valeurs qu’ils auraient en caisse; 
ils devront, en outre, leur fournir tous les renseigne- 
ments propres à éclairer leur gestion, et à établir au 
vrai leur situation. 

2. Lesdits inspecteurs généraux sont responsables 
de tous abus, malversations et nègligences des comp- 
tables, qu'ils auraient reconnus, et dont ils n'auraient 
pas donné connaissance au ministre des finances ct au 
directeur général du trésor publie, 


X. 


17 vendémiaire. — AnRèré relatif aux formalités né- 
cessaires pour intenter action contre les com- 
munes (1). 


Les consuls de la république, vu l'édit du mois 
d'août 1683, qui défend aux créanciers des communes 
d'intenter contre elles en la personne des maires, 
échevins, syndics, ete. aucune action même pour ent- 
prunt légitime, qu'après qu'ils en auront obtenu la 
permission par écrit des intendants et commissaires 
départis , à peine de nullité de toutes les procédures 
qui pourraient être faites au préjudice, et de juge- 
ments rendus en conséquence; — Sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, le conseil d'état entendu. 
arrêtent : — Les créanciers des communes ne pou- 
ront intenter contre celles aucune action, qu'après 
qu'ils en auront obtenu la permission par écrit du con- 
seil de préfecture, sous les peines portées par l'édit 
du mois d'août 1685. 

(1) Cot arrêté a été rendu applicable aux hospices, Voir à cet 


égard la cireulaire du ministro de l'intérieur, en date du 2 pral- 
rial an VIII et l'arrêté du 9 ventôse an XI. 


6. 
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25 vendémiaire. — ARUÈTÉ qui détermine le mode de 
payer les dépenses des enfants trouvés (art. 5) (1). 


Art. £e, Les traitements des préfets, secrétaires 
généraux, conseillers de préfecture et sous-préfets; — 
ceux des professeurs des diverses écoles des départe- 
ments; — seront ordonnancés par te ministre de 
l'intérieur, et acquittés par le trésor public. 

2. Les traitements des juges et greflicrs des tribu- 
naux d'appel; — des juges ct greffiers des tribunaux 
criminels: — des juges et greffiers des tribunaux de 
première instance, — Ct des greffiers des tribunaux 
de commeree, — seront ordonnancés par le ministre 
dela justice, et acquittés également par le trésor public. 

3. Les dépenses relatives aux enfants abandonnés; 
— aux prisons , dépôts de mendicité, telles que traite- 
ments de concierges, guicheticrs, officiers de santé ct 
autres employés, nourriture des détenus, ameuble- 
ment, grosses réparations des prisons et prétoires, 
service des chaînes, et toutes autres dépenses se 
rapportant à celles ci-dessus énoncées; — aux frais 
de justice de lout genre; — seront payées, comme 
les autres dépenses variables, sur les mandats des 
préfets: ` 

&. Le niinistre des finances prendra sur le produit 
des onze centimes additionnels imposés en conformité 
de l'article 6 de la loi du 21 ventôse an IX, en sus 
du principal des contributions directes, les sommes 
nécessaires pour le payement des dépenses énoncées 
dans Varticle précédent. — Il ordonnanecra par or- 
donnances d'ù-compte, au profit des préfets, par dou- 
zième chaque mois, conformément à l'état annexé. 

5. Les fonds restant libres à la fin de chaque année, 
sur ceux destinés aux dépenses dont il est parlé à 
l'article 5, et aux dépenses variables en général, se- 
ront laissés aux préfets, pour être employés en amé- 
liorations des établissements confiés à leur service. 

6. En cas d'insuffisance des sommes mises à la 
disposition des préfets, pour quelqu'un des articles de 
dépenses portés au tableau joint au présent arrêté, ils 
pourront y suppléer avec les fonds excédant pour les 
autres articles. 

7. Le compte des dépenses désignées dans l'article 
5 sera soumis aux conseils généranx de département, 
qui feront connaître leurs vues, tant sur la Suppression 
des abus qu'ils auraicntremarqués dansle service, que 
sur les améliorations qu'ils croiraient convenables, ct 
arréteront ledit compte. 


98 vendémiaire, — CIRCULAIRE sur l'administrätion 
des biens et revenus des hospitalières affectés aux 
hospices. 


Le ministro de l'intérieur (M. CHAPTAL) aux préfets. 


Le gouvernement, empressé de saisir tout ce qui 
peut améliorer Ja situation des établissements d'huma- 
nité, a ordonné, par son arrêté du 27 prairial dernier, 
(16 juin 1801), que les biens et revenus affectés à la 
nourriture, à l'entretien et au logement des hospita- 
lières et des filles de charité, précédemment attachées 
à des corporations vouêes au service des pauvres et 
des malades, seraient réunis à l'administration et régie 
des propriétés des pauvres et des hôpitaux, pour être 
administres par les commissions administratives des 
hospices et des établissements de secours à domicile. 


(1) Co mode d'opérer le payement de la dépense des enfants 
trouves est toujours en vigueur. 


Son intention formelle est aussi que tous les biens 
affectés à des services de bienfaisance ct de charité, à 
quelque titre et sous quelque dénomination que ce 
soit, soient reslituês et réunis aux mêmes adminis< 
trations d'hospices et d'établissements de secours. 

Cet arrêté, dont la promulgation vient d'être or- 
donnée, doit maintenant fixer toute votre attention. 

La première operation dont vous ayez à vous occu- 
per, consiste à faire dresser l'état des diverses parties 
de hiens et revenus qui, se trouvant encore dans les 
mains de Ha régie des domaines, seraient dans le cas 
de la restitution ordonnée par l'arrêté. Vous consta- 
terez, en même temps, si ces mêmes biens doivent 
être réunis à l'administration des hôpitaux où à celle 
des administrations de secours à domicile; et, à cet 
égard, je vous ferai observer que tout ce qui se trou- 
vait affecté aux besoins des filles de charité, chargées 
par des fabriques et paroisses de la distribution des 
secours aux indigents, doit appartenir à l'administration 
des secours à domicile; on ne doit réunir à l'admi- 
nistration des biens des hôpitaux que ceux quiavaient 
pour destination un service quelconque à la charge 
de ces établissements. ‘ 

Quant à la mise en possession de ces biens, l'inten- 
tion du gouvernement est qu’elle n’aitlieu que sur une 
décision spéciale, et pour chaque objet, du ministre 
dcs finances. Ainsi, à mesure que vous aurez découvert 
quelques parties de biens à restituer en exécution de 
l'arrêté, vous voudrez bien m'en transmettre directe- 
ment l'état, avec tous les détails propres à nr'éclairer 
sur leur destination primitive et sur leurs produits, 
afin que je puisse provoquer auprès du ministre des 
finances l'envoi en possession, et connaître en même 
temps les ressources que l'exécution de ces disposi- 
tions pourra procurer aux établissements d'humanité. 
Vous ne perdrez pas de vuc que les états doivent être 
revêtus de Favis du directeur des domaines. 

Enfin, vous vous pénétrerez bien que tout ce qui 
fait partie des fondations affectées à des services de 
bienfaisance et de charité, à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit, doit être désor- 
mais exclusivement régi, sous la présidence des mai- 
res, par les commissions de bienfaisance instituécs 
par les lois des 16 vendémiaire an V (7 octobre 1796) 
et 7 frimaire de la même année (27 novembre 1796). 
I est des départements où ces institutions n'ont 
pas été formées, ct où d'anciens administrateurs con- 
tinuent de régir quelques fondations faites en faveur 
des pauvres. Cet ordre de choses doit cesser. On ne 
peut reconnaître pour administrateurs que ceux que les 
autorités actuelles ont cru devoir nommer, en exécu- 
tion des lois précitées. 

Celle du 7 frimaire an V ordonnait la création d'un 
bureau de charité par canton. Cette démarcation 
n'existant plus, je n’en vois pas de plus convenable 
à suivre aujourd'hui que celle que le gouvernement 
détermine pour les justices de paix. Déjà, quelques 
préfets m'ont proposé des vues conformes à cette idée, 
ct je verrais avec satisfaction que cette mesure pût 
être généralement adoptée. Il y aurait aussi bien des 
avantages à déclarer les juges de paix membres nés 
de ces institutions. I est des arrondissements où l'on 
n'a pas cru devoir former les bureaux de charité, 
parce qu'il ne s'y trouvait plus aucune dotation; ce 
n'est pas une raison pour en arrêter l'organisation. 
Ces institutions étant une fois établies, la bienfaisance 
individuclle pourra leur procurer des dons; elles pour- 
ront d'ailleurs provoquer chaque année des collectes ; 
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et j'aime à croire qu'en les composant d'hommes qui, | 
par leur dévouement à la cause des pauvres, là fortune 
et la considération dont ils jouissent, offriront toute 
la garantie qu'on peut désirer de ces adfuinistrations, 
elles pourront facilement, à l'époque des moissons et 
des récoltes, recucñllir d'abondants secours en nature, 
dont elles feront ensuite, ep dans les saisons où les 
travaux seront suspendus, des distributions aux pau- 
vres habitants de leurs arrondissements respectifs. 

Jusqu'à présent on a peu fait pour secourir les 
pauvres habitants des campagnes : l'organisation de 
ces instilutions sera done un premier moyen d'amé- 
Horer leur sort dans les moments où l'âge, les infir- 
mités et l'interruption des travaux peuvent leur rendre 
nécessaire l'assistance de leurs concitoyens; clle sera 
aussi, et cette considération me parait déterminante, 
une des mesures Les plus propres à prévenir la men- 
dicité dans les campagnes. L'exécution des lois et 
règlements pruhibilifs de la mendicité, ne peut, en 
quelque sorte, être assurée, qu'en procédant préala- 
blement à cette organisation. Veuillez donc bien vous 
RL de suite de cet important objet d'administra- 

ion. 


Nivôse.— CinCULAIRE concernant l'élablissement des 
bureaux de bienfaisance et secours à domicile (1). 


Le ministre de l'intérleur (M. CHAPTAL) aux préfets. 


La société ne doit des secours qu'à ceux qui, par la 
force des circonstances, se trouvent dans limpossibi- 
lité de fournir à leurs premiers besoins. 

Distribuer des secours dans tout autre cas, c'est 
créer la mendicité, nourrir la paresse et produire les 
vices. 

Ainsi, le premier soin qui doit occuper une admi- 
nistration chargée de répartir deš aumônes, consiste à 
constater l’état de besoin. 

Ce soin est à la fois le plus important et le plus dif- 
ficile à remplir. 

Les besoins qui provoquent les secours publics sont 
de trois genres: l’état de pauvreté, l’état d’infirmilé, 
l'état d'abandon. 

Pour constater ces trois états, qui donnent droit à 
des secours publics, il suffit d'organiser, dans chaque 
ville, un ou plusicurs bureaux de Lienfuisunce, con- 
formément à la loi du 7 frimaire an V (27 novembre 
1796). 

Ces bureaux doivent être composés de personnes ri- 
ches et considérées. 

Ces personnes seront aidées dans leurs utites fonc- 
tions par la charité douce et active des sœurs hospita- 
lières attachées au comité. 

Nul ne peut avoir droit à des secours publics qu'a- 
près avoir fait la déclaration de ses besoins au bureau 
de son arrondissement, qui seul prononce sur le be- 
soin, et détermine le genre de secours qui convient 
à l'individu. 

Le bureau classe dans l’éfat de pauvreté et leur 
donne droit à la distribution des secours à domicile, 
tous ceux qui manquent de travail par la force des cir- 
constances, ou qui sont chargés d'une famille trop nom- 
breuse pour que le chef puisse fournir à ses premiers 
besoins. 


(1} Cette circulaire renferme les sérilables principes qui doi- 
vent diriger l'administration des secours a domicile, On no sau- 
rait trop on recommander la lecture aux hommes honorables 
charges de la gestion des bureaux de hicufalsance 


H classe dans l'éfat d'énfirmité et leur donne droit 
à teur admission dans Ies hôpitaux, tous ceux que des 
intirmités passagères empéchent de şe livrer au tra- 
vail, et qui n'ont aucun autre moyen d'existence. 

li classe dans l'état d'abandon ct leur donne droit 
à une retraite ou à une place dans un hospice, tous 
ceux que l'âge ou des infirmités incurables rendent 
inhabiles à un travail capable de les faire vivre. 

Un médecin attaché au bureau peut constater Pelut 
d'infirmité. 

Le témoignage de quelques hommes probes ct le rap- 
port des sœurs hospitalières peuvent garantir ct éclai- 
rer sur tous les autres. 

Dans le premier état se trouvent, 1° les individus 
vivant habituellement du travail de leurs mains, et 
privés momentanément de ce travail; 2 les familles à 
qui des malheurs imprévus viennent enlever leurs 
moyens d'existence. 

H s'agit, pour le premier cas, de s'assurer que l'a- 
bandon du travailen'est pas un prétexte pour le repos: 
l'administration doit craindre, par dessus tout, de faire 
contracter à l'ouvrier une vie oisive; elle n'actordera 
des secours qu'après avoir acquis la conviction que le 
besoin est réel, et qu'il est impossible de procurer du 
travail pour y satisfaire; elles les rendra provisoires, 
pour que l'individu qui en est l’objet conserve le désir 
du travail et le recherche. 

Le genre de secours qu'on peut administrer n'est pas 
indifférent; il doit être borné à la seule distribution en 
nature des objets qui peuvent remplir les besoins : le 
pain, la soupe, les vêtements ct les combustibles, sont 
seuls dans ec cas. 

Les soupes aux légumes forment aujourd'hui unc 
ressource aussi facile qu'économique. On ne saurait 
trop les multiplier; elles peuvent faire la moitié de la 
nourriture du pauvre, 

Le pain est devenu la base de notre nourriture; il 
doit être le fond des secours publics. 
et A Fe vêtements et des combustibles 

p des plus utiles. Le dénùment de ces 
objets, dans la saison rigoureuse de l'hiver, éteint le 
courage et paralyse les forces, 

Ainsi, les bureaux de bicnfaisanec distribucront à la 
première classe, du pain, des soupes, des vêtements 
et des combustibles; ils emploicront à ces dépenses 
les revenus que la loi, lacharité individuelle ou la bicn- 
faisance nationale consacrent pour ces sortes de se- 
cours; ils inviteront les particuliers à les enrichir de 
leurs aumônes, et à centraliser, par ce moyen, l'admi- 
nistration des secours publics. On concevra sans peine 
que tous les besoins arrivänt à un centre commun, et 
tous les secours partant du même centre, la vigilance 
doit être plus sévère, les vrais besoins micux satisfaits, 
le vice et la paresse flétris ou signalés. 

La seconde classe d'individus qui réclame des sc- 
cours publies, est composée de tous ceux qui sont at- 
teints d'infirmitès passagères , auxquelles leur état de 
fortune ne permet pas d'appliquer les soins et les re- 
mèdes convenables. 

Presque tous ceux qui sont dans cet état ne trouvent 
de ressources que dans Jes secours qu'on peut leur ad- 
ministrer dans les hôpitaux; mais ces asiles ne de- 
vraient étre ouverts qu'à ceux qui n'ont point de fa- 
mille : une administration paternelle doit les fermer 
à tous les malades qui peuvent recevoir des soins do- 
mestiques dans Feur demeure. 

Ainsi, le premier soin de l'administration, après avoir 
constaté état d'infirmité, doit être de s'assurer sì le 
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malade peut êlre soigné dans sa maison; et, dans ce 
cas, On le conficra à la charité douce des filles consa- 
crées à ce genre de service, ct l'on aura soin de lui 
procurer les secours de l'art, les remèdes et les ali- 
ments nécessaires. Ce genre de secours à domicile, 
dont on retire de si grands avantages partout où il est 
ctabli, présente encore une grande économie pour les 
hôpitaux ; car, dans une famille dont le chef est ma- 
lade, la femme ou les enfants s'estiment heureux d'être 
allègés d'une partie de la dépense. Si l'on ajoute à ces 
avantages la consolation que doivent éprouver des pères 
et des mères lorsqu'ils peuvent tre soignés dans leur 
propre lit, par la main de leurs propres enfants, on 
n'hésitera pas à penser qu'on ne doit admettre dans 
les hôpitaux que les êtres qui sont assez malheureux 
pour n'avoir ni feu, ni lieu, ni parents. 

Organiser et multiplier les secours à domicile, est 
donc le complément d'une charité bien entendue, 

I se présente une troisième classe de malheureux 
qui réclament des secours publics; ce sont ceux qui 
se trouvent abandonnés ct privés de tout appui dans 
la société. 

C'est dans les deux extrémités de la vie que nous 
trouvons des individus de eette classe. L'enfant qui 
vient de naître n'est déjà très-souvent avoué par per- 
sonne ; il est confié à la charité publique, et la société 
doit en prendre soin. Le vieillard, parvenu au bout de 
si carrière, a vu disparaître fous ses appuis, et s'a- 
néantir, avee ses forces, sa modique fortune, ainsi que 
les moyens de pourvoir paf ses mains à sa subsistance ; 
la société ne peut pas rejeter fes restes d'une vie qui 
lui a été utile. Souvent encore des infirmités viennent 
assiéger un homme au milicu d'une carrière pénible : 
clles le rendent incapable de travail, čt la société doit 
y pourvoir. 

Ectte troisiéme classe comprend donc les enfants 
trouvés, le vicillard dont la famille ne peut soutenir 
les dernières années; cHe n'adopfera que ceux qui se 
trouvent sans appui, comme sans secours, Le droit 
qu'a seul le vrai besoin aux aumônes pulliques, fait 
un devoir à l'administration de h plus inflexible sé- 
vérité. 

Le régime ct l'éducation qui conviennent à des en- 
fants, ne permettent pas de les confondre avec les 
vieillards et les incurables; il faut les séparer avec soin. 

Les enfants doivent être élevés de manière à deve- 
nir utiles à la société qui les adopte; il faut donc leur 
faire contracter de bonne heure l'habitude du travail; 
il est seul capablé de faire de leur hospice une école 
de mœurs et une pépinière de citoyens utiles. 

Les vicillards et les incurables ne demandent que 
du repos; il ne s’agit que de leur fournir une habita- 
tion saine et spacieuse, pour qu'ils terminent dans une 
heureuse tranquillité leur vic laboricuse. 

Je suis persuadé que les soins que prend une sage ad- 
ministration, pour ne faire participer aux secours pul- 
hlics que ceux qui y ont des droits positifs, commencent 
par en réduire le nombre de plus de moitié, et permet- 
tent alors à la société de pouvoir soulager les véri- 
tables nécessiteux. 

Je suis encore convaineu que l'administration qui 
mettra, dans la distribution de ces secours, cette sage 
intelligence qui sait les proportionner aux besoins, aux 
circonstances et à la position des indigents, produira 
plus d'effet ct soutagera un bien plus grand nombre de 
nécessiteux, que ne font ces charités répandues sans 
discernement, qui, voulant embrasser tous les besoins, 
satisfont rarement à ceux qui sont les plus réels. 


Donner à toas indistinctement, se serait doter la pro- 
fession de mendiant. 

Donner aux seuls nécessiteux, c'est s'acquitter d'un 
devoir envers l'humanité, c'est payer la dette de la 
société. 

Porter des consolations dans le sein des familles, y 
distribuer les secours de la bienfaisance, c'est la per- 
fection de la charité publique. 

Je vous invite à vous pénètrer de ces principes, ct # 
en faire la règle de votre conduite. Vous trouverez dans 
une sévère organisation des secours publies, des moyens 
suffisants pour fournir au vrai besoin ; vous ramenerez 
alors dans le domicile de l'indigent, la charité indivi- 
duelle qu'une mauvaise administration en aurait écar- 
tée; vous rendrez au travail l'homme qui s'y refuse; 
vous détruirez les vices qui naissent de la paresse et 
de la dissimulation. 

s'est Ià, si je ne me trompe, un sujet digne de toute 
votre sollicitude; et je vous invite, au nom de Thuma- 
nité, au nom des mœurs et de la patrie, à vous en oc- 
cuper de manière à ne laisser après vous que des bé- 
nédietions. 


9 ventôse. — ARRÊTÉ. — Les actions contre les hos- 
pices ne peuvent étre intentées que suivant les rè- 
gles établies pour les actiong à intenter contre la 
république. 


Les consuls de la république, sur {e rapport du mé 
nistre de la justice, ayant pour objet un conflit entre 
le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le 
tribunal de premier instance séant à Marseille, rela- 
tivement au payement d'arrérages d'une rente viagère 
due par l'hospice civil de ladite commune à Ia ch- 
toyenne Allègre, femme Tornatori:— Vu le jugement 
rendu, Fe 3 messidor an IX, par le tribunal de pre- 
mière instance séant-à Marseille, qui condamne les ad- 
ministrateurs de l'hospice civil de cette commune, à 
payer à ladite femme Tornatori la somme de trois 
cent vingt fr., pour arrérages échus d’une rente via- 
gère due par cet hospice, avec intérêts et dépens ; -— 
Yu un sceond jugement du méme tribunal, du 2 ven- 
démiaire an X, qui, sur fa demande des commissaires 
administrateurs, tendant à ce que les saisies-arrêts 
mises par ladite femme Tornatori aux mains des lo- 
cataires des maisons appartenant audit hospice, fus- 
sent déclarées nulles, et à ce que les parties fussent 
renvoyées devant l'autorité administrative, a débouté 
lesdits commissaires administrateurs de teur deman- 
de: — Vu Farrélé du préfet du département des 
Bouches-du-Rhône, qui établit łe confit ; — Consi- 
dérant que, d'après les fois des 16 vendémiuire an V 
et 16 messidor an VIL, Les fonctions des commissaires 
administrateurs des hospices civils sont de même na- 
ture que eches des administrations municipales; 
qu'elles en sont une dépendance ; que tous les arrêtés 
desdits commissaires sont soumis à l'approbation de 
l'autorité administrative, ayant la surveillance immé- 
diate; que, par ees motifs, les actionscontre les com- 
missaires administrateurs des hospices ne peuvent 
être intentées que suivant les règles établies pour les 
actions à intenter contre la république; le conseil 
d'état entendu, — Arrêtent ce qui suit : — Les ju- 
gements rendus, le 3 messidor an IX et le 2 vendé- 
miaire an X, par le tribunal de première instance 
séant à Marseille, au profit de la femme Tornatori, 
contre les commissaires administrateurs des hospices 
civils de cette commune, sont considérés comme non 
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avenus, ainsi que les saisies-arrêts et toutes procé- 
dures en exécution de l'un et de l'autre de ces jugs- 
ments, sauf à ladite femme Torxalori à Se pourvoir 
devant l'autorité administrative. 


9 ventôse.— Avis du conseil d'Etat sur la contrainte 
par corps envers les comptables publics (1). 


Les consuls ont renvoyé, aux sections réunies de lé- 
gislation et des finances, un rapport du ministre du 
trésor publie, qui demande que le conseil d'état donne 
son avis sur la question de savoir si, pour l'exécu- 
tion de la contrainte par corps qui résulte des arrè- 
tés exécutoires de la comptabilité nationale, de la 
comptabilité intermédiaire et du ministre du trésor 
publie, il est nécessaire de donner préalablement co- 
pie des marchés, des comptes et des pièces qui for- 
ment les elèments des comptes, ou s'il suffit de noti- 
fier ces arrêtés.— Une contrainte par corps a été dé- 
cernée par le ministre du trésor publie et exécutée 
contre Dumont Bonnevault, l'un des violateurs du 
dépôt des trois millions de florins déposés à Castel, 
notaire. — Dumont s'est pourvu en nullité de cette 
contrainte devant la première section du tribunal de 
première instance du département de la Scine.—11 
s'est fondé sur les dispositions de l'article 5 du ti- 
tre LI de Ja loi du 15 germinal an VI, ainsi conçu : 
— « Nulle contrainte par corps ne pourra être exer- 
« eċc contre aueun individu, qu'elle n'ait été précé- 
« dée de la notification au contraignable, visée par le 
« juge de paix du canton où s'exerce la contrainte, 
« te du titre qui a servi de base à la condamnation, 
« s'il en existe un ; 2% des jugements prononcés 
« contre le contraignable, s'il en est intervenu plu- 
« sieurs contre lui pour le fait de la contrainte. » 
Dumont a prétendu que, d'après cette loi, la con- 
trainte par corps ne pouvait être exercée contre 
lui, sans qu'on lui eût préalablement notifié les piè- 
ees qui ont servi de base à cette contrainte, — L'avis 
unanime des deux sections de législation et des finan- 
ces est que cette application de l'article cité de la 
loi du 15 germinal an VI n'est ni juste ni praticable- 
— Cette loi, en exigeant Ja notification préalable du 
titre qui a servi de base à la contrainte par corps, 
ajoute, s'il en eriste un. — Ainsi, clle a prévu qu'il 
pouvait y avoir lieu à la contrainte par corps, Sans 
qu'il existât de titre qui lui servit de base. —T'elles 
sont les contraintes décernées pour des faits d'ad- 
ministration et de comptabilité publiques. Ni les 
marchés, ni les quittances comptables, ni le compte 
méme, ne forment pas des titres. Il n'y a d'autre base 
à la contrainte que le règlement du compte qui fixe le 
résultat de sa balance; ce règlement est consigné 
cans les arrêtés de la comptabilité nationale, de la 
comptabilité intermédiaire ou du ministre du trésor 
public, Ces arrêtés sont donc la seule pièce dont il 
soit nécessaire de donner copie. Lorsque la loi à 
exigé, pour l'exercice de la contraine par corps, la 
notification préalable, non-sculement des jugements 
qui la prononçaient, mais encore du titre, elle a con- 
sidéré que les jugements seuls ne prouvaient pas 
l'existence de la dette, qui pouvait avoir été acquittée 
sur la remise du titre. Cette precaution, très-sage, 
dans le cours des affaires entre particuliers, est ab- 
solument étrangére aux poursuites qui ont pour ob- 


(1) Voir la loi du 47 avrit 1832 et les cirealaires des G ow- 
tobre 1832 et 1°" février 1833 sur eette matière 
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jet le recouvrement des derniers publics. L'appliea- 
tion que Damont-a voulu faire de la loi n'est donc 
pas juste. Si un pareil système prévalait, la loi sc- 
rait impraticable. Comment, en effet, Seriit-il possi- 
ble de notifier les marchés, la correspondance, les 
quittances comptables, les comptes, les débats, en 
un mot toutes les pièces qui sont les éléments de 
l'arrêté définitif du compte ? Dans l'hypothèse même 
où on pourrait, à chaque contrainte, notifier tout ce 
qui aurait été relatif au règlement de comple, cette 
notification n'aurait aucun objet : les tribunaux se 
rendraient coupables d'excès de pouvoir, s'ils pre- 
naient connaissance des liquidations qui conceruent 
le trésor public : ce sont des actes purement admi- 
nistratifs, Celui qui se croirait fondé à réclamer con- 
tre l'arrêté qui le constitue débiteur, ne peut s'a- 
dresser qu'à l'autorité administralive ; s'il ne le fait 
pas, ou s'il a épuisé tous ses moyens de défense 
dans les différents degrés de cette hiérarchie, les 
juges, devant lesquels le débiteur voudrait réclamer, 
doivent considérer l'arrêté de compte, servant de 
base à la contrainte par corps, commeayant la force 
de la chose jugée, sans que l'on puisse soumettre 
ni eet arrêté ni les pièces à leur examen. — D'une 
part, ces arrétés ont l'autorité de Ja chose jugée, 
et, de Fautre, il est déclaré par plusieurs lois qu'ils 
seront exécutoires provisoirement par saisie des biens 
et même par la voie de la contrainte par corps; il va eu 
une disposition formelle dans l'article 5 de la loi du 
42 vendémiaire an VIH, pour les arrêtés de la comp- 
tabilité nationale. Celle disposition a été étenduc 
par la loi du 10 primaire suivant aux commissaires 
de la trésorerie nationale. Ceux-ci ont été remplacés 
par le ministre du trésor public, qui a les mêmes at- 
tributions, et qui est spécialement autorisé par l'ar- 
rété du gouvernement du 18 ventôse an VIII, à pren- 
dre contre tous comptables, fournisseurs, ete., des 
arrêtés pareillement exécutoires. Ces principes et ces 
règles sont d’une telle évidence, qu'il ne semble pas 
a craindre que les tribunaux s'en écartent. H paraît 
que le ministre du trésor public a conçu à cet égard 
quelque inquiétude, par l'avis qui lui a été donné que 
le commissaire du gouvernement près le tribunal de 
première instance de la Seine a soutenu les moyens 
présentés par Dumont. Mais on a vérifié quel avait 
été le résultat de cette affaire, et on joint au dossier 
le jugement rendu le 16 pluviôse an X, par lequel, 
sans égard aux conclusions du commissaire, Dumont 
a été déhouté de sa demande en liberté et condamné 
aux dépens. Les motifs exprimés dans ce jugement, 
sont que la contrainte par corps, pour raison de de- 
niers publics, est autorisée par les anciennes lois, et 
par celle du 15 germinal an VE, et que la contrainte 
décernée par le ministre du trésor publie contre Du- 
mont est autorisée par les lois des 12 vendémiaire et 
13 frimaire an VIN. L'erreur du commissaire ayant 
ainsi été sur-le-champ réparée, et ne pouvant avoir 
de suite, il vaux mieux ne pas mettre en question 
des règles indubitables et qu'on ne voit pas avoir ċtė 
enfreintes.—Les sections réunies de législation et de 
finances sont, par ces motifs, unanimement d'avis 
qu'il n'y a pas, quant à présent, lieu a statuer sur 
la demande du ministre du trésor public. 


28 ventôse.—ÆExvor une inshuction de l'école de 
médecine de Paris qui fire l'étendue des fonctions 
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qui peuvent élre confiées aux sœurs de la charité, 
au sujel de Vexercice de la pharmacie. 


Le ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL) aux préfets. 


Des difficultés se sont élevées entre quelques admi- 
nistrateurs d'hospices et les filles de charité attachées 
à ces élablissements, au sujet de l'exercice de la 
pharmacie, Gomme cet objet intéresse essentiellement 
la santé et la vie, j'ai cru devoir consulter l'école de 
médecine de Paris, qui vient de me présenter, en 
conséquence, un projet d'instruction dans lequel elle 
fize l'étendue des fonctions des sœurs de charité, et 
détermine d'une manière précise les médicaments 
dont la préparation peut Jeur Ctre confiée sans danger. 
Je vous adresse ci-joints deux exemplaires de cette 
instruction, que j'ai approuvée. Je vous invite à en 
donner connaissance aux commissions administratives 
‘les hospices et aux bureaux de secours à domicile, 
et à prendre les mesures nécessaires pour en assurer 
l'exécution. 


Extrail des registres des délibérations de l'Ecole 
de Médecine de Paris. 


Séance du 9 plavtôse. 


Parmi les établissements utiles qui ont été sup- 
primés à une certaine époque de la révolution, on a 
toujours regretté ceux des sœurs de la charité : aussi 
le publie a-t-il applaudi au parti que le ministre a 
pris de réintégrer ces sœurs dans les différents hos- 
pices où autrefois cles prodiguaicnt, avee tant de 
zèle ct de courage, leurs soins aux pauvres malades 
qui leur étaient conliés. 

Rappelées aujourd'hui à leurs anciennes fonetions, 
les sœurs de la charité voudraient s’arroger le droit 
de préparer les médicaments. Leurs prétentions à ect 
egard sont déjà même poussées si loin, que des offi- 
ciers de santé, justement alarmés, ont cru devoir 
adresser des réclamations au ministre de l'intérieur, 
el lui représenter les inconvénients auxquels on don- 
nerait licu, si l'on mettait au nombre des attributions 
du service que ces sœurs ont à faire, l'exercice de la 
pharmacie, qui suppose toujours des études prélimi- 
naires. 

Avant de prononcer, le ministre s'est adressé à 
l'école pour qu'elle lni donnåt son avis; et, par une 
lettre en date du 9 prairial dernier (29 mai 1801), il 
invite à rédiger une instruction dans laquelle l'éten- 
due des fonctions des hospitalières, relativement à la 
préparation des médicaments, soit fixée de manière à 
concilier l'économie avec l'intérêt des pauvres. 

La commission que Vous avez nomméc pour s'occu- 
per de cette affaire, ne s'est pas dissimulé que les 
reclamations des ofliciers de santé étaient fondées ; 
mais, en même temps, elle a pensé qu'on ne devait 
pas y faire droit d'une manière trop générale, et 
qu'enfin il était possible d'adopter une mesure qui, 
sans nuire aux intérêts des pauvres, pôt aussi, sui- 
vant l'intention du ministre, se concilier avec l'éco- 
nomie. 

En cffet, malgré qu'il soit bien certain que la pré- 
paration de beaucoup de médicaments exige des con- 
naissances qui ne se rencontrent que dans ceux qui 
ont appris la pharmacie, cependant il est reconnu 
aussi qu'il y ena quelques-uns dont la préparation est 
Si Simple et si facile, qu'elle peut être confiée à des 


personnes qui n'auraient pas étudié cette parlie de 
Vart de guérir. 


Ainsi, par exemple, une médecine, une tisane, une 
infusion, une injection, une fomentation, un cata- 
plasme, peuvent être aisément et convenablement 
préparés, même par celui qui n'a pas les premières 
notions de la pharmacie, pourvu toutefois que les for- 
mules qu'il doit suivre soient clairement exprimées. 

Mais il n’en est pas de même des remèdes qui exigent 
des manipulations compliquées : telles sont, entre 
autres, les sirops composés, les électuaires, les ex- 
traits, les sels, les liqueurs distillées, et généralemens 
toutes les préparations officinales, 

Ces médicaments ont paru à votre commission ne 
pas devoir être abandonnés, quant à leur préparation, 
aux sœurs de la charité. 

Comment , en effet, pourraient-elles s'en charger, 
lorsqu'on peut raisonnablement supposer que, non- 
sculement elles ne connaissent pas toujours la bonne 
ou mauvaise qualité des substances qui entrent dans 
la composition de ces médicaments, mais que même 
elles ignorent encore les precautions qu'il faut pren- 
dre pour que telle combinaison qu'il s’agit d'effectuer 
donne le résultat qu'on désire cbtenir, et qu'enfin elles 
manquent de cet usage et de cette habitude qui appar- 
tiennent essentiellement au pharmacien excreé, ct qui 
lui servent toujours à juger si son médicament réunit 
toute la perfection qu'il est rigoureusement obligé de 
lui donner ? 

C'est d'après ces considérations que votre commis- 
sion vous propose le projet de règlement suivant, qui, 
si vous l'adoptez, pourrait être envoyé au ministre, 
en réponse à la lettre qu'il a écrite à l'école : 

4° Dans les hospices particuliers dont Ia direction 
serait confiée aux sœurs de la charité, ces sœurs se- 
ront chargées d'administrer les médicaments prescrits 
par les officiers de santé, en se conformant exactement 
aux précautions qui leur seront indiquées par ces der- 
niers. 

20 Elles seront autorisées à préparer elles-mêmes 
les tisanes, les potions huileuses, les potions simples, 
les loochs simples, les cataplasines, les fomentations, 
les médecines ct autres médicaments magistraux 
semblables, dont la préparation est si simple qu’elle 
n'exige pas de connaissances pharmaceutiques bien 
étendues. 

5° Il leur sera interdit de s'occuper des médica- 
ments officinaux , tels que les sirops composés , les 
pilules, les électuaires, les sels, les emplâtres, les 
extraits, les liqueurs alcooliques, et généralement tous 
ceux dont kı bonne préparation est subordonnée à 
l'emploi de manipulations compliquées. 

4° Les médicaments oflicinaux dont le besoin aura 
été constaté par les officiers de santé attachés aux 
hospices, seront procurés aux sœurs de la charité 
par l'administration , laquelle fera faire cette fourni- 
ture par un pharmacien légalement reçu. 

59 Jen sera de même pour les drogues simples, 
que l'administration beur fera fournir par un droguiste 
connu, dont la capacité soit constatée. 

co Les ofliciers de santé attachés aux hospices 
veiHeront à ce que le local destiné à l'établissement 
de la pharmacie confiée aux sœurs soil situé de ma- 
nière que les médicaments qu'elles seront obligées de 
garder ne soient pas altéréS par l'humidité, la lumière, 
la chaleur el le froid. 

T° Indépendamment de la Surveillance habituelle 
des officiers de santé des hospices, il sera fait, de 
temps à autre, des visites dans les pharmacies des 
sœurs de charité, pour s'assurer si les drogues, tant 
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simples que composées, qu'elles auront à leur dispo- 
sition, sont de bonne qualité. 

Ces visites seront confiées à des officiers de santé 
désignés à cet effet: et le procès-verbal de chaque 
visite sera envoyé à l'administration qui en devra 
connaître. 

8° Les médicaments que les sœurs de charité con- 
serveront dans leur pharmacie, ne devant être des- 
tinés que pour les malades des hospices, il leur sera 
expressément défendu d'en vendre au public, à moins 
d'une autorisation de l'administration. 

ge Elles’seront tenues d'inscrire sur un registre les 
fournitures qui leur seront faites, tant des drogues 
simples que des drogucs composées. Sar un autre re- 
gistre elles feront mention de l'emploi de ces mêmes 
drogues; emploi qui ne pourra étre fait que d'après 
les prescriptions des officiers de santé attachés aux 
hospices. 

40° Toutes les dispositions comprises dans les pré- 
cèdents articles ne pourront avoir lieu que dans les 
hospices où il n'y aurait point de pharmaciens salariés ; 
dans le cas contraire, les sœurs de la charité ne pour- 
ront, en aucune manière, s'occuper de la préparation des 
médicaments : les pharmaciens seuls en seront char- 
gés, sauf à cux à se conformer aux règlements parti- 
culiers qui seront nécessaires pour assurer le service 
des hospices auxquels ces pharmaciens seront atta- 
chés. 

41° Enfin, ces mêmes dispositions seront appli- 
quées aux établissements de secours à domicile. 

L'école, dans sa dernière séance, ayant entendu la 
lecture du présent rapport, en a adopté le contenu, et 
arrêlé que copie en serait adressée au ministre de 
l'intérieur. 

l'our cople conforme : 


Signé : Tnouner. 


= 


18 germinal. — Lor sur l’organisation du culte. = 
ExTRAT. (Les hospices ne peuvent élever de cha- 
pelle sans l'autorisation du gouvernement). 


Art. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires 
particuliers, ne pourront être établis sans une permis- 
sion expresse du gouvernement, accordée sur la de- 
mande de l'évêque. 


8 floréal. — ArnÊTÉ relatif aux précautions à prendre 
pour empécher les vols de caisse. 


Art. Acr, Tout receveur, caissier, dépositaire, per- 
cepteur ou préposé quelconque, chargé de deniers 
publics, ne pourra obtenir Ja décharge d'aucun vol, 
s'il ne justifie qu'il est l'effet d'une force majeure, 
et que le dépositaire, outre les précautions ordi- 
naires, avait cu celle de coucher ou de faire coucher 
un homme sùr dans le lieu où il tenait ses fonds, 
et, en outre, si c'était au rez-de-chaussée, de le tenir 
solidement grillé. 


——— 


13 floréal, — Lor de finances. = ExTrair. Les dé- 
penses des enfants trouvés sont ù la charge des dé- 
purtements (art, 9). 


Art. 9. Seront à la charge des départements toutes 


les dépenses variables de traitements des employés et 
garçons de bureau, frais de papier et d'impression, 
loyers et réparations des préfectures, tribunaux, 
écoles publiques, ainsi que celles des prisons, dépôts 
de mendicité, et celles relatives aux enfants trou- 
vés. 


4 messidor. —AnnèTÉ relatif à l’élablissement, dans 
les hospices de Paris consacrés à la vieillesse, de 
deux cents places pour les pères et mères des défen- 
seurs de la patrie (1). 


Art. fer, Il sera établi, dans les hospices de Pa- 
ris consacrés à la vieillesse et aux infirmités incu- 
ables, deux cents places qui resteront exclusive- 
ment affectées à l'admission des hommes ct des fem- 
mes dont les enfants servent la république ou sont 
morts en la défendant, 

2. Les aspirants aux places devront, pour être 
admis , être inscrits au rôle des pauvres du lieu de 
leur domicile, et justifier qu'à raison de leur âge ou 
de leurs infimités, ils sont hors d'état de pourvoir 
à leurs moyens d'existence. Ils devront justifier, par 
des certificats des ministres de la gucrre ou de la 
marine, que leurs enfants servent la république ou 
sont morts en la défendant. 

3. Les places seront accordées par le ministre de 
l'intérieur, au nom du gouvernement, ct il sera 
pourvu à leur entretien sur les ressources générales 
de ces établissements. 


6 messidor. — ARRÊTÉ sur la manière de constater 
l'absence ou l’insolvabilité des redevables. 


Art. 4er, L'insolvabilité ou l'absence des redeva- 
bles du trésor publie serònt constatées, ou par des 
procès-verbaux, Soit de perquisition, soit de carence, 
dressés par des huissiers, ou par des certificats dé- 
livrés sous lcur responsabilité, parles maires et ad- 
joints des communes de leur résidence ou de leur 
dernier domicile. 

2. Ces certificats seront visés par les préfets pour 
l'arrondissement du chef-lieu, ct par les sous-préfets 
pour les autres arrondissements. 


14 fructidor. — AnnèTÉ sur le remboursement des 
créances dues aux hôpitaux (2). 


Art. Ae, Les remboursements faits dans les cais- 
ses nationales antérieurement à la promulgation de 
la loi du 9 fructidor an HIT, des créances et des 
rentes foncières ¢t constituées, originairement ducs 
aux pauvres et aux hôpitaux, Sont valables. 

2. Il sera statué, par l'autorité administrative, sur 
toutes les contestations qui pourraient s'élever en 
matière de remboursement de créances et rentes ap- 
partenant aux pauvres ct aux hôpitaux. 


96 fructidor. — CincuLame relative à la perception sur 


(1) Cet arrêté n'a jamala reçu son exécution. 

(2) L'administration dos établissemens de bienfaisance ne peut 
plus se tirévalalr des dlspasitions do cet arrêté, la proscription 
trentenaire étant acquise maintenant. 
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les objets mis en consommation dans les jardins où 


l’on est admis en payant (1). 


Le ministre de l'Intérieur (M. CrrapTai.) aux préfets. 


Un arrêté du 18 thermidor dernier (6 août 1802) 
vient de proroger, pour l'année prochaine, les droits 
à percevoir en sus du prix de chaque billet d'entrée 
et d'abonnement dans tous les spectacles où se don- 


nent des pièces de théâtre. 


Il proroge également, pour le même exercice, le 
droit de perception du quart de la recette des bals, 
des feux d'artifice, des concerts, des courses, des 
exercices de chevaux, et des autres fêtes publiques 


où l'on est admis en payant. 


On n'a pas su tirer jusqu'à présent de ces droits tou- 
tes les ressources que l'on devait cependant en es- 


pérer. 


I paraît notamment qu'à l'égard des droits sur les 
bals, concerts, courses, exercices de chevaux et au- 
tres fêtes publiques, la loi est restée sans exécution 
dans plusieurs communes rurales : cependant elle 
pouvait aussi fournir quelques ressources aux bureaux 
de charité; il est peu de ces communes où, chaque 
année, les foires et les fêtes patronales ne puissent 
donner licu à la perception de quelques droits, en 
laissant, par adjudication, la permission d'ouvrir des 
bals, des jeux et des divertissements publics. C’est 
ainsi que, dans le département de la Moselle, et d'a- 
près Je vœu des conseils municipaux, le préfet se 
dispose à faire jouir les pauvres des droits dont il 
s'agit. Je recommande done cet objet à l'attention des 
préfets, et les invite à donner à ect égard, aux auto- 
ritės locales ct aux administrations de charité, toutes 
les instructions qu'ils croiront propres à concilier le 
vœu de la loi avec l'intérêt des pauvres ct la liberté 


des citoyens. 


Dans plusieurs endroits, les directeurs de bals et 


fêtes publiques ont cherché à priver les pauvres du 
droit que la loi leur assure, en stipulant qu'une partie 
du prix de chaque billet d'entrée serait employée en 
consommations diverses; et de là ils ont élevé la pré- 
tention que le droit ne devait point être perçussur 
cette portion : en sorte, par exemple, qu'un billet 
d'entrée pour lequel on paye un franc, et dont soi- 
xante-quinze centimes peuvent être employés en con- 
sommation, ne serait assujetti à la perception que sur 
le pied des vingt-cinq centimes. Cette manière t'in- 
terpréter, ou plutôt d'éluder la loi, ne me paraît pas 
fondée : son but est que le quart de la recette, c'est- 
à-dire, le quart du produit du prix des billets pris 
pour entrer dans des lieux où se donnent des fêtes, 
jeux et divertissements publics, soit perçu en faveur 
des pauvres. I] ne s'agit point d'examiner si l'on con- 
somme, où non, dans l'intéricur, mais bien de constater 
le produit de chaque billet pris pour entrer, ct de 
percevoir le quart des pauvres sur la totalité de la 
recette qui en est résultée. C’est aux directeurs à en 
calculer le prix en conséquence. 

On a mis en question si le droit des pauvres devail 
être perçu dans les jardins et autres lieux publics où 
l'on entre sans payer, mais où se donnent des con- 
certs, et où se trouvent établis des danses, des jeux 
ct autres divertissements pour lesquels des rétribu- 


(1) Cetto circulaire n'a point été annulée jusqu'ici par d’autres 
dispositions, et elle doit toujours guider l'administrateur des éta- 
hlistemens de blenfalsance dans Ja perception du droit eréé en 
favêur des Pouvres, par la Lol du 7 frimaire an à 


tions sont exigées, ou par la Voie de cachets, ou par 
abonnement. Tous les doutes doivent cesser en se 
pénétrant bien que le but de la loi est de mettre les 
plaisirs à contribution. Ainsi, quel que soit le mode de 
payement des rétributions, je ne pense pas que lc 
droit des pauvres puisse être contesté. La perception, 
à la vérité, peut étre difficile à établir; mais les auto- 
rités chargées d'accorder les permissions d'ouvrir les 
lieux pour y donner des divertissements publics, 
peuvent aplanir ces difficultés, en exigeant des requé- 
rants le versement d'une somme fixe et déterminée 
dans la caisse des pauvres et des hospices. Il leur 
suffira de bien se pénétrer, à cet égard, que ha nalure 
de leurs fonctions leur impose l'obligation de concourir 
de tout leur pouvoir à tout ce qui peut tendre à l'ac- 
croissement des ressources des établissements d'hu- 
manité, et de se concerter, à cet effet, avec les 
administrateurs de ces établissements. 

Je dois également vous représenter que les droits à 
percevoir sur les spectacles qui se donnent en faveur 
des artistes ou autres citoyens, ne doivent être perçus 
qu'à raison du décime par frane en sus du prix ordi- 
naire et habituel de chaque billet d'entrée et d’abon- 
nement. Le doublement, ou toute autre augmentation 
du prix des places, est un avantage que le public veut 
bien assureraux artistes pour lesquels le spectacle a 
lieu : sous ce point de vuce, vous sentirez facilement 
que, pour cet acte de sa bienfaisance, il ne serait pas 
juste d'exiger qu'il payät de plus le décime par franc 
de l'augmentation à laquelle il veut bien souscrire. 

Quant à l'emploi des produits, en m'en référant aux 
instructions de mon prédécesseur, du 24 fructidor 
an VITI (14 septembre 1800), je vous rapellcrai de 
nouveau qu'à raison de leur modicité, il est bon d'en 
assurer la totalité, soit aux hôpitaux , soit aux insti- 
tutions de secours à domicile. C'est ainsi qu'à Paris, 
les droits dont il s'agit font exclusivement partie des 
ressources des bureaux de bienfaisance; et comme 
ces institutions sont plus répandues que les hôpitaux, 
je pense que ce qui a été fait pour cette ville doit être 
suivi pour les autres Communes. 

Veuillez transmettre ces instructions aux sous-pré- 
fets, et leur recommander d'en donner connaissance 
aux maires, aux commissaires de police et aux admi- 
nistrations de charité. 


28 fructidor. — AnnètÉ relatif aux fondations de 
lits dans les hospices (1). 


Art. fer, Les fondateurs de Jits dans les hospices, 
ou leurs représentants, présenteront sous trois mois, 
à compter de la publication du présent arrété, les 
titres de leurs fondations aux commissions adminis- 
tratives des hospices où ces fondations ont été faites, 
ou de ceux qui leur ont été substitués, et auxquels les 
premiers ont êtè réunis. 

2. Le conseil général d'administration des hospices 
de Paris, et ailleurs les commissions administratives 
des hospices, feront dresser, après l'époque désignée 
dans l’article précédent, un état du nombre des lits 
fondés dans chacun des hospices : cet état contiendra, 
par colonnes séparées, le nom des hospices, celui 
des fondateurs, le nombre des lits fondés, les sommes 
affectées annuellement dans l'origine à ces fondations, 


(1) Voir le décret du 34 juillet 1806, qui règle les droits des 


t fondateurs de lits dans tes hospices et hôpitaux. 
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le produit actuel des fonds, ct la dépense actuelle par 
lit, comparée à celle du temps des fondations. 

3. D'après ces états, les commissions administra- 
tratives des hospices adresseront au ministre de l'in- 
térieur, leurs vues sur la manière de fixer la pro- 


: An 


8 brumaire. — Avis du conseil d’État portant que 
les baux qui wexcèdent pas neuf années ne sont 
pas compris dans les baux ù longues années (1): 


Le conseil d'État, vu la délibération du conseil mu- 
nicipal, — Considérant que la durée du bail délibéré 
n'est que de neuf années consécutives: — Que les 
baux bornés à cette duréc ne sont pas dans la classe 
des baux à longues années; — Est d'avis que la lo- 
cation proposée peut être faite avec la seule approba- 
tion du préfet, et n'a pas besoin de l'autorisation du 
gouvernement, prescrite par Farrêté des consuls du 
7 germinal an IX. 


Extrait du code civil (art. 35, 56, 57, 58, 80, 205, 
206, 334, 573, 516, 577, 430, 910, 1541, 1396, 
1712, 1912, 2062, 2073, 2074, 2121, 2122, 2154 et 
2277.) 


Art. 55. Les déclarations de naissance seront 
faites, dans les trois jours de l'accouchement, à lof- 
ficier de l'état civil du licu: l'enfant lui sera présenté. 

56. La naissance de l'enfant sera déclarée par le 
père, ou à défaut du père, par les docteurs en méde- 
cine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé 
ou autres personnes qui auront assisté à l'accouche- 
ment; et, lorsque la mère sera accouchée hors de 
son domicile, par la personne chez qui elle sera ac- 
couchée. 

L'acte de naissance sera rédigé de suite, en pré- 
sence de deux témoins. 

37. L'acte de naissance énoncera le jour, l'heure 
et le ticu de naissance, le sexe de l'enfant, les pré- 
noms qui lui seront donnés, les prénoms, noms, pro- 
fession et domicile des père ct mère et ceux des té- 
moins. 

59. Toute personne qui aura trouvé un enfant 
nouveau-né sera tenu de le remettre à l'officier de 
l'état civil, ainsi que les vêtements et autres effets 
trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les eir- 
constances du temps ct du licu où il aura été trouvé. 

so. En cas de décès dans les hôpitaux militaires, 
civils ou autres maisons publiques, les supérieurs, 
directeurs ou administrateurs et maîtres de ces mai- 
sons seront tenus d'en donner avis, dans les vingt- 
quatre heures, à l'oflicier de l'état civil, qui s'y trans- 
portera pour s'assurer du décès, et en dressera l'acte, 
conformément à l'article 79, sur les déclarations qui 
auront été faltes et sur les renseignements qu'il aura 
pris (2). 

Il sera tenu en outre, dans lesdits hôpitaux et mai- 
sons, des registres destinés à inscrire ces déclarations 
ct ces renseignements, 


(1) Voir l'article 1712 du Code civil, lo décret du 12 août 
1807 et la loi du 25 mai 1834. 

(2) L'article 79 Indique Ja manière dont l'acte de décès doit 
être dressé 


portion de la jouissance à rendre aux fondateurs. 

æ&. Le ministre de l'intérieur fera, sur ces projets, 
un rapport au gouvernement, lequel en ordonnera, 
s'il y a licu, l'homologation dans la forme prescrite 
pour les règlements d'administration publique. 


XI. 


L'officier de l'état civil enverra l'acte de décès à 
celui du dernier domicile de la personne décédée, qui 
l'inserira sur les registres. 

205. Les enfants doivent des aliments à leurs 
père et mère et autres ascendants qui sont dans le 
besoin. 

206. Les gendres et belles-filles doivent égale- 
ment, et dans les mêmes circonstances, des aliments 
à leurs beau-père et belle-mère ; mais cette obligation 
cesse, 10 lorsque celui des époux qui produisait l'affi- 
nité, et les enfants issus de son union avec l'autre 
époux sont décédés. 

33-4. La reconnaissance d'un enfant naturel sera 
faite par un acte authentique, lorsqu'elle ne l'aura pas 
été dans son acte de naissance, 

375. Le père qui aura des sujets de mécontente- 
ment très graves sur la conduite d'un enfant aura les 
moyens de corrections suivants : 

376. Si l'enfant est âgé de moins de seize ans 
commencés, le père pourra le faire détenir pendant 
un temps qui ne. pourra excéder un mois; et, à cet 
effet, le président du tribunal d'arrondissement devra, 
sur sa demande, délivrer l'ordre d'arrestation. 

377. Depuis l'âge de seize ans commencés, jusqu'à 
Ja majorité ou l'émancipation, le pêre pourra seule- 
ment requérir la détention de son enfant pendant six 
mois au plus; il s'adressera au président dudit tri- 
bunal, qui, après en avoir conféré avee le procureur 
imperial, délivrera l'ordre d'arrestation ou le refusera, 
ct pourra, dans le premier cas , abréger le temps de 
la détention requis par le père. 

450. Le tuteur prendra soin de la personne du 
mineur, et le représentera dans tous les actes civils. 

It administrera ses biens en bon père de famille ct 
répondra des dommages-intérèts qui pourraient ré- 
sulter d'une mauvaise gestion. 

I ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les 
prendre à ferme , à moins que le conseil de famille 
n'ait autorisé le subrogè tuteur à lui en passer bail, 
ni accepter Ja cession d'aucun droit ou créance contre 
son pupille. 

941%. Les dispositions entre vifs ou par testament, 
au profit des hospices, des pauvres d'une commune, 
ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur 
effet qu'autant qu'elles seront autorisées par un dé- 
cret impérial. 

2341. 1] doit être passé acte devant notaire ou 
sous signature privée, de toutes choses excédant la 
somme ou valeur de cent cinquante francs, même 
pour dépôts volontaires; et il n'est reçu aucune preuve 
par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni 
sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou 
depuis les actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou 
valeur moindre de cent cinquante francs ; 

Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans 
les lois relatives au commerce. 

1596. Ne peuvent se rendre adjudicalaires , sous 
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peine de nullité, ni par eux-mêmes nipar personnes 
interposées, 

Les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tu- 
telle; 

Les mandataires, des biens qu'ils sont chargés de 
vendre ; 

Les administrateurs, de ceux des communes ou des 
établissements publics contiés à leurs soins ; 

Les officiers publics, des biens nationaux dont les 
ventes se font par leur ministère. 

1712. Les baux des biens nationaux , des biens 
des communes ct des établissements publics, sont sou- 
mis à des règlements particuliers, 

#12. Le débiteur d'une rente constituée en per- 
pétuel peut être contraint au rachat, 

4° S'il cesse de remplir ses obligations pendant deux 
années ; 

2 S'il manque à fournir au préteur les sûretés 
promises par le contrat. 

2062. La contrainte par corps ne peut être or- 
donnée contre les fermiers pour le payement des fer- 
mages des biens ruraux, si elle n’a été formellement 
stipulée dans l'acte de bail. Néanmoins les fermiers 
et les colons partiaires peuvent être contraints par 
corps faute par eux de représenter, à la fin du bail, 
le cheptel du bétail, les semences et les instruments 
aratoires qui leur auront été confiés, à moins qu'ils 
ne justifient que le déficit de ces objets ne procède 
point de leur fait. 

2073. Le gage confère au créancier le droit de se 
faire payer sur la chose qui en est l'objet, par privi- 
lége et préférence aux autres créanciers. 

207.4. Ce privilège n'a lieu qu'autant qu'il y a un 
acte public ou sous scing privé, dûment enregistré, 
contenant ta déclaration de la somme due , ainsi que 
l'espèce et la nature des choses remises en gage, ou 
un état annexé de leurs qualité, poids et mesure. 

La rédaction de l'acte par écrit et son enregistre- 
ment ne sont néanmoins prescrits qu'en matière cxcé- 
dant la valeur de cent cinquante francs. 

2124. Les droits et créances auxquels l'hypothé- 
que légale est attribuée, sont: 

Ceux des femmes mariées, sur les biens de leurs 
maris ; 

Ceux des mineurs ct interdits, sur les biens de leurs 
tuteurs. 

Ceux de l'État, des communes ct des établissements 
publics, sur les biens des receveurs ct administrateurs 
comptables. 

2422. Le créancier qui a une hypothèque légale 
peut exercer son droit sur tous les immeubles appar- 
tenant à son débiteur, et sur ceux qui pourront lui 
appartenir dans la suite, sous les modificalions qui 
seront ci-après exprimées. 

2154. Les inscriplions conservent l'hypothèque 
et le privilége pendant dix années, à compter du jour 
de leur date ; leur effet cesse, si ces inscriptions n'ont 
êté renouvelées avant l'expiration de ce délai. 

2277. Les arrérages de rentes perpétuelles et via- 
gères, ceux des pensions alimentaires ; 

Les loyers des maisons ct le prix de ferme des 
biens ruraux ; 

Les intérêts des sommes prêtées ct généralement 
tout ce qui est payable par année, ou à des termes 
périodiques plus courts, 

Se prescrivent par cinq ans. 


27 frimaire. — ARRÊTÉ qui désigne les rentes prove- 
nant de l'ancien domaine nutional du clergé ou des 
corporations supprimées qui sont censées appartenir 
aux hospicès (1). - 


Art, der, Toute rente provenant de l’ancien do- 
maine nalional, pour laquelle la régie de l'enregis- 
trement ne pourra justifier qu'il ait été fait de payc- 
ments depuis le premier jour de l'an Ie™de la répu- 
blique, ou exercé de poursuites, soit par voix de 
contraintes signifiées, soit devant les corps adminis- 
tratifs ou les tribunaux, depuis la méme époque, 
sera censée appartenir aux hospices. 

2. Toute rente provenant du clergé, de corpora- 
tions supprimées, d'établissements publics, de com- 
munes , ou de toute autre origine que ce soit, qui 
n'est pas inscrite sur les registres de la règie des 
domaines, ou dont cette régie, quoiqu'elle en cût les 
titres, n'aurait pas fait le recouvrement, ou ne l'au- 
rait pas fait poursuivre, ainsi qu'il est dit en l'arti- 
cle précédent, et serait dès lors censée en avoir ignoré 
l'existence, appartient également aux hospices, pour- 
vu toutefois que six ans au moins se soient écoulés 
depuis le moment où la rente a été mise sous Ja main 
de la nation jusqu'au jour du présent arrêté. 

3. L'inscription des rentes sur les registres de la 
régie, mentionnée en l'article 2, sera constatée à la 
diligence des préfets. 


14 nivôse. — AnnÊTÉ qui ordonne la confection d’un 
état des biens nationaux attribués aux hospices ci- 
vils en remplacement de biens aliénés. 


Art. fer, Les commissions administratives des 
hospices civils, à leur défaut les maires et adjoints, 
dresseront l'état des biens nationaux qui ont été at- 
tribués aux hospices civils en remplacement de leurs 
biens aliénés en vertu de l'article 8 de la loi du 16 
vendémiaire an V. 

2. Ces états scront adressés, sans délai, au minis- 
tre de l'intérieur, et, au plus tard, avant le 1er ger- 
minal prochain, 

3. IE sera fait un tableau général par commune, 
arrondissement et département, de tous les biens na- 
tionaux dont jouissent les hospices, pour mettre à 
exécution le $ 2 du même article 8 de la loi du 16 
vendémiaire, qui ordonne que les assignations de do- 
naines nationaux faites aux hospices par les admi- 
nistrations centrales, ne seront que préparatoires , 
e que Teffet définitif n'aura lieu qu'en vertu d'une 
vi. 

4. Tous les hospices pour lesquels on n'aura pas 
envoyé au ministre de l'intérieur l'état vrdonné par 
l'article 4er, seront déchus de tous droits aux biens 
qui leur auraient été provisoirement attribués ; et la 
régie des domaines nationaux en reprendra possession 
au nom de la république. 


——— 


28 pluviðse. — Avis du conseil d’État sur les baux 
des biens des communes (2). 


Le conseil d'Etat qui, d'après le renvoi du gouver- 


(1) Les dispositions contenues dans cet arrèté n'ont plus 
d'objet maintenant. Voir la circulaire du 2 novembre 1839. 

(2) Voir l'avis du 8 brumaire précédent. Quoique rendu en 
faveur des hiens des communes, cet avis régit également Iad- 
ministration des biens des établissements de bienfaisance. 
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nement, a entendu le rapport de la section de l'inté- 
rieur sur celui du ministre de l'intérieur, tendant à 
faire régler, par un arrêté du gouvernement, que les 
baux des biens des communes et des hospices qui 
n'excéderont pas neuf ans conséèutifs, ne sont pas 
des baux à longues années ; que leur passation est un 
acte d'administration ordinaire qui est dans les attri- 
butions des administrateurs légaux de ces biens; — 
Considérant que la dernière décision du gouverne- 
ment, donnée sur l'avis du conseil d'État, le 8 bru- 
maire dernier, consacre ce principe : — Que les au- 
torisations antérieures données par le gouvernement 
pour des baux de neuf années, n'empêchent pas que 
ce même principe appliqué, au dernier cas qui s'est 
présenté, ne le soit également à ceux qui se présente- 
ront à l'avenir, parce que cette application n'est con- 
trariée par aucune loi, ou aucun règlement contrai- 
res, est d'avis que le dernier arrêté du 8 brumaire 
an XI, quoique rendu sur un cas particulier, établit la 
règle générale, et suffit pour autoriser le ministre de 
l'intérieur à donner aux préfets des instructions en 
‘conséquence, 


14 ventôse. — ARRÊTÉ relatif aux formalités à rem- 
plir pour les baux des biens des pauvres et des hos- 
pices à l’égard desquels les commissions adminis- 
tratives ont consenti ù une résiliation ou une modé- 
ration de pris (1). 


La résiliation ou la modération du prix des baux 
des biens des pauvres et des hospices, consenties par 
les commissions administratives des hospices ou par 
les bureaux de bienfaisance, n'auront leur effet qu'en 
remplissant les formalités prescrites par l'arrété du 
-7 germinal an IX sur les baux à longues annécs. 


19 ventôse. — Lot relative à l’exercice de la mé- 
decine (2). 


TITRE 1°",—Dispositions générales. 


Art. aer, A compter du 1er vendémiaire de l'an XI, 
nul ne pourra embrasser la profession de médecin, 
de chirurgien ou d'officier de santé, sans être cxa- 
miné et reçu comme il sera prescrit par la présente 
loi. 

2. Tous ceux qui obtiendront , à partir du com- 
mencement de l'an XI, le droit d'exercer l'art de 
guérir, porteront le titre de docteurs en médecine ou 
en chirurgie, lorsqu'ils auront été examinés et reçus 
dans l'une des six écoles spéciales de médecine, ou 
celui d'officiers de santé, quand ils seront reçus par 
les jurys dont il sera parlé aux articles suivants. 

3. Les docteurs en médecine et les chirurgiens 
reçus par les ancicnnes facultés de médecine, les col- 
léges de chirurgie et les communautés de chirurgiens 
continueront d'avoir le droit d'exercer l'art de guérir 
comme par le passé. Il en Sera de même pour ccux 
qui exerçaient, dans les départements réunis, en vertu 
des titres pris dans les universités étrangères, ct re- 

(1) Cet arrété est toujours en vigueur. Voir le décret du 


12 aoùt 1807, l'ordonnance du 31 octobro 1824 et la loi du 
25 mai 1835. 

(2) La position des médecins des hospices civils est égalc- 
ment régle par le décret du 25 thermidor an XI, ordonnance 
du 51 octobre 1821, l'instruction du 8 février 1823, la circulaire 
du 31 janvier 1840, et, pour les pensions, par le décret du 
18 mars 1815. 


connus légaux dans les pays qui forment actuellement 
ces départements. — Quant à ceux qui exercent la 
médecine ou la chirurgie en France, et qui se sont 
établis depuis que les formes anciennes de réception 
ont cessé d'exister, ils continueront leur profession , 
soit en se faisant recevoir docteurs ou officiers de 
santé, comme il est dit aux articles 10 et 21, soit en 
remplissant simplement les formalités qui sont pres- 
crites à leur égard à l'article 25 de Ja présente loi. 

4. Le gouvernement pourra, s'il le juge convena- 
ble, accorder à un médecin ou à un chirurgien étran- 
ger ct gradué dans lesuniversités étrangères, le droit 
d'exercer la médecine ou la chirurgie sur le territoire 
de la république. 


TITRE I. — Des examens et de In réception des doctenrs en 
médecine ou en chirurgie. 


5. Il sera ouvert dans chacune des six écoles spé- 
ciales de médecine, des examens pour la réception 
des docteurs en médecine ou en chirurgie. 

6. Ces examens seront au nombre de cinq; savoir : 
— Le premier, sur l'anatomie et la physiologie; — 
le deuxième, sur la pathologie et la nosolagic ; — le 
troisième, sur la matière médicale, la chimie et la 
Pharmacie; — le quatrième sur l'hygiène ct la mé- 
decine legale; — le cinquième sur la clinique interne 
ou externe, suivant le titre de docteur en médecine 
ou de docteur en chirurgie que l’aspirant voudra ac- 
quérir.—Les examens seront publics, deux d'entre cux 
seront nécessairement soutenus en latin. 

7. Après les cinq examens, l'aspirant sera tenu de 
soutenir unc thèse qu'il aura écrite en latin ou en 
français. 

8. Les étudiants ne pourront se présenter aux 
examens des écoles, qu'après avoir suivi, pendant 
quatre années, l'une ou l'autre d’entre elles, et acquitté 
les frais d'étude qui seront déterminés. 

k %. Les conditions d'admission des étudiants aux 
écoles, le mode des inscriptions qu'ils y prendront, 
l'époque ct la durée des examens, ainsi que les frais 
d'étude et de réception, et la forme du diplôme à dé- 
livrer par les écoles aux docteurs reçus seront déter- 
minés par un règlement délibéré dans la forme adop- 
tée pour tous les règlements d'administration publique : 
néanmoins la somme totale de ces frais ne pourra ex- 
céder mille francs; et cette somme sera partagée dans 
les quatre années d'étude et dans celle de la réception. 

40. Les médecins et chirurgiens qui, ayant étudié 
avant la suppression des universités, facultés et col- 
leges de médecine et de chirurgie, ct n'ayant pas pu su- 
bir d'examen par l'effet de cette suppression, voudront 
acquérir le titre de docteur, se présenteront à l'une 
des écoles de médecine avee leurs certificats d'études : 
ils y seront examinés , pour recevoir le diplôme; et 
ils ne seront tenus d'acquitter que le tiers des frais 
d'examen ct de réception. 

#4. Les médecins ou chirurgiens non reçus comme 
ceux de l'article précédent, mais qui ont été employés 
en chef ou comme officiers de santé de première 
classe pendant deux ans dans les armées de terre ou 
de mer, se présenteront, s'ils veulent obtenir Je titre 
de docteur en médecine ou en chirurgie, avec leurs 
brevets où commissions certifiés par les ministres de 
la guerre ou de la marine, à l'une des écoles de mé- 
decine, où ils seront tenus de subir le dernier acte de 
réception seulement, ou de soutenir thèse. Il leur sera 
délivré un diplôme, et ils ne payeront que les frais 
qui seront fixés pour la thèse. 
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42. Ceux des élèves qui, ayant étudie dans les 
écoles de médecine instituces par la loi du 14 frimaire 
an Il, ont subi des examens et ont fait preuve de 
capacité dans ces écoles suivant les formes qui y ont 
été établies, se pourvoiront à celles de ces écoles où 
ils auront été examinés, pour y recevoir le diplôme de 
docteur. lis seront tenus d’acquitter la moitié des 
frais fixés pour les examens et la réception. 

1%. Les élèves nationaux admis par le concours 
des lycées ou des prytanées aux écoles spéciales de 
médecine d'après Varticle 55 de la loi du 11 floréal an 
X, seront seuls dispensés de payer les frais d'étude ct 
de réception. 

4-8. Le produit des études ct des réceptions dans 
chaque école de medecine, sera employé au traitement 
des professeurs ct aux dépenses de chacune d'elles, 
ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement, sans néan- 
moins que les sommes reçues dans lune de ces écoles 
puissent être affectées aux dépenses des autres. 


TITRE HI.—Des études et de la réception des officlers de snnté. 


15. Les jeunes gens qui se destineront à devenir 
officiers de santé, ne seront pas obligés d'étudier dans 
les écoles de médecine : ils pourront être reçus ofli- 
ciers de santé après avoir été attachés, pendant six 
années, comme élèves, à des docteurs, ou après avoir 
suivi, pendant cinq années consécutives, la pratique 
des hôpitaux civils ou militaires. Une étude de trois 
années consécutives dans les écoles de médecine leur 
tiendra lieu de Ia résidence de six années chez les 
docteurs ou de cinq années dans les hospices. 

26. Pour la réception des officiers de santé, il sera 
formé, dans le chef-lieu de chaque département, un 
jury composé de deux docteurs domiciliés dans le dé- 
partement, nommés par le premier consul, et d'un 
commissaire pris parmi les'professeurs des six écoles 
de médecine, et désignés par le premier consul. Ce 
jury sera renommé tous les cinq ans; ses membres 
pourront être continués. 

4%. Les jurys des départements ouvriront une fois 
par an les examens pour la réception des officiers de 
santé.— Il y aura trois examens : — L'un sur l'anato- 
mie, — l'autre sur les éléments de la médecine, — le 
troisième sur la ehlrurgie, et les connaissances les 
plus usuelles de la pharmacie. — Ils auront lieu en 
français, et dans une salle où le public sera admis. 

1#. Dans les six départements où seront situées 
les écoles de médecine, le jury sera pris parmi les 
professeurs de ces écoles, ct les réceptions des ofli- 
ciers de santé seront faites dans leur enceinte. 

#9. Les frais des examens des ofliciers de santé 
ne pourront pas excéder deux cents francs. La répar- 
tition de cette somme entre les membres du jury, sera 
déterminée par le gouvernement. 

26. Le mode des examens faits par les jurys, leurs 
époques, leur durée, ainsi que là forme dy diplôme 
qui devra être délivré aux officiers de santé, seront dé- 
terminés par le règlement dont ilest parlé à Tarticle 9. 

24, Les individus qui se sont établis depuis dix 
ans dans les villages, les bourgs, ete., pour y exercer 
la chirurgie, sans avoir pu se faire recevoir depuis la 
suppression des lieutenanees du premier chirurgien 
et des communautés, pourront se présenter au jury 
du département qu'ils habitent, pour y êtry examinés 
et reçus ofliciers de santé. Hs ne payeront que le tiers 
du droit fixé pour ces examens. 


TITRE IV. — De l'onreglstrement et des listes des docteurs et 
des oflicicrs de santé, 


22, Les médecins et les chirurgiens reçus suivant 
les anciennes formes supprimées en France, ou sui- 
vant les formes qui existaient dans les départements 
réunis, présenteront, dans l'espace de trois mois après 
la publication de la présente loi, au tribunal de leur ar- 
rondissement et au bureau de leur sous-préfecture, leurs 
lettres de réception et de maîtrise.—Une inseription sur 
une liste ancienne légalement formée, ou, à defaut de 
cctte inscription ou de liste ancienne, une attestation de 
trois médecins ou de trois chirurgiens dont les titres 
auront été reconnus, ct qui sera donnée par voie 
d'information devant un tribunal, suffira pour ceux 
des médecins ct des chirurgiens qui ne pourraient pas 
retrouver et fournir leurs lettres de réception et de 
maftrise. 

2%. Les médecins ou chirurgiens établis depuis la 


| suppression des universités, facultés, collèges et com- 


munautés, sans avoir pu se faire recevoir, et qui exer- 
cent depuis trois ans, se muniront d'un certificat dé- 
livré par les sous-préfets de leurs arrondissements, 
sur l'attestation du maire ct de deux notables des 
communes où ils résident, au choix des sous-préfels ; 
ce certificat, qui constatera qu'ils pratiquent leur art 
depuis époque indiquée, leur tiendra lieu de diplôme 
d'officier de santé : ils le présenteront, dans le délai 
prescrit par l'article précédent, au tribunal de leur 
arrondissement ct au bureau de leur sous-préfecture, 
— Les dispositions de cet article seront .applicables 
aux individus mentionnés dans les articles 10 ct 41, 
et même à ceux qui, n'étant employés ni en chef ni 
en première classe aux armées de terre ou de mer, et 
ayant exercé depuis trois ans, ne voudraient pas pren- 


dre le titre et le diplôme de docteur en médecine ou * 


en chirurgie. 

24, Les docteurs ou officiers de santé reçus sui- 
vant les formes établies dans les deux titres précé- 
dents, seront tenus de présenter, dans le delai d'un 
mois après la fixation de leur domicile, les diplômes 
qu'ils auront obtenus au greffe du tribunal de première 
instance et au bureau de la sous-préfecture de l'ar- 
rondissement dans lequel les docteurs ct ofliciers de 
santé voudront s'établir. 

25. Les commissaires du gouvernement près les 
tribunaux de première instance, dresscrent les listes 
des médecins ct chirurgiens anciennement reçus, do 
ceux qui sont établis depuis dix ans sans réception, 
et des docteurs ct officiers de santé nouvellement re- 
çus Suivant les formes de la présente loi et enregis- 
trés aux greffes de ces tribunaux : ils adresseront, en 
fructidor de chaque année, copie certifiée de ces listes 
au grand-juge ministre de la justice. 

26. Les sous-préfets adresseront l'extrait de len- 
registrement des anciennes lettres de réception, des 
anciens certificats et des nouveaux diplômes dont il 
vient d'être parlé, aux préfets, qui dresseront et pu- 
blicront les listes de tous les médecins et chirurgiens 
anciennement reçus, des docteurs et ofliciers de santé 
domicitiés dans l'étendue de leurs départements. Ces 
listes seront adressées par les préfets au ministre 
de l'intérieur, dans le dernier mois de chaque année. 

2%. À compter de la publication de la présente loi, 
les fonctions de médecins et chirurgiens jurés appe- 
lės par les tribunaux, celles de médecins et chirur- 
giens en chef dans les hospices civils, ou chargés par 
des autorités administratives de divers objets de sa- 
lubrité publique, ne pourront être remplies que par 
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des medecins et des chirurgiens reçus suivant les for- 
mes anciennes, ou par des docteurs reçus suivant 
celles de la présente loi. 

28. Les docteurs reçus dans les écoles de méde- 
cine pourront exercer leur profession dans toutes les 
communes de la république, en remplissant les forma- 
lités prescrites par les articles précédents. 

29. Les officiers de santé ne pourront s'établir que 
dans le département où ils auront été examinés par 
le jury, après s'être fait enregistrer comme il vient 
d'être prescrit. Ils ne pourront pratiquer les grandes 
opérations chirurgicales, que sous la surveillance et 
l'inspection d'un docteur, dans les lieux où celui-ci 
sera établi, Dans le cas d'accidents graves arrivés à Ja 
suite d'une opération exécutée hors de la surveillance 
et de l'Inspection prescrites ci-dessus, il y aura re- 
cours à indemnité contre l'officier de santé qui s'en 
sera rendu coupable. 


TITRE Vs. Do l'instructlon et de Ja réception des sages femmes. 


36. Outre l'instruction donnée dans les écoles de 
médecine, il sera établi, dans l'hospice le plus fréquenté 
de chaque département , un cours annuel et gratuit 
d'accouchement théorique et pratique, destiné parti- 
culièrement à l'instruction des sages-femmes. Le trai- 
tement du professeur et les frais du cours seront pris 
sur la rétribution payée pour la réception des officiers 
de santé, | 

38. Les élèves sages-femmes devront avoir suivi 
au moins deux de ces cours, et vu pratiquer pendant 
neuf mois ou pratiqué elles-mêmes les accouchements 
pendant six mois dans un hospice ou sous la surveil- 
lance du professeur, avant de se présenter à lexa- 
men, 

32. Elles seront examinées par les jurys sur la 
théorie et la pratique des accouchements, sur les 
accidents qui peuvent les précéder, les accompagner 
et les suivre. — Lorsqu'elles auront subi leur examen 
on leur délivrera un diplôme gratuit, dont Ja forme 
sera prescrite par les articles 9 et 20 de la présente 
loi. 

33. Les sages-femmes ne pourront employer Îles 
instruments dans les accouchements, sans appeler un 
médecin ou un chirurgien anciennement reçu. 

34. Les sages-femmes feront enregistrer leur di- 
plôme au tribunal de première instance on à la sous- 
préfecture de l'arrondissement où elles habitent. — 
La liste des sages-femmes sera dressée dans les tri- 
bunaux de première instance, ct par les préfets suivant 
les formes indiquées dans les articles 25 et 26 ci- 
dessus. 


TITRE VI.—Dispositions pénales. 


S5. Six mois après la publication de la présente 
lai, tout individu qui exerccrait la médecine ou la 
chirurgie, sans diplôme ni certificat, dont il est parlé 
dans les articles 25, 26 et 5%, sera poursuivi ct con- 
damné à une amende pécuniaire envers les hospices. 

36G. Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de police 
correctionnelle; l'amende pourra étre portée à mille 
francs pour ceux qui prendraient le titre de docteur, 
à cinq cents francs pour ceux qui se qualificraient 
d'officiers de santé; à cent francs pour les femmes 
qui pratiqueraient illicitement l'art des accouchements. 
L'amende sera doublée en cas de récidive ct les délin- 
quants pourront être condamnées à un emprisonnement 
qui n'excèdera pas Six mois. 


25 ventôse — Lor sur l'organisation du notariat. 
TITRE [*°,— Des notaires et des actes notariés. 
SECTION 1"°,— Des fonctions, ressort et devoirs des notaires. 


Art. der, — Les notaires- sont les fonctionnaires 
publies établis pour recevoir tous les actes et contrats 
auxquels les parties doivent ou veulent faire donner 
le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'au- 
torité publique, et pour en assurer la date, en con- 
server le dépôt, en délivrer des grosses et expédition. 

2. Ils sont institués à vie. 

3. Ils sont tenus de prêter leur ministère lors- 
qu'ils en sont requis, 

4. Chaque notaire devra résider dans le lieu qui 
lui sera fixé par le gouvernement. En cas de contra- 
vention, le notaire sera regardé comme démission- 
naire; en conséquence, le grand juge ministre de la 
justice, après avoir pris l'avis du tribunal, pourra pro- 
poser au gouvernement le remplacement. 

5. Les notaires exercent leurs fonctions, savoir, 
ceux des villes où est établi le tribunal d'appel, dans 
l'étendue du ressort de ce tribunal ;— ceux des villes 
où il n'y a qu'un tribunal de première instance, dans 
l'étendue du ressort de ce tribunal ; — ceux des autres 
communes, dans l'étendue du ressort du tribunal de 
paix. 

6. Ilcst défendu à tout notaire d'instrumenter 
hors de son ressort, à peine d'ètre suspendu de ses 
fonctions pendant trois mois, d'être destitué en cas, 
de récidive, ct de fous dommages-intérêts. 

2. Les fonctions de notaires sont incompatibles 
avec celles de juges, commissaires du gouvernement 
près les tribunaux , leurs substituts, greffiers, avoués, 
huissiers, préposés à la recette des contributions di- 
rectes et indirectes, juges, greffiers et huissiers des. 
justices de paix, commissaires de police et commis- 
saires aux ventes. —Les notaires el les huissiers ne 
Peuvent être greffiers des tribunaux des maires. 
SECTION 11. — Des actes, de leur forme, des minutes, grosses, 

erpéditions el répertoires. 


s, Les notaires ne pourront recevoir des actes dans 
lesquels leurs parents ou alliés, en ligne directe à 
tous les degrés, et en collatérale jusqu'au degré d'on- 
ele où de neveu inclusivement, scraient parties, ou 
qui contiendraient quelque disposition en leur faveur. 

9%. Les actes seront reçus par deux notaires, ou 
par un notairo assisté de deux témoins, citoyens fran- 
çais, Sachant signer, et domiciliés dans l'arrondisse- 
ment communal où l'acte sera passé. 

40. Deux notaires parents ou alliés au degré pro- 
hibé par l'article 8, ne pourront concourir au même 
acte.—Les parents, alliés, soit du notaire, soit des 
parties contractantes, au degré prohibé par l'article 8, 
Jeur clercs et leur serviteurs, ne pourront être té- 
moins, 

#4. Le nom, l'état et la demoure des parties, de- 
vront être connus des notaires, où leur être attestés 
dans l'acte par des ciloyens connus d'eux, ayant les 
mêmes qualités que celles requises pour être témoins 
instrumentaires. 

12, Tous les actes doivent énoncer les nom et 
licu de résidence du notaire qui les reçoit, à peine 
de cent fr. d'amende contre le notaire contrevenant. 
— Ils doivent également énoncer les noms des te- 
moins instrumentaires, leur demeure, le lieu, l'annee 
etle jour où les actes sont passés, sous les peines 
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fixées par l'article 68 ci-après, ct même de faux, si le 
cas y échoit. 

13. Les actes de notaires seront écrits en un scul 
et même contexte, lisiblement, sans abréviation, 
blanc, lacune ni intervalle : ils contiendront lesnoms, 
prénoms, qualités ct demeures des parties, ainsi que 
des témoins qui seraient appelés dans le cas de Par- 
ticle 11 : ils énonceront en toutes lettres les sommes 
et les dates ; les procurations des contractants seront 
annexées à la minute, qui fera mention que lecture 
de l'acte a été faite aux parties : le tout à peine de 
cent francs d'amende contre le notaire contrevenant. 

24. Les actes seront signés par les parties, les 
témoins, et les notaires, qui doivent en faire mention 
à da fin de l'acte.—Quant aux parties qui ne savent ou 
ne peuvent signer, le notaire doit faire mention, à la 
fin de l'acte, de leurs déclarations à cet égard. 

15. Les renvois et apostilles ne pourront, sauf 
l'exception ci-après, être écrits qu'en marge; ils se- 
ront signés ou parafés, tant par les notaires que par 
les autres signalaires, à peine de nullité des renvois 
et apostilles. Si kı longueur du renvoi exige qu'il soit 
transporté à la fin de l'acte, il devra être non-scule- 
ment signé ou parafé comme les renvois écrits en 
marge, mais encore expressément approuvé par les 
parties, à peine de nullité du renvoi. ` 

46. Il n'y aura ni surcharge, ni interligne, ni ad- 
dition dans le corps de l'acte; et les mots surchargés, 
interlignés ou ajoutés, seront nuls. Les mots qui de- 
vront être rayés, le seront de manière que le nombre 
puisse en être constaté à la marge de leur page cor- 
respondante, ou à la fin de l'acte, et approuvé de la 
même manière que les renvois écrits en marge; le 
tout à peine d'une amende de cinquante francs contre 
le notaire, ainsi que de tous dommages-intérèts, 
méme de destitution en cas de fraude. 

47. Le notaire qui contrevicndra aux lois et aux 
arrêtés du gouvernement concernant les noms et 
qualifications supprimés, les causes et expressions 
féodales, les mesures ct l'annuaire de la république, 
ainsi que la numération décimale, sera condamné à 
une amende de cent francs, qui sera double en cas de 
récidive. 

48. Le notaire tiendra exposé, dans son étude, 
un tableau sur lequel il inscrira les noms, prénoms, 
qualités et demeures des personnes qui, dans l'éten- 
due du ressort où il peut exercer, sont interdites, et 
assistés d'un conseil judiciaire, ainsi que la mention 
des jugements relatifs; le tout immédiatement après 
la notification qui en aura été fuite, et à peine des 
dommages-intérêts des parties. 

19. Tous actes notariés feront foi en justice, cet 
seront exécutoires dans toute l'étendue de la républi- 
que. Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, 
l'exécution de l'acte argué de faux sera suspendue par 
la déclaration du jury d'accusation, prononçant qu’il 
y a lieu à accusation : en cas d'inscription de faux 
faite incidemment, -les tribunaux pourront, suivant 
la gravité des circonstances, suspendre provisoire- 
ment l'exécution de l'acte. 

20. Les notaires seront tenus de garder minute 
de tous les actes qu'ils recevront. — Ne sont néan- 
moins compris dans la présente disposition, les cer- 
tificats de vie, procurations, actes de notoriété, quit- 
tances de fermages, de loyers, de salaires, arrérages 
de pensions et rentes, et autres actes simples qui, 
d'après les lois , peuvent être délivrés en brevet. 

24: Le droit de délivrer des grosses ct des expt- 


ditions n'appartiendra qu'au notaire possesseur de la 
minute; et, néanmoins, tout notaire pourra délivrer 
copie d'un acte qui lui aura été déposé pour minute. 

22. Les notaires ne pourront se dessaisir d'au- 
cune minute, si ce n'est dans les cas prévus par la 
loi,et en vertu d'un jugement.—Avant de s'en des- 
saisir, ils en dresseront et signeront une copie figu- 
rée, qui, après avoir été certifiée par le président et 
Je commissaire du tribunal civil de leur résidence, 
sera substitué à la minute, dont cile tiendra lieu jus- 
qu'à sa réintégration. 

2%. Les notaires ne pourront également, sans 
l'ordonnance du président du tribunal de première 
instance, délivrer expédition ni donner connaissance 
des actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en 
nom direct, héritiers ou ayants droit, à peine de 
dommages-intérêts, d'une amende de cent francs, et 
d'être, en cas de récidive, suspendus de leurs fonc- 
tions pendant trois mois; sauf néanmoins l'exécution 
des lois et règlements sur le droit d'enregistrement, 
et de celles relatives aux actes qui doivent être pu- 
bliés dans les tribunaux. 

24. En cas de compulsoire, le procès-verbal sera 
dressé par le notaire dépositaire de l'acte, à moins 
que le tribunal qui l'ordonne ne commette un de ses 
membres, ou tout autre juge ou un autre notaire. 

23%. Les grosses seules seront délivrées en forme 
exécutoire; elles seront intitulées et terminées dans 
les mêmes termes que les jugements des tribunaux. 

26. I doit être fait mention, sur la minute, de la 
délivrance d'une première grosse, faite à chacune des 
parties intéressées : il ne peut lui en être délivré 
d'autre, à peine de destitution, sans une ordonnance 
du président du tribunal de première instance, la- 
quelle demeurcra jointe à la minute. 

27. Chaque notaire sera tenu d'avoir un cachet ou 
sceau particulier, portant ses nom, qualité et résiden- 
ce, et, d'après un modèle uniforme, le type de la ré- 
publique française. — Les grosses et expéditions des 
actes porteront l'empreinte de ce cachet. 

28. Les actes notariés seront légalisés, savoir : 
ceux des notaires à la résidence des tribunaux d'ap- 
pel, lorsqu'on s'en servira hors de leur ressort; et 
ceux des autres notaires, lorsqu'on s'en servira hors 
de leur département. — La légalisation sera faite par 
le président du tribunal de première instance de la 
résidence du notaire ou du licu où sera délivré l'acte 
ou l'expédition. 

29, Les notaires tiendront répertoire de tous les 
actes qu'ils recevront. 

30. Les répertoires seront visés, cotés et parafés 
par le président, ou, à son défaut, par un autre juge 
du tribunal civil de la résidence; ils contiendront la 
date, la nature et l'espèce de l'acte, les noms des par- 
ties, et la relation de l'enregistrement, 


TITRE 1J. — Régime du notariat. 


SECTION 1°. — Nombre, placement et cautionnement der no- 
taires. 


- 34. Le nombre des notaires pour chaque départe- 
ment, leur placement et résidence, seront déterminés 
par le gouvernement, de manière 10 que, dans les 
villes de cent mille habitants et au-dessus, il y ait un 
notaire au plus par six mille habitants; 2° que, dans 
les autres villes, bourgs ou villages, il y ait deux no~ 
taires au moins, où cinq au plus par chaque arrondis- 
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#2. Les suppressions ou réductions des places ne 
seront effectuées que par mort, démission ou destitu- 
tion. 

33. Les notaires exercent sans patentes; mais ils 


sont assujettis à un cautionnement fixé par le gouver- | 


nement d'après les bases ci-après, Ct qui sera spécia- 
lement affecté à la garantie des condamnations pro- 
noneées contre eux par suite de l'exercice de leurs 
fonctions, — Lorsque, par l'effet de cette garantie, le 
montant du cautionnement aura élé employé en tout 
au en partie, le notaire sera suspendu de ses fonc- 
tions jusqu'à ce que le cautionnement ait été entière- 
ment rétabli; et, faute par lui de rétablir, dans les six 
mois, l'intégralité du cautionnement, il sera considéré 
comme démissionnaire, et remplacé. 

34. Le cautionnement sera fixé par le gouverne- 
ment en raison combinée des ressort et résidence de 
chaque notaire, 

nes gautionnements seront versés, remboursés ct 
les intérêts payés conformément aux dois sur les cau- 
tionnements, sous Ja déduction de tous versements 
antéricurs, 

SECTION 11.— Conditions pour être admis, ct mode do nomina- 
tion au nolariat. 


35. Pour être admis aux fonctions de notaires, il 
faudra : — 1° Jouir de l'exercice des droits de citoyen; 
— 2 Avoir satisfait aux lois sur la conscription mili- 
taire; — 5 Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis : — 
49 Justificr du temps de travail prescrit par les arti- 
cles suivants : : s 

36G. Le temps de travail ou stage sera, sauf les ex- 
ceptions ci-après, de six années entières et non inter- 
rompues, dont une des deux dernières, au moins, cn 
qualité de premier clerc chez un notaire d'une classe 
égale à celle où se trouvera la place à remplir. 

37. Le temps de travail pourra n'être que de qua- 
tre années, lorsqu'il en aura été employé trois dans 
l'étude d'un notaire d’une classe supérieure à la place 
qui devra être remplie, et lorsque, pendant la quatriè- 
me, l'aspirant aura travaillé, en qualité de premier 
clere, chez un notaire d'une classe supérieure ou égale 
à eclie où se trouvera la place pour laquelle il se pré- 
sentera. 

3s, Le notaire déjà recu, et exerçant depuis un 
an, dans une classé inférieure, sera dispensé de toute 
justification de stage pour être admis à une place de 


notaire vacante dans une classe immédiatement supè- ` 


ricure. 

39. L'aspirant qui aura travaillé pendant quatre 
ans, sans interruption chez un notaire de première ou 
de seconde classe, et qui aura été pendant deux ans 
au moins défenseur ou avoué près d'un tribunal civil, 
pourra être admis dans une des classes où il aura fait 
son stage, pourvu que, pendant l'une des deux derniè- 
res années de son stage, il ait travaillé, en qualité de 
premier clerc, chez un notaire d'une classe égale à 
celle où se trouvera la place à remplir. 

40. Le temps de travail exigé par les articles pré- 
cédents devra être d'un tiers en sus toutes les fois 
que l'aspirant, ayant travaillé chez un notaire d'une 
classe inférieure, se présentera pour remplir une place 
d'une classe immédiatement supérieure. 

44, Pour être admis à exercer dans la troisième 
classe de notaires, il suffira que laspirant ait tra- 
vaillé, pendant trois années, chez un notaire de pre- 
mière ou de seconde classe, ou qu'il ait exercé, comme 
défenseur ou avoué, pendant l'espace de deux années, 


auprès d'un tribunal d'appel ou de première instance, 
et qu'en outre il ait travaillé pendant un an chez un 
notaire. 

42. Le gouvernement pourra dispenser dé Ja jus- 
tification du temps d'étude Ics individus qui auront 
exercé des fonctions administratives ou judiciaires. 

43. L'aspirant demandera à la chambre de disci- 
pline du ressort dans lequel il devra exercer un cer- 
tificat de moralité ct de capacité, Le certificat ne 
pourra être délivré qu'après que la chambre aura fait 
parvenir au commissaire du gouvernement du tribu- 
nal de première instance l'expédition de la délibéra- 
tion qui l'aura accordé, 

44, En cas de refus, la chambre donnera un avis 
motivé et le communiquera au commissaire du gou- 
vernement, qui l'adressera au grand juge avec ses ob- 
servations. 

435. Les notaires seront nommés par le premier 
consul, et obtiendront de lui une commission qui énon- 
cera le licu fixe de la résidence. 

46. Les commissions de notaires seront, dans leur 
intitulé, adressées au tribunal de première instance 
dans le ressort duquel le pourvu aura sa résidence. 


42: Dans les deux mois de sa nomination, et à peine 
de déchéance, le pourvu sera tenu de prêter, à l'au- 


dience du tribunal auquel la commission aura été 
adressée, le serment que la loi exige de tout fonction- 
naire publie, ainsi que celui de remplir ses fonctions 
avec exactitude et probité. — I] ne sera admis à prê- 
ter serment qu'en représentant l'original de sa com- 
mission et la quittance du versement de son caution- 
nement. — I} sera tenu de faire enregistrer le procès- 
verbal de prestation de serment au secrétariat de la 
municipalité du licu où il devra résider, et aux greffes 
de tous les tribunaux dans le ressort desquels il doit 
exercer. 

. 48. H n'aura le droit d'exercer qu'a compter du 
Jour où Íl aura prété serment. 

49%. Avant d'entrer en fonctions, les notaires de- 
vront déposer au greffe de chaque tribunal de pre- 
mière instance de leur département, ct au secrétariat 
de la municipalité de leur résidence, leurs signature et 
parafe. — Les notaires à la résidence des tribunaux 
d'appel feront, en outre, ce dépôt aux greffes des au- 
tres tribunaux de première instance de leur ressort. 


SECTION l11.— Chambre de discipline. 


50. Les chambres qui seront établies pour la dis- 
cipline intérieure des notaires seront organisées par 
des règlements. 

51. Les honoraires et vacations des notaires se~ 
ront réglés à l'amiable entre eux et les parties, sinoy 
par le tribunal civil de la résidence du notaire, sur 
l'avis de la chambre et sur simples mémoires, suns 
frais. 

52. Tout notaire suspendu, destitué ou remplacé, 
devra, aussitôt après la notification qui lui aura ètè 
faite de sa suspension, de sa destitution ou de son 
remplacement, cesser l'exercice de son état, à peine 
de tous dommages ct intérêts, et des autres condam- 
nations prononcées par les lois contre tout fonction- 
naire suspendu ou destitué qui continue l'exercice de 
ses fonctions. 

Le notaire suspendu ne pourra les reprendre, sous 
les mêmes peines, qu'après la cessation du temps de 
la suspension. 

53. Toutes suspensions, deslitutions, condanina- 
tions d'amende et dommages-intérêts, seront proton - 
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cées contre les notaires par le tribunal civil de leur | provisoirement chargé par ordonnance du président 


résidence, à la poursuite des parties intéressées, ou 
d'oflice, à la poursuite et diligence du commissaire du 
gouvernement. — Ces jugements seront, sujets à l'ap- 
pel ct exécutoires par provision, excepté quant aux 
condamnations pécuniaires. 


SECTION IV. — Garde, transmissions, tables des minutes et 
recourrements. 


54. Les minutes et répertoires d'un notaire rem- 
placé, où dont la place aura été supprimée, pourront 
être remis par lui ou ses héritiers à l'un des notaires 
résidant dans la même commune, ou à l'un des notai- 
res résidant dans le même canton, si le remplacé était 
le seul notaire établi dans la commune. f 

55., Si la remise des minutes ct répertoires du no- 
taire remplacé ma pas été effectuée, conformément à 
l'article précédent, dans le mois, à compter du jour de 
la prestation du serment du successeur, la remise en 
sera faite à celui-ci. 

56. Lorsque la place de notaire sera supprimée, 
le titulaire ou ses héritiers seront tenus de remettre 
les minutes ct répertoires, dans le délai de deux 
mois du jour de la suppression, à l’un. des notaires 
de la commune ou à l'un des notaires du canton, 
conformément à l'article 54. 

57. Le commissaire du gouvernement près le tri- 
bunal de première instance est chargé de veiller à ce 
que les remises ordonnées par, les articles précédents 
soient effectuées ; et dans le cas de Suppression de la 
place, si le titulaire ou ses héritiers n’ont pas fait choix, 
dans les délais prescrits, du notaire à qui les minutes 
et répertoires devront être remis, le commissaire in- 
diquera celui qui en demeurera dépositaire, — Le ti- 
tulaire ou ses héritiers, en retard de.satisfaire aux 
dispositions des articles 55 et 56, seront condamnés 
à cent franes d'amende par chaque mois de retard, à 
compter du jour de la sommation qui leur.aura été 
faite d'effectuer la remise. 

58. Dans tous les cas, il sera dressé un état som- 
maire des minutes remises; et le notaire qui les rece- 
vra s'en chargera au pied de cct état, dont un double 
sera remis à la chambre de discipline. . 

z9. Le titulaire ou ses héritiers, et le notaire qui 
recevra les minutes, aux termes des articles 54, 55 et 
56, traiteront de gré à gré des recouvrements, à rai- 
son des actes dont les honoraires sont encore dus, et 
du bénéfice des expéditions, — S'ils ne peuvent s'ac- 
corder, l'appréciation en sera faite par deux notaires, 
dont les parties convicndront ou qui seront nommés 
d'office parmi tes notaires de la même résidence, ou, 
à leur défaut, parmi ceux de la résidence la plus voi- 
sine. 

60. Tous dépôts de minutes, sous la dénomination 
de chambres de contrats, bureaux detabellionnage, 
ct autres, sont maintenus à la garde de leurs posses- 
seurs actuels. Les grosses et expéditions ne pourront 
en être délivrées que par un notaire de la résidence 
des dépôts, ou, à défaut, par un notaire de la rési- 
dence la plus voisine. — Néanmoins, si lesdits dépòts 
de minutes ont été remis au greffe d'un tribunal, les 
grosses ct expéditions pourront, dans ce cas scule- 
ment, être délivrées par le greffier. 

GA. Immédiatement après le décès du notaire ou 
autre possesseur de minutes, les minutes et répertoi- 
res seront mis sous les scellés par le juge de paix de 
a résidence, jusqu'à ce qu'un autre notaire en ait été 


du tribunal de la résidence. 
TITRE IH. — Des notalres actuels. 


62. Sont maintenus définitivement tous les notai- 
res qui, au jour de la promulgation de la présente loi, 
seront en exercice. 

63. Sont également maintenus définitivement les 
notaires qui, au jour de la promulgation de la présente 
loi, n'ayant point été remplacés, n'auraient interrompu 
l'exercice de leurs fonctions, ou n'auraient été empê- 
chés d’y entrer que pour cause, soit d’incompatibilité, 
soit de service militaire. 

64. Tous lesdits notaires excrecront ou continuc- 
ront, d'exercer leurs fonctions et conserveront rang 
entre eux, suivant la date de leurs réceptions respec- 
tives. — Mais ils seront tenus, dans les trois mois du 
jour de la publication de la présente loi, — 1° De re- 
mettre au greffe du tribunal de première instance de 
leur résidence et sur un récépissé du greffier, tous 
les titres et pièces concernant leurs précédentes no- 
mination et réception; — 2 De se pourvoir, avec ce 
récépissé, auprès du gouvernement, à l'effet d'obte- 
nir du premier consul une commission confirmative, 
dans laquelle seront rappelés la date de leur nomina- 
tion et réception primitive, ainsi que le licu fixe de 
leur résidence. 

65. Dans les deux mois qui suivront la délivrance 
de cette commission, chacun desdits notaires Sera 
tenu de prêter le serment prescrit par Farticle 47 el 
de se conformer aux dispositions de l'art. 49 pour le 
dépôt des signature et parafe. — Le présent article et 
le précédent seront exécutés, à peine de déchéance. 

66. Les notaires qui réunissent des fonctions in- 
compatibles seront tenus, dans les trois mois du jour 
de la publication de la présente lui, de faire leur op- 
tion, et d'en déposer lacte au greffe du tribunal de 
première instance de leur résidence, sinon ils seront 
considérés comme ayant donné leur démission de l'état 
de notaire et remplacés; et, dans le cas où ils conti- 
nueraient à l'exercer, ils encourront les peines pro- 
noncées par l'article 52. 

8&7, À compter du jour de leur option, ils auront 
un délai de trois mois pour obtenir la commission du 
premier consul, et pour remplir les formalités pres- 
crites aux articles 47 et 49, le tout sous les mêmes 
peines. 


. Dispositions générales. 


, 68. Tout acte fait en contravention aux disposi- 
tions contenues aux articles 6,8, 9, 10, 44, 20, 52, 
64, 65, GG et 67, est nul, s'il n'est pas revêtu de la 
signature de toutes les parties; et lorsque l'acte sera 
revêtu de la signature de toutes les parties contrac- 
tanctes, il ne vaudra que comme écrit sous signature 
privée, sauf, dans les deux cas, s'il y a lieu, les dom- 
mages-intérêts contre le notaire contrevenant. 

69. La loi du 29 septembre (6 octobre 1791) et 
toutes autres sont 1brogées en ce qu’elles ont de con- 
traire à la présente. — Sont aussi abrogéces les décla- 
rations de 1696 et 1699, qui défendent aux notaires 
d'écrire et de signer comme témoins des actes sous 
signature privée. 
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40 germinal.—Lor relative aux prénoms ef change- 
ments de nom (1)- 


TITRE I*°.—Des prénoms. 


Art. &er. A compter de la publication de la présente 
loi, les noms en usage dans les différents calendriers 
et ceux des personnages connus de l'histoire ancienne 
pourront seuls être reçus, comme prénoms, sur les 
registres de l’état civil destinés à constater la naissance 
des enfants; et il est interdit aux officiers publics 
d'en admettre aucun autre dans leurs actes. 

2: Toute personne qui porte actuellement comme 
prénom, soit le nom d'une famille existante, soit un 
nom quelconque qui ne se trouve pas compris dans la 
désignation de l'article précédent, pourra en demander 
le changement, en se conformant aux dispositions de 
ce même article. 

3. Le changement aura lieu d'après un jugement 
du tribunal d'arrondissement, qui prescrira la recti- 
fication de l'acte de l'état civil. — Ce jugement scra 
rendu, le commissaire du gouvernement entendu, sur 
simple requête présentée par celui qui demandera 
le changement, s'il-est majeur ou émancipé, et par ses 
père et mère ou tuteur, s’il est mineur.” 


TITRE 11. — Des changements de noms. 


4, Toute personne qui aura quelque raison de 
changer de nom, en adressera la demande motivée au 
gouvernement. 

5. Le gouvernement prononcera dans la forme pres- 
crite pour les règlements d'administration publique. 

6. S'il admet la demande, il autorisera le change- 
ment de nom, par un arrêté rendu dans la même 
forme, mais qui n'aura son exéeution qu'après larévo- 
lution d'une année, à compter du jour de son insertion 
au Bulletin des lois. sultan 

3. Pendant le cours de cette année, toute personne 


y ayant droit sera admise à présenter requête au gou- 
vernement pour obtenir la révocation de l'arrêté auto- 
risant le changement de nom; et cette révocation 
sera prononcée par le gouvernement, s'il juge l'oppo- 
sition fondée. 

8. S'il n'y a pascu d'oppositions, ou si celles qui 
ont été faites n'ont point été admises, l'arrêté auto- 
risant le changement de nom aura son plein et entier 
effet à l'expiration de l'année. 

d. Il n'est rien innové, par la présente loi, aux 
dispositions des lois existantes relatives aux ques-! 
tions d'état entrainant changement de noms, qui con- 
tinueront à se poursuivre devant les tribunaux, dans 
les formes ordinaires. 


4er floréal.—Avis du conseil d'élat relatif aux biens 
désignés pour remplacement de ceux uliénés dans 
les hospices, et qui appartenaient à des émigrés 
rayés, éliminés ou amuistiés. 


Le conseil d'état qui, d'après le renvoi du gouver- 
nement, à entendu le rapport de la section de l'inté- 
ricur, sur celui du ministre de l'intérieur, sur la de- 
mande de savoir si les biens d'émigrés, désignés pour 
remplacer les biens aliénés des hospices, en vertu de 
la loi du 46 vendémiaire an V (7 octobre 1796), doi- 
vent être remis aux émigrés, rayés, éliminés ou am- 


(1) Voir, pour les noms et prénoms à donner aux enfants 
trouvés, la elrculalre du 12 juin 1812 et l'instruction du 8 fi- 
vrier 1823. 


nistiés; — Est d'avis que ces biens doivent étre re- 
gardés comme affectés à un service publie, par le fait 
seul de la désignation des biens, par arrêté des admi- 
nistrations centrales de département ou autres auto- 
rités compétentes, pour remplacer les biens aliénés 
des hospices ; — Que, conséquemment, soit que les 
hospices aient été mis en jouissance des biens désignés 
en remplacement d'après un arrêté, ou qu'on ait at- 
tendu pour les y faire entrer, l'émission de la loi 
confirmative de la désignation et de l'affectation, le 
séquestre ne doit pas ĉtre levé ou doit être établi, 
s'il l'a été, à moins que ce ne soit en vertu d'un 
arrêté du gouvernement ; que ces biens doivent être 
compris dans l'état que l'arrêté du 44 nivôse dernier 
(4 janvier 1805) a prescrit aux administrations des hos- 
pices de fournir ; — Qu'enfin le présent avis doit être 
notifié sans insertion au Bulletin des lois, par les mi- 
nistres de l'intérieur ct des finances aux préfets de 
département, et à la régie de l'enregistrement et du do- 
maine, pour qu’alors les actes d'administration soient 
faits et rectifiés, conformément à ces dispositions. 


7 floréal— CIRCULAIRE qui envoie un exemplaire de 
la pharmacopée à l'usage des établissements de 
bienfaisance. : 


Le ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL) aux préfets. 


Je vous adresse un exemplaire de la pharmacopée 
que le conseil général d'administration des hospices 
civils de Paris et des secours à domicile a fait rédiger 
par sa section de santé, ct que l’école de médecine de 
la même ville a revètue de son assentiment. H ma 
paru qu'il serait utile d'en appliquer les principes aux 
infirmeries des prisons et des dépôts de mendicité ; 
en conséquence, j'ai ordonné qu'il y fùt inséré la liste 
des médicaments simples et composés propres à leur 


usage ils sont peu nombrenx, mais tellement choisis 


qu'ils peuvent suffire au traitement de tous les genres 
de maladies connus. L'expérience a suffisamment dé- 
montré que la multiplicité des drogues prescrites ne 
sert qu'à entraver le service de la pharmacie, à em- 
barrassor la pratique du médecin ct à fatiguer les 
organes du malade. 

Je vous invite à prendre des mesures pour que le 
service desanté des établissements de bicnfaisance de 
votre département soit désormais réglé d'après cette 
pharmacopée. 

Je profiterai de cette circonstance pour fixer votre 
attention sur les avantages et les économies qui pour- 
raient résulter de l'établissement d'une seule et même 
pharmacie pour les différents hospices qui existent 
dans la même ville : c'est ainsi qu'à Paris une phar- 
macie centrale, sous la direction de Ia commission 
administrative et l'inspection des gens de l'art, ali- 
mente, à un prix moins onéreux, tous les hospices, 
les bureaux de ienfaisance ct les infirmories des 
prisons, des drogues et médicaments qui leur sont 
nécessaires. e ù 

Je désire que cette mesure puisse, par vos Soins, 
être exécutée dans les villes où il y a plusieurs éta- 
blissements de bienfaisance: y 

Je ne doute pas que, dans™l'un des hôpitaux, on ne 
trouve facilement un emplacement convenable : cette 
institution, d'ailleurs, donnerait, par une plus grande 
étendue de travail, les moyens d'employer ceux des 
enfants admis dans les hospices, qui scraient donés 
de quelques heureuses dispositions, 


7. 
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Les pharmacies des autres hospices ne Se aient 
plus alors que des lieux de dépôt, et il ne s'y ferait 
plus aucune autre préparation que celles dites magis- 
trales, comme tisanes, apozèmes, potions purgatives 
et autres, ordonnées sur-le-champ, le tout ainsi qu'il 
est prescrit à l'égard des fonctions des filles de cha- 
ritė, par l'instruction que je vous ai transmise le 28 
ventôse an X (19 mars 4802). 


— 


5 prairial.— AnnèTé du ministre de l’intérieur qui au- 


torise les troncs et les quêtes au profit des établis- 
sements de bienfaisance (1). 


Lo ministre do l'intérieur (M. CHAPTAL) aux préfets. 


Diverses lois et règlements constitutifs de l'admi- 
nistration des établissements d'humanité leur accor- 
daient le droit de faire quêter dans les églises et d'y 
poser des troncs destinés à recevoir les dons et les 
aumônes. 

Le gouvernement, à qui j'en ai rendu compte, et sous 
les yeux duquel j'ai remis les dispositions de la loi du 
7 frimaire an V (27 novembre 1796), qui attribue aux 
bureaux de bienfaisance, dont elle ordonne la création 
par canton, le droit de recueillir les dons offerts pour 
le soulagement de Vindigent, a pensé qu'il convenait 
de faire revivre tout ce qui pouvait tendre à exciter 
la bienfaisance des citoyens et à consolider l'existence 
de ces institutions, en leur ménageant tous les moyens 
de se créer quelques nouvelles sources de revenus pour 
les pauvres ; il a donc autorisé le rétablissement du 
droit dont je viens de vous entretenir, et c'est en con- 
séquence de son assentiment que j'ai pris la décision 
que vous trouverez ci-jointe. 

Veuillez assurer l'exécution des dispositions qu'elle 
contient, ct donner à cet égard, tant aux administra- 
teurs des hospices qu'à ceux des bureaux de bienfai- 
sance de chaque canton, les instructions que vous juge- 
rez nécessaires, 


Paris, le 5 prairial an XI (25 mai 1802). 


Le ministre de l'intérieur, vu l'article 8 de la loi du 
7 frimaire an V (27 novembre 1796), arrête ce qui 


suit : L 
Art. #er, Les administrateurs des hospices et des 


bureaux de bienfaisance organisés dans chaque arron- 
dissement sont autorisés à faire quêter dans tous les 
temples consacrés à l'exercice des cérémonies reli- 
gieuses, et à confier la quête, soit aux filles de charité 
vouées au service des pauvres et des malades, soit 
à telles autres dames charitables qu'ils jugeront con- 
venable. 

2. Ils sont pareillement autorisés à faire poser dans 
les temples, ainsi que dans les édifices affectés à la te- 
nue des séances des corps civils, militaires et judi- 
ciaires, dans tous les établissements d'humanité, au- 
près des caisses publiques, et dans tous les autres lieux 
où l'on peut étre excité à faire la charité, des troncs 
destinés à recevoir les aumônes et les dons que la bien- 
faisance individuelle voudrait y déposer. 

3. Tous les trois mois, les bureaux de charité feront 
aussi procéder, dans leurs arrondissements respectifs, 
à des collectes. 

4: Le produit des quêtes, des troncs et des collectes 
Sera réuni dans la caisse de ces institutions, et employé 


A. Cet arrêté à &té confrmé par le décret du 12 septembro 
180v. 


à leurs besoins, suivant et conformément aux lois. Les 
préfets en transmettront l'état, tous les trois mois, 
au ministre de l'intérieur. 

5. Dans les arrondissements où l'établissement des 
bureaux de bienfaisance et des bureaux auxiliaires n'a 
point encore eu lieu, les préfets, conformément aux 
instructions du 28 vendémiaire an X (20 octobre 1801), 
s’occuperont, sans délai, de leur organisation, et sou- 
mettront à la confirmation du ministre les arrêtés qu'ils 
croiront devoir prendre. 

6. Les préfets sont respectivement chargés d'assu- 
rer l'exécution de ces dispositions, et d'en rendre 
compte. 


10 thermidor.— AnnÊTÉ qui prorage les droits établis 
à l'entrée des spectacles, en faveur des indigents (1). 


Art. #er. Les dispositions de la loi du 4 germinal 
an XI, relatives à k prorogation, pour l'an XII, des 
contributions indirectes de l'an XI, sont applicables 
aux droits établis, en faveur des pauvres et des hospi- 
ces, sur les spectacles, bals, concerts, feux d'artifice, 
courses, exercices de chevaux et autres fêtes publiques; 
en conséquence, l'arrêté du 18 thermidor an X, ensem- 
ble les instructions y relatives, continueront de rece- 
voir leur exécution pour l'an XII. 

2. Les établissements connus sous la dénomination 
de Panorama et de Théâtre pittoresque et mécanique, 
sont assimilés aux spectacles pour la quotité du droit à 
percevoir. 

3. Les contestations qui pourront s'élever dans l'exé- 
cution ou l'interprétation du présent arrêté, seront dé- 
cidées par les préfets, en conseils de préfecture, sur 
l'avis motivé des comités consultatifs établis en cxé- 
cution de l'arrêté du 7 messidor an IX, dans chaquear- 
rondissement communal, pour le contentieux de lad- 
ministration des pauvres et des hospices; sauf, en cas 
de réclamation, le recours au gouvernement. 


9 fructidor. — AnnÊTé qui remet l'hospice de Mortain 
en possession d'une rente. 


Le gouvernement.…, considérant que la loi du 4 ven- 
tôse an IX n'attribue aux établissements d'humanité 
que les rentes litigicuses dues à La république et dont 
le payement s'est trouvé suspendu, et que cette attri- 
bution, reconnue par l'avis approuvé du conseil d'état 
du 25 germinal dernier, ne doit éprouver d'exceptions 
qu'à l'égard des rentes supprimées par les lois ; — Con- 
sidérant que la rente duc par le citoyen Letellier aux 
ci-devant religieux de Savigny, et dont il a consenti 
de rétablir le service en faveur des hospices de Mor- 
tain, n'est pas de la nature de celles dont la suppres- 
sion est prononcée; le conseil d'état entendu, arrête : 
— La transaction souscrite, en exécution de l'arrêté 
du 7 messidor an IX, le 2 thermidor an X, entre le 
ciloyen Letellier, ancien jurisconsulte à Bayeux, et 
la commission administrative des hospices de Mor- 
tain, département de la Manche, par-devant le comité 
consultatif de l'arrondissement, relativement à une 
rente foncière de mille huit cents francs, originaire- 
ment due aux ci-devant religieux de Savigny, et dont 
le service était interrompu, est confirmée. — En con- 
séquence, les hospices de Mortain en seront mis en 
possession définitive. 


(1) Voir le décret du 9 décembre 1809. 
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1i fructidor. — AnrêTE relatif au traitement des ec- | 
clésiastiques attachés aux établissements d'huma- 
nité (1). 


Art. fer, Le traitement des vicaires, chapelains et 
aumôpiers attaches à l'exercice du culte dans les éta- 
blissements d'humanité, ensemble les frais du culte ! 
dans ces établissements, seront réglés par les préfets, 
sur la proposition des commissaires et l'avis des sous- 
préfets. 

2. Les arrêtés pris par les préfets ne seront exé- 
cutés qu'après avoir été soumis à l'approbation du 
ministre de l'intérieur, 


— 


16 fructidor. ArrtTÉ relatif à la jouissance des 
droits de présentalion d’indigents pour occuper les 
lits fondés dans les hospices (2). 


Art. f0r. Les fondateurs de lits dans les hospices 
de Paris, ct leurs représentants, avec réserve du 
droit de présenter les indigents pour occuper les lits 
dépendant de leurs fondations, continueront de jouir 
de ce droit, conformément aux clauses et conditions 
insérées aux actes de fondation, ct à la charge par 
eux de satisfaire aux dispositions ci-après, et de se 
conformer aux règlements approuvés par le gouver- 
nement. 

2. Les fondateurs de lits dans les maisons hospi- 
tières supprimées et réunies à d'autres établisse- 
ments, par décret du 98 nivôse an IH, exerceront leurs 
droits dans les hospices conservés, 

2. Le fonds nécessaire à l'entretien de chaque lit 
fondé dans les, hospices de Paris est fixé, à l'égard 
des malades, à cinq cents francs de revenu net, ct à 
quatre cents franes pour les. incurables. Dans le cas 
où Les revenus existants de chaque fondation seraient 
inférieurs, les fondateurs ou leurs représentants ne 
pourront jouir du droit de présentation qu'en suppléant 
au déficit par une nouvelle concession de revenus. 

4. Le supplément à fournir pourra être fait, soit 
en argent, soit en rentes sur l'État ou sur particuliers. 
» 5. Les dispositions qui précèdent sont applicables 
aux diverses communes de la république qui jouis- 
saient aussi de quelques droits de présentation dans 
les hôpitaux de cette ville, ou dont les pauvres étaient 
appelés à jouir des avantages de la fondation. 

6. Les bureaux de bienfaisance des douze arrondis- 
sements de Paris jouiront des droits de présentation 
précédemment exercés par les paroisses de la même 

d g D nai A 
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réunis au domaine national, resteront à la disposition 
du gouvernement. 

2. Les communes, l'administration des hospices et 
les bureaux de bienfaisance pourront concéder leur 
droit de présentation dans les hôpitaux de Paris, aux 
personnes charitables qui, pour en jouir, proposeront 
de satisfaire, pour le supplément de dotation à four- 
nir, aux articles 4 et 5 du présent arrêté. 

8. Les fondations de lits qui pourraient être of- 
fertes à l'avenir ne pourront, comme les legs et do- 
nations, être acceptées ou rejetées qu'en vertu d'un 
arrêté spécial du gouvernement. 

9. Dans tous les cas, les articles 1,2 et 3 de la 


(1) Aucune disposition n'a encore modifié celles contenuos 
dans cet arrêté, " - 
(2) Voir le décret du 31 juillet 1806 ST cette matière. 


délibération du 27 novembre 4776 de l'Hôtel-Dicu, 
homologuée le 18 février suivant par le ci-devant par- 
lement de Paris, continueront de recevoir leur exé- 
cution. 


27 fructidor. — CIRCULAIRE qui envoie l’arrété du 11 
du méme mois. 


Le ministre de l'Intérieur (M. CHAPTAL) aux préfois, 


Je vous envoie l'arrêté que le gouvernement a pris, 
le 11 de ce mois (29 août 4805), relativement au trai- 
tement. des aumôniers, chapelains et desservants, et 
des frais de culte dans les hospices. 

Le gouvernement, en prenant cet arrêté, a voulu 
que l'autorité surveillante, en assurant aux desser- 
vants un traitement convenable, puisse obvier à ce 
que cette partie de dépense n'affaiblisse, dans des 
proportions trop élevées, ce qui doit plus spécialement 
être employé à l'entretien des pauvres et des malades 
et à l'amélioration de leur sort. Veuillez prendre des 
mesures pour que ses intentions soient remplies. 
Dans tous les cas, vous ne perdrez pas de vue qu'en 
fixant Je traitement ct les frais du culte dans les ora- 
toires à maintenir ou à rétablir dans les hospices, ct 
en affectant leur payement sur les revenus généraux 
de ces établissements, il convient que tout le casuc] 
qui proviendra de l'exercice du culte, tourne oxclu- 
sivement au profit des pauvres, et se confonde avec 
la masse générale de leurs revenus. Vous ne pcrdrez 
pas de vue, non plus, que des legs et donations n'étant 
faits souvent à ces établissements qu'à la charge de 
faire dire des messes, ou de remplir quelques autres 
œuvres pies, il importe que les arrêtés que vous aurez 
à me soumettre en exécution de celui du gouverne- 
ment du 11 de ce mois imposent aussi, par une dis- 
position spéciale, aux aumôniers, chapelains et des- 
servan{s, l'obligation d'exécuter les fondations de 
cette nature. 

N convient également de faire connaître aux com- 
missions qu'il ne peut être question de fixation de 
traitement et de frais de culte que quand elles ont 
obtenu, pour le maintien ou le rétablissement de 
l'exercice du culte dans les hospices, les permissions 
voulues par la loi du 18 germinal an X (S avril 1802), 
et comme le mode à suivre pour ce rétablissement a 
donné lieu à quelques questions sur lesquelles il im- 
porte de fixer la marche à tenir par les autorités ad- 
ministratives, vous aurez soin de rappeler aux com- 
missions, 49 que Ja loi du 18 germinal an X ne 
reconnait, pour l'exercice du culte catholique, que 
des cures et succursales, au nombre que les besoins 
peuventsexiger ; 

20 Qué des chapelles domestiques ou des oratoires 
particuliers peuvent être également établis; 

5° Que, quel que soit celui de ces rapports sous 
lequel on puisse demander le rétablissement du culte 
dans les hospices, il y a, dans tous, nécessité de 
recourir à l'intervention de l'évêque ct à l'autorité du 
gouvernement; 

Av Que si c'est comme paroisse que le culte catho- 
lique doit s'exercer dans un hospice, l'érection en 
paroisse et la nomination du curé ne peuvent avoir 
lieu que conformément aux dispositions prescrites 
par les articles 19, 61 et 62 de la loi précitée du 
18 germinal an X; 

50 Que si c'est à titre de succursale, les articles 61 
ct 62 de cette loi doivent également être observés 
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pour l'érection; et que, quant à la nomination du 
prêtre desservant, l'article 63, qui en attribue la no- 
mination à l'évêque, doit aussi servir de règle aux 
commissions administratives des hospices ; 

G° Que si ces commissions ne désirent, au contraire, 
maintenir ou rétablir l'exercice du culte que sous le 
rapport de chapelles domestiques ou d'oratoires par- 
ticuliers, ce qui est plus conforme à l'ordre et à la 
police intérieure de ces établissements, et a déjà été, 
pour plusieurs, adopté par le gouvernement, c’est 
dans les dispositions de l'article 44 qu'elles doivent 
puiser la règle de leur conduite; qu'aux termes de 
cet article, les chapelles domestiques ou les oratoires 
particuliers ne peuvent être établis sans la permis- 
sion du gouvernement; que c'est aux évêques qu'il 
appartient de la requérir, ct que la marche des com- 
missions, en ce cas, consiste à transmettre leurs de- 
mandes à ces prélats par l'intermédiaire des préfets. 

Veuillez prescrire aux administrateurs des hôpitaux 
de votre département de faire de ces instructions la 
règle invariable de leur conduite pour ce qui concerne 
l'exercice du culte dans ces établissements. Vous en 
ferez également l'application aux prisons, maisons de 
détention et dépôts de mendicité. 


27 fructidor. — Cincuzame relative auz mesures à 
prendre pour la sortie ent temps convenable des 
militaires traités dans les hospices. = EXTRAT. 

Lo ministro de Pintériaur (M. CHAPTAL) aux préfets. 
U 
C'est à regret que je me vois dans la nécessité de 
fixer votre altention sur des plaintes portées au dirce- 
teur-ministre de Fadiuinistration de la guerre, rela- 
tivement aux maldes militaires traités dans les 
hôpitaux civils, et qui, par la complaisance ou la fai- 
blesse des officiers de santé-ou autres agens attachés 
à ces établissements, parviennent à y faire prolonger 


An 


8 vendémiaire. — ARRÊTE qui applique aux hospices 
les dispositions de l'arrêlé du 15 floréul an XI, re- 
lalif aux pensions et grutifications annuelles (1). 


Art. der, Les dispositions de l'arrêté du 18 ther- 
midor an X, relatif aux pensions ct gratifications an- 
nuelles à accorder dans les différents départements du 
ministère, seront rendues applicables aux hospices ct 
autres établissements d'humanité ; cn conséquence, 
aucune pension ni gratificalion annuclle ne pourront, 
sous quelque prétexte que ce soit, être accordées aux 
employés attachés au service de ces établissements, 
que par arrêté du gouvernement, sur la proposition 
du ministre de l'intérieur: 

2. Celles qui n'auront point été accordées dans les 
formes prescrites par l'artiele qui précède seront 
soumises, par le ministre de l'intérieur, à l'approba- 
tion du gouvernement: 


19 vendémiaire. — AnrÊTE relatif aux poursuiles à 


Yi Cet arrðté continue à recevoir son exécutiou. Voir, sur 
la mème matière, les décrets des 7 février et 8 juin 1809, l'in- 


struction du B février 1823 et l'ordonnance royale du 16 avrit 
suivant. 


leur séjour au-delà du terme nécessaire à leur gué- 
rison. Cet abus a le double inconvénient de priver les 
différents corps d'hommes en état de faire le service, 
et d'augmenter les dépenses de l'administration de la 
guerre; et dès-lors vous sentirez facilement combien 
il importe de le faire cesser. 

Je sais que c'est aux officiers de santé qui ont suivi 
les malades à déterminer l'époque de leur sortie, et 
qu'une infinité de circonstances peut accélérer ou re- 
tarder leurs décisions : mais il est un terme au-delà 
duquel toute prolongation doit être regardée comme 
un abus qui ne peut s'introduire que par leur négli- 
gence ou qu'autant qu'ils sont de connivence. 

Cet abus, soit pour les militaires, soit pour les 
malades civils, ne pourra jamais échapper à la surveil- 
lance journalière des administrateurs, lorsqu'ils vou- 
dront bien se pénétrer des dispositions prescrites, pour 
la sortie des malades, par le titre XVII de l'ordon- 
nance du 2 mai 1781, et notamment par l'article 2 
du même titre de cette ordonnance. 

JL arrive souvent encore que l'abus qu'il s'agit 
d'éloigner, tant à l'égard des militaires, qu'à l'égard 
des malades civils peut être plus particulièrement 
imputé à d’autres agents, économes ou hospitaliers, 
qui n'exécutent point les prescriptions des officiers de 
santé; mais, dans ec cas, ces officiers restent toujours 
coupables de négligence, puisque les dispositions des 
articles 3, 4 et 5 du titre XVII de l’ordonnance pré- 
citée les mettent à même, ou d'obvier à l'abus, ou 
de sauver lcur responsabilité. 

Veuillez remettre sous les yeux de ces divers agents 
les règles de leur conduite et leur faire connaître, 
par l'intermédiaire des commissions administratives, 
qu'il sera fait application des peines portées en l'ar- 
ticle 17 du titre XVII de l'ordonnance du 2 mai 1781, 
contre tous ceux qui seront convaincus de favoriser 
l'abus dont se plaint le directeur-ministre de adminis- 
tration de la guerre. 


XII. > 


exercer par les receveurs des hospices pour le re- 
couvrement des revenus de ces établissements (1). 


Art. Acr, Les receveurs des communes et les rece- 
veurs des revenus des hôpitaux, bureaux de charité, 
maisons de secours ct autres établissements de bienfai- 
sance, sous quelque dénomination qu'ils soient con- 
nus, Seront tenus de faire, sous leur responsabililé 
respective, toutes les diligences nécessaires pour la 
recette et la perception desdits revenus, et pour le 
recouvrement des legs ct donations, et autres res- 
sources affectées au service de ces établissements; de 
faire faire, contre tous les débiteurs en retard de 
payer, et à la requête de l'administration à laquelle 
ils Sont attachés, les exploits, significations, poursuites 
et commandements nécessaires; d'avertir les admi- 
nistrateurs de l'échéance des baux; d'empêcher les 
prescriptions ; de veiller à la conservation des do- 
maines, droits, priviléges et hypothèques, de requérir 
à cet effet l'inscription au bureau des hypothèques, de 
tous les titres qui en sont susceptibles, ct de tenir 


(1) Cet arrëté, qui établit d'une manièra si formelle les de- 
voirs et les obligations des recerenrs des éiablissements de 
Lienfalsance, est toujours cn vigueur. 
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registre desdites inscriptions, et autres poursuites ct 
diligences. 

2. Pour faciliter aux receveurs l'exécution des obli- 
gations qui leur sont imposées par l'article précédent, 
ils pourront se faire délivrer par l'administration dont 
ils dépendent une expédition en forme de tous les 
contrats, titres nouvels, déclarations, baux, jugements, 
et autres actes concernant les domaines dont la per- 
ception leur est confiée, ou sc faire remettre par tous 
dépositaires lesdits titres et actes, sous leur récépissé. 

3. On fixera, dans le délai de trois mois et dans les 
formes établies, là somme qui devra être allouée à 
chaque comptable pour le travail dont il est chargé, 
et la responsabilité qui lui est imposée par le présent 
arrêté. 

4, Chaque mois, les administrateurs s'assurent des 
diligences des receveurs par la vérification de leurs 
registres, 

5. Seront, au surplus, lesdits receveurs soumis aux 
dispositions des lois relatives aux comptables des. de- 
niers publies et à Icur responsabilité. 


24 vendémiaire. — AnRèTÉ qui déclare nul le rem- 
boursement d’une créance due ù un hospice, effec- 
tué dans une caisse nationale postérieurement à la 
loi du 9 fructidor an II (1). 


3 brumaire. — CmeuLaire relalive à lu recelte el à 
la perception des revenus des hôpitaux et établis- 
sements de secours (2). 


Le ministre de l'Intérieur (M. CHAPTAL) aux préfets. 


La loi du 16 vendémiaire an V (octobre 1796 ) a 
ordonné qu'une commission serait organisée dans 
chaque ville, pour administrer les hôpitaux qu'elle 
renferme et régir les biens qui leur appartiennent. 
Elle a voulu pareillement que, hors du sein de ta 
commission, il fût nommé un receveur, qui demeu- 
rerait exclusivement chargé de la recette et de la per- 
ception des revenus. 

Un arrêté du 25 brumaire de la même année (13 

novembre 1796) a ordonné que les revenus des hô- 
pitaux situés dans une même commune seraient per- 
çus par un seul et même receveur. De semblables dis- 
positions ont été prises pour l'administration des 
ctablissements de secours à domicile, et pour la re- 
cette et perception des revenus qui leur apparticn- 
nent, 
„Ces lois ont reçu leur exécution, en ce qui concerne 
organisation des commissions; mais il n'en est pas 
ainsi pour ce qui cst relatif aux recettes et percep- 
tions à faire par les receveurs, 

En général, on n'a point donne à l'institution de ces 
agents toute l'étendue qu'elle devait avoir. Dans quel- 
ques licux, on les a rendus étrangers aux poursuites 
à faire pour activer les recouvrements, et aux me- 
sures à prendre pour assurer la conservation des 
créances, droits et privilèges de ces établissements; 
ailleurs, on les a circonscrits dans des limites telles, 
qu'ils ne sont pas ce que les lois ont voulu qu'ils fus- 
sent, et qu'ils se trouvent réduits aux fonctions de 
simples chefs de caisses où, par d'autres agents inter- 


(1) Voir l'arrèté des 5 nivose et 24 ventôse suivants. 

(2) Gette cireulaire a été modifiée et même abrogée en grande 
partie par l'instruction du 50 mai 1827 €! l'ordennance rorale 
du 31 mai 1898. 


médiaires et désignés sous diverses dénominations, les 
commissions font arriver le produit des loyers, des 
fermages et de toutes les autres parties de revenus 
de ces maisons. 

Indépendamment de ce que cette marche est abso- 
lument contraire au vœu des lois précitées, elle a, de 
plus, l'inconvénient de disséminer la comptabilité des 
perceptions; de. rendre plus difficiles les moyens de 
connaître les rentrées, d'apprécicr les ressources, ct 
de multiplier des agents qui, sans offrir aucune hy- 
pothèque réelle, peuvent subordonner à leur plus ou 
moins de fidélité, ou d'intelligence avec les débiteurs, 
la poursuite des recouvrements, l'activité des rentrées, 
la sûreté des deniers, ct, par suite, celle des services 
auxquels ils sont affectés. H en doit, en outre, résulter 
plus d’entraves pour la reddition des comptes, leur 
audition, leur vérification et leur apurement. 

Enfin, dans cet état de choses, les moyens d'exercer 
une responsabilité ne sont presque nulle part assurés, 
et il n’est pas sans exemple que des débitcurs, non 
poursuivis à temps, soient devenus insolvables, et 
que, dans d'autres circonstances, on ait vu divers éta- 
blissements perdre leur privilége ct leur antériorité 
d'hypothèque, par le défaut d'inscription à temps de 
leurs titres de créance. Ces inconvénients n'eussent 
point existé, si, partout, les autorités chargées de 
l'inspection et surveillance de ces établissements se 
fussent pénétrées que, s’il est vrai de dire que les lois 
ont admis'en principe que les hôpitaux ont sur les 
biens de leurs administrateurs une hypothèque tacite 
ct légale, qui leur garantit la fidélité de leur gestion, 
on est forcé de convenir aussi qu'à raison de la gra- 
tuité des fonctions qu'ils remplissent, et de leur amo- 
vibilité continuelle, cette garantie, toujours difficile à 
saisir, peut facilement devenir illusoire. En général, 
les administrations collectives et charitables n'offrent 
le plus souvent qu'une responsabilité morale, qui ne 
peut jamais suffisamment garantir la conservation des 


domaines et la solvabilité des débiteurs des cffets de 
la négligence. 


L intérét bien entendu des Pauvres commandail 
done d'appeler à la conservation de leurs droits des 
comptables dont la responsabilité réclle et pécuniaire 
pùt tre atteinte en tous les temps, au moyen des 
cautionnements auxquels on doit les astreindre, ainsi 
que je l'ai observé par mon instruction du 8 messi- 
dor an IX (27 juin 1801), qui en a méme indiqué 
l'emploi pour la portion à exiger en argent. 

Tel est le but et l'objet de l'arrêté que le gouver- 
nement a pris le 19 vendémiaire dernier (12 octobre 
4803 ). 

Vous y remarquerez que cet arrêté, sans déroger à 
l'hypothèque tacite ct légale des pauvres et des hópi- 
taux sur les biens de leurs administrateurs fait re- 
poser sur la responsabilité particulière des receveurs 
le soin de poursuivre les débiteurs jusques et compris 
„la saisie-exécution de leurs meubles, d'avertir les ad- 
ministrateurs de l'échéance des baux, d'empêcher les 
prescriptions, de veiller à la conservation des do- 
mainces, droits et privilèges, de requérir l'inscription 
au bureau des hypothèques de tous les titres qui en 
sont susceptibles, ct d'en tenir registre. 

Veuillez donner connaissance de ces dispositions, 
tant aux commissions administratives des hôpitaux 
qu'aux receveurs de ces établissements, Veuillez, 
surtout, rappeler à leur attention que les acquisitions, 
les échanges, et généralement tous les actes portant 

l mutation de propriété, doivent tre transerits au bu- 
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reau des hypothèques dans l'arrondissement duquel ! par les médecins ct chirurgiens de leurs Ctablisse- 


les biens sont situés, et que cette obligation, imposée 
par les lois, est aussi prescrite pour les donations de 
biens susceptibles d'hypothèques, par les articles 959 
ét 940 du Code civil. 

Je vous invite, en outre, à ne pas perdre de vuc que 
les dispositions de l'arrêté s'appliquent aussi à la re- 
cette ct perception des revenus des biens des com- 
munes, dont les receveurs furent dans tous Les temps 
et assez généralement investis de semblables attribu- 
tions, ct notamment celui de la ville de Paris, ainsi 
qu'il résulte de l'article 25 de l'ordonnance rendue à 
Versailles au mois de décembre 1672, ct dont les dis- 
positions, mises sous les yeux du gouvernement, ont 
servi de base à sa décision. 

| 


13 brumaire. — ARRÊTE relatif aux droits Penregis- 
trement el ù l'acceptation des donations en faveur 
des hospices (1). 


Art, aer. Les donations entre-vifs et testamen- 
taires en faveur des hospiecs ne sont assujelties au 
droit d'enregistrement qu'à raison d'un franc fixe. 

2, Ces donations n'auront leur pleine et entière 
exécution qu'après que leur acceptation aura été au- 
torisée par le gouvernement, 


' 
9 frimaire.—AnrèTÉ concernant le service de santé 
dans les salles militaires des hospices civils. == 
ExTRAIT (2). É k 


Art. #5. Les chirurgiens des corps seront chargés 
du service des hôpitaux militaires et des salles mili- 
taires des hospices civils, dans les lieux où leurs 
corps seront en résidence.—Darts les hôpitaux militai- 
res, ils seront saus les ordres des officiers de santé 
attachés à l'hôpital. 

416. Les chirurgiens-majors et aides-majors des 
hôpitaux et des corps ne pourront être employés en 
cette qualité qu'après avoir été reçus docteurs, con- 
formément aux lois sur l'exercice des professions de 
médecin et de chirurgien.—Les sous-aides=mijors ne 
seront employés qu'après avoir été examinés par les 
inspecteurs. 1s ne pourront parvenir au grade d'aide- 
major qu'après avoir été gradués. 

47. Il sera attaché un médecin militaire aux sal- 
les militaires des hospices civils qui reçoivent habi- 
tuellement le plus de militaires malades. 

48. Dans les hospices civils dont les salles mili- 
taires ne pourraient être desservies par 1e chirurgien 
des corps, attendu la quantité de malades qu'elles 
contiendraient, ct le petit nombre des chirurgiens de 
la garnison et de l'arrondissement, les commissions 
des hospices seront tenues d'entretenir à leurs frais 
ie nombre d'aides-chirurgiens que comporterait l'é- 
tendue de l'établissement sur le pied et sous les rap-» 
ports militaires.—Torsque, par quelque circonstance 
que ce soit, aucun chirurgien militaire ne pourra 
donner de soins aux militaires malades dans les salles 
militaires des hospices civils, les commissions ad- 
ministratives seront tenues d'en faire faire le service 


(1) L'article 1°" de cet arrété a été abrogé par l'article 17 
do la lol du 38 avril 1831, qui soumet l'enregistrement do ces 
donations à un droit proportionnel. 


Ka Volr l'ordonnance royato du 1°" avril 1831 surie mème 
sujet. 


ments. 

19. Les salles militaires des hospices civils seront 
assujetties à la même police et à la même surycil- 
lance que les hôpitaux militaires. Le régime et le 
service y seront les mêmes que dans les hôpitaux mi- 
litaires. 


pa 


21 frimaire.—Annèré relatif aux formalités à obser- 
ver pour les transactions entre les communes et 
des particuliers sur des droits de propriété (1). 


Art. Acr, Dans tous les pracès nés où à naître, qui 
auraient licu entre fes communes et des particuliers 
sur des droits de propriété, les communes ne pour- 
ront transiger qu'après une délibération du conseil 
municipal, prise sur la consultation de trois juriscon- 
sultes désignés par le préfet du département, et sur 
l'autorisation de ce même préfet, donnée d'après l'a- 
vis du conseil de préfecture. 

2. Cette transaction, pour être définitivement va- 
lable, devra être homologuée par un arrêté du gou- 
vernement , rendu dans la forme prescrite par les 
règlements d'administration publique. 


5 nivôse.—AnnrèTÉ relatif aux remboursements de 
rentes dues aux communes, et qui ont été effectués 
dans des caisses publiques (2). 


Le gouvernement..., vu l'arrêté du conseil de pré- 
fecture du département de l'Aude, du t3 fructidor an 
X, qui, sans s'arrêter ni avoir égard à l'arrêté du di- 
rectoire du département de l'Aude, du 8 prairial 
an HI, qui a permis au citoyen Sibille de faire, entre 
les mains du receveur des domaines, Ic rembourse- 
ment d'une rente de quatre cent trois livres par an, 
constituée au profit de la commune d'Azile, autorise 
le maire de la commune d’Azile à poursuivre devant 
tes tribunaux les héritiers dudit Sibille, en payement 
de la rente dont il s'agit; à la charge de leur tenir 
compte, suivant le tableau desdépréciation du papier- 
monnaie, des Sommes versées par leur auteur à la 
caisse du receveur des domaines, par suite de l'arrêté 
du 8 prairial an II; — Considérant que les motifs qui 
ont déterminé le législateur, par la loi du 2 prairial 
an V, à valider les aliénations de biens de communes, 
faites au proft de l'État en exécution des articles 82, 
91, et 92 de la loi du 24 août 4795, sans distinguer si 


les communes dépossédées étaient ou non grevées de’ 


dettes, ne permettent pas d'invalider les rembourse- 
ments de rentes ducs aux communes, effectués dans 
les caisses publiques en vertu d'autorisation de l'au- 
torité compétente, dans l'intervalle qui s'est écoulé 
entre la loi du 24 août 1795 et celle du 2 prairial an 
V, le conseil d'état entendu, arrête : 

Art. acr. L'arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Aude, du 15 fructidor an X, est an- 
nulé. 

2. Les héritiers Sibille sont valablement libérés 
envers la Commune d'Azile, par le remboursement 
que leur auteur a effectué dans la caisse du receveur 
des domaines nationaux au bureau de Rieux, par suite 


(1) Cet arrèté a été appliqué à l'administration des éta- 
blissements de bienfaisance. Voir l'article 2045 du Code civil, 
l'instruction du 8 février 1823 et la loi du 18 juillet 1837. 

(2) Cet arrêté est sans ohjet maintenant. 


+ 
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de l'autorisation contenue aux arrêtés du directoire 
du département de l'Aude, des 2 et 8 prairial an HI. 


4 pluviôse.—AnRnèTÉ concernant les aeceptations de 
legs faits aux hospices et aux pauvres (1). 


Art. Aer, Les commissions administratives des hô- 
pitaux et les administrateurs des bureaux de bien- 
faisance pourront accepter et employer à leurs be- 
soins, comme recette ordinaire, Sur la simple autori- 
sation des sous-préfets, el sans qu'il soit désormais 
besoin d'un arrêté spécial du gouvernement, tes dons 
et legs qui leur seront faits par actes entre-vifs ou de 
dernière volonté, soit en argent, soit en meubles, soit 
en denrées, lorsque leur valeur n'excédera pas trois 
cents francs de capital, et qu'ils seront faits à titre 
gratuit, 

2. Conformément aux anciens règlements constitu- 
tifs de l'administration des hospices , les notaires ct 
autres officiers ministériels appelés pour la rédaction 
des donations et actes testamentaires auront soin de 
donner avis aux administrateurs des dispositions qui 
seront faites en leur faveur. ni 

3. Les donations d'immeubles ou d'objets mobiliers 
excédant une valeur capitale de trais cents francs , 
faites par actes entre-vifs ou de dernière volonté, et 
toutes les dispositions à titre onéreux, n'auront leur 
effet qu'après que l'acceptation en aura été autorisée 
par le gouvernement. 

4. En attendant l'acceptation des legs excédant trois 
cents francs, les receveurs des pauvres et des hospi- 
ces, sur la remise des testaments, feront tous les ac- 
tes conservatoires qui seront jugés nécessaires. 


7 pluviôse.—Lor sur la modération des droits d’enre- 
gistrement et d'hypothèque pour les donations en 
faveur des hospices (2). 


Les droits à percevoir au profit du trésor public 
pour la transcription ordonnée par l'article 229 du code 


(1} Cet arreté a été modifié par l'article 910 du Code clrit, 
l'ordonnance royale du 2 août 1817 et la loi du 18 juiliet 
1837. Voir les circulaires des 6 avril 1812, 19 février 1817, 28 
Julllet 1827 et 10 novembre 1834. 

(2) Voir la note n° 5. 


civil, des actes de donations ct d'acceptations d'immeu- 
bles susceptibles d'hypothèques, ainsi que de la no- 
tification de l'acceptation faite par acte séparé aux 
bureaux des hypothèques dans l'arrondissement des- 
quels les biens donnés sont situés, Ct le droit d'en- 
registrement desdites donations, sont modérés, en ce 
qui concerne les pauvres ct les hôpitaux, au droit fixe 
d'un franc pour la transcription, sans préjudice des 
droits dévolus au conservateur. 


16 pluvidse.—Lot relative aux maisons de prét sur 
nantissements (1). 


Art, 4er, Aucune maison de prêt sur nantissement 
ne pourra étre établie qu'au profit des pauvres ct avec 
l'autorisation du gouvernement. 

2. Tous les établissements de ce genre actuctlement 
existants, qui, dans six mois, à compter de la pro- 
mulgation de li présente loi, n'auront pas été autori- 
sés comme il est dit en l'article 4er, seront tenus de ces- 
ser de faire des prêts sur nantissement , ct d'opérer 
leur liquidation dans l'année qui suivra. 

3. Les contrevenants seront poursuivis devant les 
tribunaux de police correctionnelte, ct condamnés, au 
profit des pauvres, à une amende payable par corps, 
qui ne pourra être au-dessous de cinq cents francs, 
ni au-dessus de trois mille francs.—La peine pourra 
étre double en cas de récidive. 

£. Le tribunal prononcera en outre, dans tous les 
câs, la confiscation des effets donnés en nantissement. 


8 ventôsc.—Lor qui assigne à des hopices des biens 
en remplacement de leurs immeubles aliénés. 


Les hospices des départements compris dans l'état 
annexé à la présente toi jouiront définitivement, et à 
titre de propriété incommutable, des biens dont ils 
étaient en possession provisoire avant l'arrêté du 4er 
floréal dernier ,envexccution de la loi du 16 vendé- 
maire an V, et montant, en capitaux, à la somme de 
huit millions quatre cent soixante-quinze mille quatre 
cent trois francs dix-sept centimes, et en revenus, à 
celle de quatre cent quinze mille sept cent dix-neuf 
francs soixante-quatre' centimes. 


| (1) Certe lot continue à recevoir son exécutton. 


État des biens d’'hospices qui ont été aliénés dans les trente-deux départements ci-après, et des biens 
désignés en remplacement, dont ils ont la jouissance provisoire. 


DÉSIGNATION 


DÉPARTEMENTS. 


en revenus. 


AR 1.1... eee AG 400 25 0 
AN. ce RO 1 aa a00) 
Alpes (Basses-). ...........e 780 00 


Alpes (Hautes). ...........) 1,689 O0 
Ardèche Re n 1,257 00 
Arjóged ee. ee ee ve. 04526 O0 
De Four A 50,750 39 


—. 


| À reporter... 1 40,722 6% 


BIENS ALIÉNÉS 


des DES HOSPICES , 
RER. ST ne sé ~ 


en capitaux. 


4.070.522 fr. 770.] 40,719 fr. 54 €. 765,573 fr. tke. 
703,140 00 1,150 O0 23,000 00 
15,609 00 Tien 15,547 00 
50,825 00 4,172 00 59,650 00 
39,920 00 450 00 10,000 = 00 
91,700 00 92 10 1,842 00 


1,016,047 96 16,555 98 


2,980,733 73 


BIENS 

ASSIGNÉS EN REMPLACEMENT 
dont les hospices 

ont la jouissance provisoire, 

BL aia RUE 


en revenus. en capitaux. 
pu A M 


550,722 97 


69,804 TT LOSOS 41 
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r BIENS 
K à a A 
DESIGNATION BIENS ALIENES ASSICNÉS EN REMPLACEMENIS 
ia DES HOSPICES, dont ies hospices 
ont la jouissance provisoire, 
DÉPARTEMENTS. EE 2 uĖŮ m Ua AII 


en revenus. 


A 


Hepurt,.,...........) 140,722 64 


Calvados dien es 27 en ee 34,373 04 
Charente. 4,506 00 
Corrèze. s.orsee À ” 

Côtes-du-Nord....... tr 1018,016 E 
Dordogne..................} 11,584 90 


Doubs......... .,,...e....) 52,424 78 
Drome senene Ao dd 4,455 50 
Eure........,.....,......./ 55,655 00 
Garder GE - 
Garonne (Iaute-)..,... ,.., 
Gironde T ah 
CCA S a e A E E 5 00 
Ille-et-Vilaine. s... EL 


DCRRETE 


EEan aana AE, ST 94 
LYS ee one M NN A 113 04 
Maine-et-Loire.. .... .,:....f 169,921 18 
Marne. saesse aaoh atese eoa aa [H 82,1110 69 
Marne (Haute-),............} 5,621 60 
Meurthe 0 RS G9,046 40 
Nord set: Len or «ef 12,822 44 
Pyrénées- Orientales... .,....) 25,165 20 
RAIUS EE Eee |æ 703 80 
Tarn N Fes aa A TRS T2 OS NES 
Wendédt, SAN TARA. sn 2,681 00 
Vosges + ren rr E 7% 1,414 33 


DOTE alla Yas 


882,685: 56 | 18,179,545 22 


en revenus, en capitaux. 


eS 
2,980,153 73 | 60,894 77 4,086,113 41 | 
286,710 00 


752,930 00 | 12648 50 


en capitaux. 


80,650 53 880 00 417,600 00 
P, $50 00 20,100 00 
369,874 00 14,857 297,172. 50 


284,641 00 
701,539 33 
25,496 00 
922,008 45 
138,500 00 
330,438 00 
4,835,522. 60 
89,723 : 00 464 
820,173 20 
539,106. 63 


00 255,681 00 

81 274,061 83 

5 25,683 00 

27 983,363 40 

00 40,000 00 

00 36,000 00 

00 600,000 00 

00 8,832 00 

42 713,592 40 

8,954 89 249,870 20 

2,260. 80 21 77 544 22 

3,598,423 60 | 436,474 32 2,729,471 56 
4,637,883 10 00 35,600 00 
72,525 00 42 00 840 00 
1,588,468 45 3,597 80 133,612 65 
276,104. 50 3,200 00 57,600 00 
615,532. 096. 46 482,424 00 
21,750 00 414 50 11,990. 00 

775,406 80 24 00 575 00 
50,782 00 00 46,610 00. 

42,130 00 00 1,200 00 


415,719 64 | 8,475,403 17 


= - 


22 ventôse. — ARRÊTÉ relatif à la validité de rem- 
boursements de rentes effectués en 1793 dans la 
caisse d’un hospice. 


Le gouvernement, vu les arrêtés du ‘conseil de 
préfecture du département du Lot, des 21 ct 24 floréal 
an XI, qui annulent les remboursements faits en 1793 
à l'hospice de Martel, par Les citoyens Montel ct Gra- 
mat, de rentes dues par! eux à cet établissement, 
motivé sur ce que le montant desdits remboursements 
n'a pas été versé dans les caisses nationales, mais 
dans celle de l'hospice, sans l'autorisation voulue par 
l'article 7 du titre IV de la loi du 5 novembre 4790; 
— Vu l'arrêté du 14 fructidor an X, portant que les 
remboursements faits dans les caisses nationales, 
antérieurement à la loi du 9 fructidor an Hi, des 
créances et des rentes foncières et constituées dues 
aux pauvres et aux hospices, sont valables; — Consi- 
dérant que cette disposition de l'arrêté a eu pour 
principal objet d'arrêter sur le passé un retour et des 
recherches trop reculées, et à la fois contraires aux 
vues du gouvernement et à la tranquillité des familles, 
et que son application aux remboursements qui ont été 
effectués dans les caisses mêmes des hospices, et qui ont 
servi à pourvoir à leurs besoins, est conforme au but ct 
à l'esprit dans lequel a été pris l'arrêté précité, le con- 
seil d'état entendu, arrête ce qui suit: — Les arrêtés 
du conseil de préfecture du département du Lot, l'un 
du 21 floréal an XI, qui déclare nul le remboursement 
fait le 24 août 1795, devant Cuseau, notaire, par le 


citoyen Montel, officier de santé, d'une somme de 
mille quatre cent vingt-trois livres, entre les mains 
des administrateurs de l’hospice de Martel; l'autre 
du 2% du même mois de fPoréal, qui déclare nul le 
versement fait par le citoyen LDarthélemi Gramat, le 

5 août 1795, de la somme de cinq cent quarante li- 
vres, entre les mains des administrateurs du même 
hospice, sont annulés. 


24 ventôse,—AnnèTé relatif ù la nullité du rembour- 
sement d'une créance due ù un hospice, effectué 
duns une caisse nationale postérieurement à la loi 
du 9 fructidor an HI. 


Le pourvoi du citoyen Judicis contre la décision du 
conseil de préfecture du département du Lot, du 24 
floréal an XI, qui prononça la nullité d'un rembour- 
sement fait en son nom dans la caisse du bureau de 
l'enregistrement de Martel, postérieurement à la loi 
du 9 fructidor an FH, d'une créance au capital de 
mille neuf cent vingt livres, due à l'hospice de Martel 
par les héritiers de Jeanne Sapientis, veuve d'Etienne 
Judicis, comme héritiers d'autre Etienne Judicis 
Duroc, prêtre de Martel, Suivant ct par acte obliga- 
toire du 14 mai 1385, est rejeté. 


28 ventôse, — ARRÉLL qui proroge le délai accordé 
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pour la formation des états des biens nationaux 
attribués aux hospices. 


Art. Mer, Le délai accordé aux commissions admi- 
nislratives des hospices, par l'arrêté du 14 nivôse an 
XI, pour la formation et l'envoi des états des biens 
nationaux attribués aux hospices en remplacement de 
leurs biens aliénés en vertu de la loi Qu 16 vendé- 
miaire an V, est prorogé jusqu'au 127 thermidor pro- 
chain. 

2. Les hospices qui, à l'époque ci-dessus, n'auront 
point envoyé lesdits états, seront censés avoir re- 
noncéà tout droit, tant sur les biens dont ils jouis- 
saient provisoirement qne sur ceux qui n'ont élé que 
gésignés en remplacement, et lesdits biens rentreront 
irrévocablement dans la classe des domaines dont 
l'administration est confiée par les lois à la régie de 
l'enregistrement. 

3. Ces états contiendront, —1° le montant, en re- 
venus et en capitaux, des biens aliénés des hospices ; 
— 2 Celui des biens et rentes dont ils ont la jouis- 
sance provisoire, — 3° Celui des biens ct rentes qui 
ont été sculement désignés en remplacement, 

4. Les commissions des hospices ne pourront pré- 
tendre à obtenir la propriété des biens et rentes dési- 
gnés en remplacement, qu'autant qu'elles produiront, 
à l'appui de leurs demandes, des certificats des direc- 
teur; de l'enregistrement, constatant que les biens 
nong été aliénés comme domaines nationaux, ni 
compris dans la dotation d'aucun établissement public, 
et qu'on n'a point disposé des rentes par aliénation, 
affectalion ou autrement. 

5. Les certificats prescrits par l’article ci-dessus 
seront visés par- les sous-préfets et préfets, lesquels 
devront surseoir à la vente des biens désignés en 
remplacement, jusqu'à ce qu'il ait été statué définiti- 
vement, par une loi, sur la demande des hospices qui 
en auront réclamé la possession. 

G. Indépendamment des renseignements prescrits 
par l'article 3, les hospices feront connaître par des 
états distincts : — Ie montant de leurs anciens biens 
non aliénés ; — les legs et donations dont ils jouissent 
en vertu d'autorisation du gouvernement; — les biens 
ou rentes qui leur auraient été définitivement accordés 
en remplacement par la loi du 8 ventôse an XII; — 
les sommes qui leur sont assignées annuellement sur 
le produit des octrois municipaux. 

.#. Les préfets, en adressant au ministre de l'inté- 
rieur les renscignements prescrits par les articles ci- 
dessus, y joindront l'extrait des budgets des communes 
qui fournissent aux hospices des secours annuels sur 
les octrois, avec leur avis motivé sur l'augmentation 
ou la diminution dont ces secours sont susceptibles, 
en prenant en considération les besoins et les res- 
sources desdites communes: 

#. Tout le travail administratif relatif au présent 
arrêté devra être mis sous les yeux du gouvernement 
au 1er vendémiaire an XIE, pour qu'il puisse être 
statué, par le corps législatif dans Je courant de la 
même année, sur Le remplacement définitif des biens 

réclamés par les hospices. 


— 


16 germinal.—AnnèTé qui assujettit à un cautionne- 
ment les receveurs des hôpitaux (1). 


Art. fer. Les roceveurs des hôpitaux ef autres éta- 


(1) Cet arrèlé, dontMle principe est toujours en vigneur, a 


blissements de charité, qui reçoivent des appointe- 
ments ou taxations, fourniront, sur la fixation qui en 
sera arrêtée par les préfets, un cautionnement en numé- 
raire, qui ne pourra excéder le douzième des diverses 
parties de recette qui leur sont confiées, ct ne pourra 
être au-dessous de cinq cents francs. — Ces caution- 
nements seront versés dans la caisse du mont-de- 
piété de la ville où est l'hospice; ct, s'il n’y a pas de 
mont-de-piété dans la ville, dans celle d’un des monts- 
de-piété du département, indiqué par le préfet; ou, 
s'il n'y a pas de monts-de-piété dans le département, 
dans la caisse du mont-de-piété des hôpitaux de Pa- 
ris.—Leswmonts-de-piété dans la caisse desquels les 
fonds seront versés en payeront chaque année l'inté- 
rêt, au taux moyen des emprunts faits dans l'année 
par chaque établissement. — Ils seront tenus de justi- 
fier, dans un mois, aux préfets de leurs départements, 
de l'exécution de cette disposition, faute de quoi ils 
pourront être remplacés. 

2. Chaque administration de mont-de-piété trans- 
mettra dans trois mois, au ministre de l'intérieur, 
l'état des cautionnements versés dans są caisse en 
vertu de l'article précédent; etelle ne pourra en rem- 
bourser le montant qu'en vertu d'une décision spé- 
ciale du ministre, si ce n'est en cas demort ou démis- 
sion du receveur, ct après reddition et approbation 
de ses comptes devant ct par qui de droit. 

3. S'il s'établit un mont-de-piété dans une ville ou 
dans un département dont les receveurs des hospices 
auraient versé des fonds à un autre mont-de-pièté, 
les administrateurs de ce dernier en feront faire le 
versement au nouvel établissement, dans lequel ils 
devront être déposés aux termes de l'article 4er: 

4. Les cautionnements ne pourront être versés en 
aucun cas dans les caisses des maisons de prêt tenues 
par des particuliers, quand elles seraient établies sous 
le titre de monts-de-piété, mais seulement dans les 
caisses des établissements confiés à l'administration 
publiques + " 


— 


21 germinal. — CIRCULAIRE sur les octrois et sur les 
secours qu'ils doivent procurer aux hospices (1).= 
EXTRAIT, 


Lo ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL), aux préfets. 


La loi du $ ventôse an VIH (24 février 4800)veut qu'il 
soit pourvu par des octrois aux besoins des établisse- 
ments d'humanité dont les revenus ne sont plus en 
proportion avec leurs dépenses. 

Des octrois sont établis dans plusieurs licux ; mais, 
dans la majeure partie des communes , ils ne procu- 
rent point aux hospices des secours proportionnés à 
leurs véritables besoins. Je crois devoir, à cet égard, 
fixe» votre attention Sur les causes auxquelles paraît 
devoir être attribuée la situation peu satisfaisante 
d'un grand nombre d'établissements. 

I] est peu de communes où les autorités locales, 


été modiflé cependant par les articles 83 © SG de la lot do 
16 avril 1816, l'ordonnance royale du 31 octobre 1821 et celle 
du 6 juin 1830, l'arrêté du ministre des flnances du 25 octo- 
bre 1852. Voir, en outre, les circulaires des ili septembre 
1830, tu aodt1831,et l'ordonnance royale do t7 septembre 
1437. 

(1) Les octrois ne sont établis aujourd'hui que dans l'intérêt 
des communes qui peuvent accorder des subventions à leurs 
hospices ; mais cette subrentlon n'est pas obligatoire, la loi 
du 18 juillet 1837 wayant pas classé les dénenseé des hôpi- 
taux comme obligatoires pour Ies villes, 
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pour se soustraire à l'établissement des octrois, 
n'aient cherché à restreindre les secours qui leur 
étaient véritablement indispensables, soit en réduisant 
le nombre des lits habituellement entretenus dans ces 
maisons, soit en ôtant aux administrateurs les moyens 
d'y recevoir les malheureux forcés d'y réclamer, un 
asile. 

Dans plusieurs endroits, on a refusé de falre entrer 
dans la masse des besoins toutes les charges dont ils 
se trouvent grevés, telles que, par exemple, les rentes 
perpétuelles et viagères, dont le payement à été remis 
à leur charge par la loi du 29 pluviôse an 5 (17 février 
1797), à compter du 1°" germinal de la même année 
(24 mars 1797). 

Ailleurs, on a calculé la dépense sur une popu- 
lation inférieure à ceile que les maladies, les infir- 
nités et les progrès plus où moins étendus de la 
misère, amènent habituellement dans ces maisons. 

Presque partout, enfin, la répartition des produits 
de l'octroi sur les diverses parties du service se res- 
sent trop de la latitude que l'on a laissée à l'adminis- 
tration locale; et, s'il est des communes où les droits 
de préférence que les lois assurent aux établissements 
d'humanité ont été respectés, il en est aussi un grand 
nombre où des principes contraires les privent des 
secours qui leur sont nécessaires, et découragent les 
membres chargés de leur administration gratuite et 
paternelle; et si les progrès actuels de la mendicité 
n'ont pas exclusivement pour cause un tel état de 
choses, il est au moins incontestable qu'il est d'une 
grande influence sur l'accroissement qu'on remarque 
dans le nombre des mendiants. 

Vous vous pénétrerez donc bien que le premier 
moyen de concourir efficacement à la réduction des 
mendiants est d'assurer aux établissements d'huma- 
nité, ct notamment aux bureaux de- bienfaisance 

. chargés de l'administration des pauvres non secourus 
dans les hospices ct de la! direction des secours en 
travaux à domicile, les ressources qui leur sont né- 
cessaires, et que telle a étè l'intention formelle et 
positive du gouvernement, en rejetant sur les octrois 
la subvention à fournir à ces maisons pour suppléer 
à l'insuffisance de Jeur dotation. 

Depuis l'établissement de ces. droits, on a cru que 
les hôpitaux ne devaient plus étre ouverts qu'aux 
indigents des villes où ces maisons sont situées. C'est 
une erreur dans laquelle vous éviterez de tomber. 


La raison et. l'humanité. veulent que le but de leur ! 


fondation primitive soit respecté, ct qu'elles conti- 
nuent d'être considérées sous le rapport d'une utilité 
plus étendue. 

Les économies à faire ne consistent donc pas, ainsi 
qu'on l'a fait en plusieurs endroits, à réduire les 
moyens précédemment existants de secourir les mal- 
heureux, mais uniquement dans la suppression des 
emplois inutiles ct des abus dans les dépenses et les 
consommations, comme aussi dans l'établissement 
d'une scule et même pharmacie, d'une seule ct même 


boulangerie, là où il existe plusieurs hôpitaux, et enfin 
dans la réunion en un même établissement, et sauf 
l'approbation du gouvernement , des hôpitaux situés | 
dans la même ville, lorsque l'institution peut avoir | 
le méme but, ou lorsque les bâtiments peuvent, à 
raison de leur étendue, faciliter un accroissement de 
Service sans nuire à la salubrité. 

Les hôpitaux , d'ailleurs, ne sont pas la propriété 
des villes où ils sont établis; ils ne sont pas tous cx- ; 
clusivement réservés aux habitants qu'elles renferment; 


tous ont conservé des dotations qui n'ont point été 
fournies des deniers communaux, mais qu’ils tiennent 
de la bienfaisance individuelle, ou de concessions de 
droits qui leur ont été successivement faites dans les 
forêts nationales et autres domaines de l'Etat. 

Un grand nombre, et notamment les Hôtels-Dieu et 
les maisons régies par l'institution des frères de la 
charité et par des corps et corporations religieuses, 
ont toujours été, ou par leurs règlements, ou par leurs 
édits de création, et dès leur institution primitive, 
destinés à l'exercice de Ja bienfaisance universelle, 
sans acception des individus et des pays auxquels ils 
appartiennent, 

L'établissement des octrots n'est pas une ralson de 
croire qu'il soit entre dans les intentions du gouverne- 
ment de déroger à ces principes, puisque, antéricure- 
ment au 1% mai 1791, époque de la suppression des 
anciens octrois, plusieurs des hôpitaux où ces mêmes 
principes étaient respectés ne subsislaient en partie 
que des concessions qui leur avaient été allouées sur 
ces droits, et des réunions qu'ils ont obtenues des 
biens et revenus des léproseries, des maladreries, ct 
de diverses autres fondations affectées à secourir les 
pèlerins, les voyageursetles passants. A ces réfloxions, 
je pourrais encore ajouter que les actrois ne pèsent 
point uniquement sur les habitants des lieux où ces 
droits sont établis: Les villes sont assez régulièrement 
le point central des réunions commerciales, des foires 
et des marchés, L'habitant des campagnes, en y cpn- 
duisant ses denrées, y fait une consommation quel- 
conque; c'est la seulement qu'il peut se procurer les 
objets nécessaires à son ménage, à’ ses. travaux agri- 
coles : l'étranger, le voyageur, le Séjour des troupes, 
sont encore autant de causes d'augmentation dans les 
produits: 

Les villes n'ont-elles pas, en outre, l'avantage de 
posséder les tribunaux, les corps administratifs et di- 
vers autres établissements publics, dont les consom- 
mations-entout genre ne laissent pas d'ajouter encore 
à ces produits ? Ceprivilége de jouissance n'exempte- 
t-il pas les citadinstde ces frais de voyage et de dé- 
placement qui pèsent journellement sur les habitants 
des campagnes? et, dès lors, peut-il paraître injuste 
d'en exiger une compensation quelconque par l'admis- 
sion de quelques malheureux dans les hospices, sur- 
tout lorsque l’on sait que le nombre des lits à leur ré- 
server ne peut jamais être considérable, parce qu'ils 
en redoutentrassez généralement le séjour, et ne s'y 
présentent jamais qu'à la dernière extrémité? 

Il est, au surplus, une autre observation que je ne 
dois point laisser échapper à votre attention. 

Le gouvernement vient de faire statuer définitive- 
ment sur le remplacement des biens aliénés de plu- 
sieurs hôpitaux, et il est dans ses intentions de faire 
statuer, dans la session prochaine du corps législatif, 
sur la cession à faire à d'autres établissements, des 
biens qui ont été désignés ct qui peuvent se trouver 
encore disponibles. 

Il a fait précédemment l'abandon, à ces mêmes éta- 
blissements, de toutes tes rentes cédées à l'Etat, ct do 
tous les domaines usurpès qu'ils pourraient découvrir; 


| et, dans plusieurs lieux, cette mesure n'a pas laisse 


d'ajouter aux ressources existantes. 

Enfin il a fait décider, par la loi du 16 pluviôse der- 
nier (6 février 1804), que les établissements de prét 
sur nantissement ne pourraient être formés qu'au pro- 
fit des pauvres et des hospices; et il est dans ses in- 
tentions d'en fixer incessamment le mode d'exécution. 
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par des dispositions propres à répondre au but pour 
lequel il a provoqué la loi précitée. 

Le gouvernement, qui, dans les malheureux, ne 
volt qu'une seule et même famille, n'a jamais entendu 
que les dispositions par lui faites pour la restauration 
des établissements qui leur sont consacrés, ne profi- 
tassent qu'aux indigents des villes où ils sont situés, 


22 germinal. — CincuzainE relative à un arrété du 
gouvernement sur les remboursements faits aux 
hospices u diverses époques. 


Le ministre de l'intérieur (M, CHAPTAL) aux prélvts. 


L'arrêté du 44 fructidor an X (1er septembre 1802), 
relatif aux remboursements de rentes ct créances ap- 
partenant aux établissements d'humanité, a donné lieu 
à diverses autorités de demander si les rembourse- 
ments faits antérieurement. à la loi du 9 fructidor 
an IH (26 août 4793), soit dans les caisses des hôpi- 
taux, soit dans les caisses de l'Etat, et sans l'autorisa- 
tion des corps administratifs, pouvaient être indistinc- 
tement considérés comme valables. On a parcillenent 
demandé des explications sur les remboursements 
faits postérieurement à cette loi. 

Pour faire cesser les incertitudes que les disposi- 
tions de l'arrêté ont fait naître, je erois devoir vous 
instruire que le gouvernement vient de décider, par 
un arrêté du 22 ventòse dernier (13 mars 1804), que 
tous les remboursements faits antérieurement au 9 
fructider an II étaient valables, et qu'il n'ya pas lieu 
à les attaquer, quelle que soit lu caisse qui les ait re- 
çus et sous quelque forme qu'ils aient été faits, atten- 
du que l'arrêté du 1% fructidor an X a cu pour prin- 
cipal objet d'arrêter, sur le passé, un retour et des 
recherches trop reculées, et tout à la fois contraires 
aux vues du gouvernement et à la tranquillité des fa- 
milles; et que son application aux remboursements 
faits dans les caisses mêmes des hospices était con- 
forme au but de l'arrêté et à l'esprit dans lequel il a 
été pris. 

A l'égard des remboursements faits postérieure- 
ment à la loi du 9 fructidor an IHI, qui suspend l'exécu- 
tion de celle du 25 messidor an H (11 juillet 1794) et 
Sursoit à l'aliénation des biens des établissements 
d'humanité, le gouvernement a de nouveau consacré 
en principe, ainsi que je l'avais établi par le rapport 
sur lequel est intervenu l'arrêté du: 14 fructidor 
an X, qu'à partir de la loi du 9 fructidor an HI, la loi 
du 25 messidor an Il s'est trouvée paralysée dans son 
exécution, tant à l'égard des biens qu'à l'égard de tou- 
tes autres ressources faisant partie de la dotation des 
hospices, ct que, dès lors, les établissements d'huma- 
nité ont dù jouir, comme les autres citoyens, du bé- 
néfice de la loi du 25 messidor an IH (13 juillet 1793), 
qui suspend la faculté de rembourser, 

Ces principes se trouvent fixés par un arrêté du 24 
ventôse dernier (15 mars 1804), qui rejette le pourvoi 
en cassation exercé contre l'arrêté d'un conseil de pré- 
fecture, qui a prononcé la nullité du remboursement 
fait dans une caisse nationale, postérieurement au 
9 fructidor an IE, d'une créance appartenant à un éta- 
blissement de charité, le tout sans la participation et 
sans le concours des administrateurs de cet établisse- 
ment. mai 

C'est done d'après les dispositions consignées dans 
les deux arrêtés sus-datés, que vous avez à diriger la 

marche des administrations de charité, en matière de 


remboursements de rentes el créances dépendant de 
leur dotation. Je vous invite, en conséquence, à leur 
donner les instructions que vous croirez nécessaires 
pour faire cesser les incertitudes que plusieurs d'en- 
tre elles ont manifestées sur cet objet. 

Diverses administrations m'ayant également con- 
sulté sur les règles à observer par les receveurs, rela- 
tivement aux remboursements de créances exigibles 
et de rentes constituées ou foncières, je vous invite à 
faire connaître aux administrateurs des établissements 
d'humanité de votre département que les receveurs 
de ces établissements ne peuvent recevoir les rem- 
boursements offerts par les débiteurs, qu'en vertu 
d'une délibération préalablement émanée des adminis- 
trateurs, homologuéc par l'autorité survelllante, ct 
chargée d'assurer l'emploi des capitaux remboursés. 
Vous leur rappellerez, à cet égard, que, pour les 
remboursements des créances exigibles et des rentes 
constituées, on doit remplir les formalités prescrites 
par l'article 7 du titre 4 de Ja loi du 5 novembre 1790, 
en observant néanmoins qu'il n'y a plus lieu & en pres- 
crire le versement dans les caisses des receveurs 
d'arrondissement. Vous leur rappellerez aussi, à l'é- 
gard des créances mobilières, l'article 18 de la loi du 
27 avril 4791, titre 2; et, quant au rachat des rentes 
foncières, les dispositions dela loi du 29 décembre 
1790. 


30 germinal. — Cmceramrt portant instruction Sur 
l’exéculion de la loi relative aux Legs et donations 
en faveur des hospices et des établissements de 
charité (1). 


Le ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL) aux préfols. 


Les pauvres ct les hôpitaux sont, à Finstar des par- 
ticuliers, habiles à recucillir les libéralités qui leur 
Sont faitos, soit par donation entre-vils, soit par acte 
de dernière volonté, et dans les proportions voulues 
par les lois sous l'empire desquelles les successions 
se sont ouvertes. im 

Mais elles ne peuvent avoir d'effet qu'autant que le 
gouvernement cn a autorisé l'acceptation, et que l'ac- 
ceplation, faite en vertu de son autorisation, a eu licu 
dans les formes légales etprescrites par les lois. 

Telest le væu de l'ordonnance des donations, de la 
loi du 4 germinal an VIH (25 mars 4800), et des articles 
910, 915, 916, 920, 951, 952, 957 et 959 du Code 
civil. e 

Les dispositions de ces articles, en ce qui concerne 
les établissements d'humanité, ont fait naitre la ques- 
tion de savoir si les personnes charitables qui dési- 
raient faire en leur faveur quelques libéralités de- 
vaient préalablement obtenir l'autorisation du gouver- 
nement. 


Règles générales pour l'acceptation des legs et donations. 


L'intervention du gouvernement ne doit avoir licu 
que pour autoriser les administrateurs à accepter ces 
libéralités; et, comme il résulte de l'article 932 du 
Code civil que l'acceptation d’une donation peut se 
faire du vivant du donateur, par un acte authentique 
et postérieur à la donation, ct dont il doit rester mi- 
nute, il faut en conclure que chacun peut disposer, 
par acte entre-vifs, en faveur des pauvres et des hospi- 
ces, dans les proportions voulues par les lois; et ce, 


(1) Voir la note n° 9. 
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sans qu'il soit besoin, pour le faire, de requérir l'au- 
torisation préalable du gouvernement. 

Il est bon seulement de ne pas perdre de vue que la 
donation n'engage le donateur que du moment où l'ac- 
ceptation en est consommée légalement; qu'une accep- 
tation provisoire de la part, des administrateurs et 
sans autorisation du gouvernement, ne lie point le do- 
nateur, et qu'il ne peut être dessaisi de l'objet donné, 
que du jour où une nouvelle acceptation faite en vertu 
de l'autorisation spéciale, du vivant du donateur, par 
un acte authentique et postérieur, lui a été notifiée. 

A l'égard des libéralités ct donations à cause de 
mort, ou que l'on veut faire par acte de dernière 
volonté, il est dans la nature des actes qui les con- 
tiennent d'étre secrets jusqu'à l'ouverture de la suc- 
cession, et rèvocables à la volonté du donateur. I] n'ya 
pas lieu, dès lors, tant que Ie donataire existe, à faire 
autoriser l'acceptation des dispositions faites par ces 
actes, en ce que la faculté constante de les révoquer 
peut rendre l'acceptation illusoire, et que le gouver- 
nement, ainsi qu'il en a plusieurs fois consacré le 
principe, ne doit point compromettre son intervention 
par des arrêtés auxquels il ne peut dépendre de lui 
d'attacher la garantie des avantages qu'ils doivent 
avoir pour but d'assurer. 

Ainsi, en matière de donations faites sous la forme 
testamentaire, ce n'est qu'au moment du décès que 
le’ gouvernement doit intervenir pour autoriser l'ac- 
ceptation, parce qu'alors les droits des pauvres sont 
ouverts et certains. Í 


Droits d'enrogisttement. 


a 

Depuis, on a mis en question si les libéralités faites 
en faveur des établissements d'humanité, soit par actes 
ontre-vifs, soit par actes de dernière volonté, devaient 
payer les droits proportionnels d'enregistrement, 

Le gouvernement, toujours disposé à saisir tout ce 
qui peut lcur être utile, a décidé, par son arrêté du 
45 brumaire dernier (7 novembre 1803), que les dona- 
tions entre-vifs et testamentaires en faveur. des pau- 
vres et des hospices ne seraient assujetties qu'à un 
droit fixe d'un franc d'enregistrement. | 


Acceptation des legs et donations qui n‘excèdent pas 
300 francs. 

La nécessité de recourir à l'autorisation du gouver- 
nement pour la faculté d'accepter demandait une 
modification pour les libéralités de peu de valeur. Ila 
été décidé, le 4 pluviôse dernier (23 janvier 1804), 
que les legs et donations qui n’excèdent pas trois cents 
francs de capital, pourvu qu'ils soient ü titre gratuit, 
seront acceptés par les administrations de charité, et 
employés à leurs besoins, comme recettes ordinaires, 
sur la simple autorisation des préfets, et sans qu'il 
soit besoin de recourir au gouvernement. 

Les administrations de charité n'étant pas toujours 
régulièrement instruites des legs qui leur sont faits, 
le gouvernement a jugé convenable de rappeler, par 
Tarticle 2 du même arrêté, aux notaires ct autres 
officiers ministériels appelés, soit à la rédaction, soit 
à l'ouverture des testaments, l'obligation qui leur a 
toujours été imposée de donner Connaissance aux ad- 
ministrateurs des pauvres, des dispositions qu'ils 
contiennent en leur faveur. Je vous recommande d'as- 
surer l'exécution de cet article. 


Actes conservatoires. 


Les receveurs étant tenus, sous leur responsabilité, 


d'assurer le recouvrement el la conservation de toutes 
les ressources affectées au service des pauvres et des 
hospices, ct les donations par voie testamentaire ne 
pouvant avoir d'effet qu'après avoir été acceptées cn 
vertu d'autorisation légale, on a demandé quelle con- 
duiteles receveurs devaient tenir à l'égard de ces 
donations, jusqu'à ce qu'elles aient pu être acceptées. 

Les articles 719, 820 et 821 du Code civil répon- 
dent implicitement à cette demande; mais le gou- 
vernement a voulu ne laisser aucun doute aux rece- 
veurs, en statuant, par l'article 4 de l'arrêté, du 4 
pluviôse,» qu'en attendant l'acceptation, ils seraient 
tenus, sur la remise des testaments, de faire tous les 
actes conservatoires qui seraient nécessaires. 


Transcription aux hypothèques des donations d'immeubles. 


Aux. termes de l'article 959 et de la dernière partie 
de l'article 940 du Code civil ,.les donations d'objets 
susceptibles d'hypothèque, ensemble l'acte d'accepta- 
tion et la notification de l'acceptation, lorsqu'elle se 
fait par acte séparé, doivent être, avec l'arrêté qui 
autorise l'acceptation, transcrits au, nom des adminis- 
trateurs, poursuite et diligence du receveur, au 
bureau. des hypothèques de, l'arrondissement où les 
immeubles sont situés. 

Les droits à payer pour les transcriptions deve- 
naient-infiniment onércux pour les pauvres et les 
hospicess;ule gouvernement a pensé qu'il était juste 
de lesvensaffranchir; il en a:fait la proposition au 
cours législatif, et c'est à sa sollicitude que l'on doit 
la loi rendue le7 pluviôse dornier.(28 janvier 1804), 
et d'après laquelle la transcription, aux hypothèques 
n'est assujettie qu'au droit fixe d'un franc pour l'en- 
registrement, sans préjudice des droits dévolus au 
conservateur. 


Actions à porter devant les tribunaux ou les consells de 
préfecture. 


Les.receveurs, des, hôpitaux étant chargés, par 
l'arrété .du.19 vendémiaire dernier (12 octobre 1805), 
d'assurer. la recette et la perception des revenus, et 
de faire faire, à cet effet, tous les exploits, signifi- 
cations, poursuites et commandements necessaires, 
on a demandé si l'arrêté avait eu pour but de les in- 
vestir aussi du pouvoir de porter par-devant les tri- 
bunaux les actions à intenter pour les intérêts des 
pauvres ct des hospices. 

Ce serait mal interpréter l'arrêté que de lui donner 
cette extension, Les actions à intenter par-devant les 
tribunaux, ne peuvent y être portées qu'en vertu d'une 
délibération des administrateurs , et qu'à la charge, 
par ces derniers, de remplir, pour tous les cas qui 
se présentent, les formalités prescrites par les articles 
11, 12, 15, 44 et 45 de l'arrêté du 7 messidor an IX 
(26 juin 4801), dont l'application, suivant un avis du 
ministre de la justice, doit se faire à tous les procès, 
quelle qu'en soit la nature, ct même aux contesta- 
tions à décider par jes conscils de préfecture, 


Mode de nomination des recereurs. 


L'article 5 de l'arrêté du 19 vendémiaire dernier 
soumettant les receyeurs des établissements d'huma- 
nité à toutes les lois relatives aux comptables des 
deniers publics, on a demandé si cette disposition ne 
devait point introduire un changement dans le mode de 
procéder à leur nomination ou à leur révocation : cette 
question m'a paru devoir être décidée d'après les dis- 
positions de l'arrêté du gouvernement du 27 nivôse 
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an IX (17 janvier 1801), relatif à l'organisation de l'ad- 
ministration des secours et des hôpitaux de la ville de 
Paris, qui défère au ministre de l'intérieur la nomi- 
nation du receveur général de ces établissements; et 
de l'arrêté qu'il a pris le 14 thermidor an XI (2 août 
4805) pour l'organisation de l'administration des pau- 
vres de la commune de Wervick, et qui contient une 
disposition semblable; et comme il est conforme à la 
raison et aux principes généraux de l'administration 
publique que chacune des fractions qui la composent 
soit dirigée d'après le même mode et d'après des 
règles uniformes et communes, les autorités locales 
doivent naturellement en conclure que ce qui a été 
réglé par les arrêtés précités doit s'appliquer à tous 
les autres établissements, surtout lorsque l'on consi- 
dère que la nomination des comptables de deniers 
publics, auxquels les receveurs de ces établissements 
sont assimilés, ct des percepteurs des communes, est 
réservée même au gouvernement. Vous avez done à 
prendre des mesures pour que le même mode de no- 
mination soit observé pour les receveurs de tous les 
établissements d'humanité de votre département, et 
pour que leurs fonctions ne restent point unies ct 
confondues avce celles d'éconone de ces maisons: 


Cautlonnements. 


Les mêmes dispositions de l'article 5 de l'arrêté du 
19 vendémiaire ont fait naître aussi la question de 
savoir par quelle autorité devait être fixé le caution- 
nement des receveurs, quelle en serait la quotité, 
dans quelle caisse il devrait être versé, quel serait 
enfin l'intérêt qui leur en serait alloué. ” 

Ces questions viennent d'être décidées par l'arrêté 
du 46 germinal dernier (6 avril 1804). 

Aux termes de cet arrêté, les préfets fixeront la 
quotité du cautionnement à fournir. 

Le montant en sera versé dans la caisse du mont- 
de-piété du lieu. 

Dans le cas où it n’y aurait point de mont-de-piêté dans 
la ville, le versement du cautionnement devra se 
faire dans la caisse de l'un des monts-de-piété du 
département, indiqué par le préfet; et, s’il n’y en a 
pas, dans celle du mont-de-piété des hôpitaux de 
Paris. 

Enfin, les monts-de-piëélé dans les caisses desquels 
ìe versement des cautionnements aura été fait en 
paieront chaque année l'intérêt aux receveurs, au 
taux moyen des emprunts faits par chaque établisse- 
ment. 

Vous ne perdrez pas de vuc que te cautionnement 
à fournir ne peut être au-dessous de cinq cents francs; 
que, pour le fixer, il faut calculer sur les diverses 
parties de recettes confiées aux receveurs, et qui 
consistent dans la perception des revenus ordinaires 
de ces établissements, dans le recouvrement des sup- 
pléments de ressources qui leur sont affectés sur les 
octrois de bienfaisance, les poids publics ou autres 
taxes indirectes, dans le recouvrement du prix des 
journées de militaires et marins traités dans les hos- 
pices, et des fonds alloués pour les mois de nourrices 
et pensions des enfants trouvés, comme aussi dans le 
dépôt qui leur est contié du produit des caux miné- 
rales, des amendes et confiscations, et des drojts de 
réception des gens de l'art. II est une autre considé- 
ration qui ne devra point vous échapper; c'est que 
l'arrêté veut que le cautionnement n'excède point 
le douzième de ces diverses parties de recettes , et 
qu'il ne puisse être au-dessous de cinq cents francs. 


Cette disposition vous laisse conséquemment une 
grande latitude; mais ce serait mal saisir les inten- 
tions du gouvernement que d'en user dans toute son 
étendue : lorsque les receltes, par exemple, peuvent 
exéder un million à un million deux cent mille francs, 
porter le cautionnement au douzième ce scrait vouloir 
exiger un cautionnement dans une proportion plus 
élevée que celui fixé par l'arrêté du 5 germinal der- 
nier (26 mars 1804) pour le receveur général des 
droits réunis, ce qui ne scrait pas dans l'esprit de 
l'arrêté. 

Veuillez, au surplus, m'envoyer l'état de fixation des 
cautionnements que vous aurez arrêtés; vous le dres- 
serez de manière à m'indiquer en même temps l'aperçu 
du montant des diverses parties de recettes confiées 
aux receveurs, ét le montant des appointements ct 
taxations dont ils jouissent, et que l'on a dù régler 
d'après les dispositions de l'arrêté du 49 vendémiaire 
dernier. 

Vous ne perdrez pas de vue les dispositions de la 
dernière partie de l'article 4er de l'arrêté du 16 ger- 
minal, et vous assurerez, en ce qui peut vous con- 
cerner, l'exécution de l'article 2. 


A 


27 floréal. — AnnèTÉ qui désigne le château de Vil- 
lers-Colterels_ pour servir de maison de reclusion 
aux mendiants. 


Art. aer, Les bâtiments, jardins, parc, avenues 
ct autres dépendances du château de Villers-Cotte- 
rets sont mis à la disposition du ministre de l'inté- 
rieur, pour servir à la reclusion des mendiants, des 
vagabonds et des gens sans aveu, arrêtés tant à Paris 
que dans l'arrondissement de la division militaire et 
les départements environnants. 

2. Le ministre de l'intérieur y fera faire tous les 
travaux nécessaires pour le rendre propre à cette 
destination, et pour y faire arriver les caux de la 
fontaine Saint-Martin : à l'effet de quoi, le ministre 
des finances fera procéder à la coupe des portions de 
bois qu'il sera nécessaire de faire abattre. 

3. Une somme de cent mille francs, imputable sur 
le fonds de réserve, est mise à la disposition du mi- 
nistre de l'intéricur, pour être employée aux dépenses 
de premier établissement. 

4. Les préfets de chacun des départements au ser- 
vice desquels l'établissement sera commun pourvoi- 
ront à sa dépense économique sur les fonds affectés 
à leurs besoins respectifs, et dans les proportions qui 
en Seront fixées par le ministre de l'intéricur. 


7 prairial.—DÉCRET concernant une fondation en 
faveur des pauvres malades d'Orléans. 


Art. fer. Les revenus appartenant à la fondation 
faite dans la ville d'Orléans, département du Loiret, 
par M. Petit, professeur en médecine de la faculté de 
Paris, pour l'établissement de quatre médecins et 
quatre chirurgiens chargés de visiter les pauvres ma- 
lades de l'intérieur de la ville, et de leur donner des 
consultations gratuites, ainsi qu'à ceux des faubourgs 
et des environs, ladite fondation définitivement réglée 
par un acte en date du 22 janvier 1790, passé devant 
Julien et son confrère, notaires à Orléans, ratifié le 
29 du même mois par M. Petit, et homologué parar- 
vét du parlement du 12 février suivant, seront réunis 
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au bureau de bienfaisance de ladite ville d'Orléans , 
et administrés par lui. 

2. Le receveur du bureau de bienfaisance fera les 
diligences nécessaires pour parvenir à la liquidation 
de la fondation dont il s'agit, consistant en rentes 
sur l'état, lesquelles, dans le cas où elles auraient 
èté portées au compte de la république, seront réla- 
blies au crédit des pauvres de la ville d'Orléans con- 
formément à l'article 2 de la loi du 29 pluviôse an V. 

3. Le bureau de bienfaisance, pour remplir autant 
que possible les intentions du testateur, continucra 
d'employer pour la visite des pauvres malades de la 
ville, et pour leur donner des consultations gratuites, 
ainsi qu'à ceux des faubourgs et des environs, le 
nombre d'officiers de santé jugé strictement néces- 
saire pour cet objet. 

#. Dans le cas où les officiers de santé na consen- 
tiraient pas à faire ce service gratuitement, il leur 
sera attribué des honoraires proportionnés à la réduc- 
tion desrevenus de J'établissement fondé par M. Petit, 

a. Ces honoraires, ainsi que le traitement du con- 
cierge établi par l'acte de fondation, seront réglés par 
une délibération du bureau desbienfaisance, laquelle 
sera approuvċe par le préfet du département, sauf Ja 
confirmation du ministre de l'intérieur. 


95 prairial.— DÉCRET sur les sépultures, 


TITRE I. — Des sépultures el das leux qul leur sont con- 
sacrés. a 


Art. 4er, Aucune inhumation n'aura licu dans les 
églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles pu- 
pliques, et généralement dans aueun des édifices clos 
ct fermés où les ciloyens se réunissent pour la célé- 
bration de leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes 
et bourgs. b 

2. Il y aura, hors de chacune de ces villes ou 
bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mè- 
tres au moins de leur enceinte, des terrains spéciale- 
ment consacrés à l'inhumation des morts. 

3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord 

, Seront choisis de préférence; ils seront clos de murs 
de deux mètres au moins d'élévation. On y fera des 
plantations, en prenant les précautions convenables 
pour ne point gêner la circulation de l'air. 

4. Chaque inhumalion aura lieu dans unc fosse 
séparée ; chaque fosse qui sera ouverte aura un mè- 
tre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur 
huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de 
terre bjen foulie. 

5. Les fosses seront distantes les unes des autres 
de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois 
à cinq décimétres à la téte ct aux pieds- 

6. Pour éviter le danger qu'entraine le renouvel- 
lement trop rapproché des fosses, l'ouyerture de fosses 
pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq 
années en cinq années ; en conséquence, les terrains 
destinés à former les lieux de sépulture seront einq 
fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y di- 
poser le nombre présumé des morts qui peuvent y 
être enterrés chaque année. 


TIRE 1i, — De l'établissement des nouveaux cimetières. 


%, Les communes qui seront obligées, en vertu des 
PA man ct 2 qu titre Ter, d'abandonner les cime- 
i TMA et de s'en procurer de nouveaux hors 

inte de leurs habitations, pourront, sans 


autre autorisation que celle qui leur est accordée par 
la déclaration du 10 mars 1776, acquérir Les terrains 
qui leur seront nécessaires, en remplissant les formes 
voulues par l'arrêté du 7 germinal an IX. 


S. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront 


disposés à recevoir les inhumations, les cimetières 
existants seront fermés, ct resteront dans l'etat où 
ils se trouveront, sans que l'on en puisse faire usage 
pendant cinq ans. 


9. A partir de cette époque, les terrains servant 


maintenant de cimetières pourront ètre affermés par 
les communes auxquelles ils appartiennent; mais à 
condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, 
sans qu’il puisse y être fait aucune fouille ou fonda- 
tion pour des constructions de batiment, jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné. 


TITRE H1. — Des concessions de terrains dans les cimetières. 


40. Lorsque l'étendue des licux consacrés aux in- 


humations le permettra, il pourra y être fait des con- 
cessions de terrains aux personnes qui désireront y 
posséder une place distincte et séparée pour y fonder 
leur sépulture etcelle de leurs parents ou successeurs, 
et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux. 


4 1. Les concessions ne seront néaninoins accor- 


dées qu'à ceux qui offriront de faire des fondations 
ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, 
indépendamment d'une somme qui sera donnée à la 


commune, et lorsque ces fondations ou donations au- 
ront été autorisées par le gouvernement dans les for- 
mes accoutuniées, sur l'avis des conseils municipaux 
et la proposition des préfets. 

12. il n'est point dérogé, par les deux articles 
précédents, aux droits qu'a chaque particulier, sans 
besoin d'aulorisation, de faire placer sur la fosse de 
son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou 
autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été 
pratiqué jusqu’à présent. 

1%. Les maires pourront également, sur l'avis des 
administrations des hôpitaux, permettre que l’on con- 
struise, dans l'enceinte de ces hôpitaux, des monu- 
ments pour les fondateurs ct bienfaiteurs de ces éta. 
blissements , lorsqu'ils en auront déposé le désir dans 
leurs actes de donation, de fondaton ou de dernière 
volonté. 

44. Toute personne pourra être enterrée Sur sa 
propriêté, pourvu que ladite propriété soit hors ct à 
la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs. 

TITRE IV. De la police des lieux de sépulture. 


15. Dans les communes où lon professe plusieurs 
cultes, chaque culte doit avoir un lien d'inhumation 
particulier; et dans les cas où it n'y aurait qu'un seul 
cimetière, on le partagera par des murs, haies ou 
fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes diffé- 
rents, avec une entrée particulière pour chacune, et 
en proportionnant cet espace au nombre d'habitants 
de chaque culte. 

16. Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent 
aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particu- 
liers, seront soumis à l'autorité, police et surveil- 
lance des administrations municipales. 

23. Les autorités locales sont spécialement char- 
gées de maintenir l'exécution des lois et règlements 
qui prohibent les exhumalions non autorisées , et 
d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de 
sépulture aucun désordre, ou qu'on s'y permette au- 


— 
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cun acte contraire au respect dù à la mémoire des 
morts. 


LI 
TITRE V. — Des pompes funèbres. 


15. Les cérémonies précédemment usitées pour 


les convois, suivant les différents cultes, seront réta- 
blies, et il sera libre aux familles d'en régler la dé- 
pense selon leurs moyens et facultés ; mais hors de 
l'enceinte des églises et des ligux de sépulture, les cé- 
rémonies religieuses ne seront permises que dans les 
communes où l'on ne professe qu'un seul culte, con- 
formément à l'article 45 de la loi du 18 germinal 
an X. 

“19. Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque 
prétexte que ce soit, se permettra de refuser son 
ministère pour l'inhumation d'un corps, l'autorité 
civile, soit d'office, soit sur la réquisition de la famille, 
commettra un autre ministre du même culte pour 
remplir ces fonctions ; dans tous les cas, l'autorité 
civile est chargée de faire porter, présenter, déposer 
ct inhumer les corps. À 

26, Les frais cl rétributions à payer aux minis- 
tres des cultes et autres individus attachés aux églises 
et temples, tant pour leur assistance aux convois 
que pour les services requis par les familles, seront 
réglés par le gouvernement, sur l'avis des évêques, 
des consistoires et des préfets, ct sur la proposition 
du conseiller d'état chargé des affaires concernant les 
cultes. Il ne sera ricn alloué pour leur assistance à 
l'inhumation des individus inscrits aux rôles des in- 
digents. 

24. Le mode le plus convenable pour le transport 
des corps sera réglé suivant les localités, par les 
maires, sauf l'approbation des préfets. . 

22. Les fabriques des églises ct les consistoires 
jouiront seuls du droit de fournir les voitures, tentures, 
ornements, et de faire généralement toutes les fourni- 


= tures quelconques nécessaires pour les enterrements, 


et pour la décence ou la pompe des funérailies.—kes 
fabriques et consistoires pourront faire exercer où 
affermer ce droit, d'après l'approbation des autorités 
civiles sous la surveillance desquelles ils sont placés. 

23. L'enploi des sommes provenant de l'exercice 
ou de l'affermage de ce droit sera consacré à l'entre- 
tien des églises, des lieux d’inhumation et au paye- 
ment des desservants; cet emploi sera réglé et rè- 
parti sur la proposition du conseiller d'état chargé des 
affaires concernant les cultes, et d'après l'avis des 
évêques ct des préfets. 

24. il est expressément défendu à toutes autres 
personnes, quelles que soient leurs fonctions, d'exer- 
cer le droit Susmentionné, sous telle peine qu'il ap- 
partiendra, sans préjudice des droits résultant des 
marchés existants et qui ont été passés entre quelques 
entrepreneurs et les préfets ou autres autorités ci- 
viles, relativement aux convois et pompes funèbres. 

25. Les frais à payer par les successions des 
personnes décédécs, pour les billets d'enterrement, 
le prix des tentures, les bières et le transport des 
Corps, seront fixés par un tarif proposé par les admi- 
nistrations municipales, ct arrêté par les préfets. 

26. Dans les villages ct autres licux où le droit 
précité ne pourra étre exercé par les fabriques, les 
autorités locales y pourvoiront, sauf l'approbation des 
préfets. 


maintiennent les hospices el les établissements de 
bienfaisance dans la jouissance ere décou- 
vertes par eux. P 


1. 
Le ministre de l'intérieur (M. CHAPTAL) aux préfets. 


Plusieurs administrations de charité paraissent être 
troublées, dans la jouissance des rentes et domaines 
usurpés dont elles ont fait la découverte (en exécu- 
tion de la loi du 4 ventôse an IX) (23 février 1801), 
par quelques administrations de fabriques qui se 
croient fondées à réclamer ces mêmes objets, en exécu- 
tion de l'arrêté du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803). 

Vous devez d'autant plus vous occuper de faire 
cesser les prétentions de ces administrations, qu'elles 
sont contraires aux diverses explications intervennes 
entre le ministre des finances et moi sur l'exécution 
de la loi du 4 ventôse. 

I} résulte de ces explications que, quand les ad- 
ministrateurs ont découvert des rentes soustraites 
aux recherches de la régie des domaines, il est de Ja 
compétence de l'autorité administrative d'en pronon- 
cer l'envoi en possession, etque l'intervention des cours 
de justice et du ministère public ne doit avoir licu 


quogquand les débiteurs des rentes découvertes se 
refusent à les reconnaître et à les servir. 


I résulte aussi de ces mêmes explications que l'ar- 
rêté du gouvernement du 7 thermidor an XI, relatif 
aux rentes ct aux biens des fabriques, ne peutavoir d'ef- 
fet rétroactif : que les biens et rentes primitivement dus 
aux fabriques faisaient, antérieurement à cet arrêté, 
partie des biens et rentes dont la loi du 4 ventôse, en 
cas de soustraction aux recherches de la régie, assu- 
rait la concession aux établissements qui en faisaient 
la découverte; que, conséquemment , les découvertes 
faites antérieurement à ce même arrété et légalement 
constatées, doivent recevoir leur exécution, et que 
l'on ne peut, sans blesser les principes, enlever aux 
Pauvres et aux hospices le fruit de leurs recherches. 


Je vous recommande donc, d'après ces explications, 
de veiller à ce qu 


€ veiller à ce que tes pauvres ct les hospices cessent 
d'être inquiètés dans Ta Jouissance des objets qu'ils 
ont découverts antérieurement à la promulgation de 
l'arrêté du 7 thermidor an XI. 


g> 


17 messidor. = Décrer qui dispense les hospices du 
payement du droit exigé pour l'érection d’oratoires 
particuliers. 


Le droit exigé pour la permission d'ériger des ora- 
toires particuliers pour l'exercice du culte ne sera 
pas perçu sur les hospices ct autres établissements 


de charité qui ont obtenu ou obtiendront des permis- 
sions de cette nature. 


24 messidor. — DÉCRET sur les monts-de-piété et les 
maisons de prét (1). 


SECTION fe, —De l'administration do Mont-de-Piété de Paris. 
Art. aer, Le mont-de-piété de Paris sera régi, à 
l'avenir, au profit des pauvres. a e. 
2. Le conseil d'administration du mont-de-piêté 


LA 
{1} Quoique rendu spécialement pour l'organisation du mont- 


| de-piċtė de Paris, ec décret s'applique àtous les établissements 


27 prairial.— Cincrsane sur l'eméeulion des lois qui 


de co genre. Voir, d'ailleurs, les décrets en dato du & thermidor 
an NIII ct du 24 thermidor de ceite mème année (an XII). 


8 


Li LÉGISLATION CHARITABLE .— AN XII, 


continuera d'être composé du prefet du département, 
du préfet de police, des membres du conseil général 
des hospices de Paris, et de représentants des ac- 
tionnaires. Ri 

3. Les membres du conseil général des hospices 
seront au nombre de quatre, et nommes par le mi- 
nistre de l'intérieur. | 

4. Les représentants des actionnaires seront au 
nombre de trois, pris parmi, ceux actuellement en 
fonctions. 

5. Il n'y aura plus de commissaire idu gouverne- 
ment près Tadministration du mont-de-piċté. 

©. Le compte annuel de administration sera reçu 
par quatre conseillers et un président des'sections du 
conseil d'état, ct déposé, après son exanien, au secré- 
tariat général du conseil. ib 

3. Les règlements nécessaires à la marcho ou à 
l'amélioration de l'administration -du mont-de-piċté 
seront proposés par le conseil d'administration met 
soumis, par le ministre de l'intérieur, aMWapprobation 
de sa majesté en conseil d'état. 

8. Le taux de l'intérêt à exiger des emprunteurs 
et à accorder auxbpréteursiscra fixé par le conseil 
d'administration. - à 

9., Avec le produit de la vente des maisons! urbai- 
nes des hospices de Paris, qui est autorisée par une 
loi, ou au moyen des autres ressourcéstet propriétés 
des hospices, il sera pourtu;'gans ld Coùrs del'an XIE, 
au remboursement? entier des fonds yersésipar les 
actionnaires dans larcaisse durmont-ade-pióténiha 

10. Lorsque la totalité des actions sera rembour- 
sée, les représentants des xctionnaires cesseront de 
prendre part à l'administration. 0 » 

Ag. Le conseil d'administration proposera etle 
ministre de l'intérieurrèglerd letaux des cautionne- 
mênts à exiger des employés du'mont-de-piétė, ct la 
nature des emplois qui y seront soumis: 


SECTION U,— Des maisons, de, prèt sur nantissement existant à 
ih 
Paris. 


42. L'administration: du'mont-de-piété proposera, 
avant tout autre projet dewèglement „sla fzatiomgh 
l'organisation, du: nombre,de, suçuursales nécessair | 
pour, le service de la,ville de Rasah 1 Lu 

43. Elle proposera, en mémestemps, das projets 
pour fixer le mode ct l'époque de lanch tu 
sons de. prêt existantes Paris; she Felfot ge quoi, le 
délai fixé par la loi du 16 pluvidse est prorogé: 


SECTION 111.—Des monts-de=plélé ou maisons do prèt étables 
dans les déparlemonts. EU (amas 


44. Les préfets de département adresseront le plus 
tôt possible au ministre de l'intérieur, pour étre 
soumis à sa majesté en conseil d'état, .les, projets 
pour l'établissement, et l'organisation, au profit des 
pauvres, des monts-de-pièté dans les lieux. où il sera 
utile d'en former, suliuds | 

4%. Lorsque ces maisons seront établies, leur ad- 
ministration présentera des projets qui seront égale- 
ment soumis à l'empereur, pour fixer le mode et l'é- 
poque de la clôture des maisons.existant dans les 
mêmes licux. 


25 messidor. — CrnouLaRE relative au cours d’ac- 
couchement de la Maternilé de Paris. = EXTRAIT. 


La ministro de l'intérieur (M, CHAPTAL) aux préfets. 


Je vous adresse un exemplaire du procès-verbal de 


l'examen subi par les élèves sages femmes de l'hos- 
pice de la Maternité, à la fin du dernier semestre, et 
de la distribution des prix que j'ai faite moi-même à 
celles qui en ont été jugées dignes. 

La plupart de ces élèves ayant obtenu des certificats 
de capacité sont déjà.de retour dans leurs communes 
et vont exercer des fonctions pour lesquelles elles ont 
êté formées par les plus grands maîtres. 

Les autres ayant élé autorisées à faire un second 
cours, suivent, avec les élèves nouvellement arrivées 
des départements , Je cours'commencé le 1er de ce 
mois, et promettent d'égaler celles de leurs camarades 
dont elles ont vu les succès et! les récompenses 1" 

L'importance: du cours de la Maternité se fait sen- 
lir. par: le grand nombre de sujets distingués qui s'y 
sont formés, ct les résultats que présente le procès- 
verbal sont très propres à mettre dans tout leur jour 
le mérite des professeurs et les travaux des élèves, 
et à exciter l'émulation des femmes qui se destinent 
à la profession d'accoucheuses. Au reste, ces résultats 
n'étonneront point, si l'on remarque qu'ils ne sont pas 
Je fruit de simples leçons théoriques, et que l'ensei- 
gnement est éclairé. par des faits nombreux qui ne 
peuvent. point exister ailleurs, puisqu'il se pratique 
près de deux mille accouchements par an à l'hospice 
de la Maternité. Ainsi, une élève qui y fait deux cours 
de six mois chacun , voit souvent plus d'accouche- 
ments, dans cet espace 'de temps, que la plupart des 
sages-femmes n'en font dans le cours entier de leur 
vie. | 

A ces avantages!inappréciables/tilfaut ajouter ceux 
d'une surveillance habituelle exercée sur les élèves, 
et la grande facilité qu'elles ont de se livrer tran- 
quillement à l'étude, loin de leur pays et de leurs 
parents, ef, par conséquent, Join de tout sujet de dis- 
traction. 


11 thermidorM=—Décrer sur lessmuins-levées lop- ` 


positions formées pour la èonservation des droils 

des pauvres et, des hospices (1). 
» Legi receveurs des” établissements de charité ne 
pourront, dans Tes cas où elle ne serait point ordon- 
née par les tribunaux ; donner main-levée des oppo- 
sitions formées pour la conservation des droits des 
pauvres ct des hospices, ni consentir aucune radia- 
tion r, changement ou limitation d'inscriptions hypo- 
thécaires, qu'en vertu d’une décision spéciale! du con- 
scil de préfecture, prise sur une proposition formelle 
de Hadministration ct l'avis du comité consultatif éta- 
bli près de chaque arrondissement communal, en exé- 
cution de l'arrêté du 7 messidor an X. ~ 

a) ‘wh 


24 thermidor.— DÉCRET Concernant l'organisation diu 
| i mont-de-piété de Paris (2) « 
u? | 


LR 


23 thermidor. — CircuLarre relative à l'exécution 
du décret du 11 du méme mois. 


Lo ministre de l’intérieur par intérim (M. PORTALIS) aux pré- 
fets. 


Le gouvernement, par son arrêté du 19 vendémiaire 
dernier (12 octobre 1805), a cru devoir régler les 
obligations que les receveurs des élablissements d'hu- 

{ 

( 


1) Ce décret a toujours force de lol. À 
2) Ce décret a été annulé par Cetul duiR thermidor en NUE. 


e 
| 
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manité ont à remplir, tant pour la perception des re- 
venus de ces établissements, que pour la conservation 
de leurs droits et priviléges, et l'inscription aux hy- 
pothèques de tous les titres qui en sont suscepti- 
bles. | 

Des questions ayant été depuis soumises sur le 
mode à suivre pour la radiation, le changement ou la 
limitation des inscriptions hypothécaires’ que les re- 
ceveurs sont spécialement chargés de prendre dans 
tous les cas qui l'exigent, j'en ai rendu compte au 
gouvernement qui vient do fixer, par son décret du 
Ai thermidor (59 juillet 1804), le made d’après lequel 


lesreceveurs pourront, dans les cas où ellesené seront À 


point ordonnées par les tribunaux, consentir, par voic 
de conciliation et d'arrangement , la main-levée des 
oppositions, la radiation, le changement ou la limita- 
tion des inscriptions. + 

Je vous invite à: donner connaissance de ce décret 
tant aux administrations de charitérqu'à leurs rece- 
veurs. AZ e i 


| t 
WI enu evh) aÍ 


dti 

30 thermidor. — DECRET qui proroye les droits élablis 

à Pentrèe des spectacles, bals, etc., en faveur des 
pauvres (1). 


: 


Les droits établis-par les lois et arrêtés du gouver- 
nement, en faveur des pauvres et des hospices, sur 
les spectacles, bals, concerts, feux d'artifice, courses, 
exercices de chevaux et autres fêtes publiques, rece- 
vront leur exécution pour: T'an XIII. 


at ai Un 161 


48 fructidor.— CIRCULAIRE relative aux bases d’après 
lesquelles doivent étre rédigés les projets d'ét 
blissement et d’organisalion des monts-de-piélé. 

n 


Le ministre de l'intérieur par interim (M.A PORTALIS) 1 
aux préfets. i J 


Conformément à la loi du 16 pluviôse dernier (6 fé- 
vrier 1804), il ne peut être formé d'établissements de 
prêt sur nantissement qu'en vertu d'une autorisation 
du gouvernement, et que pour leprofit des pauvres 
et des hospices: » El ww taok 

Aux termes de l'article 14 du décret du 24 messi- 
dor suivant (15 juillet 1804), et pour l'exécution des 
dispositions que je viens de rappeler, vous avez à 
m'envoyer, pour étre Soumis à larsanction du gouver- 
nement, un projet pour l'établissement® et l'organisa- 
tion de ces institutions dans les villes de votre dé- 
partement où il est utile d'en former, et pourla clôture 
des maisons de prêt. 

J'ai pensé qu'il convenait de faire connaître aux 
préfets les bases d'après lesquelles ils doivent se di- 
riger pour remplir le vœu de la Loi ct du décret prè- 
cités, dont le but principal consiste, en premier lieu, 
à remédicr enfin aux désordres nés de l'existence des 
maisons de prêt, et de faire, en second licu, profiter 
exclusivement les pauvres des bénéfices qui peuvent 
résulter des opérations des établissements à organiser 
sous le titre de monts-de-piété. 

C'est dans cette intention que je vous transmets un 
exemplaire des dispositions principales qui m'ont 
paru devoir servir de bases aux projets organiques 
des monts-de-piété qu’il scrait utile de former ou de 


(1) Voir lo décret. an 9 décembre 1809. 


“soumis au gouvernement 


conserver dans volre département, Sauf à y ajouter 
celles que les localités peuvent rendre nécessaires, ou 
à retrancher celles qui seraient reconnues devoir 
rendre l'organisation trop difficile. Veuillez bien pres- 
ser, s’il y a lieu, l'envoi de votre travail. 


Plan d'organisation d’un Mont-de-Piété. 
TITRE I**.— Forme de l'adminisiration: 


Art aera I sera formé dans la ville d 
département d un mont-de-piétė en 
faveur des pauvres et des hospices de ladite ville. Les 
registres, les reconnaissances, les procès-verbaux de 
ventes, et généralement tous les actes relatifs à son 
administration, seront exempts des droits de timbre 
et d'enregistrement, “ L4€ 

2. Il serarégi, sous la surveillance du préfet, et 
l'autorité interposée du ministre de l'intérieur, par 
une administration gratuite ct charitable, composée 
du maire, qui en sera le chef et président, de deux 
membres choisis parmi les administrateurs des pau- 
vresset des hospices, d'unijurisconsulte, ct d'un no- 
table instruit dans les opérations de banque. 
< $. Ces Choix seront faits par Jo préfet, et'soumis 
à la confirmation du ministre de l'intérieur. 

4. L'administration tiendra ses séances dans une 
dés salles-de l'établissement, aux jours ct heures qui 
seront réglés parelle. Elle choisira un vice-président 
ct un greffier-secrétaire, lequel aura da garde des ar- 
chives! et Ja tenue du registre des délibérations? 

5. Les règlements nécessaires, ensemble les mo- 
difications à faire à ceux qui auront été adoptés, 5€- 
ront proposés paruelleÿMet présentés par le préfet, 
avec son avis, au ministre de l'intérieur, pour être 
vor 2 ut 

6. Ily aura près de l'administration un directeur 
général, lequel sera nommé, sur sa proposition, par 
le Lie et confirmé par le ministre de l'intérieur. 

. Les préposes ct autres employés de toutes clas- 
ses seront sous les ordrés du directeur ils seront 
présentés par lui el nommés par l'administration, quî 
églera leurs appointements ainsi que ceux du direc- 
teur, sauf l'approbation du préfet, qui en rendra 
compte at ministre de l'intéricur. 

8. Le directeur sera tenu de fournir ‘un caution- 
nement, tanten numéraite qu'en immeubles libres 
d'hypothèques. H'sera fixé par le ministre de linté- 
rieur, sur l'avis de l'administration ct sur la proposi - 
tion du préfet. Le cautionnement des autres préposés 
et la nature des emplois qui devront y étre assujettis 
seront réglés de la même manière. 

» 9. IT y aura pareillement, pour l'évaluation des ob- 
jets mis en nantissement, des commissaires-priscurs 
qui seront nommés par le préfet. Ils seront garants 
de leurs évaluations, et tenus, CN conséquence, de 
fournir un cautionnement qui sera réglé ainsi qu'il est 
dit en l'article précédent. 

10 L'administration pourra, si le bien du service 
l'exige”, nommer des commissionnaires. Les règle- 
ments qui leur seront prescrits devront être homolo- 
gués par le gouvernement. 

44% Le groflier-sccrétaire, le directeur général, 
les commissaires-priscurs, les commissionnaires et 
tous les autres préposés, seront tenus, avant d'entrer 
cn fonctions, de préter serment entre les mains du 
président du tribunal civil, de bien ct fidèlement rem- 
plir Jeurs fonctions. 


8. 
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TITRE II. — Moyens do pourvoir aux besoins de \'étabHsse” 
ment 


1%. Le capital destiné à fournir aux prêts sur nan- 
tissement'est fixé à la somme de D 

13. Pour assurertune-partic du capital fixé par 
l'article qui précède, les receveurs, fermiers ou ré- 
gisseurs intéressés de Loctroi de lu ville, les receveurs 
des établissements de charité, et tous adjudicataires 
généraux d'un service communal ou hospitalier, se- 
ront astreints A fournir, sans préjudice duscaution- 
nement en immeubles, un cautionnement en numé- 
raire qui ne pourra excéder: le douzième! du montant 
des diverses parties de recettes, entreprises et four- 
nitures qui leur seront confiées. 

#4. Les dons; legs ct aumônes qui pourront être 
faits aux établissements d'humanité de la même ville, 
le montant des six mois d'avancetexigés des fermiers 
et locataires, les capitaux de lrentesadont les rem- 
boursements seront offerts, les capitaux des aliéna- 
tions, le produit des successions à échoir aux enfants 
mineurs cl insensés placés dans ces maisons, et tous 
autres deniers provenant de recettes extraordinaires, 
seront employés, par leurs administrations trespec- 
tives, en prêts à intérêt sur Pétablissement.4l © 

15. I] sera pourvu au surplüs du capital fixé parle 
présent règlement, soit par la voie des souscriptions 
volontaires, soit par celle des! emprunts, à la charge 
d'en payer les intérêts suivant Iéntaux quissera réglé 
par l'administration, sous l'approbation du préfet: 

46.' Si la voie des actions paraltiplugavantageuse, 
ou peut assurer plus facilement le supplément de 
fonds nécessaires, il sera libre ài l'administration d'y 
recourir, ou de faire concourir ce moyen avcc ceux 
indiqués par les'articles précédents. Les'actionnaires 
jouiront de cinq pour cent d'intérét de leurs actions, 
"et d'une porlion dans les bénéfices, qui ne pourra ex- 
céder la moitié des bénéfices nets de l'établissement. 

17. Dans le cas de l'article qui précède , les ac- 
tionnaires seront représentés, aux séances dell'admi- 
nistration, par deux commissaires pris'dans leur sein, 


ct choisis, sur lcur indication , parle préfet. Is au- 
ront voix délibérative aux assemblées, ET 
5 res membres, tre appelés à Et vice- 
comme Les autres membres, ftre ATP 1 
7, 


présiden n apt | À x 
~as. Tous les capitaux dont, après les actions émi- 


ses, l'administration pourra disposer, seront employés 
a éteindre successivement les actions, suivant le mode 
qui en sera réglé par administration. 

19. Lorsque toutes les actions émises scront'étcin- 
tes "les représentants des actionnaires cesseront d 
prendre part à l'administration. | Ea 


TITRE 11.— Du prêt sur nantissement. NAR 


AUS) 
20. L'établissement prêtera à toutes personnes 
connues. et domiciliées, ou assistées d'un répondant 
connu et domicilié, les sommes qui seront déclarées 
pouvoir être fournies, (l'après l'estimation faite par les 
commissaires-priscuns , des objets présentes en nan- 
tissement ; savoir: pour Jagaisselle ct les bijoux d'or 
et.d'argent, à raison des quatre cinquièmes de la va- 
leur au poids; ct, pour tous les autres effets, à rai- 
son des deux tiers de l'évaluation, + 
21. Les effets mis en nantissement seront, à l'ex- 
piration de l'année du prêt, retirés par les emprunteurs 
où les porteurs de reconnaissances de l'établissement. 
Ceux qui ne seront point retirés à l'expiration de ce 
terme seront, dans te courant du mois suivant, et en 


vertu d'une ordonnanee du président du tribunal ci- 
vil, mise, sans frais, au bas de Ta requête qui sera 
présentée par le directeur, vendus publiquement sur 
une seule exposition, par Le ministère de l'un des com- 
missaires-priscurs de l'établissement, au plus offrant 
et dernier enchérisseur , aux licux, jours et heures 
indiqués par affiches contenant wénumération des 
effets. 

22. Les deniers qui proviendront de la vente des 
effets mis en nantissement seront remis aux proprié- 
taires, après le prélèvement fait de la somme emprun- 
tée et de l'indemnité revenant à l'établissement par 
chaque mois échu depuis le jour du prêt" Le mois 
commencé sera réputé fini. AL "i 

23. Les deniers revenant, ainsi qu'il est ditren 
l'article précèdent, aux propriétaires des nantisse- 
ments ou porteurs desreconnaissances, seront, ten at- 
tendant qu'ils soient r'éclamés, réunis au capital des- 
tiné a prêter sur nantissement, et produiront intérêt 
en faveur des propriétaires ou“ porteurs de recon- 
naissances , suivant le taux ordinaire de V'établisse- 
ment. 

24. Si les propriétaires ou porteurs de reconnais- 
sances laissent expirer trois années sans retirer! ou 
réclamer les deniers dont il est question, ils seront 
de droit acquis à l'établissement, qui pourra en dis- 
poser connie Partie intégrante de sa propriété, ainsi 


que des intérêts accumulés de! cés deniers: 
: wW t 


TITRE IW.—Droltside prisée, de vente, et do nantissemeut. 

25. Les commissaires ¢valuateurs jouiront, pour 
droit de prisée, d'une indemnité de?l....., qui sera re- 
tenue à leur profit sur la somme prêter aux em- 
prunteurs, par la caisse des prêts, qui Icur en tiendra 
compte. 

Quant à leur indemnité pour frais de vente, elle 
sera de... ct prélevée par eux sur Te produit des 
ventes auxquelles ils procéderont. 

26G. ln ce qui concerne les droits de l'établisse- 
ment {ant wur l'intérêt des sommes prêtées, que 
pour frais, d peni: etde régie, et de toutes autres 
dépenses relatives à Fadiministration, Tindemnitė pour 
chaque mois sera réglée, tous les trimestres, sur la 
proposition de l'administration, par le préfet qui en 
rendra compte au ministre de l'intérieur. 


TITRE V. — Ilypothèque! et garantie des préteurs et des em- 
prunteurs. 


2%. Les fonds à emprunter pour les besoins de 
L'établissement le seront sous l'hypothèque des biens 
des pauvres et des hospices en faveur desquels Ies 


_bénélices en sont affectés. 


28. Les capitaux provenant des actions émises, et 


“ceux versés par l'administration des pauvres ct des 


hospices appelés à jouir des bénéfices, soit qu'ils pro- 
Yicnnent de l'aliénation de leurs propriétés, Soit qu'is 
fassent partie de quelques autres recettes extraordi- 
naires de fonds leur appartenant, serviront également 
de garantie, tant aux préteurs qu'aux”"propriétaires 
des nantissements, jusqu'à concurrence de l'excédant 
de leur valeur sur les sommes prêtées à ces derniers: 

29. L'établissement sera pareillement garant et 
responsable, sauf son recours contre qui il appartien- 
dra, de la perte des nantissements. I] sera pris, en 
conséquence, par l'administration, toutes les mesures 
nécessaires pour en empêcher la détérioration et en 
prévenir la soustraction, de vot et l'incendie ; à l'effet 
de quoi, un poste militaire, un réservoir d'eau suffi- 


7" 
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sanl, et des pompes à.incendie avec leurs accessoi- 
res, seront placés et entretenus dans son enceinte. 

30. Sont exceptés de la garantie stipulée par l'ar- 
licle précédent, les vols et pillages à force ouverte ou 
par suite démeute populaire, et les incendies arrivés 
par le feu du ciel, ou autres accidents extraordinaires 
et hors de toute prévoyance humaine. 


TITRE VE — Police et contentieux. 


#1. Dans le cas où il serait présenté en nantisse- 
ment des effets reconnus, déclarés ou même suspectés 
volés, les comitissaires-priscurs, pour ne point inter- 
rompre ni retarder le service, feront la prisée des 
nantissements, mais le bulletin qu'ils en expédie- 
ront ne pourra être apostillé du numéro d'engagement, 
qu'après que le directeur général aura entendu le 
porteur desdits nantissements, et qu'il ne restera plus 
de doute sur la vérité de ses déclarations. an sa 

S'il arrive qu'ibreste encore quelques soupçons, ses 
déclarations serontyconstatées par un procès-verbal, 
qui sera sur-le-champ; transmis, au magistrat de sù- 
reté, à l'effet par lui d'informer et poursuivre ceux 
qui les auront présentés eux ,et.leurs, complices, sui- 
vant l'exigence des cas. En attendant, il ne sera Mare 
aucune somme aux porteurs desdits, effets , lesquels 
resteront en dépôt aux magasins de l'établissement, 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné., 

32. Les effets revendiqués pour. vol ou pour quel- 
que autre cause que ce soit, ne.seront rendus aux 
réclamants qu'après" avoir également: justifié qu'ils 
leur appartiennent, et qu'après qu'ils auront acquitté, 
en principal et droits, da somme pour laquelle lesdits 
effets auront été laissés en nantissement, sauf leur 
recours.contré celui.qui les aura déposés. 

33. I] ne sera admis pour preuve légale de pro- 
priété des effets laissés en nantissement, qu'un jugez 
ment d'un tribunal compétent qui l'aura reconnue, 

34. Les recommandations pour effets perdr s òu 


volés seront inscrites sur un registre particulier , le- }! 


quel sera coté et paraphé par un des administrateurs. 
Celies qui seront faites directement au mont-de-piété, 
seront signées sur ce registre par eeux, qui les ap- 
porteront; et, aussitôt après l'enregistrement desdites 
recommandations, il en sera distribué des notes, tant 
dans les bureaux, d'engagement, que dans les bureaux 
du magasin et du dépôt des ventes. l 
35. Les oppositions qui pourraient être faites sur 
le. prix des effets vendus au mont-de-piété ne pour- 
ront être formées qu'entre les mains du directeur de 
l'établissement. Elles ne seront valables qu'autant que 
l'original en sera visé par ce directeur, ce qu'il sera 
tenu de faire sans frais. T ti 
36. Les oppositions, formées entre les mains Qu 
directeur sur les effets déposés en nantissement avant. 
la vente d'iccux, n'empécheront point que la vente: 
n'en soit faite, conformément aux dispositions de lar- 
ticle 21, sans qu'il soit besoin d'y appeler l'oppoñant, 
sauf à Jui à exercer ses droits sur les deniers qui res- 
teront, après le prélèvement, ordonné en l'article 22. 
87. À l'égard des vaïisselles ct argenteriés, et de 
tons autres ouvrages d'or ct d'argent, qui auront été 
mis en nantissement, ils ne pourront être exposés en 
vente que préalablement les poinçons n'en aient été 
vérifiés et examinés, et Ja fidélité du titre constatée 
par les préposés en cette partie, lesquels seront tenus 
de procéder sans frais auxdits examen et vérification, 
toutes fuisset quantes, ils en Seront requis, 
3S, Les vaisselles et argenteriés qi ne seraient 


pas revêlues des marques prescrites par les lois, ou 
dont les poinçons seraient soupçonnés dé faux, seront 
portées aux hôtels des monnaies les plus Voisins, de 
méme que celles provenant de fabriques étrangères , 
marquées ou non marquées de poinçon étranger, pour 
être, les unes et les autres, converties en espèces, ct 
la valeur, après Ja fonte et Vessai, en êlre payée sur 
le pied du tarif, ainsi que la valeur de celles ci-après 
mentionnées. 

39. Les commissaires-priseurs qui, après la vé- 
rification ci-dessus ordonnée, exposeront en vente des 
argentérics ct vaisselles d'argent ne pourront adju- 
ger que celles qui, par les enchères, se trouveraient 
portées, y compris les droits de vente; savoir : pour 
la vaisselle plate, à deux francs par marc, et pour la 
vaisselle montée, à trois francs aussi par marc, au- 
déssus du tarif. Défenses leur sont faites, en consé- 
quence, d'adjuger ‘l'argentcrie ou vaisselle d'argent 
qui' ne serait pasiportée aux différents prix ci-dessus 
fixés au-dessus du tarif; elle sera retirée ct envoyée 
par eux, en nature, à l'hôtel des monnaies, d'après les 
ordres de l'administration, pour ysétre convertie en 
espèces, après avoir été préalablement brisċe en prés 
“sence do lalpersonne qui l'aura portées, B 

#0. Dansile cas seolomen tioù Jajvaisselle d'argen 
aura été portée à l'hôtelides monnaies, les droils,dus 
aux/commissaires-priseurs, soit à cause, de TeAposi- 
tion préalable, soit à cause de leurs autres peines et 
soins, seront à la icharge des propriétaires de la vais- 
selle mise ‘ensnantissement. L'administration fera, 
entconséquencemle prélèvement de leurs droits, avec 
celui de'larsomme prêtée et dessdroits de l'établisse- 
hent, surle prix qui lui sera remis par Ja direction 
de l'hôtel des monnaies: 

44: Toutes ics difficultés et contestations relati- 
.ves à l'administratiqnseront portées, dans les formes 
prescrites par J'arrét@idu,7 messidor an, IX (26,juin 
1801); devant {let conseil de préfecture, et décidées 
parui, sauf le recours au gouvernement par la yoic 
du ministre de L'intérieur, ii : 

42. Le recours réservé, par, l'article précédent 
devra être exercé dans la huitaine; 4 défaut de quoi, 
l'administration pourra poursuivre l'exécution des dé- 
cisions intervenues. r 

43. A l'égard des contraventions aux lois ct rè- 
glements, elles seront portées au tribunal de police 
correctionnelle. be 


TITRE VIL — Comptabilité. 


s 

24. Tous les huit jours, le directeur de l'établis- 
sement mettra sous les yeux de l'administration, qui 
en fera la vérification, ct, l'arrétera, le bordereau de 
ses recettes et de ses dépenses, avec un tableau de 
situation des différentes caisses et des magasins. Une 
copie de ces bordereaux sera transmise chaque mois 
au ministre de l'intéricur, avec le tableau analytique 
des opérations de l'établissement, pour les engage- 
"ments, dégagements, renouvellements® et vente des 
nantissements. Dans le cours de chaque trimestre, il 
rendra le compte général du trimestre précédent, 

45. Un compte annuel'sera par lui rendu, dans te 
cours du premier trimestre de chaque année, pour 
l'année précédente. Il sera vérifié par l'administration, 
et transmis en double expédition par le préfet, avec 
son avis, au ministre de l'intérieur, pour être soumis, 
s'il y a licu, l'approbation du gouvernement. 

46. Les bénéfices que pourra présenter le résultat 
du compte déduetion faite des portions de bénéfices 
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afférentes aux actionnaires, seront, par le décret d'ap- 
probation , appliqués aux Desoins ordinaires des'pau- 
vreg etdes hospices, en faveur desquels l'établissement 
est autorisé; si micux n'aiment lcurs administrateurs 
en employer le montant à éteindre d'autant les'actions. 


Nota. S'il existe des malsons de prêt dans le département, 
on pourra joindre au règlement nn projet pour fixer 1o mode 
et l'époque da la clôture de cos'malsons, alnsi qu'il est 
prescrit par l'articie 13 et l'article 15: du décret précltédu 
Ai messidor an MI. sls 


50 fructidor. "CIRCULAIRE relative aux principes 
d'apres lesquels les autorités doivent se "conduire 
u l'égard des insensés (1). i 


Le ministre de l'intérieur par intdrim (M, PORTALIS) aux pré- 
fels. | 


J'ai remarqué, dans les comptes analytiques des 
préfets, que plusieurs ont fait, de leur propre auto- 
rité, arrêter des insensés, pour être, sur leur ordre, 
enfermés dans des maisons de force. 

Je crois devoir, pour prévenir cet abus, vous rap- 
peler les principes ct les règles de cette matière. 

Suivant Ja loi du 22 juillet 179t, conforme à ce sujet 
aux anciens règlements, les parents des insénsés doi- 
vent viller sur eux, les empêcher de divagüer, ct 
prendre garde qu'ils ne commettent aucün désordre. 
L'autorité municipale, suivant la même loi, doit obvier 
aux inéonvénients qui résulteraient dé la négligence 


(1) Cette circutalre et les dispositions qu'ellé renferme ont été 
abrogées par la lol du 50 fuin 4858 et l'ordonnanco! du 19 dé 
vembre 1839. ilt 


15. pluviôse, — Loi relative à la tutelle des enfants 
admis dans les hospices (1). 


Art. der, Les enfants admis dans les hospices, à 
quelque titre ct sous, quelque dénomination que ce 
soit, seront sons la tutelle des commissions adminis- 
tratives de ces maisons, lesquelles désigneront un de 
leurs membres pour exercer, le cas advenant, les 
fonctions de tuteur, et Tes autres furmeront le con- 
suil de tutelle. 

2. Quand l'enfant sortira de l'hospice pour étre 
placé comme ouvrier, serviteur ou apprenti, dans un 
lieu éloigné de l'hospice où il avait été placé d'abord, 
ta commission de cet hospice pourra, par un simple 
acte administratif, visé du préfet ou du sous-préfet 
déférer la tutelle à la commission administrative de 
l'hospice du lieu le plus voisin de Ja résidence ac- 
tuelle de l'enfant. na De 

3. La tutelle des enfants admis dans les hospices 
durera jusqu'à Jeur majorité ou émancipation par må- 
riage ou autrement. 

4. Les commissions administratives des, hospices 

jouiront, relativement à l'émancipation des mineurs 
qui sont sous leur tutelle, des droits attribués aux pè- 


(1) Cette toi est toujours en Figneur; son exéention ert d'une 
haute Importance pour la société, mais malheureusement, il faut 
le dire, un grand nombre de commissions administratives, en 
I rance, s'occupe peu derempliries devoirs qu'elle leur impose. 
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avec laquelle les particuliers rempliraient ce devoir. 

Les furicux doivent être mis en licu de sûreté. 

Mais ils ne peuvent ètre détenus qu'en vertu d'un 
jugement que la famille doit provoquer. 

Le Code civil indique, avec beaucoup de détails, la 
manière dont on doit procéder à l'interdiction des in- 
dividus tombés dans un état de démence ou de fureur. 
C'est aux tribunaux seuls qu'elle confie le soin de 
constater cet état. 

Les lois qui ont déterminé les conséquences’ de 
cette triste infirmité ont pris soin qu'on ne pùt arbi- 
trairement supposer qu'un individu en est atteint; 
elles ont voulu que sa situation fùt établie par des 
preuves positives, avec des formes précises et ri- 
gourcusesi i A TE T 

En substituant à ces procédés réguliers une décision 
arbitraire de l'administration, on porte atteinte à la 
liberté personnelle et aux drojts civils de l'individu 
que l’on fait détenir; on donne lieu à des tiers inté- 
ressés de soutenir, les uns, queles actes faits par un 
homme ainsi détenu sont nuls, parce qu'il est dans 
un état de démence constatée; les autres, que de tels 
actes sont valides, parce qu'il n'y a de démence re- 
connue que celle qui est régulièrement constatée, 

L'administration: n'est: pas plus- fondée à remettre 
en liberté eten possession de leurétat, des individus 
dėtenuscommeinsensés pan ordredeijustice; d'abord, 
parce qu'il ne lui appartient point delsuspendre, l'effet 
dos décisions judiciaires, et, de plus, parce que l'état 
civil des individus n’est, ni mis sal disposition, ni 
placé: sous sa surveillance NAT 

Je vousbinvite à vous conformer à ces principes. 
Vous devez: veiller avec: soin à cesque:les autorités 
qui vous sont subordunnècsne s’en écartent jamais- 


# i a: 


RL i 

res ct mères parle;Code civil. — L'émancipation sera 
faite, sur l'avis des membres de la commission admi- 
nistralive, par cclui d'entre cux qui aura été désigné 
tuteur, et qui scul sera tenu de comparaltre à cet 
effet devantiJe juge de paix. — L'acte d'émancipation 
sera délivré sans autres. frais que ceux d'enregistre- 
ment et de papier timbré, 

„5. Si les enfants admis dans, les hospices ont des 
bicus, le receveur de l'hospice remplira, à cet égard, 
les, mêmes fonctions que pour les biens des hospices- 
= Toutefuis, les biens des administrateurs tuteurs ne 
pourront, à raison de leurs fonctions, étre passibles 


d'aucune hypothèques La garantie de la tutelle rési- 


dera dans le cautionnement du receveur chargé de la 
manutention ds di et de la gestion des biens. 
— En cas d'émancipation, il remplira les fonctions 
de curateur- 

6. Les capilaux qui appartiendront où écherront 
aux enfants admis dans les hospices, seront placés 
dans les mouts-de-piété : dans les communes où il 
n'y aura pas de monts-de-piété, ces capitaux seront 
placés à la caisse d'amortissement, pourvu que cha- 
que somme né soit pas au-dessous de cent cinquante 
francs; auquel cas il en sera disposé selon que rè- 
glera la commission administrative. 

3. Les revenus des biens ct capitaux appartenant 
aux enfants admis dans les hospices, seront perçus, 
jusqu'a leur sorlie desdits hospires, à titre d'in- 
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demnité des frais de leur nourriture et entretien. 

8. Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice, 
son émancipation ou:sa majorité, et qu'aucun héritier 
ne se présente, ses biens appartiendront.en, propriété 
à l'hospice, lequel en pourra étre envoyé, en posses- 
sion, à la diligence du receveur,.et surdes conclusions 
du ministère public. — S'il se présente ensuite des 
héritiers, ils ne pourront répéter iles fruits que du 
jour de la demande. 

9. Les hériliers qui se présenteront pour recucillir 
la succession d'un enfant décédé, ayant sa sortie de 
Y'hospice,'sonsémancipalionousa majorité, seront te- 
nus d'indemniser l'hospice des aliments fournis et dé- 
penses faites pour l'enfant décédé, pendant.le temps 
qu'il sera resté à Ja charge de l'administration; sauf 
à faire entrer en! compensation, jusqu'àidue concur- 
rence, les revenus perçuspar l'hospice: 


25 pluvidse. — CincczAIRE=ANIS à donner auw admi- 
nistrations des élublissements de bienfaisance, des 
legs et donations quì les concernent, wL 


Le ministre do l'intériqur (ge CHAUPAGNY) dux préfets. 
Le directeur général de l'enregistrement etdes do- 
maines vient d'adresser à tous les“ directeurs dans 


cette partie, une circulaire) par laquelle ils sont in- 
vités à faire dresser, par les préposés delleurs direc- 


il y a lieu de confirmer tous les remboursements des 
sommes dues aux hospices, qui'ont été faits dans les 


| caisses nationales antérieurement à la loi du16 ven- 


démiaire an V, quoique depuis la publication de la loi 
du 9 fructidor an HF; — Considérant que la raison de 
douter sur cette question se tire de la disposition 
d'un arrété du gouvernement, rendu, sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, le 24 ventôse an XIE par 
lequel: a été déclaré nul le remboursement fait dans 
une caisse nationale par le sicur Judicis, postéricu- 
rement à la loi du 9 fructidor an II, d'une créance 
due à l'hospice de Martel, département du Lot; 

Que, dans une: circulaire adressée aux préfets, cette 
décision a été annoncée comme consacrant en prin- 
cipe que, « à partir du 9 fructidor an HE, la loi du 25 
« messidor an LE s'est trouvée paralysée dans son 
« exécution, tant A l'égard des biens qu'à l'égard de 
« toutes autres ressources faisant partie de la dota- 
« tion des hospices.; » et que, dès lors, les, établisse- 
ments d'humanité ont dù jouir, comme les autres ci- 
toyens, du bénéfice, de la loi du 25 messidor an NT, 
qui suspend la faculté de rembourser; — Considérant 
qu'on ne, peut, établir qu'une jurisprudence erronée 


' | toutes, les, fois que l'on veut déduire des principes gé- 


|néraux de décisions qui pne statuent. que sur des eas 
| particuliers; que, pár, conséquent, ee n'est point par 
des inductions, tirées soit de l'arrélé, du 24 ventóse 
an XJI, soit du décret imperial du 7 messidor suivant, 


tions respectives, un relevé des dons, legs et autres | mais, par le texte et. l'esprit des lois rendues sur Ia 


avantages faits, depuis le 4°" vendémiaire an MNT (25 
septembre 1799), en faveur desthospices bureaux de 
bienfaisance ct autres’ établissements de" charité, ct 
qui se trouvent consignés surleursmegistres des actes 
civils et sur les tables alphabétiques des donations et 
testaments. Indépendamment de ce relevé, les rece- 
veurs de l'enregistrement sont tenus, par la même 


matière, que la question présentée dans le rapport du 
grand-juge ministre de la justice doit étre résolue ; — 
Considérant que la loi du 25 messidor.an.l avait dé- 
claré tout l'actif des «hôpitaux el établissements. de 
bienfaisance réuniau domaine national, pour étre ad- 
ministré et vendu comme les autres domaines nalio- 
naux ; — Que la loi du 9 fructidor an HI n'a prononcé 


circulaire, de ESMSrO a-T ayec ours gha autre chose que la suspension de la vente des Liens 
cune de leurs tournées de recouvr ements, les exlraits | provenant des hospices, comme elle aurait pu suspen- 
certifiés des actes de cette nature enregistrés dans le | dre celle de toute autre classe de domaines nationaux ; 


cours du dernier trimestre, à leurs inspecteurs, pour 
être par ceux-ci envoyés aux préfets. Å 
Le but de cette mesure, ainsi qu'il vous est facile 


= Que, par cette loi, ni les immeubles ni les créan- 
ces actives des ‘hospices, niont cessé de faire partid 
de la propriété nationale, — (té, quand on étendrait 


de le voir, est de concourir à l'exécution de l'arrêté | à l'une ou à l'autre cspèce la dénomination générique 


du gouvernement du 4 pluviôse an XIT (25 janvier 
1804), et elle peut être regardée comme auxiliaire de 
celle prescrite par l'article 2 de cet arrêté, qui or- 
donne aux notaires et autres officiers ministériels de 
donner avis aux administrations défhienfaisance des 
legs et donations qui les concernent. ° 

Vous ne pouvez douter que, pour assurer l'entière 
exécution de l'arrêté dont il s'agit, il ne soit néces- 
saire d'en faire connaître les dispositions aux notaires 
de votre département, par une notification Spéciale 
de celles de ces dispositions qu'ils sont tenus de rem- 
plir. 1 convient surtout de leur recommander la plus 
grande célérité dans les’avis à donner aux adininis- 
tralions, tout délai sur ce point pouvant léser plus où 
moins les intérêts des établissements donataires. ` 

HA 


-y r ° ; ll 
25 ventôse. — Avis du conseil d'Étall$ur les rentes 
dues aux établissements de bienfuisance. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi de sa ma- 
jesté l'empereur, a entendu te rapport des sections 
des finances et de législation sur cclui du grand-juge 
ministre de la justice, relatif à Ja question de savoir 
si, d'après le décret impérial du 7 messidor an XII, 


biens, la nation n'avait fait que s'interdire à elle-même 
la faculté de les mettre hors de sa main par vente; 
— Que Ja loi du 25 messidor än LI n'a suspendu la 
faculté de rembourser qu'entre particuliers, et non 
vis-à-vis de la nation, — Que la république n'a cessé 
d'exercer tous les droits ci-devant. appartenant aux 
hospices que, par la loi du 16 yendémiaire an HI, qui 
leur a rendu la pleine administration de leurs biens 
et revenus, pour être gérés, sous la surveillance 
qu'elle a élablic, par les commissions administratives, 
— Est d'avis qu'il y a licu de déclarer que tous rem- 
poursements dé rentes ou Obligations contractées au 
profit d'établissements. de bienfaisance, ont pu être 
valablement faits à la république dans l'intervallesquis 
s'est écoulé entre les luis des 25 messidor an [Ile 
16 vendémiaire, an V. 


7 germinal. — Décrer relatif au renouvellement des 
administrations gratuites des pauvres el des hos- 
pices (1). | Ru. 

Sur lerapport du ministre.de l'intérieur : 

Art, ge. Les administrations gratuites et charita- 
eg m: 

(1) Ge déeret a ié modifié, dans plustenra de ses dispositions, 
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bles des pauvres et des hospices, sous quelque déno- 
mination qu'elles soient connues, seront désormais 
renouvelées chaque année par cinquième. 

2. La sortie aura lieu par la voie du tirage, qui se 
fera dans une assemblée générale de l'administration. 
Le plus prochain renouvelleme nt aura lieu le 1er ven- 
égaré an XIV (25 septembre 1805). 

2. TI sera pourvu au remplacement de chaque men- 
bre sortant par le ministre de l'intérieur, Sur l'avis 
des préfets, et d'après une liste de cinq candidats 
présentés par l'administration, 

4. Les candidats ne pourront être pris que parmi 
les habitants ayant leur domicile de droit dans l'ar- 
rondissement! Les membres! sortants qui réuniront 
cette condition seront rééligibles, ct pourront, en 
Mt à faire partie de la liste de présentation. 

. Ne pourront rester membres de ces ädininistra- 
idas ceux qui n'ont pas conservé leur domicile de 
droit dans l'arrondissement où elles sont établies. 

6. Les vacances survenues dans le cours de cha- 
que année, soit en vertu de l'article précédent, soit 
par mort ou démission, compteront pour le tirage 
prescrit par l'article 2, a 

2. Les dispositions qui précèdent. ne sont point 
applicables aux membres des administrations charita- 
bles qui, dans les villes où elles sq, remplissent; 
dans les corps ou admini ns üpéricures , "des 
fonctions publiques à 1a nomination’ gouvernement. 

$. Le ministre de l'intérièur est’ chafgé de l'exé- 
cution diki Présent décret. `! 


LO it 


14 germinal. — CIRCULAIRE relative à l'exécution du 
décret du 1 du même mois. 


Le ministre de l'intérieur (M. »E CHAMPAGNY) trans- 
met aux préfets un décret du #Berminal (28 mars 
1805), qui fixe les règles à suivre pour la nomination 
ct te renouvellement des administrations gratuites ct 
charitables des pauvres etdes hospices, sous quelque 
dénomination qu'elles soient connues! 


i 


7 wi = pican lu EURE ‘comptes à ae par 
des a des hospices (1). 


eu 1er, Les receveurs des hôpitaux ct des établis- 
sements dé charité des diverses parties de H'empire 
français, seront tenus de rendre compte, dans le cours 
du premier trimestre de chaque année, de l'état de 
leur gestion, tant en récette qu’en dépense ét reprises, 
jusque et compris le dernier jour commo ntaird de 

l'année précédente: 
2: Ces comptes Seront entendus parles: admi- 
nistrations gratuites ct charitables des établissements 
dont les recettes ct perceptions leur seront confiées, 
et transmis ensuite aux sous-préfets de leurs arrondis- 
sements respectifs, par les maires, chefs et présidents 
"nés de ces administrations: 

"3. Les comptes alnÿh transmis aux sous-profets se- 
ront arrêtés par eux, ‘sur le rapport et l'avis d'une 
commission “ae de “trois membres, nommés par 


par les h sncos royales des 8 février, 1818, 31 actohro 
1821 et @ julu 1830. : 5 

(1) Ce décret a été abrogé en très grande partio par la lot 
44 16 septembre 1807, les ordonnances royalen des 31 octo- 


RE oa +23 avril 1823. 54 mal 1858, Voir l'instruction du 30 mai 
1 


., 


les préfets, dans chaque arrondissement communal, 
pour la révision des comptes des établissements d'hu- 
manité, et choisis par eux, l'un dans le sein du conseil 
municipal de la ville où les établissemen's sont situés, 
un autredans le sein du conseil municipal arrondis- 
sement, etle troisième dans le scin du conseil général 
de département. Néanmoins les arrêtés approbatifs des- 
dits comptes n'auront leur exécution définitive qu'a- 
près avoir été confirmés par le ministre sur une pro- 
position spéciale dw préfet; à l'effet de quoi, lesdits 
comptes et arrêtésbyerelatifs leur seront respective- 
ment transmis. M 

4Bes comptes seront précédés de l'état des di- 
verses parties de recette confiées aux receveurs, et 
divisés ensuite, quant ala recette età la dépense, en 
deux chapitres principaux, et chaque chapitre en au- 
lant do titres qw'il-y agh de natures de recette et de 
Kiir 

. Le reliquat du compte de l'année précédente, ct 
les waur enen faits depuis sur la même année ct 
autres antérieures, lormeront un titre distinct ct sé- 
paré des recettes opérécs sur les revenus de l'exercice 
pour lequel le compte sera rendu : la même marche 
sera suivie pour les dépenses. 

6. Pour les établissements dont la quotité des reve- 
nus l'exigera, les recettes et payements seront contrô- 
lés par un préposč Spécial, qui tiendra registre de tous 
les fonds qui entreront et qui sottiront de la caisse : 
ce registre servira, à la commission de révision, de 
point de comparaison avec les comptes présentés’ par 
les recevenrs, 

3. Un des membres de l'administration, sous le 
titre d'ordonnatèur général, sera spécialement chargé 
de la signature de tous les mandats : seront, en con- 
séquence, rejetés dés comptes tous payements non 
appuyés du mandat de l'ordonnateur et des pièces 
justificatives de la dépense acquittée, 

8. Les pièces justificatives À fournir à l'appui des 
mandats, seront, en ce qui concerne les fournitures 
et les réparations ordinaires et de simple entretien, 
— 1° la délibération de l'administration qui a autorisé 
ja "dépense ; — 29 le pr'ocès-Verbal d'adjudication ap- 
prouvé dans les formes voulues par la loi, ou Ja sou- 
mission légalement acceptée pour les cas où cette voic 
peut étre admise; —30 le mémoire détaillé des objets 
fournis ; —4° un 'procèsiverba] de liyraison ou de ré- 
ception, certifié par l'un'des membres de l'administra- 
tion ; — 5° les quittances des parties prenantes, dù- 
ment visées par les contrôleurs des recettes mention- 
nées en l'article 6; —6° ct enfin, en ce qui concerne 
les constructions ct autres dépenses extraordinaires 
non prévues par les budgets approuvés, les décisions 
ministérielles ou les décrets de sa majesté qui les ont 


I autorisées, 
LA T pendan TE comptes annuels dont il 


est question aux articles qui précèdent, les receveurs 
continueront d'adresser, tous les trimestres, aux sous- 
préfets, pour (tre envoyé aux préfets, l'état mou- 
vement de la caisse qui leur est confiée, visé par le 
contrôleur et certifié véritable par J'administration. 
Un double en sera transmis au ministre par les pré- 
fets, avec l'état de mouvement de chaque hospice, 
sous le rapport de sa population, en malades civils ct 
militaires, ainsi qu'en vicillards, enfants ct employés. 
49. Un compte moral, explicatif ct justificatif des 
opérations administratives, Sera pareillement rendu, 
dans le cours du premier trimestre de chaque année, 
par les administrations gratuites et charilables de ces 


<. 


ye i H, 
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maisons, tant sous le rapport de la régie des, biens 
que sous le rapport du régime sanitaire, économigue 
et alimentaire. — A l'appui de ces comptes seront 
joints : 10 l'état des mercuriales de chaque mois, des 
principaux objets de consommation ; 2% le. précis des 
maladies graves traitées dans chaque établissement ; 
5° l'état de mouvement constatant les entrées, les sor- 
ties, les naissances les décès, le nombre-etile prix 
des journées; 4° l'état générabde tous les mandats 
expédiés sur la caisse, celui de toutes les dépenses à 
solder, et enfin celui de tous les principaux approvi- 
sionnements restant disponibles à la fin de l'exercice, 

£4. Le comptedont est question end'article précé- 
dent, sera examiné, et délinitivement arrêté dans la 
forme prescrite par les articles 2'et 5 dwprésent, 

42. Toutes les dispositions contraires celles por- 
tées aux articles quì- précèdent sont formellement 
abrogées. 


12 floréal. — Avis du,conseil d'État. —Les créances 
hypothécaires des, hospices ne sont pas dispensées, 
d'inscription. Ft REEN VOREN 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi fait parte 
gouvernement, a oui Je rapport dés sections de légl$- 
lation et de l'intérieur, sur celui du ministre de Pin- 
térieur, relatif à la question de savoir s'il y a lieu de 
provoquer, en faveur des hospices, une exception à la 
loi du 11 brumaire an 7 (1e" novembre 1798), d'après 
laquelle les hospices de Martigues pourraient obtenir 
une hypothèque perdue par le défaut d’ inscription : sur 
les biens de Yillencuve de Tance, et conserver ainsi 
une créance qui forme presque leur, unique. Tessource ; 
—Vu Ja loi dui1 brumaire an “I sur Je régime h PO= 
thécaire, la loi du 9 rentôse de la même année (27 fé- 
vrier 1799), sur la perception des droitsadihypo thèque, 
le titre 18 du Code civil sur les priviléges et hypo- 
thèques; — Considérant que. les hospices, et autres, 
établissements publics ont été soumis par, Ja Joi du Ti 
brumaire an VII à la nécessité de l'inscription pour la 
conservation de leurs droits hypothécaires ; que, pour 
leur faciliter lés moyens de, remplir cette formalité, 
la loi du 9 ventôse de la même année, (art. 4) a même 
dispensé l'inscription ess créances appartenant aux 
hospices. de l'avances du droit, d'hypothèque ct des 
salaires des conservateurs; que, lors de la discussion 
du titre des privilèges ct hypothèques du Code civil, 
la nécessité dê l'inscription pour Ja conservation des 
hypothèques acquises aux Hospices à a été de nouveau 
reconnue ct confirmée ; qu'aucun motif solide ne ré- 
clame une dérogation à cette maxime, ct que même, 
dans Je cas où il serait convenable de changer cette 
partie de la législation, une loi nouvelle ne pourrait 
pas faire reyivre en faveur de l'hospice de Martigues 
des hypothèques actuellement éteintes, par un cffet 
rétroactif contraire aux dispositions précises du titre 
préliminaire du Code civil, et-sans, porter atteinte au 
droit. de propriété, —:Kst d'avis qu'il, n’y:a pas, licu 
de proposer aucune exception en faveur, des hospices. 


— 


s&s cy L ae , 
3 prairial.—CincuLaine relative aux conditions evi- 
gées pour l'établissement. d'un mont-de-piélé. 


Je ministre de l'intérieur (M. de CN AUPAGNY) aux préfets. 


Vai soumis au gouvernement les propositions i 
par plusieurs préfets, à l'effet d'autoriser diverses adz 
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ministrations charitables à former des monts-de-pièté 
dans les villes où elles siégent, 

Il a cru devoir, Sur l'avis du conseil d'Etat, adopter 
en principe qu'il ne peut,y avoir licu à établir un 
mont-de-pièté, en quelque yille que ce soit : 19 si les 
hospices n'ont, dans, des capitaux disponibles ou dans 
l'aliénation de maisons .ou d'immeubles onéreux, tes 
moyens de faire.Jes fonds du mont-de-piêté ; 20 si l'é- 
tablissement n'a. pour, objet, de faire baisser le prix 
trop haut de l'intérét.des prêts sur nantissement dans 
le lieu où l'on veut l'institucr. 

D'après cette détermination, il est indispensable 
qu'à l'appui des propositions tendant à l'établissement 
d'un mont-üc-picté, on fasse, en même temps, con- 
naître les.capilaux que les administrations requéran- 
tes, ont.à jeu disposifion pour assurer Je service de 
l'établissement à. autoriser, à quel taux s'élève le 
prêt sur. nantissement dans le licu où elles siégent, 
ot quel serait Le degré d'influence que ' établissement 
pourait avoir pour la baisse du prêt. 

Les cautionnements à fournir par Jes.receveurs des 
établissements de; charité, en vertu de l'arrêté du 16 
germinal an XII (avril 1804), peuvent offrir aux ad- 


nont-de ourrait être utile, une portion des 
capitaux nécessaires. Il faut don en fournir l’état. 

Les dispositions de l'article 5 du décret du 30 fri- 
maire dernier {24 décembre 1804), ence qui concerne 
Jes. cautionnements.à fournir par les receveurs des 
revenus cominunaux, peuvent encore efficacement, 
concourir à l'organisation de ces établissements. 

Les perceepleurs des contributions directes sont 
chargés, par le décret précité, de faire aussi la rez; 
cetle de toutes les communes de leur arrondissement" 
ayant moins de Vingt mille franes de revenu. 


To AET Front des villes populeuses et où 
t 


| Quant aux communesequi-ont, plus de vingt mille 


francs de revenu, lairecette en reste confiée à des roz 


| ceycurs spéciaux. 
Ces. deux classes de comptables sont tenues de four- 


nir un cautionnement en numéraire égal au douzième 
des reccttes communales qui leur sont confiées, tt le. 


montant de ces cautionnements peut être employé aux 
établissements de monts-de-piété, à la charge parles 
administrations de ces institutions d'en payer l'intérêt 
à 8 pour 100. Il convient de faire connaître les res- 
sources qu'ils peuvent offrir” dans CS Le 
ment, Myb e 

Jene id pas que. les. st à Rance. 
en exécution de l'arrété ct du décret dont je viens de 
Iparler; ne soient, dans plusieurs départements, plus 
que suffisants pour assurer les capitaux nécessaires au 
service d'un mont-de-piété,s Cependant, si la réunion 
de ces cautionnements et de coux que, l'on peut exiger 
des employ Ganen de l'établissement ne suflit pas, 
rien ne s'oppose à ce que l'administration charitable 
de la ville*où l'intérêt public réclamerait la création 
d'unmont-de-piété, ne fasse un appel aux habitants, 
pour faire remplir, par voie de souscription, ce qui 
resterait à fournir pour complèter 16 fonds nécessaire, 
„sauf à payer a ceux des souscripteurs qui l'exigeraient, 
l'intérêt fixé pour les propriétaires des cautionne= 
ments. ;.mais alors il faudrait faire connaître l'état des 
EME. le montant de leurs souscriptions, et le 
taux de l'intérêt àsleur payer 2" e p 


» Ainsi donc, s'il est des villes dans votre dép: irte- 
ment où il soit utile de former un mont-de-piété, 
“vous voudrez hien m'envoyer un état des cantionne- 


ments dont le montant pourrait fre employé à aJimen- 
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terle service de l'établissement et un état des capitaux 
dont on pourrait s'assurer par voie de souscription 
et par la vente de quelques maisons ou immeubles 
onéreux à l'administration des pauvres. 
Vous joindrez à cet envoi quelques détails sur le 
nombre ctla nature des maisons de prêt sur nantisse- 
ment, sur Ja masse des capitaux qu'elles sont présu- 
mées pouvoir employerMhabituellèment à ce service, 
sur le taux des prêts qu'elles font, et sur l'influence 
que l'établissement d'un mont-de-piétéspourrait avoir 
sur la baisse du prêt. ine 
j) 
y yati 

23 prairial. — Décret relatif à la mise en ferme du 
droit de chasse dans les bois communaux (1). 


Art. fer. Les maires des Communes sont autorisés 
à affermer le droit de chasse dans les bois commu- 
naux, à la charge de faire approuver la mise en ferme 
par le préfet et le ministre de l'intérieur. 


4 messidor, — DÉCRET qui ordonne lu Communication 
des registres, des communes el des établissements 
publics aux prénosés de. l'enregistrement. 


Art. #7 Les receveurs des droits ct revenus des 
communes , ct de tous autres établissements publics, 
les dépositaires des registres ctuninutes d'actes Con- 
cétnant l'administration des biens des"hospices , fa% 
briques des églises, chapitres, et de tous autres éta- 
blissements publics, sont tenus de communiquer, sans 
déplacer, à toute réquisition, aux préposćs de l'enre- 
gistrement, leurs registres et minutes d'actes, à l'effet; 
par lesdits préposés , de s'assurer de l'exécution des 
lois sur le timbre ct l'enregistrement. 

.2. Il est accordé aux communes et établissements 
publics un délai de six mois, àtcompter du jour dé 
la publication du présent décret, pour acquitter, sans 
être tenus d'aucune peine, les dfoits du timbre ct 
d'enregistrement auxquels ` leurs registres ‘et actes 
étaient assujettis : passé lequel délai, les amendes et 
autres peines encourues seront exigées pour tous lcs 
articles dont les droits n'auront pas étéspayés. 

3. À RL MAD aai publics pourront 
Sa 


tenir, poùr tous, le tes relatifs à leur administration, 
denx registres : l'un pour les actes de police inté- 
rieure, tasans aucun rapport avec. desipersonnes 


étrangères à l'établissement ; et l'autre, pour les actes 
d'administration temporelle ef extérieure. Le premier 
registre sera exempt de timbre; aucun acte sujet à 
l'enregistrement ne pourra étre inscrit sur ce re- 
gistre. 

4. Si, sur le registre destiné aux actes d'adminis- 
tration temporelle ct extérieure, il était porté des 
actes reçus par un secrétaire ou autres. officiers de 
l'établissement, et qui constateraient qu'ons’est pré- 
senté devant lui pour rédiger les conventions y portées, 
lesdits actes seraient alors sujets à l'enregistrement 
dans les vingt jours, comme ceux des secrétaires des 
administrations centrales ou municipales. 

3. Tous les autres actes qui seraient consignés sur 
le registre en papier timbré, en forme de délibération 
des membres de l'etablissement, même avec le con- 


p] a è eao o 
cours des particuliers, ne seront considérés que comme 


actes Sous seing-privé, qu'il suffira de faire enregis- | 


O) Application de co décret a été faite a l'administration des 
hoapleea. 


trer lorsqu`onivoudra en faire un usage public; excepté: 


ceux qui renfermeraient des dispositions. translatives 
de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens im- 
meubles, lesquels doivent être: enregistrés dans les 
trois-mois,de leur date. 


8 thermidor. —— DÉCRET concernant la clôture des 
maisons de prét dans Paris. 


s d f 

Art. -44 A compter. du jour dela. publication du 
présent décret, les maisons,de. prêt. actuellement 
existant dans-la ville de Paris seront tenues, et ce 
sous les peines portées aux articles 3 et 4 de la loi 
du,16 pluriôses an, XIJ, de cesser.de recevoir aucun 
dépôt, ni de faire aucun: prêt sur nantissement. 

2. La clôture des maisons, sera constatée par des 
commissaires de police, qui se transporteront, à cet 
effet, dans lesdites maisons, se feront représenter les 
registres des prêteurs, les cloront et arréteront, ct en 
dresseront un état sommaire, qu'ils adresseront, dans 
les vingt-quatre heures, au préfet de police. 

» 3. Lesdits registres, 4insi clos et arrêtés, resteront: 
à la disposition des préteurs, à charge par eux de les 
représenter à toute réquisition. 

4. Aux termes de l'article 2 de la loi du 16 pluviôse 
an XII, les prèteurs seront tenus d'opérer leur liqui- 
dation dans. l'année de la clétufa,de leurs maisons, 
de telle. 5 rte qu'à la fin de ladite année ils n'aient 
plus en Magasin aucun effet de nantissement à rendre 
aux empruntéurs. io ii 

5. Il est cn conséquence défendu auxdits préteurs 
de consentir, pendant lé cours dé leur liquidation, 
aucun renduvellement d'engagement échu; ct il leur 
est, au contraire, enjoint de faire opérer les dégage- 
ments aux échéances fixes, et même, à défaut de 
dégagement, de faire procéder, dans les formes re- 
quises, à Ia vente des nantissements. 

6. Pourront néanmoins les eniprunteurs, afin d'é- 
viter la vente de leurs nantissements, requérir le 
prêteur d'en effectuer. le dépôt dans les magasins du 
imont-de-piété, oùslesdits.nantissements seront reçus 
aititre d'engagement, aux conditions exprimées dans 
les articles suivants. 

7. Les préteurs, ainsi requis, ne pourront passer 
outre à la vente dunantissement , et seront tenus de 
le déposer au mont-de-piėtė, au plus tard dans ta 
huitaine de lafdemande: faite par l'emprunteur. 

8. Chaque articlo de dépôt sera accompagné d'un 
extrait de son inscription au registre de la maison de 
prêt; portant indication du numéro de l'engagement, 
de la-daitédu prêt, du montant de la somme prêtée, 
de la nature du näntissement, enfin du nomet de la 
demeure du propriétaire emprunteur: 

D, Les nantissements déposés au mont-de-piélé en 
exécution desarticles précédents, seront d'abord sou- 
mis à l'appréciation, ct ensuite reçus! à engagement, 
le tout suivant les formes établies par les règlements 
généraux de l'établissement: 

10. Si, d'après l'appréciation, il ya lieu d'accor- 
der sur le nantissement un prêt plus fort que la somme 
pour laquelle il était engagè dans la maison de prêt, 


| cette Somme sera d'abord rendue au préteur, et 
l'excédant sera compté directement, au propriétaire 
emprunteur, au moment même de la remise qui lui 
sera faite de Ja reconnaissance du mont-de-piété. 


11. Si, au contraire, il-résulte de l'appréciation 


que Je prèt à faire par Je mont-de-pièté soit moindre 
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que la somme pour laquelle le nantissement était en- 
gagé dans la maison de prêt, le montant seulement 
du prêt accordé sera remis au prêteur par le mont- 
de-piété, et le surplus restant dů audit préteur devra 
lui ĉtre payé par le propriétaire emprunteur, au 
moment même du nouvel engagement et de la remise 
dc la reconnaissance du mont-de-piété. 

12. Lorsque Ie propriétaire emprunteurenempourra 
se libérer entièrement envers le préteur, il sera tenu 
note de son débet en marge de l'article d'engage- 
ment; et celte note vaudra, au profit du préteur, 0p- 
position entre les mains du directeur, soit à la déli- 
vrance du nantissement en cas de dégagement, soit au 
paiement du bozi en cas de vente. 

43. Extrait certifié de ladite note sera remis par 
le directeur au préteur, pour lui valoir titre de ses 
droits et acte de son opposition: 

#4. Pour obtenir du mont-de-piété le dégagement 
d'effets chargés d'oppositions, à raison des causes 
ci-dessus énoncées, l'emprunteur sera tenu de payer, 
indépendamment de lt somme par lui due au mont- 
de-pièté, le montant de son. des: envers le préteur ; 
ct si, à défaut de dégagement, les effets ayant été 
vendus, il y a seulement licu à remise. de Dor, ladite 
remise ne pourra SC faire que SOUS lai déduction préa- 
lable de ce même débet, i 

15. I sera tenu au mont-de-piélé une comptabilité 
particulière des recettes résultant d'oppósitið 5 formées 
par les préteurs ; le montant de ces recettes, Sera suc- 
cessivement, au fur ct à mesure des réceltes, re- 
mis par le directeur- auxdits prêteurs, chacun selon 
son droit zct, en leur faisant cétte remise, le directeur 
retire a de leurs mai is les certificats, par lui délivrés 
en exécution de l'artie c13 du présént décret. à A 

.16. Les préteurs sur gages cmeureront respon- 
sables, envers lest ‘Rp D tt relatives 
aux nantissements qui, en exécution, des; dispositions 
précédentes, seront par triis déposés. lu mont de 
piété. 


8 thermidor. —DécreT portant règlement sur l'or- 
ganisation et les opérations du mont-de-piété de 
Paris (1). 
» 0 Z] à , 

PArt ser, Le remboursement des actions du mont- 

de-piélé sera fait sans délai. u- inuu 
2. Le mont-de-piċtéėide' Parisisera désormais régi 

et gouverne, sous l'autorité du ministre de l'intérieur 
et celle interposée du préfet du département de la 

Seine, par le conseil d'administration eréé-en vertu 

au décret du 24 messidor an XI, suivant et d'après le 

réglement annexé au présent décret. i 
3, Les délibérations du conseil, sur les diverses 

parties d'administration et régie de l'établissement , 

seront soumises au ministre de l'intérieur parle préfet 

du département. 

Règlement général sur l'organisation et les opérations 
y L du mont-de-piélé deDaris, 

TITLE 1°". — Organisalion. 


{ü 2 


CHAPITRE 1°. — Régie générale, | a 
? op Le ",! R 
Art. te, L'établissement du mont-de-picté de Paris, 


(1) Co décret a servi depuis de modèle ponr l'organisation 
qes autres monts-de-plétá | c'est pourquoi nous l'avons inséré 
textuellement. r 
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se composerar du chef-lieu de cet établissement et de 
ses succursales. l 6 

2. Le chef-lieu établi dans les bâtiments des hos- 
pices civils, rue des Blancs-Manteaux, sera le point 
central de toutes les opérations du'mont-de-piété. 

3. Les succursales seront des bureaux ct magasins 
particuliers situés hors de l'enceinte de l'établisse- 
ment central, dont ils dépendront, et distribués sur les 
divers points de Paris où ils seront jugés nécessaires. 

4, Le conseil d'administration établi par le décret 
du 24 messidor an XII statuera, sauf la confirmation 
du ministre de l'intérieur, et sur l'avis des préfets du 
département et de police, sur le nombre et le place- 
ment de ces succursales : il nelpourra néanmoins en 
porter lemombre au-delà de six, sanstune autorisation 
spéciale du gouvernement. 

5| La régie générale du mont-de-piété sera exer- 
cée, sous la surveillance du conseil d'administration 
ct l'autorité du ministre de l'intérieur ct du préfet de 
la Seine, par un directeur général ayant sous ses or- 
dres les divers agents en chef,vagents secondaires et 
employés nécessaires au service de l'administration, 
tant dans le chef-Neu que dans les succursales ; — 
1° en qualité d'agents en chef, au chef-lieu, les gardes- 
magasins, Te caissier pénéral#le contrôleur de la caisse, 
le garde du dépôl des ventes ; —90 dans chaque suc- 
cursale, le sous-directeur, le,garde-magasin, le garde 
du dépôt des ventes; —.5% les inspecteurs dumont- 
de-piété.et..des. succursales, et pour: l'ensemble de, 
l'établissement, les commissaires-priseurs, apprécia= 
teurs ; — 4° en qualité d'agents secondaires, les caissiers 
particuliers, chefs, sous-chefs ct commis des bureaux, 
et autres préposés, de, l'établissement, tant au chef- 
lieu que, dansgles succursales; — 3% les employés, et 
gens de service altachés aux. diverses parties de l'éta- 
blissements,,, s, . Jai rie E 1 étte En 

16- Le directeur général, les sous-directeurs, ile 
Cassier, général et le Contrôleur de la caisse seront 
nommés par, le gnista de l'intérieur, sur la présen- 
at du prefet Qu département. — Tous les autres 
agents, préposés ou. employés, désignés en l'article 
précédent, seront nommés, par 12 préfet du départe- 
ment, après présentation de, Ja part du conseil d'admi- 
nistration, à l'exception néanmoins des appréciateurs, 
dont, lasforme dè présentation sera particulièrement 
réglée par le chapitre, IV du présent titre. js 


CHALITRE 11. —Fonctions di'directeur général. 


T ah, d | 

7. Le directeur scra chargé, en cette qualité, et 
sous sa responsabilité personnelle, de la surveillance 
et de. la police des diverses parties de l'établissement, 
de Ja surveillance particulière des burcaux et de leur 
organisation, d'après les hases adoptées par le conscil ; 
enfin, de l'exécution et du maintien des lois, des règle- 
ments généraux ou décisions particulièr s émanées du 
ministre de Vinléricur, du de." i n du 

dj 5 


conseil d'administration, concernant je du mont- 
de-piċté. Larr ~ 
#. 11 sera comptable, tant en recette qu'en dé- 
| pense, du produit desdites opérations. | i 
“9. Chaque mois, il présentera à l'examen du conseil 
un borderean de ce produit, contenant, avec l'indica- 
tion particulière des opérations du mois, celle de la 
Situation générale de l'établissement. Une copie de ces 
bordereaux, sera transmise au ministre, ct une au 
préfet du département. 
“10. À la fin dechaque année, il présentera de 


nt même à l'examen du conseil, et dans la forme prescrite 
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par l'article G du décreti du 24 messidon an XIE, le 
compte général des opérations de l'année, lequel sera 
reçu par un président des sections du conseil d'état 
et quatre conselllers, soumis à la sanction de sa ma- 
jesté, et déposé au secrétariat général, du conseil, 
selon l'article G du décret du 24 messidor. 


#1. Dans le dernier mois de chaque exercice; le : 


directeur sera tenu de présenter au conseil le projet 
des dépenses administratives à faire pendant l'exercice 
suivant. n 

© 12, Ces dépenses se composeront notamment des 


loyers et réparations des bâtiments ; — des contribu- | 


tions ducs sùr ceux des bâtiments dont le mont-de- 
piété est-propriétaire; — des frais de bureau, fourni: 
tures de bois, lumière, ete. i 

43. Le conseil règlera, avant l'ouverture dunouvel 
exercice, l'état de proposition présenté par le direc: 
teur; il sera transmis au préfet du département, pour 
être remis au ministre et soumis à son approbation. 

4:44. Les dépenses ainsi réglées ne pourront être 
outrepassées, ni d’autres dépenses non prévues être 
exécutées pendant le cours de l'exercice, sans une 
autorisation spéciale du.consvil, confirmée par le mi- 
nistre sur l'avis du préfet. 


CHAPITRE I. — Fonctions des divers "agens, prépusés ou 

D employés. 

"M 

June! ! 

15, Les sous-directeurs des.succursales représen- 
teront, chacun dans sa succursale, le directeur gñnéral ; 
ils y rempliront , sous ses ordres et sous son, inspec- 
tion, ct chacun aussi relativement à sa division, les 
mêmes fonctions, que ,cellessdont le directeur, sera 
chargé, relativement à L'ensemble de l'établissement. 

16..Lc sous-directeur de la suceursalq recevra de 
‘la caisse, générale du chef-lieu les fonds nécessaires 
pour Jes préts à effectuer dans sa division, et demeu- 
rera personnellement responsable de la partie deces 
fonds restant en dépôt dans sa caisse. r 

4%. Il seratenu d'adresser chaque jour au dirçcteur 
général un bordereau des opérations. faites dans sa 
succursale, , “à 


8 167, — Des sous-dircotéurs. 


b UTE 
$ 2. — Des gardus-magasins. 
< Lu PE Sc ‘r » wr 7 

48. Les gardes-magasins,, tant du chef-lieu que des 
divisions, supplémentaires n Seront chargés ,, chacun 
dans,sa partic, de la manutention, et de. l'inspection 
généralo des magasins dont la garde. leur sera confiée, 
et spécialement de la surveillance à exercer sur tous 
les employés à leurs ordres, ou autres, ayant entrée 
dans lesdits magasins. 

19. Ces préposés seront tenus de veiller soigneu- 
sement à la garde et à la conservation des effets 
déposés dans les magasins, de, manière à empêcher 
leur disparition ou à prévenir leur, depérissement.., 

20. Ils seront particulicrement responsables, sur 
leur garantie personnelle, de,tout objet dune valeur 
au-dessus de mille- francs; susceptible d'étre misisqus 
clef dans les armoires à plusieurs serrures, placées 
dans ledit magasin pour le dépôt des nantissements 
précieux. in T Í ng 
24. Ils tiendront, chacun pour son particulier, un 
registre d'entrée ct de sortie, des nantissements. „ii 


‘1 $ 3. —'du caissier général. 


229 Le caissier général sera chargé de faire toutes 
les recettes et d'acquitter toutes les dépenses de l'e- 
C] 


, tablissement, en se conformant, soit pour ses recet- 
| tes, soit pour ses dépenses, soit enfin quant à la tenue 
des registres ; aux ordres du directeur général, aux 
| instruclionstdonnées par le,conscil, ct aux lois ou 
règlements relatifs à ta régie du mont-de-piété. 
23. Le caissier général rendra compte de ses opé- 
rations au directeur général, à toute réquisition. 


$ i. — Du contrôleur de la caisse. 


| 2-4, Le contrôleur de la caisse tiendra registre des 
recettes ct des dépenses, de l'établissement, et remet- 
| tra chaque jour au directeur général l'état de situa- 
tionvderla caisse: L 
Py $ 5. es gardes du dépôt des ventes. Va 
25. Les gardes du dépôt des ventes seront char- 
gés de recevoir des gardes-magasins tes nanlisse- 
ments à mettre en vente, d'en suivre l'adjudication , 
et de mettre en règle la comptabilité de leurs pro- 
duits. , 


8 9. — Des inspecteurs du mont-ilę-piétó et des succursales. 


26. Les inspecteurs du mont-de-piété et des suc- 
cursales Seront chargés, en cette qualité, de surveil- 
ler toutes les opérations, notamment des succursales, 
et de faire rapport au conseil directement des contra- 
ventions Feconnues avoir été faites au règlement par 
les agents de l'administration; comme aussi de toutes 
lés vérifications, recherches ct examens dont ils’ se- 
ront chargés par le ministro , les'préfets du départe- 
ment et dé police ct pàr le consei 'd'administration. 

27. Indépendamment des rapports particuliers 
nécessités par lës circonstancėés , IC8linspecteurs des 
succursales rendront compte, chaque mois, au conseil, 
des résultats de leur surveillance sur lesdites succur= 
sales, et de leur situation quant à l'exécution ct au 
maintien des règlements; et ils seront admis, à cet 
cffet, à la séance du conseil.» 

28. Ces PEE aig au nombre de dcux. 

EE } 


ENT 
7.—Des caissiers particullers cts autres employés. 


29. Les fonctians ct devoirs des caissiers parti- 
T A - NÉE 4 E | 
culiers, chefs, sous-chefs de bureau, commis ct. an- 
tres préposés ou employés, seront déterminés, sur la 
proposition du directeur, général, par les règlements 
peciau d'ordre intérieur, de discipline et de tra- 
vail. y | 

e 


CHAPITRE IVi- Des appréciateurs. 


30. Des commissaires-priseurs du département de 
la Seine seront attachés spécialement, sous le titre 
d'appréciateurs, à l'établissement du mont-de-piété. 
te 31. Le nombre detcesappréciateurs sera proposé 
pate consell d'administration, ct Jixé-parsle ministre 
dé l'intérieur, sur l'avis du préfet du département. — 
Iis serontnommés parle ministre da intérieur, sur 
l'avis du préfet dudépartement. de la Scine et sur: Ja 
présentalionsen nombre:triple faite par la chambre 
des commissaires-priseurs, 

32. Les appréciateurs seront chargés, en cette qua- 
litċ, de faire l'appréciation des objets offerts en nan- 
tissement, tant au chef-lieu que dans les succursales. 

33. Ils scront-aussi chargés , en qualité de com- 
missaires-priscurspdle procéder, lorsqu'il y aura Heu, 
aux ventes mobilières, dont les formalités seront indi- 
quúes ci-après, au titre IE du présent règlement. 

#41. La compagnie des commissaires-priseurs sera 


i 
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garante, envers l'administration, des suites de: leurs 
estimations. . 

35. En conséquence, lorsqu'a defaut de dégage- 
ment il sera procédé h la vente d'un! nantissement, si 
le produit de cette vente ne suffit pas pour remhour- 
ser au mont-de-piété le principal, les intérêts.et droits 
à lui dus et par lui avancés sur la foi de l'estimation 
faite par les commissaires-priseurs , la compagnie des 
commissaires-priseurs sera tenue d'y pourvoir ef de 
compléter la différence. i . 


CILAPITRE V. — Des cautionnements. 


36. Le directeur général, les sous- directeurs; 
les gardes-magasins, le caissier général, les gardes du 
dépôt des ventes, les caissiers particuliers, les chefs 
de bureau, ct même ceux des autres préposés: et 
employés, tant du chef-licu que des succursales du 
mont-de-pièté que le conscild'administration jugera 
convenable diy assujettir, seront tenus de fournir un 
cautionnement à titre de garantie de leur gestion ou 
de l'exercice de leur emploi. 

37. Aux termes de l'article 11'du décret du 24 mes- 
sidor an XII, le taux des cautionnements iu fournir.en 
exécution de l'article précédent sera fixé af le con- 
scil d'administration, sous l'approbation du ministre 
de l'intérieur. | 

38. Lesdits cautionnements seront payables en 
numéraire à la caisse générale du mont-de-pièté, et 
porteront intérêt au profit de l'agent ou employé, au 
taux des emprunts, de l'établissement. 

39. Si, pendant Ja gestion d'un agent ou employé 
attaché. à l'adminis ation, il ya licu d'attaquer son 
cautionnement, usede responsabilité , qui d'ail- 
leurs n’entraîne, pas destitution, ect agent ou employé 
sera tenu de rétablir ou de compléter ledit cautionne= 
ment au plus fard dans le délai, de trois mois. td 

40. A défaut d'exécution dans les délais fxës par 
les articles précédents, des dispositions qui,ÿ sont 
prescrites, l'agent ou l'employé qui Ctait tenu de s'y 
conformer, sera suspendu provisoirement de ses fonc- 
tions ; et, s'il ne remplit pashses obligations dans le 
mois de cette suspension, il scra remplacé, 

41. En cas d'oppositions formées entré lès mains 
du directeur à des remboursements de cautionnements, 
les droits à exercer sur le montant de ces cautionnc- 
ments, soit par l'administration, soit par les préteurs 
de fonds, ou enfin par les créanciers particuliers des 
titulaires, se régleront conformément aux dispositions 
de la loi du 6 ventôse an XEHII, menu, 


TITRE I. — Des opérations gu "mont-de-pidté, 2 
CHAPITRE It".— Dispositions géndrales. 4 


42. Les opérations du mont-de-piété consisteront 
dans le prêt sur nantissement , avec les fonds appar- 
tenant aux hospices, ou au moyen de l'emprunt des 
sommes nécessaires pour'y subvenir, en Cas d'insuf: 
fisance du capital de l'établissement. F1 

743. Tous les registres et påpiers destinés À con= 
stater les opérations et les différentsaetes de régie du 
mont-de-piété, tant au chef-HeuMqé danses divisions 
supplémentaires et les succursales, Séront exempts du 
droit de timbre. Lesdits registres seront cotés et pa- 
rafés par un membre de l'administration à se 

44. Les fonds du mont-de-piété, soit qu'ils fassent 
partie du capital de l'établissement , Soit qu'ils pra- 
viennent d'emprunts seront renfermés dans une caisse 
à trois serrures, dont les clefs seront remises Tune 


au directeur génċral, une autreau caissier général, ct 
la troisième au contrôlent dexcaisse. — Les sommes 
nécessaires pour le service courant ne pourront être 
extraites de cette caisse générale pour être remises 
dans les caisses particulières, qu'avec le concours des 
trois dépositaires des clefs: fı 

45. Les emprunts qui, pourront, avoir licu , ainsi 
qu'il est dit en l'article #2, seront faits sous hypothè- 
que générale des: biens dépendant de la dotation des 
hospices de Paris, — Les bâtiments du mont-de-piété, 
ensemble. les capitaux, versés dans la caisse de cet 
établissement pars l'administration de ces hôpitaux 
soit qu'ils proviennent du produit. des aliénations au- 
torisées par les lois, soit qu'ils fassent partie de quel- 
ques autres recettes extraordinaires de fonds leur aps 
partenant serviront: également d'hypothèque et de 
garantie spéciale, tant pour les préteurs que pour les 
propriétaires de nantissements. | 

M0 CHAPITRE. Du prét sur nuntissement. 


SECTION 1° — Dispositions générales relatives au prel sue 
nantissement. 
§ 1°. — Du depôt. 

‘46. Les prêts qui se feront par lé mont-de-piété 
seront accordés sur enfagements d'effets mobiliers, 
déposés dans les magasins ded'établissement, et préa- 
lablement estimés par, les appréciateurs attachés audit 
établissement. 

471 Nul ne sera admis a déposer des nantissements 
pour Jui valoir prêt à la caisse du mont-de-piété, s'il 
n’est connu ct domicilié, ou assisté d'un répondant 
connu et domicilié. ` é 

48. Tout déposant sera tenu de signer l'acte de 
dépôt de l'effet apporte pour nantissement. — Si le 
déposant est jilettré , l'acte de dépôt sera Signé par 
son répondant. — Seront exceptts de la formalité 
prescrita par le présent article, les actes des dépôts 
d'effets estimés au-dessous de vingt-quatre francs. 

19. Lorsqu'ités léyera doute contre le ‘déposant 
sur Ja, légitime possession ou sur son droit de. dispo- 
sition des effets par Jui apportés poùr nantisséhient, 
il en sera rendu compte aussitôt au préfet de police. 
Le prêt demandé sera provisoirement suspendu, et les 
effets suspcetés seront retenus au magasin jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné. 

50. Lorsque le dépôt aura été jugé admissible , il 
sera procédé à l'estimation des effets déposés , et en- 
suite au réglement de la somme à prêter sur leur va- 
leur, d'après les bases fixées par le § IHE 'du présent 
chapitre. À 


til $,2-Zhe l'appréciation. 


54. L'apprécialion des objets offerts en nantissc= 
ment au mont-dc-pièté se fera, ainsi qu'il a été dit, 
chapitre 1V; titre Ier du présent règlement, par des 
commissaires-priscurs. ibn. er = 

52. Iscra alloué aux commnissaires-priseurs, pour 
wacations de prisée, un droitMéterminé par la quotité 
Sür le montant en principal du prêt fait en conséquence 
deleur estimation. ` 

5%. Ce droit se règlera au commencement de T'an- 
née , pour toute l'année , par le conseil d'administra- 
tion. — Il ne pourra être porté au delà d'un demi- 
centime pour franc du principal du prêt. — il s'em- 
ploiera dans la dépense comme frais de régie. — La 
fixation du droit sera soumise à la confirmation du 
ministre, sur Favis du préfet du département. 
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5 3:— Des conditions et formas du prét: 


54, Les prêts du mont-de-piété seront accordés 
pour un an, sauf à l'emprunteur la faculté de dégager 
ses effets avant le terme, ou d'en renouveler lenga- 
ment à l'échéance du terme, ainsi qu'il sera dit ul- 
téricurement aux paragraphes IV et V, des renouvel- 
lements et des dégagements: . an Ae 

535. Tous les six mois, le, conseil d'administration 
rêglera le taux des droits de prêt à payer par les em- 
prunteurs, sauf la confirmation du ministre, sur l'avis 
du préfet du département, sans que Je taux actuel 
puisse être augmenté. 

56. Ce taux se composera, d'une part, de l'intérêt 
des sommes prètées ; d'autre part, des frais d'appré- 
ciation et de dépôt des nantissements et autres frais 
généraux de régie. , e 

57. lSjles décomptes qui se feront pour chaque 
emprunteur, les droits de prêt se calculeront par 
demi-mois ; la quinzaine commencée sera duc en en- 
tier. 

58: Le montant des sommes à prêter sera réglé, 
quant aux nantissements en vaisselle ou bijoux d'or 
et d'argent, aux quatre cinquièmes de leur valeur en 
poids, et, quant à tous autres effets, aux deux tiers 
du prix de lcur estimation. ~ : 

59. La somme réglée sera comptée à l'empruntcur, 
ct il lui sera délivré en méme tenips; sur papičr’non 
timbré, una ro 4 ‘atpót de r effet en- 

SO. Cotte reconnaisaance sera” attt porten? = ‘elle 
contiendra Ia désignation du nantissémont, la'datë ct 
le montant du prêt. Me UT ToT e 

GA. En cas de perte de cette reconnaissance, l'em- 
prunteur dévra en faire aussitôt la déclaration au di- 
regteur général du moït-de-piété, qui sera tenu de 
recevoir et faire inscrire ladite! déclaration sur le re- 
gistre d'engagement en marge de l'article dont la re- 
connaissance sera adirée, À pl 


S 4.— Des renvuvellements. 


62. A l'expiration de la duréesdu prêta l'emprun- 
teur pourra être admis à renouveler engagement 
des effets donnés enwnantissement, et par ce moyen 
empécherauvento. tn 144 Soumat] Bits 4 
“63. Pour obtenir cesrenouvellement,,, l'emprun- 
teur sera tenu de payer d'abord les intérêts et droits 
dus au mont-de-piété à raison du premier prêt; de 
consentir à ce que le nantissement soit soumis à une 
nouvelle appréciation; enfin, de se soumettre à payer 
le montant de la différence qui pourrait être. trouvée, 
d'aprés cette nouvelle appréciation, entre Ja valeur 
actuelle du nantissement et celle qu'ilavait à l'époque 
du premier prêt. de 

6-4. La nouvelle appréciation se fera dans la forme 
ordinaire par les commissaires-priscurs; etl'emprun- 
teur ayant ensuite acquitté, aux termes,de l'article 
précédent, les intérèts.et droits échus, ct même, s'il 
ya lieu d'après ladite appréciation, la différence entre 
lu valeur actuelle du mantissement et celle pour,la- 
quelle il avait été primitivement engagé, le renouvel- 
lement ou réengagement s'effectuera d'après la valeur 
actuelle du gage, dans la même forme, aux mêmes 
termes , conditions et pour le même délai que le prêt 
primitif. 


$ 5.— Des dégagements et revendications. 


865. Lorsqu'a l'expiration du terme stipulé dans la 


reconnaissance de dépôt à lui remise au moment du 
prêt; ou même avant l'expiration, ou enfin après son 
expiration, la vente du gage n'ayant cependant pas 
encore eté effectuée, l'emprunteur rapportera sa re- 
connaissance, et réaliseralà la caisse, tant en princi- 
pal qu'intérêts et droits, la somme énoncée en ladite 
reconnaissance, les effets qui y sont parcillement 
énoncés! lui seront remis dans le même état qu'ils 
étaient lors du dépôt. ‘ 

GG: Sil arrive quel'effet donné en nantissement 
soit perdu et ne puisse être rendu à son propriétaire, 
la' valeur luien sera payée au prix de l'estimation 
fixée lors du' dépôt; ct avec l'augmentation d'un quart 
en sus à titre d'indemnité. ait 

67. Si leffet donné en nantissement se trouve 
avoirtété avarié, le'propriėtaire auraile droit de l'a- 
bandonnerà l'établissement, moyennant le prix d'esti- 
mation fixé lors du dépôts si mieux il n'aime le re- 
prendre en l'état où il se trouve, et recevoir en in- 
demnitéy d'après estimation par deux des apprécia- 
teursde l'établissement, le montant: de la différence 
reconnue entre la valeur actuelle: dudit efiet et celle 
qui lui avait étéassignéei lors du dépôt: 

68. L'emprunteur qui aura perdu sa reconnaissance 
ne-pourradégager le'nantissement qui en était l'objet, 
avantiYéchéanceldu terme fixéspar: l'engagement; ct 
lorsqu'à! l'expiration de ce Hermes, ledit emprunteur 
sery admis soit à retirer sonanantissement , soit à 
recevoir-le borirésultant de la-vente qui en aura été 
faite, ilisara tenuvd'en donner décharge spéciale, avec 
cautionnement d'uneporsonne domiciliée, et reconnue 
solvable.» ioar PS je ah s y 

69. Les décharges spéciales requises dans: les cas 
prévus par l'antieletprécédent seronts simplement in- 
scrites: sur le registre : d'engagement lorsqu'elles au- 
ront pour objet des cffets d'une valeur au-dessous de 
cent francs’, et seront données par acte notarié, s'il 
s'agit d'effets Tune valeur au-dessus de, cette somme. 

30. Lorsqu'un nantissement sur lequel il aura été 
accordé un prêt par le monl-de-piété sera revendiqué 
pour causoidewolaotpour. toute: autre cause, le.ré- 
clamant sera tenu;pour s'en faire accorder la remise, 
— 1° de justifier, danseles! formes légales , de son 
droit:de propriété surl'objet réclamé ; — 20 de rem- 
bourser, tant en principal qu'en intérêts et droits, la 
somme pour laquelle l'effet a été laissé en nantisse- 
ment, sauf d'ailleurs au réclamant à exercer son re- 
cours, ainsi qu'il aviscra,, contre-le déposant , l'em- 
prunteur, et le! répondant ; le tout sans préjudice. du 
recours contre le directeur ou autres employés, en 
cas de fraude, dol on négligence de l'exécution de l'ar- 
ticle 47 et des règlements. db 

) S6, = Des vents de Hantissementa. 

3A. Les effets donnés en nantissement qui, à l'ex- 
piration du terme stipulé dans la reconnaissance déli- 
xrée à l'emprunteur, n'auront pas été dégagės, seront 
vendus, pour le compte de l'administration jusqu’à 
concurrence de la somme qui lui,sera duc; sauf, en 
cas d'excédant,à en faire état à l'emprunteur. 

22. Dans aucun.cas, et sous aucun prétexte, il ne 
pourra être exposé en vente au mont-de-piéte des cf- 
fets autres que les effets qui y auront été mis en nan- 


tissement dans les formes voulues par le présent rè-. 


glement. . 

2%. Les ventes se feront à la diligence du direc- 
teur général, d'après un rôle ou état sommaire par 
lui dressé des.nantissements dégagés, lequel état sera 
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préalablement rendu exécutoire par le président du 
tribunal de première instance du département de la 
Seine, ou par l'un des juges du même tribunal à ce 
commis. | 

24: Lorsque des nantissements entièrement com- 
posés ou même sculement garnis d'or ou d'argent, se 
trouveront compris dans le rôle de vente dressé en 
exécution de l'article précédent, il en sera ldonné avis 
aux contrôleurs de la régie des droits de marque; en 
service pour le mont-de-piété, avec invitation de venir 
procéder à la vérification desdits nantissements. 

35. Les contrôleurs de la régie se transporteront, 
à cet effetau dépôts des ventes du mont-de-piété, et 
formeront, après cette vérification, l'état de ceux des- 
dits  nantissements d'or ou d'argent qui, n'étant pas 
revélus de l'empreinte de garantie, ne pourront: étre 
délivrés qu'après l'avoir reçue; saufenéanmoins l'ex- 
ception dont il sera parlé ultérieurement articie:87 
au présent paragraphe: uo 

26. Les ventes'auwmont-de-piété seront annoncées 
au moins dix jours d'avance par affiches publiques, ou 
même, lorsqu'il y a licu; par catalogues! imprimés et 
distribués, avis particuliers et exposition publique des 
objets à mettre.en!vente: nina #4 

#9. Toute affiche! ou annonce contiendra d'indica- 
tion tant des numéros des divers articles à vendre que 
de la nature des effets et des’ conditions'da la vente. 

"8. Les'oppositions formées à la vente d'effets dé- 
posés en nantissement au mont-de-piété n'empêche- 
ront pas que ladité”vente n'ait lieu, et mème -sans 
qu'il soit besoin d'y appeler l'opposant autrement que 
par la publicité des annonces, et sauf d'ailleurs audit 
opposant à faire'Yaloir ses droits; 'sil>y ‘a licu sur 
l'excédant ou bòmi restante net™du prix debla vente, 
après entier acquittement de la somme due aumont- 


de-piété. " | EGT mig aa 

9%. Les ventes au mont-de-piété se feront par le 
ministère des commissaires-priseurs™de l'établisse~ 
ment, assistés des erieurs choisis et payésrpar lesdits 
commissaires. 1i | 

SO. 11 sera alloué aux commissaires-priseurs, pour 
vacations et frais de vente, un' droit réglé par quotité 
sur le montant du produit des ventes. 

88. Ce'droit sera fixé parile conseil d'adminis- 
tration, au commencement de chaque année, pour 
toute l'année, sauf la confirmation! du ministre, sur 
l'avis du préfet du département. =) 

82. Le droit pour vacations et fraïstde vente, al- 
Joué aux commissaires-priseurs/Isér ala charge des 
acheteurs; il sera ajouté par chacun d'êux, en pro- 
portion de son achat, au prix d'adjudication 

83. La délibération du conseil, contenant fixation 
de ce droit, sera affichée dans la salle des ventes. 

84. Indépendamment du droit ordinaire mentionné 
dans les articles’ précédents, il 'sera perçu, pour les 
ventes de nantissements qui” ont exigé une annonce 
extraordinaire par catalogues imprimés, avis particu- 
licrs et exposition publique, ún”drojt d'un pont cent 
du produit'de la vente. pe El 5i hai 

#35. Ce droit sera perçu au profit de l'établisse- 
ment; il sera, comme le précédent, "n charge de 
Yadjudicataire, et en sus du prix de son adjudication. 

#6. Tout adjudicataire sera tenu de payer comp- 
tant le prix total de son adjudication ‘et frais acces- 
soires ; à défaut de ce payement complet, l'effet ad- 
jugé est remis en vente à l'instant même, aux risques 
et périls de l’adjudicataire, et sans autres formalités 
qu'une interpellation verbale à lui adressée par le con- 


missaire-priseur Vendeur de payers actuellement la 
somme due. - , d 

#7. Les effets adjugés, même ceux composés ou 
garnis d'or ou d'argent non empreints de la marque 
de garantie, mais que l'adjudicataire consentira à faire 
briser et mettre hors de service, seront remis audit 
adjudicataire aussitôt qu'il en aura payé le prix. 

88, Quant à ceux desdits effets d'or ou d'argent 
non empreints de la marque de garantie, que l'adju- 
dicataire désirera conserver dans leur forme, ils se- 
ront provisoirement retenus pour être présentés au bu- 
reau de garantie, 'et n'être remis audit adjudicataire 
qu'après l'acquittement par lui fait des droits particu- 
liers dus à la régie. 

89. Les procès-verbaux de vente, et tous les actes 
qui y seront relatifs, seront dressés, comme tous 
autres actes de régie du mont-de-piété, sur des re- 
gistres non timbrés ct exempts du droit d'enregistre- 
ment. A Ts 

90. A la fin de chaque vacation de vente, le com- 
missaire-priseur vendeur en versera le produit entre 
les mains du garde du dépôt des ventes, qui, à son 
tour, sera, chargé d'en compter, au plus tard dans 
trois jpurs, au caissier dẹ, l'établissement.. + 

91. A la vuc desdits epistres el actes, qui reste- 
ront, sans pouvoir en être déplacés, au bureau du dé- 
pôt des ventes, se. formera, pour chaque article d'en- 
gagement, le compte du déposant emprunteur. i s 

92. Ce compte se composera, d'une part, du pro- 
duit de la, vente; de l’autre, de la somme due par lè 
déposant emprunteur, tant en principal qu'intérfts et 
droits; et indiquera pour résultat, soit l'excédant ou 
boni, dont il y.a lieu de faire état au déposant emprun- 
teur, soit le déficit à supporter par les commissaires- 
priseurs, conformément, à l'article 34 du chapitre IV 
du titre Ier, soit enfin à balance exacte des diverses 
parties du compte.. Fuk PAL ; 


a di 3 


8S 7.—De l'excédant ou boni. 

93. Le payement del'excédant owboni restant net 
du produit de la vente d'un nantissenient, se fera sur 
la ‘représentation et la! remise Mo la reconnaissance 
d'engagement. f tt | 

94. A défaut de représentation de ladite recon- 
naissance, l'emprunteur sera tenu de donner décharge 
spéciale, tant de l'engagement que du payement du 


| boni, dans les formes prescl'ites' article 68 au présent 


titre. "10 | 

95VLes créanciers particuliers des porteurs de 
reconnaïssances seront reçus, ainsi qu'il a été indiqué 
art{cle 78 au présent titre, x former des oppositions 
aux délivrances de boné. T1. " 

96. Ces oppositions ne pourront étre formées 
qu'entre les mains du directeur général, lors même 
que le boni à délivrer résultcrait d'opérations faites 
dans une succursalc; ct elles ne seront obligatoires 
pour le mont-de-piété, qu'autant qu'elles auront été 
visées à l'original par le directeur, qui sera d'ailleurs 
tenu de le faire sans aucuns frais. 
~ 97. Lorsqu'il aura été formé opposition à un paye- 
ment de boni, ce payement ne pourra avoir lieu entre 
les mains de l'emprunteur que du consentement de l'op- 
posant, et à vue de la décharge ou main-levéé de son 
opposition. 

98. Les excédants ou boni qui n'auront pas été re- 
tirés dansles trois ans deJa date des reconnaissances, 
ne pourront être réclamés. Le montant en sera versé 
à la caisse des hospices civils, d'après état préalable- 
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ment arrêté parle conseil général de l'administration. | Considérant que le mont-de-pièté étant établi an pro- 
99. Les dispositions de l'article précédent devront | ft des hospices, par les lettres patentes du 9 dé- 


être rappelées en forme d'avis dans la formule des re- 
connaissances. 


SECTION 11. — Dispositions. particulières relatives au prèt dans 
leg succursales. 


#00. Toutes les opérations relatives au prêt sur 
nantissement s'exécuteront dans les suceursales de la 
même manière qu'au chef-licu,: en consé(uence, 
toutes les dispositions prescrites à cet égard seront 
communes à ces succursales. 

40 1 Chaque succursale sera chargée de consom- 
mer et d'apurer entièrement les Opérations qu'elle 
aura une fois commencées. A cel effet, les nantisse- 
ments engagés dans une division pourront rester en 
dépôt jusqu'à dégagement ou vente, ou être portés au 
chef-lieu, pour opérer, soit les renouvellements, soit 
les dégagciments, soit enfin pour recevcir les excé= 
dants ou boni; Ft, les emprunteurs seront tenus de 
s'adresser à la même succursale qui aera primitive- 
ment reçu leurs dépôts. 


CHAPITRE NP=De l'emprunt. 


102. Le mont-de-picii continuera à recevoir et 
employer, comme il se pratique aujourd'hui, les fonds 
qui lui, seront offerts en placement par les particu- 
liers. G v 
_ 103. Le taux dintérét auquel ces placements se- 
rt él era fixé tous les ans par une délibération 
spéciale du conseil d'administration, saif la confirma- 
tion du ministre, sur l'avis du prefet du département. 

164. Il sera délivré, à titre de reconnaissance du 
placement, deux billets payables au porteur, dont un 
pour le principal et l'autre pour l'intérêt. Ces billets 
porteron e numéro de leur enregistrement, la date 
de leur ċmission et celle de leur échéance, 

105. Le billet au porteur ppur de principal cofi- 
tiendra le montant du placement; ilsera signè par le 
caissier xenéral et pu le vontróleur de la gaisse ; il 
portera mention de l'enregistrement à la direction, et 
celle mention sera signée par le di gi 
enfin, il sera visi par un. 
nistration, n : 
á G. Le bil let au 
le montant de ec i 
teur général ct par le contról 


vur de la caisse, et il 


sera aussi visé par un membre du conseil d'a minis- ' 


tration. ` 

20%. Au fur et à mesure de l'acquittement de ces 
" divers effets, mention en Sera faite en marge de 
leur article d'enregistrement. | 

tos, Tous les trois mois, l'état du portefeuille 
sera vérifié par l'administration, ct elle en dressera 
procès-verbal, dont il sera vemis une expédition au 
ministre, et une au préfet du departement. 


ti 


8 thermidor, — Avis du conseil d'Etat relativement à 
lu liquidation dea dettes de l’ancien A “dé 
de Paris (1). à 
Le conseil d'État qui, d'apres le renvoi do sa majesté, 

aentendu le rapport de la section de l'intérieur sur 

celui du ministre chargé de ce département, relatif 

Mey dettes exigibles de l'ancien mont-dc-piété; — 


(1) Voir tes ordonnances des 12 janvier ot 3 norombre 1831 
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cembre 1777; — Que les emprunts faits par le mont- 
de-pièté ont été hypothéqués sur les,revenus et droits 
des hôpitaux, suivant des lettres patentes des 7 août 
4778 ct 25 mars 17793 Que les fonds prêtés sur 
simple engagement au mont-de-pictè, l'ont élé aussi 
aux hôpitaux, propriétaires des bénéfices et de l'éta- 
blissement du mont-de-piété en la personne de leurs 
administrateurs; — Que, la loi du 9 prairial an V 
charge formellement l'Etat du payement des rentes 
dues par les hospices, et règle le mode de liquida- 
tion; — Que la loi du 16 vendémiaire an Y ordonne, à 
la vérité, article 5, que les biens non vendus apparte- 
nant aux hospices leun seront rendus; et articles 6 et 
suivants, que ceux vendus seront remplacés ; mais que 
ce remplacement n'a cu lieu que pour une petite par- 
tie, et nullement pour Parisyÿ— Que l'article 10 de la 
méme loi ordonne qu'il leur sera payé, jusqu'au rem- 
placement de leurs biens, une somme égale à leurs re- 
venus de 4790; — Mais que ce payement n'a pas été 
fait; — Que l'arrèlé du 15 brumaire an 1X, article 9, 
accorde aux hospices quatre millions de biens natio- 
naux en remplacement de leurs biens tendus, en exé- 
cution sans doute de la loi de vendémiaire an V; — 
Mais que cet arrêté n'a pas vii xécuté; — Que con- 
séquemment les hospices, privés de Jours biens, ne 
peuvent payer leurs rentes et dettes anciennes exi- 
gibles, — Est d'avis que lesdites dettes, d'après la loi 
qui déclare nationaux les biens des hospices, et celle 
du 9 prairialan V, doivent être liquidées par le liqui- 
dateur général, et payées comme Ies dettes nationales 
contractées aux mêmes époques ; — Que conséquem- 
ment, les dettes du mont-de-pièté, affectées sur tes 
biens et revenus des hospices de Paris, doivent être 
liquidées et acquittées de méme. 


15 thermidor.—CincuLaie relatlve à la solution de 
plusieurs questions relatives à l'administration des 
biens des hospices. 


Le mire de l'intérieur (M. de CHAMPAGNY) aux préfets. 


Je voùs adresse deux avis du conseil d'État, des 3 
et 2#éréal dernier (25 avril ct 14 mai 1805), ap- 
prouvés les 12 floréal et 4 prairial (2 ct 24 mai 4803), 
ainsi qu'un décret du 4 du même mois de prairial (24 
mai 1805), renfermant des dispositions qui, quoique 
spéciales pu t certains hospices, peuvent néanmoins, 
dans les cas du même nature, servir de règle aux ad- 
ministrations charitables des sn et des hospices. 


Des administrations de charité ayant perdu leur 
hypothèque, par défaut d'inscription sur les biens de 
leurs débiteurs, on a demandé, en faveur des hospi- 
ces, une exception à la loi dn 11 brumaire an VII 
(1er novembre 1798), sur le régime des hypothèques. 

Lesconseil d'Etat, à l'examen duquel la question 
ait été renvoyée, a été d'avis qu'il n'y avait lieu à 
proposer aucune exception en faveur de ces établis- 
sements. 

Les lois des 46 vendémiaire (7 octobre 1796) ct 29 
pluviôse an V (47 lévrier 1797), qui remettent à la 
charge des hospices, à compter du fèr germinal an V 
(21 mars 1797), te service des rentes perpétuelles ct 
viagères dont ils étaient grevés avant ia loi du 25 
messidor an IE (11 juillet 1794), ont fait naitre la 
question de Savoir Si les biens de plusieurs hospices, 


ta 
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situés dans uno méme ville, et réunis sous une seule 
administration, depuis la restitution ordonnée par les 
lois des 16 vendémiaire et 20 ventôse an V (10 mars 
4797), et par l'arrêté du 27 prairial an IX (15 juin 
1801), sont en totalité, collectivement et solidaire- 
ment, affectés et hypothéqués aux créances qui, avant 
la loi du 23 messidor an H, n'étaient hypothéquées 
que sur les biens particuliers de l'un de ces hospices. 

L'avis du conseil d'État porte que les propriétés des 
hospices ne sont sujettes qu'aux hypothèques des 
créanciers de l'établissement auquel lesdites proprié- 
tés appartenaient avant la réunion au domaine natio- 
nal, et ne sont nullement passibles des hypothèques 
acquises sur les biens d’un autre établissement. 

Un legs avait été fait en 178% aux pauvres de l'œu- 
vre de la Miséricorde de la ville d'Aurillac. Les bu- 
reaux de bienfaisance, créés en vertu de la loi du 7 
frimaire an V (27 novembre 1796), se trouvant subs- 


titués aux institutions de la nature de celle de l'œuvre | 


de la Miséricorde, le gouvernement a, par un arrété 
spécial, autorisé le bureau de bienfaisance d'Aurillac 
à accepter le legs dont il est question, et, en cas de 
contestation, à en poursuivre judiciairement la déli- 
vrance. Sur les contestations élevées par les héritiers, 
un jugement du tribunal de Saint-Flour, sur le motif 
que l'œuvre de la Miséricorde d'Aurillac n'était pas 
instituée dans les formes voulues par l'édit de 1749, a 
déclaré caduc le legs en question, comme fait à un 
incapable. 

Un décret du 4 prairial dernier annule ce jugement, 
en ce qu'en déclarant caduc, comme fait à un incapa- 
ble, un legs dont l'acceptation avait été autorisée par 
le gouvernement, le tribunal s’est occupé d’une ques- 
tion qui n'était pas de sa compétence, puisque la 
capacité avait été déterminée par l'arrêté qui autorise 
J'acceptation, et que le jugement intervenu, s'il était 
maintenu, aurait pour résultat” d'annuler un acte de 
l'autorité suprême. - 

Je pense qu'il sera utile de faire connattre aux ad- 
ministrations de charité de votre département les 
dispositions des différentes pièces que je vous envoie. 


23 thermidor, — DÉCRET qui accorde une exemplion 
de patente aux médecins et chirurgiens attachés au 
service des pauvres Cl des hospices. 


Art. acr, Tous les médecins, chirurgiens ct phar- 
maciens employés près des hôpitaux civils et militaires, 
ou au service des pauvres, par nomination du gouver- 
nement ou des autorités administra 'i 
exercent, ou non, leur art chez des particuliers, joui- 
ront, sans aucune espèce de distinction , de l'exemp- 
tion de la patente, ainsi qu'il est prescrit par la loi 
du 9 brumaire an VIH; cette disposition sera appli- 
quée, dans son entier, aux professeurs d'accouchement 
dans les hospices, en exécution de la loi du 19 ventôse 
an XI. 

2. Les ministres de l'intérieur, de la guerre et des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent decret. 


=. 


4 fructidor. — Avis du conseil d'Etat sur les billets 
d'entrée gratis dans les spectacles (1). 


Le conscil d'État, qui, d'après le renvoi fait par le 


(1) Voir, sur le même sujet, les avis de CC consol, en date 
des 3 août et ti navombre 1591. 
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gouvernement, a entendu le rapport de la section de 
Fintérieur sur la proposition du ministre de ce dépar- 
tement, tendant à assujettir les billets d'entrée gratis 
dans les salles de spectacles, bals, concerts, ete:, au 
payement de la taxe au profit des pauvres; 

Considérant que si quelques entrepreneurs de spec- 
tacles ou fêtes publiques distribuent un trop grand 
nombre de billets gratis, et privent par là les pauvres 
d'une partie des droits que la loi a établis à leur 
profit, cet abus n'est pas tel qu'il soit nécessaire de 
chercher à y apporter remède par un décret, et que 
c'est aux autorités à y pourvoir; 

Que le mode de comptabilité suivi dans les grands 
établissements de ce genre existant dans la capitale 
ne permet pas les abus dans la distribution des billets; 

Que, dans beaucoup de départements, des mesures 
locales ont été prises pour prévenir la fraude et as- 
surer Ja conservation des droits des pauvres, 

Est d'avis qu'il n'y a pas licu à adopter la mesure 
proposée par le ministre de l'intéricur. 


à fructidor.— Avis du conseil d'État portant que les 

| hospices qui ne | leurs vignes ne peuvent pré- 

tendre qu'à la même exemption de droit qui est 
accordée aux particuliers. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi fait par le 
gouvernement, a entendu le rapport de la section de 
l'intérieur sur celui du ministre de l'intérieur, relatif 
à la question de savoir si les hospices doivent être 
affranchis de tout droit sur les vins provenant des 
vignes qu'ils exploitent par eux-mêmes ; 

Considérant que la loi du 5 ventôse an XII (25 fé- 
vrier 1804) n'a exempté du droit, par l'article 60, 
que neuf hectolitres de vin pour la consommation de 
chaque famille des propriétaires exploitant par eux- 
memes, y compris les serviteurs à gages; qu'il y 
aurait les plus grands inconvénients à élablir une 
exception plus considérable pour les vins appartenant 
aux hospices, sous le prétexte qu'ils ont une popu- 
lation plus nombreuse que les familles des particu- 
liers ; qu'il serait impossible de déterminer leur con- 
sommation d'une manière précise, attendu qu'elle 
doit varier suivant le nombre des malades ou infirmes 
et l'avis des médecins ou officiers de santé; qu'une 
telle faveur, si elle était accordée, donnerait lieu à 
beaucoup de fraudes qu'on n'aurait aucun moyen de 
prévenir, a 

Est d'avis que les hospices exploitant leurs vignes 
ne peuvent prétendre qu'à Ja même exemption qui est 
accordée aux particuliers. 


45 fructidor.— DÉCRET relatif aux brasseries et à la 
consommation de vin dans les hospices. 


Art. fer. L'exemption accordée par l'article 63 de 
Ja loi du 5 ventôse an XII n'est applicable qu'à celui 
qui ne brasse que pour la consommation de sa fa- 
mille; elle ne peut être étendue aux hospices, collèges, 
maisons d'instruction et autres établissements publics, 
qui ne pourront obtenir, lorsqu'ils brasseront chez 
eux, une déduction plus forte que celle de dix-huit 
hectqlitres de bière pour chaque annee, 

2. L'exemption accordte par l'article G0, de neuf 
hectolitres de vin pour la consommation de chaque 
famille, ne pourra étre plus forte pour les hospices, 


9 


130 LÉGISLATION CHARITABLE.— AN XIV. 


colléges, maisons d'instruction et autres établisse- 
ments publics. 


4er jour complémentaire. — DÉCRET qui remet provi- 
soirement la maison de Charenton en possession de 
ses biens. 


An XIV. 


10 brumaire. — Décret relatif aux constructions, 
reconstructions, elc, des bâtiments appartenant 
aux hospices (1). 


Art. aer, Les administrations gratuites et charita- 
bles des pauvres et des hospices, tant à Paris que dans 
les autres départements, ne pourront faire, soit au 
dehors soit dans l'intérieur des bâtiments hospitaliers, 
aucune construclion à neuf, ni reconstruction de bå- 
timents, qu'après en avoir obtenu l'autorisation du 
ministre de l'intérieur pour celles qui excéderont mille 
francs; et, sur son avis, celle de sa majesté, pour les 
constructions ct reconstructions de bâtiments qui 
pourront excéder dix mille francs en dépense. 

2. Pour obtenir l'autorisation prescrite par l'article 
précédent, les préfets joindront à leur avis la délibé- 
ration de l'administration requérante, un mémoire 
expositif des vues à exécuter, et les moyens de pour- 
voir à la dépense, les plans et devis des travaux à 
faire, et enfin le vœu du conseil municipal et celui dn 
sousspréfet, s'il s'agit d'un établissement situé hors de 
l'arrondissement du chef-lieu de la préfecture. 

3. Les constructions et reconstructions autorisées 
dans la forme prescrite par les articles précédents ne 
pourront être adjugées qu'en présence du préfet, du 
sous-préfet ou du maire, après deux publications par 
affiche, el par voie d’adjudieation publique au rabais, 
cntre les entrepreneurs dont les soumissions déposées 
au secrétariat de l'administration auront été jugées, à 
la majorité des voix, dans le cas d’être admises à con- 
courir , et présenteront une garantie suffisante pour 
l'exécution : l'adjudication ne sera, au surplus, déti- 
nitive qu'après avoir été ratifiée par le préfet ou le 
sous-préfet. Pourra l'adjudicataire, jusqu’à notification 
de cette ratification, sc désister de son adjudication , 
en consignant la différence qui se trouvera entre ses 
offres et celles du dernier moins-disant. 

æ. En ce qui concerne les réparations ordinaires et 
réputées locatives et de simple entretien, elles seront 
adjugées dans la forme prescrite par l'article précé- 
dent, après avoir été autorisées par une délibération 
des administrateurs réunis en assemblée générale et 
approuvées par le préfet ou le sous-préfet. 

w. Sont exceptées ile la forme de l’adjudication pu- 
blique, mais seront toujours délibérées par l'adminis- 
tration comme en l’article précédent, les réparations 
qui n'excéderont-pas mille francs ; lesquelles, en pa- 
reil cas, pourront être ordonnées" par ladite adminis- 
tration, et exécutées sans autre formalité qu'une visite 
ct un devis estimatif de l'architecte de l'établissement, 
et, en outre, à la charge par l'administration de faire 
approuver par le préfet ou le sous-prtfet celles qui 
excéderont trois cents francs. 


(1) Voir les ordonnances royales des 8 aoùt et 51 octobre 1821, 
44 novembre 1817, qui ont corruboré les dispositions contenues 
“dans ce décret, 


12 frimaire. — Cincuare relative à l'exécution dh 
décret du 10 brumaire précédent (1). 


Le ministre de l'Intérienr (M. de CHAMPAGNY) aux préfets. 


Le gouvernement, en fixant son attention sur les 
principales dépenses des hôpitaux, a eu lieu de remar- 
quer que celles des bîtiments se montaient à des som 
mes considérables, et que la ruine de plusieurs n'a- 
vait eu souvent pour cause que l'amour des construc- 
tions et l'esprit d'innovation, qui ne manque jamais 
de s'introduire dans le sein des administrations cha- 
ritables, à mesure que leur composition change par 
l'effet des renouvellements. 

Ne pouvant être indifférent à l'emploi d'un revenu 
formé principalement de ses concessions et de ses 
bienfaits, il avait jugé essentiel d'ordonner, pour plu- 
sieurs, que lcurs administrateurs n'entreprendraient 
plus de constructions nouvelles sans sonsapprobation, 
ct que l'exécution n'aurait Heu que par adjudication 
au rabais. 

Depuis quelques années, ces formes tutélaires et 
conservatoires du patrimoine des pauvres ne sont 
plus observées. Des constructions immenses ont éte, 
dans plusieurs hospices, entreprises sans l'autorisation 
voulue par les lois, sans s'inquiéter des moyens d'ac- 
quitter les dettes arriérées, et souvent même sans 
connaître les ressources que l'on pourrait employer à 
la dépense des travaux ordonnés. 

Le gouvernement a voulu prévenir les inconvénients 
qui pourraient renaître de cet oubli des règlements; et 
tel est l'objet du décret rendu le 10 brumaire an XIV 
{1er novembre 1805). 

Les trois premiers articles règlent, d'une manière 
positive, le mode à suivre pour les constructions ou 
reconstructions à faire, soit en dehors, soit dans l'in- 
térieur des bâtiments. 

Les autres dispositions ne sont relatives qu'aux ré- 
paratiens ordinaires et de simple entretien, et n'exi- 
gent aueun développement. 

Vous remarquerez, pour ce qui concerne les con- 
structions et reconstructions, qu'elles ne pourront 
être entreprises qu'après avoir été autorisées par moi, 
lorsqu'elles seront dans le cas d'excéder mille francs, 
ct par le gouvernement, lorsqu'elles excéderont dix 
mille francs. 

L'article 2 indique les pièces que vous aurez à pro- 
duire pour obtenir ces autorisations. 

Vous voudrez bien prendre des mesures pour assu- 
rer l'exécution de ces dispositions, et ne pas laisser 
ignorer aux administrateurs des pauvres et des hos- 
pices que désormais je rejetterai des budgets toutes 
les propositions de dépenses qui pourraient s’y trou- 
ver comprises pour des constructions ct reconstruc- 
tions qui n'auraient pas été préalablement autorisées 
dans les formes prescrites par les deux premiers ar- 
ticles du décret dont il s'agit. 


(1) Voir les circulaires des 8 février 1823, 9 juin 1838 et 
14 février 1979, qui traitent de la mème matière. 
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La forme de J'adjudication des travaux est fixée par 
Tartiele 5. Aux termes de cet article, les entrepreneurs 
qui voudront concourir à l'adjudication devront dé- 
poser leurs soumissions au secrétariat de l'adminis- 
tration. 

1] ne prescrit rien sur la forme du dépôt des sou- 
missions; mais, à cet égard, il convient de suivre celle 
qu'indique l'arrêté du 19 ventôse an XI (10 mars 
41803), relatif aux travaux des ponts et chaussées, ct 
qu'en conséquence les soumissions ne soient jamais 
reçues que sous cachet, ct ne soient ouvertes qu'en 
assemblée générale et en présence de l'architecte 
qui aura dressé les plans et devis des travaux, et en 
devra diriger l'exécution. Cette mesure devra faire, 
de votre part, l'objet d'un acte administratif. 

Je profiterai de cette circonstance, pour vous in- 
viter à examiner si les formes d'adjudication pres- 
crites par le décret que je vous envoie ne pourraient 
pas être appliquées avec avantage aux baux et aux 
marchés que les administrations charitables ne peu- 
vent fairc que par la voie des adjudications publiques. 
Si vous n'y voyez aucun inconvénient, je donnerai 
Yolontiers mon approbation à l'arrêté que vous pren- 
drez pour consacrer cette application. 


46 frimaire. — DÉCRET concernant le remboursement 
d’une rente due aux pauvres, sans l'autorisation du 
directoire du département (1). 


NAPOLEON. .... Vu l'acte du 7 nivôsean Il, qui 
constate que la somme de seize cents livres, capital 
d'une rente de soixante-quatre livres, due aux pau- 
vres de la commune de Chabris, département de 
l'Indre, a été remboursée par le sieur Gueslard, dé- 
biteur de la rente, dans les mains du sieur Pinon, 
administrateur des pauvres, avec le consentement et 
sous la garantie du sieur Bertheau, maire, et de deux 
membres du conseil municipal : — L'acte du 19 nivôse 
suivant , par lequel le sieur Berfheau ct son épouse 
ont reçu du sieur Pinon, administrateur des pauvres, 
la somme de seize cents livres, ct ont, de nouveau, 
constitué sur Jeurs biens, au profit des pauvres, la 
même rente de soixante-quatre livres ; — L'arrêté du 
conseil de préfecture du 12 germinal an XIII qui 
annulle le remboursement fait par le sieur Goeslard, 
et qui autorise le comité de bienfaisance de la com- 
mune de Chabris à poursuivre le sieur Goeslard en 
payement des arrérages de la rente, sous le prétexte 
que le débiteur n'avait pu valablement rembourser le 
capital sans l'autorisation du directoire du départe- 
ment et l'avis de celui du district, d'après les lois 
rendues sur ce sujet; — Considérant que le rembour- 
sement fait par le sieur Goeslard, quoique fait sans 
autorisation, a été reçu par l'administrateur des pau- 
vres auxquels la rente appartenait; qu'un arrêté du 
gouvernement du 22 ventôse an XII a déclaré vala- 
bles des remboursements faits dans les mêmes cir- 
constances, pour mettre un terme à des recherches 
sur le passé; que d'ailleurs les pauvres de Chabris 
n'ont aucun intérêt à poursuivre le sieur Goeslard, 
puisque le sieur Bertheau et son épouse sont devenus 
débiteurs de la rente ct sont détenteurs du capital ; 
notre conseil d'état entendu, nous avons décrété et 
décrétons ce qui suit ; — L'arrêté du conseil de pré- 
fecture du département de l'Indre, du Ier germinal 
an XII, est annulé, sauf au comité dc bienfaisance 


(1) Voir l'arrêté du 22 ventôse an XII. 


de Chabris à exiger le payement de la rente due par 
le sieur Bertheau et son épouse, et à se pourvoir en 
permission de les poursuivre, en cas de refus. 


50 frimaire, — ARRÊTE du ministre de l’intérieur, re- 
latif à Pexécution du syslème métrique dans les 
hospices. 


Le ministre de l'intérieur, . A 

Considérant que, parmi les causes qui paraissent 
avoir contribué jusqu'à présent à retarder les progrès 
de l'établissement de l'uniformité des poids ct mesu- 
res, on ne peut se dispenser de compter pour beau- 
coup le peu de soin qu'on a apporté, dans plusieurs 
parties de l'administration publique, à se conformer 
aux lois relatives à cette matière, tandis qu'il est, au 
contraire, du devoir de toutes les personnes attachées 
au gouvernement de donner l'exemple d'une parfaite 
et enlière Soumission aux lois, 

ARRÊTE Ce qui suit : 

Art. 4er. Toutes les personnes attachées aux admi- 
nistrations gratuites et charitables des pauvres et des 
hospices, à quelque titre eten quelque qualité que ce 
soit, sont tenues de se conformer exactement aux 
règles et principes du nouveau système métrique, 
dans les opérations relatives à leurs fonctions. 

2. Les marchés, plans, devis, mémoires, états, 
comptes, rapports, et toutes les écritures générale- 
ment quelconques, ne devront plus, en conséquence, 
contenir d'autres énonciations des quantités qu'en 
nouvelles mesures et nouveaux poids. 

3. Les quantités énoncées en mesures nouvelles 
pourront néanmoins, dans les écritures, être traduites 
en mesures anciennes, mais sculement par approxi- 
mation, de manière que l'incertitude de la mesure 
porte toujours sur la traduction. Par exemple, si une 
US esl gétertnimée » en mesures nouvelles , à 
cette RL D noura traduire 

s 2 S res anciennes, ainsi : (environ 
six arpents et demi). 

Lorsque les quantités seront de nature à pouvoir 
être exprimées en nombres ronds, les quantités se- 
ront arrondies en mesures nouvelles, et la traduction 
approximative en mesures anciennes ne devra contc- 
nir que des fractions simples. Ainsi, pour une quan- 
tité qui peut être évaluée ,. en nombre rond, à sept 
mètres, on pourra ajouter, cntre deux parenthèses : 
(environ trois toises trois picds). 

4. On ne pourra employer, pour l'expression des 
quantités en mesures nouvelles, que les dénomina- 
tions fixées par la loi du 18 germinal an IE (7 avril 
1795), la faculté d'employer les dénominations vul - 
gaires portées dans l'arrété du 15 brumaire an IX 
(4 novembre 1800) n'étant relative qu'aux usages 
journaliers du commerce. 

5. Seront ajournées par le ministre toutes pro- 
positions de travaux, d'échanges, d'aliénations , de 
baux à longs termes, ct de tous autres actes d'admi- 
nistration pour lesquels il serait produit des mar- 
chés, plans, devis, mémoires, procès-verbaux, rap- 
ports, arrêtés et délibérations qui ne seraient point 
conformes aux dispositions qui précèdent. 

6. Les receveurs des pauvres et des hospices étant 
soumis, par l'arrêté du 19 vendémiaire an XII (2 
octobre 1803), aux lois et règlements relatifs aux 
comptables des deniers publics, ils n'admettront , 
ainsi que les contrôleurs des recettes et dépenses de 
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ces maisons, aucune des pièces justificatives, des 
mandats et ordonnances expédiés sur la caisse, ni 
ni aucun des bordercaux à fournir desdites pièces 
(dans les cas prévus pour les payements à faire par 
les préposés du payeur général, en exécution de l'ar- 
ticle 19 de son instruction du 14 fructidor an X (4er 
septembre 1802), qu'autant que lesdites pièces et 
bordereaux exprimeront, en dénominations nouvelles, 
A0 les quantités fournies et à fournir; 2° le prix sti- 
pulé par les marchés ; 5° la somme à payer. 


7. Les secrétaires, les chefs d'administration, les 
ordonnateurs, contrôleurs, reccveurs, et tous autres 
agents en chef attachés aux administrations chari- 
tables des pauvres ct des hospices, seront respecti- 
vement responsables des négligences qui pourraient 
se commettre à cet égard dans leurs bureaux, et de 
l'inexécution des dispositions qui précèdent. 

S. Les préfets et sous-préfets sont chargés d'as- 
surer, dans leurs ressorts respectifs, l'exécution du 
présent arrèté. 


1806. 


47 janvier — Avis du conseil d’État portant que les 
établissements de bienfaisance dirigés par des so- 
ciétés libres ne peuvent plus subsister sans être 
soumis à la surveillance du gouvernement (1). 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi du gouver- 
nement, a entendu le rapport de la section de l'inté- 
rieur sur celui du ministre de ce département, ten- 
dant à autoriser l'administration des hospices de 
Bruxelles, département de la Dyle, à accepter un legs 
de mille florins, fait par le sieur Robert-François 
Vanderdonck à l'établissement nouveau formé dans 
le bâtiment de Sainte-Gertrude, pour les vieillards de 
l'un et l'autre sexe, et dirigé par une société libre et 
de bienfaisance ; 

Considérant qu'il s'est formé plusieurs établisse- 
ments de bienfaisance pour recevoir des pauvres ma- 
lades, enfants, vieillards, sans autorisation légale du 
gouvernement ; 

Que de pareils établissements ne peuvent être utiles 
es‘ inspirer une confiance fondée, quelle que soit la 
pureté des intentions qui les ont fait naître, tant qu'ils 
ne sont pas soumis à l'examen de l'administration pu- 
blique, autorisés, régularisés et surveillés par elle; 

Qu'il y aurait de graves inconvénients à tolérer et à 
reconnaître, Sans ces formes salutaires et conserva- 
trices, l'existence de ces sociétés, qui, ne se conten- 
tant pas de donner des secours à domicile, contrac- 
tent avec des particuliers l'engagement de les loger, 
de les vêtir, de les entretenir, de les nourrir, sans 
offrir une garantie suffisante de la durée de ces cnga- 
ments; 

Considérant que ce serait former des hospices dans 
une direction et un système qui pourraient croiser ct 
contrarier les vues du gouvernement et ses principes 
sur cette importante partie de l'administration, expo- 
ser une multitude de familles à se voir trompées par 
une charité mal dirigée, ou par des calculs défectueux; 
que, dans le cas où de semblables établissements vien- 
draient à tomber, ils exposeraient ou le gouvernement 
à payer des hospices qu'il n'aurait pas crées, où des 
malheureux à se voir victimes d'une confiance mal 
placée, après avoir perdu, dans une longue et trom- 
peuse sécurité, tout moyen d'exister ; 

Est d'avis que tous les établissements de charité et 
de bienfaisance dirigés par des sociétés libres, et qui 
rassemblent, sous divers noms, dans un bâtiment, des 
femmes en couche, des malades, des orphelins, des 


quence te ministre de l'intérieur, après s'être fait 
rendre compte de ces établissements, doit, par un 
rapport au gouvernement, lui soumettre Jeurs règle- 
ments ct le mettre à portée de décider, en conscil 
d'État, quels sont ceux qu'il est nécessaire de suppri- 
mer, quels sont ceux que l'on peut conserver, et quels 
moyens il est convenable de prendre pour la régula- 
risation et l'administration de ces derniers. 


25 mars. — Loi relative au payement des mois de 
nourriee des enfants dela ville de Paris (1). 


Art. fer, Le recouvrement du prix des mois de 
nourrice des enfants de la ville ct banlieue de Paris 
sera fait désormais d'après un rôle qui sera rendu 
exécutoire par le préfet du département, lequel, en 
cas de retard de payement, pourra décerner contrainte 
comme pour les contributions, sans que la voie de 
contrainte par corps puisse jamais avoir licu. 

2. Il sera statué par le conseil de préfecture, pré- 
sidé par le préfet du département, sur les oppositions 
aux rôles ou contraintes, et sur les contraventions 
aux lois ct règlements touchant le Bureau des nour- 
rices. 


45 juin. — DÉCRET qui fixe un délai pour la remise 
des pièces à l'appui des réclumations relatives au 
service de la guerre (2). 


TITRE I“. 


Art. fer. Toutes réclamations relatives à des dé- 
penses faites pour la grande armée ayant le 19° mai 
de la présente année, dont les pièces n'auront pas été 
adressées à nos ministres de Ia guerre ou de l'admi- 
nistration de la guerre avant le 4er novembre pro- 
chain, ne seront plus admises. 

2. Toutes réclamations relatives à des dépenses 
faites pour l'armée d'Italie avant le 1er mai de la pré- 
sente année, dont les pièces n'auront pas été adres- 
sées à nos ministres de la guerre ou de l'administra- 
tion de la guerre avant le 4er novembre prochain, ne 


seront également plus admises. 
TITRE H. 
3. À l'avenir, toutes réclamations relatives au ser- 


{1) Cette loi est spéciale au Bureau des nourrices do la ville 
do Paris; les dispositions qu'elle renfcrme continuent à receroir 


vieillards et des pauvres, ne doivent plus être tolérés 
sans être régularisés et surveillés, ct qu'en consé- 


(1) Cet arts est toujours suivi. Voir à cet égard la circulaire | 


son exécution. 

(2) Il cst très-important pour les administrateurs des hospi- 
ces de so conformer aux dispositions contenues dans ce décret 
pour le payement des journées des militalres dans les hospices 


du 3 novembre sutvant 


eiriis. afin d'éviter lea prescriptions. 
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vice de la guerre et da l'administration de la guerre, 
dont les pièces n'auront pas été présentées dans les 
six mois qui suivront le trimestre où la dépense aura 
été faite, ne pourront plus être admises en liquidation. 


19 juin. — DÉCRET concernant l'acquit des services 
religieux dus pour les biens dont les Rospices et 
les bureaux de bienfaisance ont été envoyés en pos- 
session (1). 


Art. der, Les administrations des hospices et des 
bureaux de bienfaisance qui, en vertu de la loi du 4 
ventôse an IX ct des arrêtés y relatifs, auront été mis 
en possession de quelques biens et rentes chargés 
précédemment de fondations pour quelques services 
religieux, payeront régulièrement la rétribution de 
ces services religieux, conformément à notre décret 
du 22 fructidor an XIIL, aux fabriques des églises aux- 
quelles ces fondations doivent retourner. 

2. Le payement des arrérages de cette rétribution 
s'effectucra à compter du 4er vendémiaire an XII, et 
dans les trois mois qui suivront là publication de 
notre présent décret. 

3. Les fabriques veilleront à l'exécution des fon- 

dations et en compteront le prix aux prétres qui les 
auront acquittées, aux termes de notre décret du 22 
fructidor an XIII. 
* æ. Dans les trois mois, à compter d'aujourd'hui, 
les préfets donneront connaissance aux fabriques res- 
pectives, des fondations qui leur compètent, en con- 
séquence de l'article 4er ci-dessus, et ils en enverront 
un état à notre ministre des cultes. 


25 juin, — DÉCRET concernant les placements de fonds 
dans les Rospices civils. 


Art. fer. Les administrateurs des hospices civils 
ou autres établissements de charité pourront rece- 
voir en placement à rente viagère et à fonds perdu, 
sur la simple autorisation des préfets, les sommes que 
les pauvres existant dans ces établissements désire- 
raient verser dans leurs caisses, dans le cas où ces 
sommes n'excéderaient pas cinq cents francs. L'inté- 
rét annuel de ces fonds ne pourra être au-dessus de 
dix pour cent du capital, 

2. Les sommes excédant cinq cents francs ne 
pourront être reçues qu'en vertu de l'autorisation du 
gouvernement, obtenue suivant les formes prescrites 
par les lois et règlements, 

3, Ces fonds seront employés par la Commission 
administrative, sous la surveillance du préfet de dé- 
partement, de la manière la plus avantageuse à l'hos- 

ice, 
k 4, Les sommes qui seront offertes pour l'admis- 
sion des pauvres dans un établissement de charité 
pourront, lorsqu'elles seront au-dessous de cinq cents 
francs, être acceptées d'après la simple autorisation 
du préfet, et employées sous sa Surveillance comme 
il est dit ci-dessus. 

5. Dans le cas où ces sommes excéderalent cinq 
cents francs, elles ne pourront être acceptées que 
d'après l'autorisation du gouvernement. 


(1) Ce décret cst toujours on vigueur. Voir ta circulaire du 
14 juillet suivant. 


30 juin. — DÉCRET portant création d’un mont-de- 


piété à Borüeaux. 


NarOLÉON, Cte,, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art, Aer, Le mont-de-piété établi dans la ville de 


Bordeaux au profit des hospices de ladite ville est 
confirmé et sera désormais régi ct gouverné sous 


l'autorité du ministre de l'intérieur, sous la surveil- 
lance du préfet du département de la Gironde, et sous 
l'autorité immédiate du maire, suivant et d'après le 
règlement annexé au présent décret. 

2. Les délibérations sur les diverses parties de 
l'administration et régie de l'établissement, notam- 
ment sur le budget des dépenses à fixer pour chaque 
année, Seront soumises au ministre de l'intérieur par 
le préfet du département de la Gironde, sur la pro- 
position du maire. 

3. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de ventes, et généralement tous les actes re- 
latifs à son administration, seront exempts de droit 
de timbre et d'enregistrement. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, 

50 juin.— DécreET concernant l'administration du Bu- 
reau des nourrices de Paris. 


Art, aer, L'administration du Bureau des nourrices 
de la ville de Paris continuera de faire partie des 
attributions de l'administration générale des secours 
et hôpitaux de ladite ville, sous l'autorité du préfet 
du département, pour la partie administrative, et, pour 
la police, sous celle du préfet de police, 

2. Conformément à l'article 3 de la déclaration du 
24 juillet 1769, la nomination du directeur de l'éta- 
blissement, en cas de vacance de la place, sera pro- 
posée à l'approbation de notre ministre de l'intérieur, 
par le préfet du département, qui recevra son ser- 
ment de bien ct fidèlement remplir ses fonctions. Le 
directeur aura entrée ct voix consultative dans les 
assemblées, 

3. Les préposés nécessaires pour le recouvrement 
des mois de nourrice seront nommés par le conseiller 
d'Etat préfet du département, sur la présentation du 
directeur. Un des membres de l'agence d'exécution des 
hôpitaux sera spécialement délégué par le préfet pour 
la surveillance journalière des opérations du Bureau. 

4, Conformément à l'article 7 de la déclaration sus- 
datée, le directeur arrêtera, chaque mois, le rôle des 
recouvrements à faire; il scra vérifié par l'adminis- 
trateur surveillant, ct, à sa réquisition, rendu exécu- 
toire, conformément à la loi du 25 mars dernier, à 
l'instar des rôles des contributions, par une ordon- 
nance du préfet du département, laquelle sera non- 
obstant appel ou opposition et sans y préjudicicr, 
exécutée sans frais, à la diligence du directeur, par 
voie de contrainte, la prise de corps exceptée, après 
néanmoins qu'il aura été délivre deux avertissements 
d'y satisfaire, à huit jours de distance l'un de l'autre, 
par les préposés aux recouvrements, En tête du der- 
nier avertissement seront: transcrits l'extrait du rôle 
concernant chaque débiteur en retard ct l'ordon- 
nance d'exécution. 

5. Il sera statué, conformément à la même loi, 
tant sur les oppositions formées aux ordonnances 
d'exécution que sur les contestations ou contraven- 
tions qui pourraient s'élever dans l'exécution des lois 
et règlements non abrogés de l'établissement, par 1e 
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conseil de préfecture, comme pour les contributions. 

6. Tous les registres de l'établissement et de ses 
préposés seront cotés ct parafés par le préfet du dé- 
partement : ils seront représentés aux deux préfets 
et aux administrateurs, à toute réquisition qui en sera 
faite au directeur ; ils ne seront point assujettis au 
timbre. 

3, Chaque mois, le directeur, dans une des assem- 
blées, mettra un bordereau de situation de l'établis- 
sement sous les yeux de l'administration, qui le véri- 
fiera ct le soumettra, pour être arrêté, au préfet pré- 
sident. Une copie de ce bordereau sera transmise à 
notre ministre de l'intérieur. 

8. Un compte général sera rendu dans le cours des 
six premiers mois qui suivront l'année expirée. Ce 
compte sera entendu, clos et arrêté dans une assem- 
blée générale, sur le rapport de l'administrateur sur- 
veillant, et soumis à l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur. 

9. Notre ministre de l'intéricur nous proposera les 
règlements nouveaux qui seront par lui jugés néces- 
saires au bien de l'établissement, et particulièrement, 
sur l'avis du préfet de police, ceux qui concernent la 
correspondance avec les maires des communes qu'ha- 
bitent les nourrices, pour la surveillance ct la police. 


4 juillet. — DÉCRET concernant le mode de rédaction 
de l'acte pur lequel l'officier de l’état civil constate 
qu'il lui a été présenté un enfant sans vie. 


Art. fer. Lorsque le cadavre d'un enfant dont la 
naissance n'a pas été enregistrée sera présenté à l'of- 
ficier de l'état civil, cet officier n'exprimera pas qu'un 
tel enfant est décédé, mais seulement qu'il lui a été pré- 
senté sans vie. Il recevra, de plus, la déclaration des 
témoins, touchant les noms, prénoms, qualités et de- 
meures des père et mère de l'enfant, et la désignation 
des an, jour et heure auxquels l'enfant est sorti du 
sein de sa mère, 

2. Get acte sera inscrit à sa date sur les registres 
des décès, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la 
question de savoir si l'enfant a eu vie ou non. ~ 


9 Juillet.— CincuLAINE portant envoi du décret du 23 
juin précédent. 


Le ministre de l'intérieur (M. pe Cuampacyy) trans- 
met aux préfets l'ampliation d’un décret rendu le 25 
juin 1806, pour permettre aux administrateurs des 
hospices ou autres établissements de charité de re- 
cevoir à rente viagère, sur la simple autorisation des 
préfets, les capitaux qui leur seront offerts par les 
pauvres existant dans ces établissements, et de les 
employer, sous la surveillance des préfets, de la ma- 
nière la plus avantageuse, lorsqu'ils n'excèderont pas 
cinq cents francs, et sous la condition que l'intérêt 
annuel de ces fonds ne pourra être au-dessus de dix 
pour cent du capital, Ce décret accorde la même la- 
Litude pour les somines qui seraient oflertes pour l'ad- 
mission des pauvres dans un élalissement de charité. 

Le ministre invite les préfets à lui envoyer, à la fin 
de chaque trimestre, un état des capitaux qui, n'ex- 


cédant pas cinq cents francs, auront été acceptés 
d'après leur autorisation; ct il leur rappelle qu'ils ont 
à lui faire connaitre également, chaque trimestre, le 
montant des legs et donations qui, n'excédant pas 
trois cents francs, peuvent être acceptés sur la sim- 


ple autorisation des sous-préfets, en vertu de l'arrêté 
du gouvernement du 4 pluvidse an XII (25 janvier 1804). 


44 juillet. — CimCULAIME portant envoi du décret du 
49 juin précédent. 


Le ministre de l'intérieur (M. pe CHampagxy) trans- 
met aux préfets une ampliation du décret du 19 juin 
1806, portant que les administrations des hospices et 
des bureaux de bienfaisance qui auront été mises en 
possession de quelques biens et rentes chargés précé- 
demment de fondations pour quelque service reli- 
gieux, paycront régulièrement la rétribution de ces 
services aux fabriques des églises auxquelles ces fon- 
dations doivent retourner., 

Ce décret établit aussi łe mode de payement des 
arrérages, et la règle que doivent suivre les fabri- 
ques pour l'emploi de ces fonds; enfin, l'époque à la- 
quelle les préfets devront avoir fait connaître aux fa- 
briques le nombre des fondations qui leur appartiennent. 


31 juillet. — DÉCRET qui rend aux fondateurs et aux 
bienfaiteurs des établissements de charité les droits 
qu’ils s'étaient réservés à leur administration (1). 


Art. #7. Les fondateurs d'hospices et autres éta- 
blissements de charité, qui se sont réservé, par leurs 
actes de libéralité, le droit de concourir à la direc- 
tion des établissements qu'ils ont dotès, et d'assister 
avec voix délibérative aux séances de leurs adminis- 
trations, ou à l'examen et à la vérification des comptes, 
seront rétablis dans l'exercice de ees droits, pour en 
jouir concurremment avec les commissions instituées 
par les lois du 16 vendémiaire ct du 7 frimaire an V 
{7 octobre et 27 novembre 1796), d'après les règles 
qui en seront fixées par le ministre de l'intérieur, sur 
une proposition spéciale des préfets et l'avis des com- 
missions instituées par Les lois précitées, et àla 
charge de se conformer aux lois et règlements qui 
dirigent l'administration actuelle des pauvres et des 
hospices. 

2. Les dispositions de l'article précédent seront 
appliquées aux héritiers des fondateurs décédés , qui 
seraient appelés par les actes de fondation à jouir 
des droits mentionnés audit article. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


AOût.—CiRCULAIRE relative ù l’envoi du décret du 
51 juillet précédent. 
Le ministre de l'intérieur (M. de CHAMPAGNY) aux préfets. 


Le gouvernement, toujours attentif à tout ce qui 
peut concourir à l'accroissement des ressourecs des 
pauvres et des hospices, et à exciter les âmes chari- 
tables à de nouvelles libéralités, vient d'ordonner, 
par le décret que je vous envoie, que les fondateurs 
etles bienfaiteurs des établissements de charité, qui, 
par leurs actes de libéralité, se sont réservé le droit 
de concourir à l'administration des établissements 
qu'ils ont enrichis de leurs bienfaits, seront rétablis 
dans l'exercice de ce droit, en faisant à cet égard les 
justifications proposées par le décret, et, en outre, 
d'après Ies règles qui en seront fixées par moi, sur 
une proposition spéciale des préfets et l'avis des 
commissions administratives. 


{t) Ce décret est toujours en vigueur 
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Je vous invite à prendre, en Ce qui vous concerne, 
lès mesures que vous croirez convenables pour la 
publication et l'exécution de ce décret. Je me borne- 
rai, à l'égard des propositions que vous aurez à m'a- 
dresser, à vous faire observer que le décret n'a d'au- 
tre but que de donner aux fondateurs qui seront dans 
le cas prévu par le décret , entrée et voix délibérative 
dans les assemblées qui auront pour objet l’établisse- 
ment qu’ils ont fondé ou enrichi de leurs libéralités, 
ou ceux avec lesquels il pourrait, par des mesures 
administratives, avoir été réuni. 


12 septembre. — DÉCRET relatif aux quéles dans 
les églises. 


Art. der, Les administrateurs des bureaux de bien- 
faisance sont autorisés à faire par eux-mêmes des 
quêtes et à placer un tronc: dans chaque église pa- 
roissiale de l'empire. 

2. Les évêques, par un article additionnel à leurs 
règlements de fabrique intérieure, et qui sera soumis 
à notre approbation par notre ministre des cultes, dé- 
tormineront le nombre de ces quêtes, les jours ct les 
offices où elles se feront. n 

3. Nos ministres des cultes ct de l'intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 


3 novembro.—CiRCULAIRE portant envoi de l'avis du 
conseil d’État du 17 janvier précédent. 


Le ministre de l'Intérieur (M. de CUAMPAGNY) aux préfets. 


Les sages dispositions de l’édit de 4749 défendaient 
de former aucun nouvel établissement de chapitres, 
collèges, séminaires, communautés religicuses, même 
sous prétexte d'hospices, congrégations, confréries, 
hôpitaux et autres corps Ct communautés sans y étre 
préalablement autorisé par lettres patentes enregistrées 
dans les cours de parlement ou lés conseils supérieurs. 

Il ne devait étre accordé de lettres patentes pour 
permettre un nouvel établissement que d'après la con- 
naissance acquise de l'objet et de l'utilité dudit éta- 
blissement, de la nature, de la valeur ct dela quotité 
des biens destinés à le doter. 

Pour assurer d'autant plus l'exécution de ces rè- 
gles, l'édit précité déclarait nuls tous les établisse- 
ments quiseraient faits à l'avenir, sans avoir obtenu 
de lettres patentes et Les avoir fait enregistrer, en- 
semble tous les actes qui pourraient avoir été fails 
cn leur faycur, directement ou indirectement, ou par 
lesquels ils auraient acquis des biens, de quelque na- 
ture que ce soit. 


Le même édit portait, en outre, que ceux qui au- 
raient été chargés de former ou administrer ces éta- 
blissements seraient déchus de tous les droits résul- 
tant desdits actes. 

Depuis plusieurs années, les dispositions que l'on 
vient de rappeler ont cessé d'être observées, et de 
leur inexécution est résultée la création, pour servir 
d'asile et de retraite aux malheureux, de divers éta- 
blissements dont la durée, les avantages ct l'utilité 
ne reposent sur aucune espèce de garantie, et qui, le 
plus souvent, formés sous le voile de la bienfaisance, 
netendent qu'à faire, d'une portion de l'administration 
des secours publics, un objet d'entreprises où de: 
spéculations contraires à l'humanité. 

Les inconvénients qui peuvent rés@lter de cet oubli 
des anciens règlements sur cêtte matière n'ont point 
échappé au gouvernement, qui, d'après l'avis du con- 
seil d'Etat, a décidé, le #7 janvier 1806, que tous les 
établissements de charité et de bienfaisance dirigés 
par des sociétés libres, et qui rassemblent, sous di- 
vers noms, dans un‘bâtiment, des femmes en couches, 
dës malades, des orphelins, des vieillards et des pau- 
vres, ne doivent plus être tolérés, sans Ctre régula- 
risés ct surveillés, et qu'en conséquence le ministre 
de l'intérieur, après ‘s'être fait rendre compte de ces 
établissements, doit, par un rapport au gouvernement, 
lui soumettre leurs règlements, ct le mettre à portée 
de décider, en conseil d'État, quels sont ceux qu’il est 
nécessaire de supprimer, quels sont ceux que l'on 
peut conserver, et quels moyens il est convenable de 

prendre pour la régularisation et l'administration de 
ces derniers. 

Veiller à ce que désormais il ne se forme aucun 
établissement sans une autorisation expresse du gou- 
vernement; rendre compte de ceux qui, se trouvant 
indépendants de l'administration confiée aux commis- 
sions inslituées par les lois des 16 vendémiaire et 
7 frimaire, an V (7 octobre et 27 novembre 1796), 
Ps aie autorisation légale du gouvernement ; 
à naître leur objet, leurs règlements, la dota- 
tion dont ils jouissent , les avantages vu les inconvé- 
nients qu'ils présentent, l'utilité de les contirmer ou 
de les supprimer, Telles sont les dispositions dont vous 
avez à vous occuper pour répondre aux intentions du 
gouvernement et à l'avis du conseil d'État que je vous 
envoie. 

Veuillez vous pénétrer des considérations qui ont 
motivé cet avis, ct prendre, en ce qui vous concerne, 
les mesures que vous croirez nécessaires, pour que les 
principes qu'il consacre soient observés dans l'étendue 
de votre département, 


180%. 


10 mars. — DÉcner portant création d'un mont-de- 
d piété à Marseille. 


NAPOLEON , cte. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. fer, Le mont-de-piété établi dans la ville de 
Marseille, et confirmé par lettres patentes du 18 juil- 
let 1796, est conservé, et sera désormals régi et gou- 
verné, sous l'autorité du ministre de l'intérieur ct 
celle interposée du préfet du département du Rhône, 
suivant et d'après le règlement annexé au présent 
décret. 


2. Les délibérations sur les diverses parties de 
l'administration et régie de l'établissement, notam- 
ment sur le budget de dépenses à fixer pour chaque 
année, seront soumises au ministre de l'intérieur par 
le préfet du département, sur la proposition de l'ad- 
ministration. 

3. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de vente, et généralement tous les actes 
relatifs à son administration, seront exempts des 
droits de timbre et d'enregistrement. 

4. Au moyen des disposilions qui précèdent, les 
maisons de prêt existantes à Marseille seront fer- 
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mées, suivant et à l'époque déterminée par le règle- 
ment proposé pour leur clôture et qui restera annexé 
au présent décret. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


10 mars. — Avis du conseil d’État qui déclare le dé- 
cret du 18-97 avril 1791 non applicable aux baux 
des biens appartenant aux hospices. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par 
sa majesté, a entendu le rapport de la section de l'in- 
térieur sur celui du ministre de ce département, qui 
demande qu'il soit statué sur la question de savoir 
« si la loi du 48-27 avril 1791, relative aux baux em- 
« phytéotiques et autres, faits par les corps, commu- 
» nautés et bénéficiers, et aux traités faits entre des 
« ci-devant bénéficiers et des particuliers, est appli- 
« cable à de pareils baux faits par les commissions 
« administratives des hospices, et autres traités faits 
entre les administrateurs de ces établissements et 
des particuliers, » — Est d'avis que la loi du 18-27 
avril 1791 n'est applicable qu'aux baux des biens ci- 
devant ecclésiastiques et aux traités faits entre des 
chapitres, corps, communautés ou bénéficiers sup- 
primés et des particuliers, et ne peut êlre opposée à 
des hospices, qui n’ont jamais été classés parmi les 
établissements ceclésiastiques, ni traités comme tels; 
— En conséquence, qu'il y a eu fausse application de 
cette loi par le tribunal de Château-Thierry, à la de- 
mande en nullité d'un bail emphytéotique, intentèe par 
la commission administrative de l'hospice de Neuilly- 
Saint-Front}, sur le fondement que le bail n'était re- 
vétu d'aucune des solennités requises pour l'aliénation 
des biens des gens de mainmorte; — Mais, attendu, 
1° que l'objet de ce bail était d'une valeur très mince, 
puisque la redevance stipulée n'excède pas dix francs; 
2° que sa date remonte à quarante-sept ans; 50 qu'il 
parait avoir été passé de bonne foi; 40 que les admi- 
nistrations qui se sont succédé jusqu'alors n'avaient 
pas réclamé, ct que ces motifs ont toujours été re- 
gardés comme des exceptions aux règles générales 
sur les formalités prescrites pour les baux à longues 
années des biens des gens de mainmorte, — Est d'avis 
que la commission administrative de lhospice de 
Neuilly-Saint-Front doit souscrire au jugement du tri- 
bunal de Château-Thierry, en date du 9 nivôse an XIV, 
en ce qu'il a rejeté la demande en nullité du bail dont 
il s'agit, ct que l'arrêté du conseil de préfecture du 
département de PAïsne, du 15 juillet dernier, qui a 
refusé à cette commission l'autorisation d’interjeter 
appel, doit être exécuté. 


16 mars. — Avis du conseil d'État sur les comptables 
destilués. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa majesté l'empereur et roi, a entendu le rapport 
de la section des finances sur celui du ministre du 
trésor public, tendant à faire décider que l'article 75 
de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an XIE n'est 
point applicable aux comptables destitués par ordre 
de sa majesté; — Considérant que ce n'est pas aux 
comptables. infidèles et destitués que la constitution 
a voulu donner contre leur mise en jugement, si la 
vindicte publique la réclame, une sauvegarde que 
l'autorité suprême pourrait seule leur ôter; que toutes 


les lois anciennes ¢t nouvelles assimilent les compta- 
bles rétentionnaires de deniers publies aux banque- 
routiers frauduleux, et qu'il n’est pas moins contraire 
à l'esprit de la constitution qu'à l'intérêt du gouver- 
nement de supposer que des ex-comptables sans fonc- 
tions, devenus étrangers à l'action administrative, 
puissent, même encore après qu'ils ont été frappès 
d'une destitution, réclamer un privilége qui n'a ċté 
accordé qu'aux agents publics dont la cessation des 
fonctions et de la coopération au mouvement admi- 
nistratif pourrait en paralyser l'action, — Est d'avis, 
1° que les comptables destitués par ordre de sa ma- 
jesté ne peuvent pas être admis à se prévaloir de la 
prérogative constitutionnelle d'après laquelle les agents 
publics ne peuvent étre mis en jugement qu’en vertu 
d'une décision du conseil d'État; — 20 Que les cx- 
comptables rétentionnaires de deniers publics peuvent 
être traduits devant les tribunaux criminels, sur la 
simple dénonciation du ministre du trésor public au 
grand juge ministre de la justice, qui se fera rendre 
compte de l'instruction ct des suites de la procédure. 


50 avril.— Avis du conseil d’État sur plusieurs ques- 
tions relatives aux biens et rentes sur lesquels les 
fabriques et les hospices peuvent respectivement 
prétendre des droits. 


Le conseil d'État, qui, sur le renvoi ordonné par 
sa majesté l'empereur et roi, a pris Connaissance, 
1° d'un rapport du ministre de l'intérieur, en date 
du 8 avril 1806; 2° de celui du ministre des cultes, 
du 18 juin 1806; 5° de celui du ministre des finances, 
du 4 mars 1807, par lesquels les ministres proposent 
ou discutent les quatre questions suivantes : — 1° Les 
biens des fabriques que les hospices ont découverts 
depuis la loi du 13 brumaire an H, qui les déclare 
nationaux, jusqu'à l'arrêté du 7 thermidor an XI, qui 
les rend aux fabriques, appartiennent-ils aux hospices 
par le fait seul de la découverte ct sans qu’ils en aient 
été envoyés en possession? —2° Peut-on ranger parmi 
les domaines usurpés, ct, en conséquence, appliquer 
les dispositions .de la loi du 4 ventôse an IX à des 
biens de fabriques dont la rente a cessé, à la vérité, 
d'être servic à la régie, mais dont le bail ne remonto 
pas plus haut qu’à l'année 1786? — 5° L'arrèté đu 
1 thermidor an XI, lequel met en réserve les rentes 
deslinées aux hospices qui, à cette époque, ne leur 
auront pas encore été transportées par un transfert 
légal, est-il applicable à toute espèce de rentes attri- 
buécs aux hospices, soit en payement de leurs créances 
sur le gouvernement, en vertu de l'arrêté du 15 bru- 
maire an [X, soit à titre de découverte, en vertu de 
la loi du 4 ventôse an IX? — 40 La décision du gou- 
vernement, du 7 nivôse an XIF, qui restreint l'attri- 
bution des hospices aux rentes que leurs propres agents 
découvriraient, peut-elle s'appliquer aux rentes dé- 
couvertes antérieurement par les préposés de la régie, 
et lorsque l'arrêté du 45 brumaire an IX imposait à 
ces préposés le devoir de poursuivre la restitution de 
ces rentes au profit des hospices? — Estime que la 
première question est clairement résolue par l'arti- 
ele 1er de l'arrêté du 7 thermidor an XI, où on lit que 
« les biens des fabriques non aliénés, ainsi que les 
a rentes dont elles jouissaient et dont le transfert n’a 
« pas êté fait, seront renducs à leur destination; » 
d'où il suit que tout immeuble ou rente provenant de 
fabriques, de confréries, de fondations, ou de fa- 
briques d’anciens chapitres, dont l'aliénation ou le 
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transfert n'avait pas été consommé antérieurement à 
Ia promulgation des arrêtés des 7 thermidor an XI, 
23 frimaire an XII, 45 ventôse et 28 messidor an XII, 
retourne aux fabriques et doit leur être restitué, quelles 
qu'aient été les démarches préliminaires des hospices 
pour en obtenir la jouissance, et que ces démarches 
leur donnent seulement le droit de répéter contre les 
fabriques le remboursement des frais faits pour par- 
venir à la découverte et à l'envoi en possession desdits 
biens; — Sur la seconde question, que la loi du 
4 ventôse an IX a affecté aux hospices les rentes ce- 
lées et les domaines usurpés, que l'arrêté du 27 fri- 
maire an XF a défini ce qu'on devait entendre par 
rentes celées, ct que, s'il restait quelque doute sur 
l'expression de domaines usurpés, il serait levé par 
l'article G de l'arrêté du 7 messidor an IX, qui autorise 
les hospices à poursuivre tous fermiers, locataires, 
concessionnaires, et autres jouissant à quelque titre 
que ce soit, s'ils n'ont pas déclaré, conformément à 
l'article 57 des décrets des 6, 11 et 24 août 1790, com- 
ment et en vertu de quoi ils jouissent, et s'ils n'ont 
pas représenté et fait parafer Leurs titres; que la 
date et la nature sont ici indifférentes, puisque, quel 
qu’il soit, il suffit qu'il n'ait point été déclaré en exé- 
cution de la loi de 4790, qu'il ne soit pas rappelé aux 
registres de la régie, et que le service de la rente ait 
été interrompu pendant les délais interminés, pour 
caractériser l'espèce d'usurpation qui donne ouverture 
aux droits des hospices; — Sur la troisième, que l'ar- 
rêté du 7 thermidor an XI, lorsqu'il a suspendu le 
transfert des rentes au profit des hospices, n'a frappé 
que sur les capitaux de rentes servies à la régie et 
bien connues, qui avaient été affectées au payement 
de leur dette arriérée par l'arrêté du 15 brumaire 
an IX, suspension motivée par la circonstance où ces 
rentes avaient été précédemment, et par arrêté du 
27 prairial an VIII, affectées au rachat des rescriptions 
émises par la trésorerie, ct qu'on avait de justes rai- 
sons de craindre que ces rentes ne suffisent pas à 
Yune et à l'autre destination; mais qu'on ne doit pas 
confondre ces rentes servies à la régie des domaines, 
connues, et qui avaient une affectation précédente, 
avec des rentes inconnues ct souvent douteuses, aux- 
quelles il était bien impossible de donner unc affec- 
tation, et qui appartiennent aux hospices par le fait 
seul de la découverte constatée, à moins qu'elles ne 
proviennent de fabriques; — Sur la quatrième ques- 
tion, que l'on ne peut, dans aucun Cas, attribuer aux 
hospices une rente dont le service aurait été inter- 
rompu, mais qui aurait été découverte par un agent 
du domaine, puisque la découverte a dû être constatée 
sur-lc-champ par une inscription aux registres de la 
régie, et que lune des conditions essentielles de l'a- 
bandon d'une rente aux hospices, c'est qu'il ne s’en 
trouve aucune mention sur ces registres. Les préposés 
de la régie ne se trouvent point compris parmi les 
fonctionnaires publics prévus par l'article 5 de l'ar- 
rêté du 15 brumaire an IX; jamais on n'a entendu 
leur imposer le devoir de rechercher des rentes au 
profit des hospices, ni les dispenser de celui d'en re- 
Chercher au profit de la régic. 


12 juillet. — Décner qui met à la disposition des bu- 
reaux de bienfaisance les biens el revenus qui ont 
appartenu à ces établissements, sous le nom de 
caisses de secours, de charité ou d'épargne. 


NaroLÉoN.... Sur le rapport de notre ministre de 


l'intéricur; vu l'acte de constitution d'une rente au 

capital de mille trols cents florins, passé le 2 jan- 

vier 1785, au profit de la caisse ou bourse des pauvres 

garcons cordonniers de la ville de Maestricht; — Le 

mémoire de la régic.du domaine, tendant à faire verser 

dans la caisse de cette administration, comme bien 

national, le montant du remboursement qui a été fait 
de ladite rente entre les mains de ceux qui dirigeaient 
Jadite caisse ou bourse en qualité de co-régents; — 
Les jugements du tribunal de première instance da 
Macstricht, du 9 fructidor an IX, ct du tribunal 
d'appel séant à Liège, du 27 frimaire an XI; — Celui 
du tribunal de cassationgdu 29 thermidor de la même 
année, qui renvoie les parties à se pourvoir par-devant 
l'autorité administrative ; — Considérant que le ca- 
pital revendiqué par le domaine provient d'une caisse 
de bienfaisance, dont l'objet était de venir au secours 
des pauvres garçons cordonniers, et ne faisait point 
partie des fonds appartenant à la caisse de la maitrise 
où jurande de ce nom, qui a été supprimée par les 
lois; qu'il fait essentiellement partie du domaine des 
pauvres, et qu'il doit y être réuni, de même que les 
biens et revenus provenant d'autres établissements 
qui, sous différents noms, avaient un but quelconque 
de bienfaisance; notre conseil d'État entendu, nous 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. fer. Conformément au décret du 27 prairial 
an IX, les biens et revenus qui ont appartenu à des 
établissements de bienfaisance, sous le nom de caisses 
de secours, de charité ou d’épargne, ayant en général 
pour but le soulagement de la classe indigente, sous 
quelque dénomination qu'ils aient existé, sont mis à 
la disposition des bureaux de bienfaisance dans Par- 
rondissement desquels ils sont situés, à la charge, par 
ces administrations, de se conformer, dans l'emploi de 
ces biens, au but institutif de chaque établissement. 

2. En conformité de l'article précédent, le capital 
R mille, trois cents florins remboursé aux co-régents 
M pa oN aea des pauvres garçons cordon- 

3 Š & Maestricht sera versé dans la 
caisse du hureau de bienfaisance do cette ville, et les 
biens ct revenus qui peuvent en dépendre seront réunis 
à la mérne administration, pour les diriger selon le 
vœu de cette institution, sans néanmoins en rien pré- 
judicier aux droits que le bureau de bienfaisance aurait 
à faire valoir contre le remboursement dont il s'agit. 


12 juillet, — Avis du conseil d'État sur l'établissement 
des monts-de-piété (i). 


Le conseil d'État, qui a pris connaissance d'un rap- 
port fait à sa majesté l'empereur et roi par le ministre 
de l'intéricur, ct par lequel il propose l'établissement 
d'un mont-de-piété dans la ville de Caen, chef-lieu du 
département du Calvados, dont le capital scrait, en 
partie, composé d'actions aliénées à des particuliers, 
—Est d'avis que l'on doit essentiellement se proposer, 
par l'établissement des monts-de-piété et par leur di- 
rection, de venir au secours de la classe la plus pau- 
vre de la société, de faire baisser l'intérêt du prêt sur 
gage, et à la charge de faire tourner exclusivement 
au profit des hospices l'espèce de bénéfice qui en rè- 
sulte ; — Qu'il ne peut, par conséquent, être accordé 
des monts-de-piété qu'aux villes où la caisse munici- 

(1) Cet avis d'une haute importance cst toujours suivi, et em- 
pêche l'établissement de monts-de-piété parlicullers, qui de- 


salent s'élever au moyen d'aciions. 
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pale et celle des hospices, ou l'une des deux, four- 
nissent un capital suffisant à la mise en action de l'éta- 
blissement, sans qu’on puisse, en aucun cas, recourir à 
la voie des actions, qui appellerait des etrangers au 
partage des bénéfices, ct ferait ainsi tourner en spé- 
culations privées des établissements qui ne doivent se 
proposer que la bienfaisance publique ; — Et, attendu 
que le projet présenté par le ministre de l'intérieur, 
pour l'établissement d'un mont-de-piété dans la ville 
de Caen, fait concourir la voie des actions avec les ca- 
pitaux qui sont fournis par la caisse municipale et par 
celle des hospices,—Déclare qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. bd 


20 juillet. — DÉCRET qui prononce l'extinction des 
rentes constituées par un hospice au profit de corpo- 
rations supprimées, el inconnues à la régie des do- 
maines. 

NAroLEÉON..... Sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur : — Vu l'état des rentes, au nombre de 
quinze, constituées par l'administration des hospi- 
ces d'Anvers au profit de divers corps, confréries 
et communautés d'arts ct métiers supprimés, mon- 

tant ensemble au capital de trois mille vingt-cinq li- 

vres, argent de change, ou six mille quatre cent deux 

francs onze centimes; — Le procès-verbal de vérifica- 
tion dressé le 11 mars 1807, et signé par le receveur 
du domaine, duquel il résulte que la régie a ignoré 
jusqu'à présent l'existence de ces rentes ; — L'ar- 
rêté du préfet des Deux-Nèthes, du 15 avril sui- 
vant, qui envoie la commission administrative en 
possession desdites rentes; — La loi du 4 ventôse 
an IX, ct les arrêtés des 7 messidor et 9 fructidor 
de la même année ; — Considérant que l'administra- 
tion des hospices, qui est débitrice desdites rentes, 
ne peut se les servir à elle-même, et que leur extinc- 
tion procure à ces établissements le même avantage 
qu'un envoi en possession, notre conseil d'État enten- 
du, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :—Les 
quinze parties de rentes constituées par l'administra- 
tion des hospices de la ville d'Anvers au profit de 
corps et corporations supprimés et inconnus à la régie 
du domaine, en possession desquelles la commission 
administrative desdits hospices a été envoyée par ar- 
rété du préfet du département des Deux-Nèthes, du 

15 avril 1807, sont, avec les capitaux dont elles dé- 

rivent et les arrérages qui peuvent en être dus, décla- 

rées éteintes et supprimées, sans préjudice toutefois 

des droits à excrecr par le domaine, dans le cas où il 

justificrait qu'il avait eu connaissance desdites rentes 
avant la demande de leur extinction. 


12 août. — DÉCRET concernant les baux à ferme des 
hospices (1). 


Article fer, A compter de la publication du présent 
décret, les baux à ferme des hospices ct autres éta- 
blissements publics de bienfaisance ou d'instruction 
publique, pour la durée ordinaire, seront faits aux en- 
chères, par-devant un notaire qui sera désigné par le 
préfet du département, et le droit d'hypothèque sur 
tous les biens du preneur y sera stipulé par la désigna- 
tion, conformément au Code civil. 


(1) Ce décret continue à recevoir son exécution; seulement 
te délai de l'enregistrement, fixé à quinze Jours par l'article 4, 


ar. ROLE à vingt jours par l'article 78 de la Joi du 15 mal 


2. Le cahier des charges de l'adjudication et de 13> 


jouissance sera préalablement dressé par la commis- 
sion administrative, le bureau de bienfaisance ou le 
bureau d'administration, selon la nature de l’établisse- 
ment. Le sous-préfet donnera son avis, et le préfet 
approuvera ou modifiera ledit cahier des charges. 

3. Les affiches pour l'adjudication seront apposées 
dans les formes et aux termes déjà indiqués par les 
lois et règlements ; ct, en outre, leur extrait sera in- 
séré dans le journal du lieu de la situation de l'éta- 
blissement, où, à défaut, dans celui du département, 
selon qu'il est prescrit à l'article 685 du Code de pro- 
cédure civile. Il sera fait mention du tout dans l'acte 
d'adjudication. 

4. Un membre de la commission des hospices, du 
bureau de bienfaisance ou du bureau d'adminis- 
tration, assistera aux enchères et à l'adjucation. 


5. Elle ne sera définitive qu'après l'approbation du 
préfet du département; et le délai de l'enregistre- 
ment sera de quinze jours après celui où elle aura été 
donnée. 

6. Il sera dressé un tarif des droits des notaires 
pour la passation des baux dont il est question au pré- 
sent décret, lequel scra approuvé par nous, sur le 
rapport de notre ministre de l'intérieur. 


12 août.—Avis du conseil d’État relatif à la conser- 
vation des droits hypothécaires des hospices. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné 
par le gouvernement, a entendu le rapport de la sec- 
tion de l'intérieur sur celui du ministre de ce dépar- 
tement, relatif à la conservation des droits et actions 
hypothécaires des hospices et autres établissements 
publies , 

Est p'avıs que les baux précédemment passés aux 
enchères, soit devant les autorités administratives, 
soit devant les commissions des hospices , étant faits 
en vertu des lois existantes, à l'observation desquelles 
ces établissements sont sujels ct dans les formes 
prescrites emportent voic parée, sont cxécutoires sur 
les propriétés mobilières, ct donnent hypothèque sur 
les immeubles. 

Qu'en conséquence, fous actes conservatoires ou 
exécutoires et toutes inscriptions faites ou qui se fe- 
ront en vertu des expéditions desdits baux doivent 
avoir leur effet contre les débiteurs des hospices ou 
autres établissements publics, comme si les actes 
avaient êté faits par-devant notaire. 


18 août.—Avis du conseil d'Etat sur les expéditions 
d’actes émanés des autorités administratives. 


Le conseil d'État, d'après le renvoi qui lui a été fait 
d'un rapport du ministre de l'intérieur, proposant de 
régler le droit d'expédition des actes déposés dans 
les archives , ou faits par les administrations publi- 
ques; — Vu l'article 57 de la loi du 7 messidor an II, 
portant : « Tout citoyen pourra demander, dans tous 
« les dépôts, aux jours et heures qui scront fixés, 
« communication des pièces qu'ils renferment : ello 
« leur sera donnée sans frais et sans déplacement ct 
« avec les précautions convenables de surveillance.— 
« Les expéditions ou extraits qui en seront demandés 
« seront délivrés à raison de quinze sous du rôle. » — 
Considérant que les administrations publiques expli- 
quent diversement le vœu de la loi, en ce qui doit, 
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constituer les archives publiques, ainsi que relative- 
ment à la nature des actes dont les expéditions ou 
extraits doivent être passibles de la taxe, et qu'il 
convient de fixer à cet égard les droits des citoyens et 
des administrations de préfectures, sous-préfectures 
et municipalités, — Est d'avis, 4° que toutes les pre- 
mières expéditions des décisions des autorités admi- 
nistratives de préfectures, de sous-préfectures ou de 
municipalités doivent être, aux termes des lois, déli- 
vrées gratuitement. — 2° Que les secondes ou ulté- 
rieures expéditions de titres, pièces ou renseignements 
déposés dans les bureaux des administrations, doivent 
être payées au taux fixé par l'article 37 de la loi du 7 
messidor an II. 


— 


18 août.—Décner qui prescrit les formes à suivre 
pour les Saisies-arréts ou oppositions entre les 
mains des receveurs ou administrateurs de caisse 
ou de deniers publics. 


NapoLÉON... Sur le rapport de notre ministre du 
trésor public; — Vu l'avis de notre conseil d'État du 
42 mai 1807, approuvé par nous le 1er juin Suivant ; 
— Vu le titre VII du livre III du Code de procédure 
civile, ensemble les lois des 14-19 février 1792 et 50 
mai 1795 ; — Considérant que les lois des 14-19 fè- 
vrier 1792 et 30 mai 1795 avaient établi les formes à 
suivre pour les saisies-arrêts ou oppositions signifiées 
au trésor public ; — Que, d'après le susdit avis de no- 
tre conseil d'État, approuvé par nous, l'abrogation 
prononcée par l'article 1041 du Code de procédure 
civile ne s'étend point aux affaires qui intéressent le 
gouvernement, pour lesquelles il a toujours été regardé 
comme nécessaire de se régir par des lois spéciales, 
soit en simplifiant la procédure, soit en produisant 
des formes différentes; — Qu'ainsi les lois des 14-19 
février 1792 et 30 mai 1793 continuent d'être les rè- 
gles de la matière, à l'exception des dispositions du 
Code de procédure civile, qui portent nominativement 
sur les saisies-arrêts ou oppositions signifiées aux ad- 
uinistrations publiques, et qui se bornent aux deux 
articles 561 et 569; — Voulant, pour le bien de notre 
service et pour celui des parties intéressées, réunir 
toutes les dispositions relatives à eet objet et faciliter 
la connaissance des règles à observer; notre conseil 
d'État entendu, nous ayons décrété ct décrétons ce 
qui suit : 

Art. 4er. indépendamment des formalités commu- 
nes à tous les exploits, tout exploit de saisic-arrêt ou 
opposition entre les mains des receveurs, dépositai- 
res ou administrateurs de caisses ou de deniers pu 
blics, en cette qualité, exprimera clairement les noms 
et qualités de la partie saisie; il contiendra, en outre, 
la désignation de l'objet saisi. 

2. L'exploit énoncera parcillement la somme pour 
laquelle Ja saisic-arrêt ou opposition est faite; et il 
sera fourni, avec copie de l'exploit, auxdils receveurs, 
caissiers ou administrateurs, Copie ou extrait en 
forme du titre du saisissant. 

3. À défaut, par le saisissant, de remplir les for- 
malités prescrites par les articles 1 ct 2 ci-dessus, 

, a saisie-arrêt ou opposition sera regardée comme 
non avenue. í 

4. La saisie-arrêt ou opposition n'aura d'effet que 
jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit. 

5. La saisie-arrét ou opposition formée entre les 
mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs 


de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, ne 
sera point valable, si l'exploit n’est fait à la personne 
préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par elle 
sur l'original, ou, en cas de refus, par le procureur 
impérial près le tribunal de première instance de leur 
résidence, lequel en donnera de suite avis aux chefs 
des administrations respectives. 

G. Les receveurs, dépositaires ou administrateurs 
seront tenus de délivrer sur la demande du saisissant, 
un certificat qui tiendra lieu, en ce qui les concerne, 
de tous autres actes et formalités prescrits à l'égard 
des tiers-saisis, par le titre VII du livre HE du Code 
de procédure civile.—S'il n'est rien dû au saisi, le 
certificat l'énoncera.—Si la somme due au saisi est 
liquide, le certificat en déclarera le montant : —Si 
elle n'est pas liquide, le certificat l'ex primera. 

3. Dans le cas où il serait survenu des saisies-ar- 
rêts ou oppositions sur la même partie et pour le 
même objet, les receveurs, dépositaires ou adminis- 
trateurs seront tenus, dans les certificats qui leur 
seront demandés, de faire mention desdites saisies- 
arrêts ou oppositions, et de désigner les noms et 
élection de domicile des saisissants, et les causes 
desdites saisies-arrêts ou oppositions. 

8. S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou op- 
positions depuis la délivrance d'un certificat, les re- 
ceveurs, déposilaires ou administrateurs seront tenus, 
sur la demande qui leur en sera faite, d'en fournir 
un extrait contenant pareillement les noms et élection 
de domicile des saisissants, et les causes desdites 
saisies-arrêts où oppositions. 

9. Tout receveur, dépositaire ou administrateur 
de caisses ou de deniers publics, entre les mains du- 
quel il existera une saisie-arrêt ou opposition sur une 
partie prenante, ne pourra vider ses mains sans le 
consentement des parties intéressées, ou sans y étre 
autorisé par justice. 


5 septembre—Lor relative aux droits du trésor pu- 
blic sur les biens des comptables. 


Art. fer, Le privilége et l'hspothèque maintenus 
par les articles 2098 ct 2121 du Code civil, au profit 
du trésor publie, sur les biens meubles et immeubles 
de tons les comptables chargés de la recette ou du 
payement de ses deniers, sont réglés ainsi qu'il suit: 

2. Le privilège du trésor public a lieu sur tous 
les biens meubles des comptables, même à l'égard des 
femmes séparées de biens, pour les meubles trouvés 
dans les maisons d'habitation du mari, à moins qu'elles 
ne justifient légalement que lesdits meubles leur sont 
échus de leur chef, ou que les deniers employés à 
l'acquisition leur appartenaient, — Ce privilège no 
s'exerce néanmoins qu'après les priviléges généraux 
et particuliers énoncés aux articles 2101 ct 2102 du 
Code civil, 

3. Le privilège du trésor public sur les fonds de 
cautionnement des comptables continuera d'être régi 
par les lois existantes. 

4. Le privilége du trésor publie a lieu. — 1° Sur 
les immeubles acquis à titre onéreux par les compta- 
bles, postérieurement à leur nomination; — 2° Sur 
ceux acquis au méme titre, ct depuis cette nomina- 
tion, par leurs femmes, même séparées de biens. — 
Sont exceptées néanmoins les acquisitions À titre oné- 
reux faites par les femmes, lorsqu'il sera légalement 
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justifié que les deniers emplayés à l'acquisition leur 
appartenaient. 

5. Le privilége du trésor public mentionné en l'ar- 
ticle 4 ci-dessus a lieu conformément aux articles 
2106 et 2113 du Code civil, à la charge d'une inscrip- 
tion qui doit être faite dans les deux mois de l'enre- 
gistrement de l'acte translalif de proprièté.—En au- 
cun cas il ne peut préjndicier, — 412 Aux créanciers 
privilégiés désignés dans l'article 2103 du Code civil, 
lorsqu'ils ont rempli les conditions prescrites pour 
obtenir privilège ; — 2° Aux créanciers désignés aux 
articles 2101, 210% et 2105 du Code civil, dans le cas 
prévu par le dernier de ces articles ; — 5° Aux créan- 
ciers du précédent propriétaire qui auraient, sur le 
bien acquis, des hypothèques légales, existantes in- 
dépendamment de l'inscription, ou toute autre hypo- 
thèque valablement inscrite. 

6. A l'égard des immeubles des comptables qui 
leur appartenaient avant leur nomination, le trésor 
public a une hypothèque légale, à la charge de Fin- 
scription, conformément aux articles 2121.et 215% du 
Code civil.—Le trésor public a une hypothèque sem- 
blable, et à la même charge, sur les biens acquis par 
le comptable autrement qu'à titre onéreux, postéricu- 
rement à sa nomination. 

#. À compter de la publication de la présente loi, 
tous receveurs généraux de département, tous rece- 
veurs particuliers d'arrondissement, tous payeurs gé- 
néraux et divisionnaires, ainsi que les payeurs de 
département, des ports et des armées seront tenus 
d'énoncer leurs titres et qualités dans les actes de 
vente, d'acquisition, de partage, d'échange et autres 
translatifs de propriété qu'ils passeront; et ce, à 
peine de destitution, en cas d'insolvabilité envers le 
trésor public, d'être poursuivis comme banqueroutiers 
frauduleux.—Les receveurs de l'enregistrement ct les 
conservateurs des hypothèques seront tenus, aussi à 
peine de destitution, et en outre de tous dommages 
et intérêts, de requérir ou de faire, au vu desdits ac- 
tes, l'inscription, au nom du trésor public, pour la 
conservation de ses droits, ct d'envoyer, tant au 
procureur impérial du tribunal de première instance 
de l'arrondissement des biens qu'à l'agent du trésor 
publie à Paris, le bordereau prescrit par les articles 
2148 et suivants du Code civil. — Demeurent néan- 
moins exceptés les cas où, lorsqu'il s'agira d'unc alié- 
nation à faire, le comptable aura obtenu un certificat 
du trésor public, portant que cette aliénation n'est 
pas sujette à l'inscription de la part du trésor, Ce 
certificat sera énonce et daté dans l'acte d'aliénation. 

8. En cas d'aliénation, par tout comptable, de 
biens affectés aux droits du trésor public par privilége 
où par hypothèque, les agents du gouvernement pour- 
suivront, par voie de droit, le recouvrement des som- 
mes dont Ie comptable aura été constitué redevable, 

9. Dans le cas où le comptable ne serait pas ac- 
fuellement constitué redevable, le trésor public sera 
tenu, dans trois mois, à compter de la notification 
qui lui sera faite aux termes de l'article 2185 du Code 
civil, de fournir et de déposer au greffe du tribunal 
de l'arrondissement des biens vendus, un certificat 
constatant la situation du comptable; à défaut de 
quoi, ledit délai expiré, la mainlevée de l'inscription 
aura lieu de droit, ct sans qu'il soit besoin de juge- 
ment. — La mainlevée aura egalement lieu de droit 
dans le cas où le certificat constatera que le compta- 
ble n'est pas débiteur envers le trésor public. 

10. La proscription des droits du ‘trésor public, 


établie par l'article 2227 du Cuda civil, court, au profit 
des comptables, du jour où leur gestion a cessé. 

#4. Toutes dispositions contraires à la présente 
loi sont abrogées. 


9 septembre. —Lot qui remet définitivement la mai- 
son de Charenton en possession de ses propriétés. 


41 septembre. — CIRCULAIRE sur les formes à suivre 
pour passer les baux des Dieng des hospices (1). 


Le ministre do l'Intérieur (comte CRETET) aux préfets. 


Aux termos des lois des 16 vendémiaire an V (7 oc- 
tobre 1796) et 16 messidor an VII (4 juillet 1799), les 
propriétés des pauvres et des hospices doivent être 
affermées de la manière prescrite par les lois. 

Il résulte d'une loi antécédente et portant la date 
du 41 février 4791 que les baux des établissements 
publics qui ont conservé l'administration de leurs 
biens ne peuvent, à peine de nullité, être passés 
qu'en se conformant aux formalités prescrites par 
l'article 13 du titre H de la loi du 5 novembre 1790. 

Plusieurs administrations ont pensé qu'en rappro- 
chant les dispositions générales de ces deux lois do 
celles des 16 vendémiaire an V et 16 messidor an VII, 
elles pouvaient, aux termes de l'article 14 du titre II 
de celle du 5 novembre 1790, et à l'instar des domaines 
nationaux, se dispenser du ministère d’un notaire; 
et, par suite de cette opinion, plusieurs baux ont été 
consentis sans recourir à ce ministère. 

Depuis la publication du Code civil, on a mis en 
question si les inscriplions prises en vertu de ces 
baux étaient valables, et si, pour l'avenir, les adminis- 
trations charitables pouvaient se dispenser du ministère 
d'un notaire. 

Cette double question vient d'être décidée par l'avis 
ci-joint du conseil d'État, du 98 juillet, approuvé le 12 
août suivant, et par un décret du même jour 12 août, 

Veuillez en donner connaissance aux administra- 
teurs des pauvres ct des hospices de votre départe- 
ment, ct des autres établissements publics auxquels 
il est applicable. 

Vous remarquerez que les enchères sont prescrites 
par l'article 1er du décret, Si des circonstances parti- 
culières exigent, pour quelques actes à souscrire, des 
exceptions à cette règle générale, vous vous procu- 
rerez tous les renseignements qui pourront les justi- 
fier, et vous me les soummettrez avec votre avis pour 
chacun des cas qui se présenteront. 

Au surplus, je pense qu'on ne peut mieux faire 
que de se conformer, pour parvenir aux enchères, à 
ce qui est prescrit par le décret du 40 brumaire 
an XIV (ter novembre 1805) ct aux instructions de 
mon prédécesseur, du 12 frimaire suivant, relative- 
ment aux soumissions cachetécs, 

Le notaire par-devant lequel les baux doivent être 
passés doit Ctre désigné par vous, J'estime, à cet 
égard, qu'il convient d'éclairer votre choix de l'avis 
des administrateurs, et qu'en général il doit plus par- 
ticulièrement se porter sur le notaire qui se trouve 
aujourd'hui dépositaire des minutes des anciens baux 
et autres anciens titres de propriété de ces établisse- 
ments. 

Aux termes de l'article 6, les droits du notaire 


(1) Voir aussi la circulaire de floréal an IX. 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1807. tál 


doivent étre réglés par un tarif que je dois soumettre 
à l'approbation du gouvernement. 

Veuillez me proposer vos vues sur ce tarif, dans 
le plus court délai. 

Je terminerai cette lettre en vous recommandant 
spécialement de me procurer, à chaque renouvelle- 
ment de bail, un extrait de l'adjudication, pour ce qui 
concerne le prix annucl du bail adjugé, et les condi- 
tions particulières qui peuvent ajouter à ce prix. 


16 septembre.— Lot relative à l’organisation de la 
cour des comptes. 


TITRE I". -~ Organisation de la cour des comptes. 


Art. fer, Les fonctions de la comptabilité nationale 
seront exercées par une cour des comptes: 

2. La cour des comptes sera composée d'un pre- 
mier président, trois présidents» dix-huit maîtres 
des comptes, de référendaires au nombre qui sera dé- 
terminé par le gouvernement, un procureur général 
ct un greffier en chef, 

3. Il sera formé trois chambres, chacune composée 
d'un président, six maîtres aux comptes : le premier 
président peut présider chacune des chambres. 

4, Les référendaires sont chargés de faire les rap- 
ports; ils n’ont point voix délibérative. Les décisions 
seront prises, dans chaque chambre, à la majorité des 
voix, et en cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

5. Chaque chambre ne pourra juger qu'à cinq mem- 
bres au moins. 

G. Les membres de la cour des comptes sont nom- 
més à vie par l'empereur. Les présidents pourront 


Ctre changés chaque année. n ; 
7. La cour des comptes prend rang immédiatement 


après la cour de cassation, el jouit des mêmes pré- 
rogatives. a 

#. Le premier président, les présidents et procu- 
reur général prétent serment entre les mains de 
l'empereur. 

9. Le prince architrésorier reçoit le serment des 
autres membres. 

10. Le premier président a la police et la surveil- 
lance générale. 


TITRE II. —De la compétence de la cour des comptes. 


44. La cour sera chargée du jugement des comptes, 
des recettes du trésor, des receveurs généraux de dé- 
partement, et des régie et administration des contri- 
butions indirectes : des dépenses du trésor, des 
payeurs généraux, des payeurs d'armées, des divisions 
militaires, des arrondissements maritimes et de dé- 
partements; — des recettes et dépenses, des fonds et 
revenus spécialement affectés aux dépenses des dé- 
partements et des communes, dont les budgets sont 
arrêtés par l'empereur. 

12. Les comptables des deniers publics en recettes 
et dépenses seront tenus de fournir et déposer leurs 
comptes au greffe de la cour, dans les délais prescrits 
par les lois et règlements, et, en cas de défaut ou de 
retard des comptables, la cour pourra les condamner 
aux amendes et aux peines prononcées par les lois et 
règlements. 

43. La cour réglera et apurera les comptes qui 
lui seront présentés ; elle établira par ses arrêts défi- 
nitifs si les comptables sont quittes, OU en avances 
ou en débets.—Dans les deux premiers cas, elle pro- 


noncera leur décharge définitivement, et ordonnera 
mainlevée et radiation des oppositions et inscriptions 
hypothécaires mises sur leurs biens à raison de ja 
gestion dont le compte est jugé.— Dans le troisième 
cas, elles les condamnera à solder leur débet au tré- 
sor dans le délai prescrit par la loi.—Dans tous les 
cas, une expédition de ces arrêts sera adressée au 
ministre du trésor, pour en faire suivre l'exécution 
par l'agent établi près de lui. 

14. La cour, nonobstant l'arrêt qui aurait jugé 
définitivement un compte, pourra procéder à sa rè- 
vision, soit sur la demande de comptable, appuyée 
des piéces justificatives, recouvrées depuis l'arrêt, soit 
d'office, soit à la réquisition du procureur général, 
pour erreur, omission , faux ou double emploi recon- 
nus par la vérification d'autres comptes. 

45. La cour prononcera sur les demandes en re- 
duction, en translation d'hypothèques, formées par 
des comptables encore en exercice, ou par ceux hors 
d'exercice dont les comptes ne sont pas définitive- 
ment apurés en exigeant les sùretés suffisantes pour 
la conservation des droits du trésor. 

26. Si, dans l'examen des comptes, la cour trouve 
des faux ou des concussions, il en sera rendu compte 
au ministre des finances, ct référé au grand-juge mi- 
nistre de la justice, qui fera poursuivre les auteurs 
devant lestribunaux ordinaires. 

47. Les arrêts de la cour contre les comptables 
seront exécutoires; et dans le cas où un comptable 
se croirait fondé à attaquer un arrêt pour violation 
des formes ou de la loi, il se pourvoira dans les trois 
mois pour tout délai, à compter de la notification de 
l'arrêt, au conseil d'État, conformément au règlement 
sur le contentieux.— Le ministre des finances et tout 
autre ministre, pour cequi concerne son département, 
pourront faire, dans le même délai, leur rapport à 
l'empereur, et lui proposer le renvoi au conseil d'État, 
de leurs demandes en cassation des arrêts qu'ils croi- 


ront devoir étre cassés pour violation des formes ou 
de la loi. 


í 8. La cour ne pourra, en aucun cas, s'attribuer 
de juridiction sur les ordonnateurs, ni refuser aux 
payeurs l'allocation des payements par eux faits, sur 
des ordonnances revêtues des formalités prescrites, 
ct accompagnées des acquits des parties prenantes et 
des pièces que l'ordonnateur aura prescrit d'y joindre, 


TITRE JIL. — Des formes de la vérification et du jugement 
des comptes. 


49. Les référendaires seront tenus de vérifier, par 
eux-mêmes, tous les comptes qui leur seront dis- 
tribués. 

20. Ils formeront sur chaque compte deux cahiers 
d'observations : les premières, relatives à la ligne de 
compte seulement, c’est-à-dire aux charges et soufa 
frances dont chaque article du compte leur aura paru 
susceptible, relativement au comptable qui le pré- 
sente;— les deuxièmes, celles qui peuvent résulter do 
la comparaison de la nature des recettes avec les lois, 
et de Ja nature des dépenses avec les crédits. 

21. La minute des arrêts est rédigée par le réfé- 
rendaire rapporteur, ct signée de lui et du président 
de la chambre: che est remise avec les pièces au gref- 
fier en chef; celui-ci la présente à la signature da 
premier président, et ensuite en fait et signe les ex- 
péditions, 

22. Au mois de janvier dé chaque année, le prince 
architrésorier proposera à l'empereur le choix de qua- 
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tre commissaires, qui formeront, avec le premier 
président, un comité particulier chargé d'examiner les 
observations faites, pendant le cours de l'année précé- 
dente, par les référendaires, Ce comité discute ces 
observations, écarte celles qu'il ne juge pas fondées, 
et forme des autres l'objet d'un rapport, qui est remis 
par le président au prince architrésorier, lequel le 
porte à la connaissance de l'empereur: 


TITRE IV.— Dispositions transitoires. 


23. Il pourra étre formé une quatrième cham- 
bre temporaire, composée d'un président et six mat- 
tres aux comptes pour les jugements des comptes 
arriérés.— Il sera pourvu, par des règlements d'ad- 
ministration publique, à l'ordre du service de la cour 
des comptes, et à toutes les mesures d'exécution de 
la présente. 


2 novembre.— DÉCRET qui proroge pour 1808 le droit 
de perception sur les billets d’entrée dans les 
spectacles (1). 


Art. 4er. Les dispositions du décret du 2 novembre 
4807, pour la perception, en 1808, des droits d'un dé- 
cime par franc en sus des billets d'entrée et d'abonne- 
ment dans le spectacles où se donnent des pièces de 


(1) Voir le décret du 9 décembre 1809. 


théâtre, ainsi que du quart de la recette brute des bals, 
feux d'artifice, concerts, courses ct exercices de che- 
vaux; et généralement de toutes les danses et fêtes 
publiques où l'on n’est admis qu'en payant les rétribu- 
tions exigées, ou par la voie de cachets, ou par bil- 
lets, ou par abonnement, continueront de recevoir 
leur exécution en 1809. 

2. Les bals et concerts de réunion et de société, où 
l'on n'entre que par abonnement, ne seront exceptés 
de Ja perception qu'autant qu'il sera constant que 
l'abonnement n'est point public, qu’ils ne sont point la 
chose d'un entrepreneur, et quil n'entre dans ces 
réunions aucun objet de spéculation de la part des 
sociétaires ct des abonnés. 

3. Toutes les contestations qui pourraient, au 
surplus, s'élever Sur la perception des droits seront 
décidées dans les formes prescrites par les décrets du 
40 thermidor an XI (29 juillet 1803) et 8 fructidor 
an XIE (26 août 1803). 

4. Le ministre de l'intéricur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


10 novembre. — Décrer portant organisation de la 
maison de Sainte-Périne de Chaillot (1). 


(1) Ce décret ne s'occupant pas da matlères générales, nous 
avons crn inutile d'en insérer le texte. La date n'est ici qu'à ti- 


ire de renseignement. 


1808. 


41 janvier.—Avis du conseil d’État sur le payement 
* des frais de translation et de séjour des mendiants. 


Le conseil d'État, vu son avis du 10 janvier der- 
nier, approuvé le 16 février par sa majesté : — La 
demande du ministre de l'intérieur, tendant à faire 
régler par quel département du ministère et sur 
quels fonds doivent être payés les frais de transla- 
tion et séjour des mendiants, des vagabunds recon- 
duits à leurs municipalités, ou conduits par ordre de 
la police municipale à des lieux de détention des 
étrangers expulsés, ou des individus déportés hors de 
l'empire par mesure de haute police , — Est d'avis, 
40 que lorsque des mendiants et vagabonds sont re- 
conduits par ordre de la police municipale dans le 
lieu de leur naissance ou domicile, ou dans les mai- 
sons de détention, les frais de voyage, nourriture, 
conduite et séjour, doivent être acquittés par le mi- 
nistre de l’intérieur, sur des fonds généraux alloués à 
cet effet; — Que, lorsque des individus sont recon- 
duits à la frontière, expulsés vu déportés hors du 
territoire de l'empire, ou transférés d'un lieu à un 
autre, par mesure de haute police, les frais de 
voyage, nourriture, conduite et séjour, doivent Ctre 
acquittés par le ministre de Ja police générale, et sur 
les fonds généraux alloués à cet effet. 


96 avril.—Décrer sur le mode d'évaluation des rentes 
et des baux stipulés payables en nature. 


Les décisions de notre ministre des finances des 10 
messidor an X et 3 vendémiaire an XIII, portant 
que, pour les rentes perpétuelles ou viagères et pour 
les baux à loyer ou à ferme, lorsque ces rentes ou 


baux sont stipulés payables en nature, ainsi que pour 
les transmissions, par décès, des biens dont les baux 
sont également stipulés payables en nature, l'évalua- 
tion, soit du montant des rentes, soit du prix des 
baux, sera faite d'après le taux commun résultant des 
mereuriales des trois dernières années, sont approu- 
vées ct maintenues. 


4 mai. — CIRCULAIRE relative aux droits des actes 
émanés des autorités administratives. 


Le rolnlstro do l'intérieur (comte CRETET) aux préfets. 


L'article 57 de la loi du 7 messidor an H (25 juin 
1794) autorise Ja perception d'un droit de soixante- 
quinze centimes par rôle de toutes les expéditions ou 
extraits-de pièces et titres qui seront demandés par 
les parties, dans tous les dépôts d'administrations pu- 


bliques. 
Un avis du conseil d'État, sous la date du 18 août 


1807, donne, à ce sujet, les explications suivantes : 

Toutes les premières expéditions des décisions (des 
préfectures, Sous-préfectures et municipalités) doi- 
vent être délivrées gratuitement. 

Les secondes on ultérieures expéditions desdites 
décisions, ou les expéditions de titres, pièces el ren- 
seignements déposés dans les bureaux des adminis- 
trations, doivent ĉtre payées au taux fixé par l'article 
37 de la loi citée. 

Ainsi, 19 toute première expédition d'une décision 
doit être délivrée gratis à celui qu'elle concerne ou 
intéresse. 

2 S'il y'a lieu à en délivrer des doubles, des tri- 
ples, cte., te droit est dù. 


NN 
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50 Ce droit est toujours dû pour chacune des ex- 
.péditions quelconques des litres ct pièces en dépôt 


que peuvent demander les administrés. 


Tout cst donc déterminé, quant à la quotité du 


droit et aux cas où l'on peut le percevoir légalement ; 


par conséquent, nul ne pourrait prétendre cause 
d'ignorance pour s'excuser, si des plaintes vous par- 
venaient pour des perceptions illégales ou concussion- 


naires. 

Mais j'ai lieu d'entrevoir qu’on a douté au proft de 
qui le droit devait être perçu. 

Si l'on ayait fait attention à la rédaction de l'avis 
du conseil d'État, dont l'objet, y est-il dit , est de 
fixer les droits des citoyens-ct des administrations, 


on aurait reconnu, d'abord, que la perception ne peut 


tourner au profit individuel des préfets, sous-préfets, 
secrétaires généraux et employés des administrations. 


Les demandes-plus ou moins multipliées d'expédi- 
tions influent nécessairemont sur le plus ou le moins 


de travail du bureau qui est chargé de des délivrer, 
et, par conséquent, sur le nombre des employés et 
les frais de ce bureau. 

Il est donc aussi juste que conforme à l'esprit, de 
la loi et au texte de l'avis du conseil d'État d'en 
faire un objet de recette à ajouter au fonds dont les 
préfets, sous-préfets, maires, ctc., peuvent disposer 
pour leurs bureaux en général, mais qui soit spécia- 
lement applicable aux frais des bureaux d'archives. 

Et pour prévenir les abus, il est nécessaire de 
faire ouvrir, partout où besoin sera, un registre où 
ces recettes seront enregistrées, afin que nul ne 
‘puisse se les approprier indûment. 

Je vous invite à vouloir bien donner des ordres 
dans vos bureaux pour l'exécution de ces mesures, et 
à les prescrire immédiatement dans toutes les admi- 
pistrations qui vous sont subordonnées. 


5 juillet.—Décrer relatif à l’extirpation de la men- 
dicité. (1). 


TITRE 19°. 


Art. aer, La mendicité sera défendue dans tout le 
territoire de l'empire. 

2. Les mendiants de chaque département seront 
arrétés et traduits dans le dépôt de mendicité dudit 
département, aussitôt que ledit dépôt sera établi, et 
que les formalités ci-après auront été remplies. 

3. Dans les quinze jours qui suivront l'établisse- 
ment ct organisation de chaque dépôt de mendicité 
le préfet du département fera connaître, par un avis, 
que ledit dépôt étant établi et organisé, tous les in- 
dividus mendiant et n'ayant aucun moyen de Subsis- 
tance sont tenus de s'y rendre. — Cet avis sera 
publié et répété dans toutes les communes du dépar- 
tement pendant trois dimanches consécutifs. 

4. A dater de la troisième publication, tout indi- 
vidu qui sera trouvé mendiant dans ledit département 
sera arrété d'après les ordres. de l'autorité locale, et 
par les soins de la gendarmerie ou de toute autre 
force armée. — Il sera aussitôt traduit au dépôt de 
mendicité. 


(1) Ce décret n'n jamais reçu son entière exécution, ct bien- 
tôt i! est tombé en désuétude. Quelques départements ont encore 
des dépôts de mendicité; mais ces établissements sont en gé- 
nérnl mal administrés, et leur utilité est presque nulle. I serait 
à désirer qu'une nourelle législation vint réglementer enfin la 
mendicité 


5. Les mendiants vagabonds seront arrêtés et tra- 
duits dans les maisons de détention. 


TITRE 11.—Des dépôts de mendicité. 


6. Chaque dépôt de mendicité sera créé et organisé 
par un décret particulier. — Les sexes et les âges y 
seront placés d'une manière distincte. 

3. Les dépenses de l'établissement des dépôts de 
mendicité seront faites concurremment par le trésor 
public, les départements et les villes. 

8. Dans le mois de la publication du présent dé- 
cret, les préfets adresseront à notre ministre de l'in- 
térieur un rapport sur l'établissement de la maison 
du dépôt de mendicité de leur département. — Ce 
rapport fera connaître le nom de la maison proposée, 
le montant et le devis des dépenses à faire pour la 
rendre propre à sa destination; le montant des fonds 
qui pourront être fournis à cet effet par le départe- 
ment, et par les communes du département, et celui 
des fonds à faire par le trésor public : le nombre 
présumé des mendiants du département, celui des 
individus que la maison pourra recevoir; la force ar- 
mée à établir pour sa garde; les employés qui com- 
poseront Son administration; les ateliers et travaux 
qui pourront être établis pour occuper les détenus ; 
le réglement d'administration tant pour la discipline 
et la nourriture que pour toutes les autres parties 
du régime intérieur de la maison, enfin, les dépenses 
d'entretien annuel de la maison; et le moyen d'y 
pourvoir aux frais du département et des communes. 

9. Au premier travail de chaque mois, notre mi- 
nistre de l'intérieur nous rendra compte de toutes 
les dispositions prises pour la formation des dépôts 
de mendicité dans les départements, et des difficultés 
qui peuvent survenir dans leur établissement. 


Juillet. — CincuLAmE relative & l'exécution du dé- 
crel du 5 du même mois. 


Le ministre de Jntérieur {comte CRETET) “aux préfets. 


L'extinction de la mendicité est un des objets qui, 
depuis longtemps, fixent la sollicitude du gouverne- 
ment. Un décret préparatoire a été rendu, sur cet ob- 
jet, le 5 de ce mois. Le gouvernement, en ordonnant 
la réclusion, dans les maisons centrales de détention, 
des mendiants réputés vagabonds, a voulu que, pour 
les mendiants qui ne sont pas dans le cas d'être consi- 
dérés comme tels, il y eût dans chaque département 
un dépôt destiné à les recevoir. 

Son intention est que ces dépôts soient mis, sans re- 
tard, en activité. Veuillez, en conséquence, au reçu 
de la présente, vous occuper de l'exécution des dis- 
positions qui vous sont prescrites par l'article 8. 

Je me bornerai, quant a présent, à vous faire con- 
naître que, s'il n'existe pas, au chef-licu du départe- 
ment, un édifice convenable, il faut indistinctement 
porter ses recherches dans les villes et dans les autres 
communes du département. Dans le cas où les édifices 
propres à ce service appartiendraient à des particu- 
liers, vous vous assurcriez de leurs dispositions à les 
aliéner, et vous m'instruiriez du prix qu'ils exige- 
rajent. 

Vous aurez soin d'entretenir avec moi, sur cette 
opération, la correspondance la plus suivie. 
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20 juillet, —Avis du conseil d’État sur les intérêts à 
payer par les comptables qui se trouvent en débet. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa majesté, a entendu le rapport de la section des 
finances sur celui du ministre de ce département, re- 
Jatif à la question de savoir si les préposés de l'admi- 
nistration de l'enregistrement ct des domaines qui se 
trouvent en débet doivent, en soldant, payer les in- 
térêts, et de quelle époque ces intérêts doivent cou- 
rir; — Vu les observations et avis du ministre du 
trésor publie et du conseiller d'Etat directeur général 
de l'administration de l'enregistrement et des domai- 
nes, — la loi du 28 pluviôse an II, et l'article 1996 
du Code civil; — Considérant que tout comptable de 
deniers publics, quel qu’il soit, doit l'intérêt des som- 
mes qu'il a tardé de verser ou d'employer conformé- 
ment aux instructions, et des sommes qu'il a détour- 
nées, à dater du jour où il aurait dû les verser ou les 
employer; — Que les débets réels, ou ceux qui cons- 
tituent le comptable reliquataire par suite de vérifi- 
cation de calculs ou de la situation de sa caisse, et 
ceux qui constatent qu'il a commis des soustractions 
de recettes, sont les sculs passibles d'intérêts, et que 
ces intérêts doivent être calculés à partir des époques 
auxquelles les instructions ct le régime particulier des 
diverses régies et administrations- imposent aux comp- 
tables l'obligation de verser le produit de leurs recou- 
vrements, et les constituent en retard, — Est d'avis, 
— 49 que l'article 1996 du Code civil est applicable de 
plein droit aux débets des préposés de l'administration 
de l'enregistrement et des domaines, qui doivent en 
payer les intérêts à cinq pour cent par an; — 20 que 
lorsqu'il s'agira de soustraction de recettes ou de dé- 
ficit quelconque dans la caisse, au moment où les pré- 
posés devront solder leurs comptes, les intérêts com- 
menceront à courir du moment où devait se faire le 
versement; — 3° que pour les erreurs de calcul qui, 
par leur modicité, ne peuvent être considérées comme 
des infidélités, les intéréts ne doivent courir qu'à da- 
ter du jour de la signification du procès-verbal qui en 
constatcra le montant, déduction faite de celles à la 
perte du préposé; — 40 que pour les débets par force 
majeure, tels que vols de caisse, les intérêts ne doi- 
vent commencer à courir qu'à dater du jour où la 
somme volée est mise à la charge du comptable; — 
50 qu'il n'est pas dù d'intérêts pour les débets fictifs 
provenant de payements faits par ordre, mais pour 
un autre service, et dont la régularisation ne peut 
s'opérer que sur l'ordonnance d'un ministre, ou résul- 
tant de l'inadmission des pièces de dépenses, lorsque 
Jeur régularisation ne dépend pas du préposé, ou que, 
si elle en dépend, les intéréts ne commencent à cou- 
rir que du jour où il a été mis en demeure; — 6° que 
toutes les contestations qui s’élèveront entre l'admi- 
nistration ct les préposés, tant sur les demandes d'in- 
térêts dont íl s'agit que sur toute autre question rela- 
tive à leur comptabilité, doivent être soumises à la 
décision du ministre des finances, sauf le recours au 
conseil d'État; — 7° que toutes les dispositions ci- 
dessus sont applicables à toutes les administrations ct 
régies des contributions directes. 


41 août. — CincuzatRr portant instruction sur le made 
de payement des secours aux mendiants voyageurs. 


Ve ministre de l'intérieur (comte CRETLT) ant préfets. 


Ma correspondance me donne lieu d'apercevoir de 


fréquentes incertitudes sur le mode de paiement et 
d'imputation du secours de trois sous par lieue que la 
loi du 50 mai — 15 juin 1790, article 7, accorde aux 
mendiants qui voyagent, munis dé passe-ports. 

Le second et le troisième paragraphe du même ar- 
ticle sont conçus en ces termes : 

« Ce secours sera donné par les municipalités, suc- 
« cessivement, de dix lieues en dix lieues; 

« Le passe-port sera visé par l'officier municipal au- 
« quel il sera présenté, ct la somme qui aura été dé- 
« livrée y sera relatée. » 

L’énoncé de la loi qui dit que le secours sera donné 
par les municipalités, sans expliquer sur quels fonds, 
a fait douter s'il devait être à la charge des communes, 
ou seulement payé par elles, à titre d'avances, et sauf 
remboursement sur les fonds départementaux. 

De là sont résultées des difficultés, même des refus, 
et, par conséquent, inexécution de la loi, ou défaut 
d'uniformité dans son exécution. 

Il convient de mettre un terme à ces incertitudes. 

Les dépôts de mendicité et les maisons de secours 
où les mendiants infirmes sont soignés sont, en gé- 
néral, à la charge des départements. 

On ne trouve, dans le texte de la loi, ni dans la 
nature des secours aux mendiants voyageurs, rien 
qui empêche de considérer ces secours sous le même 
point de vue. 

ils seront donc imputés désormais et généralement 
sur les fonds départementaux, sans toutefois que les 
communes qui les auraient payés jusqu'à présent puis- 
sent en réclamer la restitution. 

Mais comme les mendiants n’y ont droit qu'autant 
qu'ils sont munis de passe-ports et qu'ils sont sur la 
route qui leur est indiquée par ces passe-ports, ce 
serait concourir à leur faire enfreindre la loi que de 
les obliger à se rendre dans les bureaux de la préfec- 
ture pour y toucher le secours, lorsque leur feuille 
de route ne leur prescrit pas de traverser un chef- 
lieu de département. 

Les maires des communes placées sur la route de- 
vront donc prendre sur les fonds communaux et faire 
l'avance du secours, à raison de trente centimes par 
myriamètre; ils se confurmeront, autant qu'il sera 
possible, au vœu de la loi, en ne le payant que de 
cinq en cinq myriamètres. A l'expiration de chaque 
trimestre, ils feront passer aux sous-préfets de leurs 
arrondissements respectifs, le relevé de ce qu'ils au- 
ront ainsi avancé; les sous-préfets vous le transmet- 
tront, certifié par eux, et la restitution devra en être 
faite émmédiutement, par l'expédition d'un mandat sur 
le payeur du département. 

Tout membre d’une autorité municipale qui aurait 
fait payer le secours à un mendiant qui ne serait point 
sur la route indiquée par le passe-port n'en sera point 
remboursé. 

Veuillez bien notifier sur-le-champ ces dispositions 
à tous les sous-préfets de votre département, afin 
qu'ils les fassent connaître, sans plus de délai, dans 
leurs arrondissements respectifs, 


34 octobre, —CincuLaIRE sur le rappel des lois rela- 
lives à l'inscription des actes de décès des per- 
sonnes mortes dans les hôpitaux. 

Lo ministre do l'intérieur (comte CneTe 1}, aux préfets. 


Je suis informé que, dans quelques hôpitaux mili- 
taires ou civils, les actes de décès des personnes qui 
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y sontmortes ne sont pas reçus par l'officier de l'état 
civil de la commune; qu'ils sont dressés par l'un des 
administrateurs ou par l'économe de ces maisons. 

L'article 80 du Code civil dit, à la vérité, qu'il y sera 
tenu des registres destinés à inscrire les déclarations 
de décès; mais le premier paragraphe de ect article 
ordonne que les supérieurs, directeurs, administra- 
teurs et maîtres des hôpitaux et autres maisons pu- 
bliques, donneront avis des décès, dans les vingt-qua- 
tre heures, à l'officier de l'état civil, qui s'y transpor- 
tera pour s'en assurer et pour en dresser l'acte, 
conformément à l'article précédent. Lui seul doit le 
rédiger et le signer avec les déclarants, sur le registre 
civil de la commune, qu'il apporte avec lui. Le re- 
gistre de l'hôpital n'est établi que pour l'ordre de la 
maison ; les mentions qui y sont faites ne sont pas des 
actes, ct ne peuvent constater légalement les décès. 

I est très important de rappeler aux maires des 
communes dans tesquelles sont établis des hôpitaux 
militaires, civils, où d'autres maisons publiques , les 
obligations qu'ils ont à remplir , et aux administrateurs 
de ces établissements, celles qui leur sont imposées. 
Veuillez leur donner des instructions à ce sujet et 
veiller à ce qu'ils s'y conforment. 

Si l'abus avait été commis dans quelque hôpital de 
votre département, vous vous entendriez avec le pro~ 
cureur près le tribunal de première instance, pour y 
remédier. 

Ayez soin aussi que les officiers de l'état civil en- 
voient exactement l'acte de décès qu'ils auront reçu, 
à celui du dernier domicile de la personne décédée, 
Pour qu'il l'inscrive sur le registre de sa commune. 


26 novembre.—Décrer qui proroge pour 1809 le droit 
… de perception sur les billets d'entrée dans les 


spectacles (1). 


og décembre. —Avis du conseil d'Etat sur les rem- 
boursements de rentes (2). 


Le conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par 
sa majesté, a entendu le rapport de la section de l'in- 
térieur sur celui du ministre de ce département, rela- 
tif à la question de savoir en vertu de quelle autori- 
sation le remboursement des rentes et creances des 
communes ct fabriques peut avoir licu, — Est d'avis : 

10 que le remboursement des capitaux dus aux hos- 
pices, communes et fabriques, ct autres établissements 
dont les propriétés sont administrécs et régies sous la 
surveillance du gouvernement, peut toujours avoir lieu 
quand les débiteurs se présentent pour se libérer; — 
Mais qu'ils doivent avertir les administrateurs un mois 
d'avance, pour qùe ceux-ci avisent. pendant ce temps, 
aux moyens de placement, ct requièrent les autorisa- 
tions nécessaires de l'autorité supérieure; — 2° Que 
l'emploi des capitaux en rentes sur l'Etat n'a pas be- 

(1) Voir le décret dun 9 décembre 1809. 

(2) Voir ta circulaire du 2 février 
avis. 


1869 , portant envoi de cet 


soin d'étre autorisé et l'est de droit par la règle gè- 
nérale déjà établie; —3° Que l'emploi en biens-fonds, 
ou de toute autre manière , doit être autorisé par un 
décret rendu en conseil d'Etat, sur l'avis du ministre 
de l'intérieur, pour les communes ct hospices, et du 
même ministreou de celui des cultes, pour les fabri- 
ques. 


22 décembre.—LettRes de création du Dépôt de men- 
dicité de la Seine, au château de illers-Cotteréts. 


Art. der, Le château de Villers-Cotterêts sera dis- 
posé sans délai, et mis en état de recevoir mille men- 
diants de l'un et de l'autre sexe. 

2. Il sera pourvu à cette dépense, au moyen :— 
1° du fonds de cent mille francs qui sera versé par 
le trésor publie, en exécution de notre décret du 51 
juillet 1807; — 2° D'une parcille somme de cent mille 
francs qui sera payée par la ville de Paris, moilié sur 
les dépenses diverses ct fmprévues de son Eudget de 
1808, moitié sur le même article de son budget de 
1809; — 3° D'une parcille somme qui sera prise sur 
le fonds commun de mendicité, existant à la caisse 
d'amortissement. « ° 

3. Il sera pourvu au payement de ia dépense d'ad- 
ministration et du régime économique, tant par la 
caisse départementale que par celle de notre bonne 
ville de Paris, dans les proportions qui seront ulté- 
ricurement fixées. 

4. Tous les individus qui se livrent à la mendicité, 
soit dans notre bonne ville de Paris, soit dans l'éten- 
due du département de la Scine, seront tenus de 
se rendre, ayant le 15 janvier 1809, à ladite maison de 
mendicité, pour y être admis. Ils s'adresseront, à cet 
cffet, au préfet de police et aux commissaires de po- 
lice et de quartier. 

5. À dater du 1er février, tout individu qui sera 
trouvé mendiant, soit à Paris, soit dans l'étendue du 
département de la Seine, sera conduit, soit par les 
soins des officiers de police, soit par la gendarmerie 
ou autre force armée, dans ladite maison. 

6. Tous lesindividus ainsi conduits dans ladite mai- 
son, y seront écroués en vertu d'une décision du sous- 
préfet, constatant le fait de la mendicité; ils seront 
retenus dans ladite maison jusqu'à ce qu'ils se soient 
rendus habiles à gagner leur vie par leur travail, et 
au moins pendant une année. 

%3. Le règlement provisoire dressé par notre mini- 
stre de l'intérieur est approuvé, pour être exécuté pen- 
dant le cours de l'année 1809, et jusqu'à ce que notre 
conseil d’Etatait rédigé un projet de règlement défini- 
tif qui s'applique à toutes les maisons de mendicité, et 
qui concilie les mesures nécessaires pour la répression 
de la mendicité, et les formalités à suivre pour ga- 
rantir de tous les abus et assurer que la liberté des 
citoyens ne sera pas compromise, y 

8. Les présentes lettres de création seront insérées 
au Bulletin des Lois, ct mises à l'ordre de Ja gendar- 
merie. 


10 
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1809. 


7 février.—Déener relatif uux pensions de retraite 
des employés des hospices de Paris.=EXTRAIT (1). 


Art: 82. Les droits à unc pension de retraite ne 
pourront être réclamés qu'après trente ans descrvice 
effectif, pour lequel on comptera tout le temps d'ac- 
tivité dans d'autres administrations publiques qui res- 
sortisStient au gouvernement, quoique étrangères 
à colle dans laquelle les postulants se trouvent placés, 
ct Leu tion qu'ils auront au moins dix ans de 
service dans l'administration des hospices, 

La pension pourra cependant être accordée avant 
trente ans de service, à ceux que des accidents, l'âge 
où des infirmités rendraient incapables de continuer 
les fonctions de leurs places, ou qui, par le fait de la 
Suppression de leur emploi, se trouveraient réformés 
après dix ans de service et au-dessus, dont cinq ans 
dans l'administration des hospices , et les autres dans 
les adininistrations publiques qui ressortissaient an 
gouvernement. 

4:3. Pour déterminer le montant de la pension, il 
sera fait unc année moyenne du traitement fixe dont 
les réclamants auront joui pendant les trois dernières 
années de leur services. 

Les indemnités pour logement, nourriture et autres 
objets de ce genre (les gralifications excentées) , se- 
ront considérées comme ayant fait partie du traite- 
ment fixe, ct évaluées en conséquence pour former le 
montant de la pension et des retenues. 

44. La pensionfaccordée après trente ans de ser- 
vice sefa de la moilié de la somme réglée par l'article 
précédent. en y 

“Elle s'accrottra du vingtième de cette moitié pour 
chaque année de service au-dessus de trente ans. 

Le maximum de Ja retraite ne pourra excéder les 
deux Licrs du traitement annuet du réclamant, calculé, 
comme il est dit dans l'article qui précède, sur le 
terme moyen des trois dernières années de son seryice. 

13. La pension accordée avant trente ans de ser- 
vice, dans le cas prévu par le second paragraphe de 
l'article 12, sera du, sixième du traitement, pour dix 
“ans de service el au-dessous. 

Elle s'accroilra d'un soixantième de ce traitement 
pour chaque année de service au-dessus de dix ans, 
“sans pouvoir excéder la moitié du traitement. 

f6. Les pensions et secours aux veuves el aux 
orphelins ne seront accordés qu'aux femmes et aux 
enfants des employés décédés en activité de service, 
avec droil acquis à une pension de relraite, ou jouis- 
sant déjà de cette pension. | 

Les veuves ne pourront y prétendre qu'autant qu'à 
l'époque du décès de leurs maris elles se trouvaient 
dans la cinquième" année de leur mariage et n'au- 
raient pas divorcé; elles perdront leurs droits à la 
pension en contractant un nouveau mariage. 

La quotité des secours annuels accordés aux veuves 
et orphelins sera fixée d'après les règles suivantes. 

47. Les pensions des veuves des employés décé- 
dés sans aucun enfant au-dessous de l'âge de quinze 


(1) Los dispositions de ce décret unt été et sont appliquées 
encore à la liquidation des pensions de retraite accordées par 
les commissions administratives aux employés des hospices des 
départements, Voir l'ordonnance du 6 septembre 1820, 


e 


ans, seront du quart de la retraite dont jouissaient 
leurs époux, où à laquelle ils avaient droit à l'époque 
de leur décès. 

Dans le cas où le décédé aurait laissé à Ja charge 
de sa veuve un ou plusieurs enfants au-dessous de 
quinze ans, la pension pourra être augmentée, pour 
Chacun de ses enfants, de cinq pour cent de la re- 
traite qui aurait été réglée pour le décédé, et sans 
toutefois que la totalité de la somme accordée à la 
veuve, tant pour elle que pour ses enfants, puisse ja- 
mais excéder le double de celle qu'elle eùt obtenue 
dans la première hypothèse. 

Si le décédé laisse, outre sa veuve ct les enfants 
qu'il a eus de son union avec elle, des enfants nés 
de précédents mariages, il pourra être accordé à ces 
derniers, pour Ie temps déterminé par les articles sui- 
vants, des pensions et secours proportionnés à leur 
état d'isolement; mais, dans ce cas, tes pensions as- 
signées tant à la veuve et à ses enfants qu'aux en- 
fants des autres lifs seront calculées de manière à ne 
pouvoir outrepassér la moitié de la pension dont au- 
rait joui le père de Famille. 

45. Si la veuve décède avant que les enfants pro 
venant de son mariage avec son défunt mari aient. 
atteint l'âge de quinze ans, la pension sera reversible 
à ses enfants, qui en jouiront, comme les autres or- 
phelins jouiront de la leur, par portions égales, jus- 
qu'à l'âge de quinze ans accomplis, mais sans réver- 
sibilité des uns aux autres enfants. 

19. Si les employés ne laissent pas de veuves, 
mais seulement des orphelins, il pourra être accordé 
a ces derniers des pensions de secours, jusqu'à ce 
qu'ils aient atteint l'Age'de quinze ans ; la quotité des 
secours sera fixée, pour chacun, à la moitié de ce 
qu'aurait eu la mère si elle avait survécu à son mari, 
et ne pourra excéder, pour tous les enfants ensem- 
ble, la moitié de la pension à laquelle leur père 
aurait eu droit, on dont i? jouissait. 

La pension qui pourrait revenir, d'après les précé- 
dentes dispositions, à un ou plusieurs de ces enfants, 
leur sera conservée pendant toute leur vie, s'ils sont 
infirmes, el, par l'effet de ces infirmités, hors d'état 
de travailler pour subvenir à leurs besoins. 

20. Les cmployés élevés dans les hospices ne 
pourront faire valoir leurs services qu'à compter de 
l'âge de vingt-un ans révolus, et du moment où ils 
auront été pourvus d'un emploi avee jouissance d'un 
traitement de mille francs et au-dessus, tant en argent 
qu'en logement et nourriture. 

21. En cas de concurrence entre plusieurs récla- 
mants la pension, l'âge ct les infirmités d'abord, et 
ensuite l'ancienneté de service, donneront droit à la 
préférence. 

22. L'absence pour service militaire, par l'effet 
de la réquisition ou de la conscription, n’est pas con- 
sidérée comme interruption de service pour les em- 
ployés qui ont déjà rempli ou remplissent encore ce 
devoir, ou qui y seraient appelés par la suite. 

Les années de service militaire ne sont, comme 
celles passées dans tout autre emploi, complécs 
chacune que pour nne année. 
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18 février. — Décrer relatif uux congrégations ou 
maisons hospitalières de femmes (1). 


SECTION 1. =— Dispositions générales. 


Art. fer. Les congrégations ou maisons hospita- 
lières de femmes, savoir , celles dont l'institution a 
pour but de desservir les hospices de notre empire, 
d'y servir les infirmes, les malades ct les enfants aban- 
donnés, ou de porter aux pauvres des soins, des se- 
cours, des remèdes à domicile, sont placés sous la 
protection de Madame, notre très chère et honorée 
mère. 

2. Les statuts de chaque congrégation ou maison 
séparée seront approuvés par nous ct insérés au Bul- 
letin des lois, pour être reconnus et avoir force d'in- 
stitution publique. 

3. Toute congrégation d'hospitalières dont les sta- 
tuts n'auront pas été approuvés ot publiés avant le 
4er janvier, sera dissoute. 

4. Le nombre des maisons, le costume et les au- 
tres privilèges qu'il est dans notre intention d'accor- 
der aux congrégations hospitalières, seront spécifics 
dans les brevets d'institution. 

5. Toutes les fois que les administrations des hos- 
pices ou des communes voudraient étendre les bien- 
faits de cette institution aux hôpitaux de leurs com- 
munes ou arrondissements, les demandes seront 
adressées par les préfets à notre ministre des cultes, 
qui, de concert avec les supérieures des congrégations, 
donnera des ordres pour l'établissement. des nouvelles 
maisons, quand cela sera nécessaire : notre ministre 
des cultes soumettra l'institution des nouvelles mai- 
sons à notre approbation. 


SECTION I. — Noviclats et vœux. 


6. Les congrégations hospitalières auront. des no- 
viciats, en se conformant aux règles établies à ce sujet 
par leurs statuts. 

7. Les élèves ou novices ne pourront contracter 
des vœux si elles n'ont seize ans accomplis. Les vœux 
des novices âgées de moins de vingt-un ans ne pour- 
ront être que pour un an. Les novices seront tenues 
de présenter les consentements demandés pour con- 
tracter mariage, par les articles 143, 149, 150, 139 ct 
160 du code civil. 

8. A l'âge dexingt-un ans ,,ces novices pourront 
s'engager pour cinq ans, Ledit engagement devra être 
fait en présence de l'évêque (ou d'un ecclésiastique 
délégué pawléxéque), ct de l'officier civil qui dres- 
sera l'acte et le consignera sur, un registre double , 
dont un exemplaire sera déposé entre les mains de la 
supérieure , et l'autre à la municipalité (et pour Pa- 
ris, à la préfecture de police). 


SECTION 111. — Revenus, biens et donations. 


9. Chaque hospitalière conservera l'entière pro- 
priété de ses biens et revenus, et le droit de les ad- 
Ministrer ct d'en disposer conformément au code 
civil. y 

10. Elle ne pourra, par actes entre-vifs, ni y rC- 
noncer au profit de sa famille, ni en disposer, soit au 
profit de la congrégation, soit en faveur de qui que ce 
soit. D: 

14. [ne sera perçu, pour l'enregistrement des 
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(1) Voir la circulaire du 26 septembre 1839, qui soumet à 
l'approbation da ministre les traités passés entre les adminis- 
tratlons charitables et les sœurs hospitalières 


J 
actes de donations, legs ou acquisitions, légalement 
faits en faveur des congrégations hospitalières, qu'un 
droit fixe de un franc. 

12. Les donations, seront acceptées par la supé- 
rieure de la maison, quand la donation sera faite à 
une maison spéciale, et par la supérieure générale , 
quand la donation sera faite à toute la congrégation: 

43. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs 
doivent pour la demande d'autorisation à fin d'accep- 
ter, être remis à l'évêque du licu du domicile du do- 
nateur ou testateur, pour qu'il les transmette, avec 


son avis, à notre ministre des cultes. 

14. Les donations, revenus ct biens des congré- 
gations religieuses, de quelque nature qu'ils soient, 
seront possédés et régis conformément an code civil; 
et ils ne pourront être administrés que conformément 
à ce code, et aux lois ct règlements sur Jes établisse- 
ments de bienfaisance. 

15. Le compte des revenus de chaque congréga- 
tion ou maison séparée, sera remis, Chaque année , à 
notre ministre des cultes. 


SECTION W- -Pacipline. 


16. Les dames hospitalières seront, pour le ser- 
vice des malades ou des pauvres, tenues de se con- 
former, dans les hôpitaux et dans les autres établis- 
sements d'humanité, aux règlements de T'administra- 
tion. — Celles qui se trouveront hors de service par 
leur âge ou, par leurs infirmités , seront entretenues 
aux dépens de l'hospice dans lequel elles seront tom- 
bées malades ou dans lequel elles auront vicilli. 

£7. Chaque maison, et même celle du chef-lieu 
s’il y en à, sera, quant au spirituel , soumise à Tévé- 
que diocésain, qui la visitera et règlera exclusive- 
ment. Cukat 1 

48. Il sera rendu compte a évêque de toutes 
peines de discipline autorisées par les statuts, qui 
auraient été infligċes. 

1%. Les maisons des congrégations hospitalières, 
comme toutes les autres maisons de l'Etat, seront 
soumises àla police des maires, des préfets ct officiers 
de justice. s 

20. Toutes les fois qu'une Sœur hospitalière aurait 
à porter des plaintes sur des faits contre lesquels la 
loi prononce des peines de police correctionnelle , ou 
autres plus graves, la plainte sera renvoyée devant 
les juges ordinaires. 


4er avril. — DÉCRET qui ordonne la restitution d'une 
somme placée sur biens ruraux par la commissii: 
administrative dun hospice et Pemplor de cette 
somme. - 


NarOLÉON...., sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur, tendant à régulariser et approuver le pla- 
cement irrégulier fait avec hypothèque sur biens ru- 
raux , ct pour des temps limités, par Ja commission K 
administrative de l'hospice, de Sommières, dépar- 
tement du Gard, d'une somme de quatre miile 
francs , donnéë à cet hospice par plusieurs personnes 
qui ont voulu rester inconnues ; — Attendu que cette 
donation ne pouvait être acceptée, ni la somme placée 
quelque solidement que ce fùt, sans notre autorisation 
préalable : notre conseil d'État entendu, nous avons 
décrété et décrétons ee qui suit : 

Art. aer, Le placement fait par la commission ad- 

“ministrative de l'hospice de Sommières, département 
du Gard, au sieur Fsauc Rrouve ol à la dame veuve 


10. 


118 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1809. 


Provence, née Mauclerc, sur leurs obligations respec- 
tives de deux mille francs chacune , Yune du 27 mai 
1808, pour six années, l'autre du 16 juillet de la 
même année , pour un an, Fune et l'autre à l'intérêt 
de cinq pour cent par an est annulé. — En const- 
quence, lesdites sommes seront restituées par les em- 
prunteurs et rétablics dans la caisse de l'hospice , 
avec les intérêts encourus jusqu'au jour du rerubour- 
sement: 

2. Cette restitution sera effectuée au plus tard dans 
le délai de trois mois pà dater du jour de la notifica- 
tion qui sera faite du présentsdécret aux détenteurs 
des fonds, et les inscriptions prises sur leurshbiens 
seront maintenues jusqu'au parfait remboursement des 
capitaux ct intérêts. 

#. La commission administrative de l'hospice de 
Sommières est autorisée à accepter ladite donation de 
la somme de quatre mille francs, laquelle sera versée 
à la caisse d'amortissement, et employée, par l'inter- 
médiaire du divecteugéncral, en acquisition de ren- 
tes sur l'État au profit de l'hospice donataire. 


4 mai.—DécreT qui annule l'autorisation donnée par 
un conseil de préfecture dun maire pour recevoir 
un leys fait aux habitants de sa commune, et or- 
donne que ce legs seru uccepté pur le bureau de 
bienfaisance (1). 


Art. fer. La décision du conseil de préfecture du 
département du Gers, en date du 24 brumaire an IX, 
par laquelle le maire de la commune de Mongardin a 
été autorisé à recevoir, au nom des habitants de.cette 
commune, et à placer à leur profit sur des, particu- 
liers le montant du legs qui leur a étė fait par le 
sicvr Bernard-Louis  Abadie-de-Saint-Germier, est 
déclarée nulle et non avenue pour cause d'incompé- 
tence. 

2. En conséquence, le legs fait par le sicur Ber- 
nard-Louis Abudie-de-Saint-Germier, suivant son 
testament du 4 novembre 1785, de deux sommes, 
l'une de huit mille et Vautre de deux mille livres, 
pour, les intérêts du tout, servir au payement des 
impositions des habitants pauvres de Mongardin, dé- 
partement du Gers, sera accepté par le bureau de bien- 
faisance de Mongardin , à eharge d'en faire la répar- 
tition entre les légataires , sur le vu du rôle des con- 
tributions de la commune. — Dans le cas où il n'y 
aurait pas de bureau de bienfaisance dans cetle com- 
mune, il en sera établi un sans délai. 

3. Le mire de Mongardin rendra compte au pré- 
fet de la gestion des dix mille livres léguées, à partir 
de l'époque à laquelle il les a recues et placées, cette 
reddition de compte sera soumise à notre ministre de 
l'intérieur. 

4. À fur et mesure de la rentrée des placements 
quint été faits de cette somme sur des particuliers, 
le“montant en sera versé, par le receveur du bureau 
de bienfaisance, à la caisse d'amortissement, et, par 
le directeur général de cette caisse, employé en ac- 
quisition de rentes sur l'État, au profit exclusif des 
légataires. 


—— 


16 mai. — CircuLame sur les formalilés à remplir 


(1) Vote l'ordonnance royale du avril 1817, qui confirme 
cehe Jurispradenve. 


pour les transactions dont les communes et les hos- 
pices sollicitent l'approbation. 


Le ministre de l'intérieur (comte Cretet) invite les 
préfets à faire préparer, dans leurs bureaux , trois 
copies de chacune des transactions dont l'approbation 
devra être, à l'avenir, sollicitée auprès du gouverne- 
ment par les communes et les administrations des 
hospices de leur département; cette mesure, com- 
mandée par l'intérêt de l'administration et des admi- 
nistrés, étant essentiellement utile pour la prompte 
transmission des décrets à intervenir. 


#7 mai— Décret qui fire les attributions des com- 
munes el des hospices dans la répartition des amen- 
des de police municipale correctionnelle et rurale. 


Art. 8er, L'administration de l'enregistrement ct 
des domaines cessera de faire verser, par ses prepo- 
sés, dans les caisses communales, le montant des 
amendes de police municipale, correctionnelle et ru- 
rale, qui auront été recouvrées depuis le 1° janvier 
dernier. 

2. A compter de la même époque, les attributions 
des communes dans ces amendes seront des deux 
tiers dú produit net: 

3. L'autre tiers de ce produit sera attribué aux 
hospices du chef-licu du département. 

£. Les inspecteurs de l'enregistrement feront comp- 
ter les receveurs de la totalité de ces amendes, et en 
verseront le produit net avec le décime par frane, sa- 
voir : pour les deux tiers du principal revenant aux 
communes et pour la totahté du décime, à la caisse 
du receveur général du département ; et pour le tiers 
affecté à la nourriture des enfants abandonnés, dans 
celle du receveur de l'hospice, ainsi qu'il est prescrit 
par l'arrêté du 25 florćal an VHI (15 mai 1809). 

5. Les'deux'ticrs du principal desdites amendes 
versées à la caisse du receveur général, formeront 
un fonds commun, qui sera réparti par le préfet, sur 
ses mandats, proportionnellement aux besoins de cha- 
que commune. uns 

6. Les ministres des finances et de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


4 juin. — Décrer concernant le payement des pen- 
sions accordées sur les revenus des communes (1). 


Aucunes pensions ne seront ordônnancées par les 
maires, payées par les receveurs municipaux, ni al- 
louées par notre cour des comptes où nos préfets, 
dans les comptes des Communes, si la pension n'a été 
accordée par un déerct rendu en notre conseil d'Etat, 
surl'avis du conseil municipal, la proposition du pré- 
fet et le rapport de notre ministre de l'intérieur, ct 
s’il n'en est justifié par les parties prenantes, lors du 
payement, et par le receveur, lors de la reddition du 
compte. 


4er juillet. — DécreT concernant les passes de sacs: 
NAPOLÉON... Sur le rapport de notre ministre 
(1) Les pensions de retraltédes employés des établissements 


de Mnenfalsance ne peuvent également Cire accordées, sans l'an 
torisalien royale 


E] 
des finances, relatif à la retenne opérée cans les paye- 
ments en espèces, connue dans le commerce sous la 
dénomination de passes de sac ; —Considérant, 1° que, 
d'après l'usage généralement adopté dans le commerce 
et les caisses publiques, le débiteur fournit, dans les 
payements en pièces d'argent, les sacs destinés à les 
contenir; et retient sur la somme la valeur de ces 
sacs etde la ficelle; — 2° Que le mode de payement 
de sacs a l'avantage de dispenser le créancier d'en- 
voyer des sacs pour contenir les espèces, et de don- 
ner la facilité d'accélérer ics paycments; que cette 
retenue, faite sur celui qui reçoit, n'est qu'une avance 
de sa part, puisqu'il la prélève à son tour sur ceux à 
qui il paye ; — 5° Que, néanmoins cette retenue, dont 
l'objet n'était et ne doit étre que d'indemniser les dé- 
bileurs de la dépense des sacs, a fait naître des abus ; 
qu'elle a dégénéré en spéculation de bénéfice puis- 
qu'on fait payer les sacs plus qu'ils n'ont coûté, ct 
qu'on se permet même la retenue lorsqu'on ne four- 
nit pas les sacs; — 40 Enfin, que, si l'avantage du 
commerce demande que la passe des sacs soit main- 
tenue dans les payements en pièces d'argent, de bon 
ordre exige aussi que cet usage ne Soit pas étendu 
aux payements faits en toutes autres valeurs, ct que 
l'indemnité accordée à clui qui paye ne puisse excé- 
der la valeur des sacs, ni donner lieu à aucun gain 
illicite; — Qu'il convient en conséquence d'établir, à 
ce sujct, des règles fixes et générales; notre conseil 
d'État entendu, nous avons décrété et décrétons ce 
qui suit : 

Art. aer, Le prélèvement qui sera fait par le débi- 
teur, sous le nom de passe de sacs, en rembourse- 
ment de l'avance faite par lui des sacs contenant les 
espèces qu'il donne en payement, ne pourra avoir lieu, 
à compter de Ja publication du présent décret, que 
dans les cas et aux taux exprimés dans lcs articles 
suivants : ° ” 

æ. Dans les payements en pièces d'argent de som- 
mes de cinq cents francs et au-dessus, le débiteur est 
tenu de fournir le sac et la ficelle. — Les sacs seront 
d'une dimension à contenir au moins mille francs cha- 
que; ils seront en bon état et faits avec la toile pro- 
pre à cet usage. 

3, La valeur des sacs sera payée par celui qui re- 
çoit, ou la retenue en sera exercée par celui qui paye, 
sur le pied de quinze centimes par sac. 

4. Le mode de payement en sacs et au poids ne 
prive pas celui qui reçoit de la, faculté d'ouvrir les 
sacs, de vérifier et de compter les espèces, en pré- 
sence du payeur, 


54 octobre. — CIRCULAIRE sur leg dépôts de mendicité, 
Le ministre de l'intérieur (comte do MONTALIVET) aux préfets. 


Plusieurs préfets ont pensé que l'établissement des 
maisons de mendicité pouvait donner lieu à la dimi- 
nution des lits dans les hospices : c’est une erreur, 
Si l'on diminuait le nonMre de ces lits, onine ferait 
qu'augmenter le nombre des mendiants, et rendre 
plus difficile la répression de la mendicité et la créa- 
tion des dépôts, auxquels il faudrait donner des pro- 
portions plus vastes et plus dispendieuses. I] importe 
donc de prévenir les autorités locales de la necessité 
de ne pas resserrer les hospices, et de leur laisser la 
latitude qu'ils ont cue jusqu'à présent. Les hospices 
doivent rester ce qu'ils sont pour concourir avecsles 
dépôts à l'extinction complète de la mendicité. 
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J'appelle également toute votre attention sur l'abus 
que quelques autorités locales paraissent vouloir in- 
troduire dans l’organisation de ces établissements, et 
qui consiste à y faire admettre les pauvres qu'elles 
entretiennent par des secours à domicile ou dans l'in- 
térieur des hôpitaux. Les dépôts ne sont établis que 
pour la réclusion des individus valides ou invalides 
que l'on arrête pour cause de mendicité, et vous ne 
devez négliger aucune des mesures qui peuvent con- 
courir à les maintenir dans cette destination exclu- 
sive. Les ateliers libres de charité, qui doivent tre 
formés, ne sont que pour les pauvres en état de tra- 
vailler, et qui, manquant d'ouvrage, se présentent 
pour en obtenir, ou pour y travailler à la tâche ou à 
la journée, et retournent ensuite à leur domicile. 

A ces observations, je dois ajouter que, danssplu- 
sieurs arrondissements, on a organisé, sous l'auto- 
rité des bureaux de bienfaisance, des ateliers libres 
de charité, où l'on distribue aux pauvres en état de 
travailler, des matières à confectionner dans leur do- 
micile, ct où d'autres pauvres sont même admis à tra- 
vailler. On à cru que la mise en activité des dépôts 
de mendicité devait faire cesser l'existence de ces 
ateliers&nc'est encore une erreur qu'il importe d'au- 
tant plus de détruire, que Jes ateliers libres, réunis 
aux distributions de secours à domicile, doivent être 
considérés comme des moyens de prévenir la mendi- 
cité ou d'en empêcher le retour, tandis que les dépôts 
ont principalement sa répression pour objet. 


3 novembre.— Avis du conseil d'Etat sur les droits 
à exercer relutivement aux effets mobiliers d’une 
personne décédée dans un hospice, et dont la suc- 
cession tombe en déshérence. 


Le conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa majesté, a entendu Ie rapport des sections des 
en el de législation surm cclui du ministre des fi- 

ances, présentant la question de savoir si l'adminis- 
tration des domaines est en droit de réclamer les ef- 
fets mobiliers d'une personne “décédée dans un hos- 
pice, ct dont la succession est tombée en déshérence: 
— Vu 10 l'édit du mois de juillet 4566, rendu pour 
l'hôpital du Saint-Esprit à Paris, portant que,-dans le 
cas de décès des enfants pendant qu'ils sont nourris 
ct entretenus audit hôpital, les biens-meubles et cho- 
ses qui sont réputées mobilières qu'ils auront ou qui 
lcur seront. échus, appartiendront à cet hôpital, et que 
les héritiers de ces enfants ne pourront y prétendre; 
— 2% Un autre édit du mois d'avril. 1656, portant (art: 
4%) que l'hôpital général de Paris a droit à l'exclusion 
des collatéraux, aux hiens-meubles des pauvres qui 
décèderont tant audit hôpital que dehors; — 5° Des 
lettres patentes du 15 septembre 1744, suivant les- 
quelles Ie mobilier qui, dans la maison des ineura- 
bles, se trouvera appartenir aux malades, appartien- 
dra, en cas de décès, à l'hôpital, quelque disposition 
qu'ils en aient faite; — 4° Un jugement du tribunal 
de première instance de la Seine, du 24 nivôse an VI, 
prononcé contre les héritiers du sicur Morondat, évê- 
que de Babylone, décédé aux Incurables, lequel atteste 
la possession de l'administration des hospices dans le 
droit de recueillir, à son profit, les effets mobiliers 
des malades décédés dans ces établissements ; — Vu 
les articles 4er et 3 de la loi du 22 novembre — 4er dé- 
cembre 1790, portant que les biens ct effets, meubles 
ga nhos, demeures vacants et sans maitre, et 
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ceux des personnes qui décèdent sans héritiers légi- 
times, ou dont les successions sont abandonnées, ap- 
partiendront à l'Etat; — Vu l'articleMT6S du Gode ci- 
vil, ainsi concu : « A défaut de conjoint survivant, la 
suceession est acquise à l'Etat; » vu parcillement les 
observations et mémoires, tant de l'administration 
des domaines que de l'administration des hospices ci- 
vils de Paris ; — Considérant que les droits de l'Etat 
sur les successions tombées en déshérence ont été re- 
connus de tout temps, et que la loi du 22 novembre- 
jer décembre 1790 et łe Code civil n'ont fait que 
confirmer ce principeñneontestable ; — Que néanmoins 
les édits ct les lettres patentes sus-énoncés ont établi, 
cn faveur des hospices, une exception pour les effets 
apportéSspar les malades décédés dans ces établisse- 
mems; - Que cet avantage a toujours été considéré 
comme un léger dédommagement des dépenses occa- 
sionnées par les malades; — Est d'avis, — 10 Que les 
effets mobiliers apportés par les malades décédes dans 
les hospices, et qui y ont été traités gratuitement, 


doivent appartenir auxdits hospices, àM'exclusion des | 


héritiers et du domaine, en cas de déshérence; — 
“20 Qu'à l'égard des malades ou personnes valides, dont 
le traitement et l'entretien ont été acquittés de quel- 
que manière que ce soit, les héritiers et légataires 
peuvent exercer Jeurs.droits sur tous les effets appor- 
tés dans les hospices par lesdites personnes malades 
ou valides; et que, dans le cas de déshérence, les mê- 
mes effets doivent appartenir aux hospices, au préju- 


dice du domaine; — 3° Qu'iline doit être rien innové 
à l'égard des militaires décédés dans les hospices. 
à 


9 décembre. — Décret qui proroye indéfiniment la 
perceplion du droit, en faveur des pauvres, sur les 
billets d'entrée dans les spectacles, bals et con- 
certs (1). 


Art. fer, Les droits qui ont été perçus jusqu'à ce 
jour en faveur des pauvres ou des hospices, cn'sus de 
chaque billet d'entrée ct d'abonnement dans les spec- 
tacles, et sur la recette brute des bals, concerts, dar 
ses ct fêtes publiques continueront à étre indélini- 
ment perçus, ainsi qu'ils l'ont été pendant le cours 

“Uc cette année et des années antérieures, sous. la res- 
ponsabilité des receveurs et contrôleurs. de ces éta- 
blissements. | 

2. La perception de- ces droits continuera, pour 
Paris, d'être mise en ferme ou régie intéressée, d'a- 
près les formes, clauses, charges ct conditions qui en 
seront approuvées par notre ministre de l'intérieur. 
En cas de régie intéressée, le receyeur comptable de 
ces établissements ct le conträleur des recettes et dé- 
penses seront spécialement chargés du contrôle de la 
régie, sous autorité de la commission exécutive des 
hospices, et sous la surveillance du préfet de la Seine. 

2. Dans le cas où la régie intéressée jugerait ulile 
de souscrire des abonnements, ils ne pourront avoir 
lieu qu'avec notre approbation en conseil d'Etat, come 
me pour les biens des hospices à mettre en régie; et 
cette approbalion ne sera donnée que sur l'avis du 
préfet de la Seine, qui consullera la commission exé- 
cutive et le conseil des hospices. 

4. Les représentations gratuites ctinbénéfice, se- 


(1) Ce décret a été exéenté jnsqu'en 1817. Depuis lors, le 
droit des pausres sur les billets d'entrée dans les spectacles. 
bals ou conçerls, a jé assimilé aux contributions publiques, el 
la A en étre autorisée, chaque nnnér. par les Inis 


de fnances Voir ta Iob du 25 mars 1835. Ai 
~ 
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ront, au surplus, exemptes des droits mentionnés anx 
articles qui précèdent, sur l'augmentation mise au 
prix ordinaire des billets. 


51 décembre. — CIRCULAIRE sur l'exploitation el ré- 
gie des biens des pauvres et des hospices (1). 


Le ministre de l'intérieur (comle de MOXTALIVET}) anx préfets. 


Instruit que, d'après d'anciens usages, plusieurs ad- 
ministrations charitables continuaient d'exploiter par 
elles-mêmes quelques parties des ressources directes 
et indirectes affectées aux besoins de ces établisse- 
ments, j'ai cru devoir soumettre au gouvernement des 
observations sur les inconvénients que ces exploita- 
tions présentaient pour l'ordre de la comptabilité, et 
sur les dissimulations de revenus qu’elles facilitaient 
souvent en plusieurs lieux. 

Le conseil d'État, à qui le gouvernement a renvoyé 
l'examen des propositions faites pour obvier à ces in- 
convénients, a pensé que, bien qu'il soit plus avanta- 
geux et plus conforme aux principes d'une honne 
administration, d'affermer les domaines des établisse- 
ments de charité, que de les laisser régir par eux, 
cette règle devait cependant être soumise à beaucoup 
d'exceptions, et qu'une disposition générale qui éten- 
draitla prohibition indistinctement à tous les cas, pour- 
rait, elques circonstances, se trouver contraire 
au rêts des pauvres. 

D'après ces considérations, ct dans’ l'intention de 
concilier, autant que possible, ces intéréts avec les 
principes, il à étė d'avis que Ics administrateurs des 
hospices et des bureaux de charité ne devaient régir 
aucune de leurs propriétés, sans y être formellement 
autorisés; savoir, par les préfets, lorsque lesdites pro- 
priétés sont d'un revenu de mille francs et au-dessous; 
par le ministre de l'intérieur, lorsque le revenu est 
au-dessus de mille francs el au-dessous de deux 
mille ; et par le gouvernement, en conseil Elat, lors- 
que le revenu ercède deux mille francs. 

Cet avis ayant été approuvé le 7 octobre dernier, 
vous devez prendre les mesures nécessaires pour que 
les administrations de charité aient désormais à se 
conformer aux règles que je viens de vous indiquer, 
et à vous mettre à portée de me rendre compte, sans 
délai, des exploitations qu'elles font par clles-mêmes. 

Au surplus, le conseil d'État ayant mis au rang des 
propriétés qu'il convient d'excepter de Ja mise en 
ferme, les jardins, les champs, les prés, les vignes ct 
les bois qui sont à ta proximité des maisons hospita- 
lières, ainsi que les manufactures établies dans l'in- 
téricur de ces maisons, je erois utile de vous faire 
connaître les observations dont ces exceplions sont 
susceptibles. ” , 

Je ne doute pas qu'il ne soit avantageux pour les 
hospices d'exploiter par eux-mêmes les jardins, les 
champs ct les prés qui sont à Ieur proximité, en ce 
que cette exploitation directe leur procure les légumes, 
les grains ct les fourrages nécessaires à la consomma- 
tion, et qu'il doit résulter de ce mode d'approvision- 
nement de grandes économies dans les dépenses ; 
mais il importe, à cet égard, de veiller à ce que l'ex- 
ception tourne exclusivement au profit des hospices, 
ctà ce qu'aucune portion des jardins qui en dépen- 
dent ne puisse en être distraite pour l'agrément per- 
sonnel de leurs agents, saus indemnité pour les pauvres- 


(1) Les dispositions de cette circulaire ont été modifiées par 


dt ordonnance royale du Bi octobre 1821. 
4 
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N n'importe pas moins de veiller à ce que, sous le 
titre de recelle ct de dépense d'ordre, la valeur esti- 
malive de ces différents produits et de ceux dont il 
sera ci-après parlé, soit comprise au budget de chaque 
année, et figure également, sous le même litre, dans 
les comptes à rendre par les reccveurs de ces éta- 
blissements. e 

Les vignes et les vergers gui appartiennent aux 
hospices, ct qui procurent les boissons nécessaires 
au service des pauvres et des malades, peuvent être 
également exploités avec avantage par les administra- 
tions même de ces maisons. Vous pourrez, en const- 
quence, autoriser les administrations de charité qui 
le demanderont, à les régir par elles-mêmes, sauf à 
m'en référer, si le produit s'élève à plus de mille francs. 
J'estime cependant que, conformement à l'avis du con- 
scil d'État, il sera utile de restreindre ces autorisations 
aux vignes ct aux vergers qui entourent les lieux hos- 
Ditaliers, ou qui sont à leur proximité, parce qu’en 
général l'exploitation des vignes est dispendieuse, ct 
susceptible d'abus et de gaspillages difficiles à pré- 
venir, d} faut considérer, d'ailleurs, que les hospices 
étant soumis aux droits établis.sur les vins, ils s'évi- 
teront, en affermant les vignes qui ne tiennent point 
aux lieux hospitaliers, l'embarras qui doit résulter, 
pour le service courant, de la nécessité où ils se 
trouveraient: (en les exploitant, indistinctement par 
eux-mêmes) d'employer, en un seul mois, une portion 
considérable de leurs fonds à l'acquit des droits exigés 
sur les vins, qui nc peuvent ecpendant se consommer 
qu'environ un an ou six mois après les récoltes. L'un 
de mes prédécesseurs, par une circulaire du 1 ven- 
démiaire an 14 (25 septembre 1805), a déjà, fixé votre 
attention sur.cet objet, et Lopinion que je viens d'é- 
mettre est absolument, conforme aux dispositions 
qu'elle contient; elle est, au surplus, subordonnée à ce 
que les localités peuvent indiquer de plus avantageux 
pour les hospices, ct Vous devez croire que les obser- 
vations que vous jugerez convenable de m'adresser, 
seront toujours examinées avee da plus grande atten- 
tion. a 

En ce qui concerne les bois dont quelques hospices 
sont propriétaires, il est bien constant qu'il serait 
contraire à leurs intéréts desles affermer; ct, à cet 
égard, je partage.entiérewent l'opinion émise par le 
conseil d'État, dans son avis du 7 octobre : telle cst 
aussi sun cet objet l'opinion de l'administration des 
forêts, qui considère, en général, l'usage où l'on est 
encore, en quelques lieux, d'affermer les bois, comme 
aussi nuisible au sol forestier, que préjudiciable aux 
intéréts du propriétaire. 

H suffit, pour se convaincre de cette vérité, do con- 
sidérer un inslant l'accroissement survenu dans le prix 
des bois, ct les pertes faites par les hospices qui n'ont 
pas eu la prévoyance de les distraire des ancicns baux 
des exploitations rurales. Je vous recommande de 
faire connaltre aux administrations de charité de votre 
département, que la situation des bois sur des mon- 
tagnes escarpées, ou loin de toute espèce de débouché, 
le peu d'étendue des bois, tels que les hoquetaux au- 
dessous de vingt hevtares, lcur éloignement de toute 
autre masse, la garde dispendicuse qu'ils exigent, cl 
‘ont les frais absorbent quelquefois les produits, sont 
les seules considérations qu'elles puissent admettre 
pour affermer cette branche importante des propriétés 
des pauvres el des hospices. Vous les prévicndrez éga- 
lement qu'en pareil cas it est utile de se concerter 
avec les agents forestiers, et qu'il importe surtou 


distraire des baux la coupe des fulaies dépérissantes, 
afin de faire profiter les hospices de l'accroissement 
qui peut, dans ie cours d'une révolution, survenir 
dans le prix des bois, et d'éviter les abus qui peuvent 
résulter du plus ou moins de facilité des agents char- 
gès de faire les délivrances. Cesdélivrances, toutefois, 
ne doivent point se faire en nature, parce qu'elles sont 
souvent la source de beaucoup d'abus et de gaspil- 
lages, et qu'il est rarement facilede connaitre l'emploi 
du branchage et de l'équarrissage des bois délivrés. 

Au surplus, s’il est reconnu que, hors les cas dont 
je viens de parler, ikscrait désavantageux d'affermer 
les bois des hospices, il ne faut cependant pas en tirer 
la conséquence que l'on doive leur permettre de les 
exploiter par eux-mêmes, et leur.faire, à cet effet, la 
délivrance en nature des coupes annuelles : celte me- 
sure n'est pas moins abusive que la faculté d'affermer; 
d'abord, parce qu'avec le système deswæxploitations de 
cette nature et pour lesquelles les administrations em- 
ploient souvent des agents peu instruits, on ne peut 
facilement s'assurer de-la fidélité des exploitations ; 
en second lieu, parce qu'en pareil cas on ne sait jamais 
sur qui doit frapper la responsabilité des délits qui 
peuvent être commis qu'il est, en outre, trèsidifticile 
d'empêcher qu'il ne soitsfait quelques soustractions au 
préjudice des hospices, et que, d'ailleurs, diverses ad- 
ministrations, qui voient souvent l'intérêt des pauvres 
dans la dissimulation de leurs revenus, trouvent, dans 
un parcil système, les moyens de soustraire aux aulo- 
ritės supérieures la connaissance de la véritable situa- 
tion de ces établissements. 

En parcil cas, il cst préférable de fixer d'abord ta 
quantité de bois nécessaire à la consommation, et de 
procéder à la vente des coupes, à la charge par lad- 
judicataire de fournir, d'après un prix déterminé par 
le cahier des charges, tout ou partie de la quantité de 
bois jugée nécessaire pour le service. Ce mode est 


adopté dans plusieurs lieux : les hospices, en s’y con- 


formant, trouveront dans cette mesure l'avantage de 
se procurer leur chauffage, et un prix de vente assez 
avantageux pour aceroitre sensiblement leurs re yemts ; 
il en résullera, d'ailleurs, plus d'ordre dans la compta. 
bilité, plus de moyens d'apprécier les ressources réelles 
de ces établissements; et un mode d'exploitation 
moins abusif et plus facile à surveiller par les agents 
de l'administration des forêts. 

A ces observations, j'ajoutérai que l'administration 
forestière a eu souvent à se plaindre de ce que des 
inspecteurs particuliers des biens ruraux de quelques 
établissements de charité, se sont permis de faire 
ahattre des arbres de haute fataie, sans son aulorisa- 
tion ct sans l'intervention de ses préposés. Cette mar- 
che caractérise un véritable délit; ct s'il n'a été donne 
aucune suite aux procès-verbaux qui les constatent, ce 
n'est que par indulgence, et dans Ja persuasion que les 
préfets prendront eux-mêmes des mesures suffisantes 
pour en empêcher le retours 

H me reste à vous parler des manufactures établies 
par quelques hospices. Je pense, ainsi que le conseil 
d'État, que leur location, en différents’ cas, serait 
contraire aux intérêts des maisons hospitalières, et 
notamment lorsque ces maisons ont pourvu aux frais 
de premier établissement, qu'elles ont fait les fonds 
nécessaires pour en soutenir l'exploitation, et qu'chHes 
sont assurées de la rentrée de leurs capitaux par un 
débit prompt ct facile des matières confectionnécs. 

lne faut cependant pas conclure de cetteobserva- 
ion qu'il ne soit pas quelquefois fort avantageux pour 
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les hospices de consentir la location des emplacements 
disponibles qui pourraient être demandés par des fa- 
bricants, sousla condition d'y former des ateliers et 
d'y employer les pauvres, moyennant des prix de 
journées qui seraient réglés entre les fabricants ct les 
administrateurs de ces maisons. Ce mode de procurer 
dwtravail aux pauvres est celui qui convient le mieux 
pour ies hospices qui manquent de capitaux, ou d'ad- 
ministrateurs qui aient le goût et l'expérience des ma- 
nufactures: 

ILest, au surplus, un certain nembre d'établisse- 
ments où je dois craindre qu'on ne laisse sans occu- 
pation les vicillards qui y sont admis, puisque je ne 
vois point figurer, dans le tableau des ressources, le 
produit du travail des pauvres. Cependant la retraite 
dans ces maisons ne doit leur ĉtro accordée que sous 
la condition d'indemniser en partio l'établissement, de 
leurs dépenses, par le produit du travail auquel ils 
peuvent encore se livrer; la loi du 16 messidor an VIT 
(4 juillet 1799) le prescrit ; veuillez en revoir les dis- 
positions, et me rendre compte des moyens d'en as- 
surer l'exécution. Vous me donnerez, en mème temps, 
pour les hospices où il existe des ateliers, soit au 
compte de la maison, soit à celui do quelque fabricant, 


8 janvier.—DÉcner concernant les préposés respon- 
sables de l'évasion des détenus dans les hôpi- 
taur (1)- 


TITRE 1°°.— De l'évasion des détenus aux hôpitaux. 


Art. fer. Conformément à la loi du 4 vendémiaire 
an VI, il y aura toujours un responsable direct de 
l'évasion des militaires détenus dans les hôpitaux ci- 
vils ou militaires. 

2. Les tribunaux civils si l'accusé est civil, ou mi- 
litaires si l'accusé est militaire, peuvent seuls, sui- 
vant la nature du délit et la qualité des accusés, pros 
noncer sur la culpabilité des individus responsables 
duno évasion. . D adhi 


TITRE H.— Des deyolra des próposćs à la garde dos détenus. 


3. Toutes les fois qu'un sous-officier ou soldat 
détenu devra être transféré dans un hôpital civil ou 
militaire, la personne chargée de veiller à sa garde 
devra, avant de le déposer dans ledit hôpital, requé- 
rir l'autorité militaire, S'il s'en tronve une dans le 
lieu, de lui donner un récépissé, ct de prendreles 


précautions nécessaires pour prévenir l'évasion du 


détenu: 

4. S'il n'existe dans le lieu ni troupe de ligne, ni 
vétėrans nationaux en activité, ni compagnie de rè- 
serve départementale, la personne chargée de veiller 
à la garde du détenu, réquerra notréprocureur im- 
périal, et, à son défaut, le maire du lieu, do tui en 
donner un récépissé, et de prendre les mesures né- 
cessaires pour prévenir l'évasion du détenu. 4 


TITRE I.— De la poursuite des préposés à la gardo d'un dé- 
tenu éradé de l'hôpital. a 


5. Conformément à Ja loi précitée du 4 vendémiaire 


(1) Se reporter à la loi du $ vendémiaire an VI. Voir lu 
circulaire du 17 Juillet suivant. D 


n 


des renseignements sur le genre de travaux en acti- 
vité, sur le produit qu'on en tire, et sur les portions 
qui en sont remises aux travailleurs età la caisse de 
l'établissement. 

En vous transmettant ces observations sur la ma- 
nière dont il convient d'appliquer les principes conte- 
nus dansd'avis du conseil d'État du 7 octobre dernier, 
jc n'entends point vous les donner comme des règles 
inyarjables dont vous ne deviez vous écarter en aucun 
cas. Le but de cette lettre, au contraire, étant de vous 
indiquer quelques exceptions à un principe d'ailleurs 
assez général, je ne pense pas les avoir toutes déter- 
minées; il en est, sans doute, qui tiennent aux diffé- 
rences des temps et des lieux, ou à des circonstances 
fugitives qu'il faut, pour ainsi dire, reconnaître et sai- 
sir au passage. Dans ces occasions. délicates, votre 
prudence vous dirigera. Je m'ai pas cherché à tout 
prévoir; je n'ai voulu que tracer quelques principes 
généraux, dont vous saurez à propos étendre Fappli= 
cation aux cas analogues, de même que vous pourriez 
vous en écarter, si l'intérét des pauvres ou des hos- 
pices vous semblait exiger qu'ils reçussent quelques 
modifications; ou même qu’il y fût entièrement dé- 
rogó. 


1810. 4 


an VI, toutes les fols qu'un sous-officier ou soldat " 


détenu à un hôpital civil ou milttaire se sera évadé, 
il sera rédigé de suite un procès-verbal de son éva- 
sion : le procès-verbal serxrédigé en double expédi- 
tion, ou par la personne chargée en chef de [a police 
dudit hôpital, ou, à son défaut, par le commandant do 
la gendarmerie du Jicu , ou par un oflicier de police 
judiciaire. gih 

6. Ce procès-verbal relatera les circonstances de 
l'évasion du détenu ; il indiquera s'il existait une force 
armée chargée de la garde du détenu, ou les causes 
qui ont empêché d'employer la force armée, et, dans 
tous les cas, lcs nom et prénoms de la personne qui 
aura placé le détenu à l'hôpital; enfin, les noms, 
prénoms ct signalements des militaires ou autres par- 
ticuliers établis pour la sûreté du détenu. 

2. L'une des copies du procès-verbal d'évasion 
sera transmise, dans les vingt-quatre heures de l'é- 
vasion, au commandant de gendarmerie du lieu où se 
trouve l'hôpital, pour fre rechercher l'évadé. 

.8.siuseconde copie sera transmise.aussi, dans les 

vingt-quatre heures de l'évasion, an tribunal chargé 
le prononcer sur la responsabilité de l'individu pré- 
posé à la garde du détenu éxadé. 
9. Au vu du procès-verbal, et en exécution de la 
loi du 4 vendémiaire an VI, le directeur du jury, ou 
l'officier militaire, selon la qualité de l'accusé, fera 
arrêter et constituer prisonniers le responsable ou les 
responsables. 

10. Le tribunal chargé de la connaissance de laf- 
faire, prononcera, Sans délai, sur la culpabilité ou la 
négligence du prévenu, ct lui appliquera, s'il y a licu, 
les peines portées parda loi du 4 vendémiaire an VI. 


TITRE IV. — Des personnes reconnues responsables do l'éva- 
sion du délenu à $ hôpital. 


£ü. Seront responsables, — 1° Le commandant de 
la force armée, ou la personne qui transférera un mi- 


En 
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litaire détenu à l'hôpital, qui aura négligé de retirer 
le récépissé, et de faire la réquisition prescrite par les 
articles 3 et 4, titre 1E; —2° Le commandant de la 
force armée, s’il y en a un, ou, à défaut de force ar- 
mée, notre procureur impérial, ct en son absence ic 
maire, lorsque, nonobstant la réquisition qui leuf aura 
été faite, ils n'auront pas pourvu à la garde du détenu, 
conformément à ce qui est prescrit par les articles 3 
et 4 du présent décret; — 5° La personne chargée de 
la police de l'hôpital, qui n'aura pas rédigé ou fait 
rédiger le procès-verbal d'évasion prescrit par l'ar- 
ticle 5, et qui ne l'aura pas transmis conformément 
aux articles 7 ct 8 ; —40 Les militaires ou autres qui 
auront été spécialement chargés de la garde du dé- 
tenu. 

42. Notre ministre de l'intérieur prendra des me- 
sures pour qu'il soit établi, autant que faire se pourra, 
dans les principaux hospices et hôpitaux, une cham- 
bre de sûreté destinée à recevoir les malades en état 
d'arrestation. 


15 Janvier. — Lor de finances. = EXTRA. —Ligui- 
dation de la dette générale (art. 12) (1). 


Art. #2. Le conseil général de liquidation de la 
dette publique est supprimé à partir du 1er juillet 
1810. Les liquidations qui restent à faire seront en- 
tiérement terminées dans ce délai, conformément aux 
dispositions des décrets des 25 février 1808 ct 13 
décembre 1809. 


} 


27 mars.—CiRCULAIRE qui demande des renseigne- 
ments sur les établissements d'enfants trouvés (2). 
tie Lez 


Le ministre de l'Intérieur (comta de MONTAILIYET) aux préfets. 


Le gouvernement ne voit pas sans ttonnemènt le 
nombre et la dépense des enfants trouvés augmenter 
chaque année; il veut en approfondir les causes, ct 
preserire toutes les nouvelles mesures qui, dans l'état 
actuel des choses, peuvent concourir à réduire la 
masse des enfants, ainsi qu'à détruire les abus qu'il 
croit exister dans cette branche d'administration, et 
à en prévenir le retour. Je pense qu'il me suffit de 
vous instruire de ces intentions, pour espérer qu'au 
reçu de la présente vous vous eMpresserez de m'a- 
dresser, sur cet ohjet, tous les renscignements quc 
l'expérience et les localités ont pu vous procurer. En 


vous occupant de ce travail, vous ne perdrez pas de 


vue que les enfants dont là dépense, précédemment 


supportée par les seigneurs hauts-justiciers et de- 


puis par le trésor public, a été mise ensuite à Ta 
charge des départements par łe décret du 25 vendé- 
miaire an X (17 octobre 1801), sont les enfants nés, 
hors le mariage, de parents inconnus, ou ceux expo- 
sés par des parents également inconnus: et que ces 
enfants sont les seuls auxquels on puisse appliquer 
l'arrêté du 5 messidor an IVY (23 juin 1796), la lôi du 
27 frimaire an 5 (17 décembre 1796), et le règlement 
du 50 ventôse de la même année (20 mars 1797). 


(1) Cette disposition a en pour but de faire terminer In l- 
qnidation de l'arriéré. Voir, sur co sujet, les questions de droit 
administratif, par M. de Cormenin, nu mot Liquidation. 

(2) Cette circulaire a été confirmée par toules les Insiructions 
subséquentes Sur le service des enfanta trouvés, sauf en ce 
qui concerne la classification des prix de nourrice on pension, 
classification qui a éé modifiée par la cireulalre du 13 naût 
1810: 


dre, en ce cas, 
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Vous vous rappellerez aussi qu'on ne doit assimiler 
aux enfants trouvés, ctatraiter comme tels, que les 
enfants qui, à raison de l'émigration, de la dispari- 
tion, de Ja détention, ou de la condamnation de leurs 
père el mère, sont dans le cas de l'application des 
lois des 49 août 1795, 24 vendémiaire, 19 brumaire et 


4 germinal an 2 (15 octobre ct 9 novembre 1793, ete 


24 mars 1794), ct que, pour les enfants dont les pa- 
rents sont connus, il ne doit être pourvu à leurs be- 
soins que d'après les lois de bienfaisance qui leur 
sont particulières. 

Ces règles n'ont pas toujours été régulièrement ob- 
servées, et il est assez constant qu'en plusieurs licux 
on a compris, au rangMdes enfants illégitimes ou nés 
de parents inconnus, des enfants qui n'étaient ni dans 
l'un ni dans l'autre cas; qu'un grand nombre d'en- 
fants, vivant au sein de deur famille, ont été misrau 
rang des enfants à la charge du gouvernement; que 
des femmes qui n'étaient pas même mères de famille, 
ont reçu le salaire des nourrices; qu'on a souvent ac- 
quitté des mois de nourrice et pensions pour des en- 
fants décédés depuis plusieurs années; quon a porté 
immoralité jusqu'à substituer des enfants légitimes à 
des enfants trouvés, dont on dissimulait le décès ; et 
qu'enfin ces différents abus se sont multipliés avec 
d'autant plus d'activité, que la surveillance des mai- 
res des communes rurales était entièrement nulle, et 
que plusicurs d’entre eux délivraient, sans examen, 
tous les certificats d'existence qui leur étaient de- 
mandés. 

MUne circulaire du mois de messidor an TYV (juin- 
juillet 1796) appela l'attention: des administrations 
centrales sur ces différents abus. Les instructions 
qu'elle contient vous ont été rappelées le 19 vendé= 
miaire an 9 (11 octobre 1800) ct le 23 ventôse sui- 
vant (14 mars 1801): 

H importe de revoir ces instructions, d'examiner, 
En # plus scrupuleuse attention, si les abus qu'elles 

ent existent dans votre département: de pren- 
les mesures necessaires pour les ré- 
former, ct de m'indiquer les dispositions pénales e 
administratives qui pourraient concourir à en prévenir 
le retour. Vous m'instruirez aussi de la forme actuelle 
des admissions des enfants trouvés, ainsi que des for- 
malitès que l'on suit pour l'inscription de ceux qui, 
dans les cas prévus par les lois précitées, doivent leùr 
être assimilés. 

Vous me ferez connaître, en outre, si, relativement 
aux mesures prescrites,pour constater l'exposition ct 
l'abandon des enfants, les dispositions de la loi du 20 
septembre 1792 sont exactement observées, et si les 
accoucheurs et les sages-femmes se conforment aux 
obligations qui leur sont imposées, 

Au rapport que je vous demande sur cet objet, vous 
joindrez votre opinion sur ce qu'il ya de mieux à faire 
pour l'éducation physique et morale des filles et des 
garçons ; surla question de savoir s'il vaut micux les 
conserver dansules campagnes, que de les réintégrer 
a'age de septans, dans les hospices, ainsi que cela se 
pratique encore en plusieurs lienx, quoique les règle- 


! ments prescrivent le contraire, Vous entrerez dans 


quelques détails sur la conduite des nourrices, ct sur 
le trafic qu'elles font quelquefois des enfants qui leur 
sont confiés. 

Vous, m'adresserez également Je tableau de la dé- 
pense de l'an 1809; vous appuicrez ce fahleau de Pétat 
de mouvement des enfants, dans le cours de l'exer- 


re go o au modèle n° 1%, et de l'état distinct 
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ct séparé des enfantsabandonnės, conforme au modèle 
Mer 

Les mois de nourrice et pensions étant, dans plu- 
sieurs endroits, susceptibles de réduction, vous join- 
drez à ces tableaux un nouvel état de fixation, ct vous 
vous rappellerez qu'aux termes de l'arrêté du direc- 
toire exécutif du 5 messidor an 4, et du règlement y 
relatif, cette fixation doit être basée sur le prix or- 
dinaire des grains, et graduée, aux termes de l'arrêté 
du 50 ventôése an à, sur.les services que les enfants 
peuvent rendre, dans les différents âges de leur vie, 
Vous remarquerez à cel. égard, que, relativement aux 
ayements à faire pour l'entretien des enfants trouvés, 

e règlement précité du 30 ventôse an 5 n'admet que 
trois classes, Savoir : les enfants du premier, du sc- 
cond et du troisième âge, et que les enfants du qua- 
trième âge cessent d’être à la charge des caisses pu- 
bliques. Sous le titre d'enfants du premier âge, se 
placent naturellement tous ceux qui sont encore dans 
leur première année. Les enfants du second âge sont 
ceux qui, ayant plus d'un an, n’en ont pas encore six. 
Quant aux enfants du troisième âge, cette classe se 
compose de ceux qui, entrés dans leur septième an- 
née, n'ont pas encore douze ans révolus. 
Les mois de nourrice, pour le premier âge, pa- 
raissent, en général, peu susceptibles de variation ; il 
en est à peu prés de même pour les pensions des en- 
fants du second âge. i 
Quant aux enfants du troisième âge, je pense qu'en 
fixant la rétreibution à payer pour la septième année, 
on doit établir une série décroissante pour chacune 
des années suivantes, et dansla proportion des servi- 
ces que peuvent en retirer les personnes qui en sont 
chargées. 
. Vous voudrez bien, au surplus, vous conformer, 
pour les tableaux que vous avez à m'envoyer, aux mo- 
dèles que vous trouverez ci-joints, & leurs formes et 
à leurs dimensions. Vous garderez les états partiels 
que les administrations d'hospices ou les sous-préfets 
vous remettront, ct vous vous en servirez pour com- 
poser les états généraux que vous avez à m'envoyer. 
Je recommande cette dernière observation à votre at- 
tention. x 


“51 mars. — DÉCRET portant organisation Pun mont- 
. = de-piété à Versailles. | 


23 Mai. DECRET portant organisation d'un mont-de- 
piélé à Lyon (1). 


ure 


16 juillet. — Décret qui règle le mode d’autorist- 
tion pour Pemploi du produit des remboursements 
fuits aux hospices (2). 


« 

Art der, Les communes , les hospices et les fa- 
briques pourront, sur autorisation des préfets, eflec- 
tuer le remploi en rentes, soit sur l'Etat, soit sur 
particuliers, du produit des capitaux qui leur seront 
remboursés, toutes les fois que ces capitaux n'excède- 
ront pas cinq cents francs. r 


(4) Cet établissement a té réorganise par ordonnance royale 
sn date du 1G arùt 1830. , 

(2) Noir la eirenlaire du 8 Juillet 1836, qui a apporté quel- 
tes notifications ilins levécuilon des disposi ions contente: 
dans ee dói pet. de 


%. L'emploi du produit de ces remboursements, 
quand ils s'élèveront au-dessus de cinq cents francs, et 
jusqu’à deux mille francs, sera soumis à l'approbation 
de notre ministre de l'intérieur, ponr le même genre 
de placement. 

3. Quant au placement des sommes an delà de deux 
mille francs, provenant de la même source, il ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu de notre décision spé- 
ciale, rendue en notre conseil d'Etat. 

4. Le placement en biens-fonds, quel que soit le 
montant de la somme, ne pourra s'effectuer sans tU- 
torisation donnée par nous en notre conscil d'Etat. 


17 juillet.—Cincurame relative à l'exécution du dé- 
cret du 8 janvien précédent (1). 


Le ministre de l'intérieur (eomte de MONTALIVET) aux prifis, 


Le ministre directeur de l'administration de la 
guerre vous a donné connaissance, le 16 mars dernier, 
d'un décret du 8 janvier 1810, qui prescrit diverses 
mesures tendant à prévenir les évasions des militaires 
détenus dans les hôpitaux. 

Suivant l'article 12 de ce décretil doit être établi, 
autant que faire se pourra, dans les principaux hospi- 
ces et hôpitaux, une chambre de sûreté destinée à 
revoir les malades en état d'trrestation. 

Le ministre directeur de l'administration de la 
guerre regarde cette mesure comme la seule par la- 
quelle on puisse s'assurer desanilitaires détenus dans 
les hospices civils. 

Je vous invite à me rendre compte des dispositions 
que vous avez pu faire pour assurer, dans les princi- 
paux hospices de votre département, l'exécution de 
l'article 12 du décret précité du 8 janvier dernier, ou 
à me soumettre, dans le plus court délai, pour remplir 
ce but, telles propositions que vous jugerez convena- 
bles. 


11 août. —CIRCULAIRE portant envoi, du décret du 10 
+ juillet précédent, 


Le ministre de l'intérieur (Comte de Montalivet) 
transmet aux préfets : 1°% l'avis du conseil d'Etat, du 
22 novembre 1808, approuvé le 21 décembre suivant, 
d'après lequel I ne pouvait être fait emploi du mon- 
tant des remboursements offerts aux hospices, ainsi 
qu'aux fabriques et aux communes, autrement qu'on 
tentes sur l'Etat, sans décret d'autorisation rendu en 
conseil d'État, et 2° le décret du 16 juillet 1810, qui 
Modifie cette disposition. 


i 

t Ti 

18 août—DÉcreT concernant les monnaies de cuivre 
et de billon, qui Peur étre employées dans les 
payements. 


Art: #7, Notre ministre du trésor retirera défi- 
nitivement de la circulation toutes les pièces de mon- 
mie de cuivre actuellement" existantes dans les 
caisses publiques, selon l'état qui en sera dressé. 

2. La monnaie de cuivre et de billon de fabrication 
française ne pourra étre employée dans les payements, 
si ce n'est de gré à gré, que pour Fappoint de k pièce 
de cinq francs. = 

3. Les pièces de six, douze el vingt-quatre sous, g 

de 


“(li des dispositions prescrites pareeile eieeulawe soni raie 
men: eaéeweos dans les hêpitany civils 


a, e 
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qui auront conservé quelque trace de leur empreinte, 
seront admises en payement pour vingt-cinq centimes, 
cinquante centimes et un franc, si mieux n'aiment les 
porteurs Ics livrer au poids, au change des monnaies, 
où ils en recevront la valeur, savoir : —les pièces de 
six sous, à raison de cent quatre-vingt-dix francs vingt 
centimes le kilogramme;—les pièces de douze sous, à 
raison de cent quatre-vingt-dix-sept francs vingt-deux 
centimes le kilogramme; — ct celles de vingt-quatre 
sous, à raison de centquatre-vingt-quinze francs le ki- 
logramme. 

4. Il sera statué particulièrement sur les monnaies 
de cuivre et de Dillon qui ne sont pas de fabrication 


française, et dont la circulation a été tolérée jusqu'à ! 


ce jour dans les départements réunis. 


CENE: 


5 septembre.—Avis du conseil d Etat sur les avances 
des comptables (1). 


Les receveurs de deniers publies ne doivent jamais 
être en avances; ils ne peuvent payer que dans la 
proportion de revenus ct dans les limites établies par 
l'autorité pour chaque nature de dépenses. Ceux qui 
ont excédé les fonds de leur caisse ' et les revenus, 
ayant constitué la commune en débet sans autorisalion, 
sont responsables du déficit. 


51 octobre. — DÉCRET qui annule un legs fait à un 
hospice, en ce qwil était en partie grevé de sub- 
stitution. 


NaroLÉON..:,—Sur le rapport de notre ministre de 


l'intérieur; — Vu le codicille en date du 5 pluviôse 
an 8, par lequel la dame Peronne, Malot, veuve du 
sieur Jacques Piot, lègue à l'hospice de Bois-Commun, 
département du Loiret, quatre arpents de pré (deux 


hectares quatre ares) ;—Vu un second codicille en date” 


du 3 mars 1809, par lequel ladite dame modifie sa pre- 


mière disposition, ct ordonne que sur les quatre ar- 


pents de pré qu'elle avait légués à l’hospice, un arpent 
sera distrait en faveur de Julienne Françoise, fille na- 
turelle, à condition que, dans le cas où celle-ci vien- 
drait à décéder sans enfants, la portion d'immeuble 


dont elle aurait joui retournerait à l'hospice de Bois- 
Commun; — Considérant que ce deuxième codicille 
contient une véritable substitution, qui, aux termes 
de l'article 896 du Code civil, rend, nulle toute la dis- 
position ; que dès lors les droits de l'hospice restent! 
entiers, tels qu'ils étaient établis par le premier co- 
dicille;—Voulant néanmoins concilier le respect dù à 
la loi avec celui dù aux intentions de la bienfaitrice de 
de l'hospice; notre conscil d'Etat entendu, nous avons 


décrété et décrèétons ce qui suit : 
Article fer, 


par un deuxième codicille du 3 mars 1809. 


2. Le codicille du 5 pluviôse an 13 sera transcrit 
i 


(1) Ces principes conservateurs d'une bonne complabilité sunt 


toujours en vigueur el ont été conlirmés par les instructios 
subséquentes sur ja matière m -> 


La commission administrative. de 
hospice de Bois-Commun , département du Loiret, 
est autorisée; — 1° A accepter le legs de quatre ar- 
pents de pré (deux hectares quatre ares) fait à cet 
étalilissement par la dame Peronne Malot, veuve dus 
sieur Jacques Piot, suivant son codicille du 5 pluviôse 
an 155929 A abandonner à Julienne Françoise, fille 
majeure, la jouissance, sa vie durant, de l'arpent de 
pré que la même dame Piot avait destiné à celle-ci’ 


au bureau des hypothèques avec notre présent décre!, 


moyennant le droit fixe d'un frane sauf les honoraires 


du conservateur. 


44 décembre, — Décret relatif à l'exercice et a la 
profession d'avocat. 


- NArOLÉON....., — Lorsque nous nous oceupions de 
l'organisation de l'ordre judiciaire, et des moyens 
d'assurer à nos cours la haute considération qui leur 
est due, une profession dont l'exercice influe puissam- 
ment sur la distribution de la justice a fixé nos re- 
gards : nous avons, en conséquence, ordonne, par la 
loi du 22 ventôse an XII, le rétablissement du ta- 
bleau des avocats, comme un des moyens les plus 
propres à maintenir la probité, la délicatesse, le dés- 
intéressement, le désir dé la conciliation, l'amour de 
la vérité et de la justice, un zèle éclairé pour les 
faibles ct les opprimés, bases essentielles de leur état. 
— En retraçant aujourd'hui les règles de cette disci- 
pline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux 
dans les beaux jours du barreau, il convient d'assurer 
en même temps à la! magistrature la surveillance qui 
doit naturellement lui appartenir sur une profession 
quia de si intimes rapports avec elle : nous aurons 
ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession 
d'avocat, en posant les bornes qui doivent la séparer 
deda licence et de l'insubordination. — A ces causes, 
sur le rapport de notre grand=juge ministre de la jus- 
tice, notre conseil d'État entendu, nous avons décrété 
ct décrétons ce qui suit : 


TITRE 1° —Dispositions générales. 


Art. der, En exécution de l'article 29 de la loi du 
22 ventôse an XH, il sera dressé un tableau des avo- 


Cats exerçant auprès de nos cours impériales ct de 


nos tribunaux de première instance. 
æ. Dans toutes les villes où les avocats excédent le 


nombre de vingt, il sera formé un conseil pour leur 


discipline. 


: i > Mn +. fé 
TITRE II. — Dn tableau des avocats, et de lenr réception 


et inscriplion. 


3. Dans lcs villes où siégent nos cours impériales, 
il n'y aura qu'un seul et même tableau et un scul con- 
seil de discipline pour les avocats. 

3. Il sera procédé à la première formation des ta- 
bleaux par les présidents et procureurs généraux de 
nos cours impériales; et, dans les villes où il n'y a 
pas de cour impériale, par les présidents ctprocureurs 
impériaux des tribunaux despremière instance. Les 
uns et les autres se feront assister ct prendront l'a- 
vis de six anciens avocats, dans les licux où il s’en 
trouve plus de vingt; et de trois ,vdans les autres 
—licux. nd 1 

5. Seront compris dans la première formation des 
tableaux, à la date de leurs litres où réceptions, tous 
ceux qui, aux termes de la loi du 22 ventôse an XII, 
ont droit d'exercer la profession, d'avocat, pourvu 
néanmoins qu'il y ait des renseignements satisfaisants 
sur leur capacité, probité, délicatesse, bonnes vie et 

| 


“uiœurs. ) 


6. Les tableaux ainsi arrêtés seront soumis à l'ap- 
probation de notre grand-juge ministre de la justice, 
et ensuite déposés aux greffes. —— 

7. À la première audience qui suivra l'installation 
des cours imp es, tous les avocats inserits aux ta- 


| bleaux prêter at individuellement le serment prescrit 
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par l'article 14 ci-dessous, — Les avocats qui mau- j notaire ct d'avouc ;=— 49 Avec les emplois à gages ct 


raient pas pu se trouver à cette audience auront le 
délai d'un mois pour se présenter et prêter lo serment 
À l'audience qui leur sera indiquée. « 

8. Chaque année, après la rentrée des cours et des 
tribunaux, les tableaux seront réimprimés avec les 
additions et changements que les événements auront 
rendus nécessaires. 

®. Ceux qui seront inscrits au tableau formeront 
seuls l'ordre des avocats. 

410. Les avocats inscrits au tableau dans une cour 
impériale seront admis à plaider dans toutes les cours 
et tribunaux du ressort. — Ceux qui seront inscrits 
dans un tribunal de première instance plaideront de- 
vant la cour criminelle et devant les tribunaux de tout 
le département. — Les uns et les autres pourront 
néanmoins, avec la permission de notre grand-juge 
ministre de la justice, aller plaider hors du ressort de 
la cour impériale ou du département où ils sont in- 
scrits. 

#2. Les avocats de la cour impériale qui s'établi- 
ront près des tribunaux, de première instance y au- 
vont rang du jour de leur inscription au tableau de la 
cour impériale. 

12. À l'avenir, il sera nécessaire, Pour être inscrit 
au tableau des avocats près d'une cour impériale," d'a- 
voir prêté serment et fait trois ans de stage devant 
l'une desdites cours ; et, pour être inscrit au tableau 
près d'un tribunal de première instance, d'avoir fait 


pareil temps de stage devant l'un des tribunaux, den 


première instance. — Le stage peut être fait en di- 
verses cours ou tribunaux, mais sans pouvoir être in- 
terrompu plus de trois mois. 

#3. Les licenciés en droit qui voudront étrerecus 
avocats se présenteront à notre procureur général au 
parquet ; ils lui exhiberont leur diplôme de licence 
et le certificat de leurs inscriptions aux écoles de droit 
délivré conformément à l'article 52 de notre décret 
du 4 complémentaire an XIIE 


| ceux d'agent comptable; — 3° Avec toute espèce de 


négoce. En sont exclues toutes personnes faisant le 
métier d'agent d'affaires. 


TITRE 111. — Des consells de discipline. 


49. Les conseils de discipline seront formés de la 
manière suivante : — L'ordre des avocats sera con- 
voqué par le bâtonnier, et nommera, à la pluralité des 
suffrages de tous les avocats inscrits au tableau et 
présents, un nombre double de eandidats pour le con- 
seil de discipline. Ces candidats seront toujours choi- 
sis parmi les deux tiers plus anciens dans l'ordre du 
tableau, — Cette liste de candidats sera transmise, 
par le bâtonnicr, à notre procureur général près nos 
cours , lequel nommera, sur ladite liste, les membres 
du conseil de discipline, au nombre déterminé ci- 
après. 

20. Si le nombre des avocats est de cent ou au- 
dessus, les conseils seront composés de quinze mem- 
bres. — Hs seront composés de neuf, si le nombre 
des avocats est de cinquante ou au dessus; — De sept, 
si les avocats sont au nombre de trente ou plus ; — 
De cing, si le nombre des avocats. est au dessous de 
trente. — Les membres du conseil pourront être 
réélus. do, 

21. Notre procureur général nommera parmi les 
membres du conscileun"bâtonnier, qui sera le chef de 
l'ordre, et présidera l'assemblée générale des avocats 
lorsqu'elle se réunira pour nommer les conseils de 
discipline.—L'assemblée générale ne pourra être con- 
yoquée et réunie que de l'agrément de notre procureur 


général. vo, 


1:8. La réception aura lieu à l'audience publique 


sur la présentation d'un ancien avocat ct sur les con- 
clusions du ministère public ; le récipicndaire y prê- 
tera serment en ces termes : « Je jure obéissance aux 
« constitutions de l'empire et fidélité à l'empereur ; 
« de ne rien dire ou publier de contraire aux lois, 
«aux règlements, aux bonnes mœurs , à la sûreté de 
« l'État et à la paix publiques; de ne jamais m'écarter 
« du respect dù aux tribunaux et aux autorités pu- 


. bliques ; de ne consciller ou défendre aucune cause 


« que je ne croirai pas juste en mon &me ct con- 
e science.» — Le greffier dressera du tout procès- 
verbal sommaire sur un registre tenu à cet effet; et 
il certifiera, au dos du diplôme, la réception, ainsi 
que la prestation du sernient. 


25. La preuve du stage.ou fréquentation assidue ; 


aux audiences sera faite par un certificat délivré par 
un conseil de discipline; et, là où il n'y en aura point, 
par notre procureur. 
26. Les avocats pourront, pendant leur stage, 
plaider ct défendre les eauses qui leur seront confiées. 
£7. Les avoués licenciés qui, ayant poslulé pen- 
dant plus de trois ans, voudront, quitter leur état et 
prendre celui d'avocat, seront dispensés du stage en 
justifiant d'ailleurs de leurs titres ct moralité. B 
43. La profession d'avocat est incompatible, = 
1° Avee toutes les places de l'ordre judiciaire, excepté 
‘elle de suppléant ; -- % Avec les fon ons 
et de sous-préfet ; — 3° Avec celles de greffier , de 


| 


etions de préfet ! 


22, Les conscils seront renouvelés avant la fin de 
chaque année judiciaire, pour commencer leurs fonc- 
tions à la rentrée des tribunaux. — Le membre du 
conseil, dernier inscrit au tableau, remplira les fonc- 
tions de secrétaire du conseil et de l'ordre. 

23. Le conseil de discipline sera chargé : — De 
veiller atla conservation de l'honneur de l'ordre des 
avocats; — De maintenir les principes de probité et 
de délicatesse qui fonta base de leur profession ; — 
De réprimer ou faire punir , par voie de discipline, 
les infractions et les fautes, sans préjudice de l'action 
des tribunaux s’il y a lieus—Ahportera une attention 
particulière sur les mæurs et la conduite des jeunes 
avocats qui feront leur stage; il pourra, dans le cas 
d'inexactitude habituelle on d'inconduite notoire, pro- 
longer.d'une année la durée de leuristage , même re- 
fuser l'admission au tableau. 

24. Le conseil de discipline pourvoira à la dé- 
fense des indigents par l'établissement Wun bureau 
de consultation gratuite qui se tiendra une fois par 
semaine. — Les causes que ce bureau trouvera justes 
scront par lui envoyées, avee son avis, au conseil de 
discipline qui les distribuera aux avocats par tour de 
róle. — Voulons que le bureau apporte Ia plus grande 
attention à ces consultations, afin qu'elles ne servent 
point à vexer des tiers qui ne pourraient par la suite 
être remboursés des frais de l'instance. — Les jeunes 
avocats admis au stage seront tenus de suivre exacte- 
ment-des assemblées du bureau de consultation. — 
Chargcons expressément nos  procureurs de veiller 
spécialement à l'exécution de cet article, et d'indiquer 
eux-mêmes, s'ils le jugent nécessaire, eeux des avo- 
cats qui devront se rendre à l'assemblée du bureau, 
en observant, autant que faire se pourra, de mander 
les avocats à tour de ròle. 


| 
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23%. Le conseil de discipline pourra, suivant l'exi- 
gence des cas, avertir, censurer, réprimander, — In- 
terdire pendant un temps qui ne pourra excéder une 
année, — Exclure ou rayer du tableau. 

26. Le conseil de discipline n'exercera Je droit d'a- 
vertir, censurer ou réprimander, qu'après avoir en- 
tendu l'avocat inculpé. 

27. Il ne pourra prononcer l'interdiction qu'après 
avoir entendu ou appelé au moins deux fois, à huit jours 
d'intervalle, l'avocat inculpé. 

28. Siun avocat commet une faute grave qui pa- 
'aisse exiger qu'il soit rayé du tableau, le conseil de 
discipline ne prononcera qu'après avoir entendu ou 
appelé au moins trois fois, à huit jours d'intervalle, 
l'avocat inculpé qui pourra demander un délai de 
quinzaine pour se justifier : ce délai ne pourra lui être 
refusé. 

2%. L'avocat censuré, réprimandé, interdit ou rayé 
du tableau pourra se pourvoir, si bon lui semble, à la 
Coursimpériale par la voie d'appel. — Dans le cas de 
radiation du tablat, si l'avocat rayé ne se pourvoit 
pas, la délibération du conseil de discipline sera re- 
mise au premier président et au procureur général 
pour qu'ils l'approuvent ; en ce cas, elle sera exécutée 
sur le tableau déposé au greffe. 

30. I sera donné connaissance, dans le plus bref 
délai, à notue grand-juge ministre de'la justice , par 
nos procureurs, des.avis, délibérations et jugements 
intervenus sur l'interdiction et sur la radiation des 
avocats. 

#1. Tout avocat qui, après avoir été deux’ fois 
suspendu ou interdit de ses fonctions „soit par arrêt 
ou jugement , soit par forme de discipline , encourrait 
la même peine une troisième fois, sera, de droit, rayé 
du tableau. 

32. Dans les siéges où le nombre des avocats” 
n'excèdera pas cclui de vingt, les fonctions du conseil 
de discipline seront remplies par le tribunal, Lorsqu'il 
estimera qu'il y a lieu à interdiction ou à radiation, 
il prendra l'avis par écrit du bâtonnier, entendra l'in- 
culpé dans les formes prescrites par les articles 26, 


27 et 28, ct prononcera sauf l'appel. 
TITRE IV.— Des droits et des devoirs des avocats. 


33. L'ordre des avocats ne pourra s'assembler que 
sur la convocation de son båtonnier ct pour l'élection 
des candidats au conseil de discipline, ainsi qu'il est 
dit article 49. — Le bâtonnier ne permettra pas qu'au- 
cun autre objet soit mis en délibération” Les contre- 
venants à la disposition du présent article pourront” 
être poursuivis et punis conformément à l’article 295 
du code pénal, sur les associations on réunions illi- 
cites. y 

34. Si tous ou quelques-uns des avocats d'un siége 
se coalisent pour déclarer, sous quelque prétexte que 
ce soit, qu'ils n’excrceront plus leur ministère, ils 
scront rayés du tableau et ne pourront plus y être ré- 
tallis. D. 

35. Les avocats porteront la chausse de leur grade 
de licencié ou de docteur : ceux inscrits an tableau 
seront placés dans l'intérieur du parquet. — lls plai- 
deront debout ct couverts ; mais ils se découvriront 
lorsqu'ils prendront des conclusions, où en lisant des 
pièces du procès, — Ils seront appelés, dans les cas 
déterminés par la Joi, A suppléemles juges et les of- 
ficicrs du ministère public, et ne pourront s'y refuser 
Sans motifs d'exeuse ou empêchement. E 

36. Nons défendons expressément aux avocats de 
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signer des consultations, mémoires et écritures qu'ils 
n'auraient pas faits ou délibérés; leur faisons pareil- 
lement défenses de faire des traites pour leurs hono- 
raires, ou de forcer les parties à reconnaître leurs 
soins avant les plaidoiries , sous les peines de répri- 
mande pour la première fois, et d'exclusion ou radia- 
tion en cas de récidive. 

37. Les avocats excreeront librement leur minis- 
tère pour la défense de la justice et de la vérité; nous 
voulons en même temps qu'ils s'abstiennent de toute 
supposition dans les faits, de toute surprise dans les 
citations, ¢t autres mauvaises voics, même de tous 
discours inutiles et superflus. — Leur défendons de se 
livrer à des injures ct personnalités offensantes envers 
les parties ou leurs défenseurs, d'avancer aucun fait 
grave contre l'honneur ct la réputation des parties , à 
moins que la nécessité de la cause ne l'exige, et qu'ils 
n'en aient charge expresse ct par écrit de leurs clients 
ou des avouëês de leurs clients : le tout à peine d'être 
poursuivis ainsi qu'il est dit dans l'article 571 du Code 
pénal. 

3#. Leur cnjoignons pareillement de ne jamais 
s'écarter „ soil dans leurs discours, Soit dans leurs 
écrits, ou de toute autre manière quelconque, du res- 
pect dù à la justice : comme aussi de ne point man- 
quer aux justes égards qu'ils doivent à chacun des 
magistrats devant lesquels ils exercent leur minis- 
tère. 

39. Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dans ses 
écrits se permettait d'attaquer les principes dela 
monarchie ct les constitutions de l'empire, les lois et 
les autorités établies, le tribunal saisi de l'affaire 
prononcera sur-le-champ, sur les conclusions du mi- 
nistère public, l'une des peines portées par l'article 25 
ci-dessus, sans préjudice des poursuites extraordi- 
naires, s'il y a licu. — Enjoignons à nos procureurs, 
net à ceux qui en font les fonctions, de veiller, à peine 
d'en répondre, à l'exécution du présent article. 

40. Notre grand-juge ministre de la justice pourra, 
de Son autorité et selon les cas, infliger à un avocat 
l'une des peines portées en l'article ci-dessus cité. 

41. Si, en matière civile, une partie ne trouvait 
point de défenseur, le tribunal lui désignera d'office 
un avocat, s'il y a licu. 

42, L'avocat nommé d'office pour défendre un ac- 
cusé ne pourra refuser son ministère sans faire ap- 
prouver ses motifs d'excuse ou d'empéchement. 

"453. À défaut de règlements, ct pour les objets qui 
ne seraient pas prévus dans les règlements existants, 
voulons que les avocats taxent eux-mêmes leurs ho~ 
| noraires avec la discrétion qu'on doit attendre de leur 
ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les 
bornes d'une juste modération, le conseil de disciplino 
la réduira , eu égard à l'importance de la cause ct à 
la nature du travail: il ordonnera Ja restitution, s'il 
y a licu, même avec réprimande. En cas de réclamation 
contre la décision du conseil de discipline, on sepour- 
voira au tribunal. i TR 

44, Les avocats feront mention de Icurs honorai- 
resau has de leurs consultations, mémoires et que 
écritures ; ils donneront aussi un reçu de leurs ho d- 
vaires pour les plaidoiries. x 


naux en vertu des dispositions du présent titre seront 
sujettes à l'appel; et néanmoins elles Seront execu- 


tées provisoirement H~ 


pA i 


g A … 
45. Les condamnations prononcées par les tribu- 


d: 
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42 janvier.—Avss du conseil d’État relatif à des diffi- 
cultes élevées entre la régie des domaines et les 
acquéreurs des biens révélés. 


Le conscil d'État, qui, en exécution du renvoi or- 
donné par sa majesté, a entendu le rapport des sec- 
tions de l'intérieur ct des finances réunies, sur ceux 
des ministres de l'intérieur ct des finances, — Et sur 
les difficultés élevées entre la régie du domaine et le 
sieur Laraton, à l'égard des biens damaniaux révélés 
par celui-ci, en exécution du décret du 6 février 1810, 
ainsi que Sur les mesures à prendre pour que les ré- 
vélations de cette nature, autorisées par tes décrets, 
reçoivent leur exécution; — Est d'avis ®— Que, pour 
faire cesser les difficultés qui s'élèvent journellement 
entre la régie des domaines et les acquéreurs de biens 
révélés, en exécution de décrets qui ont accepté les 
offres des révélateurs, —1 doit être arrété : — 10 Que 
tout receveur de la régie de l'enregistrement, auquel 
sera notifié un contrat de cette nature, sera tenu de 
répondre à ladite notification, et de déclarer si le bien 
dont est question est porté ou non sur ses registres 
et sommiers; et, dans le cas où il y serait porté, de 
les exhiber à l'huissier qui en fera mention dans son 
acte, ct le fera signer par le receveur ; — 29 Que les 
poursuites dont la régie du domaine est tenue de jus- 
tifier pour l'exercice de ses droits, ne peuvent tre 
autres que des contraintes décernées par la régie con- 
tre les détenteurs des biens révélès ; — 3° Que les dix 
années pendant lesquelles la régie devra avoir dé- 
cerné lesdites contraintes, doivent être révolues à la 
date où le révélateur aura fait enregistrer ses offres, 
soit à une préfecture, soit au sécrétariat du ministère 
de l'intérieur. 


19 janvier.—DÉCReT concernant les enfants trouvés, 
abandonnés, et orphelins (1). 


TITRE 1°. 


Art, fer, Les enfants dont l'éducation est confiée à 
la charité publique, sont , — t° Les enfants trouvés; 
— 2 Les, enfants abandonnés ; — 5° Les orphélins 
pauvres. 

TITRE 1f.— Des enfanis trourés. 


2. Les enfants trouvés sont ccux qui, nés de pères 
et de mères inconnus, ont ċté trouvés exposés dans 
un licu quelconque, ou portés dans les hospices des- 

““Linés à les recevoir. 

3. Dans chaque hospice destiné à recevoir des en- 
fants trouvés, ily aura un tour où ils devront être 
déposés. 4 l ' 


e 
(1) L'article 14 de ce décret a été ahrogé par les lols de n= 


nances des 25 mars 1817, 13 mai 1818 ct 19 jnillet 1819, qui 
mirent la dépense des enfanta trouvês à la charge des dépar- 
tements, dépense imputable sur les centimes variables. Chaque 
année, cette dépense est votée dans les lols de finances. Voir 

“l'instruction du 8 février snr les moyens de subvenir à la dé- 

“pense des mois de nourrice et pensions de ces enfants. L'arti- 

clc 24 n'a jamais reçu son exécution. Suffisant saus doute, à 
l'époque où il a paru, ce décret est actuellement peu en har- 
monie avec les besoins du service des enfants trouvés. La mo- 
rala, l'humanité et l'intérêt, bien entendu, de la société, récla- 
menal mne nouvelle législation sur cette importante parlie de 
T'admluistrtaton thuritable. 


4. Il ÿ aura au plus, dans chaque arrondissement, 
un hospice où les enfants trouvés pourront être reçus. 
— Des registres constateront, jour par jour, leur ar- 
rivée, leur sexe, leur âge apparent, et décriront Ies 
marques naturelles ct les langes qui peuvent servir à 
les faire connaître. 


TITRE JU. — Des enfants abandonnés et orphelins pauvres. 


5. Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de 
pères ou de mères connus, et d'abord élevés par cux, 
où par d’autres personnes à leur décharge, en sont 
délaissés sans qu'on sache ce que les pères et mères 
sont devenus, ou sans qu'on puisse recouri à cux. 

6. Les orphelins sont ceux qui, n'ayant ni père ni 
mère, mont aucun moyen d'existence. 


TIERE IY. — De l'éducation des enfanis trouvés, nbandonnéa 
et orphellns pauvres. 


2. Les enfants trouvés nouveau-nés seront mis en 
nourrice aussitôt que faire se pourra, Jusque-là, ils 
seront nourris au biberon, où même au moyen de 
nourrices résidant dans l'établissement. S'ils! sont sc- 
vrés, ou susceptibles de l'être, ils seroñ également 
mis en nourrice ou sevrage. 

8. Ces enfanis recevront une layette : ils resteront 
en nourrice ou en sevrage jusqu'à l’âge de six ans. 

9. A six ans, tous les enfants seront, autant que 
faire se pourra, mis en pension chez des eultivateurs 
ou des artisans. Le prix de la pension déeroîtra cha- 
que année jusqu'à l'âge de douze ans, époque à laquelle 
les enfants mâles en état de servir seront, mis à ka 
disposition du ministre de la marine. 

10. Les enfants qui ne pourront être mis en pen- 
sion, les estropiés, les infirmes, seront élevés dans 
l'hospice ; ils seront occupés dans des ateliers, à des 
travaux qui ne soient pas au-dessus de leur âge. 


TITRE Vi— Des dépenses des enfants trouvés, abandonnés et 
orphelins” 


11. Les hospices désignés pour. recevoir les en- 
fants trouvés sont chargés de la fourniture des layet= 
tes, ct de toutes les dépenses intéricures relatives à 
la nourriture et à l'éducation des enfants. 

12. Nous accordons une somme annuelle de quatre 
millions pour contribuer au paiement des mois de 
nourrice et des pensions des enfants trouvés el des 
enfants abandonnés.—S'il arrivait, après la réparti- 
tion de cctte somme, qu'il y cut insuffisance, il y 
sera pourvu par les bospices, au mo de leurs re- 
venus ou d'allocation sur les fonds des communes. 

£:3. Les mois de nourrice et les pensions ne pour- 
Tont âtre payés uénsur des certilicats des maires 
des communes où seront les enfants. Les maires at- 
testéront, chaque mois les avoir vus. 

14. Les commissions administratives. des hospices 
feront visiter, au moins deux fois M'année, chaque 
enfant, Soit par un commissaire spécial, soit par les 
médecinssou, chirurgiens accinateurs ou des épidé- 
mies, 


TITRE Vi. — Peja tutelle et de la seconde edueailon des en- 
fants trouvés el des enfans abandonnés. 


15. Les enfants trouvès et les enfants abandonnés 
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sont sous la tutelle des commissions administratives 
des hospices, conformément aux règlements existants. 
Un membre de cette commisslon est spécialement 
chargé de cette tutelle. 

16. Lesdits enfants, élevés à la charge de l'État, 
sont entièrement à sa disposition; et quand le minis- 
tre de la marine en dispose , la tutelle des commis- 
sions administratives cesse. 

4%. Les enfants ayant accompli l'âge de douze ans, 
desquels l'État n'aura pas autrement disposé, seront, 
autant que faire se pourra, mis en apprentissage, les 
garçons chez les laboureurs ou des artisans; les 
filles chez des ménagères, des couturières ou autres 
ouvrières, ou dans des fabriques et manufactures. 

45. Les contrats d'apprentissage ne stipuleront 
aucune somme en faveur ni du maître, ni de l'ap- 
prenti; mais ils garantiront au maître les services 
gratuits de l'apprenti jusqu'à un âge qui ne pourra 
excèder vingt-cinq ans, et à l'apprenti la nourriture, 
l'entretien et le logement. 

19. L'appel à l’armée, comme conscrit, fera ces- 
ser les obligations &e l'apprenti. 

20. Ceux des enfants qui ne pourraient être mis 
en apprentissage, les estropiés, les infirmes qu'on ne 
trouverait point à placer hors de l'hospice, y reste- 
ront à la charge de chaque hospiec.—Des ateliers sc- 
ront établis pour les occuper. 

TITRE VII. — De la reconnaissanco et dota réclamation des 
enfants trouvés el des enfants abandonnés. 


24. il n'est rien changé aux règles relatives à la 
reconnaissanee el à la réclamation des enfants trou- 
vés ct des enfants abandonnés ; mais, avant d'exercer 
aucun droit, les parents devront, s'ils en ont les 


moyens, rembourser toutes les dépenses faites ei, 


l'administration publique ou par les hospices; 
dans aucun cas, un enfant dont l'Etat aurait, disposé, 
ne pourra étre soustrait aux obligations qui lui ont 


été imposées. 
TITRE VII. — Dispositions générales. 

22: Notre. ministre de l'intérieur nous proposera, 
avantle 1er janvier 1812, des règlements d'administra- 
tion publique qui seront discutés en notre conseil d'Etat. 
Ces règlements détermineront,, pour chaque départe- 
ment, le nombre des hospices où seront reçus les 
enfants trouvés, ct tout ce qui,esl relatif à leur admi- 
nistration quant à ce, notamment un mode de revue 


“des enfants existants, ct de payement des mois de 


nourrice ou pensions: : N 

23. Les individus qui seraient convaincus d'avoir 
exposé (des enfants , ccux qui feraient habitude de les 
transporter dans les hospices, seront punis conformé- 
ment aux lois. 

24. Notre ministre de la marine nous présentera 
incessamment un projet de décret tendant, 1° à orga- 
niser son action sur les enfants dont il est parlé aux 
articles précédents; 2° pour régler la manière d'em- 
ployer sans délai ceux qui, au 1e janvier dernier, ont 
atteint l'âge de douze ans. Wu, 


27 février, — Décret relatif à la comptabilité des 


communes (1). 
NAPOLÉON.., ,— Considérant la nécessité de répri- 


(1) Les règles qui régissent la comptabillté des communes 
ont été appliquées à la comptabilité des établissements de 
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; mer et de prévenir les nombreux abus qui règnent 

; dans le payement des dépenses communales, et vou- 

: lant rétablir dans la comptabilité des receveurs lor- 
dre qu'exige le maniement des deniers publics : — Sur 
le rapport de notre ministre du trésor public; notre 
conseil d'État entendu, nous avons décrété et décré- 
tons ce qui suit : 

Art. fer. Dans toutes les communes qui ont des 
receyeurs des deniers municipaux, autres que les per- 
cepteurs des contributions directes, ces receveurs 
seront tenus, dans les trois mois de la publication du 
présent, de se faire connaître à notre ministre du 
trésor, et de lui justifier qu'ils ont rempli leur cau- 
tiounement, pour être par lui confirmés, s'il y a licu, 
dans l'exercice de leurs fonctions , ou être pourvu à 
leur remplacement. 

2. Dans tous les cas de vacance, le conseil muni- 
cipal présentera trois candidats.—La liste, avec l'a- 
vis du sons-préfet et du préfet, sera adressée à notre 
ministre.du trésor, qui présentera à notre nomination 
le sujet qu'il croira mériter le mieux notre confiance. 

3. Notre ministre du trésor prescrira aux rece- 
veurs l'ordre de comptabilité qu'ils auront à suivre, 
et en exigera tous les mois un état de situation. 

4. Il fera verser pour le compte de la cuisse de 
service, chez les receveurs généraux ct particuliers, 
les sommes qu'il jugera excéder les besoins du ser- 
vice, et les fera rétablir successivement aux époques 
où les besoins du service l'exigcront.—La caisse «de 
service tiendra compte à chaque commune. de l'intérêt 
des fonds.qui lui seront versés, dela même manière 
qu'elle en tient compte aux particuliers. 

5. Notre ministre du trésor fera vérifier par les 
inspecteurs généraux ct sous-inspecteurs du trésor 
publie, les receveurs des communes dont les budgets 
sont soumis à notre approbation, et même, au besoin, 
PR ner ie LORS. A cet cffet, le nombre 
ie ME à ME augmenté d'un tiers, si 

K l 5 >e Pexige.—Les procès-verbaux de 
vérification seront dressés en quadruple expédition : 
une sera déposé@à la préfecture; là seconde sera en- 
voyée à notre ministre du trésor publie; la troisième 
devra être remise au comptable vérifiée, et la qua- 
trième restera dans les mains de l'inspecteur. 

6. Dans le cas de déticit, l'inspecteur du trésor 
prendra de suite les mesures nécessaires pour la sù- 
reté des deniers de la commune : si 1¢ déficit excède 
le montant du cautionnement , l'inspecteur décernera 
contrainte contre le receveur, elle sera exécutoire 
sur le visa du juge de paix , sans autre formalité, 
2. Notre ministre du trésor, examen fait du pro- 
cès-verbal de vérification , et sur le rapport qui lui 
sera adressé par l'inspecteur, pourra ordonner son 


remplacement provisoire, ou nous proposer son rem- 


placement définitif et prescrire les poursuites à diri- 
ger contre lui, suivant l'exigence des cas. — I nous 


rendra compte, tous les trois mois, des résultats des 


vérifications qu'il aura fait faire. 

#. Notre ministre de l'intérieur pourra provoquer, 
auprès de notre ministre du trésor public, des véri- 
fications extraordinaires par les agents du trésor, 
lorsqu'il aura quelque motif de soupçonner la gestion 
d'un receveur. 


bienfalsance, por l'ordonnance royale du x2 janvier 1831. 1 
s'ensuit quo quelques dispositions de en déeret sont exécutées 
dans tes administrations charltables ; teles sout celles cente- 
nnes aux articles 4 5, 9 el 10. 
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B. Les payements faits par des receveurs des com- 
munes sans autorisation légale, et hors les termes 
des budgets, seront considérés comme déficit, et cm- 
porteront leur destitution. — Il y aura lieu à excep- 
tion, dans le cas seulement où le budget de l'année 
courante n'aurait pas été arrêté et remis au rerc- 
veur, pourvu que les payements n'excèdent pas les 
sommes allouées au chapitre des dépenses ordinaires 
du budget de l'année précédente. 

10. ll ne pourra être accordé, par la cour des 
comptes, aucun délai aux receveurs des communes 
pour faire régulariser les payÿements irréguliers rejetés 
de leur comptabilité, ni pour justifier des non-valeurs 
-qui ne leur ont point été allouées sen conséquence, 
les receveurs qui n'auront pas obtenu la régularisa- 
tion de ces payÿements ou non-valeurs dans le terme 
prescrit pour la reddition de leurs comptes, seront 
tenus d'en réintégrer le montant dans leurs caisses; 
et, à défaut, is y seront contraints. 

44. La vérilication ordonnée par l'article 5 ne dis- 

* pense point les maires, les sous-préfets et les préfets, 
de faire faire, dans les formes ordinaires, suivant l'exi- 
gence des cas, toutes les vérifications que prescrit 
une exacte surveillance. 


15juillet. — Cincriame relative à la comptabilité 
ct aux dépenses des enfants trouvés (1). 


Le directeur général dela comptabilité des communes et des 
hospicass {baron QUINETTE), aux préfets. 


La dépense des.enfants trouvés est l'objet constant 
de vos sollicitudes et des micnnes. Assurer aux hos- 
pices le remboursement des sommes dont l'avance, 
pour les annécs antérieures, n'a pu être couverte par 


* leurs revenus ou par les allocations des communes ; 


faire acquitter régulièremennt la dépense des mois de 
nourrice et pensions de l'année courante; établir, à 
compter de 1812, un ordre de service, de dépense ct 
de moyens tel, que l'administrateur soit sans inquié- 
tude sur la conservation des enfants que le gouverne- 
ment confie à ses soins; voilà le but que je me suis 
proposé en rédigeant les instructions dont je vous 
adresse un exemplaire : c'est à vous à les appliquer 
utilement. Je ne me le dissimule point, votre tâche 
est plus difficile que la mienne; mais votre zèle ct 
vos connaissances locales vous aideront à aplanir 
tous les obstacles. Un travail complet sur cette bran- 
che importante de votre administration ne sera point 
sans attrait pour vous, et je me ferai un devoir de le 
mettre sous les yeux du ministre de l'inférieur. Je 
vous engage à profiter de la réunion prochaine du con- 
eil général de votre département, pour faire régler 
définitivement l'arriéré antéricur à 1810, 


Instructions du directeur générat de la comptabilité 
des communes et des hospices (baron QUIXETTE), re- 
lalives aux dépenses des enfunts trouvés et aban- 


donnés. s 


Dettes arriérées. 


" Les fonds alloués pour les dépenses des enfants 
trouvés, des exercices antérieurs à 1841, ont été, dans 
la majeure partie des départements, au-dessous des 


besoins. Il reste conséquemment à pourvoir à l'ex- 


(4) Cette ctreutaire a été abrogée en partie par l'instruction 
du 8 février t823, la cireulatre du 25 Julliet 1828 ot celle du 15 
août 1h41. ® 


tinction d'un arriéré. Cet arriéré doit se diviser en 
deux parties ; savoir, l'arriéré de 1809 et des exerci- 
ces antérieurs, et l'arriéré de 1810. 

(Arriéré de 1809 et des exercices antérieurs.) La 
dette arriéréc des enfants trouvés de 1809 et deswexer- 
cices antérieurs fait partie des charges de chaque dè- 
partement, 

Les préfets doivent conséquemment pourvoir à rex- 
tinction de cette dette sur les fonds alloués, ou qui 
pourront l'être, pour l'arriéré départemental, dans le- 
quel ils ont dù nécessairement la comprendre. On ne 
peut leur indiquer d'autres moyens, et il importe 
qu'ils se pénètrent bien de l'impossibilité d'obtenir du 
trésor royal aucun fonds pour ces exercices. Ils sont 
invités & réunir, de suite, tous les documents néces- 
saires pour faire constater cette partie de la dette dé- 
partementale, dans la prochaine session des conseils 
généraux, si déjà il n'y a été pourvu dans la session 
de 1810. 

(Arriéré de 1810.) Aux termes du décret du 11 


juin 4810, les fonds affectés, pour cet exercice, au” 


service des enfants trouvés, sont les mêmes que ceux 
dont les préfets ont eu à disposer en 1809. Les états 
de dépenses produits pour 1810 constatent l'existence 
d'un délicit assez considérable. Ce déficit a dù se cou- 
vrir, en partie, au moyen 1° des revenus des biens 
dépendant de ła dotation spéciale des enfants trouvés, 
dans les départements où il en existe; 2° des dons et 
des aumônes que l’on a pu faire en leur faveur; 5° du 
produit des amendes ct confscations applicables à ce 
service; 42 des allocations qui ont pu étre accordées 
pour cette dépense, dans les budgets de quelques 
villes. 

Quant au surplus du déficit, il ne peut être couvert 
que d'après le mode prescrit par le décret susdaté. 
L'article 14 de ce décret laisse aux préfets la faculté 
d'y appliquer le restant disponible, sur le montant de 
la retenue faite sur les biens des communes pour la 
compagnie.de réserve. Dans le cas où le restant dis- 
ponible de ectte retenue ne suffirait pas pour en cou- 
vrir la totalité, le déficit définitif doit être supporté 
par les communes, au moyen d'un nouveau prélève- 
ment. ~ + 

Dans plusieurs départements, on a pensé que ce 
prélèvement devrait toujours avoir lieu sur la géné- 
ralité des communes. A la vérité, l'article 14 du dé- 
cret du 41 juin 1810 semble le prescrire; mais l'expé- 
rience a démontré que l'inégalité dans les revenus des 
communes rendait inexécutable ce prélèvement uni- 
forme. En conséquence, on a reconnu que, dans l'es- 
prit du décret du 1f juin, ce nouveau prélèvement 
devait frapper sur les communes qui, à raison de 
l'état de leurs revenus, peuvent concourima l'extinc- 
tion de dendie Ce n'est donc pas d'une répartition 
propr NA que les préfets ont à s'occuper entre 
les diverses communes de leurs départements respec- 
tifs; mais ils ont à reconnaître avec soin et à désigner 
avec impartialité les communes qui, à raison de l'im- 
portance de leurs revenus et de leurs octrois, présen- 
tent les moyens d’acquitter le contingent dont on peut 
les grever, Sans trop gèner les autres parties de leur 
service, | 

H importe de mettre promptement l'exercice 1810 
au courant. Les préfets voudront bien, en consèquen- 
ce, envoyer, dans le plus court délai, à la direction 
générale descommunes ct des hospices, l'état de pro- 
position du contingent à fournir par les villes ct com- 
munes qu'ils auront jugées dans le cas de concourir à 


a. 


ne 


m. 
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l'extinction de la dette relative aux enfants trouvés, 
de l'exercice 1810; ils se conformeront, pour la rédac- 
tion de cet état, au modèle joint à la présente in- 
struction. Chaque état sera soumis à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

Après l'autorisation accordée, le contingent à four- 
nir parles communes qui n'ont pas dix mille francs 
de revenus, et dont les budgets sont définitivement 
approuvés par les préfets, sera par eux ajouté, soit, 
par supplément, à leurs budgets de 1814, si les reve- 
nus de cet exercice ne se trouvent pas absorbés par 
la masse des dépenses allouées par le budget; soit, 
par voie de rappel, à ceux de 1812. 

Quant aux villes et communes dont les budgets doi- 
vent être soumis à la sanction du gouvernement, les 
préfets veilleront à ce que leur contingent soit com- 
pris, par voie de rappel, à leurs budgets de 1812. 

Les préfets se rappelleront, au surplus, que, dans 
tous les lieux où les hospices ont pu, sur leurs reve- 
nus et sur les allocations dont ils ont joui sur les 
octrois, pourvoir à l'insuffisance des fonds alloués 
pour la dépense des enfants trouvés, dans les exer- 
cices antéricurs à 1841, ils n'auront à pourvoir au 
remboursement de leurs avances que jusqu’à concur- 
rence des dettes que ces avances les auraient mis 
dans le cas de contracter, et à l'acquit desquelles ces 
établissements ne pourraient faire l'application d'au- 
cun fonds. 

Ainsi, avant de proposer, soit de comprendre dans 
la dette départementale un article pour compléter la 
dépense des enfants trouvés, des exercices anté- 
ricurs à 1810, soit d'ordonner aucun prélèvement sur 
les revenus des communes, pour la même dépense, 
pendant l'exercice 1810, il faut constater, d'une ma- 
nière positive, que les hospices chargés des enfants 
trouvés, durant ces exercices, n'ont pu couvrir les 
dépenses, ni sur leurs propres revenus, ni sur les 
allocations qu'ils ont reçues des villes. Cela sera con- 
stant si, par le résultat des comptes des commissions 

è administratives, il est prouvé que les hospices, pour 
maintenir au courant la dépense des enfants trouvés, 
ont contracté des dettes ou suspendu d'autres dépen- 
ses auxquelles on ne peut pourvoir sans le rembour- 
sement qu'ils réclament, ou bien qu’une partie des 
mois de nourrice et pensions des enfants trouvés reste 
encore à acquitter pour les exercices antérieurs À 
4811, et que le remboursement demandé n'a pas d'au- 
tre destination: 

La règle qu'on vient de prescrire est une consé- 
quence des lois, des règlements et des instructions 
administratives qui imposent aux hôpitaux l'obliga- 
tion de faire les avances que peut exiger le service 
des enfants trouvés, ct qui n'autorisent le remhourse- 
ment de leurs avances qu'autant qu'ils n'auraient pas 
de revenus suffisants pour les faire sans indemnité. 


Dépenses de Tannie courante, et moyens d'y pourvow 


Le mode et les moyens de pourvoir aux dépenses 
des enfants trouvés, pour 1814, sont fixés par le dé- 
cret du 19 janvier de la même année. 

Division des dépenses. — Ce décret divise les dè- 
penses en deux parties essenticllement distinctes par 
leur nature. 

Dans la première partie, il faut classer, en exècu- 
tion de l'article 11 du décret susduté, les fournitures 
de layettes et vêtures, les dépenses intéricures rela- 
tives à la nourriture et à l'éducation dessenfants, et, 
par une conséquence naturelle, les dépenses des nour- 


rices sédentaires et les frais de séjour des meneurs 
ct des nourrices extérieures. 
Les mois de nourrice et pensions à payer pour les 


"enfants trouvés, et les rétributions allouées par les 


lois aux personnes chargées d'enfants abandonnés, 
forment la seconde partie des dépenses auxquelles il 
s'agit de pourvoir, 

Les dépenses classées dans la première partie, telles 
qu'elles viennent d'être énoncées, sont, à compter du 
4er janvier 1811, une charge ordinaire à laquelle les 
hospices appelés à recueillir les enfants ont à pour- 
voir, soit sur leurs propres revenus, soit sur les biens 
qui, dans quelques départements, font partie de la 
dotation spéciale des enfants trouvés. 

Frais de séjour et d'administration, el dépenses 
des layettes et vétures. — L'expérience a prouvé que 
souvent la faiblesse des administrateurs les porte à 
fermer les yeux sur des dépenses qui ne sont pas à 
leur charge. En laissant peser sur les revenus des 
hospices toute la dépense intérieure relative aux en- 
fants trouvés, le décret a eu pour but de rendre les 
administrations plus sévères sur les admissions, et 
plus intéressées à rechercher les économies dont elle 
peut être susceptible. 

Si, pour certains hôpitaux, cette charge nouvelle 
est au-dessus de leurs moyens, si l'insuffisance de 
leurs revenus est reconnue pour 1811, si cette in- 
suffisance doit donner lieu à une allocation sur l'oc- 
troi, ou à une addition à celle dont ils jouissent sur 
cette taxe, les préfets prendront des mesures pour 
qu'il y soit pourvu, par voie de rappel, aux budgets 
communaux de 1812. 

Les préfets voudront bien se pénétrer que cette 
explication est conforme à l'esprit comme au texte 
du décret du 19 janvier dernier, et que toutes les ré- 
clamations qui auraient pour objet de ne point laisser 
à la charge des hospices les frais de layettes ct autres 
dépenses intérieures, doivent être rigoureusement 
ecartéces. - 

Répartition des quatre millions affectés aut mois 
de nourrice el pensions des enfunts trouvés et des en- 
fants abandonnés.— À compter de 1811, le gouverne- 
ment accorde une somme annuelle de quatre millions 
pour contribuer à la dépense des mois de nourrice el 
pensions des enfants trouvés ct des enfants abandon- 
nés. L'article 12 du décret, veut, en outre, que, s'il 
arrivait, après la répartition de la somme allouée, 
qu'il y eùt insuffisance, il y soit pourvu par les hos- 
pices, au moyen de leurs revenus, ou d'allocations 
sur les fonds des communes. 

Le ministre à fait la répartition des quatre million, 
entre les différents départements. Une circulaire de 
la direction générale des communes et des hospices 
ayant fait connaître aux préfets la somme qui leur est 
allouée par cette répartition, ils voudront bien s'oc- 
cuper d'en faire la sous-répartition entre les hospices 
chargés des enfants trouves, et en envoyer l'état dans 
le plus conri délai. — a 

Queïques préfets ont réclamé sur la modicité de la 
somme qui leur est allouée ; ils ont cru pouvoir sap- 
puyer de la population de leurs départements, du 
nombre des enfants et de la masse de leurs dépenses. 
je sont les premières bases qui se présentent, celles 
qu'on a adoptées en général; mais elles devaient re- 
cevoir des modifications. 

Le ministre, d'après les dispositions de l'article 12 
du décret, a dû prendre également en considération, 
paur plsieurs départements, la richesse on la pau- 


{1 


162 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1811. 


vretè des hospices, ct celles des villes où ils sont si- 
tués; il a dù reconnaître les moyens que les uns ct 
les autres ont de pourvoir, avec plus ou moins dey 
facilité à l'insuffisance des quatre millions accordes. 
Les préfets auront à suivre Ja même marche pour 
la sous-vépartition, dont ils ont à transmettre l'état 
à la direction générale des communes ct des hos- 
pices. 

Ils voudront bien se rappeler que la somme qui leur 
est allouée est exclusivement applicable au payement 
des mois de nourrice et pensions des enfants trouvés, 
et des indemnités et fralilications autorisées par le 
réglement du 50 ventôse an V (29 mars 1797), et que, 
sous quelque prétexte que ce soit, ils ne peuvent en 
employer aucune partie au payement des frais de 
lavettes et vêtures, et des dépenses intérieures pour 
la nourriture et l'éducation des enfants. Dans le cas 
où cette marche n'aurait pas été observée depuis le 
ter janvier dernier, ils doivent donner de suite les 
instructions nécessaires pour faire régulariser, par les 
commissions administratives, l'emploi des sommes 
qu'ils auraient déjà mises à leur disposition, et qui ne 
peuvent être passées en dépense dans les comptes, 
si elles n'ont point servi en totalité à l'acquittement 
des mois de nourrice ct pensions. 

Dans plusieurs départements, les préfets ont pensé 
que les quatre millions à fournir par le trésor, et la 
somme qui leur est allouée sur ce fonds, étaient indé- 
pendants des fonds qui leur seraient accordés sur les 
centimes ordinaires par le budget départemental, 
c'est une erreur. 

Les quatre millions se composent d'un prélèvement 
fait sur les centimes ordinaires du département, et 
forment, dans les caisses du trésor, un fonds commun, 
exclusivement applicable au payement des mois de 
nourrice et pensions des enfants. 

La somme pour laquelle chaque département est 
compgis dans la répartition des quatre millions, est 
conséquemment à prendre sur les fonds qui, chaque 
mois, sont mis à la disposition des préfets, sur les 
centimes ordinaires, pour les diverses parties des 
dépenses départementales; elle doit étre, par prèfé- 
rence à toutes autres dépenses, prélevée Sur ces fonds, 
par douzième, de mois en mois. A cet égard, les pré- 
fets ne perdront pas de vue que les mois de nourrice 
et pensions forment une dette privilégiée, dont le 
payement, hors 1e défaut absolu de fonds, ne peut être 
ajourné. Ts veilleront, en outre, à ce que, conformé. 
ment aux précédentes instructions, les sommes qu'ils 
mettront à la disposition des hospices, soient employées 
à tenir d'abord au courant les mois de nourrice des 
enfants du premier âge. Les pensions des enfants da 
deuxième âge ne doivent marcher qu'en seconde ligne 
pour l'emploi des fonds; ce n'est qu'après avoir mis 
au courant les mois de nourrice des enfants du pre- 
mier âge, et successivement les pensions de ceux 
du second àge, que l'on doit s'occuper du payement 
des pensions des enfants du troisième âge. 

Les rétributions à payer aux personnes chargées 
d'enfants abandonnés, assimilés par les lois et règle- 
ments aux enfants trouvés, doivent être acquittées sur 
Les mêmes fonds; mais il importe de ne comprendre 
au rang des enfants abandonnés, que les enfants 
délaissés, dont les pères ct mères sont émigrés, dis- 
parus, détenus ou condamnés pour faits criminels ou 
de police correctionnelle. L'indigence ou la mort na- 
turelle des pères et mères des enfants ne sont pas 
des circonstances qui puissent faire admettre ces 


derniers au rang des enfants que les luis assimilent 
aux enfants trouvés, et pour leurs dépenses, ct pour 
les moyens d'y pourvoir. 

C'est aux hospices à pourvoir, sur leurs revenus or- 
dinaires, à la dépense de ces derniers enfants; ils 
doivent être classés parmi les orphelins pauvres. Les 
préfets auront donc soin de rayer des états qui leur 
seront présentés, les enfants qui ne seraient dans au- 
cun des cas que l'on vient dénoncer. Cette règle leur 
a été recommandée par les instructions du 7 mars 
1810; on croit devoir les rappeler à leur attention, 
avec d'autant plus de raison, que les états produits 
pour 4810 constatent qu'en plusieurs lieux on a com- 
pris au rang des enfants abandonnés, des individus 
qui ne sont dans aucun des cas prévus par les instruc- 
tions. Dans les départements où l'on n'était puint 
dans l'usage d'élever dans l'intérieur des hospices les 
orphelins et les enfants des familles indigentes, mais 
bien de les placer et de les laisser à la campagne, on 
a pu quelquefois confondre ces enfants avec les en- 
fants abandonnés. Cette confusion doit cesser entière- 
ment: on doit former des états distincts pour les 
orphelins pauvres; leur éducation et leur dépense 
doivent se régler comme celle des enfants trouvés, 
avec cette différence que cette dépense est entièrement 
à Ja charge des hospices, même pour les mois de 
nourrice ct pensions. 

Moyens de pourvoir à l'insuffisance des fonds. — En 
comparant la somme allouée à chaque département, 
dans la répartition des quatre millions, au montant 
des mois de nourrice et pensions de 1809 et de 1810, 
on doit présumer qu'elle ne suffira pas pour couvrir 
la totalité des mêmes dépenses, en 1811. Les préfets 
emploieront à diminuer d'autant Ie déficit, le pro- 
duit des amendes ct conliscations applicables à ce 
service. 

Quant au déficit restant, l'article 12 du décret du 
49 janvier dernier porte formellement qu'il y sera 
pourvu par les hospices, au moyen de leurs revenus, 
ou d'allocations sur les fonds des communes. 

Cette disposition impose aux préfets l'obligation de 
reconnaître si les revenus des hospices chargés de 
recueillir les enfants trouves et abandonnées peuvent 
supporter le déficit; s'ils en constatent l'impossibilité, 
ils aviscrant aux moyens de leur assurer, sur l'octroi 
de la commune où chaque hospice est situé, une allo- 
cation équivalente à la partie de cette dépense que 
lhospice ne peut acquitter de ses propres revenus. 
ette allocation sera portée, par voie de rappel au 
budget de 1812. 

Pour déterminer le montant de l'allocation qu'on 
vient d'indiquer son supposera que la dépense totale 
des mois de nourrice et pensions sera égale, en 1811, 
à celle de 4809, dont les etats ont été envoyés au mi- 
nistère de l'intérieur. On examinera jusqu'à concur- 
rence de quelle somme les hospices ont pourvu, en 
1809, sur leurs propres revenus, où Sur les allocations 
des communes, à la dépense des mois de nourrices et 
pensions. Le mème travail qui aura été fait pour cons- 
tater le déficit existant, en 1809, Sur cette partie de 
la dépense, et pour fixer la somme à porter dans la 
dette départementale, servira de règle à cet examen ; 
en sorte quesi, en 1811, les revenus des hospices, y 
compris leurs allocations ordinaires sur les communes, 
sont les mêmes, et s'il n'est survenu aucune économie, 
aucune amélioration dans leurs dépenses, il y aura 
lien à une allocation nouvelle, qui sera égale à la 
somme reconnue nécessaire pour combler le déficit 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1811, 163 


de 1809, relatif à la dépense des mois de nourrice et 
pensions. 

L'esprit et le texte du décret du 19 janvier pres- 
crivent de faire peser l'insuffisance des fonds alloués 
pour mois de nourrice et pensions, comme il a été dit 
des frais de séjour des enfants et des dépenses de 
layettes et vêtures, sur les revenus des hospices 
chargés de les recueillir, ou sur les allocations des 
communes où ils sont situés. 

Cette règle générale pourra cependant, dans quel- 
ques départements, et suivant les localités, recevoir 
quelques exceptions; mais ces exceptions devront 
se horner à celles qui vont être ci-après détermi- 
nécs. 

Supplément ù prélever sur les hospices non désignés 
pour recevoir les enfants. — Dans les départements où 
les hospices chargés de recueillir les enfants ne pour- 
raient, à cause de la faiblesse de leurs revenus et del'im- 
possibilité d'accroître suffisamment les allocations des 
communes où ils sont situés, pourvoir en totalité à la 
charge qui leur est imposée, les préfets pourront y 
faire concourir, pour une portion, les hospices qui ne 
seront pas appelés à recevoir les enfants trouvés, et 
proposer, en conséquence, le contingent que ces hos- 
pices auront à fournir, au moyen de leurs revenus, 
ou d'allocations spéciales sur les octrois et les com- 
munes où ces hospices sont placés. La faculté accordée 
aux préfets de faire contribuer, en cas de nécessité, à 
la dépense des mois de nourrice et pensions, les hos- 
pices qui ne seront point chargés de recevoir les en- 
fants, dérive du principe qui avait fait décider que les 
enfants exposés devaient être reçus dans l'hospice le 
plus voisin du lieu de leur exposition. L'article 4 du 
décret précité du 19 janvier, en mettant une restric- 
tion à cette disposition générale, n'a point eu en 
vue de décharger d’une dépense les hospices qui ne 
seront plus désignés pour recevoir les enfants trouvés, 
mais hien de réprimer les abus résultant de la multi- 
plicité des asiles ouverts aux enfants trouvés, ct d'une 
trop grande facilité dans l'admission des enfants. I est 
donc convenable, au moment où les préfets restrein- 
dront ces asiles à un, au plus, par arrondissement, de 
Jaisser, dans les cas où il est nécessaire de recourir 
à ce moyen, une partie de la dépense des enfants à la 
charge des hospices qui y contribuaicnt déjà lorsqu'ils 
étaient tenus de recevoir ces enfants, et même t'ap- 
peler à la supporter, ceux qui n'élaient point dans 
l'usage de les recevoir, mais qui peuvent y pourvoir, 
soit par leurs propres revenus, soit par des alloca- 
tions nouvelles sur les revenus des villes où ils sont 
placés. 

Supplément sur les affouages. — Les départements 
où les communes sont très riches en bois d'affouages 
dont les coupes se vendent ou se partagent entre les 
habitants, ont été considérés comme ayant des res- 
sources qu'on chercherait en vain dans les autres 
départements. En conséquence, ils n’ont étè compris 
que pour des sommes très-modiques dans la réparti- 
tion des quatre millions. Les préfets de ces départe- 
ments, après avoir réglé ce que les hospices peuvent 
acquitter sur leurs revenus et au moyen d'allocations 
sur les octrois des lieux où ils sont situés, propose- 
ront le contingent que chacune des communes riches 
ch bois pourra fournir, au moyen d'une réserve et de 
la vente qui sera faile, en conséquence, d'une portion 
de son affouage. Mais ce mode de pourvoir à la dé- 
pense des mois de nourrice ct pensions ne doit être 
employé qu'autant que les revenus des hospices et les 


allocations des communes où ils sont situés ne per- 
mettraient pas de faire autrement. 

Désignation des hospices chargés de recueillir les 
enfants. — C'est ici le lieu de rappeler aux préfets qu'ils 
ont dû s'occuper de la désignation des hospices qui 
devront être désormais chargés de recevoir les en- 
fants. 

En exécution de la loi du 27 frimaire an V {17 dé- 
cembre 1796), les enfants exposés devaient être portés 
à l'hospice le plus voisin de l'exposition. Cette dis- 
position, en multipliant les dépôts, a favorisé, dans 
plusieurs localités, l'abandon des enfants. Aux termes 
du décret du 19 janvier, il doit y avoir, au plus, un 
seul dépôt par arrondissement. Le but principal de 
cette disposition est de faire cesser l'abns résultant 
de la multiplicité des hospices où ces enfants étaient 
précédemment admis. Elle doit donc recevoir prompte- 
ment son exécution. Les préfets s'empresseront de 
faire connaître à la direction, les hospices où seront 
exclusivement placés désormais les dépôts des enfants. 
A leurs états de désignation, ils joindront les arrêtés 
qu'ils ont également à prendre, pour fixer l’époque à 
laquelle les hospices qui ne seront pas désignés, 
cesseront d'en recevoir, et le mode d'après lequel 
il sera pourvu à la dépense, à la tutelle et à la sur- 
veillance des enfants dont ils cesseront d'être char- 
gés. 

L'époque où la nouvelle désignation doit avoir son 
effet sera annoncée par des publications réitérées; elle 
devra commencer avec un trimestre, afin de ne point 
déranger l'ordre de la comptabilité. Dans les départe- 
ments où cette désignation n'aurait pas encore été 
faite, il peut être avantageux de la fixer au 1 janvier 
1812. Mais, en regardant cette époque comme la plus 
éloignée , les arrêtés des préfets et les états de dési- 
gnation doivent étre néanmoins adressés le plus 
promptement possible à la direction. 

PT E a DL compris 

X designes pour recevoir, à l'avenir, les en- 
fants trouvés, se continuera par trimestre. Elle aura 
lieu aux charges et conditions déterminées par le 
décret du janvier dernier; en conséquence, ils 
participeron®a la sous-répartition du fonds accordé à 
chaque département sur Je trésor. 

La tutelle et la surveillance des enfants dont se 
trouveront chargès ces hospices, à l'époque où il leur 
scra interdit den recevoir de nouveaux, passeront 
entièrement aux hospices qui seront désignés comme 
les seuls lieux de dépôt. Il en sera ainsi, soit qu'il y 
ait un hospice désigné par arrondissement, soit qu'il 
n'y en ait qu'un sen? pour plusieurs arrondissements, 
ou pour tout le département, 

Dans les désignations à faire, les préfets indique- 
ront, de préférence, les hospices qui offriront le plus 
de ressources par leurs revenus ou par les allocations 
qu'ils pourraient obtenir des villes où ils sont situés. 
Dans les villes où il y a plusieurs hôpitaux, les éta- 
blissements destinés à recevoir et traiter les malades 
seront écartés de la désignation. Les dépôts pour ces 
villes seront p'acés, par préférence, dans les hôpitaux 
destinés aux vivillards. Cette mesure de prévoyance 
est commandée par l'intérêt qu'inspire la faiblesse des 
nouveau-nés ct par le besoin de les éloigner de tout 
ce qui peul nuire à leur santé. 

Dans les départements où l'on est dans l'usage de 
ne recevoir les enfants que dans un seul dépôt, on 
dans les hospices de quelques-uns des arrondisse- 
ments, les préfets maintiendront cet usage, à moins 
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qu'ils aient des molifs bien puissants pour deman- 
der un changement. Ces motifs devront étre énoncés 
dans l'arrêté qui accompagnera l'état de.désignation ; 
il ne sera rien innové avant que l'arrêté ait été ap- 
prouvé par le ministre de l'intérieur. Si le nombre 
des dépôts excède, au contraire, celui des arrontis- 
sements, les préfets les réduiront, ainsi que le veut 
le décret du 19 janvier, à un, au plus, par arrondis- 
sement. 

Celte dernière expression, #2, au plus, par arrondis- 
sement, indique suffisamment qu'il faut réduire, au- 
tant que possible, le nombre des dépôts : il faut te 
borner aux besoins dos localités, et tendre à rompre, 
sans nuire à la conservation des enfants , toutes les 
habitudes funestes qui sembleraient légitimer l'expo- 
sition des enfants, que l'ordre social a destinés à être 
élevés par leurs parents. 

Les préfets donneront une attention particulière à 
la rédaction des arrêtés qu'ils auront à prendre pour 
la désignation des hospices appelés seuls à recevoir, 
à l'avenir, les enfants trouvés. 

Certificut des maires pour le payement des mois 

de nourrice el pensions. indépendamment des dis- 
positions indiquées plus haut, ees arrêtés devront 
contenir des mesures propres À assurer l'exécution 
des articles 15, 14 ct 21 du décret du 19 janvier, 
ainsi conçus : 
« Art. 15. Les mois de nourrice et les pensions ne 
pourront être payés que sur des certificats des 
maires des communes où seront les enfants. Les 
« maires attestceront les avoir vus. » 

« Art. 14. Les commissions administratives des 
« hospices feront visiter au moins denx fois l'année, 
« chaque enfant, soit par un commissaire spécial, 
« soit par les médecins ou chirurgiens vaceinateurs 
s ‘ou des épidémies. » 

« Art. 2t. Il n'est rien changé aux règles relatives 
« à la reconnaissance et à la réclamation des enfants 
« trouvés et des enfants abandonnés; mais, avant 
« d'exercer aucun droit, les parents devront, s'ils en 
«ont les moyens, rembourser loutes les dépenses 
« faites par l'administration publique ow par les hos- 
« pices; el, dans aucun cas, un entafffiont l'État 
soustrait aux obliga- 
x. 


« aurait disposé, ne ponrra êt 
« tions qui lui ont éte impos 

Inspection des enfants, Déja, dans un assez grand 
nombre de départements, les certificats des maires, 
pour l'acquit des mois de nourrice chpension®, sont 
en usage. Cette règle doit être générale, et son'appli- 
cation absolue. Les maires doivent être prévenus de 
l'ebligation qui leur est imposée de s'assurer de 
l'existence des enfants. 

L'établissement de commissaires chargés de visiter 
les enfants doit avoir lieu dans tous les hospices des- 
tinès à les recevoir. On confiera avec avantage ce 
soin aux Médecins ou chirurgiens à qui l'administra- 
tion a déjà ennfic a vaceine et les épidémies. 

Fixation des mois de nourrice et pensions. Li 
fixation des mois de nourrice et pensions des enfants 
devra faire aussi l'objet d'une disposition spéciale 
des arrêtés à prendre par les préfets. Ils voudront 
bien se rapporter, à cet égard, aux règles qui leur 
ont été indiquées par l'instruction du ministre, du 27 
mars 1810. Hs se rappelleront que la fixation doit être 
basée sur Je prix des grains; que le magimum des 
mois de nourrice et pensions ne doit pas excéder la 
valeur de dix myriagrammes de grains, par trimestre ; 
ct qne là fixation en doit être graduée sur les servi- 
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ces que les enfants peuvent rendre, dans les diffe- 
rents âges de leur vie. 

Le prix moyen des grains des cinq années qui ont 
précédé 1811, sera pris pour base de la fixation qu'ils 
eroiront convenable de proposer. Pour la formation 
du prix moyen, on se servira du relevé général des 
mércuriales déposées dans chaque préfecture. Si les 
localités l'exigent , il sera forme des tarifs particu- 
licrs, par arrondissement de sous-préfecture, en pre 
nant pour base les mercuriales des marchés de chaque 
arrondissement. 

Remise des enfants auxparents qui les réclament. 
L'article 21 veut que les parents, avant d'exercer aucun 
droit pour la reconnaissance et la réclamalion de 
leurs enfants, remboursent toutes les dépenses failes 
pour l'éducation de ces mêmes enfants. L'application 
exacte de cette disposition préviendra Les calenls de 
l'égoïsme et de Fimmoralité, qui ont portè des pa- 
rents à se débarrasser du soin d'élever leurs enfants, 
biens sûrs de les ramener près d'eux, lorsqu'ils se- 
raient tout formés. 

L'article 16 du décret du 19 janvier dernier ren- 
ferme cette déclaration formelle : Tous les enfants 
élevés à la charge de PEtat sont entièrement ù su 
disposition. Pour lui donner un plein et entier effet, 
ie ministre de l'intérieur a décidé, 1° que les familles, 
en remboursant tous les frais d'éducation, et dans ce 
cas seulement, jouiront de ta faculté de retirer leurs 
enfants, tant qu'ils n'auront pas dix ans accomplis; 
29 que eette faculté restera suspendue, du moment 
où les enfants auront commeneè teur onzième année, 
jusqu'à ce qu'ayant accompli leur douzième année, 
il soit constant que le ministre de la marine n'a pas 
jugé convenable d'en disposer; 5° que cette faculté 
est également suspendue à l'égard des enfants qui, au 
ier janvier 1811, avaient atteint l’âge de douze ans, 
ct qui, aux termes de l'article 24 du décret, doivent 
être employés par le ministre de Ja marine, jnsqu'à 
ce que ce ministre ait exercé son droit. 

On vient d'indiquer les principales dispositions qui 
doivent se reproduire dans les arrêtés des préfets, 
sur la désignation des hospices chargés de recevoir 
désormais les enfants; ils ajouteront toutes celles 
que la connaissance des localités et leur expérience 
leur suggéreront : ils auront toujours en vue que cesar- 
rêtés deviendront les éléments des règlements d'admi- 
nistration publique, qui, sur la proposition du ministre 
de l'intérieur, seront discutés en conseil d'Etat. 

Ces règlements, aux termes de l'article 22 du décret 
du 19 janvier, détermineront, pour chaque départe- 
ment, le nombre des hospices où seront reçus les 
enfants trouvés, et tout ce qui est relatif à leur admi- 
nistration, notamment au mode de revue des enfants 
existants, et de payement. des mois de nourrice el 
pensions : ces règlements doivent être proposés avant 
le 4e janvier 1812. 

États à transmettre par les préfets. En consé- 
quenee des présentes instructions, les préfets trans- 
mettront à la direction générale, avant le 48 octobre 
prochain, 

je L'état des sommes dues et classées dans la dette 
départementale, pour les dépenses des enfants tron- 
vés, des exercices antérienrs à 1810 (Tableau no 4e) ; 

90 L'état des villes et communes qu'ils jugeront 
devoir faire concourir au payement de l'arrière de 
1810, pour des enfants trouvés, avec un projet de 
répartition du prélèvement à imposer (Tablean n° 2); 

30 L'état de sous-répartition de la somme qui leur 


ss 
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est ullouce dans la dislribution des quatre millions | 
accordés par legouvernement, en 1814, pour les mois de 
nourrice et pensions des enfants trouvés et abandonnés. | 

Get état fera connaître, en outre, le contingent à | 
prélever en 1811, sur les revenus des hospices, ou : 
sur les revenus des communes où sont situés les hos- | 
pices, pour couvrir la dépense des mois de nourrice ! 
et pensions (Tableau nv 5); ! 

40 L'étal supplémentaire des hospices non désignés, 
des bureaux de bienfaisance et des commnnes jouis- 
sant d'affouages en bois, qui pourraient être appelés 
à contribuer à la dépense des mois de nourrice et 
pensions (Tableau n° 4); 

5o L'état indicatif des hospiees qui, à compter 
du seront exelusivement chargés de 
recevoir les enfants trouvés et abandonnés (Tableau 
n° 5), 

Ge L'état de fixation des mois de nourrice et pen- 
sions des enfants (Tableau n° 6); 

Les préfets veilleront à ce que ces différents états 
soient, en tout, conformes aux modèles ci-joints, et 
notamment en ce qui concerne Fordre et les dimen- 
sions de-chacun d'eux. Hs sonteprévenus que les états 
qui ne scront pas conformes aux modèles, seront ren- 
voyés comme nuls et sans objet. 

Tous les trois mois, les préfets rendront compte à 
la direetion générale, du mouvement ct de la dépense 
des enfants trouvés, et de l'ordre suivi dans les payc- 
ments. lls trouveront ci-joint un modèle de l'état 
qu'ils auront à transmettre à la direction. Ce modèle 
sera désormais le seul auquel il auront à se conformer 
pour cette partie du service (Tableau n° 7). 


25 juillet.—Décrer relatif à l’organisation de la Cha- 
rité maternelle (1). 


Art. 4 Le règlement pour la société de la cha- 


rité maternelle, qui sera joint an présent décret, est 


approuvé. 

2, Les dispositions contraires, contenues dans nos 
précédents décrets, sont rapportées. 

3. Tous legs ou donations faits à la société de la 
charité maternelle, pourront étre acceptés par elle 
après qu'elle y aura été autorisée par nous en notre 
conseil, dans les formes prescrites pour les établisse- 
de charité. 


RÈGLEMENT. 
TITRE 1°“. -- De lu société de la charité maternelle. 


Art. aer, La société de la charité, maternelle, 
formée sous la protection de sa majesté l'impératrice 
et reine, conformément au décret impérial du 5 mai 
1810, a pour but de secourir les pauvres femmes en 
couche, de pourvoir à leurs besoins, et d'aider à l'allai- 
tement de leurs enfants. 

2. La société sera composée de toutes les dames de 
l'empire qui auront souscrit el qui seront agréées par 
sa majesté l'impératrice. 

3. Les affaires de la société sont administrées par 
un conseil général, un comité central et des conseils 
d'administration. 

4. IL y aura un conseil d'administration, dans cha- 
cune des quarante-quatre villes désignées dans le dé- 
cret impérial, et dans chacune des villes chefs-lieux 
de département. 


(t) Ce décret a &té L'gérement madifié par l'ordonnance 
royale du SE octobre 1814 


3. Les dames composant ce conseil d'administra- 
tion, présenteront, tous les trois mois, Fétat sommaire 
de leurs opérations ct de l'emploi de leurs fonds au 
comité central. á 

6. Le comité central, composé des vice-présiden- 
tes, du secrétaire général, du trésorier général, de 
leurs substituts, de six dames du conseil d'administra- 
tion de Paris, élues chaque année par ledit conseil, et 
de six conseillers nommés par sa majesté l'impératrice, 
examine les comptes des conseils d'administration, 
leur répartit les fonds qui leur sont nécessaires, rédige 


| Jes tableaux de situation, les rapports et les projets qui 


doivent être soumis au conseil général, et se rassem- 
ble le 15 de chaque mois.—H prendra les mesures 
qu'il jugera convenables pour établir successivement 
des conseils d'administration dans les chefs-lieux 
des départements, et autres villes désignées dans le 
décret du 19 décembre. 

"4. Le conscil général est composé des dignitaires, 
des dames nommées par sa majesté l'impératrice, et 
des membres du comité central. 

#. Il se rassemble au moins deux fois l'année, 
sous la présidence de sa majestél'impératrice; quatre 
dames du conseil d'administration de Paris, élues 
chaque année par ce conseil, y assistent, 

D, Le secrétaire général y rend compte à sa majesté 
l'impératrice de la situation de la socièté; le trésorier 
général de emploi des fonds; les quatre dames du 
conseil d'administration de Paris y rendent un compte 
particulicr et détaillé des opérations de ce conseil.— 
C'est dans ce conseil que le comité central propose à 
sa majesté les nominations et les modifications qu'il 
pourra paraître convenable d'apporter aux règle- 
ments. 


TITRE II. — Be l'administration. 
SECTION 1°. © De l'administration en général. 


RE PS Megami ent les conseils d'admi- 

EE ommees par sa majesté l'impéra- 
trice, sur la proposition du conseil d'administration ; 
celte proposition sera soumise à sa majesté par le co- 7 
mité centra. Pour la première formation, elles seront 
nommées par sa majesté sur la proposition du comite 
central, 

f4. Les dames qui composaient l'administration 
de l’ancienne société à Paris feront partie du conseil 
d'administration de la nouvelle société à Paris. 

#2. Le conseil d'administration sera composé de 
vingt-quatre dames au moins, et de quarante-huit au 
plus. 

#3. Le nombre des dames qui composeront les 
conseils d'administration des autres villes sera ulle 
ricurement fixé. 

1.8. La liste des dames composant les conseils 
d'administration sera imprimcee et publiée annuelle 
ment, ainsi que la liste générale des dames de la so- 
ciété qui auront souscrit pour l'année courante. 

#35. Les conseils d'administration tiendront teur 
assemblée au moins une fois par mois, pour y trailer 
des affaires de leur administration et y préparer les 
comptes qu'ils doivent rendre tous les trois mois an 


comité central. 

16. Lorsqu'il vaquera une place de dame d'un 
conseil d'administration, le conseil proposera au co- 
mité central une dame pour remplir ta place vacante; > 
le comité central soumet tra cette demande à l'approba= 

{tion de sa majesté Fimpératrice. 


LA 


166 LÉGISLATION CHARITABLE. — (811. 


SECT ON I1.— Des fonds ; de leur division et distribution. 


47. Les fonds de la société se composent : 1° de 
cing cent mille francs accordés par sa majesté empe- 
reur ct roi; 2° du produit des souscriptions et des 
dons de charité. 

A8. Los souscriptions faites en #810 sont censées 
destinées ct seront employées à pourvoir au service 
de 1811. 

49. À l'avenir, les souscriptions dateront du pre- 
mier jour du trimestre qui suivra la déclaration de la 
souscription. 

20. Les souscriptions Seront annuelles : on recevra 
des souscriptions au-dessous de la fixation portée à 
l'artiele 11 du titre If du decret du 5 mai 1810: ct les 
personnes dont la souscription serait moindre, pour- 
ront cependant être inscrites sur la liste générale dont 
il est parlé à l'article 14. 

21. Les fonds accordés par sa majesté l'empereur 
et roi sont versés à la caisse d'amortissement , ainsi 
que le produit des souscriptions de Paris. 

22. Le produit des souscriptions des autres villes 
de l'empire sera versé dans la caisse de Icur conseil 
d’administration. 

23. Chaque conseil d'administration, tant à Paris 
que dans les autres villes, aura un trésorier qu’il 
nommera ; cette nomination doit être approuvée par 
le préfet. 

24. Toutes les personnes qui voudront souscrire, 
adresseront leurs souscriptions soit au trésorier gé- 
néral de la société, soit aux trésoriers des conseils 
d'administration, lesquels prendront les mesures con- 
venables pour faire rentrer les sommes souscrites et 
en opérer le versement, pour Paris, à la caisse d’a- 
mortissement ; et pour les autres villes, dans la caisse 
de leur conseil d’administration ; les trésoriers parti- 
culiers en préviendront le trésorier général. 

25. Le trésorier général ou son substitut, mettra 
tous les trois mois à la disposition du conseil d’admi- 
nistration de Paris, la somme qui devra lui être ré- 
partie d’après les décisions du comité central. 

26. Le comité central réglera et le trésorier gé- 
néral opérera la répartition des fonds accordés par sa 
majesté l’empereur et roi, tant à Paris qu'aux autres 
villes. 

27. Chaque conseil d'administration prendra tous 
les mois, dans sa propre caisse, la somme qui aura été 
jugée nécessaire pour la distribution des secours. 

2%. Les conseils d'administration ne doivent ja- 
mais s'engager que pour la somme qu'ils ont en 
caisse, ni compter sur l'espérance d’une recette cx- 
traordinaire pour remplir les promesses qu'ils feront 
aux mères qu'ils admettront, afin de n'être jamais ex- 
posés à manquer à leurs engagements. 

29. Les secours sont fixés, ainsi qu'il suit à la 
somme de cent trente-huit francs. 

Ho a ee eco a on cet RS al 
Frais de, COUCIOE ERP EEE ECC" LD 
Quatorze HDI OL n TS CE 
En petits secours au chuix de la damne...... 15 


orap en css dl: 

30. Si ces mères reçoivent de leur comité de bien- 
faisance ou de quelque autre personne, une layette 
ou des secours appliqués à l'enfant, il sera retranché, 
sur ce que la societé donne, une somme proportionnée 
à ce qu'elles auront reçu; la société voulant éviter 
les doubles emplois, et par là étendre ses bienfaits 
sur le plus d'indiviqns possible, — Elle ne regardera 


pas comme double emploi ce que les comités de bien- 
faisance accorderont à la misère de la famille en- 
tière. 

34. Les conscils d'administration engageront, dans 
le courant de l'année, la totalité des sommes qui leur 
auront été deléguées parle comité central. On comptera 
comme somme engagée, tout ce qui sera rentrè par 
la perte de ceux qui seront morts. 


SECTION 111. — Des fonctions des dames qui composent lcs 
conseils d'administration, el des obligations qu'elles con- 
tractent. 


32. Si le nombre des pauvres d'un arrondissement 
en rendait le service trop pénible à Paris, il pourrait 
être divisé en vertu d'une délibération du conseil d'ad- 
ministration de cette ville, 

33. Le conseil d'administration de Paris sert 
toujours présidé par une des vice-présidentes de la 
société lorsque sa majesté l'impératrice nele prési- 
dera pas. 

34. Les dames des douze arrondissements de Pa- 
ris pourront se faire aider. par des personnes non 
comprises dans l'administration, mais présentées 
par elles ct agréées par le conseil d'administration. 

35. Une des vice-présidentes, ou une des dames 
du conscil d'administration désignée par elle pour la 
remplacer, sera chargée à Paris de signer toutes les 
délibérations, de surveiller la rédaction des procès- 
verbaux des comités et des assemblées; elle en fera 
tenir le registre et ceux de l'admission des enfants ; 
elle fera garder les rapports, extraits ct certilicats 
sur lesquels ils auront été reçus; cHe fera faire la 
correspondance et établir les comptes à rendre. 

36. La contribution des dames des conscils d'ad- 
ministration ayant des fonctions actives , sera volon- 
taire : leurs soins étant, de tous les bienfaits le plus 
précieux, elles déposeront ce qu'elles voudront dans 
un tronc sur lequel sera écrit : contribution des dames 
ayant des fonctions actives. Ce tronc scra ouvert 
chaque année dans la première assemblée des conseils 
d'administration. La somme qui s'y trouvera sera 
comptée et remise au trésorier ou à la personne qu'il 
aura nommée à cet effet. 


TITRE MI. — Règlements relatifs aux pauvres ct à la classe 
qui doit être appelée aux dons de la Société de la Charité 
maternelle. 


33. Les personnes secourues par la société de Ia 
charité maternelle sont divisées en deux classes : 

Première classe. Les femmes qui, ayant perdu leur 
mari pendant leur grossesse, auront au moins un en- 
fant vivant; —Celles qui, ayant au moins un enfant 
vivant, auront un mari tout à fait estropié ou attaqué 
d'une maladie qui ne lui permettra pas de se livrer 
au travail nécessaire à la subsistance de sa famille; 
—Celles qui, étant infirmes elles-mêmes, auront deux 
enfants vivants. 

Deuxième classe : Toutes les familles chargées au 
moins de deux enfants vivants, dont l'aîné sera en 
bas âge; on comptera les enfants de différents lits au- 
dessous de quatorze ans. 

3m. Les mères, pour ét@admises, se présenteront 
dans le dernier mois de leur grossesses; la dame de 
leur arrondissement prendra sur elles les renseigne- 
ments les plus positifs. S'il arrivait qu'elles cussent 
ignoré l'existence de la société, ou qu'elles eussent es- 
péré pouvoir s'en passer, il serait encore temps de 
les proposer dans Le premier mois de teur accouche- 
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meni; mais celles ne recevraient pas les frais de 
couche, 

39. Pour être admises, les mères fourniront une 
copie de leur extrait de mariage, un certificat d'indi- 
gence et de bonnes mœurs de leur comité de bienfai- 
sance; un certificat signé du principal locataire ou de 
quelques voisins, lesquels attesteront que le mari et 
la femme vivent bien ensemble, et le nombre de leurs 
enfants vivants. Les veuves ajouteront à ces titres 
l'extrait mortuaire de leur mari; et les infirmes, des 
certificats de médecin ou de chirurgien. Leurs cerli- 
ficats seront écrits en entier de la main de ceux qui 


les donneront ; ces certificats seront faits sur papier | 


libre. 

40. Si on venail à découvrir qu'une mère cùt 
trompé la société sur le nombre de ses enfants ou sur 
les autres conditions imposées, elle serait privée des 
dons qu’elle n'aurait obtenus que sur ua faux rapport. 
Elle les perdrait également, si on s'apercevait qu'elle 
en fit un mauvais usage. 

41: Ces mères prendront l'engagement de nour- 
tir clles-mémes , ou d'élever au lait leurs enfants, si 
par quelques causes extraordinaires elles ne pouvaient 
pas nourrir.—Si elles viennent à tomber malades as- 
sez séricuscment pour étre obligées de cesser‘ la nour- 
riture, elles feront avertir la dame chargée de veiller 
sur elles ; celle-ci amènera un médecin ou chirurgien, 
lequel constatera l’état de la mère et de l'enfant; et 
s'il est necessaire de donner une autre nourrice à 
l'enfant, la dame en enverra chercher une, le lui re- 
mettra, et se chargera de la dépense, quoiqu'elle 
doive excéder la somme engagée à chaque enfant. 

42. Lorsques les mères admises seront accouchées, 
elles enverront l'acte de naissance de leurs enfants à 
la dame chargée d'elles; cette dame leur fera remet- 
tre une layette, S'y transportera ou y enverra une 
personne sûre, pour examiner l'état dela mère et de 
l'enfant; et tout le temps qu'elle en sera chargée, elle 
suivra cctte famille avec la plus scrupuleuse atten- 
tion, pour juger si elle fait un bon emploi des secours 
que la société lui accorde. 

43. Lorsqu'une mère viendra à mourir pendant le 
temps d'adoption d'un enfant, la société continuera de 
le soigner jusqu’à l'expiration de ce temps. 

‘44. Chacun des conseils d'administration des 
villes de l'empire, en se conformant aux bases de 
morale, d'économie et de justice indiquées par le pré- 
sent règlement, pourra, par un réglement particulier, 
y faire lés modifications jugées nécessaires, suivant 
les localités et le prix des matières et des denrées: 
mais ces modifications devront être approuvées par le 
comité central, 


Disposlilons générales. 


45. Tous les enfants adoptés par la société seront 
vaccinés par les soins et aux frais du conseil d'admi- 
nistration, i 

46. Dans Padministration de la société de la cha- 
rité maternelle, toutes les fonctions seront gratuites, 
hors celles d'un agent près du conseil d’administra- 
tion de Paris, et d'autres agents près des conseils des 
autres villes où il pourra en être besoin: ces agents 
feront les fonctions de secrétaire du conseil. Le trai- 
tement de ces agents sera fixé par le tomité central, 
sur Ia proposition des conseils d'administration; ils 
seront nommés par les conseils: 

47. En imprimant la liste générale des dames de 
‘a socièté, celle du conseil général, ainsi que celle des 


dames composant les conseils d'administration, on ne 
fera mention, sur aucune de ces listes, de la quotite 
des souscriptions. 

as. Les conseils d'administration qui recevront 
des dons de charité, en donneront avis au trésorier gë- 
néral. Le montant en sera versé à Paris, dans la caisse 
d'amortissement ; et, dans les autres villes de l'em- 
pire, dans la caisse de leurs conseils d'administration. 
—Les noms des donateurs seront rendus publics par 
les soins du trésorier général. 

49. Les produits des souscriptions de chaque ar- 
rondissement de l'empire seront employés exclusive- 
ment dans cet arrondissement, à moins que les dona- 
teurs n’en aient autrement disposé. 

5%. Le secrétaire général est charge de faire tou- 
tes les convocations ordonnées par sa majesté l'impé- 
atrice. Il contresigne les brevets des dames signés 
par sa majesté l'impératrice. 

54. Le vicaire général de la grande aumôneric est 
substitut du secrétaire général. — Le substitut du 
trésorier général cst nonmé par sa majesté l'impéra- 
trice. 

5%. Les convocations du comité central se font par 
une des vicc-présidentes. 


12 novembre. — CincuLAIRE relative aur mesures à 
prendre pour lu vente du tabac dans les hospices. 


Le ministre do l'intérieur (Comte DE MONTALIVET) aux préfets. 


Le directeur général des droits réunis vient de me 
donner connaissance des dispositions qu'il a prescrites 
pour assurer aux individus qui composent la popula- 
tion des hôpitaux, prisons, bagnes ct autres établisse- 
ments publics, la fourniture des véritables tabacs des 
manufactures de la régie, aux prix fixés par le décret 
du 9 mai dernicr. 

Le directeur général a reconnu que les concierges 
ou portiers des hospices, prisons, bagnes ct autres 
cliblissements publics, ne pouvaient être assujettis à 
fournir un cautionnement peur obtenir une commis- 
sion pour la vente du tabac, ct que si les malades ou 
les détenus devaient envoyer chercher du tabac chez 
les débitants de la régie, ils scraient obligés de se 
servir de commissionnaires qu'ils devraient payer; ce 
qui accroîtrait le prix du tabac au point que cette 
classe d'individus se verrait forcée de s’en imposer la 
privation. 

Le directeur général des droits réunis a, en consé- 
quence, décidé que les concierges ou portiers des éta- 
blissements publics seront autorisés à vendre du tabac, 
dans l’intérieur de ces établissements, à la charge 
par eux de s'en fournir chez les débitants commis- 
sionnés par la régie; et comme ces concierges ou 
portiers doivent être Soumis, pour le tanx des prix de 
vente, aux dispositions du décret précité, et qu'ils ne 
peuvent l'outre-passer, sous peine de concussion, le 
directeur général a autorisé ceux des débitants chez 
lesquels ils s'approvisionnent, à leur faire abandon, 
pour leur tenir licu d'indemnité, des cinq pour cent 
qui leur sont accordés pour trait de balaace, ct, en 

outre, du ticrs du bénéfice qui résulte de la différence 
des prix de la manufacture avec ceux auxquels les de- 
lütants sont autorisés à vendre aux consommateurs. 

J'ai pensé qu'il pouvait vous être utile d'avoir con- 
naissance de ces dispositions, et je vous invite à 
donner les ordres nécessaires pour que les employés 
de l'administration des droits réunis n'éprouvent point 
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d'obstacles dans l'exécution des mesures qui leur ont 
été prescrites sur l'objet dont je viens de vous en- 
tretenir. 


12 novembre, — CincuLane relative aux Secours à 
donner aux malades indigents des campagnes. 


Monsieur, je vous annonce que je vous ai fait expé- 
dier, par la voie du roulage et pour le service des 
épidémies, pendant le prochain exercice, une quantité 
suffisante de médicaments pour le renouvellement des 
nécessaires de pharmacie des divers arrondissements 
de sous-préfecture de votre département. 

Aussitôt que ces caisses VOUS seront parvenues, ous 
voudrez bien en faire la distribution entre les sous- 
préfectures de votre ressort, prescrire les mesures 
nécessaires pour la conservation et le bon emploi des 
remèdes qu'elies renferment, et vous occuper de la ré- 
partition de ceux qui étaient contenus dans la caisse 
de l'an dernier et qui n'auraient point été consommés. 
Vous savez, monsieur, qne ces remèdes restés dispo- 
nibles à la fin d'un exercice et à l'époque du renou- 
vellement des caisses, doivent être mis à la disposition 
des burcaux de bienfaisance des campagnes de l'ar- 
rondissement auquel appartient chaque boîte, quand 
il y a des Sœurs de charité attachées à ces bureaux. 
Pans le cas contraire, il convient de les remettre au 
bureau de bienfaisance du chef-lieu de ce même ar- 
rondissement, s’il est desservi par des sœurs de cha- 
rité, ou aux hospices. 

Je crois inutile de vous rappeler que le motif de la 
préférence donnée à ect égard aux buréaux de bienfai- 
sance des communes rurales, est fondé sur ce que les 
malades indigents des campagnes sont plus exposés à 
manquer de secours que ceux des villes, qui ont, dans 
tous les cas, la ressource des hôpitaux. 

Vous trouverez, au surplus, dans chacune des caisses 
que je vous ai envoyées, un certain nombre d'excm- 


plaires de l'instruction de M. le docteur Portal, sur le 
traitement des noyés, des asphyxiés par les gaz mė- 
Phytiques, par le froid, par le chaud, ete. J'ai pensé 
qu'une nouvelle publication de cet ouvrage serait utile, 
non-sculement pour les anciens départements où les 
méthodes de M. Portal sont négligées ou mál em- 
ployċes, mais encore pour les départements qui vien- 
nent d'être réunis à l'empire, et dans lesquels ces 
méthodes sont inconnues. 

Je vous recommande, monsieur, de répandre Je plus 
possible ces instructions, dont l'utilité est démontrée 
par une expérience de près de quarante ans, de les 
faire réimprimer en placards conformes au modèle 
que je vous envoie, et aflicher sur les portes des 
églises paroissiales et maisons communes, aux mines, 
aux fours à chaux, dans les pays de vignobles, dans 
les lieux habités, près des rivières, ete. 

Il serait également très-avantageux d'établir, ainsi 
que mes prédécesseurs vous lont déja recommandé, 
aux environs des rivières et des canaux, et suivant les 
localités, des appareils fumigatoires pour rappeler les 
noyés à la vie. Ces appareils, indiqués dans l'instruc- 
tion de M. Portal, se trouvent chez le sicur Boudet, 
apothicaire et successeur du sicur Piat, rue du Four- 
Saint-Germain, à Paris. 

Je vous autoriserai volontiers, d'après la proposition 
que vous m'en ferez, à pourvoir, sur yos fonds de dé- 
penses imprévucs, aux frais que ces dispositions pour- 
ront occasionner, ainsi qu'à ceux auxquels donneront 
lieu les récompenses qu’il convient d'accorder aux 
personnes qui auraient traité avee succès les asphyxiés 
ot les noyés, d'après les pratiques recommandées. 


26 novembre. — Décision du ministre des finances sur 
la remise des actes notariés (1). 


(1) Voir la circulaire du 5 février suivant. 


181%. 


24 jauvier.— Avis du conseil d'Etat. Lorsque les tran- 
sactions concernant les hospices ont été approuvées 
par l'autorité administrative, les tribunaux sont 
compétents pour les interpréter. 


NAvoLÉON...; — Vu la transaction passée le 19 juin 
4806, entre la commission administrative des hospices 
civils de Turin ct les sieurs ot dame Lautard, velati- 
vement an testament de Charles-Joseph Caissoti Ver- 
dun, du 28 janvier 1799; — Vu notre décret du tt mai 
1807, portant approbation de ladite transaction ; — Vu 
là délibération prise, le 18 décembre 1809, par la cora- 
mission administrative des hospices civils de Turin, 
sur les nouvelles instances introduites contre elle par 
les sieurs ct dame Lautard, au sujet du susdit testa- 
ment el aux effets de la susdite transaction; délibéra- 
tion par laquelle la commission administrative de- 
mande à être autorisée à défendre contre eux, devant 
les tribunaux, les intérêts des hospices; — L'avis du 
comité consultatif de la même commission, en date du 
26 janvier 1810, lequel conclut à ce que ladite com- 
mission soit autorisée à plaider; — La délibération du 
conseil de préfecture du département du Pó, en date 
du 15 février 1810, laquelle accorde ladite autorisa- 
tion; — Le jugement rendu en conséquence par le tri- 
tunal de premier instance de Turin, le 25 août 1810, 


lequel admet les sieurs ct dame Lautard «à établir, 
« par voie d'enquête, les faits par eux dénoncés à l'ap- 
« pui de leur demande en dommages ct intérêts contre 
« l'hoirie Caissoli-Verdun, fondée, entre autres motifs, 
« sur celui que les nouvelles instances introduites par 
« les susdits sieurs et dame Lautard ont un objet dif- 
« férent de celui qui a été réglé par la transaction 
« précitée du 19 juin 1806 ; » — La nouvelle délibéra- 
tion de la commission administrative des hospices ci- 
vils de Turin, en date du 19 mars 1811, tendant à être 
autorisée à interjeter appel du jugement du tribunal de 
première instance, du 25 août 1810, pour cause d'in- 
compétence; — L'avis favorable du comité consultatif, 
du 6 mai 1811, — La délibération du conseil de pré- 
fecture du département du Pô, en date du 18 des 
mêmes mois ct année, accordant ladite autorisation ; 
— L'arrêté du préfet du département du Pò, en date 
da 7 juin dernier, lequel, annontant que la cour im- 
périale de Turin à renvoyé, sur l'appel, les parties à 
l'audience, pour plaider tant sur la question de com- 
pétence que sur le fond de l'affaire, élève le conflit sur 
l'injonction fafte par la cour d'appel, ct d'après les 
motifs suivants : « Que les hospices ne peuvent ester 
« en jugement qu'autant qu'ils y Sont autorisés par les 
« conseils de préfeeture; — Que l'arrêté du conseil de 
« préfecture du département du Pô, en date du 18 
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a mai 1811, a simplement autorisé la commission des 
« hospices à interjeter appel des jugements rendus par 
« le tribunal de première instance, pour déclarer, 
« avant tout, l'incompétence des tribunaux dans cette 
« contestation, — Que l'injonetion faite par la cour 
« d'appel, de plaider sur le fond de l'affaire, excède 
« les limites de l'autorisation accordée par la délibé- 
« ration précitée du conseil de préfecture, et que Ja 
« cour d'appel ne peut connaître du fond sans se dè- 
a clarer elle-même compétente ; — Que s'agissant Min- 
« terpréter une transaction passée administrativement 
« sous la direction du préfet, et définitivement ap- 
« prouvée par sa majesté l'empereur etroi, c'est à 
« l'autorité administrative seule qu'il appartient de 
« connaître des contestations de cette nature; » — 
Considérant que le gouvernement, en se réservant, 
par l'article 15 de l'arrêté du 17 messidor an IX, le 
droit d'approuver les transactions conclues entre les 
commissions administratives des établissements de 
bienfaisance, ct les tiers avec lesquels celles se trou- 
veraient en contestation, n'a eu et n'a pu avoir pour 
but que d'intervenir, comme tuteur-né de ces établis- 
sements, et dans leurs intérêts, pour examiner s'il à 
été suffisamment pourvu à la conservation des droits 
des pauvres par lesdites transactions, et non pas de 
prononcer par voie d'arbitrage entre les parties sur 
les objets en litige, ou d'évoquer à lui la décision des 
contestations par voie administrative, — Que cette 
approbation donnée, les transactions rentrent dans la 
règle ordinaire du droit, comme si elles avaient été 
passées entre particuliers, pour tout ce qui concerne 
leur interprétation, leurs effets, leur étendue ct leurs 
limites; — Que l'approbation donnée par nous ne pré- 
juge rien sur les contestations qui s'éléveraient à cet 
égard, lesquelles rentrent d'elles-mêmes dans la juri- 
diction des tribunaux ordinaires; — Considérant que 
la commission administrative des hospices civils de 
Turin, dans sa délibération du 15 septembre 1809, le 
comité consultatif, dans son avis du 26 janvier 1810, 
le conseil de préfecture du département du Pò, dans 
sa délibération du 13 février, même année, avaient 
eux-mêmes reconnu ce principe, en demandant ou àc- 
cordant l'autorisation pure.et simple de plaider sur le 
fond; sur le rapport de notre ministre de l'intéricur; 
notre conseil d'État entendu, nous avons décrété et 
décrétons ce qui suit : 

Art. der, L'arrêtè du préfet du département du Pò, 
en date du 7 juin 1811, élevant un conflit tant sur le 
jugement du tribunal de première instance de Turin 
en date du 25 août 1810, pour cause d'incompétence. 
que sur l'injonction faite aux parties par notre cour 
impériale de plaider à l'audience sur Ie fond de l'af- 
faire, en même temps que sur la question d'incompé- 
tence, est et demeure annulé, 

2. La commission administrative des hospices civils 
de Turin est autorisée à défendre devant nos cours 
et tribunaux contre les nouvelles demandes des sicurs 
ct dame Lautard concernant lhoirig Cafssoti. 


5 février. — CincuLamE relative auw formes à suivre 
pour l'enregistrement des baux (1). 


Le directeur général de la comptabilité des communes et des 
hospices (barog QUINEITE). aux préfets. 


J'ai été informé que des baux d'immeubles passés 


(1) Voir la décision du 26 novembre précédent. Quant à la 
viceutaire du 5 février, elle a'êlé modifiée par l'article 78 de 


par les administrations des hospices étaient journel- 
lement assujettis au payement du double droit d'en- 
registrement, parce que, parvenant trop tard aux no- 
taires rédacteurs de ces actes, ils ne pouvaient être 
présentés à l'enregistrement dans les quinze jours de 
la date de l'approbation des préfets, ainsi que le veut 
le décret du 12 août 1897. Le ministre de l'intérieur, 
à qui j'ai représenté les charges qui résultaient de cet 
ordre de choses pour les établissements de bienfai- 
sance, à écrit au ministre des finances, pour l'inviter 
à rendre commune aux baux passés par ces étahlis- 
sements, une décision qu'il à prise le 27 frimaire 
an XII (19 décembre 1803), et d'après laquelle les 
actes des mairies sujets à l'enregistrement sur minutes 
sont admis à n'être formalisés que dans les vingt 
jours, à compter de celui où l'approbation des préfets 
est parvenue à la mairie, Je crois devoir vous pré- 
venir que 1e ministre des finances, paw une décision 
en date du 26 novemhre 1811, a autorisé l'adminis- 
tration de l'enregistrement à donner des ordres pour 
admettre les actes passés par les hospices à l'enre- 
gistrement, dans la quinzaine de la remise qui en sera 
faite aux notaires; mais ce ministre désire, pour 
prévenir tout abus, que les préfets invitent les maires 
à mettre en marge des actes dont il s'agit une at- 
testation qui constatera Ie jour où ils ont reçu l'ap- 
probation de l'autorité supérieure, et celui de la re- 
mise aux notaires. Je vous prie de donner connaissance, 
aux administrations compétentes, de la décision du 
ministre des finances, et de Leur recommander de se 
conformer à ses intentions. 


25 février, — CmCuLAIRE portant communication d'une 


décision du ministre des finances qui acrorde lu 
franchise aux paquets contenant des actes de décès 
d'individus morts dans les hôpitaux. 


personnes mortes dans Mg an an as 
s ' s les hôpitaux, ou aux corps mi- 
Htaires, fussent transmis au maire de leur dernier do- 
micile, pour être inscrits sur les registres de l'état 
civil. Cette disposition n’a pas été régulièrement exċ- 
cutée, parce qu’en diverses communes dés maires se 
sont refusés à recevoir les paquets qui contenaient les 
actes de décès, lorsqu'ils n'étaient pas affranchis. 

D'après mes observations, le ministre des finances 
a décidé que la franchise aurait lieu dorénavant pour 
les paquets contenant des expéditions d'actes de décès 
de personnes mortes, soit dans les hôpitaux ou mai- 
sons publiques, soit aux corps militaires. 

Les maires, chacun en ce qui concerne sa commune, 
adresseront ces actes au préfet de leur département. 
Celui-ci les transmetira au préfet du département 
dans lequel est la commune où te décédé avait son 
dernier domicile. Les paquets devront étre sous 
bandes, contre-signes par les préfets, et marqués des 
mots Actes de décès. 

Yous aurez à donner, pour l'exécution de cette me- 
sure, des instructions aux maires de votre départe- 
ment. Il conviendra aussi qu'il soit ouvert, dans les 
bureaux de votre préfecture, un registre où seront 
mentionnés la date de la réception de chaque acte, 
celle de l'envoi au préfet d'un autre département, le 
nom et la commune du décédé. 

zet ordre est nécessaire pour l'intérêt des familles. 


cès des 


la doi du 15 mai (848, qui a porté à vingt jours le délai pour 
l'enregistrement des baux des biens des hospites.. 


. 
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24 mars. — Avis du conseil d'Etat sur La question de 
savoir si les arrétés des préfets, fixant les débets 
des complables des communes et des établissements 
publics, sont exécutoires sur les biens de ces 
comptables sans l'intervention des tribunaux. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa majesté, a entendu le rapport de la section de 
l'intérieur sur celui du ministre de ce département, 
ayant pour objet de faire examiner si les arrêtés des 
préfets, fixant lesdébets des comptables des communes 
et des établissements publics, sont exécutoires sur les 
biens meubles et immeubles desdits comptables sans 
l'intervention des tribunaux; — Vu l'avis du conseil 
d'État du 16 thermidor an XIL, approuvé le 25; — Vu 
l'avis du 29 octobre dernier, approuvé par sa majesté 
le 12 novembre suivant, — Est d'avis que les disposi- 
tions contenues en ces deux actes sont applicables aux 
arrêtés des ministrateurs par lesquels les débets 
des comptables des communes et des établissements 
publics sont fixés. 


G avril. — CIRCULAIRE relative aux renseignements à 
joindre aux propositions relatives aux legs en fu- 
veur des pauvres et des hospices (1). 


Le directeur général de la comptabilité des communes et dos 
hospices (baron QUINETTE), aux préfets. 


Aux termes du Code civil, article 910, titre II, cha- 
pitre TE, et article 957, chapitre IV, les dispositions 
testamentaires en faveur des pauvres et des hospices 
ne peuvent avoir leur effet, qu'autant que l'accepta- 
tion en est autorisée par un décret spécial du gouver- 
nement, qui a voulu, par cette restriction, sc réserver 
le moyen de réprimer l'excès condamnable des libéra- 
lités qui pourraient être faites à ces établissements, 
et de concilier l'intérêt qu'ils inspirent avec la pro- 
tection qu'il doit à tous les Français. 

Pour mettre le ministre de l'intérieur en état de 
concourir à l'exécution de ces intentions, je vous prie 
de vouloir bien joindre désormais aux propositions 
que vous serez dans le cas de m'adresser, les rensei- 
gnements suivants. 

Vous me ferez connaître si les libéralités, sur l'ac- 
ceptation desquelles il s'agira de statuer, ont donné 
ou peuvent donner lieu à quelques réclamations; si 
elles sont, ou non, présumées étre le résultat de la 
captation; si les testaments sont entachès de qucl- 
ques vices de nullité; si les testateurs, enfin, ont 
Jaissé des héritiers susceptibles, par leur position, 
d'obtenir des remises ct modérations. Vous vous ex- 
pliquerez sur lcur nombre, sur leur degré de parenté, 
et sur les considérations qui pourraient venir à l'ap- 
pui de leurs réclamations, et sur ce qu'il conviendrait 
ile faire en faveur des réclamants. 

Vous réunirez, sur le tout, le vœu des administra- 
sions intéressées, et vous le joindrez, avec les récla- 
mations qui seraient parvenues à votre connaissance, 
aux pièces qu'il est d'usage de produire en pareille 
matière, ainsi qu'elles sont ci-dessous détaillées : 

19 Deux extraits du testament, en ce qui concerne 
les libéralités faites aux pauvres et aux hospices, el 
les charges dont elles peuvent étre grevées ; 

20 Délibération des administrateurs; 

3" Vœu du conseil municipal, lorsque les legs sont 


1} D'après da loi dln 48 juillet 1837, Faris du conseil d'Etat 
esi lotjours «bligatoire maintenant. 


à litre onéreux, ou lorsqu'il y 4 doute sur l'avuntuge 
de l’acceptation, ou lorsqu'il y a réclamation des Ré- 
riliers ; : 

40 Avis du sous-préfet; 

50 Avis du préfet; 

6° Avis du comité consultatif, lorsque le testament 
est jugé pouvoir donner lieu à quelques difficultés. 

Vous aurez soin également de me faire connaître 
la valeur capitale des libéralités, lorsqu'elle ne sera 
point exprimée dans les testaments. 

Je vous invite, au surplus, à vouloir bien accélérer 
l'envoi de vos proposilions et des renseignements qui 
font l'objet de cette lettre, de manière que les établis- 
senrents légataires n'aient à souffrir que les retards # 
qu'ils serait impossible d'éviter. 


59 juin. — CincuLaIRmE relative aux formes à obser- 
ver pour les noms et prénoms à donner aux enfants 
trouvés (1). 


Monsieur, dans plusieurs parties de l'empire, il est 
d'usage de désigner tous les enfants trouvés par un 
surnom commun, tel qu'Innocenti en Toscane, Ven- 
turini en Piémont et Blanc en Provence. Cette sorte 
de désignation vague, jointe à un nom de baptême 
qui, lui-même, peut être commun à plusieurs indivi- 
dus de la même classe, ne suflit pas pour les distin- 
guer; il en résulte que les mêmes noms abondent sur 
les listes de conscription de toutes les classes, sur 
celles des déserteurs et des conscrits réfractaires, 
des forçats libérés et des condamnés placés sous la 
surveillance de la haute police, des fugitifs et con- 
damnés en contumace, etc. 

Le défaut de noms distinctifs multiplie singulière- 
ment ies embarras de la surveillance et des recher- 
ches, et donne lieu à de fréquentes méprises. 

Le gouvernement s'occupera de remédier aux in- 
convénients que pourrait produire, encore pendant 
quelque temps, l'identité du nom donné jusqu’à pré- 
sent aux enfants trouvés; mais la loi fournit les 
moyens d'y obvier pour l'avenir. Le Code Napoléon 
porte, article 38, que toute persfnne qui aura trouvé 
un enfant nouveau-né, sera tenue de le remettre à 
l'officier de l'état civil, ainsi que les vêtements et au- 
tres objets trouvés avec l'enfant; de déclarer toutes 
les circonstances du lieu où il aura été trouvé; qu'it 
en sera dressé un procès-verbal détaillé, lequel énon- 
cera, en outre, l’âge apparent de l'enfant, son sexe, 
et les noms qui lui auront été donnés par l'autorité 
civile à laquelle il sera remis, et que ce procès-ver- 
bal sera inserit sur les registres. 

Ces dispositions sant précises. Il doit être donné 
des noms à l'enfant trouvé présenté à l'officier pu- 
blic; ces noms doivent être tels, par exemple, que 
s'il n’y en a que deux, le premier soit considéré com 
me nom de baptême, et l'autre devienne, pour l'en- 
fant qui le reçoit, un nom de famille transmissible A 
ses propres descendants, 

Pour le choix du nom de baptême, on doit suivre 
les usages et les règles ordinaires. Quant an nom de 
famille, il faut avoir soin de ne pas donner le même 
à plusieurs individus. 

Pour prévenir des confusions et des réclamations 
très fondées, on doit éviter de donner aux enfants 
trouvés, des noms connus pour appartenir à des fa- 


(1) Cete cirenaire n dè confirmée par l'instruction dn R 
février 1825 n 
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milles existantes, et qui sont pour elles une sorte de 
propriété souvent très précieuse. Il fant donc cher- 
cher ces noms, soit dans l'histoire des temps passés, 
soit dans les circonstances particulières à l'enfant, 
comme sa conformation, ses traits, son teint, le pays, 
le lieu, l'heure où il a été trouvé. Il convient néan- 
moins d'observer qu'il faut rejeter avec soin toute 
dénomination qui serait ou indécente ou ridicule, ou 
propre à rappeler, en toute occasion, que celui à qui 
on la donne est un enfant trouvé. Mais ces noms ne 
doivent pas être deux ou trois noms communs à tous 
les enfants trouvés du même lieu, ou même à plu- 
sieurs d'entre eux; il convient que ce soient des 
noms différents pour les divers individus. 

Je vous recommande, monsieur, de transmettre ces 
instructions aux officiers de l'état civil de votre dé- 
partement, el de veiller à ce qu'elles soient rigou- 
reusement exécutées. 


44 juillet, — Décner portant que les plaintes el dé- 
noncialions dirigées contre les administrateurs d’un 
élablissement de bienfaisunce, seront envoyées au 
conseil d'Etat. 


NAPOLÉON....; — Vu l'article 65 de la constitution 
de l'an VIF; — Vu la décision de notre conseil d'Etat, 
du 19 brumaire an XI, relative aux administrateurs 
de l'hospice civil de Bruxelles; — Considérant que 
les dispositions de l'article 75 de la constitution de 
l'an VIH, qui concernent les agents du gouvernement, 
ont étè appliquées aux administrations des secours 
publics, qu'en conséquence, les membres des bureaux 
de bienfaisance ne peuvent être poursuivis à raison 
des actes relatifs à l'exercice de leurs fonctions, sans 
autorisation donnée en notre conseil d'Etat; notre 
conseil d'Etat entendu, nous avons décrété ct décré- 
tons ce qui suit : — Les plaintes et dénonciations di- 
rigées contre les administrateurs du bureau de bien- 
faisance de la division de l'Arsenal de notre bonne 
ville de Paris, seront renvoyées, dans les formes pre- 
scrites, à l'examen de notre conseil d'État, afin qu'il 
puisse y être décidé, conformément à Farticle 75 de 
la constitution de l'an VHT, si lesdits administrateurs 
doivent ou non être poursuivis devant les tribunaux. 


20 juillet. — GincuLamE contenant instruction sur le 
renouvellement des commissions | administratives 
des hospices et des bureuux de bienfuisance (1) 


Le directeur général de la complahilité des communes et des 
hospices (baron QUINETYE), aux prèfe:s. 


Ainsi que les administrations municipales, les com- 
missions instituées en exécution des lois des 16 ven- 
démiaire an V (7 octobre 5796) et 16 messidor an VII 
(4 juillet 1799), pour administrer les hôpitaux civils, 
devaient être renouvelées chaque année, par moitié, 
en commençant par la fraction la plus forte, et en- 
suite par la fraction la plus faible. 

La loi du 28 pluviôse an VIH (17 février 4890) sur 
la constitution des corps administratifs ct municipaux, 
n'ayant point alors limité la durée des fonctions ad- 
ministratives, on en a conclu que les membres aux- 
quels elles étaient déléguées pouvaient les exercer 
indéfiniment, et qu'en conséquence il ne devait plus 

(1) Voir sur le même sujel les circubaires des 1^ fevrier IBIR 
ei 16 septemhie 1870 


exister d'époque lixe pour le renouvellement des com- 
missions auxquelles les lois antécèdentes avaient dé- 
légué l'administration des hôpitaux. 

Quelques observations ayant été faites sur les in- 
convénients que présentait la perpétuité des fonctions 
de cette nature, un rapport fut soumis au gouverne- 
ment, qui rendit, sur cet objet, le décret du 7 ger- 
minal an XIFE (28 mars 1805). 

Ce décret veut que les commissions administratives 
soient renouyelées chaque année, par cinquième, qu'il 
soit pourvu au remplacement des administrateurs sor- 
tants par le ministre de l'intérieur, sur l'avis des 
préfets, et d'après une liste quintuple de candidats, 
présentée par les’ administrateurs; et qu'enfin les 
administrateurs sortants puissent être réélus. Get or- 
dre de choses recoit son exécution depuis l'an XIV; 
en sorte qu'aujourd'hui, plus de cinq années étant 
écoulées, le renouvellement des membres, qui devait 
s'opérer, pendant chacune des cinq premières années, 
par Ja voie du tirage, s'opère maintenant par la sortie 
de celui des membres qui, chaque année, se trouve 
être le plus anciennement en fonctions. 

J'ai souvent eu lieu de remarquer que les renouvel- 
lements se faisaient, en plusieurs lieux, sans ordre, 
sans régularité, et à des époques tellement différen- 
tes, qu'une opération qu'il est facile de terminer par 
un seul et même travail, se prolonge dans tout le 
cours de l'année, et multiplie, sans nécessité, par 
l'effet des renouvellements partiels, les écritures et 
le travail des autorités appelèes à statuer sur les ren- 
placements. 

J'ai pareillement remarqué que les listes de candi- 
dats qui me sont adressées, présentaient rarement les 
détails et les renseignements qu'il importe cependant 
de donner pour éclairer le ministre sur le choix qu'il 
convient de faire. 

PARTS ôpyier, aux inconvénients de cet état de 
et E es MPa" venjr que de, vous invite a 
dispositions suivantes 3 DS à ieu tion des 

Les commissions administratives des hospices et 
hôpitaux civils se réuniront, le 15 août de chaque an- 
née, à l'effet de former la liste des candidats qu'elles 
ont à présenter pour le remplacement de l'adminis- 
trateur qui doit sortir à la fin de chaque exercice. 

Les listes des commissions seront remises aux sous- 
préfets au 1er septembre de chaque année. 

Les sous-préfets les adresseront, avec leur avis, 
aux préfets, au 1°" octobre. 

Les préfets, munis de ces listes, en feront dresser 
un tableau général, divisé par arrondissements, qu'ils 
transmettront, avec leur avis, à la direction généralo 
des hospices. Ce tableau sera transmis en double 
exemplaire, et devra parvenir à la direction, au plus 
tard, le 4er novembre, x 

Les sous-préfets dresseront d'office les listes de 
présentation, pour les commissions administratives 
qui n'auront pas envoyé leur travail à l'époque fixée 
par la présente. Les préfets en useront de même i 
l'égard des sous-préfets. 

Les listes de présentation des commissions et le 
tableau général à transmettre par les préfets scront 
conformes au modèle ci-joint. Les préfets veilleront 
particulièrement à ce que. le tableau qu'ils auront à 
faire parvenir en double exemplaire à la direction, 
ait toujours la forme et Les dimensions de ce modèle, 
s'ils veulent éviter le renvoi de leur travail, 

Si, dans le cours de l'année, il survient des rem- 
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placements à faire, pour cause de décès où démis- 
sions, il sera sursis à ces remplacements jusqu'aux 
époques ci-dessus déterminées, à moins que des cir- 
constances impérieuses ne s'opposent à cet ajourne- 
ment. ` 

Les dispositions qui précèdent seront observées 
pour les membres des bureaux de bienfaisance. 


2% décembre. — DëcreT relatif au mode d'autorisa- 
tion des chapelles domestiques el oratoires parti- 
culiers. 


Art. fer. Les chapelles domestiques ct oratoires 
particuliers dont est mention en l'article 44 de la loi 
du 48 germinal an X, et qui n'ont pas encore été 
autorisés par un décret aux termes dudit article, ne 
seront autorisés que conformement aux dispositions 
suivantes : 

2. Les demandes d'oratoires particuliers pour les 
hospices, les prisons, les maisons de détention et de 
travail, les écoles secondaires ceclésiastiques, les con- 
grégations religieuses, les lycées et les collèges, et 
des chapelles et oratoires domestiques, à la ville ou à 
la campagne, pour les individus ou les grands établis- 
sements de fabriques et manufactures, serunt accor- 
dées par nous, en notre conseil, sur la demande des 
évêques, A ces demandes seront jointes les délibéra- 
tions prises, à cet effet, par les administrateurs des 
établissements publics, et lavis des maires et des 
préfets. 

3. Les pensionnats pour les jeunes filles et pour les 
jeunes garçons pourront également, ct dans les mê- 
mes formes, obtenir un oratoire particulier, lorsqu'il 
s'y trouvera un nombre suffisant d'élèves, ct qu'il y 
aura d'autres motifs déterminants. 

#. Les évêques ne consacreront les chapelles ou 
oratoires que sur la représentation de notre décret. 

5. Aucune chapellesou oratoire ne pourra exister 
dans les villes que pour causes graves, et pour la du- 
vée de la vie de la personne qui aura obtenu la per- 
mission. 

6. Les particuliers qui auront des chapelles à la 
*ampagne ne pourront y faire célébrer l'office que par 
des prêtres autorisés par l'évêque, qui n'accordera la 
permission qu'autant qu'il jugerait pouvoir Ie faire 
sans nuire au service curial de son diocèse. 

2. Les chapelains des chapelles rurales ne pour- 
vront administrer les sacrements qu'autant qu'ils au- 
ront les pouvoirs spéciaux de l'évêque, et sous l'au- 
torité et la surveillance du curé. 

#. Tous les oratoires ou chapelles où le proprié- 
taire voudrait faire exercer le culte, et pour lesquels 
il ne présenterait pas, dans le délai de six mois, l'au- 
torisation énoncée dans l'article 1°", Seront fermés, à 
la diligente de nos procureurs près nos Cours et tri- 
RS et des préfets, maires et autres officiers de 
police. 


22 décembre. — DÉcreT relatif aux transcriptions et 
inscriptions à prendre au bureau des hypothèques, 
pour les biens el rentes du domaine extraordi- 
naire (1). 

CHAPITRE 197. — Des transcriptions des actes d'investiture. 
Art. aer, Les lettres d'investilure: des dotations 


(H) Voici les tevies des avis rappelés dans le décret du 22 
décembre 
| 


25 thermidor an NI. dris du conseil U Ftat qui applique 


RITABLE. — 1812. 


auxquelles seront affectés des biens situés dans l'in 
térieur de notre empire, soit originaircment, soil par 
| elfet de la réunion à notre empire des pays où les 
1 biens sont situés, seront transcrites à la diligence et 
aux frais de nos donataires, au bureau de la conser- 
vation des hypothèques de l'arrondissement dans teque] 
les biens sont situés. 

2. lien sera de même des actes d'acquisition ou 
d'échange autorisés par nous, en remplacement des 
biens par nous affectés à la dotation, soit hors de 
Fempire, soit dans l'intérieur. 


aux actes émanés de l'antorité administrative les dispositions 
des lors du 11 brumaire an¥' ll sur le régime hypothécaire, 
et de Varticle 212% du Code evil, qui accordent L'hypothèque 
aux condamnations judiciaires. 


Le conset d'Etat, après avolr entendu le rapport des sectlons 
de législation et des finances, sur le renvoi qui leur a été fait 
de eelui du ministre du trésor public, présentant la question 
de savoir sl je paragraphe 2 de L'article 3 de la loi du 11 bru- 
malre an NII sur Je régime hypothécaire, ct l'article 2125 du 
Code civil des Françals, qui accordent l'hypolhèque aux con- 
damnations judiciaires, à la charge d'inscription, s'appliquent 
aux actes émanés de l'autorité administrative ! — Considérant 
que les adminlstrateurs auxquels les lols ont attribué, pour 
les matlères qui y sont désignées, le droit de prononcer des 
condamnations ou de décerner des contraintes, sont de véritn- 
blos juges dont les actes doifeut produire les mêmes effets et 
obtenir la méme exécullon que ceux des tribunaux ordinaires 
— Et que ces acles ne peuvent être l'objet d'anenn litige de- 
vant les tribunaux ordinaires, sans troubler l'indépeudance de 
l'autorité ndministrutite, garantie par los constitutions de Pem- 
pire français, -= Est d'avis , — 1° One les condamnations et les 
contraintes émanées des ndministraleurs, dans les ens ct peur 
lea matières de leur compétence. emporteut hynotheque de la 
même menière et aux mêmes conditions qne cellos de l'autorité 
judiciaire ; --- 2° Que, conformément aux articles 2157 el 2159 
du Code cipi] des Français, la radiation non consentie des Ins- 
criptions hypothécaires faites en vertu, de condamnations pro- 
noncées ou de contraintes décerpées par l'auforllé adminisira- 
tive, doit dire poursuivie devant les tribunaux ordinaires ; anais 
que, si le fond du droit y est contesté, les parties doivent être 
rentoyées evant l'autorité administrative, 


99 octobre (811.— tnis du conseil d'État portant qu'il peut 
dtre pris inscription hypothdceaïre en vertu des contrafutca 
décernées par l'administration des douanes, en exécution 
de l'article 52 de la lor du 6-22 aoùt 1791. 


Le conseil d'État, qui, d'après le renvol ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport de la section des finances anr ce- 
lul du ministre de ce département, présentant la quesilon de 
savoir s'il pent ètre pris Inscription hypothécaire en vertu des 
contra'ntes que l'article 32 de la loj du 6-22 août 1791 antn- 
rise l'administration des dunanes à décerner, pour le recouvre- 
ment des droits dont I est fall crédit, et pour défaut de rap- 
port des certificats de décharge des acquils-à-caulion ; — Vu 
19 les articles 32 et 33 dela loi précitée; = 29 L'avis du cun- 
seil d'État, approuvé par Sa Majesté le 25 thermidor an NH, 
duquel 11 résulto que « les administrateurs auxquels les lois ont 
a attribué, pour les matlères qui y sont désignées, le droit do 
« prononcer les condamnations ou de décerner des contraintes, 
« sont do véritebles Juges, dont les actes doivent produire les 
« mêmes cffuls et obtenir la même execution que ceux des tri- 
« bunaux ordinaires ; — Qu'en conséquence, les condamnations 
a et! les contraintos émanécs des ndminlstraieurs, dans les cas 
a al pour tes matières de leur compétence, emportent hypothè- 
a que de la mème manière et aux mèmes wanditions que celles 
« de Fautorilé judiciaire ; » — Consid rant que la question 
proposée par le minlaire est décidée par l'avis préelté; mals 
que cet avis n'a point eté inséré au Bulletin des lols, et qu'il 
est nécessaire Ini donner la publicité légale, afin que les par- 
iles intéressées en alent connaissance, Eat d'avis que dos 
ordres solent donnés par Sa Majesié poni que l'avis du con- 
geil, appronvé le 22 Ihermidor an XII, soit inséré au Bulletin 


des lois 
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æ. Cette transcription sera faite, savoir, pour les 
lettres d'investiture etepour les actes d'acquisition 
ou d'échanges postérieurs au présent décret, dans le 
mois de la délivrance des lettres et de la passation 
des actes; — Pour les lettres et les actes anléricurs, 
dans les trois mois à compter de la publication du 
présent décret. 

#. Nos donataires seront tenus de justifier de eette 
transcription à l'intendant général de notre domaine 
extraordinaire, dans la quinzaine de l'expiration du 
délai pour transcrire. — Ceux qui, lors de la publica- 
lion du présent décret, n'auront pas encore été mis 
en possession des biens affectés à leur dotation, situés 
dans l'intérieur de l'empire, ne le seront que sur la 
représentation du certificat de transcription délivré 
par le conservateur des hypothèques. Ge certificat sera 
annexé à Ja minute du procès-verbal de mise en pos- 
session. 

a. Le conservateur fera mention, à la suite de la 
transcription, de la disposition des articles 41 ct 43, 
du deuxième statut du 1 mars 1808 sur les majorats, 
applicable aux dotations, aux termes de l'article 1er 
du décret du 3 mars 1810, no 2; lesquels déclarent 
nuls de, plein droit tout acte d'aliénation ou portant 
hypothèque des hiens composantes dotations, tout 
jugement qui.en ordonnerait l'exécution, et défendent 
aux notaires de recevoir ces actes, aux préposés de 
l'enregistrement de les enregistrer, aux juges d'en 
prononcer la validité. É 

6. Il sera ouvert un registre particulier pour les- 
dites transeriptions dans chaque bureau de conserva- 

tion; il ne sera payé pour les transcriptions que le sa- 
laire du conservateur, et un franc par chaque extrait 
qui sera délivré. 

CHAPITRE M 


8 1. — Des inseriplions pour les rentes comprises dans lws 
dotations. 


7. Lorsque les dotations seront composées, en to- 
talité ou en partie, de rentes ou redevances annuelles 
payables, soit en argent, soit en nature de grains, 
denrées ou bestiaux, à quelque titre et sous quelque 
dénomination que. ce soit, il sera pris, pour la con- 
servation du fonds de ces rentes et redevances, in- 
scription au bureau des hypothèques sur les domaines 
qui en sont grevés. 7 

8. Ces inscriptions seront prises au nom du do- 
maine extraordinaire par nos donataires, dans Tannée 
qui suivra la publication de notre présent décret : ils 
en justifieront à nolre intendant général dans le mois 
del expiration de ce délai, par extrait de l'inseription 
délivrée VEN le Conservateur des hypothèques. Ces in- 
Seriptions seront sujettes an renouvellement prescrit 
par l'article 2154 du Code civil; ct ce renouvellement 


sera fait d'office et aux frais de nos donataires, par 
les conservateurs des hy pothèques, dans le mois avant 
l'expiration du délai où cesserait l'effet des inscrip- 
tions prises par nos donataires. Les conservateurs des 
hypothèques justificront de ce renouvellement dans te 
mois qui le suivra, à l'intendant général de notre do- 
maine extraordinaire, par extrait de l'inscription qu'ils 
auront ainsi renouvelée. 

9. Lorsque la redevance consistera en grains, den- 
rées ou bestiaux, dont il n'y aura pas d'évaluation par 
le titre, l'inscription énoncera la quantité et la qua- 
lité des choses dues, telles qu'elles seront exprimées 
au titre, ou, à défaut d'autres titres, dans les procès- 
verbaux de lotissement et de prise de possession des 
dotations; sauf à en faire l'évaluation, lorsqu'il y aura 
lieu au rachat desdites redevances. 

29. Pour les rentes et redevances appartenant à 
notre domaine extraordinaire, ct dont nous n'aurons 
pas disposé lors de la publication du présent décret, 
les inscriptions seront prises par les conservateurs de 
notre domaine extraordinaire, chacun dans leur arron- 
dissement, d'après l'état de ces rentes qui leur sera 
transmis par l'intendant général. 

#8. Il ne sera payé, pour les inscriptions et re- 
nouvellement mentionnés aux articles ci-dessus, que 
le salaire du conservateur, et un franc pour chaque 
extrait qu'il en délivrera. 

42. Lorsque plusieurs rentes ou redevances seront 
dues par un même débiteur sur des biens situés dans 
le même arrondissement, il pourra n'être pris qu'une 
seule et même inscription, et il ne sera délivré qu'un 
seul et méme extrait. 

A3. Los dimes à percevoir sur la généralité d'un 
territoire se conservent, attendu leur nature, sur le 
domaine qui y est sujet, sans qu'il soit besoin d'in- 
scription, 


$2. — Du rachat des tentes ct redevances et des dimes ap- 


partenant an domaine extraortt taire on faisant partie dea 
con 
faisa p 


24. Le rachat des rentes et redevances, et des di- 
mes ou autres prestations de cette nature, dues à notre 
domaine extraordinaire ou à nos donataires, ne pourra 
s'effectuer que de la manière prescrite par les artieles 
92, 95, 94, 95, 96 et 97, § 2 du chapitre IF du titre T 
de notre décret du 9 décembre 1811, concernant l'abo- 
lition de la féodalité dans les départements anséali- 
ques. 

CHAPITRE HI, —- Disposition commune. 

#5. Faute par nos donataires d'avoir pris les tran- 
scriptions où les inscriptions dont ils sont chargés 
par les ehapitres précédents, dans les délais prescrits, 
notre intendant général pourra les faire prendre à 
leurs frais. 


1813. 


18 mars.—Décrer qui applique aux pharmaciens des 
hospices de Paris les dispositions de celui du T 
février 1809 (1). 


Les dispositions de notre décret du 7 février 1809, 


(1) Ce décret est également appliqné, par l'usoge, aux phar- 
maciens des hospices des départements, lorsque les commissions 
administratives jugent convenable de leur accorder une pension 


de retraite. 


qui crée un fonds de retraite ct de secours en faveur 
des administrateurs et employés des hospices de la 
ville de Paris, et de leurs veuves et orphelins, sont 
déclarées applicables aux pharmaciens des hospices el 
hôpitaux de cette ville.—Elles ne seront point appli- 
quées aux médecins et chirurgiens attachés à ees éta- 
blissements. 
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18 aoùt.—INstRECTIONS sur les moyens de pourvoir 
à la dépense des insensés (\)- 


Le directeur général de la comptabilité des communes ct des 
hospices ( baron QUINETTE), aux préfets. 


La correspondance administrative a donné lieu de 
remarquer qu'il n'existait point d'uniformité dans le 
mode de pourvoir à Ja dépense des insensés, que la 
sûreté publique oblige de séquestrer de la société, ct 
dont les familles sont reconnues hors d'état d'acquit- 
ter la pension. 

Dans quelques départements, elle est considérée 
comme charge départementale, et acquittée par les 
préfets, sur les fonds affectés aux dépenses variables, 
notamment sur leurs fonds de dépenses imprévues, ct 
plus souvent encore sur les fonds qui leur sont alloués 
pour le service des prisons et des maisons de ré- 
clusion. 

Ailleurs, elle est regardée comme une charge des 
communes où les insensés ont acquis le domicile de 
secours voulu par la lai du 24 vendémiaire an I (15 
octobre 1795). 

Dans quelques lieux aussi, les hôpitaux sont appelés 
a concourir à cette dépense, ou sur leurs revenus gé- 
neraux, ou sur ceux des fondations qui ont pour objet 
le service particulier des insensés. 

IE est enfin des communes où il existe des établis- 
sements spécialement et uniquement destinés à la 
réception des insensés, mais dont les revenus sont in- 
suffisants pour mettre ces établissements en état de 
remplir complétement l'objet de leur‘institution. 

Il résulte de cet état de choses, des entraves pour 
l'ordre de Ja comptabilité, des incertitudes sur les 
sommes qu'il s'agit d'allouer dans les budgets, et des 
obstacles continuels à l'admission ou au séjour dans 
des établissements publics, des insensés qu'il importe 
cependant de tenir séquestrés de la société, 

Pour obvier à ces inconvénients , un décret du 5 
mars 1815 a ordonné ce qui suit : 

« Art. 2, Le ministre de l'intérieur nous rendra 
«e compte, dans le cours de l'année 1815, sur la pro 
« position du directeur général de la comptabilité 
« des communes et des hospices, des moyens de pour- 
« voir, à compter de l'an 1814, au traitement et à la 
« dépense des indigents attaqués de folie, dans les 
a divers départements. » 

Je vons invite à me faire connaître, par un travail 
raisonné , la situation de votre département, sous le 
rapport du nombre de ses insensés, du mode actuel 
de pourvoir à la dépense de ccux dont les familles 
sont hors d'état d'acquitter les pensions, des sommes 
auxquelles on peut arbitrer eette dépense, des reve- 
nus qui s’y trouvent maintenant affectés, des fonds 
qui seraient à faire annucliement pour ce service, des 
caisses qu'il convient d'y faire concourir , des règles 
suivies pour faire séquéstrer de la société ceux qu'on 
ne peut y conserver sans danger, des établissements 
où ils sont admis, de eeux qui leur sont spécialement 
destinés, des revenus des dotations affectées à cette 

dépense, des pensionnats tenus par des particuliers 
pour les insensés, des rétributions qu'ils exigent, de 


(1) Voir la loi du 30 Juin 1838 et l'ordonnance du 19 décem- 
bre 1839, qui out abrogé la législation antérieure relative au 
service des aliénés. Cette circulaire n'a été rapportée dans ce 
reeueil que pour démontrer que le sort de ces [nfortunés a tou- 
Jours préoccupé l'autorité supérieure, ot les dispositions qu'elle 
renferme ont été rappeclées dans les instructions rendues en | 
conformité de la loi et de l'ordonnance précitées. | 


la surveillance exercée sur ces maisons, des abus 
qu'elles présentent, de l'avantage qu'il y aurait de les 

! remplacer par des établissements publics de bienfaisan- 
ce; des moyens d'améliorer ecux qui existent dans vo- 
tre département, et qui, par leur salubrité, Fabondance 
des caux dont ils jouissent, l'étendue de leurs bàti- 
ments, de leurs cours, de leurs promenoirs ct de leurs 
jardins, pourraient étre rendus communs à plusieurs 
départements ; du taux auquel il conviendrait de fixer 
le prix de journée, ou les pensions à payer aux ad- 
ministrations charitables de ces établissements, des 
dépenses à faire pour en augmenter les bâtiments ou 
en accroître le mobilier, 

Vous entrerez aussi dans des détails circonstanciés 
sur les soins et les traitements curatifs qu'on admi- 
nistre aux aliénés , dans les établissements où ils 
sont admis, et sur les diverses améliorations à intro- 
duire dans cette branche intéressante de l'adminis- 
tration des secours publics. 

Je dois vous faire remarquer que l'idiotisme et 
l'imbécillité sont souvent confondus avec l'état de dé- 
mence et de folie. Vous préviendrez cette erreur dans 
le (ravail que vous m'adresserez, ct vous distingue- 
rez, avec soin, les fous proprement dits et qui, par 
le genre et la nature de leur démence, sont dans le 
cas d'être soumis à des traitements particuliers, des 
idiots et des imbéciles, qui n'exigent aucune espèce 
de traitement. 

Je joins à cette lettre un modèle de l’état dont 
vous avez à me faire l'envoi, à l'appui de votre tra- 
vail, Ge modèle est double: s'il existe, dans votre 
département, des établissements publics ou privés où 
l'on soit dans l'usage d'entretenir des insensés, vons 
vous conformcerez, pour les renseignements que vous 
avez à m'envoyer, au modèle n° 1. Si, au contraire, 
les insensés de votre département sont entretenus 
dans des établissements publics ou privés d'un autre 
département, vous aurez alors à faire usage du mo- 
dèle n° 2. 

Les colonnes de ces tableaux ne me paraissent 
point avoir besoin d'explication; mais, afin que les 
renseignements à fournir reposent sur des bases cer- 
taines, vous suivrez, pour le nombre des individus, 
pour le prix des journées, ct pour l'indication des 
caisses publiques qui doivent concourir à la dépense, 
les étals qui ont dù être dressés, en 1810, de la po- 
pulation et de la dépense des insensés. On aura soin, 
après avoir inscrit les individus de chaque sexe, de 
totaliser les différentes colonnes. 

Une colonne est destinée à faire connaître le prix 
moyen des pensions à la charge des familles; il doit 
exister, à cet égard, des règles fixes pour chaque mai- 
Son ou pensionnat. 

Le prix de journée des indigents insensés ne peut 
être le même pour les aliénés et pour les idiots; les 
premiers, par le traitement et les soins particuliers 
qu'exigent leurs maladies, doivent entraîner à des 
dépenses plus élevées que celle des idiots : au sur- 
plus , vous élablirez les prix de journée sur les dé- 
penses de 1810; ces prix seraient exagérés, si l'on 
prenait pour bases les dépenses de ISL et 1812. 

A l'égard des dépenses présumées, elles doivent 
être établies, tant pour celles qui sont acquittées par 


les familles, que pour les indigents, d'après le nom- 
bre des individus , le prix moyen des pensions et I- 
prix de journée. 

En ce qui concerne les moyens de pourvoir aux dé- 
penses à la charge des caisses publiques, il importe de 
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se conformer au mode d'après lequel on a pourvu à 
l'acquittement des dépenses de l'exercice de 1810, et 
d'indiquer les différentes caisses qui ont concouru, ou 
qui doivent concourir à l'entier acquittement de ces 
dépenses; ainsi, le total des sept colonnes indicatives 
de ces caisses devra être égal aux sommes portées 
dañs la colonne intitulée : Dépenses yrésumées ac- 
quittées par les caisses publiques du département. 

Veuillez m'informer des mesures que vous aurez 
prises pour vous conformer, en tout point, aux dis- 
positions de la présente. 


25 août. — CIRCULAIRE sur les formes à suivre pour 
le placement en rentes sur l'Etat, des capitaux li- 


bres des hospices et des établissements de bienfai- 
sance (1), 


Te directeur général de la comptabilité des communes et des hos- 
pices (baron (EINETTE), aux préfets. 


J'ai remarqué que les administrations des hospices 
et des établissements de charité étaient souvent in- 
certaines sur la marche qu'elles avaient à suivre pour 
placer en rentes sur l'Etat les capitaux susceptibles 
de recevoir cette destination, quelquefois, elles ont 
conservé dans leurs caisses des fonds dont le défaut 
d'emploi a fait un tort réel à ces établissements. Il 
importe d'éclairer ces administrations sur la manière 
la moins dispendieuse et la plus prompte d'assurer cet 
emploi. 

H suffit, à cet effet, de verser les capitaux dont il 
s'agit entre les mains du receveur général du dépar- 
tement, en ayant soin de faire mention des motifs qu 
versement et de l'emploi qui doit en être fait. Ce 
mode bien simple offre aux hospices et aux établisse- 
ments de charité une garantie qui ne laisse rien à dé- 
sirer. 

Je vous invite à faire connaître ces dispositions aux 
administrations de bienfaisance, et à vouloir bien en 
surveiller l'exécution. 

Je dois vous faire observer que, par une fausse in- 
terprétation du décret du 16 juillet 1810, les adminis- 
trations requièrent quelquefois l'autorisation de placer 
en rentes sur l'État les capitaux dont elles ont recu le 
remhoursement. Cet emploi n'a pas besoin d'être au- 
torisé ; il l'est de droit : ce principe est consacré par 
l'avis du conseil d'État, du 22 novembre 1898, ap- 
prouvé Je 21 décembre suivant, et le décret précité 
du 16 juillet n’a pas cu pour objet d'y déroger. 11 suffit 
done d'une délibération des administrateurs, revétuc 
de l'approbation des autorités investies de la surveil- 
lance immédiate de ges établissements, par les lois 
des 16 vendémiaire an V (7 octobre 1796) ct 16 mes- 
sidor an VII (4 juillet 1799); l'intervention de lauto- 
rité supérieure n'est nécessaire que pour le placement 
en biens-fonds ou sur particuliers. T est bien essen- 
tiel que vous rappeliez vous-même ces dispositions 
aux Commissions administratives qui s’en écarteraient. 
Vous éviterez par là une correspondance inutile avec 
l'autorité supérieure, ct les retards auxquels elle 
donne lieu dans le placement des capitaux dont je 
viens de vous entretenir. ” 

A ces observations, j'ajouterai que les dispositions 
qui prescrivent l'emploi en acquisition de rentes sur 
l'État, des capitaux libres des hospices et des établis- 


(1) Voir l'avis du conseil d'État du 21 dérembre 1808. les elr 
tulalres des 2 février 1809 et 8 juillet 1836- 


sements de charité, ne sont pas toujours exactement 
exécutées; on en retarde ou on en élude quelquefois 
l'exécution, sous différents prétextes. Pour prévenir 
ces abus, je vous invite à faire tenir, au secrétariat 
de la préfecture, dans les bureaux des sous-préfets ct 
de chaque administration, un registre des capitaux 
dont l'emploi en acquisition de rentes sur l'État est 
prescrit par les lois, ou ordonné par des décrets, on 
autarisé par des décisions du ministre, par des in- 
structions de la direction générale, ou bien par vos 
arrêtés. Vous préviendrez, en mème temps, les rece- 
veurs de ces établissements, que les capitaux destinés 
à l'acquisition de rentes sur l'État, devront être versés 
par eux dans la caisse du receveur général du dépar- 
tement, dans la quinzaine de la notification qui leur 
sera faite de l'acte qui prescrit ce placement, ou de 
l'époque du recouvrement qu'ils auront dù faire de 
ces capitaux, et qu'à défaut par eux de le faire et de 
vous en justifier, dans le même délai, ils seront con- 
stitués en recette des intérêts des capitaux dont ils 
auront retardé l'emploi, sans y avoir été autorisés 
par vous. 


25 septembre. — DÉCRET portant organisation d'un 
mont-\de-piélé à Metz (1). 


96 octobre. — ARRÈTÉ du ministre de l’intérieur qui 
règle le mode à suivre pour la remise aux parents 
des enfants exposés ou abandonnés (2). 


Le ministre de l'intérieur (comte de MONTALIVET) ; 

Vu l'article 21 du décret du 19 janvier 1811 ; 

Sur le rapport du directeur général de Ja compta- 
bilité des communes et des hospices; 

ARRÈTE ce qui suit : 

. Art. fer, Les enfants exposés ou abandonnés, de 
l'un et de l'autre sexe, ne seront remis aux parents 
qui les veclameront, qu'en remboursant toutes les dé- 
penses qu'ils auront occasionnées. 

2. Il n'y aura d'exception que pour les parents qui 
seront reconnus hors d'état et sans moyens de rem- 
bourser tout ou partie de cette dépense. 

3. Les exceptions ne pourront avoir lieu qu'autant 

qu'elles seront arrêtées par les préfets. 
‘ 4, Les préfets prendront toutes les mesures qui 
leur paraïîtront nécessaires pour se garantir de toute 
surprise, et constater la position réelle des réch- 
mants. 

5. Chaque année, ils rendront compte à la direction 
générale de la comptabilité des communes et des hos- 
pices, des remises grâtuites qu'ils auront autorisées 
dans le cours de l'année précédente. 

6. Dans tous les cas, les enfants du sexe masculin 
qui n'auront pas été retirés par les parents avant l'ex- 
piration de leur dixième année, ne pourront leur être 
rendus, Soit à titre gratuit, soit en r'emboursant leurs 
dépenses, qu'à la charge de les représenter, à Ja pre- 
mière réquisition qui pourrait en être faite pour le 
service de la marine ou pour celui de la guerre. 


(1) Voir les ordonnances royales des 25 mars 1833 et 22 juil- 
let 1837, qui réorganisent ect établissement. 

(2) Voir l'instruction du 8 février 1823, qui conîrme cet 
arrdlé. 
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17 novembre. — CincuLame relative à l'eréculion de 
l'arrêté du 96 octobre précédent. 


Le directeur général de la comptabilité des communes et dvs 
hospices (baron QUINETTE), aux préfets. 


La facilité que les parents ont cue constamment de 
retirer gratuitement les enfants qu'ils ont exposés ou 
abandonnés à la commisération publique, a toujours 
été considérée comme une des causes de la multipli- 
cité des expositions et des abandons. 

Toutes les mesures qui pouvaient tendre à resserrer 
cette faculté dans de justes limites, devaient donc être 
accueillies. 

Tel a été le but de l'article 21 du décret du 19 jan- 
vier 1811, qui oblige les parents à rembourser, s'ils 
en ont les moyens, toutes les dépenses des enfants 
qu'ils réclament. 

Pour mieux assurer l'exécution de cette disposi- 
tion, le ministre de l'intéricur a précédemment dé- 
cidé, en principe, que la remise gratuite des enfants, 
dans le cas où les parents n'auraient pas les moyens 
de rembourser les dépenses, ne pourrait être que le 
résultat d'une exception sur laquelle il se réservait de 
prononcer, 

La Correspondance m'a donné lieu de remarquer 
que l'obligation imposée aux autorités locales d'obte- 
nir l'autorisation du ministre pour la remise gratuite 
des enfants, en voulant prévenir un inconvénient, en 
avait fait naître un autre non moins désavantageux pour 
les hospices, celui de retarder la remise des enfants et de 
contraindre les hospices à pourvoir à leurs besoins jus- 
qu'à ee que la décision du ministre ait pu leur parvenir. 

J'ai entretenu le ministre de cet inconvénient: son 


excellence a senti la nécessité de le prévenir. Tel est, 
à cet égard, le but de la décision qu'elle a prise, 
le 96 octobre dernier, et dont vous trouverez ci-joint 
une ampliation ; vous en appliquerez les dispositions 
aux propositions que vous auriez pu m'adresser, et 
sur lesquelles il n'aurait pas encore été statué. 

Je vous invite, en vous occupant d'en assure 
l'exécution, à vouloir bien vous pénétrer des considé 
rations qui ont molivé l’article 21 du décret précité 
du 19 janvier, ct à apporter, dans les remises gra- 
tuites que vous serez dans le cas d'autoriser, toute la 
surveillance et toute la sévérité que commandent ces 
considérations. 

H n'est pas moins important d'obvier aux inconvé- 
nients qui résultent du peu d'obstacles que les parents 
des enfants exposés éprouvent à les visiter et à se pro- 
curer des renseignements sur les lieux qu'ils.ha- 
bitent, sur les personnes auxquelles ils sont confiés. 
Les renseignements à donner aux parents qui en ré- 
clament, doivent se borner à leur donner l'assurance 
de leur existence ou de leur décès. 

Les administrations qui ont recueilli les enfants, 
doivent intimer à leurs agents l'ordre de ne point 
s'écarter de cette règle; son exécution rigoureuse, et 
la sévérité que je vous recommande dans l'examen des 
demandes en remises gratuites, préviendront succes- 
sivement l'exposition et l'abandon d'un grand nombre 
d'enfants. 

5 décembre. — Décret portant organisation d'un 
mont-de-piélé à Nantes (1). 

(1) Voir ordonnance royale dn ? Janvier 1837, qui réorganiso 

ect établissement. 


1814. 


47 janvier. — Avis du conseil d'État sur la respon- 
sabilité des fondés de pouvoir des comptables. 


22 mars.—DÉGRET qui fixe la léyislation sur la pro- 
priélé des halles et marchés (1). 


NaAroLEON...;—Sur le rapport de notre commis- 
sion du contentieux; —Vu la circulaire de notre mi- 
nistre de l'intérieur du $8 avril 1815, ct l'arrêté pris 
en exécution d'icelle, par le préfet du département 
de l'Eure, le 19 du même mois, lequel arrêté porte : 
40 que toutes perceptions des droits dans les halles, 
places, marchés et champs de foires, au profit des 
particuliers propriétaires de ces immeubles ou de leurs 
fermiers, cessera à compter de la publication dudit 
arrêté, et que cette perception sera conlinuée au nom 
et profit des communes où ils sont situés, sauf à elles 
à tenir compte du prix de location ou de la vente des- 
dits immeubles d'après Festimation qui en sera faite 
contradictoirement ; 2° qu'il est fait défenses aux 
propriétaires ou fermiers desdits immeubles de s'im- 
miscer en rien dans la perception desdits droits; — 
Vu la requête qui nous a été présentée par le sieur 
Louis-Gervais Delamare, propriétaire des halles du 
bourg de Vieil-Harcourt, tendant à ce qu'il nous 

(1) Un assez grand nombre d'administrations hospltalières 
res Étant propriétaires de halles et marchés, nous avons cru 
utile de faire connaitre ce décret, qui ne se rapporta pas direc- 
lement a Vadminisiralloa des établissements de bienfaisance 


plaise annuler, pour cause d'incompétence, la déci- 
sion de notre ministre de l'intérieur contenu dans la 
circulaire; en conséquence ordonner que l'arrêté pris 
en exécution et pour se conformer à cette décision, 
par le préfet du département de l'Eure, sera consi- 
déré comme non avenu, ainsi que tout ce qui s’en est 
suivi ,— Vu les observations de notre ministre en 
réponse au pourvoi du sieur Delamare ; — Vu l'arti- 
cle 19 de la loi du 15-28 mars 1790, notre décret 
du 6 décembre 1815, celui du 17 janvier 1814 et toutes 
les pièces jointes au dossier ; — Considérant qu'aux 
termes de notre décret du 17 janvier 1814, on n'est 
Pas admis à se pourvoir à la commission du conten- 
tieux contre les instructions ministérielles; mais que 
l'on peut attaquer les décisiofS administratives ou 
judiciaires qui en ont fait l'application, si ces décisions 
sont contraires à Ia loi; — Considérant que la circu- 
laire de notre ministre de l'intérieur est une simple 
instruction, et que dès lors le sieur Delamare n'est 
pas recevable à l'attiquer ; que la loi du 15-28 mars 
1790, en supprimant le droit de hallage sans indem- 
nité, a voulu que les bâtiments et halles continuassent 
d'appartenir aux propriétaires, qui sont cependant 
obligés de les louer ou de les vendre aux communes 
des lieux ; que l'article 545 du Code veut aussi que 
nul ne puisse être dépouillé de sa propriété, même pour 
cause d'utilité publique, sans une juste et préalable 
indemnité; que dès lors si l'administration est char- 
gée de fixer le tarif des droits qui se perçoivent att- 
jourd'hui dans les halles et marchés, elle ne peut pas, 
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comme l'a fait le préfet du département de l'Eure, 
ordonner la perception de ces droits au profit des 
communes dans lesquelles ils sont établis, sans que 
les propriétaires des bâtiments affectés aux halles ct 
marchés aient été préalablement désintéressés; que 
s’il en était autrement, le propriétaire se trouverait 
dépossédé avant d'avoir reçu son indemnité, ce qui 
serait contraire aux dispositions de la loi du 13 =28 
mars 1790, et du Code; — Considérant d'ailleurs que, 
dans l'espèce, le préfet n'était pas competent pour 
ordonner une pareille dépossession; qu'il devait se 
borner à prendre des mesures pour forcer les proprié- 
taires des halles, sait à les vendre, soit à les louer, 
soit à provoquer un tarif des droits qu'ils pourraient 
percevoir; et que si les parties n'étaient pas d'accord 
sur le mode d'estimation, elles devaient se pourvoir 
devant le conseil de préfecture, conformément à notre 
décret du G décembre 1813, — Notre conseil d'État 
entendu ; — Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit ;: — L'arrêté du préfet du département de l'Eure, 
du 19 avril 1815, est annulé dans la disposition qui 
dépossède ie sieur Delamare de sa halle, sans aucune 
indemnité préalable; sauf à la commune de Vieil- 
Harcourt à acheter ladite halle, ou à la louer, et, si 
elle ne le fait pas, à exiger un tarif des droits qui 
pourront être perçus, le tout conformément à Tarti- 
cle 12 de notre décret du 9 décembre 1811. 


10 juin.—Onnoxxaxce relalive aux dons et legs faits 
aux hospices, fabriques, etc. (1). 


Art. fier, Il n'est rien innové relativement à l'au- 
torisation, par le gouvernement, des fondalions, dons 
et legs faits en biens immeubles, aux églises, sémi- 
naires, fabriques, hospices, associations religieuses ct 
autres établissements publics autorisés et reconnus, ct 
de ceux qui leur seront faits en argent s'ils excèdent 
la somme capilale de mille francs ; non plus qu'à celle 
attribuée aux préfets, de pareilles fondations, dons 
et legs faits à ces mêmes établissements, quand la 
valeur des sommes où effets mobiliers donnés n'ex- 
cédera pas trois cents francs. — Ces autorisations 
d'accepter seront accordées sur l'acceptation provi- 
soire des évêques diocésains, quand il y aura charge 
de service religieux, et sur le rapport de notre mi- 
nistre chargé des cultes, quand elles devront émaner 
du gouvernement. 

2. Les dons ct legs faits en argent qui s'éléveront 
de trois cents à mille francs, ct ceux qui le seront 
en effets mobiliers, à quelque somme que puisse s'en 
porter la valeur, seront soumis pour J'autorisation, 
sur l'avis des préfets, à notre ministre chargé des 
cultes, qui pourra accorder ou refuser l'autorisation. 

3. Les arrêts et arrêtés d'autorisation determine- 
ront l'emploi des sommes données, ainsi que la con- 
servation ou la vente des effets mobiliers, d'après 
ce qui sera jugé le plus convenable aux besoins ct 
aux intérêts des églises et autres établissements pu- 
blies légataires, sans qu'il y ait obligation de le faire 
en rentes sur l'État. 


{1} Voir l'ordonnance dn 2 avril 1817. qui a modifié en g: ande 
parile celle-ci et les cirenlaires subséquentes sur ce sujei, 


22 juiilet.—CIRCULAIRE portant envoi de l'ordonnance 
du 10 juin précédent. 


Le ministre de l'Intérieur (abbé DE MONTESsOrIOE) aux 
prélets. 


Aux termes de l'article 1er d'un arrêté du gouver- 
nement du 4 pluviôse an XIle( 25 janvier 1804), ct 
que vous avez reçu avec une instruction détaillée du 
50 germinal de la même année (20 avril 1804), sur 
l'acceptation des legs ct donations faits en faveur 
des pauvres et des hospices, les commissions admi- 
nistratives peuvent accepter et employer à leurs be- 
soins, comme recette ordinaire, sur la simple autori- 
sation des sous-préfets, et sans qu'il soit besoin d'un 
arrété spécial du gouvernement, les dons et legs qui 
lcur sont faits par actes entre-vifs ou de dernière vo- 
lonté, sait en argent, soit en meubles, soit en den- 
rées, lorsque leu” valeur n'excède pas trois cents 
francs de capital, ct qu'ils sont faits à titre gratuit. 

Aux termes du même arrété, article 3%, les dona- 
tions d'immeubles ou d'objets mobiliers excédant une 
valeur capitale de trois cents francs, faites par actes 
entre-vifs ou de dernière volonté, et toutes les dis- 
positions à litre onéreux ne doivent avoir leur effet 
qu'après que l'acceptation en a été autorisée par le 
gouvernement. 

Les dispositions de l'article 1èr de l'arrêté que je 
viens de rappeler sont maintenues par l'article ter 
d'une ordonnance du roi du 40 juin dernier. 

Vous avez conséquemment à veiller à ce que les 
dispositions de l'article ter de l'arrêté du 4 pluviôse 
an XII, et l'instruction y relative, du 50 germinal 
suivant, continuent de recevoir leur exécution, pour 
ce qui concerne les dons et les legs faits en argent 
et en meubles et denrées, dont la valeur n'excède 
UE) cents francs, et qui sont faits à tilre gra- 

ut. 
phaaartiglo 1er de l'ordonnance du 10 juin vous défe- 

il pouvoir d'autoriser l'acceptation des dons et 


s dont il s'agit, on pourrait en conclure que le but 
de l'ordonnance a é 


A Ma enenge aux sous-préfets le 

X gué par l'arrêté du 4 pluviôse 
an XII. 

Je dois vous prévenir que cette conclusion serait 
contraire aux intentions du roi, conformes, en tout, 
aux considérations qui ont motivé l'arrêté précité du 
4 pluviôse an Xll; cet arrêté, en déférant aux sous- 
préfets le pouvoir dont ils sont investis, a cu pour 
principal objet de simplifier les rouages à parcourir 
pour obtenir l'autorisation d'accepter; de rapprocher, 
autant que possible, l’époque où les pauvres jouiron 
des libéralités qui leur sont faites, et de mettre plus 
promptement à même d'en provoquer la délivrance: 
et d'en faire courir les intérêts. 

Ce double objet serait manqué, si on donnait à l'or- 
donnance du 10 juin une intention qu'elle n'a pas : 
vous devez, en conséquence, faire connaître aux 
sous-préfets qu'ils peuvent continuer, comme autorité 
déléguée, à autoriser l'acceptation et l'emploi des dons 
ct legs qui concernent les pauvres et les hospices de 
leur arrondissement, dans les cas prévus par l'arrêté 
du 4 pluviôse an XI. 

A l'égard des libéralités faites en argent, qui s'êlè- 
veront de trois cents francs à mille francs, et de 
celles qui seront faites ex objets mobiliers, quelle qu'en 
soit la valeur, elles pourront désormais être accep- 
tées, en vertu de l'autorisation pure et simple du mi- 
nistre de l'intérieur. 


12 
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Cette modification à l'article 3 de l'arrêté du 4 plu- 
viðse est consacrée par l'article 2 de l'ordonnance du 
10 juin. 

Aux termes de l'arrété du 4 pluviôse, artiele 5, les 
donations d'immeubles, quelle qu'en fùt la valeur, ou 
de capitaux qui s'éléveraient au-dessus de trois cents 
franes, faites par actes entre-vifs ou de dernière 
volonté, ne devraient avoir leur effet qu'après que 
l'acceptation en aurait été autorisée par le gouverne- 
ment. Cet ordre de choses est maintenu par l'arti- 
cle 1er de l'ordonnance du EN juin, qui fixe toutefois 
à mille francs la somme au-dessus de laquelle l'auto- 
risation du gouvernement esl nécesaire. C'est à vous 
qu'il appartient d'en assurer l'exécution. 

zette ordonnance se tait sur les dispositions à titre 
onéreux : l'article 5 de l'arrêté du 4 pluviôse doit, 
tant qu'il n'y sera pas dérogé, continuer de servir de 
règle aux admini-trations des pauvres et des hospices, 
pour l'acceptation de ces dispositions, 

Pour obtenir l'autorisation ministérielle, ou celle du 
gouvernement, vous aurez à vous conformer à l'in- 
struction du 50 germinal an XII ainsi qu'à celle du 
6 avril 1812; vous aurez, en outre, à joindre à l'appui 
de votre avis toules les pièces ct renseignements voulus 
en pareil cas, 

Vous aurez surtout à voas bien pénétrer que, quels 
que soient les établissements ou les personnes désignés 
par les donateurs ou testateurs, pour l'emploi de leur 
don et la distribution des secours, la demande en 
acceptation en doit toujours être formée par l'admi- 
nistration des pauvres et des hospiees que Tes Hibéri- 
lités concernent. T en doit être de même à l'égard des 
fondations des sœurs de charité dans les paroisses , 
pour l'éducation gratuite des enfants pauvres de l'un 
et de Fautre sexe, et pour faire la visite des pauvres 
et des malades. 

Vous ne perdrez pas de vue que votre correspon- 
dance pour l'acceptation des legs et donations qui in- 
téresseront les pauvres, les hôpitaux et les établisse- 
ments de bienfaisance, sous quelque dénomination 
qu'ils soient connus, doit toujours être distincte ct 
séparée de celle qui concernera des legs et donations 
faits par les mêmes personnes en faveur des églises, 
des fabriques et des séminaires, et qu'elle doit m'être 
directement adressée. 

Vous vous rappellerez également que vous devez 
me donner également connaissance des legs et dona- 
tions dont vous et les sous-préfets autoriserez succes- 
sivement l'acceptation. Je désire que l'état m'en soil 
soumis par semestre. 

Je vous prie de donner connaissance de cette lettre 
aux sous-préfets et aux administrations qu'elle inté- 
téresse. 


29 octobre. — Cincuzaime relative à la quantité de 
combustible à accorder aux employés des dépôts de 
mendicité (1). 


Le ministre de l'intérieur (abbé DE MONTESQU'IOC ) aux 
préfets. 


La consommation des combustibles est un objet 
assez considérable de dépense dans les maisons cen- 
trales de détention et dans les dépôts de mendicité; 


(1) Cette etrcnlaire est donnée a titre de renseignement dans 
le cns où quelques commissions adminlatratives Jjugeralent con- 
venable d'aceorder des avantages en nalure à des employés logés 
dans Les établie ements hospitaliers. 


surtout à raison de l'usage abusif où l'on était jusqu’à 
présent de donner le chauffage et l'éclairage aux 
divers employés de ces maisons, plutôt comme supplé- 
ment de traitement que pour leurs besoins dans l'exer-e 
cice de leurs fonctions. 

L'économie, qu'il est d'une indispensable nécessité 
d'introduire dans ces établissements, m'a déterminé à 
fixer la quantité de bois et de chandelle à délivrer aux 
divers employés. , 

En conséquence, j'ai décidé qu'il leur serait accordé, 
seulement pour leurs besoins dans l'exercice de leurs 
fonctions, savoir : 

4° Aux directeurs, seize stères de bois, ou l'équiva- 
lent en charhon de terre, et trente kilogrammes de 
chandelle, par annèc; 

2 Aux divers autres employés, huit stères de bois 
et quinze kilogrammes de chandelle. 

Vous voudrez bien remarquer que cette fixation est 
le maximum de ce qui doit être délivré, mais que 
vous aurez à réduire la distribution au strict néces- 
saire, d'après la proposition du directeur et l'avis 
motivé du conseil de surveillance et d'inspection. 

Vous remarquerez, en outre, que, dans la quantité 
de combustibles accordée au directeur, j'ai calculé ce 
qui pouvait Ini être nécessaire, tant pour son bureau 
particulier que pour ses besoins dans l’intérieur de son 
appartement, parce qu'en aucun cas il ne cesse d'exer- 
cer ses fonctions, ct qu'il est assujetti à conférer, à 
toutinstant, Sur ce qui peut intéresser l'administration 
de l'établissement. 

Quant aux autres employés, il est d'autant plus 
facile de réduire la quantité de combustibles à leur 
accorder individuellement que heaucoup d'entre cux 
peuvent être réunis, à des heures fixes, en un seul et 
même bureau pour s'occuper de la tenue des écritures 
relatives à leurs fonctions. C’est une mesure que je 
crois d'autant plus utile qu'elle offre l'avantage d'in- 
troduire de l'économie dans la consommation des 
combustibles, ct celui, non moins essentiel, de faciliter 
la surveillance des employés et de leurs travaux. 

Quant aux employés en sous-ordre, à l'exception 
des portiers, il ne doit point lear être délivré de com- 
bustibles, mais seulement on peut, au besoin, leur 
assigner un foyer commun. 

Au moyen des bases que je viens d'établir, je vous 
autorise à régler définitivement la distribution des 
combustibles à faire aux employés des établissements 
de l'espèce dont il s'agit, quand même ces fournitures 
seraient à la charge des entrepreneurs de l'entretien 
et de la nourriture. 


3 octobre, — Onnoxxaxce portant réorganisation 
de la Société Maternelle. 


Art. a“. L'organisation donnée par les décrets 
des 5 mai 1810 et 25 juillet 4811 à la Société Mater- 
nelle est dissoute, 

2. La Société de Charité Maternelle de Paris re- 
prendra immédiatement le régime qu'elle suivait an- 
térieurement au décret du 5 mai 1810. 

3. Les conseils d'administration établis dans les 
départements ne continueront leurs fonctions que 
jusqu'à l'épuisement des sommes qu'ils ont en ce mo- 
ment en caisse, ou des Secours qui pourront leur être 
accordés en vertu de l'article suivant, 

4. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
répartira la somme de quatre-vingt-cinq mille neuf 
cent vingt-neuf franes trois centimes, qui se trouvait 
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au {er juin 1814 dans la caisse d'amortissement au 
crédit de la Société Maternelle, entre la Société de 
Paris ct le conseil d'administration des départements, 
d'après le compte qu'il se fera rendre des besoins res- 
pectifs des sociétés, des engagements qu'elles ont pris 
et des promesses qui leur ont été faites. — Les fonds 
ainsi répartis ne seront mis à Ja disposition des con- 
seils d'administration que de mois en mois, par por- 
tion égale. 

5. Il pourra être établi, sous l'approbation de 
notre ministre de l'intérieur, des sociétés de charité 
maternelle, à l'instar de celle de Paris, dans les villes 
qui, par leur population, peuvent exiger une institu- 
tion de ce genre, ct où il se présentera un nombre de 
souscripteurs suffisant. — Les règlements ct les comp- 
tes de ces sociétés scront soumis à l'approbation de 
notre ministre de l'intéricur. 

6. Il sera mis, chaque année, à compter de 1815, 
à la disposition de notre ministre de l'intérieur, une 
somme de cent mille francs, pour être distribuée, à 
titre de secours, aux sociétés de charité maternelle : 
sur ces cent mille francs, quarante mille franes seront 
affectés à la Société de Paris, et le surplus sera réparti 
entre les sociétés des départements. — Cette somme 
de cent mille frances sera comprise chaque année dans 
le budget du ministère de l'intérieur. 

#. Les sociétés de charité maternelle sont placées 
sous la protection de notre bien-aimée nièce la duchesse 
d'Angouléme, qui présidera, en cette qualité, lors- 
qu'elle le jugera convenable, la Société de Charité 
Maternelle de Paris. — Les résultats obtenus par les 
diverses sociétés maternelles sont mis annuellement 
sous ses yeux par notre ministre de l'intérieur. 

8. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 


26 novembre. — CIRCULAIRE portant instruction Sur le 
mobilier à accorder aux employés des dépôts de 
mendicité (1). 


Le ministre de l'intérieur (nbbé DE MONTESQUIOC) aux 
prétets. 


Des dépenses assez considérables ont eu lieu, dans 
plusieurs maisons centrales de détention et dépôts de 
mendicité, pour l'ameublement des directeurs et des 
employés secondaires, tandis que, dans. d'autres éta- 
blissements de cette espèce, on ne leur a pas donné 
le strict nécessaire. 

Désirant mettre un terme aux réclamations qui me 
sont adressées, et vous donner aussi les moyens d'é- 


carter les prétentions qu'élévent souvent les employés | 


de ces maisons, il m'a paru utile d'établir un prin- 
cipe: 

4° Qu'il doit être fourni ct entretenu, pour chaque 
employé (directeur ou chef d'emploi), une couchette, 
deux matelas, une paillasse, deux couvertures de 
laine, trois paires de draps, un traversin, une paire 
de rideaux de lit, une table et quatre chaises; sans 


que le tout puisse, en aucun cas, excéder la somme , 


de quatre cents francs ; 


2 Que chaque employé doit personnellement être | 


responsable des objets d'ameublement qu'il a reçus, 


et être tenu de les représenter, à l'époque de sa sortie | 


de l'établissement, ou de remplacer Ceux manquants. 


Dans la plupart des établissements en activité, il : 


{1) Voir la noie de la vireula re du 29 octobre précédent. 


€ 


existe une réserve d'objets mobiliers qui dispense 
d'acheter tout ou partie de ceux nécessaires à chaque 
employé; ou bien, par un abus de distribution, certains 
employés ont plus qu'il ne leur revient, d'après la 
présente fixation. Ce n'est qu'au defaut absolu de ces 
objets, que vous pourrez me proposer l'acquisition de 
ceux qui, de l'avis du directeur et du conseil d'inspection 
ct de surveillance, seront reconnus indispensables 
pour compléter Ja fourniture accordée à chacun pour 
ses besoins personnels. Je vous invite à ne considérer 
la somme de quatre cents francs, valeur présumée de 
l'ameublement, que comme le maximun dela dépense; 
vous pourrez la réduire au taux dune sévère écono- 
mie, eu égard au grade de chaque cmployé. 


5 décembre, — Lor qui ordonne la restitution des 
biens non vendus des émigrés. = EXTRAIT. Excep- 
tion en faveur des hospices (art. 8) (1). 


Louis, etc., — Par notre ordonnance du 21 août, 
nous avons rendu à l'état civil une classe recomman- 
dable de nos sujets, longtemps victimes de l'inscription 
sur les listes d'émigrés. En leur rendant cette pre- 
mière justice, nous avons annoncé notre intention de 
présenter aux deux chambres une loi sur la remise 
des biens non vendus. Dans les dispositions de cette 
lai, nous avons considéré le devoir que nous imposait 
l'intérêt de nos peuples, de concilier un acte de justice 
avec le respect dù à des droits acquis par des tiers, 
en vertu des lois existantes; avec l'engagement que 
nous avons solennellement contracté, et que nous 
réitérons, de maintenir les ventes des domaines natio- 
naux ; enlin, avec la situation de nos finances, patri- 
moine commun de la nombreuse famille dont nous 
sommes le père, et sur lequel nous devons veiller avec 
EUR RER toute paternelle, — A ces causes, nous 

S proposé, les chambres ont adopté, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. acr, Sont maintenus et sortiront leur plein et 
catier effet, soit envers l'État, soit envers les ticrs, 
tous jugements ct décisions rendus, tous actes passés, 
tous droits acquis avant la publication de la charte 
constitutionnelle, et qui seraient fondés sur des lois 
ou des actes du gouvernement relatifs à l'émigra- 
tion. 

2. Tous les biens immeubles séquestrés ou confs- 
qués pour cause d'émigration, ainsi que ceux advenus 
à l'État par suite de partages de successions ou pré- 
successions, qui n'ont pas été vendus ct font actuelle- 
ment partie du domaine de l'État, seront rendus en 
nature à ceux qui en étaient propriétaires, ou à leurs 
hcritiers ou ayants cause. — Les biens qui auraient 
été cėdės à la caisse d'amortissement, et dont clle est 
actuellement en possession, seront rendus lorsqu'il 
aura été pourvu à leur remplacement. 

3. Il n'y.aura licu à aucune remise des fruits per- 
çus : néanmoins les sommes provenant de décomptes 
faits ou à faire, et les termes échus et non payés, 
ainsi que les termes à échoir du prix des ventes des 
biens nationaux provenant d'émigrés, seront perçus 
par la caisse du domaine, qui en fera la remise aux 
anciens propriétaires desdits biens, à leurs héritiers on 
ayants cause. 

4. Seront remis, ainsi qu'il est dit art. 9, les biens 
qui, ayant été déjà vendus ou cédés, se trouveraient 


(1) Voir l'ordonnance du 5 juin 1616. 
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cependant actuellement réuris au domaine, soit par 
l'effet de la déchéance définitivement prononcée contre 
les acquéreurs, soit par toute autre voie qu'à titre 
onéreux. 

5. Dans le cas seulement de l'article précédent, les 
anciens propriétaires, leurs héritiers ou ayants cause, 
seront tenus de verser dans la euisse du domaine, 
pour étre remis à l'acquéreur déchu, les à-comptes 
qu'il aurait payés. La liquidation de ces à-comptes 
sera faite administrativement au domaine même, sui- 
sant les règles accoutumées. 

6. Les biens que l'État a reçus en échange de biens 
d'émigrés, et qui se trouvent encore en sa possession, 
seront rendus, sous les réserves et exceptions énon- 
cées dans la présente loi, aux anciens propriétai- 
res de biens échangés, à leurs héritiers ou ayants 
cause. 

%. Sont exceptés de la remise les biens affectés à 
un Service public pendant le temps qu'il sera jugé 
nécessaire de leur laisser cette destination; mais l'in- 
demnité due à raison de la jouissance de ces biens 
sera réglée dans les budgets de 1816. 

#. Soul encore exceplés de la remise les biens 
dont, par des lois ou des actes d'administration, il a 
été définitivement disposé en faveur des hospices , 
maisons de charité ct autres établissements de bien- 
faisance, en remplacement de leurs biens aliénés ou 
donnés en payement des sommes dues par l'Etat. — 
Mais lorsque, par l'effet de mesures législatives, ces 
établissements auront reçu un accroissement de dota- 
tion égal à la valeur des biens qui n’ont été que pro- 
visoirement affectés, il y aura licu à remise de ces 
derniers biens en faveur des anciens propriétaires, 
leurs héritiers ou ayants cause. — Dans le cas où les 
biens donnés, soit en remplacement, soit en payement, 
excéderæient la valeur des biens aliénés , et le mon- 


tant des sommes dues à ces établissements, l'excédant 
sera remis à qui de droit. 

9. Seront remis, aux termes de lartiele 2, les 
rentes purement foncières, les rentes constituées, et 
les titres de créances dues par des particuliers, et 
dont la régie serait actuellement en possession. 

46. Les actions représentant la valeur des canaux 
de navigation seront également rendues, savoir : 
celles qui sont affectées aux dépenses de la Légion 
d'ilonneur, à l'époque seulement où, par suite des 
dispositions de l'ordonnance du 19 juillet dernier, ces 
actions cesscront d'être employées aux mêmes dé- 
penses ; celles qui sont actucllement dans les mains 
du gouvernement, aussitôt que la demande en sera 
faite par ceux qui y auront droit; et celles dont Je 
gouvernement aurait disposé, soit que la délivrance 
en ait été faite, soit qu'elle ne Fait pas été, lorsqu'elles 
rentreront dans ses mains par l'effet du droit de re- 
tour stipulé dans les actes d'aliénation. 

sa. Pour obtenir la remise ordonnée par la pré- 
sente loi, les anciens propriétaires, leurs héritiers on 
ayants cause se pourvoiront par-devant les préfets 
des départements où les biens sont silués. 

32. Les préfets, après avoir pris l'avis des direc- 
teurs des domaines, des conservateurs des forêts, et 
s'être assuré des qualités et des droits des réclamants, 
transmettront les pièces justificatives, avec leur avis 
motivé, au secrétaire d'État des finances. 

13. Lesccrétaire d'Etat des finances enverra toutes 
ces demandes à la commission chargée de prononcer 
sur les remises. 

#4. [l sera sursis, jusqu'au 1° janvier 1816, à 
toutes actions de la part des créanciers des émigrés 
sur les biens remis par la présente loi : lesdits créan- 
ciers pourront néanmoins faire tous les actes conser- 
vatoires de leurs créances. 


1815. 


8 février. — Onpoxxaxce concernant l'hôpital royal 
des Quinze-Vingts et l’'Institution des Jeunes Aveu- 
gles (1). 


Art. fer, L'hôpital royal des Quinze-Vingts est 
définitivement replacé sous l'autorité de notre grand 
aumônicr, 

L'Institution des Jeunes Aveugles, réunie en 1801 
à l'hospice des Quinze-Vingts, sera séparée de l'éta- 
blissement et restera dans les attributions spéciales 
de notre ministre de l'intérieur. 

2. Les bâtiments de l'ancienne maison de Sainte- 
Catherine, situés au coin de la rue Saint-Denis ct 
des Lombards , affectés en 1795 à l'institution des 
Jeunes Aveugles , et réunis avec cette Institution à 
l'hospice des Quinze-Vingts, seront distraits des biens 
de cet hospice , pour le revenu en être spécialement 
affecté aux besoins de l'Institution des Jeunes Aveu- 
gles. á 
3. Il sera, en outre, compris chaque année, à comp- 
ter de 1815, dans le budget du ministère de l'inté- 
rieur, une somme de cinquante mille francs pour 


(1) Cette ordonnance n'a pas été insérée au Bulletin des tols. 
Iso été abrogée par celle du 31 août 1831. Voir en outre celle 
du 21 Février, portant réorganisation de l'hospice royal des 
Culnze=\inwts #t de l'institution des Jeunes Aveugles 


subvenir à l'entretien de l'institution des Jeunes 
Aveugles. 

4. Notre ministre de l'intérieur fera faire la recher- 
che d'un local où cette Institution puisse être trans- 
férée sans délai, et il est autorisé à pourvoir à tous 
les règlements qu'il jugera convenable pour ta conso- 
lider et l'améliorer. 


5 octobre.—CimCuLAIRE relative auservice des eufuits 
trouvés (1). 


Monsieur le Préfet, vos prédécesseurs ont souven£L 
réclamé le remboursement des sommes qui restent à 
payer aux hospices, sur les fonds alloués pour le 
service des enfants trouvés des exercices antérieurs 
i ISI. 

w remboursement, ainsi que vous en avez été 
instruit par la circulaire du 5 aoùt dernier, peut se 
faire en inscriptions au grand-livre; vous avez vu, 
par la même circulaire, que l'émission de nouvelles 
obligations sur le trésor se trouvait supendue jus- 
qu'à ce qu'il ait été pris un parti définitif sur le 
payement de l'arriéré, - 

(1) Cetle circulaire témoigne de la solliehude du gouverne- 


meni pour les administrations charitebles, Elle ext, du reste, 
sans objet malntennat. 
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Dans cet état de choses, j'ai pensé qu'il serait de 
l'intérêt des hospices de requérir, dès à présent, le 
remboursement de ce qui leur est encofe dù pour le 
service des enfants trouvés, en inscriptions au grand- 
livre. 

Je sais très bien que ces inseriptions ne donne- 
ront pas aux commissions administratives la possi- 
bilité d'éteindre les dettes qu'elles ont contractées 
sans recourir à la voie des négociations : mais j'aime 
à croire que plusieurs administrations trouveront 
dans leurs propres ressources les moyens d'éviter la 
perte qui résulterait de la négociation des inscrip- 
tions, et qu'à cet effet ciles s'empresscront de re- 
quérir par votre intermédiaire l'autorisation d'em- 
ployer successivement à l'extinction de leurs dettes, 
ct jusqu'à coneurrence du capital des inscriptions qui 
leur seront délivrées pour le service dont il s'agit, 
les fonds libres et sans destination qu'elles peuvent 
avoir, et ceux qu'elles pourront recevoir, soit en legs 
ct donations, soit par voie de remboursement de 
quelques capitaux de rentes ou d'aliénations de pro- 
priétés qui leur seraient plus onéreuses que profita- 
bles, soit enfin par des emprunts sur particuliers ou 
sur les caisses des monts-de-pièté qui leur appartien- 
nent, ct dont l'intérût serait garanti par le produit 
des inscriptions. 

L'avantage qui résultcrait de cette opération se- 
rait de présenter aux administrateurs le moyen de 
pourvoir au payement de la dette des établissements 
qu'ils dirigent, ct de retrouver dans le produit an- 
nuel des inscribtions qui leur seront délivrées, l'inté- 
gralité de leurs revenus et la représentalion des 
capitaux dont ils auraient disposé. 

Quant aux établissements dont la situation ne per- 
met pas de compter sur les moyens de leur procurer 
l'avantage dont je viens de vous entretenir, vous 
aurez, Monsieur le Préfet, à examiner si la nature 
de leurs dettes exigcra de requérir la négociation 
des inscriptions, ou si plutôt il ne conviendrait 
pas de constituer la dette en rentes remhoursables au 
fur et à mesure que l'amélioration deleurs ressources 
en offrira la possibilité. 

Je vous price, Monsicur le Préfet, de donner une 
attention particulière aux vues dont je viens de vous 
entretenir, et de me faire connaître la détermination 
qui sera prise sur l'objet de cette lettre, par les 
commissions administratives des hospices chargés de 
recueillir les enfants trouvés dans l'étendue de votre 
départentent. 


14 octobre. — CIRCULAIRE contenant instruction sur 
l'emploi des revenus des bureaux de dienfuisance, 
eu soupes économiques (1). 


Le minlatre de l'Intérieur (comte DE VAUNLANC) aux préfets. 


La saison dans laquelle nous allons entrer me 
donne lieu d'appeler votre attention sur les moyens 
de pourvoir, aussi économiquement qu'il est possible, 
aux besoins des pauvres de votre département, 

L'expérience a depuis longtemps prouvé qu'au 
rang de ces moyens ou devait placer plus partieu- 
lièrement l'usage des soupes aux légumes. Elles for- 


(1) Les administrations des bureaux de blenfalsance devraient 
hien suivre les conseils qui leur sont dounés par celte clr- 
elaire. 


ment aujourd'hui une ressourco aussi facilo qu'éco- 
mique. Elles présentent le double avantage d'écono- 
miser la matière alimentaire ct de secourir un plus 
grand nombre de malheureux. On ne saurait trop les 
multiplier; elles doivent être le fonds des secours 
publies. C'est donc vers cet emploi que vous devez 
faire diriger l'application des ressources des bureaux 
de charité de votre département; c'est à ce résultat 
que doivent tendre vos instructions, vos efforts et 


į votre persévérance. Je ne prétends cependant pas 


limiter à ces distributions les secours qu'il convient 
de procurer à la classe des malheureux ; mais, à cet 
égard, je vous rappellerai qu'iis doivent être bornés 
aux seuls objets qui peuvent remplir les besoins. Le 
travail, le pain, la soupe, le riz, les vêtements, les 
médicaments et les combustibles sont seuls dans ce 
‘AS, 

J'ai lieu de croire qu'il a été pris des mesures 
pour la conservation ct l'entretien des fourneaux 
établis dans les départements pendant la disette de 
1312, et que les bureaux de bienfaisance trouveront, 
dans leur existence, le moyen d'employer une partie 
des revenus dépendant de leur dotation, en distri- 
butions de soupes cconomiques , dans tous les lieux 
où ce genre d'aliment peut être, avec avantage ct 
sans difficulté, substitué à tout autre mode de secou- 
rir les pauvres, ou concourir économiquement à leur 
subsistance, 

Je n'ignore pas qu'en général les revenus des bu- 
reaux de charité sont de peu d'importance, dans la 
majeure partie des communes, et notamment pour les 
pauvres domiciliés dans les campagnes ; mais je pense 
qu'en plusieurs lieux les revenus des communes don- 
neront les moyens de faire accorder quelques fonds 
à ces institutions. C'est à vous, au surplus, à recher- 
cher toutes les ressources dont il serait possible de 
disposer, 

M a 
2 autorisat qui pourront se concilier 
avec l'état de situation des autres services. 

J'espère que, pénétré du but ct de l'objet de ces 
instructions, secondé surtout par le zèle des bureaux 
de bienfaisance, des dames qui leur sont associées, 
ct des sœurs de charité, et par l'influence ct les ex- 
hortations pastorales des curés, vous parviendrez à 
donner une heureuse impulsion à la charité des ha- 
bitants de votre département, ct à trouver, dans 
lers libéralités, soit en argent, soit en nature, les 
moyens de Compléter, pour chaque commune, les 
fonds nécessaires, tant pour l'entretien de ses pau- 
vres que pour la dépense des soupes économiques à 
distribuer à ceux qui seront susceplibles d'y partici- 
per, Je vous prie de fixer l'attention des burcaux de 
charité sur cet objet et de m'instruire du résultat 
des mesures que vous aurez prescrites. 

Je n'entrerai pas dans de plus longs développe- 
ments : c'est à votre expérience ct à votre connais- 
sance des localités qu'il appartient d'indiquer ce qu'il 
est plus convenahle de faire, pour secourir un plus 
grand nombre de pauvres, avec le plus d'économie 
pessible. C'est à ce double but que doivent tendre 
tous vos efforts. Je les seconderai de toute mon in- 
fluence; heureux de pouvoir en trouver les moyens 
dans les attributions du département qui m'est confié, 


7 novembre, — CIRCULARE relative aux économits à 
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apporter dins les dépenses des dépôls.de mendi- 
cité, == EXTRAIT. 


Le ministre de l'Intérieur (cimto LE VAUDLANC) aux préfets. 


Les mesures sévères d'économie qu'il est néces- 
sure d'adopter étant applicables à tous les établisse- 
ments, il convient de s'occuper de celles dont les dé- 
pôts de mendicité doivent être l'objet, Après m'être 
fait rendre compte du mode d'administration établi 
pour ces maisons, des moyens employés pour le met- 
tre en vigueur, et des divers résultats, je me suis 
convaineu que ce mode, bon dans le principe, avait 
subi des modifications qui forcent de conclure que, 
plus elles sont nombreuses, étendues, plus les dépen- 
ses sont considérables. I importe done de faire dis- 
paraître ces modifications, et de revenir au principe. 

Les dépôts de mendicité doivent être des maisons 
de travail; leur population ct leur administration 
doivent ètre formées et dirigées pour atteindre ce 
but. 

L'administration de ees dépôts ne saurait être con- 
fiée à des sœurs ou religieuses : il suffit de réfléchir 
sur l'espèce d'hommes qu'on y rassemble pour en être 
convaincu. Ces hommes doivent être contraints à un 
travail assidu : c’est là le but de l'institution. Les 
religieuses, qui rendent de si grands services à l'hu- 
manité dans les hospices, et dont tout le monde ad- 
mire la résignation et la patience, ne peuvent, par ces 
vertus mêmes, être propres à conduire des établisse- 
ments tout différents; elles ne peuvent réprimer 
Pesprit de mendicité par la bonté qui leur est natu- 
relle. 

Je me suis convaincu, d'ailleurs, que les frais étaient 
plus considérables dans les détails, sous leur admi- 
nistration douce et indulgente, et qu'on ne parvemait 
“que difficilement à obtenir des comptes en règle. 

L'administration doit donc être confiée à des agents 
choisis avec discernement, en état de maintenir lor- 
dre, de conduire et surveiller les travaux , ct doués, 
enfin, des qualités nécessaires, telles que la probité, 
l'intelligence et la fermeté, Si ceux qui sont actuelle- 
ment en fonctions ne possèdent point ces qualités, 
s'ils sont incapables de remplir leur emploi, s'ils ont 
donné lieu à des plaintes fondées, vous devez me pro- 
poser leur changement. 

Je remarque qu'il n'y a point de rapport convena- 
ble entre le nombre des emplois et les attributions, 
en ce sens que celles-ci sont trop divisées, qu'of a 
multiplié ceux-là sans raison suffisante, et qu'il est 
nécessaire de réduire le nombre des premiers ct de 
réunir les secondes, toutes les fois que l'analogie ct 
les besoins du service permettront de le faire. Cette 
division, trop étendue et mal combinée, qui semble 


faite uniquement pour motiver un traitement, en for- | 


çant de salarier des individus la plupart du temps 
inoccupés, est un abus qu'il importe de détruire. 

Lors même que Sa Majesté n'aurait point ordonné 
de réduire les dépenses dans toutes les parties de 
l'administration du royaume, cette mesure devenait 
indispensable relativement aux dépôts de mendicité. 
Les abus qui s'y sont introduits excitent de toutes 
parts des plaintes très fondées. Le luxe de leur ad- 
ministration, le vice qui existe dans les circonstances 
de l'admission , le défaut de surveillance , l'adoption 
d'un régime trop généreux, non approprié aux loca- 
lités; peut-être aussi Ja cupidité, l'inexpérience ou l'in- 
curie des préposés ont rendu ces établissements ex- 
trémement dispendicux, sans qu'ils aient, pour la 
plupart, atteint le but qu'on se proposait. Les événe- 
ments militaires ont beaucoup contribué au désordre 
qui y règne : plusieurs ont été convertis en hôpitaux 
pour les malades et blessés , ou en casernes pour ig 
troupe ; et Ja difficulté, vu les circonstances, de met- 
tre en vigueur les mesures de répression contre la 
mendicité, de recouvrer les fonds affectés à l'entre- 
tien annuel des mendiants, a foreé, en outre, de res- 
treindre leur nombre dans les dépôts; mais les dé- 
penses d'administration n'en sont pas moins restées 
les mêmes, et l'on voit aujourd’hui des employés, 
déjà trop nombreux dans le principe, absorber, sans 
aucune utilité, une portion considérable des res- 
sources. 

Je chercherai moins à détailler ici tous les abus 
(ils vous sont déjà connus) qu'à vous indiquer les 
moyens d'y remédier promptement, et de préparer 
ainsi une organisation régulière qui fera ineessam- 
ment l'objet d'un règlement général ou d'une modifi- 
cation de celui du 27 octobre 1808. Jusque-là, je dé- 
sire que tous vos soins tendent à rendre ces établis- 
sements à leur véritable destination, la répression 
de kı mendicité; à réduire toutes les dépenses du 
service intérieur, sans rien changer au système actuel 
d'administration. 

Les réformes ne s’opéreraient que difficilement et 
bien lentement, si j'attendais vos propositions ; il m'a 
paru qu'il était important d'établir des principes qui, 
dégagés de toute partialité, de toute considération 
particulière , tendissent à ramener les choses à ce 
qu'elles doivent étro pour procurer une prompte amé- 
lioration. 

J'ai décidé qu'à compter du 1er décembre prochain, 
le nombre des employés et la fixation des traitements 
seront déterminés, non, comme cela s’est fail jusqu'à 
présent , en proportion du nombre de mendiants que 
doit recevoir chaque établissement, muis seulement à 
raison du nombre de mendians existant; en sorte que 
l'avancement de chaque préposé se fera à mesure de 
l'accroissement de population. 


1816. 


13 mars. — Décision du ministre de l'intérieur qui 
ne permet pas de créer de nouvelles places de mé- 
decin, chirurgien et pharmacien, sans son autori- 
sation et qui fixe le mode de nomination des autres 
employés (1). 

Le ministre de l'intérieur, 
-ARRÊTE ce qui suit : 


(1) Noir l'ordonnance royale du 31 octobre, qui a contirme 


Art. Aer, Les employés attachés à l'administration 
et au Service intérieur des hospices seront, à l'avenir, 
nommés par les administrations de ces établissements 
et révocables par elles. 

2. Les médecins, chirurgiens ct pharmaciens des 


quelques dispositions de cet arrété et qui en a abrogé d'au- 
tres. Voir également l'ordonnauee du 6 Juin 1836, relative a la 
nomination des receveurs des établissements de bienfaisance- 
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hospices seront nommés par les préfets, sur la pré- 
sentation de trois candidats désignés par les commis- 
sions administratives. 

Les préfets pourront les suspendre de leurs fonc- 
tions; mais, s’il y a lieu à destitution, elle ne pourra 
être prononcée que par le ministre, sur le compte 
qui lui sera rendu par le préfet et l'avis de la com- 
mission administrative. 

I ne pourra également être créé aucune nouvelle 
place de médecin, chirurgien ou pharmacien dans les 
hospices, sans l'autorisation du ministre. 

3. Les receveurs des hôpitaux et autres établisse- 
ments de charité continueront à être nommés par le 
ministre, sur une liste de trois candidats présentés 
par la commission administrative et l'avis du préfet 
du département. 

Les traitements et les caulionnements des rece- 
veurs seront également Bxés par le ministre. 

4. Les règlements existant relativement à l'ad- 
ministration ct au service de santé des hôpitaux de 

“ris continueront à recevoir leur exécution, jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. 


15 mars.— CIRCULAIRE portant envoi de l’arrété dudit 
jour. 


Le mieistre de l'Latéricur (comte DE VAUBLANC) aux préfets. 


D'après les instructions de mes prédéecsseurs, la 
nomination des employés en chef, des médecins, chi- 
rurgiens et pharmaciens des hospices avait été ré- 
servée au ministre, sur la proposition des commissions 
administratives et l'avis des préfets. 

Je désire simplifier les formes de l'administration 
autant que peuvent le permettre le degré de surveil- 
lance qu'elle exige et l'unité qui doit régner dans sa 
marche et dans ses principes. Je pense, d'ailleurs, que 
les administrations locales, en recevant des attribu- 
tions plus étendues, mettront un nouvel intérêt aux 
fonctions qu’elles exercent, et s'attacheront, de plus 
en plus, à justifier la confiance du gouvernement. | 

D'après ces motifs, j'ai cru devoir, par la décision 
que je vous transmets ci-jointe, attribuer aux com- 
missions administratives des hospices le droit de 
nommer ct de révoquer les employés de ces établisse- 
ments. : 

L'intérêt des hôpitaux exigeant que les fonctions de 
médecin, de chirurgien et de pharmacien de ces éta- 
blissements soient confiées à des hommes aussi dis- 
tingués par leurs talentis que recommandables par 
leurs qualités personnelles, les commissions admi- 
nistratives présenteront des candidats : mais la no- 
mination vous sera réservée; et vous ne perdrez pas 
de vue que, d'après l'article 27 de la loi du 19 ven- 
tôse an XI (10 mars 1805), nul ne peut être nommé 
médecin ou chirurgien en chef d'un hôpital, s'il n'a 
obtenu le titre de docteur dans une faculté de méde- 
cine, ou s'il n'a été reçu, antérieurement à la loi, sui- 
vant les formes anciennes. 

L'importance des fonctions de receveur des hôpi- 
taux, et la responsabilité qu'elles entraînent, ont dù 
me faire conserver le droit de nommer ces compta- 
bles sur la proposition des commissions administrati- 
ves et l'avis des préfets. 

Je vous prie d'assurer l'exécution de la décision que 
j'ai l'honneur de vous transmettre. 


— 
. 


28 avril. — Loi de finances. = Extras. — Fivaté n 
des cuutionnements des receveurs des commmines 
(art. 85).— Commissaires-priseurs (art. 89).— Les 
comptables ne sont udmis à préler serment qu'après 
avoir justifié de leur cautionnement (art. 96) (1). 


Art, 8%. Les cautionnements des receveurs des 
communes sont fixés au dixième de toutes les recet- 
tes qu'ils font pour le compte des communes. 

89, Il pourra être établi, dans toutes les villes ct 
lieux où Sa Majesté le jugera convenable, des commis- 
saires-priseurs dont les attributions seront les mêmes 
que celles des commissaires-priscurs établis à Paris 
par la loi du 27 ventôüse an 1X. — Ces commissaires 
n'auront, conformément à l'article 1er de ladite loi, 
de droit exclusif que dans le chef-lieu de leur établis- 
sement. Ils auront, dans tout le reste de l'arrondisse- 
ment, la concurrence avec les autres officiers minis- 
tériels, d'après les lois existantes. — En attendant 
qu'il ait été statué par une loi générale sur les vaca- 
tions ct frais desdits officiers, ils ne pourront perce- 
voir autres et plus forts droits que ceux qu'a fixés la 
loi du 17 septembre 1793. 

96. Nul ne sera admis à prêter serment et à être 
installé dans les fonctions auxquelles il aura été nom- 
mé, s'il ne justifie préalablement de la quittance de 
son cautionnement, 


22 mai.— CIRCULAIRE concernant l'emploi des amen- 
des et confiscalions attribuées aux communes et aux 
hospices (2). 


Monsieur, plusieurs préfets ont appelé mon atten- 
tion sur les dispositions prescrites par le ministre 
secrétaire d'État au département des finances, au 
sujet de la portion des amendes et conliscations at- 
tribućc, par divers arrêtés du gouvernement, à la dè- 
pense des enfants abandonnés ; et dans quelques dé- 
partements on a paru craindre que ces dispositions 
ne privassent d'une ressource précicuse un service 
aussi important. 

J'ai adressé sur cet objet des observations au mi- 
nistre des finances, et je m'empresse de vous infor- 
mer du résultat des explications qu'il m'a transmises. 

C'est afin de rattacher toutes les recettes des pré- 
posés de l'enregistrement ct des domaines au système 
général adopté pour les recettes affectées à un service 
public quelconque, que le ministre des finances a 
donné des ordres pour que le produit des amendes et 
confiscations fût versé désormais par les préposés de 
l'enregistrement dans les caisses des receveurs géné- 
raux des départements ; mais l'intention de son excel- 
lence n'a éte nullement de priver les établissements 
auxquels ec produit est destiné, d'un revenu qui leur 
a été affecté par des arrêtés du gouvernement. 

Les receveurs généraux ont ordre d'acquitter avec 
exactitude tous les mandats qui seront délivrés par les 
préfets, au profit des hospices, sur les fonds dont il 
s'agit. (= 

Le ministre des finances a dû vous faire informer 
déjà du montant des sommes reçues par les préposés 
de l'enregistrement, pendant l'année 1815, pour le 
compte des communes et des hospices de votre dépar- 


(1) Ces dispositions sont toujours en vigueur ct Onl été ap- 
pliquées a l'admiulsiration des hospices en verlu de l'ordon- 
nance royale du 22 janvier 1831. 

(2) Cette clreulaire n'a encore cté modifiée par aucune dis- 
position 
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tement, ct vous pouvez délivrer, pour le versement 


dc Ces fonds dans les caisses des communes et des ; 


hôpitaux, des mandats qui seront acquittès à présen- 
tation par le receveur général. 

Le ministre des finances m'annonec qu'il vous sera 
également donné avis, à l'expiration de chaque tri- 
mestre et aussitôt que les comptes des directeurs des 
domaines auront été arrêtés , du produit des amendes 
et confiscations dont vous pourrez disposer; et il 
ajoute même que, sans attendre cette formalité, vous 
avez toujours la faculté d'employer ces produits à 
mesure qu'ils sont recouvrés, sauf régularisation ul- 
térieurc. 

Ces détails, Monsieur, Ièveront les craintes que 
vous aviez pu concevoir sur la destination du produit 
des amendes et confiscations, et l'incertitude où vous 
pouviez être sur la marche à suivre pour donner à ce 
produit l'application qu'il doit recevoir. 


11 juin. — ORDONNANCE qui détermine un mode pour 
effectuer les remises prescrites par Partiele 8 de la 
loi du 5 décembre 1814 (1). 


Louis, etc., — Sur le rapport de notre ministre se- 
crélaire d'État au département de l'intérieur ; — Vu 
l'article 8 de la loi du 5 décembre 1814, portant que, 
lorsque les hospiecs auront reçu un accroissement de 
dotation égal à la valeur de leurs biens ; ct lorsque 
les biens donnés en remplacement ou cn payement 
excéderont Ha valéur des biens aliénés et le montant 
des sommes dues à ces établissements, l'excédant sera 
remis aux anciens propriétaires, leurs héritiers et 
ayants cause ; — Voulant pourvoir à ce que ies re- 
mises ordonnées par ladite loi se fassent avec régu- 
rité:; notre conscil d'État entendu , nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art. fer, Les émigrés, ou leurs héritiers ct ayants 
cause qui croiront avoir droit à des reprises sur les 
hospices ou bureaux de charité en vertu de l'article 8 
de la loi du 5 décembre 1814, présenteront leur re- 
quête au préfet du département, qui la communiquera 
à l'administration de l'hospice ou du bureau contre 
lequel la réclamation sera dirigée. 

2. Sur la réponse de l'établissement de charité, 
l'avis du sous-préfet, et après les expertises prescrites 
ci-après, le préfet donnera également son avis, ct l'a- 
dressera, avec les pièces, à notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'intérieur, pour, sur son 
rapport, y être pourvu par nous en conseil d'État, 
comme pour les transactions et aliénations de biens 
des hospices ou des communes. 

3. Si les biens concédés à un établissement de cha- 
rité, en exécution de Ja loi du 16 vendémiaire an V, 
en remplacement de son ancienne dotation vendue en 
vertu de la loi de messidor an LE, excédent N valeur de 
ladite dotation, lexcèdant sera restitué aux émigrés 
dont tout ou partie de ces biens sera provenu, dans 
quelque forme que la concession ait êté faite. 

4, Si l'État a affecté, depuis la loi du 16 vendé- 
miaire an V, ou vient à affecter par la suite d'autres 
biens auxdits hospices, il sera remis aux émigrés y 
ayant droit, ou à leurs héritiers, une portion corres- 
pondante de biens provenant d'eux ou de leurs au- 
teurs. 

5. Seront compris dans les biens affectés par l'É- 


(1) Voir la loi du 5 décembre 1814 et l'ordonnance du 12 
août 1818, qui annule Farticle 6 de l'ordonnance cl-dessus. 


tat, les bicns domaniaux ou ceclésiastiques concédés 
aux établissements de charité par suite de révélations 
ou de découvertes, en exécution de la loi du 4 ventôse 
an IX, ou les sommes qui les représentent. 

6. Seront comprises dans les affectations mention- 
nées en Varticle 4 les donations entre-vifs ou testa- 
mentaires faites aux établissements par des partieu- 
licrs avec l'autorisation du gouvernement. 

2. Ne seront pas compris dans l'estimation des 
anciennes dotations des établissements , les dtmes, 
droits féodaux et autres revenus dont ils ont été pri- 
vés par des lois générales, et dont l'Etat n'a point 
bénéficié, ni les rentes hypothéquées sur les domaines 
nationaux qai en ont été affranchis par les lois, ct 
dont les établissements ont dù poursuivre la liquida- 
tion ct l'inscription au grand-livre, 

#. Ea comparaison de Ia vateur des anciens biens 
des établissements avec ceux qui leur ont été affectés 
en remplacement sera faite d'après l’état actuel des- 
dits biens. 

9. Elle sera faite en masse, c’est-à-dire que l’on 
estimera la valeur totale de l'ancienne dotation de 
l'établissement et la valeur totale des biens reçus en 
remplacement, et que l'hospice n'aura à restituer que 
Fexeédant définitif. r 

10. Cette estimation sera faite par expertises con- 
tradietoires : les émigrés réclamants , d'une part, et 
les hospices, de l’autre, nommeront les experts; el, 
faute par les hospices de te faire, le préfet en nom- 
mera d'office. 

44. En cas de partage, les experts nommeront ur 
tiers-expert ; et s'ils ne sont pas d'accord sur Ie choix, 
ec tiers-expert sera nommé par le conseil de préfec- 
ture. 

12. Dans le cas où les capitaux de rente transfé- 
Tés aux hospices en vertu de l'arrêté du 15 brumaire 
an IX auraient excédé le montant des créances anté- 
rieures à Fan EX que ces capitaux devaient acquitter, 
l'excédant sera restitué aux émigrés auxquels lesdits 
capitaux appartenaient. 

43. Seront considérés comme acquittement de det- 
tes Les capitaux donnés en remplacement des subven- 
tions dues par le ministère de l'intérieur pour les en- 
fants trouvés et autres dépenses à sa charge. 

#4. Lorsque deux ou plusieurs hospices auront 
été réunis, soit avant, soit depuis les remplacements 
ou acquittements prescrits par la loi du 16 vendé- 
miaire an V ct l'arrêté du 15 brumaire an IX, la 
comparaison s'établira également entre la totalité de 
leurs anciennes dotations et la totalité des indemni- 
tés qu'ils ont reçues , et ils restitueront l'excédant 
définitif. 

45%. Siun établissement réunissait autrefois des 
fondations ecclésiastiques ou monastiques à dés fon- 
dations de charité, il ne sera considéré comme ayant 
eu droit à remplacement que pour la partie de son 
ancicn revenu qui était expressément consacrée à des 
œuvres de charité, et son ancienne dotation sera es- 
timée sur ce pied. Ne sont pas compris au nombre 
deces établissements mixtes les hospices desservis par 
des membres de congrégations religieuses qui n'y 
étaient placés que pour soigner les pauvres et les 
malades, 

3&. Lorsqu'un hospice aura été indemnise aux dé- 
pens de deux ou de plusieurs émigrés, et que l'excè- 
dant qu’il a eu où qu'il aura à restituer en vertu des 
articles ci-dessus ne suflira pas pour que chacun des- 
dits émigrés retrouve ce qu'il avait perdu, cctexcédant 


yoe M EAN 
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sera partagé entre eux au prorata de ce qui provenait 
de chacun. 

47. Lorsque les biens provenant d’un émigré se- 
ront sortis des mains de l'hospice par voie d'échange, 
ou lorsqu'ils auront été vendus à l'effet d'acquitter 
d'autres biens, Fexcédant, s’il existe ou s'il vient à 
exister en vertu des articles ci-dessus, sera dù par 
ledit hospice. 

48. Il en sera de même si les biens d'émigrés ont 
été vendus à l'effet d'acquitier des dettes antérieures 
aux ventes des anciens biens de l’hospice. 


21 juin, —CincuLaune sur la comptabilité des hos- 
pices (1). 


Monsieur le préfet, son excellence le ministre secré- 
taire d'état au département des finances vous a sans 
doute donné connaissance des instructions qu'il a 
adressées, sous la date du 30 mai dernier, à MM. les 
inspecteurs généraux des finances , relativement à la 
vérification de la comptabilité des dépôts de mendicité, 
hospices, bureaux de bienfaisance, sociétés, maisons de 
secours, prisons et tous autres établissements publics. 

Ces instructions, dont je viens seulement de recevoir 
la communication, m'ont paru donner lieu à des ob- 
servations importantes que je m'empresse de vous 
transmettre. 

Sans doute, Monsieur le préfet, les dispositions 
prescrites par le ministre des finances poyr la vérifi- 
cation de la comptabilité des hospices et le placement 
de leurs fonds libres à la caisse de service ont eu 
pour objet l'intérêt de ces ctablissements; mais, 
ainsi que je viens de le représenter à son excellence, 
les hospices et établissements de chærité ne peuvent 
être assimilés, pour la vérification de leurs caisses 
et de leur comptabilité, aux autres établissements 
publies ; ces établissements ont des revenus propres, 
qui forment le patrimoine des pauvres; la régie de ce 
patrimoine sacré est confiée à des administrations 
charitables et paternelles ; et pour respecter les in- 
tentions de ceux qui l'ont fondé, pour appeler 1 
bienfaits de ceux qui peuvent l'accroître, on doit lais- 
ser à ces administrations, dans leyrs nobles fonctions, 
toute la liberté compatible avec les lois et avec les 
véritables intérêts des pauvres. Ainsi, le placement 
des fonds libres des hospices à la caisse de service 
doit toujours rester facultatif, et c'est aux commis- 
sions administralives à se déterminer pour ce place- 
ment, lorsqu'il leur paraltra avantageux pour les éta- 
blissements confiés à leur surveillance. 

D'après ces considérations, Monsieur le préfet, je 
viens de prier son excellence le ministre des finances 
de vouloir bien faire connaître à MM. les inspecteurs 
généraux que les hospices ct établissements de cha- 
rité ne doivent pas être assujettis aux dispositions 
prescrites par ses instructions des 1er janvier et 50 
mai 1816. 

Mais, en même temps que je prends soin d'écarter 
tout ce qui pourrait sembler porter quelque atteinte 
aux intérêts des hospices et aux droits des adminis- 
trations de ces établissements, je dois vous engager 
à redoubler de surveillance pour qu'il ne s'introduise 
ou ne subsiste aucun abus dans leur administration ct 
leur comptabilité. 


(1) Cette circulaire a été abrogée par celles des 16 septem- 
bre suivant, 20 juillet 1828 et 15 mars 1834, en co qui concerne 
la vérification des comptabitiés des hosplces. Voir aussi l'arrêté 
di ministre de l'interieur du 14 juin 1839 sur le même sujet. 


L'ordonnance de Sa Majesté du 21 mars dernier, 
relative à la reddition et a l'apurement des comptes 
des receveurs des hôpitaux, vous a fourni un moyen 
facile de mettre ct de tenir constamment à jour la 
comptabilité des hôpitaux; et, comme M. le comte pe 
VaugLaxce vous l'a fait observer, dans sa circulaire du 
2 avril dernier (4), c'est ainsi que vous pourrez bien 
connaître la situation des établissements de charité, 
apprécier leur administration, juger les améliorations 
dont elle est susceptible, et remarquer ct détruire les 
abus qui peuvent s'y être introduits. 

L'ordonnance du 21 mars n'a point prescrit dans 
quelles formes les comptes doivent être rendus; mais 
je pense que l'on ne peut suivre, à cet égard, des rè- 
gles plus sages que celles qui ont été prescrites par le 
décret du 7 floréal an 15 et par les instructions minis- 
térielles du 25 fructidur suivant. Vous voudrez bien 
avoir soin que les receveurs des établissements de 
charité s’y conforment exactement. 

L'article 4 de l'ordonnance porte qu'aussitét après 
l'apurementece chaque compte, il en sera adressé un 
relevé sommaire au ministère de l'interieur, D'après 
la demande de quelques préfets, j'ai cru devoir adop- 
ter, pour la rédaction de ces relevés, un modèle que 
j'ai l'honneur de vous transmettre sous le numéro 1. 
Je vous prie de vouloir bien vous y conformer pour 
tous ceux que vous serez dans le cas de m'adresser. 

Je dois vous rappeler, Monsieur le préfet, que, sui- 
vant les règlements, les receveurs des établissements 
de charité sont tenus de faire, sous leur responsabi- 
lité respective, toutes les diligences necessaires pour 
la recette ct la perception des revenus de cet ctablis- 
sement, et pour le recouvrement des legs ct dona- 
tions et autres ressources affectées à leur service; de 
faire faire contre tous les débiteurs en retard de payer, 
ct à la requête de l’administration à laquelle ils sont 
attachés, les exploits, significations, poursuites et 
SRE nécessaires; d'avertir les administra- 

Euy de l'échéance des baux; d'empêcher les pres- 
criptions ; de veiller à la conservation des domaines, 
droits, priviléges et hypothèques ; de requérir, à cet 
effet, l'inscription au bureau des hypothèques de tous 
les titres qui en sont susceptibles, ct de tenir registre 
desdites inscriptions et autres poursuites ct diligen- 
ces. Les administrateurs doivent s'assurer, chaque 
mois, des diligences des rescveurs par la vérification 
de leurs registres. 

Vous devez prescrire aux sous-préfets ct aux maires 
rde veiller à ce que ces dispositions soient strictement 
suivies; et, dans le cas où vous le jugerez nécessaire, 
vous pourrez déléguer des commissaires spéciaux pour 
vérifier la caisse ct la comptabilité des établissements. 

L'article 9 du décret du 7 floréal an XII et diverses 
instructions avaient chargé les préfets d'adresser, 
tous les trois mois, au ministre l'état du mouvement 
de la population des hospices ct l'état de situation de 
la caisse de ces établissements. Vous avez êté in- 
formé, par la circulaire du 2 avril, qu'il suffisait 
maintenant de n'adresser ces tableaux que pour lan- 
née entière, et dans le cours du ter trimestre de 
l'année suivante. Je joins à cette lettre, sous les n°° 
2 ct 5, les modèles, suivant lesquels je désire que 
ces tableaux soient rédigés. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien 


(1) Ces Instructions ayant cté complètement ubrogées, nous 
avons cru inutlle de des insérer à leur date, Cette Insertion cat 
élé sans intérêt. 
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assurer l'exécution des dispositions que contient cette 
circulaire, ct de m'en accuser la réception. 


26 juin.— Loi relative aux commissaires priseurs.= 
ExTnair. — Les officiers ministériels sont chargés 
de lu vente des effets déposés aux monts-de-piélé 
(art. 5). 


Art. 5. Dans les villes où il existe des monts-de- 
piété, des commissaires-priseurs choisis parmi ceux 
résidant dans ces villes seront exclusivement chargés 
de toutes les opérations de prisées et de ventes, ainsi 
que cela est établi pour ies commissaires-priseurs de 
Paris par le règlement du 27 juillet 1805 (8 thermi- 
dor an 13). — La désignation des commissaires-pri- 
seurs près des monts-de-piété sera faite par les ad- 
ministrateurs de ces établissements, qui fixeront le 
nombre de ces officiers nécessaires pour le service. — 
Us verseront dans la bourse commune, ainsi que les 
commissaires-priseurs établis près du mont-de-piété 
de Paris sont tenus de le faire, ct dans lessmêmes pro- 
portions, les remises et droits qui leur seront alloués. 
Les dispositions du règlement précité relatives aux 
garanties pour fait de charge leur seront également 
applicables. 


28 juin. — CIRCULAIRE relative au mode de payement 
des frais de traitement des maludies épidémiques 
et des gralifications pour les actes de dévouement. 


Monsieur le préfet, vous avez été autorisé succes- 
sivement, par diverses circulaires , à faire acquitter 
directement sur le fonds des dépenses imprévues de 
votre département différentes dépenses dont le paye- 
ment était auparavant subordonné à l'approbation 
préalable du ministre. 

Je crois devoir étendre la même mesure : 

1° Aux frais de traitement des maladies épidémi- 
ques qui se manifesteraicnt dans votre département ; 

20 Aux gratifications à accorder aux habitants qui 
s'honorent d'actes de dévouement, en exposant leur 
vie pour sauver des personnes en danger de périr. 

Vous pourrez en conséquence, à compter de la ré- 
ception de la présente circulaire, faire acquitter ces 
deux sortes de dépenses, sans recourir à mon autori- 
sation. 

1 me paraît utile, Monsieur le préfet, de vous rap- 
peler en même temps les règles prescrites par les 
instructions ministérielles pour le règlement des frais 
de traitement des épidémies. 

Dans le cas où, pendant le cours d'une maladie 
grave, le médecin des épidémies jugerait nécessaire, 
soit d'administrer aux malades des remèdes autres 
que ceux contenus dans les boîtes envoyées par le 
gouvernement , soit de distribuer aux indigents ma- 
lades ou en convalescence des secours en aliments ou 
en boissons, tels que bouillon, viande ou vin, c'est à 
vous seul qu'il appartient d'autoriser l'achat des mé- 
dicaments ou la distribution des aliments que le mé- 
decin réclamera; ct vous devez veiller à ce que ces 
secours soient maintenus dans les bornes d'une stricte 
économie, et à ce que, dans tous les cas, ils ne soient 
affectés qu'aux véritables indigents. 

Les médecins des épidémies n'étant employés que 
dans les cas où il se manifeste des maladies épidémiques 
dans les communes de leur arrondissement, ils ne 
doivent point avoir de traitement fixe, et ils doivent 


être payés seulement pour chaque mission qu'ils ont 
remplie, en proportionnant leurs rétributions aux dis- 
tances qu'ils ont parcourues, aux frais qu'ils ont faits 
el aux peines qu'ils ont prises. Ils doivent donc, en 
remettant le rapport sur leur mission, présenter la 
note des rétributions qu'ils se croient en droit de rè- 
clamer, en établissant séparément le nombre des 
journées qu'ils ont employées au traitement de chaque 
épidémie et le montant des frais de voyage que la 
mission leur a coûtés. Les médecins des épidémies 
qui, dans leur titre et dans les fonctions qu'ils rem- 
plissent, trouvent un témoignage honorable de Ha con- 
fiance du gouvernement ct un moyen d'accroitre leurs 
lumières et leur réputation, ne réclament, la plupart, 
outre le payement de leurs déboursés, qu'une très 
modique somme à titre d'honoraires. Les indemnités 
dues aux médecins chargés du traitement des épidé- 
mies sont généralement fixées, dans les cas ordinaires, 
à six ou neuf francs par journée, cn sus du rembour- 
sement de leurs frais de voyage; et vous ne devez 
augmenter ce taux que dans les circonstances où, à 
raison du dévouement qu'ils auront montré, des dan- 
gers qu'ils auront courus, ou des peines qu'ils auront 
cucs, ces médecins vous paraîtront avoir des droits 
particuliers à une augmentation d'honoraires. 

L'autorisation qui vous cst accordée de faire ac- 
quitter directement les frais de traitement des mala- 
dies épidémiques qui viendraient à se manifester 
dans votre département, ne vous dispense pas, Mon- 
sieur le préfet, de me rendre un compte exact de ces 
maladies, dès l'époque de leur invasion et pendant 
leur durée; el vous voudrez bien, à leur terminaison, 
me faire connaître le montant des dépenses que leur 
traitement aura pecasionnées. 

Je désire aussi que vous continuiez à m'informer 
avec soin de tous les actes de courage et de dévoue- 
ment qui auront lieu dans votre département. Jap- 
prendrai toujours avec beaucoup d'intérêt tout ce qui 
pourra honorer vos adminfstrés. 


Jg juin. —CinCuLAIRE portant demande de renseigne- 


ments des rentes appartenant à des hospices, et qui 
sont dues en pays étranger. 


Monsieur le préfet, divers hôpitaux sont proprié- 
taires de rentes dues par des habitants ou des éta- 
blissements publics de pays autrefois réunis à la 
France, et qui en sont maintenant séparés. 

Le recouvrement de ces rentes est devenu difficile 
et même incertain; et il serait à désirer que les éta- 
blissements de charité qui les possèdent pussent ob- 
tenir le remboursement des capitaux qu'elles repré- 
sentent, ou leur échange contre des propriétés situées 


cn France. À 
Je suis disposé à faire des démarches dans ce but 


auprès de la commission de liquidation et d'arbitrage, 
instituée pour l'exécution des conventions annexées 
au traité de Paris, du 20 novembre 1813; mais il est 
nécessaire à cet cffet que je connaisse d'une manière 
exacte la situation et la valeur des rentes qui sont 
dans le cas de faire l'objet d'une négociation avec les 
gouvernements étrangers. 

Je vous prie, en conséquence, monsieur le préfet, 
de vouloir bien, s'il est dans votre département des 
hospices et autres établissements de charité qui pos- 
sédent des rentes de cette nature, m'en adresser un 
tableau détaillé, rédigé dans la forme du modéle ci- 
joint. 
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U est important, dans l'intérêt des hospices, que ce 
tableau me parvienne dans un court délai; et je vous 
engage à ne rien négliger pour en accélérer l'envoi le 
plus qu'il dépendra de vous. 


2 juillet. — OnDONYANCE portant création de douze 
bureaux de bienfaisance à Paris (1). 


Lovis, etc, — Ge qui peut tendre à améliorer le sort 
de la classe indigente de nos sujets sera toujours un 
des principaux objets de notre sollicitude. — Nous 
nous sommes fait rendre compte de l'organisation ac- 
tuelle de l'administration des secours à domicile dans 
notre bonne ville de Paris : nous avons reconnu qu'en 
simplifiant les formes de cette administration et en 
multipliant le nombre des personnes chargées de re- 
chercher les véritables pauvres et de constater leurs 
besoins, on atteindra le double but d'accélérer la dis- 
tribution des secours et de leur donner une plus juste 
application. A ces causes, et sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'état au département de l'inté- 
rieur, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 49. Douze bureaux de charité seront désor- 
mais chargès de la distribution des secours à domicile 
dans les douze arrondissements de la ville de Paris. 

2. Ces bureaux continueront d'être sous la direc- 
tion du préfet du département de la Seine et du con- 
seil général d'administration des hospices, et chacun 
d'eux sera composé, — 1° du maire de l'arrondisse- 
ment, président né du bureau, des adjoints, du curé 
de la paroisse, du desservant des suceursales ; — 2° de 
douze autres administrateurs nommes par notre mi- 
nistre secrétaire d'État de l'intérieur; — 5° d'un 
nombre indéterminé de visiteurs des pauvres et de 
dames de charité, qui n’assisteront aux séances qu'avec 
voix consultative et lorsqu'ils y seront Spécialement 
invités par le bureau. 

3. Dans ceux des arrondissements municipaux où 
se trouve situé un temple protestant, le ministre fera 
partie du bureau de charité. i 

4. Pour la première nomination des administrateurs 
temporaires, les maires formeront des listes quintuples 
de candidats choisis parmi les habitants de leur ar- 
rondissement les plus recommandables par leur piété 
et leur amour pour les pauvres. Les membres actuels 
des bureaux de bienfaisance Seront, de droit, compris 
dans ces listes : elles seront réduites à des listes triples 
par le conseil général des hospices, et transmises par 
le préfet, avec son avis, à notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, qui nommera. 

5. Dans Ja suite, la désignation quintuple des can- 
didats se fera au scrutin par les bureaux de chfrité. 

6. Le renouvellement des membres des bureaux de 
charité s'opéréra par quart chaque année : les trois 
premières années, par la voie du sort, et les années 
subséquentes, suivant l'ordre de nomination. — Pour 
les trois premières années, les membres sortants seront 
rééligibles. A Tavenir, nul ne pourra être réélu 
qu'après un intervalle d'un an. 

7. Les commissaires visiteurs et les dames de cha- 
rité seront nommés par les bureaux. 

8. Un agent comptable sera attaché à chaque bu- 


(1) Cetio ordonnance a été modifiée en quelques parties par 
eclle du 29 avril 1534. H serait vivement à désirer que de nou~ 
velles instructions vinssent régulariser cette partie de l'admi- 
nistration charitable de Paris, qui laisse beaucoup à désirer 
sous fous les rapports. 


reau sous le titre de secrétaire trésorier. Cet agent 
sera salarié, ct tenu de fournir un cautionnement. 

9. Les règlements relatifs à l'organisation des bu- 
reaux de charité, à l'ordre de leur comptabilité, à Ia 
classification des indigents et au mode d'application 
des secours, seront arrêtés par notre ministre secré- 
taire d'État de l'intéricur, sur la proposition du conseil 
des hospices, et l'avis du préfet de la Scine. 


5 juillet. — OnpoxxaANcE concernant les attributions 
de la caisse des dépôts et consignations (1). 


Louis, ete. — Les rois nos augustes prédécesseurs, 
en créant des établissements pour recevoir les dépôts 
et consignations, ont eu pour objet de remédier à des 
abus non moins préjudiciables aux fortunes particu- 
lières qu'à l'intérêt général de l'Etat. — L’édit du mois 
de juin 1578 a toujours été considéré comme un bien- 
fait signalé; et deux siècles après, malgré tant de va- 
rations importantes survenues dans l'administration 
de la justice, l'édit du mois d'octobre 1772 proclamait 
celte maxime, «qu'il importait à la sûreté publique 
« qu'il existât, sous les yeux des magistrats, un dépôt 
« permanent et inviolable pour toutes les consigna- 
«tions judiciaires. » — Depuis 1789 même, l'esprit 
d'innovation qui s’est trop malheureusement introduit 
dans toutes les parties de la législation, n'a pas em- 
pêché qu'on ne reconnût cette vérité. — Les lois des 
50 septembre 1791, 23 septembre 1795, ct 18 janvier 
1805 (28 nivôse an XIII), paraissent l'avoir prise pour 
base; mais les établissements qu'elles avaient formés 
manquant d'indépendance, d'une surveillance et d'une 
garantie qui n’eussent rien d'illusoire, leur exécution 
n'a point répondu à ce qu'on pouvait en attendre. Il 
est notoire que la plupart des sommes sur lesquelles 
diverses personnes prétentent des droits opposés ou 
litigieux, loin d'être mises en séquestre dans une caisse 
de dépôts dont Miaviolabilité puisse rassurer chacun 
des intéressés, restent entre les mains de débiteurs 
qui ne présentent aucune garantie, d'officiers minis- 
tériels dont les cautionnements n’ont pas pour objet 
de répondre de ces sommes, parce qu'il n'entre pas 
dans leurs fonctions de les recevoir et de les garder. 
Ainsi la confiance publique est trompée, les dépôts 
sont violés; on a vu des officiers ministériels détour- 
ner des sommes qu'ils avaient conservées contro 
le vœu des lois et l'intention des parties, sans qu'il y 
eût des moyens pour prévenir de tels abus. —Frappé 
de tant de désordres, résolu d'y mettre fin et con- 
vaincu que les intérêts particuliers ne peuvent trou- 
ver une plus sûre garantie que dans un dépôt placé 
sous la foi publique et sous la surveillance de la com- 
mission qui inspecte la caisse d'amortissement, dont 
les opérations touchent si directement la foriune do 
l'Etat, nous avons proposé aux chambres, ct elles ont 
adopté dans les articles 119, 11 ct t12 de la loi du 
28 avril dernier, l'institution d'une caisse des dépôts 
et consignations, — L'article 112 de ladite loi nous at- 
tribuant le droit d'organiser cette caisse, nous avons 
cru, en attendant qu'une loi spéciale ait déterminé tous 
les cas dans lesquels il y a lieu à consigner des sommes 
ou valeurs, devoir réunir les diverses dispositions des 
lois actuelles sur cet objet, et déterminer les mesures 
propres à en assurer l'exécution. — À ces Causes, ct 


(1) Les administrations charitables pouvant avoir à cffeciner 
des dépôts à la calsse des ennsignalions, nous avons pensé qu'il 


| étaibutile de faire eonnaitre celte ordonnance. 
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vu les articles 110 ct suivants de la loi du 28 avril 
1816; vu l'article 14 de la charte constitutionnelle, qui 
nous réserve ct attribue le droit de faire tous les rè- 
glements nécessaires pour l'exécution des lois; sur la 
proposition de la commission chargée de la surveillance 
des caisses d'amortissement et consignations, et le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finan- 
ces, — Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


SECTION F°, — Des sommes qui doivent être versées dans la 
caisse Qes dépôts et consignations. 


Art. acr, La caisse des dépôts ct consignations: 
créée par Particle 110 de Ja loi du 98 avril dernier, 
recevra seule toutes les consignations judiciaires. 

2. Seront en conséquence versés dans ladite cuisse : 
— 10 Les deniers offerts récllement, conformément 
aux articles 1257 et suivants du Code civil; ceux que 
voudra consigner un acquéreur ou donataire, dans le 
cas prévu par les arlicles 2185, 2184, 2186 ct 2189; 
le montant des effets de commerce dont le porteur ne 
se présente pas à l'échéance, lorsque le débiteur vou- 
dra se libérer conformément à la loi du 23 juillet 
1795 (6 thermidor an IH); et en général toutes som- 
mes offertes à des créanciers refusants par des débi- 
teurs qui veulent se libérer. — 2° Les sommes qu'of- 
friront de consigner, suivant la faculté que leur 
accordent les articles 2041 du Code civil, 167, 542 du 
Code de procédure, 147 du Code d'instruction crimi- 
nelle et autres dispositions des lois, toutes personnes 
qui, astreintes, soit par lesdites lois, soit par des 
jugements ou arrêts, à donner des cautions ou garan- 
ties, ne pourraient où ne voudraient pas les fournir 
en immeubles ; — 50 Les deniers remis par un débi- 
teur à un garde de commerce exerçant une contrainte 
par corps, pour éviter l'arrestation, conformément à 
l'article 14 du décret du 14 mars 1808, et ceux qui, 
dans les mêmes circonstances, seraient remis à un 
huissier exerçant la contrainte par corps dans les 
villes et lieux autres que Paris, lorsque le créancier 
n'aura pas voulu recevoir lesdites sommes dans les 
vingt-quatre heures accordées auxdits ofliciers minis- 
tériels pour Jui en faire la remise ; — 4° Les sommes 
que les débiteurs incarcérés doivent, aux termes de 
l'article 798 du Code de procédure, déposer ès mains 
du geôtier de la maison de détention, pour être mis 
en liberté, lorsque le créancier ne les aura pas ac- 
ceptées dans le délai de vingt-quatre heures; 5° Les 
sommes dont les cours et tribunaux ou les autorités 
administratives, quand ce droit leur appartient, au- 
raient ordonné la consignation, faute par les ayants 
droit de les recevoir ou réclamer, ou le séquestre en 
cas de prétentions opposées ; — 6° Le prix que doi- 
vent consigner, conformément à l'article 209 du Code 
de commerce, les adjudicataires de bâtiments de mer 
vendus par autorité de justice; — 7° Les deniers 
comptants saisis par un huissier chez un débiteur 
contre lequel il exerce une saisie-exécution, lorsque, 
conformément à l'article 590 du Code de procédure 
civile, le saisissant, la partie saisie et les opposants, 
ayant Ja capacité de transiger, ne seront pas conve- 
nus d'un séquestre volontaire dans les trois jours du 
procès-verbal de saisie; et ceux qui se trouveront 
lors d'une apposition de scellés où d'un inventaire, si 
le tribunal l'ordonne ainsi sur le référé provoqué par 
le juge de paix; — 3° Les sommes saisies et arrêtées 
entre les mains de dépositaires ou débiteurs à quel- 
que titre que ce soit; celles qui proviendraient de 


ventes de biens meubles de toute espèce, par suite 
de toute sorte de saisies où même de ventes volon- 
taires, lorsqu'il y aura des oppositions dans les ens 
prévus par les articles 656 et 657 du Code de procé- 
dure civile; — 9° Le produit des coupes et des ventes 
de fruits pendants par les racines sur des immeubles 
saisis réellement; celui des loyers ou fermages des 
biens non affermès lors do la saisie, qui seraient 
perçus au profit des créanciers, dans les cas prévus 
par l'article 688.,du Gode de procédure; ensemble 
tous les prix de loyers, fermages ou autres presta- 
tions, échus depuis la dénonciation au saisi, au fur ct 
à mesure des échéances ; — 10° Le prix ou portion de 
prix d'une adjudication d'immeubles vendus sur saisie 
immobilière, bénéfice d'inventaire, cession de biens, 
faillite, que le cahier des charges n'autoriserait pas 
l'acquéreur à conserver entre ses mains, si le tribunal 
ordonne cette consignation sur la demande d’un ou 
de plusieurs créanciers; — 119 Les deniers provenant 
des ventes des meubles, marchandises des faillis, et 
de leurs dettes actives, dans le eas prévu par l'article 
497 du Code de commerce ; — 12° Les sommes d'ar- 
gent trouvées ou provenues des ventes et recouvre- 
ments dans une succession bénéficiaire, lorsque, sur 
la demande de quelque créancier, le tribunal en aura 
ordonné la consignation ; — 15° Les sommes de de- 
niers trouvées dans une sucecssion vacante, où prove- 
nant du prix des biens d'icelle, conformément à l'avis 
du conseil d'État du 13 octobre 1809; — 140 Enfin 
toutes les consignations ordonnées par des lois, même 
dans les eas qui ne sont pas rappelés ci-dessus, soit 
que lesdites lois n'indiquent pas le lieu de la consi- 
guation, soit qu'elles désignent une autre caisse, et 
notamment ce qui peut être encore dù par les anciens 
commissaires aux saisies réelles conformément au 
décret du 12 février 1812, lequel continuera de rece- 
voir son execution. 

3. Défendons à nos cours, tribunaux et adminis- 
trations quelconques d'autoriser ou dordonner des 
consignations en autres caisses ct dépôts publics ou 
particuliers, même d'autoriser les débiteurs, déposi- 
laires, ticrs-saisis, à les conserver sous le nom de 
séquestre ou autrement; el au cas où de telles consi- 
gnations auraient lieu, clles seront nulles et non 
libératoires. 

4. Pour assurer l'exécution des dispositions ci- 
dessus, il ne pourra étre ouvert aueune contribution 
de deniers provenant de ventes, recouvrements, mo- 
biliers, saisies-arrèts ou autres, que l'acte de réqui- 
Sition qui doit être rédigé conformément à l'article 
658 du Code de procédure civile ne contienne men- 
tion de la date et du numéro de la consignation qui 
en à été faite; défendons aux présidents de nos: tri- 
bunaux de commettre des commissaires pour procéder 
aux distributions ainsi requises sans ladite mention; 
et, au cas où une nomination leur serait surprise, 
défendons à tous commissaires nommés d'y proceder, 
sauf aux partics qui seraient lésécs leur recours 
contre les avoués par la faute desquels la distribution 
n'aurait pas licu; défendons pareillement à tous 
grelfiers de délivrer les mandements énoncés en l'ar- 
ticle 671 du même Code, sur autres que sur les pré- 
posés de la caisse des dépôts ct consignations. L en 
sera de même relativement aux ordres, lorsque le 
prix aura dù être versé dans le cas prévu n° 10 de 
l'article 2, 


SECTION u -~ Otliguion des officiers ministériels ou autres. 


tenna de faire dus versements À la caisse des dépôts et consi- 
goatlous, . 


5. Tout officier ministériel qui aura fait des offres 
réelles extrajudiciairement ou judiciaisement sera 
tenu, si elles ne sont pas acceptées, d'en effectuer le 
versement, dans les vingt-quatre heures qui suivront 
l'acte desdites offres, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, à moins qu'il n’en ait été dispensé par ordre 
écrit de celui qui l'a chargé de faire lesdites offres. 

6. Tout garde de commerce, huissier ou gcôlier 
qui, ayant reçu des sommes dans les cas prévus par 
les nos 3 et 4 de l'article 2 ci-dessus, n'en aura pas 
fait le versement à Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions dans les délais prescrits par ledit article 2, sera 
poursuivi comme rétentionnaire des deniers publics. 
— Seront, à cet effet, tenus les gardes de commerce 
ct huissiers de mentionner au pied de leurs exploits, 
et avant de les présenter à l'enregistrement, s'ils ont 
remis aux créanciers les sommes par eux reçues, ct 
de mentionner également cette remise sur leurs ré- 
pertoires; et les goôlicrs feront ladite mention sur 
leurs registres d'écrou. 

3. Tout notaire, greffier, huissier, commissaire- 
priseur, courtier, ete., qui aura procédé à une vente, 
sera tenu de déclarer au pied de la minute du pro- 
cès-verbal en le présentant à l'enregistrement, et de 
certifier par sa signature, qu’il a ou n'a pas d'opposi- 
tions et qu'il a ou n'a pas connaissance d'oppositions 
aux seelles ou autres opérations qui ont précédé ladite 
vente. 

8. Les versements des sommes énoncées au n° 8 
de l'article 2 seront faits dans la huitaine, à compter 
de l'expiration du mois accordé par l'article 656 du 
Code de procédure aux créanciers pour procéder à 
une distribution amiable. — Ce mois comptera, pour 
les sommes saisies el arrêtées, du jour de la signifi- 
cation au tiers- du jugement qui fixe ce qu'il 
doit rapporter. — S'il s'agit de deniers provenant de 
ventes ordonnées par justice, ou résultant de saisies- 
exécutions, saisies foraines, saisies-brandons, où même 
de ventes volontaires auxquelles il y aurait eu des 
oppositions , ce délai courra du jour de la dernière 
séance du procès-verbal de vente. — S'il s'agit de 
deniers provenant de saisies de rentes ou d'immeu- 
bles, du jour du jugement d'adjudication. 

9. Conformément à l'article 10 de la déclaration 
du 29 février 1648 et de celle du 16 juillet 1669, le 
directeur général de la caisse des consignafions 
pourra décerner ou faire décerner, par les préposès 
de la caisse, des contraintes contre toute personne 
qui, tenue d'après les dispositions ci-dessus de verser 
des sommes dans ladite caisse ou dans celle de ses 
préposés , sera en retard de remplir ces obligations ; 
il scra procédé, pour l'exécution desdites contraintes, 
comme pour celles qui sont décernées en matière 
d'enregistrement, et la procédure sera communiquée 
à nos procureurs près les tribunaux. 

40. Tout notaire, courtier, commissaire-priseur, 
huissier ou gcôlier qui aura contrevenn aux obliga- 
tions qui lui sont imposées par la présente ordon- 
nance, en conservant des sommes de nature à être 
versées dans la caisse des consignations sera dénoncé 
parnos préfets ou procureurs à celui de nos ministres 
dans les attributions duquel estsa nomination, pour sa 
révocation nous être proposée, s'il y à lieu, sans pré- 
judice des peines qui sont ou pourront étre pronon- 
eéps par Les lois. 
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SECTION IH. --- Obligations de Ja calsse des dépôis ct consigna 
tona et de sea preposés 


11. La caisse des consignations aura des préposes, 
pour le service qui lui est confié, dans toutes les villes 
du royaume où siége un tribunal de premiére instance. 
—Elle sera responsable des sommes par eux reçues, 
lorsque les parties auront fait enregistrer leurs re- 
connaissances dans les cinq jours de celui du verse- 
ment, conformément à l'article 5 de la loi du 18 jan- 
vier 1805 (28 nivôse an XII). 

#2. Les reconnaissances de consignations délivrées 
à Paris par le cuissicr, et dans les départements par 
les préposes de la cuisse, énonceront sommairement 
les arrêts, jugements, actes ou causes qui donnent 
licu auxdites consignations; et dans le cas où les de- 
niers consignés proviendraient d'un emprunt, ct qu'il y 
aurait lieu à opérer une subrogation en faveur du prê- 
leur, ilsera fait mention expresse de la déclaration faite 
par le déposant, conformément à l'article 1250 du 
Code civil, laquelle produira le même effet de subro- 
gation que si elle était passée devant notaire. Le 
timbre ct l'enregistrement seront aux frais de celui 
qui consigne, s'il est débiteur, ou prélevés sur la 
somme, S'il la dépose à un autre titre, 

a3. Tous les frais et risques relatifs à la garde, 
conservation et mouvement des fonds consignés, sont 
à la charge de la caisse : défendons à ses préposés où 
à leurs commis et employés de se faire payer par les 
déposans, ou ceux qui retireront les sommes consignées, 
aucun droit de garde, prompte expédition, travail 
extraordinaire, ou autre, à quelque titre que ce soit, 
à peine de destitution ct d'être poursuivis comme 
concussiannaires. 

1-4. Conformément à l'article 2 de la loi du 18 jan- 
vier 1805 (28 nivôse an XIE), la caisse des dépôts et 
consignations payera l'intérêt de toute somme con- 
signée, à raison de trois pour cent, à compter du 
Soïxante-unième jour à partir de la date de la consi- 
gnation jusques et non compris celui du rembourse- 
ment.» Les sommes qui resteront moins de soixante 
jours en état de consignation ne produiront aucun 
intérêt; lorsquelces sommes consignées seront retirées 
partiellement, l'intérêt des portions restantes conti- 
nucra de courir sans interruption, a 

£5. Conformément à Tarticle 4 de la susdite loi, 
les sommes consignées seront remises, dans le lieu 
où le dépôt aura été fait, à ceux qui justifieront de leurs 
droits, dix jours après la réquisition de payement au 
préposé de la caisse. — Ladite réquisition contiendra 
élection de domicile dans le licu où demeure le pré- 
posé de la caisse des consignations; elle devra être 
accompagnée de l'offre de remettre les pièces à 
l'appui de la demande, de laquelle remise mention 
sera faite dans le vise que doit donner le préposé, 
conformément à l'article 69 du Code de procédure 
civile. — Les préposés qui ne satisferaient pas au 
payement après ce délai seront Contraignables par 
corps, sans préjudice des droits des réclamants contre 
la caisse des consignations, ainsi qu'il est dit en Far- 
ticle 11. 

46. Ne pourront lesdits préposés refuser les re- 
mises réclamées que dans les deux cas suivants : — 
1° Sur le fondement d'opposition dans leurs mains, 
soit sur la généralité de la consignation, soit sur t 
portion réclamée, soit sur la personne requérante; 
20 sur le défaut de régularité des pièces produites a 
Fappui de la réquisition. = Ts devront dans ce ets, 


190 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1816. 


avant l'expiration du dixième jour, dénoncer lesdites 
oppositions ouirrégularités aux requérants, par signi- 
fication au domicile élu, et ne seront contraignables 
que dix jours après la signification des mainlevées 
ou du rapport des pièces régularisées. — Les frais de 
cette dénonciation seront à la charge des parties ré- 
clamantes, à moins qu'elles n'aient fait juger contre 
le préposé que son refus était mal fondé, auquel cas 
les frais seront à la charge de ce dernier sans répé- 
tition contre la caisse des dépôts et consignations , sauf 
le cas où son refus aurait été approuvé par le direc- 
teur général, 

17. Pour assurer la régularité des payements re- 
quis par suite d'ordre ou de contribution, il sera fait 
par le greflier du tribunal un extrait du procès verbal 
dressé par le juge-commissaire, lequel extrait contien- 
dra : 1° les noms et prénoms des créanciers colloqués ; 
20 les sommes qui leur sont allouées ; 5° mention de 
l'ordonnance du juge qui, à l'égard des ordres, ordonne 
la radiation des inscriptions, et, à l'égard des contri- 
butions, fait mainlevée des oppositions des créanciers 
forclos ou rejetés. — Le coût de cet extrait sera 
compris dans les frais de poursuite, nonobstant toutes 
dispositions contraires de l'article 157 du décret du 12 
février 1807. Dans les dix jours de la clôture de l'ordre 
ou contribution, cet extrait sera remis par l'avoué 
poursuivant, savoir, à Paris, au caissier, et dans les 
autres villes, au préposé de la caisse des consigna- 
tions, à peine de dommages-intérèts envers les créan- 
ciers colloqués à qui ce retard pourra être préjudi- 
ciable. — La caisse des consignations ne pourra étre 
tenue de payer aucun mandement ou bordereau de 
collocation avant la remise de cet extrait, si ce n'est 
dans le cas de l'article 358 du Code de procédure civile, 


SECTION 1V. — Dispositions transitoires. 


1'8. Toute personne, sans distinction, dépositaire 
ou débitrice, à quelque titre que ce soit, de sommes 
qui, d'après les dispositions de la présente ordonnance, 
doivent être reçues par la caisse des consignations 
ou par celle de ses préposés, est tenue d'en faire la 
déclaration et versement avant le 1er août prochain, 
sous les peines prononcées par les articles 5, 8 et 10 
de la présente ordonnance. 


49 juillet. — ARRÊTÉ du ministre de l’intérieur por- 
tant organisation et règlement des bureaux de bien- 
faisance et des secours ù domicile de la ville de 
Paris (1). 

Le sous-secrétaire d'État au département de t'in- 

térieur, x 
Vu l'ordonnance de Sa Majesté, en date du 2 juillet 

1816, qui prescrit une nouvelle organisation des bu- 

reaux de charité de la ville de Paris ; 

Vu les propositions du conseil d'administration des 
hospices et secours , ai 
Et l'avis du préfet du département de la Seine; 
Arrête ce qui suit : 
§ I“, Organisallon des hureaux. 


Art. der. Chacun des bureaux de charité nommera 
tous les trois mois, au scrutin, un vice-président, qui 
sera chargé de suppléer, en cas d'absence, le maire 
de l'arrondissement, et qui ne pourra être immédiate- 
ment réélu, 


(1) Voir, sur le mème sujet, l'arrêté du ministre de l'intérieur 
dit 24 septembre 1891. 


2. Le bureau élira tous les ans, parmi les membres, 
un trésorier honoraire et un secrétaire honoraire ; ils 
pourront être réélus. 

Le trésorier aura la surveillance de la comptabilité 
en deniers et en nature 

Le secrétaire dirigera et surveillera la tenue des 
registres. 

3. La surveillance des différents établissements de 
secours à domicile et de tout ce qui concernera leur 
distribution dans l'arrondissement, pourra être ré- 
partie entre les membres du bureau, sans que cette 
disposition particulière nuise au droit et au devoir 
d'inspection et de surveillance qui appartient à chacun 
des membres. 

4. Chaque arrondissement sera divisé en douze 
quartiers, qui seront mis chacun sous la surveillance 
spéciale d'un membre du bureau : ce nombre sera, 
s'il ya licu, augmenté ou diminué, suivant les con- 
venances locales de chaque arrondissement. 

5. Les commissaires visiteurs et les dames de cha- 
rité seront spécialement attachés à l'un des quartiers. 

G. Les dames de charité pourront se réunir sous la 
présidence de l'une d'entre elles, ou de l'un des visi- 
teurs, pour conférer sur la situation des pauvres 
visités , ct dresser le rapport à faire au bureau de 
charité. 

7. Ge rapport sera remis à l'administrateur charge 
de la surveillance du quartier, et, en cas d'empêche- 
ment de sa part, adressé au président. 

S. Le bureau s’'assemblera une fois par semaine, 
à jour fixe; il ne pourra délibérer qu'il n'y ait au 
moins sept membres présents. 

Les visiteurs et les dames de charité qu'il croira 
utile d'inviter à ses séances y auront voix consul- 

- tative. 

Le président convoquera des assemblées extraor- 
dinaires quand il le jugera nécessaire. 

9. Un des membres du burçau se trouvera tous les 
jours, et à une heuré fixe, dans le lieu des séances, à 
l'effet de donner les décisions provisoires et de pro- 
noncer sur les secours urgents qui peuvent être de- 
mandés. 

Il sera fait registre, et rendu compte à la séance 
suivante du bureau, des dispositions qui auront été 
prises dans les jours précédents. 

10. Chaque année, le bureau tiendra une assem- 
blée générale, à laquelle seront invités tous les visiteurs 
et les dames de charité, et où l'on rendra compte des 
travaux de l'année, de la recette et de la dépense et 
de la situation des divers établissements de secours 
de l'arrondissement. 

11. Tous les ans, aux jours qui seront indiqués 
par le préfet, et plus souvent s'il le juge utile, les 
présidents, ou à leur defaut deux membres désignés 
par le bureau, seront invités à une séance du conseil 
général des hospices, dans laquelle il sera rendu un 
compte sommaire des fonds employés aux secours, et 
des besoins des indigents de chaque arrondissement; 
on y entendra les différentes observations ou propo- 
sitions qui seront présentées au nom des bureaux. 


§ I. Moyens d'administration. 


42. Il sera affecté à chacun des douze bureaux 
une maison centrale, et autant d'autres maisons par- 
ticulières que le nombre des pauvres, les besoins et 
les convenances de l'arrondissement pourront l’exiger, 
pour la distribution des secours et les divers établis- 
sements qui y seront relatifs. 
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#3. La maison centrale servira spécialement aux 
séances du bureau, aux consultations gratuites, au dé- 
pôt général des médicaments, linge, habillement, etc. ; 
et à tout ce qui peut et doit être commun à tout 
l'arrondissement. 

#4. Le secrétaire-trésorier attaché à chaque bu- 
reau recevra des appointements qui ne pourront 
excéder deux mille francs, et ne sera pas logé, 

Il sera nommé par le bureau; sa nomination sera 
soumise, par le président du bureau, à l'approbation 
du conseil général et à Ja confirmation du préfet. 

45. Le cautionnement à fournir par chaque secré- 
taire-trésorier des bureaux est fixé à trois mille 
francs, qui seront versés dans la caisse du mont-de- 
piété , Pour y produire intérêts au profit du consigna- 
taire. 

46. Le secrétaire-trésorier du bureau assistera 
aux séances; il sera Chargé de la rédaction des dé- 
cisions, de la correspondance ct de la tenue des 
registres. 

47. La garde des magasins ct les distributions 
seront confiées aux sœurs de charité, sous la surveil- 
lance du bureau. 

18. Il y aura près de chaque bureau, au nombre 
qui scra fixé par le ministre secrétaire d'État de l'in- 
térieur, sur la proposition du conseil des hôpitaux ct 
l'avis du préfet : 

Des jurisconsultes pour donner aux indigents des 
consultations gratuites dans leurs affaires ; 

Des médecins et chirurgicns consultants et ordi- 
naires, ct des élèves cn médecine et en chirurgie; 

Des sages-femmes ; 

Des sœurs de charité; 

Des maltres et maîtresses d'école. 

49. Le traitement de celles des personnes men- 
tionnées dans l'article précédent , dont les fonctions 
ne doivent pas être gratuites, sera déterminé ulté- 
rieurement. 


$ II. Visite et Inspection des pauvres. 


20. Les fonctions des visiteurs et des dames de 
charité consisteront à recevoir et à faire parvenir au 
bureau de charité de l'arrondissement les demandes 
des pauvres; à prendre et donner des renseignements 
sur ceux qui demanderont des secours ; à visiter, au 
moins tous les trois mois, les pauvres qui seront 
assistés, afin de connaître les changements de domi- 
cile, et plus souvent, s'il est possible, pour connaître 
leur conduite, l'usage qu'ils font des sccours et l'état 
de leur famille. 


§ IV. Clas-iflcation des pauvres. 


24. Il sera tenu dans chaque bureau un livre des 
pauvres, ct un sommier par bulletins, où l’on inscrira 
tous les indigents qui seront assistés. 

El sera divisé en deux parties: la première pour 
les indigents secourus temporairement: la seconde 
pour les indigents secourus annuellement. 

22. Parmi les indigents secourus temporairement, 
on comprendra : 

Les blessés; 

Les malades; 

Les femmes en couches ou nourrices ; 

Les enfants abandonnés; 

Les orphelins; à 

Ceux qui se trouvent dans des cas extraordinaires 
et imprévus. 


23. Parmi les indigents secourus annuellement , 
on comprendra : 

Les aveugles ; 

Les paralytiques; 

Les cancérés, les infirmes ; 

Les vieillards de quatre-vingts ans; 

Les vieillards de soixante-cinq à quatre-vingts ans ; 

Les chefs de famille surchargés d'enfants en bas 
âge. 

Les infirmités qui donneront droit aux secours 
annuels devront être constatées par les médecins 
attachés au hurcau. 

24. Les individus secourus annuellement seront 
divisés en quatre classes : 

La première comprendra principalement les aveugles 
et les octogénaires ; 

La deuxième, les vicillards de soixante-quinze à 
quatre-vingts ans et les indigents les plus infirmes ; 

La troisième, les vicillards et les infirmes au-dessous 
de soixante-quinze ans; 

La quatrième, les familles surchargées d'enfants en 
bas âge. 

23%. Le nombre des individus qui seront admis 
dans chacune de ces quatre classes sera fixé, chaque 
année, en conseil général des hospices, sur la propo- 
sition des bureaux. 

26. Les bureaux ne pourront pas admettre, sur la 
liste des pauvres à secourir annuellement, un plus 
grand nombre d'indigents que celui qui sera fixé pour 
chaque classe; 

Ils feront au contraire en sorte de réserver quel- 
ques places vacantes pour d'autres indigents que l'on 
jugcrait, après la première fixation, devoir jouir 
aussi des secours annuels. 

27. Ua double de la liste des pauvres par bulletins 
sera transmis, par les bureaux, à la quatrième division 
de l'administration des hospices, chargée des secours 
à domicile, et il lui sera donné connaissance des mu- 
tations, à mesure qu'elles auront lieu. 


S V. Distribution des secours. 


28. Les secours seront, le plus possible, distribués 
en nature ; on s'appliquera surtout à donner du travail 
aux indigents valides. 

29. Les bureaux chercheront à multiplier les se- 
cours en travail, soit en se mettant en relation avec 
des manufacturiers ou maîtres artisans, auxquels ils 
pourrraient adresser les indigents sans ouvrage, soit 
en proposant l'établissement d'ateliers de charité. 

30. Tous les trois mois ils rendront compte att 
conseil général des hospices, des succès qu'ils auront 
obtenus dans, cette partie de leur gestion. 

34. La quotité ct la durée des secours temporaires. 
seront laissés à la décision des bureaux. 

32. Les indigents secourus annuellement rece- 
vront en pain, soupe, viande, eombustibles, ete., un 
secours annuel dont la valeur ne pourra excéder la 
somme qui sera fixée pour chacune des classes, par la 
délibération du conseil général des hospices. 

33. Les bureaux ne pourront s'écarter de la divi- 
sion des pauvres en quatre classes, ni de la somme de 
secours attribuée à chacune; mais ils seront libres 
de composer les secours, pour chaque individu, de 
la manière qui paraîtra la plus convenable à sa posi- 
tion. 

34. Il sera fixé pour chaque bureau une somme 
destinée à pourvoir aux cas extraordinaires et im- 
prévus. 
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35. Nul indigent ne recevra de secours s'il ne 
justifie qu'il envoie ses enfants à l'école, ou s'il re- 
fuse de les faire vacciner. 


$ VI. Comptabilité. 


36. Les bureaux emploicront tous les moyens 
qu'ils jugeront les plus propres à augmenter les re- 
cettes des pauvres; ils pourront faire des quêtes, des 
collectes, des souscriptions particulières, placer des 
troncs, cte. 

Les produits seront entièrement à la disposition des 
bureaux; mais ils seront compris dans le compte à 
rendre chaque année. 

37. Au mois de novembre de chaque année, cha- 
cun des bureaux présentera un budget de ses recettes 
et dépenses présumées pour l'année suivante. 

38. Dans le mois suivant, la répartition entre les 
bureaux du fonds ordinaire de sceours à domicile 
sera arrêtée par le conseil général, qui prendra, au 
préalable, l'avis des présidents des bureaux, réunis en 
assemblée. 

39. Les bureaux rendront, tous les ans, un compte 
détaillé de leurs recettes et dépenses, dans la forme 
qui sera prescrite par le conseil. 


$ VIL Dispositions générales. 


40. Le conseil général des hospices prendra, dans 
les formes ordinaires, les délibérations nécessaires 
pour l'exécution du présent arrêté. 

41. Tous les règlements particuliers et les nou- 
veaux projets que les burcaux jugeront convenables 
de proposer pour l'administration des sccours dans 
leurs arrondissements seront soumis au conseil géné- 
raleta l'approbation du préfet. 

42. Les membres dela commission chargés de la 
quatrième division veïlleront à l'exécution de toutes 
fes mesures et des délibérations relatives aux secours 
à domicile, et notamment au recensement et à la 
classification des indigents. 

#3. Ils auront la correspondance avec les bureaux, 
le droit d'assister à leurs séances quand ils le juge- 
ront à propos, et de leur demander tous les rensci- 
gnements nécessaires à l'administration générale. 

#44. Ils adresseront tous les trois mois, au préfet 
de la Seine, un relevé, classe par classe, des indigents 
secourus par les bureaux, en y joignant l'état som- 
maire des secours en distribution pendant le trimestre 
précédent. 

Une copic de ces états sera transmise par Je préfet 
au ministre secrétaire d'état de l'intéricur. 

#5. Toutes les dispositions des arrêtès précédents, 
contraires au présent réglement, sont rapportées. 

46. Le préfet du département de la Scine est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


21 aoùt. — Onnoxxaxce relative aux biens el rentes 
appartenant au domaine de l'Etat, qui ont été sous- 
trails aux recherches de l'administration. 


Louis, cte. — Informé qu'il existe encore des biens 
et rentes appartenant à l'État, qui ont échappé jusqu'à 
ce jour aux recherches des agents de l'administration ; 
considérant qu'il importe de faire rentrer ces biens 
sous la main du domaine, — Notre conseil d'État en- 
tendu, — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, — Nous avons ordonné et ordon- 
nong ce qui suit : 


Art. Act, L'administration de l'enregistrement des 
domaines continuera ses diligences pour découvrir les 
biens et rentes provenant du domaine et des anciens 
établissements cceclésiastiques qui n'auraient été ni 
aliénés à des particuliers, ni abandonnés à des fabri- 
ques et hospices, et qui seraient possédés par des 
tiers sans titres de proprièté, 

2. Les détenteurs de ces biens et rentes seront 
admis, dans les trois mois qui suivront la publication 
de la présente ordonnance, à en faire la déclaration 
devant les préfets et sous-préfets de leur arrondisse- 
ment. — Au moyen de cette déclaration, ils jouiront, 
de plein droit, de la remise totale des intérêts, fruits 
et fermages qu'ils ont pu percevoir, et seront à l'abri 
de toute demande d'indemnité ou de dommages-inté- 
rêts quelconques, résultant, soit de cas fortuits, soit 
de démolitions ou dégradations. — Ils n'auront pas 
droit à cette remise, lorsque l'action civile en déguer- 
pissement aura été commencée contre eux. 

3, Toutes personnes pourront, dans les six mois 
qui suivront l'expiration dudit délai de trois mois, dé- 
clarer aux préfets et sous-préfets les biens et rentes 
de cette nature usupés par des tiers. — Si les révéla- 
teurs, au moyen de la remise des titres ou par d'autres 
voies, mettent le domaine de l'État à portée de se faire 
réintégrer dans la propriété ct possession des biens 
et rentes usurpés, il leur sera accordé une récom- 
pense dont le montant sera déterminé par notre mi- 
nistre des finances, selon l'importance des biens et 
rentes; — Cette récompense ne pourra leur étre al- 
louée, 1° si les détenteurs ont fait la déclaration vo- 
lontaire dans le délai à eux accordé et avant qu'aucune 
action ait été intentéc contre cux, etc. ; 2° si les biens 
ont été régis ou administrés par les préposés de Fen- 
registrement ct des domaines. 


46 septembre. — CmeuLairE qui donne avis du pou- 
voir conféré ayx inspecteurs des finances de vérifier 
la comptabilité et les caisses des hospices et des 
établissements de bienfaisance (1). 


Monsieur le préfet, je vous ai informé, par ma 
circulaire du 21 juin dernier, que j'avais fait con- 
naître à son excellence le ministre secrétaire d'État 
au département des finances que les hospices et éta 
blissements de charité ne pouvaient étre assujettis 
aux dispositions prescrites par ses instructions des 
4er janvier ct 30 mai 1816, pour Ia vérification des 
caisses des établissements publics ct le placement de 
leurs fonds libres à la caisse de service. 

Son excellence le ministre des finances a instruit, 
en conséquence, MM. les inspecteurs généraux du 
trésor, qu'ils ne devaient vérifier les caisses des hos- 
pices que sur la demande des autorités locales, et il 
vous a écrit dans le même sens, le 50 juillet dernier. 

J'avais dù, monsieur le préfet, réclamer Ia modi- 
fication de dispositions qui auraient semblé porter 
quelque atteinte à l'indépendance des revenus des 
pauvres et des hospices; mais dès que la vérilication 
des caisses des hospices par MM. les inspecteurs gé- 
néraux du trésor n'aura Heu désormais que sur l'in- 
vitation des autorités locales ; dès que ces inspecteurs 
n'ont le droit de prescrire aucune mesure pour l'em- 
ploi des fonds, on doit reconnaître qu'il sera souvent 


(1) Ces pouvoirs ont été également conférés à unce Inspee- 
tion spéelale, par divers arrêtés du ministre de l'intérieur, et 
notamment par cout du 14 juin 1899. 
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fort utile de confier à des agents aussi exercés la 
vérication de la comptabilité des établissements de 
charité, pour découvrir et réprimer les abus et les 
irrégularités qui s'introduiraient dans Ja gestion des 
receveurs, et qui échapperaient à la surveillance des 
administrations locales. 

Je vous ai invité,. monsieur le préfet, par ma circu- 
laire du 21 juin, à déléguer des commissaires spéciaux 
pour vérifier la caisse et la comptabilité des établis- 
sements de charité; vous pourriez donc requérir aussi, 
pour cette vérification, l'action des inspecteurs du 
trésor. Les sous-préfets et les maires le pourront 
dans les cas urgents, et il devra résulter de celte fa- 
culté une plus grande garantie des intérêts des pau- 
vres, sans que les administrations ni les receveurs 
des établissements puissent se plaindre d'une surveil- 
lance qui ne sera jamais exercée que sur la demande 
des magistrats. 


13 octobre. — CIRCULAIRE qui … un état an- 
nuel du mouvement et de la dépense des enfants 
trouvés. 


Le sous-secrétaire d'État de l'intérieur { M. BECQUEY) aux 
préfets, 


Je vous prie de ne m'adresser, à l'avenir, qu'un 
scul état du mouvement ct des dépenses des enfants 
trouvés et des enfants abandonnés, au licu des états 
trimestriels demandés par l'instruction du 15 juillet 
1811; mais cet état général doit être également ré- 
digé conformément au modèle n° 7, annexé à l'in- 
struction que je viens de rappeler; et je vous prie 
de faire toutes les dispositions nécessaires, afin que 
ce tableau me soit adressé régulièrement, avant le 
1e juillet de chaque année, pour l'année précé- 
dente. 


151%. 


42 février. — Onnoxxance qui annule un arrété de 
conseil de préfecture, relatif aux contestations éle- 
vées entre une administration d'hospice et un di- 
recteur de théâtre (1). 


Louis, ete. — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'État de l'intérieur; — Vu l'arrêté du con- 
scil de préfecture du département de la Gironde en 
date du 18 février 4815, portant, 49 qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur la demande formée par la com- 
mission administrative des hospices et le bureau cen- 
tral de charité de Bordeaux, tendant à prélever le 
quart de la recette des hals du grand théâtre au licu 
du décime, ni sur la demande relative aux loges gril- 
lées du théâtre de la Gaité; 2° que la somme de mille 
quatre cent trente-sept francs trente-cinq centimes, 
versée provisoirement par le sieur Bajolay dans la 
caisse des hospices et dans celle des pauvres par suite 
de l'arrêté dudit conseil de préfecture du 14 décembre 
4814, lui sera immédiatement remboursée; — Vu lc 
mémoire présenté par la commission administrative 
des hospices ct le bureau central de charité de la ville 
de Bordeaux, tendant à l'annulation de l'arrêté du 18 
février 18153; — Vu l'avis du préfet de la Gironde du 
45 novembre 1845; — Vu la loi du 7 frimaire an V 
(27 novembre 1796), la loi du 8 thermidor an V (27 
juillet 1797) et les autres lois ct décrets relatifs à la 
perception du droit établi au profit des indigents sur 
les spectacles, bals et fêtes publiques; — Considérant 
que, depuis la loi du 26 juillet 1797, et par toutes les 
lois et tous les décrets rendus sur la perception de 
ce droit, notamment par le décret du 9 décembre 
1809, qui l'a prorogé indéfiniment, le droit des indi- 
gents sur le produit des bals publics a été fixé au 
quart de la recette brute ; qu'il n'a été fait aucune excep- 
tion à l'égard des bals donnés dans les spectacles, et 
que la fixation ayant été établie à raison du genre de 
divertissement, ce genre doit être soumis aux mêmes 
droits, dans quelque emplacement qu'il ait Heu; — 
Considérant qu'il résulte également deJl'esprit des 
lots et décret relatifs à la perception du droit des in- 
digents, que le décime par frane, en sus des billets 
d'entrée et d'abonnement dans tous les Spectacles où 


(4) Les principes émis dans cette ordonnance sont toujours 
eu vigueur. 


se donnent des pièces de théâtre, doit étre perçu pour 
les loges loućes, soit au jour, soit au mois, soit à 
l'année, non sur le prix ordinaire des places, mais sur 
le prix réel de la location de chaque place, le droit 
des indigents devant toujours être proportionné au 
prix payé par les personnes admises au spectacle; 
—Considérant enfin que le décret du 9 décembre 1809 
n'a fait exception à la perception du droit des indi- 
gents sur l’augmentalion du prix ordinaire des places 
que pour les représentations à bénéfice; que le direc- 
teur des théâtres de Bordeaux ne pouvait ignorer 
cette disposition lors des représentations extraordi- 
naires données en 1814 sur le grand théâtre; et qu'on 
conséquence le produit de ces représentations doit 
être soumis au droit de décime par franc sur l'inté- 
gralité de la recette; — Notre conseil d'État entendu, 
nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit : 

Art, for. L arrêté du conscil de préfecture du dé- 
partement de la Gironde, en date du 18 février 1815, 
relatif aux contestations élevées entre l'administra- 
tion des hospices ct le bureau central de charité de 
Bordeaux, d'une part, et le directeur des théâtres de 
cette ville, d'autre part, sur la perception du droit 
des indigents, est annulé et sera considéré comme 
non avenu. 

2. La commission administrative des hospices ct 
le burcau central de charité de la ville de Bordeaux 
sont autorisés à réclamer, — 1° Le payement du quart 
de la recette brute des bals qui ont été donnés en 
1813 et 1816 et qui seront donnés par la suite sur le 
grand théâtre de cette vile; —2 Le paiement, pour 
1814 ct années subséquentes, du droit des pauvres 
pour les loges louées dans les deux théâtres pour une 
ou plusieurs représentations, calculée, non sur le prix 
ordinaire des places, mais sur le produit réel de loca- 
tion; — 59 Le remboursement de la somme de mille 
quatre cent trente-sept francs trente-cinq centimes , 
que la direction des théâtres avait payée aux pauvres 
et aux hospices, à raison des représentations extraor- 
dinaires données en 1814 sur le grand théâtre, et 
dont cette direction a obtenu la remise par l'arrêté du 
conseil de préfecture du 18 février 181%, ct le rem- 
boursement de la somme de vingt-quatre francs trente- 
cinq centimes pour solde du droit exigible sur le pro- 
duit de l'augmentation du prix des billets d'entrée , 


15 
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d'abonnement et des loges, pendant les représentations 
extraordinaires données en 1814. 


19 février. — CimcuLaune concernant les dons et legs 
faits à des personnes tierces pour en attribuer le 
montant aux pauvres ou aux hospices. 


Le sous-secrétaire d'État de l'intérieur (M. BECQUEY) aux 
préfets. 


Quelques différences d'opinion se sont élevées sur 
la question de savoir si l'autorisation du roi et l'inter- 
vention de l'administration sont nécessaires pour l'ac- 
ceptation des donations ou legs faits à des personnes 
tierces, sous la condition d'en appliquer le montant 
aux pauvres ou à des établissements de charité. 

J'ai cru devoir, pour fixer ce point de jurisprudence, 
prendre l'avis du comité de l'intéricur du conseil 
d'État; ct, partageant entièrement l'opinion que le 
comité a émise sur la question dont il s'agit, je m'em- 
presse de vous faire connaître les motifs sur lesquels 
elle repose, et les principes qu’elle doit consacrer. 

Ce sont les articles 910 ct 957 du Gode civil sui- 
vant lesquels les dispositions entre-vifs ou par testa- 
ment au prolit des hospices, des pauvres ou des éta- 
blissements d'utilité publique, ne doivent avoir leur 
effet qu'autant qu'elles sont autorisées par le roi: 
ces articles comprennent , sans aucune exception, 
toutes les dispositions failes en faveur des pauvres; 
et si un testateur a nommé ou désigné une personne 
pour recueillir un legs ct en distribuer le montant aux 
pauvres, sa libéralité n'en est pas moins une dispo- 
sition faite à leur profit. 

La formalité prescrite par les articles du Code ci- 
vil l'est également dans l'intérét du gouvernement, 
dans l'intérêt des pauvres et dans celui des familles. 

Dans l'intérêt du gouvernement. La tutelle des pau- 
vres lui appartient. Le roi, père de tous ses sujets, 
l'est plus particulièrement de ceux qui sont réduits à 
l'indigence et auxquels l'État donne des secours. Le 
roi est leur tuteur naturel et légal; il a le droit ct 
le devoir d'intervenir, toutes les fois qu'il s'agit de 
leurs intérêts : le droit, parce que l'administration 
souveraine lui appartient, et qu'aucune partie ne doit 
être soustraite à sa vigilance et à sa solicilude; le 
devoir, parce que la quotité et l'emploi des fonds 
destinés au soulagement des indigents ne peuvent être 
indifférents au gouvernement. 

Dans l'intérêt des pauvres, à qui elle assure l'exé- 
cution des dispositions faites à leur profit, dispositions 
dont la connaissance est alors acquise au gouverne- 
ment par l'obligation de solliciter son autorisation, et 
à l'administration par la formalité de l'acceptation. 

Dans l'intérêt des familles, le gouvernement pou- 
vant, ou n'accorder qu'avec des modifications, ou 
refuser l'autorisation d'accepter des legs ct donations 
en faveur des pauvres, lorsque ces lihéralités sont ex- 
cessives, ou faits au préjudice d'héritiers naturels qui 
sont eux-mêmes dans le besoin. 

Dans tous les cas, d'ailleurs, l'intervention du gou- 
vernement ne peut qu'inspirer aux donateurs plus de 
sécurité pour l'accomplissement de leurs libéralités 
en faveur des pauvres, dont cette intervention ne 
peut jamais changer ni modifier Ja destination ct 
l'emploi, lorsque les dispositions faites ne renferment 
rien de contraire aux lois et aux bonnes mœurs. 

Ainsi, soit qu'un donateur ou un testateur ait, ou 
non, désigne où nommé une personne chargée dc re- 


cueillir sa libéralité, pour en faire l'usage par lui in- 
diqué, toutes les dispositions entre-vifs ou par testa- 
ment faites au profit des pauvres ou d'un établisse- 
ment de charité ne doivent recevoir leur cffet qu'au- 
tant qu'elles ont été autorisées, conformément aux 
règles précédemment établies , par le roi, pour les 
libéralités en immeubles et celles en argent qui excè- 
dent une valeur de mille francs; par le ministre, 
pour les dons et legs en argent qui s'élèvent de trois 
cents francs à mille franes, et pour ceux en objets 
mobiliers au-dessus de trois cents francs; et par les 
sous-préfets, pour les dons et legs faits en argent eten 
meubles ct denrées dont la valeur n'excède pas trois 
cents francs, 

Toutefois, lorsqu'il y a nomination ou désignation 
d'une personne appelée, par Ia confiance du donateur 
ou du testateur, à faire l'emploi de sa libéralité, sans 
être tenue d'en rendre compte , l'acceptation du don 
ou du legs faite par l'administration, en vertu de l'au- 
torisation du roi, du ministre, ou du sous-préfet, ne 
lui confère pas le droit de demander un compte dont 
le mandataire est exempt par lawolonté du donateur ; 
elle lui impose sculement le devoir d'assurer ou de 
surveiller l'exécution de la disposition faite au profit 
des pauvres. e 

Vous voudrez bien vous conformer à ces principes, 
et veiller à ce qu'ils soient exactement suivis, pour 
toutes les libéralités qui peuvent intéresser les pau- 
vres de votre département. 


94 février.—Avis du conseil d'État sur la promulga- 
tion des lois et la date où elles doivent étre exé- 


cutées. 


Doit-on accorder un jour franc entre la promul- 
gation ct l'exécution de la loi? et, par exemple, la 
loi du 28 avril 1816, contenue au bulletin qui a paru 
le 4 mai, at-elle dù être exécutée le 5, ou seulement 
le 6 du même mois dans le département de la Seine, 
qui est celui de la résidence royale? 

Réponse.— Les lois ne sont exécutoires qu'un jour 
entier après celui de la publication du bulletin qui les 
renferme; par conséquent le 5, si le bulletin porte 
la date du fer; le 6, s'il porte celle du 4. Ainsi la 
loi du 28 avril 1816 n'était récllement exécutoire à 
Paris que le 6 mai, ct non le 5, comme l'ont indiqué 
les ordonnances des 19 mai et 12 juin 1816. 


7 MArS.—ORDONNANCE qui défend de fuire, sans au- 
lorisation du roi, aucune coupe dans les quarts de 
réserve des bois des communes et des hôpilauc. 


Art. fer. Conformément à l'ordonnance de 1669 
et à la loi du 29 septembre 1791, aucune coupe ne 
pourra se faire, sous les peines portées par les lois, 
dans les quarts de réserve des bois des communes, 
des hôpitaux, des bureaux de charité, des colléges, 
des fabriques, des séminaires, des évêchés et arche- 
véchés, ct de tous autres établissements publics, 
qu'en vertu des ordonnances que nous jugerons con- 
venable de rendre sur les rapports de notre minisbre 
secrétaire d'État au département des finances. 

2. Horsles cas de dépérissement des quarts de ré- 
serve, les coupes ne seront accordécs que pour cause 
de nécessité constatée, etqu'en cas de guerre, incen- 
dies, grêle, inondations, épidémies épizootics, ruines, 
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démolitions, pertes ct accidents extraordinaires ; a l'ef- 
fet de quoi les demandes, appuyées de l'avis des 
préfets, seront préalablement communiquées par no- 
tre ministre secrétaire d'État des finances à notre 
ministre secrétaire d'État de l'intérieur, chargé de la 
surveillance des communes ct des établissements pro- 
priétaires. 

3. Les adjudications continucront d’être faites par- 
devant les sous-préfets au chef-lieu d'arrondissement, 
en présence des agents forestiers et d'un représen- 
tant des communes et des établissements proprié- 
taires, le tout d'après un cahier de charges con- 
certé entre les agents forestiers et l'administration 
que l'adjudication intéressera.— Un état indicatif de 
la date des adjudications, de la contenance et du prix 
des coupes adjugécs, et de l'époque des échéances 
des traites souscrites par les adjudicataires, sera 
transmis à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'intérieur par l'intermédiaire des, pré- 
fets. 

4. Le prix des coupes sera stipulè payable en 
traites aux échéances fixées par le cahier des charges. 
Les traites seront remises aux receveurs généraux 
de départements, qui demeurent désormais exclusi- 
vement chargés d'en faire te recouvrement sous leur 
responsabilité, 

5. Les remises et taxations des receveurs généraux 
ne pourront excéder deux et demi pour cent du mon- 
tant intégral des traites dont le recouvrement leur sera 
confié, tant pour les communes que porr les autres 
établissements publies, et qui ne pourra, dans aucun 
tas, s'élever au-dessus de vingt mille frances pour la 
totalité des traites.—Si le montant intégral des trai- 
tes à recevoir excède cette somme, les remises ct 
taxations ne seront prélevées qu'à raison d'un pour 
cent du surplus de leur montant. Le décompte en 
sera arrêté à la fin de chaque année par le préfet. 

6. Conformément au dernier paragraphe de Tarti- 
cle 155 de la loi du 28 avril dernier, les traites à 
souscrire pour le prix des coupes extraordinaires 
seront intégralement souscrites au profit des établis- 
sements propriétaires, ct recouvrées en totalité pour 
leur compte, et sans pouvoir être grevées d'aucun 
prélèvement pour dépenses étrangères aux charges 
imposées aux établissements proprictaires. 

g. Au fur et à mesure de l'échéance des traites 
et du recouvrement de leur montant, les receveurs 
généraux seront tenus d'en faire Je versement à la 
caisse des dépôts volontaires, ct d'en justifier au pré- 
fet dans la huitaine du jour de leur recouvrement; 
à défaut de quoi, ils seront déclarés comptables des 
intérêts des sommes qu'ils auront touchées, pour 
chaque jour de retard qu'ils auront mis dans leur 
versement. 

8. Les fonds déposés à la caisse des dépôts y seront 
tenus à la disposition de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur, et successivement ré- 
servés sur son autorisation, par l'intermédiaire des 
agents de la caisse des dépôts, dans la caisse des éta- 
blissements propriétaires, pour être employés, sous 
la surveillance des préfets, aux dépenses extraordi- 
naires qui auront motivé les coupes accordées, et 
qui pourraient être ultérieurement approuvées. 

9. Il n'est, au surplus, en rien dérogé au droit 
que les communes et établissements propriétaires ont 
de recevoir, par l'intermédiaire de leurs comptables, 
le prix des coupes ordinaires des bois qui leur appar- 
tiennent, pour être employé, avec les autres revenus 


de leurs biens, aux dépenses réglées et prévues par 
leurs budgets: 

aa. Les dispositions des articles 5, 6 et 7 sont 
déclarées communes aux recouvrements faits ct à 
faire des traites souscrites pour le prix des coupes 
des quarts de réserve adjugées pour l'ordinaire de 
1817, ainsi qu'à tous les fonds libres et provenant 
d'acceptations de legs et donations, d'impositions ou 
d'excédans de budgets, dont le versement à la caisse 
des dépôts pourrait par nons être ordonné, ou par 
notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur, ou par les préfets. 


25 mars. — Loi ser les finances. æ=ExTRAIT.—Par les 
articles 52, 55 et 151, la dépense des enfants trou- 
vis el le droit des pauvres sur les prit d’entrée 
dans les spectacles, bals, etc., etc., sont assimilés 
aux contributions publiques, el cette dépense où 
celte perceplion doit étre autorisée par les lois de 
finances de chaque année. (1). 


$ 2. — Centimes affectés aux dépenses Aépartementales, 


Art. 52. Sur les centimes additionnels à la contri- 
bution foncière et à la contribution personnelle ct mobi- 
lière, il sera prélevé quatorze centimes pour les dé- 
penses départementales fixes, communes et variables. 

3. Ces quatorze centimes Seront distribués de la 
manière suivante : — 10 Six centimes seront versés 
au trésor royal, pour être tenus en totalité à la dis- 
position du ministre sccrétaire d'état de l’intérieur, 
et être employés, sur ses ordonnances, au payement 
des dépenses fixes ou communes ci-après désignées , 
savoir : Traitement des préfets, sous-préfets, secrétaires 
généraux ct conseillers de préfecture; —Abonnements 
des préfectures èt sous-préfectures ;— Travaux et dè- 
penses des maisons centrales de détention; — Bâti- 
timents des cours royales; — Travaux aux églises ct 
supplément aux dépenses du clergé dans les diocèses; 
— Etablissements thermaux ct sanitaires; — Secours 
pour cause d'incendie, d'inondation, de gréle, et au- 
tres fléaux ; — Dépenses imprévues, communes à plu- 
sieurs départements ;—90 Six centimes seront versés 
dans la caisse des receveurs généraux des départe- 
ments, pour être tenus à la disposition des préfets, 
et être employés, sur leurs mandats, aux dépenses va- 
riables ci-après, savoir : — Loyers des hôtels de pré- 
fecture, contributions, acquisitions, entretien et re- 
nouvellement du mobilier ; —Dépenses ordinaires des 
prisons, dépôts, secours ct ateliers pour remédier à 
la mendicité;, — Cascrnement de la gendarmerie , 
loyers, mobilier et menues dépenses des cours et tri- 
bunaux ; — Compagnies départementales, travaux des 
bâtiments des préfectures, tribunaux, prisons, dépôts, 
casernes ct autres édifices départementaux ;— Travaux 
des routes départementales, et autres d'intérêt local, 
non compris au budget des ponts Tt chaussées ; — Ex- 
fants trouvés et abandonnés, Sans préjudice du con- 
cours des communes; — Encouragements el secours 
pour les pépinières, sociétés d'agriculture, artistes 
xetérinaires, cours d'accouchement et autres; —Deltes 
départementales à payer en numéraire, indemnités de 
terrains, acquisitions, ete. — Dépenses imprévucs de 
toute nature, — Les dépenses variables ci-dessus sc- 
ront établies dans un budget dressé par le préfet, 
voté par le conseil général, et définitivement ap- 


(t) Cette lol a abrogé lc décret du 9 décembre 4899. Voir la 
circulaire du 27 du même mois. 


Ho}, 


196 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1817. 


prouvé par le ministre de l'intérieur; — 3° Les deux | éléments que fournissent les précédentes années, fixer, 


centimes restant seront versés au trésor royal, pour, 
à titre de fonds communs, être tenus en totalité à la 
disposition du ministre de l'intérieur, et donner les 
moyens de venir au secours des départements dont 
les dépenses variables excèdent le produit des six cen- 
times ordinaires ci-dessus et des centimes facultatifs 
ci-après. 
TITRE IX. — Dispositions générales. 


434. Les dispositions des lois auxquelles il n'est 
pas dérogé par la présente, et qui règissent actuelle- 
ment les perceptions des droits l'enregistrement , 
d'hypothèque, de timbre, de greffe, de postes et lote- 
ries, de douanes, y compris celui sur les sels, de 
passe-ports, de ports Carmes, du dixième des billets 
d'entrée dans les spectacles, et d’un quart de la re- 
cette brule dans les licux de réunion et de fêtes où 
l'on est admis en payant, et d’un décime pour frane 
sur ceux qui n'en Sont pas affranchis, sont ct de- 
meurent maintenues. 


27 mars, — INstRUCTIONS sur le service des enfants 
trouvés el abandonnés (1). 


Le sous-secrétaire d'État de l'intérieur (M. BECQUEY) aux 
préfets. 

Au moment où les conseils généraux sont près de 
s'assembler pour délibérer sur la fixation des dépenses 
variables , spéciales à chaque déparlenrent, ct sur les 
moyens d'y pourvoir, je crois nécessaire d'appeler vo- 
tre attention sur les dispositions à faire pour assurer 
le service des enfants trouvés et enfants abandonnés, 
pendant la présente année. 

Bes articles 52, 55 ct 54 de la loi qui vient d'être 
rendue, sur les finances de 1817, classent la dépense 
des enfants trouvés ct enfants abandonnés au rang de 
celles auxquelles il doit étre pourvu sur. le produit 
des centimes additionnels, ou supplémentaires, dits 
facultalifs, affectés aux dépenses variables des dépar- 
tements, sans préjudice, porte la loi, du concours des 
communes. 

Ces dispositions s'appliquent à la portion de la dé- 
pense des enfants trouvés ou abandonnés qui com- 
prend les mois de nourrices et pensions, les indemni- 
tés accordées pour les neuf premiers mois de la vie 
des enfants et lorsqu'ils ont atteint leur douzième an- 
née, ct les frais de revue et d'inspection des enfants. 
IL n'est rien changé au mode suivi jusqu'à présent 
pour le payement de la dépense des enfants dans l'in- 
térieur des hospices, et pour le paiement des frais de 
layettes et vétures,. 

U est dans l'esprit des dispositions de la loi sur les 
finances de ne regarder le concours des communes 
pour pourvoir à Ja dépense des mois de nourrices et 
pensions , que comme accessoire et comme destiné 
seulement à remédier à J'insuffisance que pourraient 
présenter à cet égard les revenus des hospices appe- 
lės à recueillir les enfants, et les fonds départemen- 
taux, après avoir réuni à l'allocation que permettent 
ces fonds la portion du produit des amendes ct con- 
fiscations attribuée au même service. 

Dans cet état de choses, j'ai cru devoir, d'après les 


(1) Voir l'instruction du 8 février 1823, qui confirme les dis- 
Positions contenuos dans cetto circulaire et cehes du 21 août 
1899 et 3 août 1840, en ce qui concerne le contingent des com- 
munes dans la dépense du service des enfants trouvés. 


pour chaque département , le minimum de la somme 
qu'il ne pourra se dispenser de fournir, en 1817, sur 
les ressources ordinaires du budget, avant de provo- 
quer le concours des communes. 

Ainsi, le conseil général de votre département ne 
pourra imputer, au budget de 1817, sur les centimes 
additionnels ou sur les centimes supplémentaires, une 
somme moindre, pour la dépense des enfants Irouvés ; 
mais rien ne s'oppose à ce qu'il vote une somme plus 
considérable, si les ressources départementales le per- 
mettent. 

Afin d'éclairer, à cet égard, le conseil général, vous 
voudrez bien lui présenter, à l'ouverture de sa session, 
un rapport détaillé qui lui fasse connattre : 4° la dé- 
pense présumée des mois de nourrices et pensions 
des enfants trouves et enfants abandonnés, et des 
frais accessoires; 2 l'évaluation de la portion des 
amendes et confiscations affectée à ce service; 5° 
les revenus ct les dépenses des appelés à recucillir les 
enfants ; 40 les ressources que les communes de votre 
département présentent pour concourir à la dépense 
dont il s'agit. 

Si le conseil général émet le vœu de reporter une 
partie decette dépense sur les communes, 1] proposera 
les bases de la répartition. Ces bases devront néces- 
sairement varier, suivant les localités. Dans plusieurs 
départements, il suffira d'appeler le concours supplé- 
mentaire des hospices chargés de recevoir les en- 
fants, ou des communes où se trouvent çes hospices ; 
dans quelques-uns, les communes, presque toutes ri- 
ches, pourront être appelées presque toutes à toncou- 
rir à la dépense; dans d'autres, les seules communes 
qui possèdent des octrois pourront peut-être y con- 
tribuer. Dans quelques departements, on trouvera 
convenable de répartir le contingent à assigner aux 
communes au mare le frane de leurs revenus; dans 
d'autres, ilparaîtra préférable de régler la répartition 
de ce contingent sur la situation respective de chaque 
commune. 

Vous m'adresserez, par un envoi particulicr, les pro- 
positions que vous aurez faites au conseil général, le 
vœu qu'il aura émis, ct votre opinion sur ce vœu. Dans 
le cas où les communes seraient appelées à concourir, 
j'enrendrai compte au roi, et lui proposerai de régler, 
par une ordonnance spéciale, la portion de la dépense 
des enfants trouvés et enfants abandonnés qui doit être 
à la charge de chaque commune, d'après les désigna- 
tions faites par le conseil général. En vertu de cette 


ordonnance, Ja somme à fournir par chaque commune + 


sera comprise dans son budget de 1817, s'il n’est pas 
encore approuvé ;'et, au cas contraire, dans le budget 
de l'exercice suivant, par voie de rappel. Vous pour- 
rez toutefois autoriser les communes dont les budgets 
se trouveront déjà règlés, à acquitter, si leur situation 
le permet, sur les revenus de l'exercice courant, les 
contingents qui leur seront assignés dans cette réparti- 
tion, sauf régu'arisation dans le budget de l'année sui- 
vante. 

Les contingents assignés aux communes devront 
être versés par elles dans la caisse du receveur géné- 
ral du département, et vous ordonnancerez successi- 
vement, sur ces fonds, le remboursement des avances 
faites par les hospices , pour le payement des mois de 
nourrices et pensions et autres frais accessoires. 

I sera donc pourvu à cette dépense, au moyen : 

1° De la portion du produit des amendes et confis- 
cations affectée au service des enfants trouvés ; 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1847. 197 


g0 De la somme que j'ai fixée plus haut comme mi- 
nimum, et qui doit étre prise sur les centimes addi- 
tionnels et centimes facullatifs destinés à faire face 
aux dépenses variables ; 

5° De la somme qui sera allouée en sus de ce mi- 
nimum, si l'état des fonds départementaux permet au 
conseil général d'en voter une plus forte; 

40 Des revenus des hospices appelés à recueillir les 
enfants trouvés, ou des communes où se trouvent éta- 
blis ces hospices; 

5e Du concours d'un certain nombre ou de la totalité 
des communes du département, selon la délibération 
qui sera prise par le conseil général, ct dont une or- 
donnance du roi réglera l'exécution. 

Je viens de vous entretenir des moyens de pourvoir 
à la dépense des enfants trouvés et enfants abandon- 
nés pendant l'année 1817. Je dois, en même temps, 
exciter votre sollicitude sur l'énorme accroissement 
qu'éprouxe successivement le nombre de ces enfants. 
D'un côté, la misère; de l'autre, les soins que l'admi- 
nistration apporte à la conservation des enfants, et le 
bienfait de Ja vaccine, sont des causes naturelles qui, 
Tune en augmentant le nombre des expositions, et les 
deux autres en diminuant la mortalité, doivent accroï- 
tre le nombre des enfants trouvés et enfants abandon- 
nés à la charge des hospices. Mais on ne peut se re- 
fuser à considérer aussi comme une des causes les 
plus puissantes de-cet accroissement, les abus qui se 
commettent dans l'admission des enfants au rang des 
enfants trouvés ct enfants abandonnés. Dans plusieurs 
départements, où l’on a vérifié avec quelque sévérité 
les titres d'admission des enfants, on en a découvert 
un grand nombre qui n'avaient pas de droits à la cha- 
ritė publique, ct qui, rendus à leurs familles, ont con- 
sidérablement diminué le nombre des enfants à la 
charge du département. 

Le ministère a, plusieurs fois, appelé l'attention des 
préfets sur ces abus, ct sur les moyens de les détruire 
et d'en prévenir le retour; mais ces instruclions ont 
été perdues de vue dans plusieurs départements. 

Je vous invite à les remettre en vigueur, età ré- 
primer soigneusement les abus d'une admission trop 
facile. 

Je terminerai en vous recommandant de m'adresser 
très exactement, dans le cours du premier trimestre 
de chaque année, un état général du mouvement et 
de la dépense des enfants trouvés ct enfants abandon- 
nés à la charge des hospices de votre département, 
pendant l'année précédente. 


2 avril, — ORDONNANCE relative aux legs et donations 
en faveur des établissements de bienfuisance (1). 


Art. 4er. Conformément à l'article 910 du Code ci- 
vil et à la loi du 2 janvier 1817, les dispositions entre- 
vifs ou par testament, de biens meubles et immeubles, 
au profit des églises, des archevéchés et évéchés, des 
chapitres, des grands et petits séminaires, des cures 
ct des succursales , des fabriques , des pauvres, des 
hospices, des collèges, des communes, ct en général 
de tout établissement d'utilité publique et de toute as- 
sociation religieuse reconnus par la loi, ne pourront 
être acceptées qu'après avoir été autorisées par nous, 
le conseil PEtat entendu, et sur l'avis préalable de nos 
préfets et de nos évêques, suivant les divers cas. — 


{1} Cette ordonnance régit toujours l'acceptation des dons et 
legs 


acceptation des dons ou legs en argent ou objets mo- 
biliers n'excédant pas troiscents francs sera autorisée 
par les préfets. 

2. L'autorisation ne sera accordée qu'après l'appro- 
bation provisoire de l'évêque diocésain, s'il ya charge 
de service religicux. 

3. L'acceptation desdits legs ou dons, ainsi autori- 
sée, sera faite, savoir : — Par les évêques, lorsque 
les dons ou legs auront pour objet leur évêché, leur 
cathédrale ou leurs séminaires; — Par les doyens des 
chapitres, si les dispositions sont faites au profit des 
chapitres; — Par le curé ou desservant, lorsqu'il s'a- 
gira de dons ou legs faits à la cure ou succursale, et 
pour la subsistance des ceclésiastiques employés à la 
desservir; — Par les trésoriers des fabriques, lorsque 
les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur 
des fabriques ou pour l'entretien des églises et le ser- 
vice divin; — Par le supéricur des associations reli- 
gieuses, lorsqu'il s'agira de Hihéralités faites au profit 
de ces associations; — Par Les consistoires, lorsqu'il 
s'agira de legs faits pour la dotation des pasteurs ou 
pour l'entretien des temples ;—Par les administrateurs 
des hospices, bureaux de charité et de hicnfaisance, 
lorsqu'il s'agira de libéralités en faveur des hôpitaux 
ct autres établissements de bienfaisance ; — Par les 
administrateurs des colléges, quand les dons ou legs 
auront pour objet les collèges, ou des fondations de 
bourses pour les étudiants, ou des chaires nouvelles ; 
—Par les maires des communes, lorsque les dons ou 
legs seront faits au profit de la généralité des habi- 
tants, ou pour le soulagement et l'instruction des pau- 
vres de la commune ; — Et enfin, par les administra- 
teurs de tous les autres établissements d'utilité pu- 
blique, légalement constitués, pour tout ce qui sera 
donné ou légué à ces établissements. 

Æ. Les ordonnances et arrêtés d'autorisation déter- 
mineront, pour le plus grand bien des établissements, 
l'emploi des sommes données, et prescriront la con- 
servation ou la vente des effets mobiliers , lorsque 
le testateur ou le donateur aura omis d'y pourvoir. 

5. Tout notaire dépositaire d'un testament conte- 
nant un legs au profit de l'un des établissements ou ti- 
tulaires mentionnés ci-dessus sera tenu de leur en 
donner avis lors de l'ouverture ou publication du tes- 
tament.— En attendant l'acceptation, le chef de léta- 
blissement ou le titulaire fera tous les actes conserva- 
toires qui seront jugés nécessaires. 

6. Ne sont point assujettis à la nécessité de l’auto- 
risation les Misitions ct emplois en rentes consti- 
tuées sur l'Etat ou les villes, que les établissements 
ci-dessus désignés pourront acquérir dans les formes 
delcurs actes ordinaires d'administration.—Les rentes 
ainsi acquises seront immobilisées, et ne pourront être 
aliénées sans autorisation. 

7. L'autorisation pour l'acceptation ne fera aucun 
obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient, 
par les voies de droit, contre les dispositions dont 
l'acceptation aura été autorisée. 


2] mai. — ORDONNANCE qui détermine les cas dans 
lesquels seront renvoyés par-devant la cour des 
comptes, pour y étre réglés et revisés définilive 
ment, les comptes des receveurs des hospices (1). 


Louis, etc. — Vu notre ordonnance du 21 mars 1816 


(1) Voir l'instruction Au 30 mai 1827 et colle du 17 Juin 1840, 
qui corroborent celte ordonnance. 
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relalive aux comptes des êlnblissements de charité; 
— Vu notre ordonnance du 28 janvier 1815 sur ka 
comptabilité des communes ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'état de l'interieur, — Nous avons 
ordonné et ordonnons ee qui suit : 

Art. fer, En cas de contestation sur les arrêtés 
rendus par les préfets en conseil de préfecture, pour 
le règlement des comptesides receveurs des hospices 
et autres établissements de charité, en exécution de 
notre ordonnance du 21 mars 1816, les comptabilités 
sur lesquelles seront intervenus ces arrêtés seront 
renvoyées par-devant notre cour des comptes, qui les 
réglera et révisera définitivement, sauf décision préa- 
lable du ministre secrétaire d'État de l'intérieur sur 
les questions qui seraient de sa compétence. 

2. En conséquence, sur la demande, soit d’une com- 
mission administrative, soit d'un receveur, le préfet 
sera tenu d'adresser à notre procureur général de la 
cour des comptes toute comptabilité dont le règlement 
aura été contesté, ainsi que les pièces à l'appui. 


28 mai. — CIRCULAIRE relative à l’exécution de lor- 
donnance du 21 mai précédent (1). 


Le sous-secrétaire d'État de l'intérieur (M. BECQUEY) aux 
préfets. 


L'ordonnance du roi, du 21 mars 1816, a réglé que 
les comptes des receveurs des hôpitaux et autres éta- 
blissements de charité seront apurés et arrètés défini- 
tivement par les préfets, en conseil de préfecture. 

Cette ordonnance n'a pas déterminé la marche à 
suivre dans le cas où les arrêtés des préfets sur ces 
comptes seraient attaqués, soit par les commissions 
administratives des hospices, soit par les comptables. 

Le roi a jugé convenable d'étendre, à ect égard, aux 
comptes des hospices, les dispositions consacrées par 
l'ordonnance du 28 janvier 1815 sur les comptes des 
communes, dispositions qui saisissent la cour des 
comptes de l'examen des comptabilités de eette nature 
sur lesquelles il s'éléverait des contestations, après 
les arrêtés pris par les préfets. 

Sa Majesté a, en conséquence, décidé, par une or- 
donnance du 21 mai dernier, qu'en cas de contestation 
sur les arrêtés rendus par les préfets, en conseil de 
préfecture, pour le règlement des comptes des recce- 
veurs des hospices ct autres établissements de cha- 
rité, les comptabilités sur lesquelles seront intervenus 
ces arrêtés seront renvoyées par-devant la cour des 
comptes, qui les réglera et les révise M ivement 
sauf décision préalable du ministre de l'intérieur, sur 
les objets qui seront de sa compétence. 


14 juin. — CinctLaire concernant l'exécution de Por- 
donnance du ï mars précédent. 


Le ministre de l'intérieur (M. LAINE) aux préfets. 


Je vous lransmets copie de l'ordonnance que le roi 
a rendue, le 7 mars dernier, pour les coupes extraor- 
dinaires qui peuvent être accordées aux communes, 
aux hôpitaux et autres établissements publics ct reli- 
gicux, dans les quarts de réserve des bois qui leur 
appartiennent. 

Les règles en usage pour les concessions de cette 
nature sont maintenues par cette ordonnance. 

Les communes et les établissements publics de- 
vatent d'autant moins en être affranehis qu'elles ont 


(1) Voir l'insttuction du 30 mai 1627 


pour objel de prévenir les abus, et de ménager des 
secours importants pour les dépenses que des événe- 
ments imprévus peuvent rendre nécessaires, en même 
temps qu'elles conservent à la marine des ressources 
précieuses pour les constructions navales, 

Ainsi, les demandes en concession de quart de ré- 
serve continueront d'être transmises par vous au mi- 
nistre des finances, en la manière accoutumée, Vous 
aurez soin, toutefois, de m'en instruire, et de me faire 
connaître les besoins impérieux qui pourront les jus- 
tifier, pour que je puisse, conformément à l'urdon- 
nance, les appuyer,ss'il y à lieu. 

La loi du 28 avril 1816 et l'ordonnance du 5 juillet 
de li même année, qui instituent la caisse des dépôts 
volontaires, dans laquelle le prix des quarts de réscrve 
doit être versé, laissaient des incertitudes sur le mode 
à suivre pour la perception, le dépôt, la réintégration 
et l'emploi des fonds de cette nature; ces incertitudes 
doivent cesser par l'effet des dispositions des arti- 
cles 4, 3, 6, 7 et 8 de l'ordonnance du 7 mars. 

Les receveurs généraux sont seuls commis, par 
l'article 4 de l'ordonnance, pour recevoir, sous Ieur 
responsabilité, les traites qu'il est d'usage de faire 
souscrire aux adjudicataires des coupes de bois : vous 
avez, en conséquence, à prescrire les mesures que 
vous croirez nécessaires pour constater la remise à 
faire des traites entre leurs mains, et déterminer la 
forme des récépissés à fournir aux établissements 
propriétaires. 

Par la même raison, vous veillerez à ce que les 
traites soient stipulċes payables à la caisse de ces 
comptables, aux échéances réglées par les actes d'ad- 
judication. 

Elles ne pourront être négociées, ni remises aux 
établissements propriétaires, sous quelque prétexte 
que ce soit, à moins que, pour des circonstances im- 
péricuses, il n’en soit autrement ordonné par moi, 
sur votre proposition. 

Pour donner aux communes et aux établissements 
propriétaires plus de garantie, il convient que les 
traites soient déposées dans une caisse à trois clefs, 
dont une restera dans vos "mains, une autre dans 
celles du doyen des conseillers de préfecture, et la 
troisième dans les mains du receveur général ; sauf à 
en retirer successivement les trailes, à l'époque de 
leurs échéances respectives. 

La caisse à trois clefs restera à la garde ct sous la 
responsabilité du receveur général, 

Vous surveillerez le recouvrement exact des traites, 
et Vous vous assurerez, par vous-même ct par les in- 
Specteurs du trésor, du versement de leur montant à 
la caisse des dépôts volontaires, dans les délais pres- 
crits par l'ordonnance. a 

Le receveur général tiendra, de ces fonds, une 
comptabilité distincte et séparée des recettes diverses 
qui lui sont confiées, 

Vous lui recommanderez d'indiquer exactement ct 
nominativement, à la caisse des dépôts volontaires, 
les communes et les établissements pour le compte 
desquels il fera des versements. 

L'état que vous avez à m'envoyer, en exécution de 
de l'article 5, sera conforme au modèle ci-joint. 

Vous aurez soin de faire l'envoi d’un semblable état 
au directeur de la-caisse des dépôts volontaires. 

Sur les demandes que vous m'adresserez, ct en 
justiflant des besoins allégués par les communes ou 
par les établissements propriétaires, je ferai réinté- 
grer dans leurs caisses, par voie pure et simple de 
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correspondance, les fonds provenant du prix des quarts 
de réserve, dont le receveur général aura fait le ver- 
sement à la caisse des dépôts volontaires, avec les in- 
térêts accumulés de ces fonds. 

Les remises et taxations du receveur général ne 
peuvent, aux termes de l'article 5 de l'ordonnance, 
excéder deux et demi pour cent des premiers vingt 
mille francs du montant intégral des traités, ct un 
pour cent du surplus; ce qui vous laisse la faculté 
de chercher à les régler au-dessous de ce taux , dans 
l'intérêt des établissements propriétaires. 

Vous remarquerez que ce n'est que sur les premiers 
vingt mille francs de l'intégralité des traites ù re- 
Couvrer que deux el demi pour cent peuvent étre 
alloués. 

Ge serait done une opération fausse et contraire au 
texte comme à l'esprit de l'article précité que d'i- 
soler, pour le prélèvement des remises et taxations, 
les communes et les établissements auxquels appar- 
tiennent les traites à recouvrer. Il résulterait de cet 
isolement que cing communes ct cinq autres établis- 
sements propriétaires, ayant droit chacun à dix mille 
francs, fourniraient au receveur général une remise de 
deux mille cinq cents francs, tandis que, réunis, ils 
présentent une masse de cent mille francs, qui don- 
nent, à raison de deux et demi pour cent sur les pre- 
miers vingt mille francs, cinq cents francs, ci 500 fr. 

Et pour le surplus, à raison de un pour cent 800 


OH doino LD) 


J'ai pensé que, pour prévenir toute erreur, il pou- 
vait être utile de donner ce calcul pour exemple. 

C'est sur ces bases que vous aurez à régler, à la fin 
de chaque année, le décompte des remises et taxa- 
tions dont il s'agit, si toutefois vous ne pouviez par- 
venir à les régler d'une manière plus avantageuse 
aux établissements propriétaires. 

Il n'échappera pas à votre attention que les arti- 
cles 4, 5, G et 7 de l'ordonnance sont étrangers au 
produit des coupes réglées; ce produit fait essentiel- 
lement partie des ressources ordinaires affectées aux 
besoins ordinaires et journaliers des communes ct des 
établissements auxquels les bois appartiennent. 

Le soin d'en poursuivre le recouvrement appartient 
à leurs comptables; c'est dans leurs mains que les 
adjudicataires doivent immédiatement en faire le ver- 
sement. 

Quoique cet ordre de choses soit observé dans plu- 
sieurs départements, il en est d’autres où, par une 
marche contraire, on a remis aux reccveurs des do- 
unes les traites souscrites pour le prix des coupes 
ordinaires, ct il en est résulté que des ressources 
destinées à des besoins journaliers ne sont sorties des 
caisses de ces receveurs qu'après beaucoup de retards 
et de difficultés, et qu'après avoir subi des remises ct 
txations onéreuses à ces établissements, 

L'ordonnance du 7 mars a voulu prévenir le retour 
de ces inconvénients en statuant, par l'article 9, qu'il 
n'est en rien dérogé au droit qu'ont les communes et les 
autres établissements propriétaires de bois de faire 
recevoir par leurs comptables le prix des coupes or- 
dinaires, pour être employé , avec les autres revenus 
des biens dépendant de leur dotation, aux dépenses 
prévues ct réglées par leurs budgets. 

Il importe de ne point laisser ignorer cette dispo- 
sition particulière de l'ordonnanco aux communes et 


aux établissements intéressés à la connaître. 
| 


Quelques administrations ont demandé à jouir du 
droit de vendre elles-mêmes les coupes ordinaires 
des bois qui leur appartiennent, sans le concours des 
agents de l’administration forestière ct sans l'inter- 
vention d'aucune autorité, I est vrai que l'ordonnance 
de 1669 autorisait les gens de mainmorte à vendre 
eux-mêmes les coupes ordinaires de leurs bois, en se 
conformant aux aménagements, et en y réservant le 
nombre de baliveaux prescrit par les règlements ; mais 
Ja loi du 29 septembre 1791 a révoqué cette faculté; 
clle a placé la régie des hois des communes et des 
établissements publics dans les attributions de l'ad- 
ministration chargée des forêts de l'État; elle a, de 
plus, ordonné qu'il ne pourrait y être fait de coupes 
que d’après les procès-verbaux d'assiettes, balivages 
et martelages des agents de cette administration, et 
qu'aucune coupe de ces bois ne pourrait Ctre vendue 
qu'en la forme prescrite pour les bois de l'État. 

L'arrêté du 19 ventôse an X ( 10 mars 1802 ) con- 
tient, sur cette matière, des dispositions qui permet- 
tent encore moins de s'écarter des règles prescrites, 
tant qu'il n'en sera pas autrement ordonné. 

On a souvent renouvelé la question de savoir si la 
loi du 29 septembre 1791 était tellement impérative 
que les adjudications ne pussent être faites ailleurs 
qu'au chef-lieu de la sous-préfecture de la situation 
des bois, Le ministre des finances a pensé que de 
graves inconvénients pourraient résulter de toute es- 
pèce d'innovation dans l'ordre actuellement établi ; 
il a insisté pour qu'il fût maintenu : c'est par cette 
raison que l’article 3 de l'ordonnance précitée du 7 
mars porte que les coupes cxtraordinaires continue- 
ront d'être adjugées au chef-lieu de la sous-préfec- 
ture, 

Dans cet état de choses, vous penscrez sans doute, 
avee moi, qu'il en doit être de même pour l'adjudica- 
tion des coupes ordinaires. Vous pourrez, toutefois , 
en excepter les ventes que les communes seront par 
von autorisées à faire d'une partie de leurs affoua- 
ges pour le payement de leurs gardes champêtres et 
forestiers, ct pour l'acquit des charges et des impo- 
sitions dont leurs bois et les autres propriétés res- 
tées en jouissance commune se trouvent grevés. Le 
ministre des finances estime que ces ventes, à raison 
de leur faible importance, peuvent étre faites, sous 
votre autorisation, dans le lieu qui vous paraîtra le 
plus convenable, 

Les établissements propriétaires doivent être re- 
présentés, aux adjudications, par un de leurs admi- 
nistrateurs ou de leurs agents, Ts doivent être éga- 
lement appelés à concourir à la rédaction du cahier 
des charges, ainsi qu'à la division des coupes en dif- 
férents lots, lorsqu'elle peut leur paraître avanta- 
geuse : mais ce concours doit être restreint de Ma- 
nière à ne déroger en rien aux clauses générales et 
de police publique, 

Quelques établissements ayant exprimé le désir 
d'obtenir la délivrance en nature et la faculté d'ex- 
ploiter par cux-mémes les coupes ordinaires, je dois 
vous faire observer que les délivrances , autres que 
celles qui se font aux communes affouagères pour être 
partagées entre les habitants, sont souvent suivies 
de quelques abus, notamment lorsque les bois sont 
situés à des distances trop éloignées des établisse- 
ments propriétaires pour être bien surveillés : en ce 
cas, on doit craindre des dilapidations qu'on ne peut 
empécher. 

On doit craindre aussi que les frais de transport et 
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de voyage ne fassent revenir le bois à des prix trop ` 


tlevés. 

I est dès lors prudent d'être très-réservé sur les 
délivrances de cette nature. 

I paraît préférable aussi, lorsque la coupe doit 
excéder la consommation, de la mettre en adjudica- 
tion, à Ia charge par Padjudicataire de livrer la quan- 
tité de bois qu'il sera jugé nécessaire de mettre en 
charge pour la consommation de l'établissement pro- 
priétaire, 

On comprend souvent dans les baux des biens que 
possèdent les établissements publics, Ies coupes ordi- 
naires des bois qui en dépendent. Les inconvénients 
de cet usage, et ceux qui résultent des délivrances 
en nature et des exploitations abandonnées aux agents 
des établissements propriétaires, ont èté indiqués par 
une instruction du 51 décembre 1809. Je vous invite 
à vous reporter à cette instruction, et à rappeler aux 
établissements propriétaires de bois les observations 
qu’elle contient sur eet objet. 

Les frais d'administration et de surveillance des 
bois des communes, des hospices ct des autres éta- 
blissements publics , et ceux qui résultent des opéra- 
tions qu’exigent les adjudications des coupes ordinai- 
res et extraordinaires ont fait naître des réclamations 
qui n'ont para susceptibles de quelques observations. 

Les frais qui sont l’objet de ces réclainations con- 
sistent dans les articles suivants : 

19 Frais de timbre, d'impression et de distribution 
des affiches ; i - 

90 Frais de timbre, d'impression, d'enregistrement 
et d'expédition des cahiers de charges et des procès- 
verbaux d’adjudication ; 

5° Droits du décime pour franc, que les adjudica- 
taires doivent payer en sus du prix de leurs adjudica- 
tions, remplacés, en cas de délivrance en nature, par 
des droits de vacations pour balivages, martelages et 
récolements. 

Quand même les établissements propriétaires se- 
raient autorisés à vendre par eux-mêmes, la nécessité 
de pourvoir aux frais de timbre, d'impression ct de 
distribution des affiches n'en‘existerait pas moins ; 
parce qu'on ne doit pas supposer qu'ils pourraient 
procéder aux ventes sans aueune publicité. On peut 
dire aussi que ces frais seraient beaucoup plus consi- 
dérables, attendu que les établissements se trouve- 
raient, par là, privés de la faculté qu'ils ont aujour- 
d'hui de comprendre les ventes qui les intéressent 
dans les affiches énonciatives des coupes à faire dans 
les bois de l'État ; faculté qui doit nécessairement 
rendre moins onéreux les frais dont il s'agit, par Fef- 
fet de leur répartition au marc le franc entre le do- 
maine, les communes et les établissements proprié- 
taires. 

Les frais de timbre et d'enregistrement des cahiers 
de charges et des procès-verbaux d'adjudications don- 
nent lieu aux mémes réflexions. 

En ce qui concerne le dècime pour frane, la percep- 
tion en est ordonnée par l'article 19 do la loi du 
29 septembre 1791: elle a pour objet d'indemniser 
le trésor des frais d'administration et de surveillance 
des bois des communes ct des établissements publies 
confiés aux agents de l'administration des forêts, dont 
it acquitte les traitements. Quel que soit le mode de 
procéder aux ventes, ce droit sera toujours dans le 
cas d'être perçu; à moins que le gouvernement, en 
faisant rapporter les lois et règlements qui placent 


plus utile d'en attribuer la régie aux établissements 
propriétaires ; circonstance qui les forcerait à salarier 
des agents forestiers particuliers, et les jetterail pro- 
bablement dans des dépenses au moins égales au mon- 
tant du dévime pour franc. 

À l'égard des droits de vacation pour balivages et 
martelages, ecs droits, fixés par les lois des 15 août 
1792 et 29 floréal an HI (18 maì 1795), ne sont dus 
que pour les coupes qui se délivrent en nature et à 
titre d’affouages : leur perecption doit tenir Heu du 
décime pour franc à payer en sus du prix des eoupes 
mises en vente. Elle ne peut, en aucun cas, étre cu- 
mulée avec la perception du décime. 

H est bon, d'ailleurs, de remarquer que le produit 
de l’une et de l'autre perception ne profite point aux 
agents forestiers : il se verse au trésor, où il va se 
confondre avec les autres revenus de l'État, pour subve- 
niräses dépenses, dont celles de ces agents font partie. 

Je n'ignore pas que, dans plusieurs lieux, les frais 
de vacations pour les opérations de balivages, de mar- 
telages et de récolements absorbent la valeur des 
coupes : j'en ai entretenu le ministre des finances, 
qui, par une lettre du 10 juillet 1816, m'a fait con- 
naître qu'iltne voyait aueun ineonvénient à prescrire 
aux agents forestiers de ne pa comprendre dans l'état 
des vacations les coupes de bois communaux dont ka 
valeur ne s'élèverait pas à une somme double du mon- 
tant de ces frais ; il ma invité à Jui faire connaître 
les communes qui seront dans łe cas de solliciter cette 
exception. Sur la désignation que vous ferez de ces 
communes, je réclamerai la décision promise par son 
excellence; quant aux autres communes, je me réserve 
de me concerter, de nouveau, avec le ministre des fi- 
nances, sur les moyens de leur rendre moins onéreux 
les frais et droits qui font l’objet de leurs réclamations. 

Je terminerai ces instructions en vous faisant ob- 
server que, par l'article 10 de l'ordonnance du 7 mars, 
kes dispositions des articles 5, 6 et 7 sont déclarées 
communes à tous les fonds libres des communes ct 
des établissements publics, dont le versement à la 
caisse des dépôts volontaires pourrait être ordonné , 
et provenant d'aliénations de leurs immeubles, d'im- 
positions extraordinaires, du legs et donations, ou 
d’excédants de budgets. 

Les fonds de cette nature, dont le versement sera 
fait à la caisse des dépôts volontaires, et qui ne se- 
rout pas destinés à étre employés en acquisition de 
rentes sur VEtat, au profit des communes el des éta- 
blissemens propriétaires, seront rétablis dans leurs 
caisses, d'après les règles admises pour les fonds pro- 
venant du prix des coupes extraordinaires des bois, 
au fur età mesure des besoins extraordinaires qui pour- 
ront l'exiger. 

Vous remarquerez, toutefois, que l'article 10 de 
l'ordonnance n'a point cu pour but de déroger aux 
règlements qui prescrivent aux receveurs des com- 
munes de verser à la caisse de service les fonds de 
leurs recettes ordinaires qui excèdent le douzième 
des dépenses allouées par les budgets, ct que l'on ne 
doit entendre par excédants de budgets, susceptibles 
d'être versés à la caisse des dépôts volontaires, que 
les fonds dont les receveurs , par l'effet de l'apure- 
ment de leurs comptes, sont constitués reliqualaires. 

Vous remarquerez aussi que, si le taux actuel des 
remises et taxalions dont le receveur général jouit sur 
les capitaux qui font l'objet de l'article 10 est infé- 
rieur à celui des remises et taxations qui peuvent lui 


leurs bois sous l'administration publique, ne trouve į être allouées pour le recouvrement des traites sou- 
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serites pour le pris des coupes extraordinaires de 
TE. vous devez le maintenir. Le but de l'ordonnance 
n'est point d'accroître les avantages de ces compta- 
bles. ’ 


24 décembre. — ORDONNANCE portant approbation de 
établissement formé u Montmartre, sous le nom 
æAsile royal de la Providence. 


Louis, etc. — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'État de l'intérieur ; — D'après le compte 
qui nous a été rendu sur l'établissement formé à 
Paris sous Je nom d’Asile royal de la Providence, 
nous avons reconnu que cet établissement, créé en 
180%, poux servir de retraite à de pauvres vicillards 
des deux sexes, par des personnes charitables qui, 
depuis cette époque, l'ont soutenu en partie par leurs 
bienfaits, présente un but utile et offre des ressources 
précieuses à la classe infortunée de nos sujets. — 
Voulant, en conséquence, consolider cet établissement 
et lui donner une existence légale; — Notre conseil 
d'État entendu, — Nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit: 

Art. fer. L'établissement formé Paris, près la bar- 
rière des Martyrs, faubourg Montmartre, n° 50, sous 
le nom d'Asile royal de la Providence, cst approuvé. 

2. Cet établissement est destiné à servir de re- 
traite à de pauvres vicillards ou des indigents infirmes 
des deux sexes de la ville de Paris, qui y seront 
logés, nourris, chauffés, blanchis et éclairés, tant en 
santé qu’en maladie. 

3. Le nombre des places de l'établissement est 
fixé à cinquante-deux , dont douze seront accordées 
gratuitement, et quarante moyennant une pension 
annuelle. 

4. Les indigents valides ne seront pas admis avant 
l'âge de soixante ans. Le mobilier qu'ils apporteront 
à l'Asile de la Providence appartiendra, lors de leur 
décès, à l'établissement. 

5. Le prix de la pension à payer pour les places 
non gratuites est fixé à six cents francs pour les 
places fondées à perpétuité et à cinq cents francs pour 
les autres. — Néanmoins, les vieillards admis pré- 
cédemment à l'établissement moyennant une pension 
inférieure, y seront conserves jusqu'à leur décès aux 
conditions auxquelles ils y ont été reçus. 

6. La nomination aux douze places gratuites ap- 
partiendra, savoir £— La nomination de deux places 
aux sieur et dame Micaull de La Vieuville, fondateurs 
de l'établissement, et au survivant d'entre eux, et 
après leur décès, l'une au plus proche parent du sieur 
de La Vieuville dans Ja ligne paternelle, et Tautre à 
l'aîné de la ligne descendante de la dame de La Vien- 
ville, et, à défaut de parents dans cette ligne, à son 
plus proche parent dans la ligne collatérale du côté } 
paternel; — la nomination de deux places à notre | 
ministre secrétaire d'État de l'intérieur; — et la | 


nomination de huit autres places, à la société de la 
Providence. - 

9. Nous fondons dix des places moyennant pension, 
dont nous nous réservons la disposition, et auxquelles 
il sera nommé par le ministre de notre maison. — 
Il scra, en conséquence, payé annuellement à l'éta- 
blissement, sur lés fonds de notre liste civile, à comp- 
ter de la présente année, une somme de six mille 
francs pour ces dix places. 

8$., Les familles qui voudront fonder des places dans 
l'établissement auront le droit de nomination à ces 
places pour elles ct leurs successeurs. 

9. La société de la Providence aura droit de nom- 
mer à douze des places à pension, Quant aux autres 
places non gratuites, la nomination en est déférée au 
conseil d'administration de l'établissement. 

#6. L'asile royal de la Providence sera dirigé par 
un administrateur en chef, sous la surveillance d’un 
conseil d'administration et sous l'autorité de notre 
ministre secrétaire d'État do l'intérieur. — Il sera 
régi conformément aux lois et règlements concernant 
les élablissements de charité. 

Af. Le conseil d'administration sera composé de 
l'administrateur en chef et de quatre autres membres, 
dont l'un sera nommé par notre ministre secrètaire 
d'État de l'intérieur, l'un par le ministre de notre 
maison, ct les deux autres par la société de la Pro- 
vidence. — Les fonctions des membres du conseil 
d'administration, et même de l'administrateur en chef, 
seront gratuites. 

12. Les règlements pour le régime et pour le 
service intérieur de l'établissement seront arrêtés par 
notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, sur la 
proposition du conseil d'administration. 

13. L'offre faile par le sieur Micault de La Vieu- 
ville (Mathurin-Jules-Anne), lieutenant-colonel de 
cavalerie, et chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis, tant en son nom qu'en celui de la dame 
Louise-Cutherine Cudel de Villeneuve, son épouse, 
qui lui a donné, à cet elfet, tous pouvoirs nécessaires 
de vendre, céder ct transporter à l'établissement de 
l'Asile royal de la Providence les bâtiments et dépen- 
dances de la maison sise faubourg Montmartre, n° 50, 
tels qu'ils se comportent et que la dame de La Vieu- 
ville es a acquis, suivant un acte d'adjudication du 
3 septembre 1800, ct un acte passé, le 42 janvier 1802 
chez Guibert, notaire à Neuilly, sera acceptée par le 
conseil d'administration de l'Asile de la Providence, 
aux clauses, charges et conditions mentionnées dans 
un acte sous seing privé du 17 novembre 1817, dont 
copie restera annexée à la présente ordonnance. 

1-3. Les dons ct legs qui pourront être faits à 
l'Asile royal de la Providence seront acceptes par le 
conseil d'administration de l'établissement, après en 
avoir obtenu l'autorisation dans les formes voulues 
par les lois et règlements pour les établissements de 
charité. 


- 1818. 


6 février,—OnrpoxxancE concernant la nomination el 
la révocation des membres des administrations des 
hospices el des bureaux de bienfaisance (1). 


DE. 4 
Art. A“, Les membres des administrations des 


(1) Cette ordonnance a èti modifiée par lordunnauce du 1 
octobre 1621 ef par celle du 6 juin 1830. 


hospices ct des bureaux de charité seront, à dater de 
la présente ordonnance, nommés par les préfets, dans 
toutes les villes et communes dont les maires ne sont 
pas à notre nomination. 

2. Pour toutes les villes dont les maires sont à 
notre nomination, les membres des administrations 
des hospices et des bureaux de charité continueront 
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d'être nommés par notre ministre secrétaire d'État 
an département de l'intéricur, sur l'avis des préfets. 

3, La révocation des administrateurs dont la no- 
mination est déférée aux préfets ne pourra étre pro- 
noncée que par notre ministre de l'intérieur, sur le 
compte qui lui en sera rendu par le préfet. 

4. Le renouvellement des membres des adminis- 
trations des hospices et des bureaux de charité con- 
tinuera d'avoir lieu chaquo année par cinquième, 
suivant les règles précédemment établies. 


13 février. — CIRCULAIRE relative à l'exécution de 
l'ordonnance du 6 du méme mois (1). 


Le sous-sccrétalre d'État de l'intérieur (comte CHABROL) aux 
préfets. 


J'ai l'honneur de vous transmettre l'ordonnance 
que le roi a rendue le 6 de ce mois, relativement à 
la nomination des membres des commissions admi- 
nistratives des hospices ct des bureaux de charité, 

Suivant les instructions juqu'à présent en vigueur, 
la nomination de tous ces administrateurs appartenait 
au ministre. 

L'envoi annuel des listes exigées pour leur renou- 
Ycllenent occasionnait un travail considérable, qug 
l'ordonnance de Sa Majesté a pour objet de diminuer. 

D'après les dispositions de cette ordonnance , la 
nomination des membres des commissions adminis- 
tratives des hospices et des bureaux «de charité ne 
sera plus soumise au ministre que pour les villes dont 
les maires sont à la nomination du roi: pour toutes 
les autres communes, elle est défèrée aux préfets; mais 
vous remarquerez cependant que la révocation d'aucun 
administrateur ne pourra être prononcée que par lo 
ministre. 

L'article 4 de l'ordonnance porte que le renouvel- 
lement des administrateurs des hospices et des mem- 
bres des bureaux de charité continucra d'avoir lieu, 
chaque année, conformément aux règles précédem- 
ment établies. Je dois vous recommander de veiller 
à ce que ces règles soient strictement suivies. J'ai eu, 
plusieurs fois, occasion de remarquer que, dans di- 
vers départements , elles n'étaient point observées; 
et cependant, non-seulément le renouvellement an- 
nuel des administrations charitables est prescrit par 
les règlements en vigueur, mais il est un des moyens 
les plus assures d'entretenir l'activité et l'émulation 
parmi les membres de ces administrations. æ 

A l'effet d'apporter dans l'opération du renouvelle- 
ment toute l'uniformité et la régularité désirables, il 
me paraît convenable de fixer des époques précises 
pour la présentation des listes de candidats. 

Ainsi vous voudrez bien prescrire que les adminis- 
trations des hospices et des bureaux de charité se 
réunissent le 15 aoùt de chaque année, à l'effet de 
former la liste des candidats à présenter pour le rem- 
placement des membres qui doivent sortir à la fin de 
chaque exercice et de ceux qui sont morts ou démis- 
sionnaires. 

Les listes des commissions administratives des 
hospices et des bureaux de charité seront adressées 
aux sous-préfets avant le 12° septembre, et ces der- 
niers les transmettront, avec leur avis, au préfet, 
avant le 4er octobre. 


(1) Votra circulaire du 15 septembre 1830 


Vous m'adresserez, chaque année, avant le 1er dé- 
cembre, un relevé des nominations que vous aurez 
faites, pour l'année suivante : ce relevé sera rédigé 
dans la forme du modèle que je joins ici, n° 1. 

Quant aux nominations réservées au ministre, vous 
aurez soin de m'adresser, avant le 1er novembre, les 
listes des candidats qui me sont présentés, et je vous 
prie d'en former un tableau général, rédigé suivant 
le mudèle que j'ai l'honneur de vous envoyer, sous le 
n42 

Lorsque votre travail se trouve ainsi abrégé, j'ai 
droit de compter sur toute votre exactitude à rem- 
plir les dispositions qui sont maintenues, et je verrais 
avec regret que mon attente à cet égard fut déçue. 

Je crois devoir vous donner ici des explications 
sur quelques difficultés qui ont été souvent élevées 
relativement au mode de renouvellement des admi- 
nistrations des pauvres et des hospices. 

Le renouvellement doit être fait, chaque année, 
par cinquième. Lorsqu'une administration n'a point 
encore été soumise au renouvellement, la sortie des 
membres doit être déterminée, pendant les quatre 
premières années, par la voie du sort; mais ensuite, 
c'est le cinquième des membres de l'administration 
qui se trouve le plus ancien en exercice qui doit être 
annuellement remplacé. Les dispositions en vigueur 
ont voulu que les administrateurs fussent renouvelés 
par cinquième, parce que les administrateurs qui se 
perpétuent dans leurs fonctions finissent souvent par 
y apporter moins de zèle, et même de l'insouciance. 

Le vœu de ces dispositions est donc qu’en général 
chaque membre de ces administrations ne reste pas 
plus de cinq ans en exercice. Cependant il importe, 
d’un autre côté, de conserver, dans chaque adminis- 
tration, les traditions et renseignements qui intéres- 
sent l'établissement confié à sa surveillance, et ce 
but ne serait pas atteint si, par l'effet de la mort ou 
de la démission de quelques membres, ct la sortie de 
quelques autres, l'administration était renouvelée en 
entier, Aussi l’article G du décret du 7 germinal 
an XIII (28 mars 1805) porte que les vacances sur- 
venues dans le cours de chaque année, par mort ou 
démission, compteront pour le tirage. Il en résulte 
que, lorsque le cinquième d'une administration est 
renouvelè, par suite de la mort ou de la démission 
d'un ou plusieurs de ses membres, il n’y à pas licu à 
procéder dans la même année au renouvellement pour 
cause d'ancienneté. 11 suit encore de ces mêmes 
Principes que, lorsqu'un membre est nommé pour 
remplacer un administrateur décédé ou démission- 
naire, on ne doit point avoir égard, pour le premicr, 


“à la durée d'exercice que le membre remplacé avait 


encore à remplir : on doit considérer le membre nou- 
vellement nommé comme s'il remplaçait un membre 
sorti pour cause d'ancienneté, et il doit rester au 
moins cinq ans en fonctions, ct ne sortir lui-même 
que pour cause d'ancienneté. 

Je crois encore utile de vous rappeler quelques 
dispositions qui ont été souvent perdues de vue, dans 
la formation des administrations de pauvres et des 
hospices. 

Les maires sont membres et présidents nés des 
commissions administratives des hospices et des bu- 
reaux de charité. 

I est contrairgaux principes de la jurisprudence 
administrative qu'il y ait plusicurs parents dans la 
même administration. 

Les conseillers de préfecture étant appelés à sta- 
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tuer, soit par voie administrative, soit comme juges 
d'exception, sur les actes et les intérêts des pauvres 
ct des hospices, il ne convient pas de les investir des 
fonctions d'administrateurs de ces établissements; 
ils seraient trop fréquemment juges et parties. On 
doit, par le même motif, éviter, autant que possible, 
de nommer les membres des conseils municipaux 
membres des burcaux de charité et des commissions 
administratives des hospices. 

Je vous prie de veiller à l'exécution des disposi- 
tions que renferme cette lettre. 


18 février. — ORDONNANCE concernant le conseil d’ad- 
ministralion des hospices de Paris. 


Louis, ete. — D'après le compte qui nous a été 
rendu sur l'administration des hospices ct secours à 
domicile de notre bonne ville de Paris, nous avons 
reconnu que les membres du conseil général d'admi- 
nistration des hospices ont mérité toute notre satis- 
faction par leur zèle constant pour le bien des pauvres, 
et par les améliorations qu'ils ont apportées dans le 
régime ct la situation des établissements confiés à leur 
surveillance. — Nous avons jugé néanmoins qu'en 
augmentant les membres du conseil, et en allégeant 
ainsi les travaux de chacun d’eux, ils pourront mieux 
atteindre le but de leurs efforts ct de leur sollici- 
tude. Voulant d'ailleurs appeler aux soins d'assurer 
le soulagement de la classe indigente un plus grand 
nombre d'hommes recommandables par leurs vertus 
et leurs talents, el voulant montrer tout l'intérêt que 
nous attachons à ces honoruhles fonctions; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'État de l'in- 
térieur, — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 4er. Le nombre des membres du conseil géné- 
ral d'administration des hospices ct secours de notre 
bonne ville de Paris sera porté à quinze, indépen- 
damment du préfet de police, ct du préfet du départe- 
ment de la Seine, qui préside le conseil. 

2. Les membres du conseil seront, à l'avenir: 
nommés par nous. — En cas de vacance d'une place 
dans le sein du conseil, il sera dressé par le conseil, 
pour y pourvoir, une liste de cinq candidats, qui nous 
sera soumise, avec l'avis du préfet du département, 
par notre ministre secrétaire d'État de l'intéricur. 

3. Le conscii général d'administration des hospices 
sera renouvelé chaque année, par cinquième, au mois 
de décembre, — Le renouvellement des trois premiers 
cinquièmes aura lieu successivement en 1818, 1819 et 
1820, par la voie du tirage entre les membres actuel- 
lement en fonctions; et, à compter de 1821, la sortie 
des membres sera déterminée par ordre d'ancienneté. 
— Dans le eas où il surviendrait des vacances dans le 
cours de l'année, soit par mort ou par démission, elles 
compteront pour le renouvellement. — Les membres 
sortants ne pourront être réélus qu'après une année 
d'intervalle. 

4. ll scra pourvu aux places à nommer pour con- 
pléter actuellement le conseil, de la manière prescrite 
par l'article 2, 


45 mai. — Loi de finances. = EXTRAT. — Droits 
d'enregistrement sur les adjudicalions au rubais et 
des cautionnements relatifs à ces dispositions (art. 
75). — Droits d'enregistrement sur les rentes et 
baux slipulés payables en nature (art. 75.) — 


Timbre du papier pour affiches (art. 7G).— En re- 
gistrement gratis de certains actes en faveur des 
indigents (art. 77). — Délai pour l'enregistrement 
des baux des hospices (art. 78). — Remise d’un 
extrait des adjudications aux receveurs (art. 79). 


Art. 73. Neseront sujets qu'au droit fixe d'un franc 
d'enregistrement : —- 1° Les adjudications au rabais 
et marchés pour constructions, réparations, cntre- 
ticn, approvisionnements et fournitures dont le prix 
doit être payé directement ou indirectement par le 
trésor royal ; — 2 Les cautionnements relatifs à ces 
adjudications et marchés. 

25. Pour les rentes et les baux stipulés payables en 
quantité fixe de grains ct denrées dont la valeur est 
déterminée par des mercuriales et pour les donations 

re-vifs ct les transmissions par décès de biens dont 

S baux sont également stipulés payables en quantité 
fixe de grains et denrées dont la valeur est également 
déterminée par des mercuriales, la liquidation du droit 
proportionnel d'enregistrementsera faite d'après l'éva- 
luation du montant des rentes ou du prix des baux 
résultant d'une année commune de la valeur des grains 
ou autres denrées, selon les mercuriales du marché le 
plus voisin — On formera l'année commune d'après 
les quatorze dernières années antérieures à celle de 
l'ouverture du droit; on retranchera les deux plus 
fortes et les deux plus faibles; l'année commune sera 
établie sur les dix années restantes, 

46. À compter du 1‘ juillet prochain, le papier 
pour affiches, avis ou annonces, ne sera plus fourni 
par la régie de l'enregistrement, — Conformément à 
l'article 58 de la loi du 50 septembre 1797 (9 vendé- 
miaire an VI), les particuliers feront timbrer le papier 
dont ils voudront faire usage. — Ils acquitteront le 
droit réglé par les articles 65, 66 et 67 de la loi du 
28 avril 1816, — Le papier sera présenté au timbre 
e » Sous les peines portées par l'ar- 

e 69 de cette dernière loi. — Néanmoins la dispo- 
sition de l'article 77 de la loi du 25 mars 1817, qui 
défend de se servir pour les affiches du papier de cou- 
leur blanche, ct qui prononce une amende de cent 
frances contre l'imprimeur, en cas de contravention, est 
ct demeure maintenue. 

27. Seront exemptes du droit proportionnel établi 
par l'article 55 de la loi du 28 avril 4816, les lettres 
patentes de dispense d'âge pour mariage, délivrées aux 
personnes reconnues indigentes. Dans ce cas, la for- 
malité de l'enregistrement sera donnée gratis. — Se- 
ront également enregistrés gratis les actes de re- 
connaissance d'enfants naturels appartenant à des 
individus notoirement indigents, 

#3. Demeurent assujettis au timbro et à l'enre- 
gistrement sur la minute, dans le délai de vingt jours, 
conformément aux lois existantes :— 40 Les actes des 
autorités administratives et des établissements publics 
portant transmission de proprièté, d'usufruit et de 
jouissance ; les adjudications ou marchés de toute na- 
ture, aux enchères, au rabais ou sur Soumission ; — 
20 Les cautionnements relatifs à ces actes. 

2%. La disposition de l'article 57 de la loi du 12 
décembre 1798 (22 frimaire an VII), qui autorise, 
pour les adjudications en séance publique seulement, 
la remise d'un extrait au receveur de l'enregistre- 
ment pour la décharge du secrétaire, lorsque les 
parties n'ont pas consigne les droits en ses mains, est 
étendue aux actes ci-dessus énoncés. 
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1er juin, —CIRCULAIRE relative au service des enfants 
trouvés (1). 


Lo ministro de l'Intérieur (M. LAINE) aux préfets. 


Le service des enfants trouvés et des enfants aban- 
donnés est un de ceux sur lesquels vous devez appe- 
ler particulièrement l'attention du conscil général de 
votre département, dans la session qui va s'ouvrir. 

Suivant la loi du 45 mai dernier, sur les finances 
de 1818, la dépense des enfants trouvés et enfants 
abandonnés continve à être classée au rang de celles 
auxquelles il doit être pourvu sur le produit des cen- 
times additionnels affectés aux dépenses variables 
des départements, Sans préjudice du concours des 
communes , et à la charge de rendre compte de leurs 
vontributions pour cet objet, 

Vous aurez, en conséquence, à présenter au căi- 
seil général, à l'ouverture de sa session, un rapport 
détaillé sur la dépense présumée des enfants trouvés 
et enfants abandonnés, pendant la présente année, et 
sur les moyens d'y pourvoir. 

Il est dans l'esprit des dispositions de la loi de 
finances de 1818, comme de celle du 25 mars 1817, 
de ne regarder le concours des communes pour pour- 
voir à cette dépense que comme accessoire et comme 
destiné seulement à remédier à l'insuflisance que 
pourraient présenter, à cet égard, les revenus des 
hospices appelés à recueillir les enfants, et les fonds 
départementaux, après avoir réuni à l'allocation que 
permettent ces fonds, la portion du produit des amen- 
des et confiscations attribuée au même service, 

Mais, à cette observation, qui vous à déjà été faite 
pour 1817, j'ajouterai que le recouvrement du contin- 
gent assigné aux communes, pour cette même année, 
dans la dépense des enfants trouvés, a , dans plusieurs 
Uépartements, donné licu à beaucoup de difficultés 
qui n’ont pu être toutes aplanics, et qui paraissent 
démontrer que ce contingent était trop élevé. 

Les nouvelles dispositions consacrées par la loi 
précitée, du 15 mai dernier, pour la répartition des 
ressources affectées aux dépenses départementales, 
donneront, cette année, plus de latitude pour subve- 
nir à ces dépenses; et si le produit des six centimes 
additionnels ordinaires, réuni au supplément accor- 
dé à votre département, sur le fonds commun de cinq 
centimes, ne présente pas des moyens suffisants pour 
imputer sur ces fonds la portion de la dépense des 
enfants trouvés qu'il est convenable de laisser à Ja 
charge du département , le conseil général peut voter 
le complément nécessaire sur le produit des centimes 
facultatifs. + 

Je vous pric donc de représenter au conseil géné- 
ral de votre département combien il importe de vo- 
ter sur les fonds départementaux la portion la plus 
forte possible de la dépense des enfans trouvés et en- 
fants abandonnés, et de ne rejeter à là charge des 
communes que la portion de cette dépense à laquelle 
les fonds départementaux ne pourraient absolument 
pourvoir, et que la situation des communes leur per- 
met de supporter. 

Si le conseil général de votre département juge 
indispensable de faire concourir jes communes à la 
dépense des enfants trouvés pour 1818, vous l'invite- 
rez à émettre son opinion sur le mode de répartition 


(4) Voir pour le contingent des communes dans la dépense 


ne. cnfants trouvés, les circulaires des 21 août 1839 ct 5 août 
1540. 


le plus convenable à adopter pour le contigent à exi- 
ger des communes. 

Vous aurez soin de m'adresser, par un envoi par- 
ticulier ct distinet de celui du budget, les proposi- 
tions que vous aurez faites au conseil général, le vœu 
qu'il aura émis, ct votre opinion sur ce vœu. 

Les instructions précédentes sur le service des en- 
fants trouvés restent en vigueur, notamment en ce 
qui concerne le payement de la dépense des enfants 
dans l'intérieur des hospices, et le payement des 
frais de layettes et vétures. 


4er juin.—ARRÈTE du ministre des finances qui pres- 
crit aux comptables de cisailler les pièces 
fausses. 


Nous, ministre secrétaire d'État au département des 
finances, 

D'après le compte qui nous a été rendu des diff- 
cultès qui ont eu lieu dans plusieurs caisses publiques, 
relativement à des pièces fausses, qui ont élé offertes 
en payement ; 

Yu Pédit du 15 février 1726, 

Avons arrêté ce qui suit : 

Art. fer, Conformément à l'article 2 de l'édit ci- 
dessus relaté, il est expressément défendu à tous re- 
ceveurs, percepteurs, payeurs ou autres préposés des 
caisses royales de recevoir ni faire entrer dans au- 
cuns payements des espèces de fausse fabrique. 

2. lesdits receveurs, percepteurs, payÿcurs ou 
préposés sont tenus de cisailler et de déformer, de 
manière qu'il ne puisse en être fait usage, les pièces 
fausses qui leur seront offertes en payement, et de 
les rendre en cet état au porteur. 

3. Le présent arrêté sera aftiché dans tous les 
bureaux de perceptions et de payements de deniers 
publics ; il en sera remis une expédition à M. le se- 
crétaire d'État des finances , pour être notifié circu- 
lairement à tous les comptables du trésor royal. 

Une expédition en sera également adressée à LL. 
EE. les ministres et secrétaires d'État de la justice, 
de la police générale, et à la Banque de France. 

Paris, le 1“° fuln 1818. 

Signé le comte CORVETTO. 


27 juillet.— CincuLaure relative aux mesures ù pren- 
dre pour constater l'identité des enfants trouvés 
confiés à des nourrices (1). 


Le sous-secrétalro d'État de l'intérieur (comte CHABROL) aux 
préfets. 


Plusieurs fois, les nourrices chargées d'enfants 
trouves ont substitué à ces enfants, lorsqu'ils décé- 
daient, des enfants légitimes, et elles ont ainsi con- 
tinué à percevoir les rétributions qui ne devaient leur 
être allouées que pendant la vie des enfants qui leur 
avaient été confiés. 

Diverses mesures ont été prises souvent pour pré- 
venir un abus si condamnable, sous le rapport de la 
morale, et si préjudiciable aux départements, sous 
les rapports pécuniaires; mais, de tous les moyens 
employés dans ce but celui que vient d'adopter le 
conseil général d'administration des hospices de Pa- 
ris me paraît l'emporter de beaucoup pour la simpli- 


(1) Cette cirentaire a été modifiée par celte dn 12 janvier 1482. 
qui prescrit de remplacer le collier par une boucle d'oreille. 
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cité et la sûreté. Ce moyen consiste à passer au cou 
de chaque enfant, un collier que l'on scelle avec un 
morceau d'étain, au moyen d'une presse dans le 
genre de celle des notaires. L'étain porte, pour em- 
preinte, la désignation des hospices auxquels appar- 
tient l'enfant, l'année dans laquelle il a été exposé, 
et son numéro d'ordre : le collier est serré au degré 
necessaire pour ne pouvoir être enlevé à l'enfant, 
sans cependant le gêner pour sa croissance; etl'on 
voit aisément que toute substitution est dès lors 
comme impossible. 

J'ai cru devoir vous donner connaissance de ce 
moyen, ct je vous prie d'inviter les commissions ad- 
ministratives des hospices de votre département à 
l'adopter pour les enfants trouvés qui sont à leur 
charge. Alin d'en faciliter l'usage, j'ai l'honneur de 
vous fransmeltre, avec cette lettre, deux des col- 
liers dont se servent les hospices de Paris : l'un est 
frappé, et l'autre ne l'est pas. 


28 juillet. — Cincurame relative aux formes à ob- 
server pour les poursuites des contraventions de 
simple police (1). 

Le ministre de l'intérieur (M. LAINE) aux préfets. 


Je dois appeler votre attention sur un abus que j'ai 
eu l'occasion de remarquer dans l'administration de 
quelques mairies, et qui ne peut élre toléré. 

Des individus, surpris en contravention à des rè- 
glements de police, au lieu d'étre poursuivis dans les 
formes légales, sont contraints à des transactions 
bécuniaires, par forme d'amende, uu profit des hos- 
pices, et échappent, par ce moyen, aux condamna- 
tions judiciaires qu’ils ont encourues. 

Je sais que les maires, en admettant ces con- 
ventions illicites, n’ont eu en vue que d'accroître les 
ressources communales pour secourir les pauvres ma- 
lades, d'épargner à des contrevenants pères de famille 
les frais de poursuites judiciaires, et de les soustraire 
à Ja honte d'une condamnation publique. 

Mais ces considérations ne peuvent les justifier, ct 
ne les garantiraient pas des peines portées par lar- 
ticle 151 du Code pénal, contre les administrateurs 
qui entreprendraient sur les fonctions judiciaires. 

En vain les maires ohjecteraient-ils qu'institués, 
par le Code d'instruction criminelle, juges en matière 
de simple police, ils ont le droit de prononcer ces 
amendes; ce serait une erreur de penser que des ré- 
tributions illégales sont assimilées à des amendes, 
qui ne peuvent être appliquées que par jugement, ct 
dont le montant doit, d'ailleurs, être versé dans la 
caisse du domaine, et non dans celle d'un hospice. 

D'un autre côté, il n'est pas vrai que les maires 
Soient juges de police, dans tous les lieux où il y en 
a d'établis. Le Code d'instruction criminelle pose, à 
ect égard, un principe et des règles qui indiquent 
aux maires leurs devoirs, comme administrateurs ou 
comme juges, et qu'il me paratt important de remettre 
sous leurs yeux. ` 

Aux termes de ce Code, la connaissance des contra- 
ventions, en matière de police, appartient aux juges 
de paix; elle est dévoiuc aussi, concurremment avec 
eux, aux maires qui les représentent, mais seulement 
dans les communes où le juge de paix ne réside pas, 


(4) Les abus signalés dans cette etreulalre ayant lieu an pro- 
fit des hospices, nous avons cru nécessaire de la faire connailre, 
quoiqu'au fond elle ne traite pas une matière qui concerne ces 
établissements charitables 


et dans les cas spécifiés par l'article 466 du Code. 

Ainsi, dans les chefs-licux de canton, les maires 
n'exercent que les fonctions d'administrateurs muni- 
cipaux ct celles d'officiers de police judiciaire; dans 
les autres communes, en leur qualité de juges de po- 
lice, ils ne prononcent que sur les contraventions 
commises par des personnes prises en flagrant délit, 
par celles qui résident sur le licu, ou qui y sont prè- 
sentes, et lorsque les témoins y sont anssi résidants 
qu présents; enfin, lorsque la partie réclamante ne 
demande, pour ses dommages-intérêts, qu'une somme 
qui n'excède pas quinze francs. 

Hors de ces cas, le juge de paix est investi exclu- 
sivement du pouvoir de statuer sur les contraventions, 
ct, dans les unes comme dans les autres, les forma- 
litès prescrites par le Gode, titre Ier, livre HE, pour 
l'instruction et le jugement, doivent être exactement 
observées. 

Telle est la distinction établie, par cette loi, entre 
les attributions de maires de chefs-licux de canton et 
celles de maires dans les autres communes. 

H résulte de ces disposilions : 19 que les premiers 
ne sont que des oflicicrs de police judiciaire; qu'ils 
ne peuvent se dispenser de remettre au juge de paix 
les procès-verbaux dressés pour contraventions aux 
règlements de police; qu'ils ne peuvent se permettre 
de ne pas donner de suite à ces procès-verbaux, et 
de transiger avec les délinquants, sans encourir la 
peine portée par l'article 151 du Code pénal ; 2 que 
les maires des communes autres que les chefs-licux 
de canton manqueraient à leurs devoirs, s'ils exi- 
gcaient, sans jugement et par forme de transaction, 
des personnes traduites devant eux pour contraven- 
tions spécifiées dans l'article 166 du Code d'instruc- 
tion criminelle, des sommes au profit des hospices. 

Rappeler le vœu de la loi aux maires, c'est m'as- 
Surer que, dans aucune circonstance, et par quelque 
PS ce soit, ils ne s'en écarteront, ct que vous 
aurez pas à leur reprocher les abus qui m'ont été 
signates. 

Je vous prie de leur communiquer ma lettre. 


29 juillet. — OnnoxxAxceE portant création d'une caisse 
d'épargne à Paris (1). 


Louis, ete. — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'État de l'intérieur; — Quelques personnes 
animées par une intention bienfaisante nous ayant de- 
mandé d'étre autorisées à ouvrir une caisse d'épargne 
et de prévoyance, qui sera exclusivement consacrée 
à recevoir les économies journalières que les parti- 
culiers voudront y verser, ct qui seront placées im- 
médiatement dans les fonds publics, dont les produits 
seront ménagés de manière à procurer, par une cu- 
mulation d'intérêts comptés de mois en mois, l'accrois- 
sement du capilal au profit de chaque propriétaire, 
jusqu'à ce que sa créance se trouve convertie en une 
inscription en sa faveur, de cinquante francs de rente 
perpétuelle, sur le grand-livre de la dette publique; 


(1) Cette ordonnance ne concerne pas positivement l'adminis- 
tration charitable ; mais elle a tant de rapports avec le paupé- 
risme que nous avons cru devoir l'insérer dans Ce recucil, afin 
de mettre nos lecteurs au courant de la législation sur cette im- 
portante matière, 

L'ordonnance rendue pour créer une Caisse d'épargne à Paris, 
ayant servi de baso pour toutes celles qui ont été publiées sur 
ce mème objel, nous ne les Insérerans plus, afin de no pas nous 
répéter lnutilement. 
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— Les souscripteurs, présentant pour la première ga- 
rantie des dépositaires une mise de fonds de mille 
francs de rente perpétuelle dont ils font gratuitement 
l'abandon au profit de l'établissement, et ayant invité 
les personnes bienfaisantes à suivre leur exemple ; — 
La compagnie royale d'assurances, à laquelle appartien- 
nent les premiers fondateurs, offrant de fournir gra- 
tuitement le local des bureaux de la caisse; — Les 
souscripteurs, pour assurer d'autant mieux la con- 
fiance, ayant voulu que cette association fùt soumise 
aux formes des sociétés anonymes commerciales, quoi- 
que toute idée de profit pour eux en soit écartée; — 
Et ce projet nous ayant paru réunir le double mérite 
d'encourager le particulier à l'économie, en lui ren- 
dant utiles pour l'avenir ses moindres épargnes, ct de 
mettre à la portée de tous les'avantages que le taux 
de l'intérêt dans la dette nationale offre aux capita- 
listes ; — Vu l'avis du conseil d'État du 25 mars 1809, 
— Le décret du 18 novembre 1810; — Vu l'acte passé 
le 22 mai 1818, devant notaires, par les fondateurs de 
ect établissement ; — Vu les articles 29 à 57, 40 à 45 
du Code de commerce; — Notre conseil d'État en- 
tendu, — Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui 
suil : 

Art. er, La société anonyme formée à Paris sous 
le nom de Caisse d'épargne et de prévoyance est et 
demeure autorisée, conformément à l'acte social con- 
tenant les statuts de ladite association, passé devant 
Colin de Saint-Menge ct son collègue, notaires royaux 
à Paris, le 22 mai 1818; lequel acte demeure annexe 
à la présente ordonnance, et sera affiché avec elle, 


à la forme de Farticle 43 du Code de commerce. 

2. Notre présente autorisation vaudra pour trente 
ans, à la charge d'exécuter fidèlement les statuts, nous 
réservant de révoquer notredite autorisation en cas 
de non-exécution ou. de violation des statuts par nous 
approuvés ; le tout sauf le droit des tiers, et sans 
préjudice des dommages-intérèts qui seraient pro- 
noncés par les tribunaux contre les auteurs des con- 
traventions. 

3. L'administration de la société sera tenue de 
présenter, tous les six mois, le compte rendu de sa 
situation; des copies en seront remises au préfet de 
la Scine, au préfet de police, au tribunal de commercé 
et à la chambre de commerce de Paris. 


12 août. — ORDONNANCE qui rapporte l’article 6 de 
celle du 11 juin 1816. 


Louis, ete, — Vu la loi du 5 décembre 1814, rela- 
tive à la remise des biens non vendus des émigrés ; 
vu notre ordonnance du 11 juin 1816, concernant le 
mode d'exécution de l'article 8 de cette loi; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'État de l'inté- 
rieur; notre conseil d'Etat entendu, nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : — L'article 6 de notre 
ordonnance du 11 juin 1816, portant que les donations 
entre-vifs ou testamentaires faites aux établissements 
de charité par des particuliers, avec autorisation du 
gouvernement, Seront comprises dans l'évaluation 
des biens affectés à ces établissements par l'État , est 
rapporté. 


E819. 


51 Mars. — ORDONNANCE qui proroge les délais fixés 
par celle du 21 août 1816, pour les déclarations 
et révélations des biens et ren'es inconnus au do- 
maine. 


Louis, ele.—Vu notre ordonnance du 21 août 1816, 
concernant les déclarations et révélations des biens ct 
rentes inconnus au domaine; — Considérant que la 
brièveté des délais accordés n'a pas permis d'obtenir 
les résultats espérés ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances : —Notre conseil 
d'Etat entendu, — Nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. #er, Les délais fixés par notre ordonnance du 
91 août 1816 sont prorogés, savoir : — Pour la décla- 
ration de la part des détenteurs, pendant le cours de 
l'année 1819; — Et pour les révélations par toute 
personne indistinctement , jusqu'au 1er janvier 1821, 

2. Les autres dispositions de la même ordonnance 
continueront, jusqu'auxdites époques, à recevoir leur 
exécution. 


12 mai. — CincuLAIRE qui recommande de faire em- 
ployer en rentes sur l'Etat les fonds libres apparte- 
nant aux communes, aux hospices et aux fabriques (1). 


Le directeur général de l'administration communale ct dépar- 
tementale (M. GUIZOT) aux préfets. 


Je profite du moment où, d'après votre autorisation, 


(1) Les mesures prescrites par cette cireulalro doivent ton- 
tinner à être exécutées. Elles sont des plus sages ct conformes 
aux véritables Intérêts des établissements de bienfaisance. 


la session des conseils municipaux des communes est 
probablement ouverte, à Teffet de délibérer sur leurs 
budgets de 1820 et sur leurs besoins extraordinaires, 
pour vous recommander d'appeler l'attention spéciale 
et particulière de ces conseils sur l'avantage qu'il y 
aurait, pour les communes, defaire l'emploi des fonds 
qu'elles ont dans la caisse des dépôts en acquisition 
de rentes sur l'Etat, autant qu'elles n'auraient pas à 
pourvoir à des dépenses extraordinaires, ou que les 
dépenses extraordinaires qu'elles auraient projetées 
pourraient être ajournées. 

.… Cette opérationserait d'autant plus conforme à leurs 
intérêts qu'en augmentant leurs revenus, elle pour- 
rait prévenir l'inconvénient grave où clles sont, en 
plusieurs lieux, de requérir la faculté de s'imposer 
eXtraordinairement pour les besoins du culte, ou pour 
le payement du salaires des gardes champêtres et fo- 
restiers. 

Vous ne laisserez point, au surplus, ignorer aux 
conseils que l'opération indiquée me paraît devoir 
éprouver d'autant moins d'opposition que les commi- 
nes obtiendront, sfns obstacles et sans difficulté, l':u- 
torisation d'aliéner tout ou partie des inscriptions ac- 
quises avec ces capitaux, lorsque les besoins extraor- 
dinaires l'exigeront. 

L'emploi sur lequel vous voudrez bien faire déliht- 
rer les conseils municipaux devra faire Fobjet d'une 
délibération spéciale, que vous m'adresserez, ¿vec 
votre avis et celui du sous-préfet. 

Vous aurez également à faire délibérer les adminis- 
trations des hôpitaux, des bureaux de charité et des 
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fabriques sur l'opération dont je viens de vous en- 
cretenir, en ce que les avantages qu'elle présente ne 
seraient pas moins importants pour le service de ces 
administrations. 

Vous ne laisserez point ignorer aux maires des 
communes et aux administrateurs des établissements 
publics qui ont versé des fonds dans la caisse des dé- 
pôts, que la remise de ces fonds est subordonnée à des 
distributions qui ne peuvent se faire que lorsque la 
caisse des dépôts, après en avoir opéré le recouvre- 
ment, a pu transmettre au ministre les états de sa si- 
tuation; que des mesures seront prises pour qu'une 
distribution puisse avoir lieu dans le cours de chaque 
trimestre; qu'il n'est pas nécessaire d'entretenir et 
de Salarier des agents particuliers pour obtenir la re- 
mise de ces fonds ; que cette remise , sauf les retards 
inévitables qu'entraine l'ordre de la comptabilité, ne 
peut éprouver aucune difficulté; que les communes et 
les établissements publics n'ont à recourir à d'autres 
influences qu'à celle des autorités sous Ja protection 
desquelles ils sont placés, et qu'en conséquence toute 
dépense faite pour rétribution à des agents chargés de 
solliciter dans les bureaux sera rigoureusement écar- 
tée des budgets et ne sera point admise dans les 
comptes de leurs receveurs. 


21 juin.—CincuLARE contenant instructions sur l'exé- 
cution de la loi relative à l'établissement du grand- 
livre de la dette publique. 


Le ministre de l’intérieur (comte DECAZES) aux préfets. 


Vous êtes appelé, par la loi du 14 avril dernicr et 
par l'ordonnance du roi, du même jour, relatives à 
l'etablissement des livres auxiliaires du grand-livre de 
la dette publique, à concourir à l'exécution de plu- 
sieurs des dispositions qu’elles renferment. Le mi- 
nistre des finances, par ses instructions du 4er mai, 
vous a fait connaître la nature et l'importance des 
obligations qu'elles vous imposent. 

Dans cet état de choses, je pourrais me borner à 
vous prier de m'instruire des mesures que vous aurez 
prises, conformément à ces instructions, pour l'exécu- 
tion des dispositions de la loi et de l'ordonnance qui 
exigent votre intervention. 

Mais, en considérant le but de l'établissement des 
livres auxiliaires du grand-livre, j'ai reconnu que, 
pour concourir, autant qu'il est en vous, au succès de 
la loi quiles a créés, vos soins ne devaient pas se 
horner au visa que prescrit l’article 5 de cette loi, et 
à la tenue du registre-contrôle qui, aux termes de 
l'article 5% de l'ordonnance, doit étre ouvert dans 


chaque préfecture. 


Vous connaissez les tristes causes qui ont placé le 
gouvernement du roi dans la nécessité d'accroître, à 
diverses reprises, le montant de la dette publique, 
par l'émission de nouvelles rentes. Vous savez, en 
même temps, que la concentration de ces rentes sur 
un seul point, où clles demeurent nécessairement 
flottantes, ne trouvant pas une masse correspondante 
de capitaux suffisants pour les absorber et les fixer, y 
produit un encombrement qui a pour effet d'en déprė- 
cicr la valeur, ct fournit ainsi de l'aliment à un agio- 
tage dont les résultats peuvent souvent devenir fu- 
nestes. 

La loi du 14 avril a pour objet principal de lutter 
contre ce double danger. Le gouvernement s’est pro- 
posé par là, d'une part, de disperser les rentes, pour 


en faire cesser l'encombrement à Paris, et, d'autre 
part, de les fixer, pour diminuer la matière de l'agio- 
tage. Vos fonctions vous fournissent plusieurs moyens 
de le seconder efficacement dans le succès de cette 
grande entreprise, et je vous recommande, de la ma- 
nière la plus pressante comme la plus formelle, de ne 
rien négliger pour les mettre en usage, 

Et d'abord, les communes, les hôpitaux, les bureaux 
de charité, les fabriques, les collèges, les congréga- 
tions hospitalières, etgénéralement tous les établisse- 
ments connus précédemment sous la dénomination de 
corps de mainmorte sont, dans la plupart des dépar- 
tements, propriétaires d'une portion assez considéra- 
ble de la dette inscrite au grand-livre. 

Déjà, plusieurs de ces établissements reçoivent, 
dans leurs départements respectifs, les rentes qui leur 
sont dues; l'échange de leurs inscriptions au grand- 
livre en inscriptions départementales en devient, par 
conséquent, plus facile. 

Je Vous prie donc de vous occuper immédiatement, 
et de concert avec le receveur général du dépaftement, 
ainsi qu'avec les administrateurs et les receveurs 
comptables des communes ct des établissements pu- 
blies, des mesures qui vous paraîtront nécessaires 
pour réaliser l'échange etla conversion de toutes leurs 
inseriptions, dans le plus bref délai, et de manière que 
l'opération puisse étre terminée avant l'ouverture 
du semestre à payer au 22 septembre prochain. 

Les communes, les hôpitaux ct les autres établisse- 
ments trouveront, dans cette opération, de grands 
avantages pour les services auxquels ils ont à pourvoir; 
ces avantages seront d'autant plus sensibles que le 
ministre des finances leur fera toucher les rentes qui 
leur appartiennent, au licu de perception le plus rap- 
proché de leur situation; qu'il est d'ailleurs disposé à 
prendre des mesures pour que, chaque mois, ils 
puissent recevoir le douzième de ces rentes; que les 
communes et les établissements publies auront, à l'in- 
star des particuliers, la faculte de compenser ce qui 
leur sera dû avec le montant de leurs impositions; ct 
qu'enfin ils pourront, avec plus de célérité et d'une 
manière beaucoup moins oncreuse, faire opérer sans 
déplacement, et en quelque sorte sous leurs yeux, la 
vente ct le transfert de leurs inscriptions, lorsque des 
besoins extraordinaires en rendront la négociation né- 
cessaire, et que les négociations de cette nature auront 
élé autorisées par le roi, dans les formes accoutu- 
mées. 

J'ai donc licu d'espérer qne vous n'éprouverez au- 
cun obstacle pour l’échange et la conversion des in- 
seriptions au grand-livre, appartenant aux communes, 
hospices ct autres établissements publics, en inscrip 
tions départementales, ct qu'incessamment j'en re- 
cevrai de vous l'assurance, par l'envoi des états con- 
formes au modèle que vous trouverez ci-joint. 

Toutefois, vous aurez à veiller à ce que, dans la con- 
version en inscriptions départementales, on se con- 
forme aux inscriptions primitives, et à ce que, sous lo 
prétexte de la situation dans un même lieu des hôpi- 
taux propriétaires, on ne confonde point, sous un seul 
et même titre et en nom collectif, des rentes inscrites 
par division et au nom de chacun de ces établisse- 
ments. D ts 

Cette mesure, en plaçant les rentes, pour ainsi dire, 
à côté des établissements possesseurs, ct en procu- 
rant à ceux-ci de grandes facilités pour les divers em- 
plois qu’ils auront à en faire, pourra contribuer à na- 
turaliser la rente dans lesdépartements ; elle donnera, 
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dès l'abord , aux livres auxiliaires départementaux, 
une certaine consistance propre à attirer vers ce genre 
de placement les capitaux oisifs entre les mains des 
administrés; par Ia seulement peut étre atteint le but 
de la loi. Je n'ignore pas qu'en général les habitants 
des villes, et surtout ceux des campagnes, ont été 
jusqu'à présent peu familiarisés avec ce genre de pla- 
cement, et que, manquant souvent d'occasions favora- 
bles pour faire fructifier leurs économies, ils en dis- 
sipent sans fruit le montant, owthésaurisent, en plu- 
sieurs lieux, des capitaux qui demeurent improductifs, 
et qu'il est dans l'intérêt des propriétaires, comme 
dans celui de l'Etat, de rendre à la circulation, Si 
cette ignorance ou ces. préjugés n'existaient pas dans 
les départements, tous les capitaux dont je parle vien- 
draient d'eux-mêmes chercher la rente que la loi du 
44 avril va leur offrir. 

C'est à vous qu'il appartient de propager, sur cette 
matière, des vérités d'ailleurs très simples; vous de- 
vez vous appliquer à faire comprendre à vos adiinis- 
trés quel avantage ils trouveront, soit pour le taux des 
intérêts, soit pour Ja facilité des recouvrements, à pla- 
cer en rentes les capitaux qu'ils laissent oisifs ou dont 
ils projettent un emploi qui ne peut être immédiat. 
Sans doute, en pareille matière, des exemples seront 
toujours plus puissants que des démonstrations théori- 
ques; mais les communes, les hôpitaux, les fabriques 
et les autres établissements publics, que les luis ont 
placés sous votre surveillance et sous votre autorilé, 
sont encore là pour vous en fournir. 

Il est peu de ces établissements qui, dans le cours 
de chaque année, n'aient, dans les remboursements 
qui leur sont faits, dans le montant des aliénations 
de quelques propriétés plus onéreuses que profitables, 
dans le produit des legs et donations, dans le résultat 
des économies opérées dans leurs dépenses, des ca- 
pitaux dont ils ne peuvent faire un emploi plus con- 
venable que d'en faire le placement en acquisition 
d'inscriptions départementales. Vous devez veiller à 
ce que partout ces capitaux reçoivent cette utile et 
profitable destination; elle contribuera, soit pas ses 
effets propres et directs, soit par l'influence de l'exem- 
ple, à assurer le succès de la loi du 14 avril, dont le 
but cest, je le répète, de disperser et de fixer un aussi 
grand nombre de portions de rentes qu'il pourra se 
présenter de capitaux attirés vers cet emploi. 

Diverses instructions ministérielles ont souvent ap- 
pelé l'attention des préfets sur l'avantage et sur luti- 
lité des placements de cette nature. En vous reportant 
à celle du 25 août 1815, vous remarquerez que ces 
placements n'ont pas besoin d'être autorisés, qu'ils Le 
sont de droit par la règle générale établie de lout 
temps; que Le principe en est, d'ailleurs, consacré par 
un avis du conseil d'État du 22 novembre 1808, ap- 
prouvé le 21 décembre suivant, que le décret du 16 
juillet 1810 n'a point eu pour objet d'y déroger; qu'il 
suffit d'une délibération des administrateurs, revêtue 
de votre approbation, et qu'enfin l'intervention de l'au- 
torité supérieure et d'une ordonnance royale n'est né- 
cessaire que pour le placement en biens-fonds ou sur 
particuliers, des capitaux disponibles. 

Aux termes des instructions que je viens de citer, 
l'emploi en acquisition de rentes sur l'État, des capi- 
taux libres des établissements publics, devait se faire 
par l'entremise du directeur de l'ancienne caisse d'a- 
mortissement. Fl suftisait, à cet effet, de verser les 
capitaux dont il s'agit dans les mains du receveur gé- 
néral du département. Aujourd'hui, l'entremise de la 


caisse des dépôts est inutile; les receveurs généraux 
sont là pour faire faire, au profit des établissements 
propriétaires des fonds qui seront versés dans leurs 
mains, les acquisitions requises, sans autres frais que 
ceux de courtage. 

Ces mêmes instructions ont signalé à l'attention des 
préfets l'inexéculion, eu plusieurs lieux, des disposi- 
tions qui prescrivent l'emploi en acquisition de rentes 
sur l'État, des capitaux libres et disponibles des éta- 
blissements publics. 

Elles ont également indiqué} comme moyen de pré- 
venir cet abus, l'ouverture et la tenue d'un registre 
des capitaux dont l'emploi en aequisitions de rentes 
sur l'État est prescrit, ou par les lois, ou par des dé- 
crets ou ordonnances, ou par, des décisions ministé- 
rielles, ou par des actes des autorités administratives. 

Je pense que ce registre existe au secrétariat de 
votre préfecture, ainsi qu'au chef-lieu de chaque sous- 
préfecture et de chaque administration locale : si ce- 
pendant il en était autrement, vous auriez à prendre 
des mesures pour assurer l'exécution complète des 
instructions du 25 août 1815. 

Il ne sera pas moins important de rappeler aux re- 
ceveurs des communes et à ceux des hôpitaux ct des 
établissements publics les obligations que ces mêmes 
instructions leur imposent, relativement aux verse- 
ments qu'ils ont à faire, dans la caisse du receveur gé- 
néral, des fonds destinés à être employés en acquisi- 
tion de rentes; et de les prévonir, de nouveau, qu'à 
défaut par cux d'opérer çes versements dans les dé- 
lais qu'elles indiquent, ils seront constitués en recette 
des intérêts des capitaux dont ils auraient retardé 
l'emploi, sans préjudice de toutes les autres mesures 
auxquelles ce retard pourrait donner licu contre cux. 

A ces observations, je dois ajouter que, s'il est vrai 
de dire.que l'emploi des capitaux disponibles des com- 
munes et des établissements publics en acquisition de 
rentes sur l'État est de nature à leur assurer des 
avantages dont on ne peut contester l'évidence et la 
réalité, il n’est pas moins constant aujourd'hui que, 
par l'effet de l'institulion des livres, auxiliaires du 
grand-livre à chaque recette générale, et des mesures 
que le ministre des finances est dans l'intention de 
prendre pour faire opérer, dans le cours de chaque 
mois, et au licu de perception le plus rapproché de 
leur situation, le paiement du douzième du montant 
des rentes qui leur appartiennent, ces avantages vont 
nécessairement acquérir un nouveau degré d'impor- 
tance, qui doit être pour les communes, pour les hò- 
pitaux et pour les autres établissements publics, une 
considération de plus pour saisir tous les moyens de 
réaliser et de multiplier les capitaux susceptibles de 
recevoir cette destination. 

C'est aussi d'après cette puissante considération 
qu'en vous reportant aux instructions précédemment 
transmises aux préfets, et notamment à celles du 18 
mai 1818, vous vous empressercz d'appeler, dans l'oc- 
casion, l'attention des administrations locales et des 
conseils municipaux sur l'utilité de rendre à la cireu- 
Jation, par la voie des aliénalions, les biens dont elles 
ont repris la possession, en exécution de la loi du 23 
avril 1816, pour en convertir le prix en acquisition 
d'inscriptions départementies; rien, sans doute, ne 
doit lcur être imposé à cet égard, l'administration n'en 
a pas le droit, et la loi du 20 mars 1815, en se larro- 
geant, avait commis une injustice, que la loi du 28 
avril 1816 a eu pour objet de faire cesser. Je ne pense 
même pas que les adminislraleurs doivent tenter 
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d'exercer, à cet égard, une infiuence directe et posi- 
tive; toute aliénation de biens communaux doit être 
l'effet de la conviction éclairée et du vœu libre des 
propriétaires; le droit et le devoir de Fadministra- 
tion se bornent à les éclairer, selon les localités et les 
circonstances, sur leurs véritables intérêts. Or, il est 
évident que, dans la plupart des cas, rien n'est plus 
vicieux, ni plus abusif, ni plus onéreux aux commu- 
nes, que l'administration des biens qui leur appar- 
tiennent, soit à raison des usurpations continuelles 
qu'elles ont à faire réprimer, des procès dispendieux 
qu'il faut entreprendre et soutenir, dans les différents 
degrés de l'ordre judiciaire, des contributions dont 
elles sont grevées, des hypothèques et privilèges à 
conserver, des prescriptions à prévenir, de l'insolva- 
bilité fréquente des fermiers etlucataires ; soit encore 
à raison de ce que des administrateurs amovibles ne 
peuvent égaler, par leurs soins, le zèle et l'activité de 
l'intérêt personnel, et de ce que ces hiens n'étant ja- 
mais surveillés dans leur exploitation, ainsi qu'ils le 
seraient s'ils étaient Ja propriété individuelle des par- 
ticuliers, is dépérissent insensiblement, et finissent 
par ne rendre que de faibles revenus. 

L'aliénation volontaire de ces biens, de ceux que les 
communes ont conservés en jouissance commune, 
mais qui ne sont pas d'une nécessité absolue pour le 
pâturage des bestiaux ; celle des bois, et surtout des 
terres incultes, landes ct bruyêres, qui ne rapportent 
presque aucun produit, assurerait donc aux communes 
des revenus plus considérables et plus sûrs, en même 
temps qu'elle ouvrirait à la rente un important dé- 
bouché, et concourrait, plus efficacement qu'aucune 
antre mesure, à limmobhilisation successive d'une 
grande partie de la dette publique. y 

Veuillez bien entretenir avee moi une Correspon- 
dance régulière sur Fopération dont il s'agit, et m'in- 
struire de toutes les dispositions qui vous paraîtront 
de nature à concourir à son succés. 


24 aot. — Cne MRE.— Demande de l'envoi des élats 
trimestriels du mouvement de la population des 
hospices el de la situation financière de ces éla- 
blissements. 


Monsieur le Préfet, d'après les circulaires des 
2 avril et 21 juin 1816, les préfets doivent adresser 
au ministre, dans le cours du premier trimestre de 
Chaque année, l'état du mouvement de la population 
des hospices et Les tableaux de situation de caisse de 
ces établissements pour l'année précédente. 

Peu de préfets ont salisfail depuis 1816 à cette dis- 
position , et cependant le ministre devait espérer qu’en 


ne demandant plus qu'une fois par an des états qui, 
d'aprés les instructions précédentes, devaient être 
transmis tous les trimestres, il ohtiendrait exactement 
un travail ainsi abrègé, 

Vous pouvez, Monsieur, vous dispenser d'envoyer 
au ministre, si vous ne l'avez pas encore fait, les 
états de mouvement et de situation des années anté- 
rieures à 18183 mais je vous prie de m'adresser, dans 
le plus court délai, Jes états relatifs à l'année der- 
nière, et je vous recommande de veiller à ce que ces 
tableaux soient à l'avenir transmis régulièrement au 
ministre dans le délai prescrit par la cireulaire du 
2 avril 1816. Vous veillerez aussi à ec qu'ils soient 
rédigés conformément aux modèles annexés à la cir- 
culaire du 21 juin 1816. 

Vous ne perdrez pas de vue que le mouvement de 
la population de tous les hospices de votre départe- 
ment doit être porté sur une seule feuille; et je dé- 
sirerais que les ètats de situation de caisse des mêmes 
établissements fussent réunis dans un même cahier; 
cette méthode, déjà suivie par quelques préfets, offre 
plus de régularité ct rend les vérifications plus faciles. 


29 décembre. — OnpoNNANCE qui autorise l'adminis- 
tration des hospices de Paris à faire construire 
un bâtiment destiné à recevoir des pauvres vieil- 
lards en attendant leur admission à l'hospice (1). 


Art. fer, L'administration des hospices de Paris 
est autorisée à faire construire, dans la maison de 
Secours du quartier du Gros-Caillou, un hâtiment des- 
tiné à recevoir des pauvres vieillards et malades des 
deux sexes, en attendant leur admission dans les 
hospices, conformément aux plans et devis qui en 
ont été dressés, sauf les modifications indiquées 
par l'avis du conseil des bâtiments civils du 24 juin 
1819. 

, 2. I sera pourvu à la dépense de cette construc- 
Pt Waa aaat Dacia 

5s dix j rente-neuf franes qua- 
tre-vingt-neuf centimes, qui se trouvent libres sur 
les revenus de la fondation de la dame Le Prince en 
faveur des pauvres du Gros-Caillou;=—2% Des dons qui 
ont été offerts pour coopérer à la formation de Fè- 
tablissement projeté. 


{1) Cette ordonnance a toujours èt% mal interprélée : car 
l'hospize du Gros-Caillou, quia été fondé par suile des dis- 
positions qu'elle renferme, est administrée jar le bureau de 
hienf isance du dixième arrondissement, tandis qu'il devrait 
l'être par le conseil général des hospices de la ville de 
Paria. 


i1820. 


19 février. — ORDONNANCE concernant l'emploi des 
amendes (1). 


Loris, ete., — Notre ministre de l'intérieur nous 
ayant expose que les amendes prononcées par juge- 
ments antérieurs au 4er janvier 1820, des tribunaux 
de police correctionnelle et de simple police rurale et 
municipale , ont èté perçues par les receveurs des 
domaines ct Versées dans la caisse des receveurs gé- 


{1) Cette elrculaire est foujonrs en vigueur. 


néraux sans distinction des communes où les délits et 
contraventions ont eu lieu ; que, dans cet état de cho- 
ses, l'article 466 du Code pénal ne peut reccvoir son 
exécution pour les amendes antérieures au 14 janvier 
1820, ct qu'en conséquence, il y à lieu d'en faire 
l'application, conformément aux règles établies par le 
décret du 17 mai 1809, — Nous avons ordonné ct or- 
donnons ce qui suit: 

Art. fer. Les amendes prononcées par jugements dé- 
finitifs, antérieurs au {er janvier dernier, des tribunaus 
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correctionnel et de simple police rurale et municipale, 
continueront d'être perçues par les receveurs des 
domaines, à la charge par eux d'en faire, avec celles 
dont ils ont opéré le recouvrement, le versement dans 
les caisses de services, pour étre ensuite employées 
ayec les intérêts qui en proviendront, Savoir : un tiers 
aux dépenses des enfants trouvés, et les deux autres 
tiers aux dépenses communales indiquées dans les 
états de répartition qui en seront Soumis par les pré- 
fets à l'approbation de notre ministre de l'intérieur. 
—Nos ministres de l'intérieur et des finances se con- 
certeront pour assurer à l'avenir l'exécution de l'arti- 
cle 466 du Code pénal, ct en soumettre les moyens à 


notre approbation. 


14 juillet. — CIRCULARE relative aux assurances 


contre l'incendie (1). 


Lo directeur général de l'administration départementale ct de la 


police (hiron MOUNIER) aux préfets. 


I s'est formé, avec l'autorisation du roi, plusieurs 


compagnies et sociétés d'assurance contre l'incendie. 
Les unes se composent d'un certain nombre de pro- 
priétaires qui sont en même temps assureurs ct as- 
surés ; on les désigne sous le nom d'essurances mnu- 
tuelles ; les autres sont des entreprises commerciales : 
on les nomme assurances ù prime. 

De ce que ces établissements ont été jugés utiles 
pour les particuliers , quelques fonctionnaires publics 
ont inféré qu'ils pourraient offrir les mêmes avantages 
aux départements, et qu'il y avait lieu de faire assu- 
rer, suivant l'un on l'autre mode, les bâtiments affec- 
tés au service publie. Je crois que cette opinion n'est 
pas fondée. 

Dans les assurances mutuelles les associés s'obli- 
gent à supporter, en commun et au marc le franc des 
valeurs assurèes, les dommages causés par le feu. 
Avant de se soumettre à cette réciprocité de garan- 
tie, il faut examiner s'il y a parité d'intérêt et égalité 
de risques. 

Le particulier qui fait assurer sa maison a princi- 
palement en vue de conserver une proprièté dont la 
destruction entraînerait sa ruine ou thranlerait sa 
fortune. Un département n'est pas exposé au même 
danger ; il a toujours les moyens de rétablir un båti- 
ment qui aurait été endommagé par l'incendie. Si 
l'édifice était assuré, la perte se répartirait sur les 
propriétaires des maisons comprises dans lassotia- 
tion; s'il n'y a pas d'assurance , elle est réparée au 
moyen d'une imposition de centimes facultatifs qui 
atteint, outre les maisons assurées et non assurées, 
toutes les propriétés foncières du département; ce 
qui donne une base de répartition infiniment plus 
large, ct rend presque insensible le contingent de 
chaqie contribuable. L'intérêt qui porte à entrer dans 
l'association n'est done pas pour les départements 
aussi pressant que pour les particuliers. 

Les bâtiments publics sont, en général, solidement 
construits; leur isolement les préserve de la commu- 
nication du feu; ils sont moins exposés à l'incendie , 
à raison de l'usage auquel ils sont affectés, ou de la 
surveillance qui s'y exerce. Les risques ne sont donc 
pas les mêmes. 

Mais ce qui s'oppose surtout à ce que les départe- 
ments participent aux assurances mutuelles c'est que 


(1) Voir les circulaires dés 21 octobre 1826, 9 avril 1829. 
et 10 aoùt (836, qui modifent celle-ci. 


les cotisalions sont éventuelles et indélerminécs. Les 
édifices publics ayant une grande valeur, la somme à 
payer pourrait, si les incendies étaient fréquents, 
devenir très-considérable ; et comme il serait impos- 
sible de la connaître d'avance et de la porter dans les 
budgets, l'administration se trouverait dans l'alterna- 
tive, ou de différer 1e payement, ce qui serait con- 
traire aux conventions ct aux intérêts de l'associa- 
tion, ou de disposer de fonds qui auraient une autre 
destination, ce qui serait souvent nuisible au service, 
ct toujours irrégulier. 

Dans les assurances à prime, une compagnie de 
“apitalistes se charge d'indemniscr les propriétaires, 
à condition qu'ils payeront annuellement une somme 
proportionnée aux risques ef à la valeur des hâtiments 
assurés; mais clle ne répond de la totalité du dom- 
mage que dans le cas où la prime est payée pour la 
valeur entière de l'immeuble. Si l'estimation qui sert 
de base au contrat d'assurance est au-dessous de la 
valeur réelle, la compagnie ne concourt à la répara- 
tion des pertes que pour unepart proportionnelle. 
Ainsi l'on ma la certitude d’être complètement in- 
demnisé qu'en payant la prime pour les gros murs et 
les pierres de taille, qui ne périssent presque jamais, et 
qui formenttaujoursune partie importante de la valeur 
d'un bâtiment public. Cette circonstance et l'inégalité 
des risques, dont j'ai parlé plus haut, rendent la po- 
sition de l'administration moins favorable que celle 
des particukiers. 

Une compagnie, établit la prime de manière qu'elle 
couvre les dommages et les frais de régie, et qu'elle 
rende encore un profit aux actionnaires. Comme les 
frais et les bénéfices absorberont une forte parlie des 
recettes, il est certain que, après une période assez 
longue pour compenser toutes les chances, les depar- 
tements auront payé une somme bien supérieure à 
celle qu'ils auront reçue en indemnité, En effet, les 
dommages résultant de l'incendie ne s'élèvent pas. 
année commune, à la moitié de ce que les primes 
coûteraient aux départements. 

Le motif le plus spécieux que l'on puisse alléguer 
en faveur dn système des assurances est que, moyen- 
nant une dépense fixe ct modique , les départements 
ne seront pas obligés , en cas d'incendie, à fournir 
dans une scule année une somme considérable qui 
excéderait quelquefois leurs ressources, mais il ar- 
rive bien rarement qu'un édifice public soit consu- 
mé tout entier., Si la dégradation est partielle, les 
recettes ordinaires suffiront pour y remédier ; si elle 
est générale, la restauration ne peut s'effectuer 
promptement ; elle est d'ailleurs subordonnée à des 
formalités qui exigent des délais, pendant lesquels on 
à le temps, ou de créer des fonds, ou de traiter avec 
des entrepreneurs pour qu'ils fassent des avances. 

d'ai juge nécessaire de vous adresser ces observa- 
tions, afin que vous les communiquiez au conseil gé- 
néral de votre département, à sa prochaine session. 

Si, après en avoir pris connaissance, CC conseil 
pensait qu'il convint de faire assurer les bâtiments 
départementaux , les motifs de sa délibération seraient 
examinés avec Soin, et il serait statuë ensuite : mais, 
quelles que soient votre opinion et celle du conseil 
général, je vous prie de ne prendre aucun engage- 
ment, même provisoire ou conditionnel, avec une 
compagnie d'assurances, avant de connattre la décision 
du ministre. 
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6 seplembre.—ORDONNANCE relative aux peusions des | 
employés des hospices (1). 


Lorsque les administrations des hospices et établis- 
sements de charité croiront devoir demander qu'il soit 
accordé des pensions aux employés de ces établisse- 
ments, la liquidation en sera faite d'après les bases 
fixées par les articles 12 et suivants jusqu'à 22 inclu- 
sivement du décret du 7 février 1809, relatif aux 
pensions de retraite des administrateurs et des em- 


ployés des hospices et secours de notre bonne ville 
de Paris, 


EXTRAIT du décret rendu le T février 1809, sur le 
rapport du ministre de l'intérieur et le conseil 
d'Etat entendu, portant fixation à deux centimes 
par franc de lu retenue à faire sur les trailements 
des employés des hospices de Paris, pour former un 
founds de pension de retraite. 


Art. 12. Les droits à une pension de retraite ne 
pourront étre réclamés qu'après trente ans de service 
effectif, pour lequel on comptera tout le temps d'ac- 
tivité dans d'autres administrations publiques ‘qui 
ressortissaient du gouvernement, quoique étrangères 
à celle dans laquelle les postulants se trouvent placés, 
et sous la condition qu'ils auront au moins dix ans 
de service dans l'administration des hospices. — La 
pension pourra cependant être accordée avant trente 
ans de service à ceux que des accidents, l'âge ou des 
infirmités rendraient incapables de continuer les fonc- 
tions de leurs places, ou qui, par le fait de la sup- 
pression de leur emploi, se trouveraient réformés 
après dix ans de service et au-dessus, dont cinq ans 
dans l'administration des hospices, et les autres dans 
les administrations publiques qui ressortissaien( du 


gouvernement. 
42. Pour déterminer le montant de la pension, il 


sera fait une année moyenne du traitement fixe dont 
les réclamants auront joui pendant les trois dernières 
années de leur service. — Les indemnités pour loge- 
ment, nourriture et autres objets de ce genre (les 
gratifications exceptées) seront considérées comme 
ayant fait partie du traitement lixe, et évaluées en 
conséquence pour former le montant de la pension et 
des retenues. s N 

14. La pension accordée après trente ans de ser- 
vice sern de la moitié de la somme réglée par Var- 
ticle précédent. — Elle s'aceroltra du vingtième de 
cette moitié pour chaque année de service au-dessus 
de trente ans. — Le masimum de la retraite ne pourra 
excéder les deux tiers du traitement annuel du récla- 
mant, calculé, comme il est dit dans l'article qui pré- 
cède, sur le terme moyen des trois dernières années 
de son service. 

i5. La pension accordée avant trente ans de ser- 
vice, dans le cas prévu par le deuxième paragraphe 
de l'article 12, sera d'un sixième du traitement pour 
dix ans de service ct au-dessous. — Elle s'accroîtra 
d'un Soixantième de ce traitgment pour chaque année 
de service au-dessus de dix ans, sans pouvoir excéder 
la moitie du traitement. 

16. Les pensions ct secours aux veuves et orphe- 
lins ne seront accordés qu'aux femmes et aux enfants 
des administrateurs et employés décédés en activité 
de Service avec droits acquis à une pension de re- 


(1) Voir Je décret du 7 février 1809, mentionné, da reste, 
dans velte orduunance. 


| 


traite ou jouissant déjà de cette pension. — Les veuves 
ne pourront y prétendre qu'autant qu'à l'époque du 
décès de leurs maris, clles se trouveraient dans la cin- 
quième année de leur mariage ct n'auraient pas di- 
vorcé : elles perdront leurs droits à la pension en 
contractant un nouveau mariage. — La quotité des 
secours annuels accordés aux veuves et orphelins sera 
fixée d’après les règles suivantes. 

#3. Les pensions des veuves des administrateurs 
ct employés décédés sans aucun enfant au-dessous de 
l'âge de quinze ans seront du quart de la retraite dont 
jouissaient leurs époux, ou à laqueile ils avaient droit 
à l'époque de leur décès. — Dans le cas où le décède 
aurait laissé à la charge de sa veuve un ou plusicurs 
enfants au-dessous de quinze ans, la pension pourra 
être augmentée, pour chacun de ces enfants, de cinq 
pour cent de la retraite qui aurait été réglée pour le 
décédé, et sans toutefois que la totalité de la somme 
à accorder à la veuve, tant pour elle que pour ses 
enfants, puisse jamais excéder le double de celle 
qu'elle eût obtenue dans la première hypothèse. — Si 
le décédé laisse, outre sa veuve et les enfants qu'il a 
eus de son union avec elle, des enfants nés de précé- 
dents mariages, il pourra être accordé à ces derniers, 
pour le temps déterminé par les articles suivants, des 
pensions cl secours proportionnés à leur état d'isole- 
ment ; mais, dans ce cas, les pensions assignées tant 
à la veuve ct à ses enfants qu'aux enfants des autres 
lits, seront calculées de manière à ne pouvoir outre- 
passer la moitié de la pension dont aurait joui le père 
de famille 

iwN. Si la veuve décède avant que les enfants pro- 
venant de son mariage avec son défunt mari aient 
atteint Fâge de quinze ans, la pension sera réversible 
à ses enfants, qui en jouiront, comme les autres or- 
phelins jouiront de la leur, par égale portion, jusqu'à 
l'âge de quinze ans accomplis, mais sans réversibilité 
des uns aux autres enfants. 

49. Si les administrateurs et employés ne laissent 
pas de veuves, mais seulement des orphelins, il pourra 
être accordé à ces derniers des pensions de secours 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quinze ans : la 
quotité des secours sera fixée pour chacun à la moitié 
de ce qu'aurait eu leur mère si elle avait survécu à 
son mari, et ne pourra excéder, pour tous les enfants 
ensemble, la moitié de la pension à laquelle leur père 
aurait eu droit ou dont il jouissait. — La pension qui 
pourrait revenir, d'après les précédentes dispositions, 
à un ou plusieurs de ces enfants, leur sera conservée 
pendant toute leur vie, s'ils sont infirmes, ct, par 
l'effet de ces infirmités, hors d'état de travailler pour 
subvenir à leurs besoins. 

20. Les employés élevés dans les hospices ne pour- 
ront faire valoir leurs services qu'à compter de l'âge 
de vingt ct un ans révolus, ct du moment où ils au- 
ront été pourvus d'un emploi avec jouissance d'un 
traitement de mille franes et au-dessus, tant en ar- 
gent qu'en logement et nourriture, 

24. En cas de concurrence entre plusieurs récla- 
manis, la pension, l'âge et les infirmités d'abord, ct 
ensuite l'ancienneté de service, donneront droit à Ta 
préférence. 

22. L'absence pour service militaire par l'effet de 
la réquisition ou de la conscription n'est pas, considé- 

rée comme interruption du service pour les employés 
qui ont déjà rempli ou remplissent encore ce devoir, 
ou qui y seraient appelés par la suite. — Les annècs 
de service militaire ne sont, comme celles passé s 
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dans tout autre emploi, comptées chacune que pour 
une année. 


26 septembre.—Cincuzame relative auw pensions des 

employés des hospices. 

Lo conseiller d'État chargé de l'administration des hospices et 
des Étabüssements de bienfaisance (baron CAPELLE), aux 
préfets. 

Aucun acte du gouvernement n'avait, jusqu’à pré- 
sent, déterminé d'une manière positive les bases à 
suivre pour ta liquidation des pensions que les ad- 
ministrations des hospices et autres établissements 
de charité proposent en faveur des employés de ces 
établissements. 

1] était nécessaire de remplir cette lacune; et, 
dans ce but, il a paru qu'on ne pouvait adopter de 
meilleures bases que celles qui ont été consacrées par 
le décret du 7 fevrier 4809 pour Ies employés des hos- 
pices de Paris. 

Sa Majesté a rendu en conséquence, le 6 de ce 
mois, une ordonnance à laquelle est annexe nn extrait 
du décret du 7 février 18). 

En donnant connaissance de ces dispositions aux 
administrations des hospices et établissements de 
charité de votre département , vous voudrez bien leur 
faire remarquer que l'ordonnance de Sa Majesté n'ac- 
corde pas à leurs employés un droit qu'ils n'avaient 
point; qu'elle ne fait qu'étallir une règle pour liqui- 
der les pensions qui leur seront désormais accordées. 
Ce n'est que dans ce sens que le décret du 7 février 
4809 est rendu applicable. 

Les employés des hospices de Paris subissent des 
retenues qui servent à leurs pensions; ils ont, par 
„conséquent, à les obtenir, un droit établi par les re- 
tenues, et non par le décret, qui n’a fait qu'en déter- 
miner l'accomplissement ; il n'y a donc en cela au- 
cune analogie entre ces employés et les employes des 
autres hospices ou établissements de charité, qui ne 
subissent aucune diminution de traitement pour former 
un fonds de retraite. Les pensions de ces derniers con- 
tinuant à n'être prises que sur les fonds propres des 
établissements, les administrations conservent la liber- 
té de les accorder ou de les refuser, selon qu’elles 


croient le devoir, d'aprés les ressources disponibles ; 
seulement, celles qui seront désormais données devront 
être liquidées d'après les bases régulières et uni- 
formes résultant de l'ordonnance du 6 de ce mois et 
les dispositions du décret du 7 février 1809. 


10 octobre.—CincuzaRE relative aux fonds versés 
à la caisse des consignalions (1). 


Le directeur général de l'adminlstra'ion départementale et de la 
police (baron MOUNIER) aux préfets. 


Je vous pric de rappeler aux maires que le prix des 
adjudications des coupes accordées dans les quarts de 
réserve n'est payable qu'en traites à cinq échéances, 
et que la caisse des dépôts ne peut en faire écriture 
que dans le cours du mois postérieur au recouvre- 
ment. 

Ce n’est donc que dans le cours du trimestre pos- 
térieur à l'échéance et an recouvrement de chaque 
traite que les communes et les établissements crédi- 
tés à la caisse des dépôts peuvent utilement récla- 
mer la réintégration des à-comptes qui leur sont 
nécessaires à l'effet de pourvoir aux dépenses régu- 
lièrement autorisées. 

H importe, en conséquence, pour les communes 
et les établissements publics qui ne se trouvent pas 
créditès à Ja caisse des dépôts, mais qui pourront 
l'être successivement pour les quarts de réserve ac- 
cordès à lavenir, de veiller à ce que, dans les mar- 
chés et conventions qu'ils seront dans le cas de sou- 
serire pour agquisitions, Constructions et réparations, 
les époques de payements soient divisées de manière 
que les à-comptes payables sur le montant d'une 
traite, à l'échéance du 51 mars, ne soient exigibles 
que dans le cours du trimestre suivant. L'application 
de cette règle aux divers à-comptes à payer par les 
communes et les établissements publics est le scul 
moyen de prévenir le retour des plaintes que l'on a 
souvent renouvelées sur la disposition des fonds dont 
les lois et règlements ont preserit le versement à la 
caisse des dépôts. 


(1) Les dispositions contenues dans celte circulaire sont 
abrogées par l'ordonnance di 22 novembre 1826. 


1921. 


s août. — OnpDONNANCE contenant modification aux 
règles de l'administration des communes el sur 
les réparations el constructions des hospices (1). 


Louis, ete. — Nous avions voulu, dans le projet de 
loi relatif à l'organisation municipale, présenté à la 
chambre des députés dans la dernière session, donner 
plus de latitude et de liberté à l'action des adminis- 
trations locales. Ce projet n'ayant pu être discuté ct 
devant être de nouveau présenté dans une autre 
session, nous avons jugé utile de faire jouir dès ce 
moment les villes et communes de notre royaume des 
avantages que nous nous promettons des modifications 
aux règles actuelles de l'administration qui peuvent 
être ordonnées sans le concours de l'autorité législa- 

LL 


(4) Noir les ordonnances royales des 31 octobre 1821, 14 
novembre 1837, ainsi que les circulaire et instruction des 8 
fèvrier 1823, 9 juin 1858, 14 fevrier 1879 el 10 février 1840, 
am modifient l'ordonnance précitée. 


tive. — A ces causes; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre Secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, 
— Notre conseil entendu, — Nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. 8er. Les deliberations des conseils municipaux 
seront exécutées sur la seule approbation des préfets, 
toutes les fois qu'elles seront relatives à l'adminis- 
tration des biens de toute nature appartenant à la 
commune, à des constructions, réparations, travaux 
et autres objets d'intérêt communal, et que les dè- 
penses pour ces objets devront être faites au moyen 
des revenus propres à la commune, ou au moyen des 
impositions affectées par la loi aux dépenses ordi- 
naires des communes. — Les préfets rendront compte 
à notre ministre secrétaire d'Etat de l'interieur des 
délibérations qu'ils auront approuvées. 

2. Toutefois, les budgets des villes ayant plus de 
cent mille francs de revenus continueront à étre sou- 
mis à notre approbation. 


ON 
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Les acquisitions, aliénations, échanges ct baux cm- 
phytéotiques continueront également à être faits con- 
formément aux règles actuellement ċtablies. 

3. Lorsque les préfets, après avoir pris Favis 
écrit et motivé du conseil de préfecture, jugeront que 
la délibération n’est pas relative à des objets d'intérêt 
communal, ou s'étend hors de cet intérêt, ils cnréfére- 
ront à nolre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur. 

4. Les réparations, reconstructions et construc- 
tions de bâtiments appartenant aux communes, hôpi- 
taux ct fabriques, soit qu'il ait été pourvu à Ja dé- 
pense sur les revenus ordinaires de ces communes ou 
établissements, soit qu'il y ait été pourvu au moyen 
de nouveaux droits, d'emprunts, de contributions ex- 
traordinaires, d'aliénations, où par toute autre voie 
que nous aurions autorisée, pourront désormais étre 
adjugées ct exécutées sur la simple approbation du 
préfet. — Cependant, lorsque la dépense des travaux 
de construction ou de reconstruction à entreprendre 
s'elèvera au-dessus de vingt mille franes, les plans et 
devis devront être soumis à notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

À 5. Les dispositions des décrets et ordonnances sur 
l'administration des communes, des hôpitaux et fa- 
briques, auxquelles il n’est point dérogé par les ar- 
ticles ci-dessus, et notamment les dispositions des 
décrets du 5 novembre 1805 (10 brumaire an XIV), 
du 17 juillet 1808, et de notre ordonnance du 28 jan- 
vier 1815, continueront de recevoir leur exécution. 

6. La-présente ordonnance n'est point applicable 
à notre bonne ville de Paris, à l'égard de laquelle il 
sera particulièrement statué. 


4 septembre, — CinctLame relative à l'admission 
dans les hôpitaux des individus non vaccinés. 


Monsieur le préfet, dès l'époque où la vaccine a été 
introduite en France, le gouvernement n'a rien né- 
eligé pour en favoriser la propagation et pour en faire 
apprécier les avantages. La voix des ministres du 
culte s'est réunie à celle des autorités civiles, pour 
recommander aux citoyens la pratique de celte mé- 
thode salutaire. Des dépôts de vaccin ont été établis ; 
des vaccinateurs salariés ou animés d’un zèle désinté- 
ress parcourent les campagnes, ct le succès de leurs 
efforts est récompensé par les prix que l'on décerne 
chaqre année. 

Mais, parmi les moyens que l'on a employés dans 
quelques départements pour propager Ja vaccine, il en 
est qui me semblent devoir produire des effets op- 
posés à ceux qu'on se propose d'obtenir, et qui ré- 
pugnent, d'ailleurs, aux principes du gouvernement 
sous lequel nous avons le bonheur de vivre. Je veux 
parler ici de ces arrêtés qui ferment l'entrée des hô- 
pitaux et des autres établissements de bienfaisance 
aux individus non vaceinés, qui excluent de toute par- 
ticipation aux secours publics les parents qui refusent 
de faire vacciner leurs enfants. 

On conçoit que, dans tes premières années qui ont 
suivi la découverte de la vaccine, de semblables 
moyens aient pu paraître nécessaires pour surmonter 
les résistances que les préjugés opposent toujours aux 
progrès des méthodes nouvelles; mais ce n'est pas 
après vingt-cinq années de succès que lt vaccine peul 
avoir besoin d'un tel appui pour maintenir et étendre 
son heureuse influence sur la population et sur Hi 
santé publique. 


C'est exercer une véritable contrainte que de placer 
un malheureux dans l'alternative de renoncer aux 
secours nécessaires à son existence, ou de se sou- 
mettre à une opération qu'il regarde comme dange- 
reuse ou illicite. Le retour aux idées conservatrices 
de l'ordre et de la liberté doit donc nous faire re- 
pousser de plus en plus des mesures semblables à celles 
que je viens de signaler à votre attention; il faut cher- 
cher à éclairer les hommes sur leurs vrais intérêts; 
mais c'est la persuasion et non Ja contrainte qui peut 
dissiper les préjugés et assurer le succès des décou- 
vertes uliles. 

L'administration doit se borner désormais AUX mesu- 
res qui peuvent engager et persuader les citoyens, ct 
stimuler le zèle des vaccinateurs ; je ne doute pas qu'el- 
les ne suffisent pour vaincre les obstacles qui arrêtent 
encore les progrès de la vaccine, et pour en étendre 
les bienfaits à la totalité de la population. 


5 septembre. — Onpoxxaxce relative à l'emploi des 
fonds provenant des coupes extraordinaires des 
bois des communes et des hôpitaux dont l’adjudica- 
tion w’excéderu pas mille francs (1). 


Louis, ete. — Voulant rendre plus facile pour les 
communes et établissements publics l'emploi des fonds 
provenant des coupes extraordinaires des bois qui leur 
appartiennent, et modifier, à cet effet, les règles éta- 
blies par notre ordonnance du 7 mars 1814; — Sur 
l'avis de notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment des finances, et le rapport de notre ministre sc- 
erétaire d'État au département de l'intérieur, — No- 
tre conseil d'État entendu, — Nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit ? 

Art. aer, Les fonds provenant de coupes extraor- 
dinaires de bois des communes, des hôpitaux et des 
établissements publics, dont l'adjudication n'excédera 
pas la somme de mille frances, ne seront plus versés à 
la caisse des dépôts et consignations.— Les receveurs 
généraux" des finances en feront le recouvrement à 
titre de placement en compte courantau trésor royal, 
pour être tenus, avce les intérêls qui en proviendront, 
à la disposition des établissements propriétaires, sur 
la simple autorisation des préfets. 

2. Les receveurs généraux des finances recevront, 
sous les mêmes conditions ct aux mêmes titres, — 
19 La somme de mille franes sur les coupes extraor- 
dinaires dont la vente n'excédera pas cinq mille 
francs; — 2 Le cinquième du produit des coupes dont 
l'adjudication exeédera cinq mille francs : le surplus 
continuera d'être versé à la caisse des dépôts ct con- 
signations. 


5 septembre. — Norice sur lu Construction et la dis- 
tribution des édifices à bâtir ou & approprier à Pu- 
sage des hôpilaux et hospices, dressée par M. de 
Gisors , architecte, membre du conseil des båti- 
ments civils, sur l’ordre du ministre. 


Des hosplecs à construire entièrement à neuf. 

Un hospice, comme un hôpital, doit être construit 
sur un terrain sec et un peu élevé, où néanmoins on 
puisse se procurer aisément de l'eau en abondance, 
Il faut, autant que possible, qu'il soit à l'abri des vents 


(1) Abrogéempar In loi du 21 mai 1827 et l'ordonnance du 
tf août sulrant. 
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d'ousst et du sud-ouest; on doit, en conséquence, ie 
tlaecr tellement qu'il soit dominé de ces côtés par des 
hauteurs ou édifices élevés , dont l'usage n'occasionne 
aucune exhalaison susceptible de vicier l'air. On doit 
d'orienter au sud-est, à l'est ou au nord-est. Ti est 
avantageux de l'avoisiner de plantations d'arbres de 
haute-futaic, d'espèces dont les émanations ne soient 
ni fetides ni insalubres. 1} doit aussi être éloigné des 
établissements bruyants et de ceux dont l'exploitation 
produit de la malpropreté et des exlalaisons perni- 
cicuses à la sante. 


Construction. 

IL importe beaucoup que Les murailles du corps de 
logis destiné à l'habitation et aux infivmeries aient 
assez d'épaisseur pour que ni l'extrême chaleur ni 
l'extrême froid ne puissent les pénétrer. Ces murailles 
doivent être construites avec les plus solides maté- 
riaux ct hourdécs avec le plus grand soin, afin que 
la vermine ne puisse y former aucun repaire, La moin- 
dre épaisseur que l'on doive donner à ces murs est 
de cinquante centimètres : cette épaisseur est insuf- 
tisante lorsqu'ils doivent être construits en petits ma- 
tériaux tels que cailloux ou petits moellons mal gi- 
sants. Ces mêmes murs doivent toujours être enduits 
à l'intérieur des salles, Les pans de bois doivent étre 
nroscrits pour les constructions extérieures de ces 
salles. Elles doivent, de préfurence, étre voûtces , 
toutes les fois que cela est facile et que l'on peut don- 
ner aux murailles une épaisseur susceptible de résis- 
ter à la poussée des voûtes. Le sol des salles du rez- 
de-chaussée doit toujours être élevé au-dessus du sol 
extérieur d'au moins soixante centimètres. On doit, 
lorsqu'il n'y a pas à vaincre de trop grandes difficul- 
‘tés, faire en sorte d'établir des courants d'air sous 
ces salles. Elles doivent être planchéiées, au moins 
dans la surface occupée par les lits; celles pratiquées 
aux étages supérieurs peuvent être carrelées, Les 
salles qui se trouvent immédiatement au-dessous des 
combles doivent en étre séparées par un plancher 
plafonné. S'il y a nécessité absolue de pratiquer des 
dortoirs dans les combles eux-mêmes, les entrevous 
du chevronnage doivent être hourdés pleins , Où au 
moins cintrés par des augets à faire soit en plâtre soit 
en mortier. Ces précautions ont pour objet de rendre 
ces combles moins chauds en été, et moins froids en 
hiver : ils doivent être lambrissés et bien enduits. 

Toutes les localités nécessaires à l'administration 
de l'établissement doivent étre pratiquées dans sa 
partie antérieure, afin que les personnes de l'extérienr 
n'aient pas à pénétrer habituellement dans son inté- 
rieur. Il est nécessaire qu'à son entrée il y ait une 
salle de réception, et des bains de propreté où l'on 
puisse nettoyer les arrivants. eu 

Les locaux destinés aux blessés, aux vénériens, aux 
impotents , aux convalescents , doivent être dans les 
pièces du rez-de-chaussée, en les y établissant bien 
distinctement et bien séparément. H faut encore des 
quartiers séparés pour les maladies cutanées, ainsi 
que pour les fous et Les épileptiques : il convient que 
ces quartiers soient aussi pratiqués au rez-de-chaus- 
sée. Les salles d'opérations chirurgicales doivent étre 
éloignées de celles des malades, afin qu'ils n'entendent 
pas les cris ct les plaintes de ceux que Fon opère, 
C'est dans le voisinage &e ces salles d'opérations qu'il 
Convient de placer les amphithéätres pour l'instruction 
des élèves en médecine et en chirurgie. Les pharnkt- 


cies et leurs laboratoires doivent être, autant que 
possible, au rez-de-chaussée. 

Les buanderies, lavoirs, étendoirs doivent être sur 
les derrières ou sur les côtés de l'établissement, et 
disposés de manière à ce qu'ils puissent être en vue 
le moins possible, l'aspect de eces lieux étant désa- 
gréable. n 

Les dortoirs ct les salles de malades , autres que 
celles dont il vient d'être parlè, doivent être dans les 
étages supérieurs à celui du rez-de-chanssée, Les 
moindres largeurs à donner à ces salles sont de huit 
mètres pour celles à deux rangées de lits, et de cinq 
pour celles à une scule rangée: ka hauteur de celle-ci 
peut suffire à quatre mètres, mais celle des autres doit 
être au moins de cinq. Les baies de croisées de ees 
mêmes salles doivent être disposées de manière que 
l'on puisse y établir des courants d'air, soit transver- 
salement, soit longitudinalement. Lorsque les croisées 
sont sur la longueur des salles, la distance d'une baie 
à l'autre doit étre de trois mètres; savoir, deux mè- 
tres pour la largeur de deux lits, et un mètre pour 
l'intervalle qui les sépare. La largeur de ces baies 
doit n'avoir pas moins d'un mètre trente centimètres : 
le devant de ces mêmes baies doit rester libre ; leurs 
appuis ne doivent jamais étre au-dessous de la hau- 
teur des couchers. H est nécessaire que les murailles 
des salles soient enduites et que Icurs planchers 
soient plafonnés. 

11 faut que, dans le voisinage de ces mêmes salles, il 
soil pratiqué de petites pièces pour tisancries, dépôts 
de linge et Œustensiles d'un usage journalier, pour 
logements d'infirmiers et infirmières, et autres ser- 
vices de details. 

Les escaliers qui desservent les salles doivent être 
bien éclairés, et assez larges ct assez doux pour que 
l'on puisse aisément y porter des malades, et que ceux 
de ces malades qui tes fréquentent puissent le faire 
sans trop de fatigue. C'est dans le voisinage de ces 
escaliers que l’on doit établir Ies latrines, qui sont à 
disposer de manière qu'il y ait des courants d'air en- 
tre elles. On doit toujours pratiquer pour ces latrines 
de larges cheminées où tuyaux d’évent qui montent 
depuis la voûte des fosses jusque au dessus de la toi- 
ture des corps de logis des malades. Ces cheminées 
ou tuyaux d'évent sont inutiles lorsque les malières 
peuvent tomber dans des courants d'eau qui les en- 
traînent de suite. 

Les salles peuvent être chauffées indifféremment 
pi des poêles où par des cheminées; mais la néces- 
sité d'économiser le combustible doit faire donner la 
préférence aux poëlcs. Hs doivent être censtruits avec 
des fours et un bassin supérieur, pour recevoir du 
sable sur lequel on puisse, comme dans les fours, te- 
nir chauds les aliments et boissons des malades. 

Il est important de pouvoir se procurer continuelle- 
ment de Feau dans les salles; tant que cela est possi- 
ble, on doit y pratiquer des tuyaux et robinets alimen- 
tés par des réservoirs à établir à ect effet dans des 
positions élevées, 

Afin que toute la masse d'air contenue cntre le plan 
cher et le plafond ou la voûte d'une salle puisse être 
renouvelée, 1 faut pratiquer des ventilateurs dans 
chaque muraille longitudinale, et se correspondant di- 
rectement, afin d'établir des courants d'air dans des 
Moments opportuns. Dans les salles du rez-de-chaus- 
sée, et dans celles qui ne sont pas immédiatement at 
dessous des combles, les Ventilateurs sont, pour le 
bas des salles, de petites ouvertures praliquecs à fleur 
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du plancher, au-dessous des appuis des croisées; pour 
le haut, ils se composent, soit de semblables ouvertu- 
res à fleur du plafond, soit de la partie haute des châs- 
sis à verre de ces croisées. On se figure aisément com- 
ment ces ventilateurs-ci s'ouvrent et se ferment, les 
autres sont garnis chacun d'une petite vanne mouvant 
verticalement dans des coulisses attachées à la mu- 
raille. Dans les salles voûtées, les ventilateurs supé- 
ricurs, qui ne peuvent être dans les croisées, si clles 
ne pénètrent pas la voûte, sont pratiqués dans des 
lunettes ou des espèces de soupiraux ménagés à cet 
cffet dans ces voûtes. H est bien entendu que des ven- 
tilateurs ainsi disposés sont pour des salles isolées sur 
leur longueur, c'est-à-dire, pour des salles telles que 
ron doit tes projeter dans un hospice ou un hôpiial à 
bâtir entièrement à neuf. 

Dans les salles des malades qui ne peuvent aller 
aux latrines, il convient de pratiquer dans la direc- 
tion de la ruelle de deux lits accouplés au-devant de 
chaque trumeau qui sépare les baies de croisées, et 
dans ce trumeau, une espèce de niche ou renfonce- 
ment pour loger une chaise percée. Au bas de ce ren- 
foncement doit être un soupirail par où cette chaise 
puisse être retirée par le moyen d'un balcon à établir 
au dehors, au niveau du plancher de chaque salle. Ce 
soupirail serait bouché extérieurement par un volet 
fermant bien hermétiquement. 


Des bâtiments existants à approprier à un hospice ou à un 
hôpital. 


Ce qui vlent d'être dit concernant les dispositions 
pour les services de toute sorte et les moyens de sa- 
lubrité d’un hôpital et d'un hospice à faire à neuf est 
applicable à des bâtiments existants, toutes les fois 
que des difficultés ne s'y opposent pas. Voici quelques 
détails relatifs à ces difficultés : 

Les salles auxquelles on ne peut donner deux expo- 
sitions sont peu avantageuses, par la difficulté d'y éta- 
blir des courants pour le renouvellement de l'air. Le 
moyen à employer pour y parvenir consiste, 19 à ou- 
vrir des ventilateurs sous les appuis de leurs croisées, 
pour le bas, ct de rendre mobile la partie haute des 
châssis à verre, pour le haut; 20 à pratiquer dans le 
plafond ou dans la voûte de ces salles, des cheminées 
d'évent, s'élevant au-dessus de la toiture. Le nombre 
de ces cheminées, pour chaque salle, doit être déter- 
miné par sa longueur, mais tellement qu'elles ne 
soient pas distantes l'une de l'autre de plus de six 
mètres. | ds 

Si la division des croisées oblige à mettre des lits 
au-devant d'elles, il est absolument necessaire que 
les appuis de ces croisées soient élevés à la hauteur 
des chevets des couchettes. S'il y a à cet exhausse- 
ment des obstacles insurmontahles, on doit laisser 
une ruelle entre ces chevets et la muraille. S'il est 
nécessaire d'augmenter le nombre des croisées exis- 
tantes, et que l’on puisse choisir le côté où on les ou- 
vrira, il faut donner la préférence à celui du levant, 
ou à celui du sud-est ou du nord-est. 

Si les murailles sont lézardées, on doit avoir grand 
soin de les remettre en bon état, et surtout de les 
enduire. Il faut aussi que toutes les salles soient pla- 
fonnées; que celles du rez-de-chaussée soient plan- 
chéiées. On doit aussi rendre les escaliers commodes 
et les communicationsyfaciles, ct faire en sorte que le 
service d'un sexe ne soit jamais confondu avec celui 
de l'autre. 

La présente note dressée par moi soussigné, in- 


specteur général ct membre du conseil des bâtiments 
civils. 


A Paris, le 5 septembre 1821. 


à scptembre.—CinÇULAIRE du procureur général de 
la Cour des comptes.=Kxtrair.—Distinction entre 
un déficit et un débet. 


Les comptables sont soumis dans leur gestion à 
deux actions différentes : 

L'action administrative, 

Et l'action judiciaire. 

L'administration surveille le comptable pendant 
l'action, 

La justice juge le comptable après l'action. 

L'administration vérifie les registres et la caisse 
dans le cours de la gestion. 

La justice juge le compte de la gestion lorsqu'elle 
est finie. . 

L'administration arrête le flagrant délit, constate 
un déficit et pourvoit à la réparation, même par l'em- 
prisonnement, 

La justice calcule ct détermine le débet, ct ordonne 
le remboursement et la contrainte par corps. 

En un mot, l'action de l'administration s'exerce sur 
le présent, celle de la justice sur le passé, l'une con- 
state un déficit de caisse, l’autre prononce un débet de 
compte. 

Ainsi, tout ce qui est surveillance de la gestion cou- 
rante, confrontation de la caisse avec les registres, 
procès-verbal de déficit, contraintes, tout cela est de 
l'administration. 

Tout ce qui est jugement de compte d'une période 
terminée, forcement de recette ou radiation de dé- 
penses, règlement de reliquats, soit en avance, soit 
en débet, tout cela est du ressort de l’autorité judi- 
claire, 

L'autorité administrative, le ministère des finances 
ct ses agents, ont bien toujours le droit d'investiga- 
tion sur des opérations anciennes et des comptes ju- 
gés, les arrêls étant jugés àla révision et à la cassa- 
tion; toutefois les dispositions des arrêts et leur effet 
ne peuvent être suspendus ou modifiés que par un ar- 
rêl nouveau, l'arrêt de révision provoqué par le mi- 
nistre d'après les procès-verbaux qui relèvent les 
omissions, erreurs, faux ou double emploi; cet arrêt 
peut toujours être rendu dans un délai très court, 
quant à l'admission de la révision, sauf la discussion 
ultérieure du fond. 

L'action des agents de l'administration ne peut ar- 
rêter l'effet des jugements du tribunal, à moins du cas 
trés rare d'un péril imminent. Dans ce cas extraordi- 
naire l'agent, sortant de la ligne de la loi, dont la let- 
tre ne peut tout prévoir, agil sous sa responsabilité 
personnelle. 


51 vctobre.—OnnoNNaANCE relative à l'administration 
des hospices ct des bureaux de bienfaisance (1). 


Louis, par la grâce de Dicu, roi de France et de Na- 
varre, 

A tous ceux qui les présentes verront, salut. 

Voulant donner aux hospices et aux bureaux de 


(1) Cette ordonnance qui, pour la première fois, a régle- 
mentë l'ensemble dea divars services de administration des 
hospices et des bureaux de blenfalsance, est à peu près abro - 
gée actucilemeut. Les articles f, 4, %. 7, 12, 13, 14, 15, 16, 
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Hienfaisance de nouvelles preuves de notre juste solli- 
citude; 

Après nous être fait rendre compte des règlements 
fenéraux qui les régissent, i 3 

Nous avons reconnu qu'il importe au bien de ecs éta- 
blissements de mieux régler les formes et les garan- 
ties de leur comptabilite, et en même temps de les 
dispenser d'un trop fréquent recours à l'intervention 
du gouvernement. a 

Nous avons aussi reconnu que, S'il convient d'abro- 
ger les dispositions qui avaient, pour plusieurs d'en- 
tre eux, augmenté le nombre de leurs administra- 
teurs, précedemmient fixé à cinq par les lois, il est 
utile, autant pour satisfaire une honorable émulation, 
qu'afin de porter plus de lumières dans les’ délihèru- 
tions qui doivent être soumises à l'autorité supérieure, 
de former des conscils composés de principaux fonc- 
tionnaires et de nolables citoyens dont l'assistance 
fortitiera l'administration, donnera de la solennité 
à ceux de ses actes qui en exigent, les entourcra de 
plus de confiance, et fournira ainsi de nouveaux mo- 
tifs aux bienfaits de la charité publique. 

A Ces causes, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'intérieur, 

Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


to 
TITRE 1°". — Organisation. 


Art. ger. Les commissions gratuites chargées de 
l'administration des hospices sont composées de cinq 
membres. 

2. Ces commissions seront assistécs par des con- 
seils de charité, dont la composition el les attri- 
butions seront ci-après déterminées, ct qui auront 
les mêmes fonctions auprès des bureaux de bienfaj- 
sance. 

3, Sont de droit membres des conseils de cha- 
rite : les archevéques et évêques, les premiers pré- 
sidents et procurcars généraux des cours royales, et, 
à défaut de ceux-ci, lesaprésidents et procureurs du 
roi des tribunaux de première instance; les présidents 
des tribunaux de commerce, les recteurs des acadé- 
mics, le plus ancien des curés, les présidents des 
consistoires, les vice-présidents des chambres de 
commerce, et le plus ancien des juges de paix. 

Les autres membres de ces conseils, au nombre de 
cinq dans les villes où communes ayant moins de 
cinq mille mes, et de dix partout ailleurs, seront 
nommés et renouvelés dans les formes déterminées 
par notre ordonnance du G février 1818. 

-&. Les règles prescrites pour les commissions 
administratives des hospices, en ce qui concerne le 
nombre, la nomination et le renouvellement de leurs 
membres, sont communes aux bureaux de bienfai- 
sance. 

Ces bureaux peuvent nommer dans les divers 
quartiers des villes, pour les soins qu'il est jugé utile 
de leur confier, des adjoints el des dames de charité. 


47, 18 et 49 do cette ordounance sont les seuls qui solent eu- 
core en vigueur. Tous tes autres ont étó moditiés par les or- 
dunnances suivantes, 23 avril 1825 (appliquée à l'adminlstra- 
Gon charitible par celle du 22 Janvier 1891}, G jula 1830, 2 
All 1851, 1° mars 1835, 17 septembre el 15 novembre 1837. 
17 avril et 23 mal 183. Voir les iastruc:lons rendues pour 
l'exécution de ces or ounances, sarolr : 70 mani 1827, 10 sep- 


tembre 1830, 10 avril 1835, 15 décembre 1837, 2 novembre 
1599 el {2 feriez 1860, 


#. Les mêmes individus peuvent être à la fois 
membres des commissions administratives et des bu- 
teaux de bienfaisance. 

Les membres de ces commissions et de ces bureaux 
ne peuvent faire partie des conseils de charité. 

Les uns el les autres doivent avoir leur domicile 
réel dans le licu où siégent ces conseils et ces admi- 
nistrations. 

6. A chaque renouvellement, les membres sortant 
des conseils de charité seront choisis de préférence 
pour remplir les places vacantes dans les commissions 
des hospices, dans les bureaux de bienfaisance ; de 
même les membres sortant de ces administrations se- 
ront choisis de préférence pour les places vacantes 
dans les conseils de charité. 

7. Les services dans les commissions administra- 
lives des hospices ct dans les! bureaux de bienfai- 
sance sont considérés comme des services publics, et 
comptent pour l'admission dans l'ordre royal de la Lé 
gion d'Honneur. 


TITRE M. — Attributions ot service Intérieur. 


#. Les conseils de charité se réunissent, soit avee 
les commissions administratives des hospices, soit 
avec les bureaux de bienfaisance, pour les délibéra- 
tions concernant les budgets annuels , les projets de 
travaux autres que de simple entretien, les change- 
ments dans le mode de gestion des biens, les trans- 
actions, les procès à intenter où à soutenir, les em- 
prunts, les placements de fonds, les acquisitions, 
ventes et échanges d'immeubles; les comptes rendus, 
soit par l'administration, soit par les receveurs, les 
acceptations de legs ou donations, et les pensions à 
accorder à d'anciens employés. 

9. Les conseils de charité ont tous les ans deux 
sessions ordinaires avec les commissions des hospices 
et avec les bureaux de bienfaisance. 

lls peuvent être exlraordinairement convoqués, 
mais seulement pour s'occuper des affaires qui don- 
nent lieu à ces convocations. 

Les préfets déterminent d'avance les époques des 
sessions ordinaires, et préscrivent ou autorisent les 
autres réunions. 

#6. Toutes les fois que des affaires intéressant 
à la fois les hospices ct les bureaux de bienfaisance 
demanderont la réunion des deux administrations, 
les conscils de charité pourront être convoqués. 

88. Les délibérations prises en vertu des articles 
8, 9 et 10, ne peuvent étre exécutées qu'après avoir 
€lè approuvées, soit par nous, soit par notre ministre 
Sccrêlaire d'Etat au département de l'intérieur , soil 
par nos préfets, conformément aux règles établies ou 
r'appelees par les articles suivants. 

42. L'approhation doit toujours être précédée de 
l'avis des conseils municipaux, pour celles de ces dé- 
lihérations qui sont relatives à des emprunts, à des 
acquisitions, ventes ou échanges d'immeubles, où au 
réglement des budgets ct des comptes des hospices ou 
bureaux de bienfaisance auxquels les communes 
donnent des subventions sur Leurs octrois ou sur toute 
autre branche de leurs revenus. 

#3. Doivent être soumis à l'approbation de notre 
ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, les budgets 
qui excédent cent mille franc@pour les divers éta- 
blissements régis par une même commission d'hos- 
pices. 

A quelque somme que s'élêvent les hugets des hu- 
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reaux de bienfaisance, ils sont définitivement réglés 
par les préfets. u 

44. D continuera à être procede conformement aux 
règles actuellement en vigueur, pour les acquisitions, 
ventes, échanges, baux emphytéotiques, emprunts ct 
pensions, ct conformément à Particle 4 de notre or- 
donnance du 8 août dernier, pour les constructions et 
reconstructions dont la dépense devra s'elever à plus 
de vingt mille franes. 

a5 Toutes autres délibérations concernant lad- 
ministration des biens, les constructions, reconstruc- 
tions et autres objets, et lorsque ka dépense à laquelle 
clles donneront licu devra être faite au moyen des 
revenus ordinaires de ces établissements ou des sub- 
ventions annuelles qui leur sont allouées sur les Dud- 
gets des communes, seront exécutées sur la seule ap- 
probation des préfets, qui néanmoins , devront en 
rendre immédiatement compte à notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur. 

16. Les commissions des hospices et les bureaux 
de bienfaisance pourront ordonner, sans autorisation 
préalable, les réparations, et autres travaux dont la 
dépense n'excèdera pas deux mille francs, 

17. Le service interieur de chaque hospice sera 
regi par un réglement particulier, proposé par la com- 
mission administrative, et approuve par le préfet. Ces 
règlements détermineront, indépendamment des dis- 
positions Fordre et de police concernant le service 
intérieur, le nombre des aumònier., médecins, chi- 
rurgiens, pharmaciens, employés et gens de service. 

Les préfets prescriront la rédaction de semblables 
règlements pour les bureaux de bienfaisance, partout 
où ils Le jugeront utile: 

A8. Les aumôniers sont nommés par les évêques 
diocésains, sur Ja présentation de trois candidats par 
Jes commissions administratives. ' 

Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et agents 
comptables sont nominés par les préfets, sur une 
semblable presentation. Ils sont revocables dans les 
mêmes formes; mais Ja révocation west définitive 
qu'après avoir été approuvée par notre ministre se- 
cretaire d'Elat au département de l'intérieur. 

Tous les autres employés, à l'exception des rece- 
veurs, dont il sera parlé ci-après, sont nommés par 
les commissions administratives , et peuvent ètre rè- 
voqués par elles. 

Les mêmes dispositions sontapplicabies aux bureaux 
de bienfaisance. 

a9. Les sœurs de charité employées dans les hos- 
pices, conformément au règlement du 18 février 1809, 
que lehr âge où leurs infirmités rendraient incapables 
de continuer leur service, pourront ètre conservées à 
titre de reposantes, à moins qu'elles n'aiment mieux se 
retirer, auquel cas il pourra leur être accordé des 
pensions, si elles ont le temps de service exige, et si 
les revenus de ces établissements le permettent. 


TITRE HE, = Comptabilité. 


20. Les commissions administratives et lesburcaux 
de bienfaisance ne peuvent faire que les dépenses 
autorisées ainsi qu'il est réglé par les articles pré- 
cédents. Les receveurs sont personnellement respon- 
Sables de tout payement qui ne resulterait point de 
ces autorisations, ou qui les excéderait. 

24. Ces comptables ont seuls qualité pour recevoir 
et pour payer, A l'avenir, les recettes el les payements 
effectués sans leur intervention, où faits de toute 
autre manière en contravention an présent réglement, 


donneront lieu à toutes répétitions el poursuites Ce 
| droit. 
| 22. Ces receveurs sont nommes par notre mi- 

nistre secrétaire d'État de l'intérieur, sur une liste 
de trois candidats présentés par les commissions ad- 
ministratives ou par les bureaux de bienfaisance, et 
sur l'avis des Préfets. Leur cautionnement ct leurs 
remises sont réglés dans les mêmes formes, en obser- 
vant les proportions déterminées pour le cautionne- 
ment et les remises des receveurs des communes. Ils 
peuvent, toutefois, être autorisés à faire leur cau- 
lionnement en immeubles, et leurs remises peuvent 
être augmentées, lorsque cela est indispensable. Ces 
dispositions exceplionnelles exigent l'avis du conseil 
de charité. 

23, Les caulionnements en numéraire sont versés, 
à titre de dépôt et de prêt, dans les caisses des 
monts-de-piélé, 

S'il n'y a point de ment-de-piété dans la ville où 
sont les établissements de charité, et qu'il y en ait 
un.dans le département, celui-ci reçoit le dépôt. S'il 
y en à plusieurs, Je préfet désigne celui qui doit le 
recevoir. S'il n'y en a point dans le département, la 
désignation est faite par notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'intérieur, 

2-4. Lorsque les recettes des hospices, réunies aux 
recettes des bureaux de bienfaisance, n'excèdent pas 
vingt mille francs, elles sont confiées à un même 
receveur, Lorsqu'elles n’excèdent pas dix mille francs, 
elles sont confites au receveur municipal. 

Ilne peut y avoir qu'un même receveur pour les 
hospices et les bureaux de bienfaisance, et leurs re- 
cettes réunies peuvent être conliées au receveur 
Municipal, lors même qu'elles s'élèvent au-dessus 
des proportions ci-dessus déterminées; mais, dans 
ce cas, la mesure ne peut avoir licu que du consen- 
tement des administrations repectives ct des conseils 
de charité, 

z5. Indépendamment des vérifications de' caisse 
el i cerilures auxquelles les administrations chari- 
tables peuvent, toutes les lois qu'elles le jugent utile, 
soumettre leurs receveurs, les préfets sont tenus de 
les faire vérifier au moins deux fois par an, el tou- 
jours à la fin de chaque année, et d'en transmettre les 
procès-verbaux à notre ministre secrétaire d'État au 
département de l'intérieur, 

23. Des vérifications extraordinaires des mémes 
comptables seront confiées aux inspecteurs des finan- 
ces, pendant leur inspection dans les départements. 
A cet effet, notre ministre secretaire d'État de l'in- 
térieur adressera la désignation des receveurs à véri- 
lier, avec ses instructions particulières, à notre 
ministre Secrétaire d'État au département des finan- 
ces, qui donnera, en conséquence, aux inspecteurs , 
les ordres nécessaires, et (Tansmeltra ensuite à 
notredit ministre de l'intérieur les résultats de ces 
vérifications. 

27. Les inspecteurs des finances devront se ren- 
fermer dans les ordres qu'ils auront recus en vertu 
de l'article précédent, Is ne pourront néanmoins se 
refuser, pendant le cours de leur tournée, à toutes 
autres vérifications des mêmes comptables deman- 
dées par les préfets, auxquels ils auront soin de 
donner connaissance de toutes celles qu'ils auront 
faites, et d'adresser sur ehacune d'elles les observa- 
tions qu'ils jugeront utiles au bien du service. 

2#. Les receveurs des établissements de charité 
sont tenus de rendre, dans les premiers six mais de 
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chaque année, les comptes de leur gestion pendant 


54. U n'est également rien innove aux formes parti- 


l'année précédente. Ces comptes, après avoir élè | culières d'administration établies pour l'hôpital royal 


examinés dans les réunions prescrites par l'article 8, 
et revêtus des observations résultant de cet examen, 
seront immédiatement transmis aux préfets, pour 
étre définitivement jugés et arrêtés, conformément à 
nos ordonnances des 21 mars 1816 et 21 mai 1817. 

29. Les arrêtés de compte seront notiliés dans le 
mois aux administrations et aux comptables qu'ils 
concerneront, sans préjudice de la faculté laissée aux 
parties d'en réclamer plus tôt une expédition. Le re- 
cours réservé par notre ordonnance du 21 mai 1817 
devra être exercé dans les trois mois de la notification 
ou de la délivrance de l'expédition, l'une et l'autre 
constatées par le recu deda partie intéressée, 

#0. Les préfets pourront prononcer la suspension 
de tout receveur des hospices ou des bureaux de 
bienfaisance qui n'aurait pas rendu ses comptes dans 
les délais prescrits par les articles précédents ou qui 
les aurait rendus d'une manière assez irrégulière, 
pour déterminer cette mesure de rigueur. 

La suspension entraînera telles poursuites que de 
droit, soit qu'il y ait nécessité d'envoyer aux frais du 
receveur un commissaire pour l'apurement de ses 
compes, soit que, déclare en dèbet, faute d'avoir jus- 
tifiè de l'emploi des sommes dont il était chargé en 
recette, il y ait lieu de prendre inscription sur ses 
Liens, conformément à l'avis du conseil d'État du 24 
mars 1812, 

34. Tout arrdté de suspension sera suivi de la 
révocation du comptable, sit n'a pas rendu ses comptes 
dans les délais qui lui ont êté fixés par ledit arrêté, 
ou s’il résulte de leur examen des charges suffisantes 
pour motiver cette mesure, 

Les révocations sont prononcées par notre ministre 
sacrétaire d'Etat au département de l'interieur, d'a- 
près l'avis des préfets, lesquels ne peuvent le donner 
qu'après avoir entendu les commissions administra- 
tives ou les bureaux de bienfaisance. 

32. Les préfets useront des mêmes moyens contre 
tout receveur dans la gestion duquel des vérifications, 
faites comme il est réglé par la présente ordonnance, 
auraient constaté, soit une infidélité, soit un déficit, 
ou un désordre grave ou une négligence coupable. 

33. Lorsque les mesures de rigueur, prévues par 
les articles qui précèdent, concerneront un receveur 
de communes se trouvant en même temps receveur 
d'établissements charitables, ilen sera immédiatement 
donné connaissance à notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances, qui, s'il y a lieu, prononcera la révoca- 
tion, après s'être concerté avec notre ministre secré- 
taire d'État de l'intérieur, 

#4. Les comptes d'administration des commissions 
des hospices et des bureaux de bienfaisance seront, 
dans les mêmes délais que les comptes des recexeurs, 
rendus aux préfets, qui prononceront sur ceux de 
ces comptes concernant les établissements dont ils 
règlent les budgets et soumettront les autres, avec 
leur avis, à notre ministre secrétaire d'État de Tin- 
térieur. 


TITRE IV. — Dsposltions générales ct transitoires. 


35. [| n'est rien innové, par la présente ordon- 
nance, à l'organisation administrative du service des 
hospices et des secours. dans notre bonne ville de 
Paris ; ui seront toutefois applicables les dispositions 
F ain: et de comptabilité résultant des artieles 153, 
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des Quinze-Vingts, les Instituts des Sourds-Mucts, 
des Jeunes Aveugles ct l'hospice de Charenton; scu- 
lement les mêmes règles de comptabilité s'applique- 
ront, par analogie, à ces établissements, à l'exception 
du règlement des comptes, lequel continuera à étre 
fait par notre ministre secrétaire d'État de l'inté- 
rieur, 

36. Les dispositions des décrets et ordoynances 
relatifs au service des hospices et des bureaux de 
bienfaisance, non abrogées ou modifiées par la pré- 
sente ordonnance, continueront à être exécutées, 

#2. Les changements ordonnés par les dispositions 
qui précèdent, dans l'organisation administrative de 
l'un et de Fautre service, recevront leur exécution à 
dater du 407 janvier 182. - 

Là où les membres actuels des commissions des 
hospices ou des bureaux de bienfaisance exeédcront 
le nombre de cinq, fixé par l'article 1er, la réduction 
s'opérera par une nouvelle nomination, faite parmi 
les membres en exercice. 

Seront également pris de préférence parmi eux, 
pour Ja première formation des conseils de charité, 
les membres à nommer dans ces conseils. 

æs. Les receveurs des hospices et des bureaux de 
bienfaisance actueHement titulaires, et régulièrement 
nommés, dont les recettes et les remises ne seraient 
point réglées comme il est dit aux articles 22 et 24, 
les conserveront telles, qu'elles sont, établies, jusqu'à 
ce qu'il y ait licu de procéder à leur remplacement, 
auquel cas lesdits arlicles recevront leur exécution. 

#9. Nos ministres sccrétaires d'Etat de l'intérieur 
et des finances sont, chacun en ce qui le concerne, 
chargés de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des lois. 


51 octobre. — ORDONNANCE portant création d’un 
mont-de-piété à Toulon. 


TITRE 1°°, — Dispositions générales. 


Art, fer. Un mont-de-piété sera établi dans notre 
bonne ville de Toulon. — Cet établissement sera régi 
par une administration gratuite, conformément au rè- 
glement annexe à Ja présente ordonnance, et sous la 
surveillance du préfet du département du Var. 

2. Ledit préfet soumettra à notre ministre secré- 
taire d'état de l'intérieur les délibérations prises par 
les administrateurs du mont-de-piċté, lorsqu'elles 
auront pour objet les emprunis à faire pouË ledit 
établissement, la fixation des traitements ou des cau- 
tionncments des employés, le taux des intérêts à per- 
“voir sur les emprunteurs, le budget annuel des 
dépenses , la reddition des comptes, l'application des 
bencfices aux établissements de charité, ct enfin tou- 
tes les opérations d'un intérél général ou réglemen- 
CAT * 

3. L'organisation du personnel sera arrêtée par 
notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, sur la 
proposition du préfet. Lors des vacances de places, 
il y sera pourvu d'après les dispositions du règle- 
menl. : 

#. À compter de la notification de la présente or- 
donnance et en exécution de la loi du G février 1804 
(16 pluviôse an XI), toutes les maisons de prêl sur 
nantissement qui existeraient dans Toulon seront 
closes, et leurs gérants auront une année pour se li- 
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quider. Lesdites clôtures et liquidations seront pour- 
suivies par le préfet, conformément aux instructions 
spéciales que lui adressera notre ministre secrétaire 
d'État de l'intérieur. f 

5. Pour que les fonds du mont-de-piété ne res- 
tent pas sans emploi, l'administration pourra faire 
verser au trésor royal les sommes qui se trouveraient 
en caisse ct ne seraient pas nécessaires au service 
journalier.—I1 sera ouvert, à cet effet, un compte 
courant avec la caisse centrale de service, lequel por- 
tera intérêt à l'établissement pour les sommes ainsi 
versées au trésor royal, et sera réglé à la fin de cha- 
que année, 

6. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux des ventes, el généralement tous les actes 
relatifs à l'administration du mont-de-piété seront 
exempts des droits de timbre et d'enregistrement. 


TITRE J1, — Des fonds de l'établissement. 


2. Le premicr capital destiné aux prêts du mont-de- 
piété se composera d'une somme de cent mille francs 
dont la ville de Toulon est autorisée à faire donation 
au mont-de-piété, et qu'elle s'engagera à faire verser 
dans la caisse dudit établissement en cinq années, à 
raison de vingt mille francs par an. Tous les biens meu- 
bles et immeubles appartenant à la commune seront 
affectés en hypothèque au payement de ladite somme. 

#. Pour réaliser, dès la premiére année, le capital 
entier de cent mille francs, le mont-de-piété pourra 
créer ct négocier jusqu'à concurrence de quatre- 
vingts actions de mille frances chacune, payables dans 
un, deux, trois ou quatre ans, et ayant pour garantie 
de leur remboursement les hypothèques fournies par 
la ville de Toulon.—L'intérét de ces aelions ne pourra 
excéder le taux de six pour cent par an. 

4. La ville de Toulon, outre le capital stipulé par 
l'artiele 7, versera dans la caisse du mont-de-piêté, 
to immédiatement après la notification de la présente 
ordonnance, une somme de quatre mille francs pour 
pourvoir aux frais de premier établissement; 2° tous 
les ans, et jusqu'au remboursement intégral des ac- 
tions ci-dessus, une somme équivalente au montant 
annuel des intérêts qui y seront attachés. 

20. Tous les revenus du mont-de-piété, déduction 
faite de ses frais et charges, seront agglomérés avec 
le capital primitif de cent mille francs, jusqu'à ce que 
ledit capital ait été élevé à une somme de deux cent 
mille francs appartenant èn propre à l'établissement. 
—Cette somme une fois altcinte, l'excédant des reve- 
nus sur les charges sera versé annuellement au bureau 
de charité de Toulon, sauf, toutefois, par les admi- 
nistrateurs à réduire alors (dans la mesure de cet 
exeédant) le taux des intérêts perçus par le mont-de- 
piété sur ses prêts. 

f 2. Si cependant ladite somme de deux cent mille 
francs était alors jugée insuffisante pour garantir la 
durée et la prospérité ultérieures de l'établissement, 
l'administration pourra être autorisée à différer les 
versements et réductions ci-dessus prescrits, jusqu'à 
ce que le fonds capital apparlenant an mont-de-piété 
se soit élevé au total de trois cent mille francs. — 
Mais la présente disposition ne pourra étre appliquée 
qu'après qu'il en aura été référé par notre ministre 
secrétaire d'État de l'intérieur, €t que nous y aurons 
donné notre consentement par une ordonnance spé- 
riale. 

12. Indépendamment des fonds dont il vient d'étre 


parlé, le mont-de-piétė pourra employer en préts s r 
nantissement les cautionnements en espèces qui au- 
ront été versés dans st caisse, ainsi qu'il est prescrit 
au titre IV du règlement ei-annexé, à charge d'en 
servie les intérêts conformément au décret du 5 mai 
4810. 

a3. Les donations, legs, aumônes qui seraient 
faits au mont-de-pièté de Toulon seront acceptés par 
les administrateurs, en se conformant aux formalités 
prescrites par les lois et règlements. - 

14. Lans le cas où les ressources propres à l'éla- 
blissement et qui sont énoncées aux articles 11, 12 
et 15 ci-dessus ne suffiraient pas pour satisfaire à 
toutes Les demandes de prêts, le mont-de-piété pourra 
y employer concurremment les sommes que des par- 
ticuliers consentiraient à verser temporairement dans 
sa caisse, en se conformant, pour la restitution des- 
dites summes et la liquidation des intérêts, aux dis- 
positions du titre X du règlement annexé à la pré- 
sente ordonnance, 

a5. Si le mont-de-piété venait à être supprimé, , 
la caisse municipale de Toulon rentrerait en posses- 
sion du capital primitif de cent mille francs donné 
par Ja ville. Le surplus des valeurs actives apparte- 
nant à l'établissement, déduction faito de tout son 
passif, serait remis, sauf notre approbation spéciale, 
aux établissements de charité de la ville de Toulon. 


2 novembre, — CinevLaiRE portant envoi de lordon- 
nance du 51 octobre précédent. 


Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser 
une ampliation de l'ordonnance du 31 octobre, par la- 
quele le roi vient d'opérer diverses améliorations 
dans le service des hospices et des bureaux de bien- 
faisance, 

Les règles d'ordre et de comptabilité qu'elle ren- 
i me étaient, dès longtemps, indiquées par l'expé- 
rience, par le désir de faire cesser les lenteurs et la 


1 gêne que d'inutiles formes causaient à ces établisse- 


ments, et par le besoin de porter dans leur compta- 
bilité des garanties d'autant plus nécessaires qu'il 
s'agit des intérêts des pauvres. 

Sans doute, le gouvernement avait à se loucr du 
zèle des personnes estimables qui se consacrent gra- 
tuitement à ces fonctions; mais plus il eur devait de 
reconnaissance, Ct plus il éprouvait le désir de ren- 
dre leur lâche facile, d'en alléger Les soins et la res- 
ponsabilité, en lui traçant une marche plus précise 
ct plus régulière. 

L'article 1er rétablit à cing le nombre des membres 
des commissions des hospices et des bureaux de bien- 
faisance, et abroge, par conséquent, les dispositions 
qui avaient, pour quelques localités, augmenté ce 
nombre de cinq, qui est non-seulement le nombre lé- 
gal, mais qui est généralement reconnu comme le 
plus approprié à ces sortes d'adninistrations. 

Toutefois, en leur conservant l'administration pro- 
prement dite, telle qu'elles l'ont actueilement et 
même avec plus de pouvoir, Sa Majesté a jugé qu'il 
convenait à Ja nature des intérêts qui leur sont con- 
liés, à l'émulation, à la sollicitude qu'ils inspirent, de 
faire intervenir dans celles de leurs délibérations qui, 
disposant de ces intérêts, ne sont point de simples 
faits d'administration, des conseils qui, par leur com- 
position, associeront à l'examen et à la sanction de 


29) LÉGISLATION CHARITABLE, — (1822, 


ces actes les plus utiles comme les plus honorables 
influences, s 

Tel a été l'objet des articles 2, 3 et 8, qui appli- 
quent à tous les établissements charitables du royaume 
des dispositions dejà essayées avec succès: r 

La partie de l'article 5 qui permet que les mêmes 
personnes soient en même temps membres des com- 

missions des hospices et des bureaux de bienfaisance, 
a cu en vue de rapprocher de plus en plus deux ser- 
vices, entre lesquels il existe tant d'analogie, d'en 
favoriser la réunion la où eile sera juge utile, et 
par conséquent de la maintenir partout où cHe existe 
déj. 

Le roi n'a pas voulu seulement que les adminis 
trations charitables reçussent foutes les ameliora- 
tions dont elles étaient susceptibles, il a voulu aussi, 
par l'article 7, que les services dans ces administra- 
tions donnassent droit aux distinctions qu'il accorde 
aux services publies, 

La pensée qui à présidé à cette ordonnance ne se 
montre pas moins dans les arlicles 14 ct 15, qui dis- 
pensent de l'intervention du gouvernement pour une 
inlinité d'objets qui y étaient jusqu'a présent sou- 
mis, el dont il serait superu de faire ici Pénumé- 
ration. Le même desir de faciliter la marche des af- 
faires, d'accorder davantage A:ta juste confiance 
méritée par ces administrations, a aussi dicté les ar- 
ticles EG et 57. Sa Majeste, en donnant ces facilités, 
en retranchant des formes qui, tout en causant de 
l'embarras, procuraient cependant des garanties , 
a beaucoup comptè sur votre surveillance; et vous 
devez mettre d'autant plus de soin à l'excreer, que 
la confiance a été plus grande et que toule négli- 
gence transformerait en abus d'utiles concessions. 
Vous sentirez surtout que les premiers moments exi- 
gerônt de votre part plus d'investigation; je dirai 
mème plus de rigueur dans l'examen des affaires 
dent la décision et le contrôle s'arrétent désormais à 
vous, afin d'éviler que le désordre ne se glisse dans 
ce passage d'un régime plus compliqué à un régime 
plus simple. 

I vous sera envoyé des modèles de tableaux pour 
les comptes sommaires que vous devez rendre de vos 
approbations ; ces modèles seront joints aux instrtn:- 
tions qui ne tarderont pas à vous parvenir pour l'exé- 
cution de l'ordonnance. Je ne fais aujourd'hui que 
vous adresser des observations générales, afin de 
bien vous faire connaître l'esprit dans lequel elle à 
eté faite. 

Toutes les dispositions du titre HI, consacré aux 


règles de comptabilité, vous prouveront encore l'im- 
portance que le gouvernement attache aux précieux 
intérêts qu'elles concernent, ct à la responsabilité 
que lui impose leur conservation. Sans doute, ils 
étaient jusqu'à présent gérès avec une entière 
loyauté; mais les hommes les plus estimables ne 
sont pas toujours les plus exempts de négligence 
et de laisser-aller; et il n'est arrivé que trop sou- 
vent que des portions plus ou moins considérables de 
ces intérêts ont péri faute de précautions el de soins 
obligés. H n'en sera plus de même désormais; les 
dir articles de ce titre y auront suffisamment 
pourvu; la rigoureuse attention que le ministère ne 
cessera de mettre à leur exécution en completcra 
les effets, Les fruits que Les pauvres recucilleront de 
cette sévère prévoyance suffiront à son éloge, et les 
hommes de bien dont elle secondera les louables ef- 
forts, dont elle «llégera la responsabilité, s'empres- 
seront aussi d'y applaudir; car elle ne sera que tu- 
télaire. 

Les instructions que je vous ai déjà annoncées 

traiteront longuement de ce titre : en attendant, les 
dispositifs de l'ordonnance sont assez évidents et 
s'appliquent à des matières qui vous sont assez con- 
nues, pour que vous puissiez en commencer, l'exécu- 
tion. 
Le titre IV et dernier renferme diverses disposi- 
tions exceptionnelles dont il serait superflu de vous 
entretenir, puisqu'elles ne regardent que les établis- 
sements charitahles de la vile de Paris. IH renferme 
aussi des dispositions transitoires, dans lesquelles 
vous remarquerez les égards dus aux membres ac- 
tuels des administrations charitables et le désir de 
conserver leur utile coopération. 

Le dernier article n’est relatif qu'aux comptables, 
et a pour objet de respecter envers eux ce qu'on doit 
à des droits acquis. 

Si, en attendant les instructions que vous devez 
recevoir, vous aviez à m'adresser des observations 
concernant quelques circonstances particulières au 
régime des établissements charitables qui existent 
dans votre département, je vous pricrais de me tes 
transmettre sans retard, afin que je pusse les sou- 
mettre au ministre avant la rédaction définitive des 
instructions, qui embrasseront non-seulement les dis- 
positions de la nouvelle ordonnance, mais tout ce 
qui est relatif au service des hospices et des bureaux 
če bienfaisance, et par conséquent les règlements 
deja rendus et non abrogés qui doivent continuer à 
régir des portions de ce service. 


1822. 


6 févricr.—OnpoxaxcE portant création d'un monl- 
de-piélé, à Dijon. 


TITRE LT, — Dispositlons générales, 


Art. ger, J| sera formé dans notre bonne ville de 
Dijon un mont-de-piété, qui sera régi, sous la surveil- 
lance du préfet de la Côte-d'Or et l'autorité de notre 
ministre de l'intérieur, par une administration gra- 
tuite ct charitable, conformément aux disposilions du 
réglement, qui restera annexé à ku présente ordon- 
nance. 

2. Les délibérations sur les diverses parties d'ad- 


ministration et régie de l'établissement, notamment 
sur le budget des dépenses à fixer pour chaque année, 
sur le compte de chaque exercice, sur les droits à 
percevoir, Sur Jes emprunts à faire, sur les traite- 
ments ct cautionnements à régler, et sur l'application 
des bénélices et dépenses des hospices, seront soumi- 
ses an Ministre de l'intérieur par le préfet du dépar- 
tement. 

3. L'organisation du personnel sera arrété par no- 
tre ministre de l'intérieur, Sur Ja proposition du pré- 
fel. Lors des vacances des places, il y sera pourvu 
après les dispositions du règlement. ` 


te- 
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3. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de vente, el généralement fous les actes re- 
latifs à l'administration du mont-de-piété, seront 
exempts des droits de timbre ct d'enregistrement. 


TITRE H. — Dos fonds de l'établissement, 


5. Le capital destiné à fournir aux prêts sur nan- 
tissement est provisoirement fixé à cent mille francs; 
il ne pourra être porté au-delà de cent cinquante 
mille francs sans l'autorisation de notre ministre de 
l'intéricur. 

G. L'administration des hospices de Dijon est au- 
torisée à aliéner neuf maisons appartenant à l'hospice 
Sainte-Anne, ct évaluées cent huit mille six vent 
quinze francs. Le produit de cette vente sera joint 
à celui de l'aliénation de quatre autres maisons appar 
tenant au grand hospice, qui ont été évaluées à vingt: 
neuf mille deux cents francs, et que l'administration 
a été autorisée à vendre par notre ordonnance du 25 
avril 1817, ¢t la somme provenant de ces ventes sera 
employée, en tout ou en partie, à former le capital fixé 
par l'article précédent. 

2. Serviront aussi à assurer, en partie, ce capital, 
les cautionnements en numéraire auxquels sont assu- 
jettis les receveurs, fermiers ou régisseurs intéressés 
dans l'octroi de la ville, les receveurs des établisse- 
ments de charité, tous les adjudicataires d'un service 
communal ou hospitalier, ct les employés de l'établis- 
sement. L'intérêt de écs cautionnements sera paye 
conformément aux dispositions du décret du 3 mai 
1810. 

#. Pourront recevoir la même destination, sur la 
demande des établissements de charilé, les dons, legs 
et aumônes qui leur seront faits sans, destination spe- 
ciale, les capitaux de rente dont les remboursements 
seront offerts, les capitaux des aliénafions autorisées ; 
le produit, à litre de dépôt ct à leur profit, des suc- 
cessions à échoir aux enfans trouvés ou abandonnés, 
placés à l'hospice, et aux insensès qui y sont admis. 

9. Le produit des épargnes des particuliers, et le 
montant des retenues opérées sur les traitements pour 
le payement des pensions des employés des communes, 
des hospices ct des établissements publics, pourront 
avoir la même destination. 

40. Dans le cas où les opérations de l'établisse- 
ment nécessiterait une augmenfation de fonds, pour 
laquelle ces ressources ne sufliraient pas, il pourra y 


étre pourvu par des emprunts, et le mont-de-picté | 


pourra, en outre, recevoir les fonds qui Jui seront 
offerts, soit en placement. soit en simple dépôt, par 
des particuliers ou par des établissements publics, et 
l'intérêt des uns et des autres sera fixé par le minis- 
tre de l'intérieur, sur la proposition de l'administra- 
tion et l'avis du préfet, sans qu'il puisse excéder le 
macimum de cing pour cent; mais les simples dé- 
pots ne porteront intérêt que lorsque les propriétai- 
res consentiront à les laisser au moins six mois dans 
la eaisse de l'établissement. 

£# 8. Les fonds à emprunter pour les besoins de l'é- 
tablissement le seront sous l'hypothèque des biens des 
hospices. 


8 février.—Cmeuzune relative à l'instruction des 
sourds-muets. 


Monsieur le préfet, il existe en France, et particu- 


lièrement dans certains départements, un nombre con- | 


sidérable de sourds-muets de naissance, dont la posi- 


tion malheureuse mérite de fixer l'attention d'une ad- 
ministration bienfaisante. 

Privés, par la nature de leurs infirmités, des moyens 
d'exprimer et leurs besoins et leurs idées, ces infor- 
tunés, qui appartiennent pour la plupart à Ja classe 
indigente, restent souvent pendant toute leur vie à 
charge à eux-mêmes et à la société. Is ne peuvent 
jouir des bienfaits de l'éducation publique ou domes- 
tique, puisqu'il faut un art particulier pour développer 
leur intelligence, rendre leur esprit accessible aux 
premières notions de la morale et de la religion, et 
lcur apprendre un métier à l'aide duquel ils puissent 
pourvoir à leur existence. 

Cest afin de leur procurer ces avantages qu'on à 
établi des institutions pour les sourde-muets à Paris 
ct à Bordeaux: un certain nombre d'élèves y sont 
entretenus aux frais du gouvernement; mais ce nom- 
bre est nécessairement fort restreint, lorsqu'on le 
compare à celui des sourds-muets qui auraient droit 
au même bienfait. 

Les deux établissements de Paris ct de Bordeaux 
sont cependant, susceptibles d'une plus grande exten- 
sion, et, leur développement n'est bornè que par la 
modicité des fonds que le gouvernement peut y affec- 
ter. D'autres institutions particulières se sont d'ail- 
leurs formées à Rhodez, à Angers, Marscille, Caen, 
Auray, et sont soutenus, sait par les dons de la cha- 
rité, soit parles pensions que payent plusieurs dépar- 
tements pour les élèves qu'ils y ont envoyés. 

Ces utiles fondations pourraient être multipliées, et 
il serait à désirer que chaque département půt aussi 
créer quelques bourses dans celle des écoles de sourds- 
muets. qui serait le plus à sa portée. J'ai cru devoir 
vòus communiquer cette idée, ct je vous invite à la 
soumettre au) conseil généraltde votre département, 
dans sa prochaine session, si toutefois il ma pas déji 
voté des fonds pour l'une des écoles de sourds-muets 
déjà élablies. Je vous serai oblige de me faire con- 
naitre la détermination qu'il aura prise sur les pro- 
positions que vous croirez devoir lui faire à ect 
égard. 


22 mai.— OrDoNNANcE relative à ladjudication des 
travaux des départements. 


Lovis, ete. ;—Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'État au département de l'intérieur; — Vu 
nos ordonnances des 8 août et 51 octobre 1821, d'a- 
près lesquelles les préfets peuvent désormais autori- 
ser les réparations, constructions et reconstructions 
à la charge des hospices et des communes, toutes les 
fois que la dépense ne doit pas excéder vingt mille 
francs ; — Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui 
suit : - 

Art. #2, Pourront désormais tre adjugées et exé- 
cutées, sur la simple approbation des préfets, les ré- 
parations, constructions ct reconstruetions à la charge 
des départements, lorsque la dépense des travaux à 
entreprendre ne s'élèvera pas au-dessus de vingt mille 
frances et qu'elle pourra être faite en totalité sur le 
produit des centimes affectès aux dépenses variables 
ou facultatives. 

2. Il n'est rien changé aux autres règles concernant 
les travaux et les dépenses des départements, les- 
quelles règles continueront à recevoir leur exécution 
pleine et entière. 
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189 juin.— CIRCULAIRE concernant la trauslution des 
prisonniers malades dans les hospices civils. 


Monsieur Je préfet, la question de savoir par For- 
dre de quelle autorité les prisonniers malades peu- 
vent être transportés dans les hospices à occasionné 
de fréquentes discussions; cependant elle est claire- 
ment résolue par l'article 15 de la loi du 4 vendé- 
miaire an Vi, dont voici le texte: 

« Les administrateurs municipaux ct tous autres 
« ayant la police des maisons d'arrêt, de justice ct des 
« prisons, ne pourront faire passer dans les hospices 
« de santé, sous prétexte de maladie, des détenus, que 
« du consentement, pour les maisons d'arrêt, du di- 
« recteur du jury; pour les maisons de justice, du 
président du tribunal criminel; et pour les prisons, 
« de l'administration centrale du département, si elle 
siége dans le lieu où se trouvent les prisons : à dé- 
faut, l'on prendra l'avis et consentement du commis- 
a saire du. pouvoir exécutif auprès de la municipa- 
« lité.» 

Aux magistrats désignés dans cet article, la nou- 
velle organisation administrative et judiciaire en a 
substitué d'autres qui exercent les mêmes pouvoirs. 

La police des prisons est attribuée aux maires (Gode 
d'instruction criminelle, article G15); c'est à eux qu'il 
appartient d'ordonner les translations, après avoir ob- 
tenu le consentement de l'autorité compétente. 

Ce consentement est donné, à l'égard des prévenus 
à qui la loi assigne pour séjour la maison d'arrêt, par 
le juge d'instruction; et à l'égard des accusés qui 
doivent être détenus dans la maison de justice, par le 
président des assises ou par le magistrat qui le sup- 
plée. (Code d'instruction criminelle, art. 605, G11, 
613.) 

Quant aux condamnés qui sont renfermés dans les 
prisons pour peine, ou dans les quartiers qui en tien- 
nent lieu, c'est l'autorité administrative seule qui pro- 
nonce. Le maire, avant de les faire transférer, doit se 
munir de l'autorisation du préfet, qui remplace l'ad- 
ministration centrale (loi du 28 pluviôse an VHN, arti- 
cles 1e et 5), où du sous-préfet, à qui sont dévolues 
les attributions des commissaires près les municipali- 
tès (méme loi, article 9). 

Cette disposition s'applique à tous les condamnés 
dont les jugements sont définitifs, lors même qu'ils se 
trouvent encore dans les maisons d'arrét ou de jus- 
tice; mais, lorsqu'il y a appel où pourvoi, l'effet de la 
condamnation est suspendu, et les détenus qui restent 
sous la main de la justice en attendant qu'il ait été 
statué sur le recours, sont assimilés, jusqu'à notifica- 
tion de l'arrêt, aux prévenus, s'ils ont été jugés par 
un tribunal correctionnel, ou aux dccusés, s'ils ont été 
jugés par une cour d'assises. 

Quoique l'intervention des officiers du mninislère 
publie ne soil pas exigée pour les translations de con- 
damnés, il est convenable de leur faire connaître celles 
qui ont lieu, alin qu'ils puissent vérifier, au besoin, si 
elles ne sont pas accordées trop facilement, si les 
condamnés rentrent dans la prison dès qu'ils sont 
guéris, et si les autorités qui ont donné leur consen- 
tement ont satisfait à l'article 16 de Ja loi du 4 vendi- 
miaire an VI, en prenant toutes les précautions néces- 
saires pour empêcher que les prisonniers envoyés dans 
les hospices ne s'évadent. En conséquence, les maires 
devront, au moment même où ils expédieront l'ordre 

de translation, en donner avis au procureur du roi. 

Je vous fais observer que les condamnés malades ne 


doivent jamais être placés dans un hospice, lorsqu'il 
existe dans la prison même une infirmerie où ils peu- 
vent recevoir les soins et les secours dont ils ont be- 
soin. 


A septembre. — OnnoxxAxcE portant création d'un 
mont-de-piété à Reims. 


TITRE T7. — Dispositions pénérales. 


Art. 8er. Il sera formé dans notre honne ville de 
reims, département de la Marne, un mont-de-piélé, 
qui sera régi et gouverné, sous la surveillance du 
préfet du département de la» Marne ct l'autorité de 
notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, par une 
administration gratuite et charitable, conformément 
aux dispositions du règlement qui restera annexé à la 
présente ordonnance. 

2. Les delibérations sur les diverses parties d'ad- 
ministration et régie de. l'établissement, notani- 
ment sur le budget des dépenses à fixer pour chaque 
année, sur le compte de chaque exercice, sur les droits 
à percevoir, sur les emprunts à faire, sur les traite- 
ments et cautionnements à régler, ct sur l'application 
des bénéfices aux dépenses des hospices seront sou- 
mises au ministre secrétaire d'État de l'intérieur par 
le préfet du département. 

3. L'organisation du personnel, sera arrêtée par 
notre ministre secretaire d'État de l'intérieur, sur la 
proposition du préfet. Lors des vacances des places, 
il y sera pourvu d'après. les dispositions du règle- 
ment. 

4. Les registres, les recannaissances, les procès- 
verbaux de vente, et généralement tous les actes re- 
latifs à l'administration idu mont-de-piett, seront 
exempts des droits de timbre et d'enregistrement. 


TITRE WU. — Des fonds de l'établissement. 


5. Le capital destiné à fournir aux prêts sur nan- 
tissement est provisoirement lixè à quatre-vingt mille 
francs; il pourra être porté au-delà dans la suite, avec 
l'autorisation du ministre secrétaire d'Etat de Finté- 
rieur. 

6. Serviront à assurer le capital, les sommes vo- 
tées par la ville de Reims, — Dans le cas où ces som- 
mes seraient insuffisantes dans les premières années, 
il y sera pourvu par des allocations que la ville pourra 
voter pour cette destination. 

; 2. Serviront aussi à assurer en partie le même ca- 
, Pital, les cuutionnements en numéraire auxquels sont 
assujettis les receveurs, fermiers ou régisseurs inté- 
ressés de l'octroi de la ville, tous les adjudicataires 
d'un service communal ou hospitalier, et les employés 
de l'établissement L'intérêt de ces cautionnements 
sera payé conformément aux dispositions du décret 
du 5 mai 1810. 

#8. Auront la même destination les dons, les legs et 
aumônes qui pourront étre faits aux établissements de 
charité de ta ville, les capitaux de rentes dont les rem- 
boursements seront offerts, les capitaux des aliéna- 
tions autorisées, 

D. Le produit des épargnes des particuliers et le 
montant des retenues opérées sur les traitements 


pour le payement des pensions des employés des com- 
munes, des établissements de charité et des établis- 
i Sements publics, pourront avoir la même destination. 

10. Le mont-de-piété pourra recevoir les fonds 
qui lui seront offerts, Soit en placement, soit en sim- 


"y 
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ple dépôt, par des particuliers ou par des établisse- 
ments publies; et l'intérêt des uns et des autres sera 
fixé par le ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, 
sur la proposition de l'administration et l'avis du prè- 
fct, sans qu'il puisse excéder le maxsimum de cinq 
pour cent; mais les simples dépôts ne porteront inté- 
rêt que lorsque les propriétaires cunsentiront à les 
laisser au moins six mois dans la caisse de l'établis- 


sement. 


41. Notre ministre de l'intérieur est chargé de 


l'exéeulion de [a présente ordonnance. 


27 novembre. — ORDONNANCE portant création d’un 


mont-de-piété à Boulogne-sur-Mer. 


TITRE I°". — Dispositions générales. 


Art. er, Un mont-de-piété sera établi dans la 
ville de Boulogne-sur-Mer.— Cet étab'issement sera 
végi par une administration gratuite, conformément 
au règlement annexé à la présente ordonnance, et 
sous la surveillance du préfet du département du Pas- 


de-Calais. 

2. Ce magistrat soumetira à notre ministre secré- 
taire d'Etat del'intérieut les délibérations prises par les 
administrateurs du mont-de-picté, lorsqu'elles auront 
pour objet les emprunts à faire par cet établissement, 
la fixation des traitements ou des cautionnements des 
employés, le taux des intérêts à percevoir sur les em- 
prunteurs, le budget annuel des dépenses, la reddition 
des comptes, l'application des bénéfices aux etablisse- 
ments de charité, ct enfin toutes les opérations d'un 
intérêt général ou réglementaire, 

3. L'organisation du personnel sera arrêtée par 
notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, sur Ja 
proposition du préfet; Jors des vacances de places, il 
y sera pourvu d'après les dispositions du règlement. 

Æ. À compter de la notification de la présente or- 
donnance, et en exécution de la loi du tG pluviôse 
an XII (G février 1804), toutes les maisons de prêt 
sur nantissement qui existeraient à Boulogne seront 
closes, et lcurs gérants auront une année pour se 
liquider. 

3. Les registres, les reconnaissances , les procès- 
verbaux de ventes, et généralement tous les actes 
relatifs à l'administration du mont-de-piétè seront 
exempts des droits de timbre ct d'enregistrement. 


TITRE IL — Des fonds de l'établissement. 


6. Le pretuier capital destiné aux prêts du mont- 
de-pièté se composera d'une somme de soixante mille 
francs, dont la ville de Boulogne a, par délibération 
du 25 janvier 1822, qui est et demeure approuvée, 
fait donation au mont-de-piété, et qu'elie s'est enga- 
gée à verser dans la caisse de l'établissement, en 
cinq années, à raison de douze mille francs par an. 

2. Pour réaliser, de la première année, le capital 
entier de soixante mille franes, 1e mont-de-piété pour- 
ra créer et négocier jusqu'à concurrence de soixante 
actions de mille francs chacune, payables dans un, 
deux, trois, quatre et cinq ans, et ayant pour garan- 
tie de leur remboursement les biens meubles et im- 
weubles et les revenus de la ville de Boulogne.—L'in- 
térêt de ces actions ne pourra pas excéder le taux de 
six pour cent par an. 


#. Conformément à la délibération précitée du 
25 janvier 1822, la ville de Boulogne est autorisée à 

verser, outre le capital stipulé par l'article 6, dans la 
caisse du mont-de-piété, immédiatement après l'orga- 
nisation du personnel de cet établissement : 10 Ja 
comme nécessaire pour pourvoir aux frais de premier 
établissement, laquelle ne pourra néanmoins excéder 
cinq mille francs ; 2° tous les ans, jusqu'au rembour- 
sement intégral des actions mentionnées à l'article 
précédent, une somme équivalente au montant des 
intérêts qui y seront attachés. 

9. Tous les revenus du mont-de-piété, déduction 
faite de ses frais ct charges, seront agglomérés avec 
le capital primitif de soixante mille francs, jusqu'à 
ce que ce capital ait été élevé à une somme de cent 
cinquante mille francs appartenant en propre à l'éta- 
blissement.—Cette somme une fois atteinte, l'excédant 
des revenus sur les charges scera versé annuellement 
au bureau de charité de Boulogne, sauf toutefois, 
par les administrateurs, à réduire alors, dans kt 
mesure de cet excédant, Je taux des intérêts perçus. 
par le mont-de-piété sur les prêts. 

84. Si, cependant, la somme de cent cinquante 
mille francs était jugée insuffisante pour garantir Ja 
durée et la prospérité du mont-de-pièté et lui procu- 
rev les moyens d'acheter ou de faire construire les 
bâtiments nécessaires à l'établissement, l'administra- 
tion pourrait être autorisée, mais par une ordonnance 
spéciale, à dilférer les versements ct réductions ci- 
dessus prescrits, jusqu'à ce que le fonds capital ait 
été porté à la somme que déterminera l'ordonnance à 
intervenir. 

14. indépendamment des fonds dont il vient d'é- 

tre parlé, le mont-de-piété pourra employer en prêts 
sur nantissement les cautionnements en espèces qui 
auront été versés dans sa caisse, ainsi qu'il est pres- 
d'en EM print ci-annexé, à la charge 
pe, S E 3 érêts, conformément au décret du 
3 Mal 1810. 
. 82. Les donations » legs et aumônes qui pourront 
être faits au mont-de-piété de Boulogne seront accep- 
tès par les administrateurs, en se conformant aux 
formalités prescrites par les lois et règlements. 

13. Dans le cas où les ressources propres à l'éta- 
blissement et celles qui sont énoncées aux articles 11 
ct 12 ci dessus ne sufliraient pas pour satisfaire à 
toutes les demandes de prêts, le mont-de-piété pourra 
y employer concurremment les sommes que des par- 
ticuliers consentiraient à verser temporairement dans 
sa caisse, en se conformant, pour là restitution des- 
dites sommes et la liquidation des intérêts, aux dis- 
positions du titre X du règlement annexé à la présente 
ordonnance. 

##. Si le mont-de-piété venait à être supprimé, la 
caisse municipale rentrerail en possession du capital 
primitif de soixante mille francs donné par la ville, 
ainsi que de.ce qu'elle aurait déboursé, tant pour les 
intérêts que pour les frais de premier établissement. 
— Le surplus des valeurs actives appartenant à l'é- 
tabiissement, déduction faite de tout passif, serait 
remis, sauf notre approbation spéciale, au bureau de 
bienfaisance on autres établissements de charité de la 
ville de Boulogne, 

45. Notre ministre de l'intérieur est chargè de 
l'exécution de la présente ordonnance. 


be 
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9 janvier. — Cincrramwr du ministre des finances re- 
lative anx versements des produits des coupes de 
bois extraordinaires, == EXTRAIT (1). 


Aux termes des ordonnances des 7 mars 1817 et 
5 septembre 1821, le produit des coupes extraordi- 
naires des bois des communes et ctablissements pu- 
blics doit être versé aux caisses des receveurs des 
finances, et le montant être remis à la caisse du 
trésor royal et à la caisse des dépôts et consignations, 
selon importance du montant de l'adjudication. 

La circulaire du ministère des finances adressée 
aux receveurs généraux, le 12 décembre 1821, pres- 
erivait à ces comptables, paragraphe 15, d'envoyer 
directement à la caisse des dépôts ct consignations 
le récépissé à talon pour là portion du produit des 
coupes qui devait être versé à cette cuisse. 

Ces dispositions ont été moditiées par la circulaire 
émane de la comptabilité générale des finances, sous 
la date du 9 janvier 1825, n° 159, portant : 

« Le versement des produits de coupes extraordi- 
naires de bois des communes et établissements publics 
à la caisse des dépôts et consignations doit, comme 
le placement d'une partie de ces produits an trésor 
royal, être constaté par des récépissés à falon et des 
duplicata délivrés au nom du receveur de Ta commune 
ou de l'établissement propriétaire des bois vendus. 

« Les récépissés, aussitât que les talons en auront 
été détachés à Ja préfecture ou sous-préfecture, de- 
vront être remis au receveur de la commune ou de 
Fétablissement propriétaire, afin qu'il en fasse écri- 
‘ture, conformément aux instructions. 

« Les falons seront envoyés au ministère des finan- 
ces avec Ceux qui composent les envois mensuels de 
ces pièces. 

« Et le duplicata de chaque récépissé devra être 
adressé par les receveurs généraux à la Caisse des 
dépôts et consignations, au lieu du récépissé original 
qui devait être transmis à cette caisse, d'après le pa- 
ragraphe 15 de la circulaire du 12 décembre 1821, 
précitée, » 


8 février, — NSTRUCTIONS sur l'administration el la 
comptabilité des hospices el des bureaux de bienfai- 
sunce (2). 


PREMIERE PARTIE. — DES CONSEILS BE CHARITE, 


CHAPITRE 4°, — Organisation et composi'ion des conseils 
de charité. 

Le préambule de l'ordonnance du 51 octobre 1821, 
ses dispositions, ct Ja circulaire du 2 novembre, qui 
en a accompagné la transmission, ont suffisamment 
fait connaître les raisons qui ont déterminé la créa- 
tion des conseils de charité, et les avantages que doit 
produire cette association des hommes les plns con- 
sidérables de chaque localité aux soins les plus im- 


{1) Voir les circulaires des t4 juin 1817 el 22 novembre 
1826. ” 
(2) Cette Instruction, rendue pour l'exécution de l'ordonnance 
du 21 octobre 1821, a été, depuls sa publication, modifiée dans 
Plusieurs de ses parties, notamment en ce qui concerne la 
Complahilité. Voir les Instructions ct circulaires des 30 mai 1827, 


16 seplembre 1830, 14 avril 1835, 13 d'cemhre 1537 ol 2 no- 
vembre 1839. 


ET  ———— —— 


portants de la bienfaisance publique. Les administra- 
tions qui auraient pu, dans les premiers moments, 
voir une surveillance incommode là otil n'y a qu'une 
utile coopération, sentiront de plus en plus que For- 
donnance du 51 octobre n'a voulu en cela que leur 
donner plus de force, que les entourer de plus de 
confiance, que mieux assurer Passentiment publie aux 
actes qui en ont le plus besoin, puisqu'ils disposent 
des intorêts des pauvres. 

Quoique ces conseils soient établis pour aider les 
bureaux de bienfaisance comme les commissions des 
hospices, afin d'unir par un lien de plus des services 
qui ont entre eux lanl d'analogie, cependant lordon- 
pance a voulu qu'il n'en fût point formé dans les villes 
ou communes où il n'existe point d'hospices. Le motif 
de cette restriction est facile à saisir, Autant il con- 
vient d'appeler des coopérations utiles, autant i} eon- 
vient de s'en abstenir lvoù cette utilité n'existe point; 
or, il serait sans objet de former des conseils de 
charité là où ils n'auraient à s'occuper que d'intérêts 
assez bornés pour qu'il suffise des administrations or- 
dinaires, De même il n'en faut point former dans les 
communes dont hospice ne présenterait qu'une trop 
faible importance, où dont la population n'offrirait 
point assez de ressources pour composer convenable- 
ment ces conseils. Tei l'application-de la mesure est 
laissée au discernement des préfets; toutefois ils de- 
vront, dans ces cas, rendre éompte au ministère de 
leurs raisons 

L'article 3 de l'ordonnance du 51 octobre 1821 de- 
clare membres de droit des conseils de charité les 
arehevèques el évéques, les premiers présidents et 
procureurs généraux des cours royales, et, à défaut 
de ceux-ci, tes présidents et procureurs du roi des 
tribunaux de première instance, les présidents des 
tribunaux de commerce, les recteurs des académies, le 
plus ancien des curés, les presidents des eonsistoires, 
les vice-présidents des chambres de commeree et le 
plus ancien des juges de paix. 

indépendamment des membres de droit, les conseils 
de charité doivent, suivant le même article, être com- 
posés de cing membres amovibles dans.les villes ou 
communes ayant moins de cinq mille âmes, et de dix 
partout ailleurs; ces membres nommés et renouvelés 
dans les formes déterminées pour ki nomination et 
le renouvellement des membres des cominissions des 
hospices, et qui seront rappalées ei après. 

Pour la première formation des conseils dont la no- 
mination appartient au ministre, les préfets pourront 
n'adresser qu'une liste double des candidats pour 
chaque place. À 

Les membres des conseils de charité doivent avoir 
leur domicile réel dans le lien où siégent ees conseils. 
(Article 5 de l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

Les membres sortants des commissions des hospices 
et des bureaux de bienfaisance doivent être choisis de 
préférence pour les places vacantes dans les conseils 
de charité. (Article G.) 

De méme, pour la première formation, les membres 
actuels de ces commissions et de ces bureaux, qui n'y 
seraient point conservés par suite de leur réduction 
au nombre déterminé, devront, de préférence, être 
nommés dans les conseils de charité. 

Les conseils de charite seront presides par eelui 
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des membres de droit qui se trouvera le premier 
nommé dans l'article 3 de l'ordonnance du 3t octubre. 

CHAPITRE H. -— duributions des conseils de charite (1). 

Les conseils de charité se réunissent, soit avec les 
commissions administratives des hospices, soit avec 
les bureaux de bienfaisance, pour délibérer sur les 
objets dont la connaissance leur est attribuée par lor- 
donnance du 51 octobre 1821, et qui sont: 

Les budgets annuels ; 

Les projets de travaux autres que ceux de simple 
entretien ; 

Les changements dans le mode de gestion des hiens; 

Les transactions ; ” 

Les procès à intenter ou à soutenir; 

Les emprunts; 

Les placements de fonds; 

Les acquisitions, ventes et échanges d'immeubles ; 

Les comptes rendus soit par l'administration, soit 
pur les receveurs ; 

Les acceplations de legs ou donations, 

Et les pensions à accorder à d'anciens employés. 

Ces conseils ont tous les ans deux sessions ordi- 
naires avec les commissions des hospices et avec les 
bureaux de bienfaisance. Hs peuvent être convoqués 
extraordinairement, mais Seulement pour s'occuper des 
affaires qui donnent lieu à ces convocations. Les pré- 
fets déterminent d'avance les époques des sessions ordi- 
naires, et prescrivent ou autorisent les autres réunions. 

Les conseils de charité peuvent êlre convoqués, 
Suivant Farticle 10 de l'ordonnance du 51 octobre, 
lorsque des affaires intéressant à la fois les hospices 
et les bureaux de bienfai ance demanderont la réunion 
des deux administrations. 

H est évident, d'après les dispositions de l'ordon- 
nance qui règlent et limitent l'intervention de ces 
cils, que leurs attributions sont de même nature, 
ard des administrations charitables, que les at- 
tributions des conseils municipaux à l'égard de l'admi- 
nistration des communes; que, par conséquent, lad- 
ministration proprement dite leur est interdite; qu'ils 
ne peuvent s'occuper que des objets qui leur sont 
attribués, se réunir que dans les formes et qu'en vertu 
des convocations exigées par l'ordonnance; enfin que 
leurs délibérations ne peuvent recevoir d'exécution 
qu'après avoir été dûment approuvées. Ces distinctions, 
ces sages limites sont indispensables; les prèfets ne 
sauraient trop les faire observer : si elles étaient fran- 
chies, la responsabilité ne serait nulle part, et on tom- 
berait peu à peu dans la confusion et dans le désordre. 

Nous venons de voir que les attributions des con- 


seils de charité sont de même nature que celles des | 


conseils municipaux; il y a toutefois cette difference 
dans l'application, que, lorsque le maire rend ses 
comptes au conseil municipal, il n@peut être présent 
aux délibérations dont ils sont l'objet, tandis que l'ar- 
ticle 8 de l'ordonnance du 51 octobre 1321 dit formel- 
lement que les conseils de charité se réuniront aux 
administrations charitables pour délibérer avec elles 
sur les diverses affaires dont la connaissance leur cst 
attribuée par le même article et dont font partie les 
comptes rendus par les administrations: " 
C'est done bien moins un contrôle que les conseils 
de charité exercent sur les actes des commissions des 
hospices et des bureaux de bienfaisance qui doivent 
leur étre soumis, qu'un surcroît de lumières ct de 


(t) Les conseils de charité ont été supprimés par l'o:don- 
nauce du 2 avril 1834. 
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garanlie qu'ils sont appelés à porter dans l'adaption 
de ces actes, pour l'examen desquels ces commissions 
et ces bureaux ne cessent point de coopérer avec eux. 
L'initiative des affaires à soumettre aux conseils de 
charité appartient nécessairement aux commissions 
des hospices et aux bureaux de bienfaisance qu'elles 
concernent; ce qui suppose de leur part une première 
délibération pour les cas qui l'exigent, tels que les 
budgets, les comptes à rendre, cte. 
SECONDE PARTIE. — DES HOSPICES, 
TITRE 17. — Des administrations des hospices et du feurs 
agents. 
CHAPITRE 1%, — Composition et organisation des admin; 
trations des hospices. 


L'article 1er de l'ordonnance détermine le nombre 
légal des membres des commissions des hospices. 

Il est de règle générale qu'une même commission 
administrative régit les divers hospices d'une même 
ville. Si cependant il arrivait que, dans les très- 
grandes villes possédant plusieurs de ces établisse- 
ments, il y eût nécessité, à cause de la différence de 
leur destination ct de leurs intéréts, de former deux 
commissions au lieu d'une, ou que l'importance ct 
l'étendue du service de ces établissements exigeassent 
la coopération ĝe plus de cinq administrateurs, le mi- 
nistre pourrait consentir à solliciter une décision du 
roi pour autoriser l'une ct l'autre exception. Je dois 
toutefois faire observer que son excellence ne s'y dé- 
terminerait que sur des motifs assez puissants pour lui 
faire regarder la mesure comme absolument nèces- 
saire, attendu, d'une part, que l'intervention des con- 
scils de charité donne désormais aux administrations 
charitables une force et une garantie qu'elles n'avaient 
point auparavant, et que, d'autre part, l'expérience 
de tous les temps a suffisamment prouvé que l'admi- 
nistration souffre dans son action et dans sa respon- 
sabilité, alors qu'elle se subdivise en un trop grand 
nombre de mains. 

Les exceptions de eette nature seront donc extré- 
mement rares. Elles doivent être autorisées par le 
roi, puisqu'il s'agit de déroger à une ordonnance rovale. 
Sans une telle autorisation, toute commission admi- 
nistrative qui ne serait point formée en vertu des dis- 
positions de l'ordonnance du 51 octobre serait néces- 
sairement irrégulière, ct les préfets qui en toléreraient 
l'existence compromettraient leur propre responsa- 
bilité, 

Les maires sont membres et présidents nés des 
commissions administralives des hospices, et ils ne 
doivent point être comptés dans le nombre de cinq 
membres dont se composent ces administrations. 

D'après l'article ter de l'ordonnance du G février 
1818, les membres des commissions administratives 
des hospices sont nommes par les préfets, dans toutes 
les villes et communes dont ils nomment les maires. 

Dans les villes dont les maires sont à la nomination 
du roi, les membres des administrations des hospices 
sont nommés par Je ministre de l'intérieur, sur l'avis 
des préfets. (Article 2 de la méme ordounance (1).) 

La révocation des administrateurs nommés par les 
préfets ne peut être prononcée que par le ministre de 
l'intérieur, sur le compté qui lui est rendu par les pré- 
fets, (Article 5 de l'ordonnance.) 

Les membres des commissions administratives 
doivent avoir leur domicile réel dans le licu où sié- 


(1) Ces dispositions sont annulées par l'ordonnance du 6 
juin 1839. 
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gent ces administrations. (Article 5 de l'ordonnance | vira qu'à éclairer les choix et ne sera point obligatoire. 


du 51 octobre 1821.) 

| I convient d'éviter de placer dans les commissions 
plusieurs parents, du moins lorsqu'ils se trouvent à 
un degré trop rapproché. 

Elles doivent être renouvelées, chaque année, par 
cinquième. (Ordonnance du 6 février 1818.) Lorsqu'une 
administration n'a point encore elé soumise au re- 
nouvellement, la sortie des membres doit être déter- 
minée, pendant les quatre premières années, par la 
voie du sort; mais ensuite c'est le cinquième des 
membres de l'administration qui se trouve le plus an- 
cien en exerries, qui doit être annuellement remplacé. 

ILest de règle que les vacances survenues dans le 
cours de chaque année, par mort ou démission, comp- 
tent pour la sortie périodique. I en résulte que, 
lorsque le cinquième d'une administration est renou- 
velé par suite de la mort ou de la démission d'un 
membre, il n'y a pas lieu à procéder dans la même 
année à d'autre renouvellement, et le membre ainsi 
nomme pour remplacer un administrateur décédé ou 
démissionnaire prend son tour d'ancienneté à dater de 
sa nomination, indépendamment de la durée d'exer- 
cice que le membre remplacé avait encore à remplir. 

Los règles prescrites pour la nomipation ct le re- 
nouvellement des commissions administratives des 
hospices doivent être suivies pour la nomination et le 
renouvellement des conseils de charité ct des burcaux 
de bienfaisance. (Articles 5 et 4 de l'ordonnance du 
51 octobre 1821.) 

D'après l'article 5 de la mème ordonnance, les 
mêmes individus peuvent être à Ia fois membres des 
commissions des hospices et des bureaux de bienfai- 
sance, tandis que les membres de ces commissions ou 
de ces bureaux ne peuvent étre en même temps 
‘membres des conseils de charité. Dans plusieurs dé- 
partements, les mêmes administrations régissent le 
service des hospices ct celui des bureaux de bienfai- 
sance; il en résulte des économies, un meilleur em- 
ploi de fonds, des secours réciproques, et par consé- 
quent plusieurs sortes d'avantages pour les pauvres : 
c'est pour préparer ct favoriser celte réunion, partout 
où elle sera jugée utile, que l'article 5 a permis que 
les mêmes individus pussent siéger dans l'une et l'autre 
administration, Je remarquerai néanmoins qu'il y a ici 

faculté et non obligation, et qu'il n’y a lieu Cuser de 
cette faculté que là où des convenances locales le ré- 
clament ou le permettent. 

L'article 6 veut qu'à chaque renouvellement les 
membres sortants des conseils de charité soient choi- 
sis de préférence pour remplir les places vacantes dans 
les commissions administratives et dans les bureaux 
de bienfaisance, et que de même les membres sortants 
de ces administrations soient préférés pour les places 
vacantes dans les conse:ls de charité. 

Les motifs de cette disposition s'expliquent facile- 
ment : c’est pour conserver les traditions, pour offrir 
aux personnes qui veulent bien se consacrer aux soins 
charitables, la perspective d'une plus longue utilité, 
et par conséquent pour les y intéresser davantage. 

La nouvelle ordonnance ne prescrit, pour les renou- 
vellements, d'autres conditions d'éligibilité que. celles 
qui résultent de l'article dont il vient d'être parlé. 
Toutefois it sera convenable, lorsque les membres 
sortants des conscils, des commissions et des bureaux, 
ne Seront point en nombre suffisant pour les rempla- 
cements réciproques, que les préfets demandent, se- 
lon les cas, aux uns ou aux autres, une présentation de 
candidats ; bien entendu que cette présentation ne ser- 


Dans tous les cas, les préfets présenteront au mi- 
nistre, quant aux nominations qui lui sont réservées, 
trois candidats pour chaque place vacante; et ils lui 
adresseront, tous les ans, leurs propositions, pour ces 
nominations, dans le courant d'août ou de septembre. 
Ce travail, rédigé en forme de tableau, devra être 
transmis en double expédition. 

Les préfets adresseront également à sun excellence, 
avant le 1er décembre, un relevé des nominations 
qu'ils auront faites, en exécution de l'article 1er de 
l'ordonnance du 6 février 1818. 

Le ministre ne pourrait qu'attribuer à un défaut de 
soin ét de zèle tout retard dans ces opérations : il 
importe au bon service et au bon.exemple que tous 
les renouvellements soient opérés avant le 127 janvier 
de chaque annéc. à 

CHAUITRE IL. — Des agents et employés des hospices. 
SECTION I™®. — Des receveurs. 


Les receveurs des hospices sont nommés par le 
ministre de l'intérieur, sur une liste de trois candidats 
présentés par les commissions administratives, et sur 
Favis des préfets. (Article 2 de lordonnance du 31 
octubre 1821 (1).) 

ls sont chargés de recouvrer tous les revenus et 
de payer toutes les dépenses. 

Il ne peut y avoir qu'un receveur pour les divers 
hospices d’une même ville. 

Ils ne peuvent étre membres de l'administration, 
ni parents ou alliés d'aucun de ces membres, jus- 
qu'au degrè de cousin germain inclusivement. 

lls ne peuvent se rendre adjudicataires des biens 
les établissements dont ils sont reccveurs. 

Is ne peuvent être pris parmi 

Les membres et greffiers des tribunaux, 

Les juges de paix ct leurs grefliers. (Loi du 2% ven- 
démiaire an III.) 

Ils ne peuvent être choisis parmi les notaires qu'en 
vertu d'une execption spéciale motivée sur les loca- 
litès. (Loi du 25 veutôse an XI.) 

Les conseillers de préfecture ne peuvent non plus 
être chargés de semblables perceptions, attendu qu'il 
sont appelés à statuer sur les comptes des receveurs. 

Lorsque les recettes des hospices, réunics aux re- 
cettes des bureaux de bienfaisance, n'excèdent pas 
vingt mille francs, elles sont confiées à un même rc- 
ceveur; lorsqu'elles n'excèdent pas dix mille francs, 
elles sont confiées au receveur municipal. H peut n'y 
avoir qu'un même receveur pour les hospices et les bu- 
reaux de bienfaisance, et leurs recettes réunies peuvent 
être confiées au receveur municipal, lors même qu'elles 
s'élèvent au-dessus des proportions ci-dessus déter- 
Minées; mais, dans ce cas, la mesure ne pent avoir 
lieu que du consentement des administrations respec- 
tives et des conseils de charité. (Article 24 de lor- 
donnance du 51 octobre 1821.) 

La disposilion qui prescrit de confier au receveur 
municipal les recettes des hospices, lorsque, réunies 
aux recettes des bureaux de bienfaisance, elles n'exec- 
dent pas dix mille francs, ne doit toutefois être con- 
sidérée comme obligatoire que là où le receveur mu- 
nicipal a son domicile dans la commune où l'hospice 
est situé. T) y aurait trop de gêne pour le service à 
confier les recettes et surtout les payeménts à un 
comptable qui en serait éloigné de plusieurs lieues, ici 
la force des choses doit nécessairement servir à inter- 


(1) Voir l'ordonnance du 6G juin 1830 pour les nominations 
des rec: yours des établissements de bieufalsance. 
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1821, les receveurs des hospices pourront être auto- 
rises à faire leur cautionnement en immeubles, et 
leurs remises pourront étre augmentées par excep- 
tion, mais sculement là où des circonstances particu- 
lières l'exigeront, sur la proposition des commissions 
administratives ct l'avis des conseils de charité. 

Lorsqu'il y aura lieu à changement du receveur d'un 
hospice, la fixation de son traitement et de son cau- 
tionnement sera soumise au ministre, suivant les rè- 
gles qui viennent d'être établies. 

Les cautionnements en numéraire sont versés, à 
titre de dépôt et de prêt, dans les caisses des monts- 
de-piéte. S'il n'y a point de mont-de-piété dans kı 
ville où sont les établissements de charité, et qu'il y 
en ail un dans le département, celui-ci reçoit le dépôt. 
S'il y en a plusieurs, le préfet désigne celui qui doit 
le recevoir. S'il n'y en a pas dans le département, N 
désignation est faite par le ministre de l'intérieur. 
(Article 25 de l'ordonnance du 51 octobre 1821 (1).) 

Les monts-de-piété payent l'intérêt de ces dépôts 
au taux qui est réglé pour l'intérêt des cautionnenients 
versés dans les caisses de l'État. 

En cas de remplacement ou de décès d'un receveur, 
le cautionnement qu'il a fourni n'est remboursé, à lui 
ou à ses ayants cause, qu'en vertu d'une décision du 
ministre; et cette décision n'est prise que sur un ar- 
rêté du préfet, constatant que le receveur a rendu ses 
comptes dans les formes voulues par les règlements, 
qu'ils ont été définitivement approuvés, et qu'il a été 
déclaré quitte et déchargé de sa gestion. 

Dans le cas où il aurait cumulé avec ses fonctions 
celles de receveur de la commune ou d'un autre éta- 
blissement publie, son cautionnement comme receveur 
d'hospice ne sera remboursé qu'autant qu'il aura ob- 
tenu également son quitus pour ses autres gestions, 
et que le préfet en aura fait la déclaration. 


préler la règle : elle doit s'exéculer partout SL TL 
Jars même que des personnes offriraient de se charger 
de Ia recette à titre gratuit. 

Cette disposition a eu pour but non-sculement de 
procurer dans plusieurs cas des économies, mais de 
porter plus de régularilé, plus de garantie dans la 
comptabilité. L'expérience en faisait de plus en plus 
sentir le besoin. Ici l'absence des formes qui im- 
portent au bon ordre, compromet à la fois la. respon- 
sabilité des gérants, celle des surveillants, et lcs in- 
térêts des pauvres, qui souffrent de toute négligence, 
de toute omission dans les recettes, de tout laisser- 
aller dans les payements. C'est principalement pour 
les hospices qui, n'ayant que de faibles revenus, ne 
peuvent donner à un comptable que de modiques ré- 
tributions, que ces inconvénients se sont fréquem- 
ment fait sentir. Celui qui se charge par zèle et gra- 
tuitement des soins dont il s'agit n'est pas toujours 
exempt des inconvénients doft on vient de parler, 
parce qu'il se soumet rarement aux formes qui seules 
sont éonservatrices en parcille matière. On n'aura rien 
à redouter de semblable on confiant ces petites recettes 
aux recexeurs municipaux, habitués aux règles de la 
comptabilité, ct offrant par cela même des garanties 
dont on ne peut se passer. 

4 H n'échappera point aux préfets, ni aux administra- 
tions charitables, que-les dispositions de la nouvelle 
ordonnance qui concernent les recettes, les payements 
et les comptes, ont eu en vue d'arriver à un meilleur 
ordre de choses; que tout est de rigueur, tout obli- 
Satoire, dans ses dispositions; que, par conséquent, ils 
ne sauraient {rop tenir la main à les faire observer. 

Le cautionnement ct les remises des receveurs des 
hospices sont fixés par le ministre, sur la proposition 
des commissions administratives et l'avis des préfets, 
en observant les proportions déterminées pour le cau- 
tionnement et les remises des receveurs des commu- 
nes. (Article 22 de l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

D'après l'analogie consacrée par cette disposition, 
le cautionnement des receveurs des hospices doit être 
fixé au däcième des recettes ordinaires de ces éta- 
blissements. (Article 85 de la loi du 28 avril 1S1C.) 

Quant aux remises, elles doivent étre, en appliquant 
les dispositions du décret du 2% aoùt 1812, fixées (1): 

A raison de quatre pour cent sur les premiers vingt 
mille francs des recettes ordinaires, pour les hospices 
dont les recettes se trouveront confiées aux reccveurs 
des communes ; 

A raison de cinq pour cent sur les premiers vingt mille 
franes des recettes ordinaires, pour les hospices dont 
les reccttes seront confiées à des receveurs Spéciaux ; 

Et pour tous les hospices, à raison d'un pour cent 
sur toutes les sommes excedant vingt mille francs, 

jusqu'à un million, et de demi pour cent sur toutes 
celles qui s'élèvent au delà d'un million. 

Ces tarifs ne sont qu'énonciatifs du maximum des 
traitements, lesquels sont lixés, ainsi qu'on l'a dit, 
par le ministre, sur la proposition des commissions 
administratives et l'avis des préfets. 11 serait superu 
d'insister sur la convenance de rester, dans les lixa- 
tions desdits traitements, surtout pour les recettes 
considérables, au-dessous du maximum des remises, 
toutes les fois qu'on le pourra sans exposer les ga- 
ranties nécessaires. 

Suivant l'article 22 de l'ordonnance du 31 octobre 

(4) Voir les ordonnances des 17 avril el 23 mai 1839 rels- 
tives aux remises à alloner aux revevenrs des étabtissements de 
bienfaisance. 


SECTION M - Des contrôleurs et agents complables. 
se ee Are 
et les payements p SAGE AGO Dr O QU LEE, recaltes 

‘es pay $ par un préposé spécial, sous le titre 
de contrôleur, et aussi de faire seconder les admi- 
nistrateurs, pour la direction du service intérieur, 
par des préposés auxquels on donne la dénomination 
d'agents ou d'économes. 

Les écunomes reçoivent des mains du receveur de 
l'établissement tous les produits en nature, et dres- 
sent, pour en constater l'entrée dans les magasins, 
des procès-verbaux dont une expédition est remise 
au receveur pour sa décharge, 

fs emploient ces produits sur les mandats des or- 
donnateurs, el rendent en fin d'année un compte du 
mouvement des magasins qui leur sont confiés. 

En aucun cas ils ne peuvent avoir un maniement 
de deniers, si ce n’est pour les menues dépenses, ainsi 
qu'il sera expliqué au chapitre IH du titre IV. 

in conséquence, soit qu'il devienne nécessaire 
d'acheter des denrées ou grains pour subvenir aux 
besoins de l'établissement, soit qu'il y ait lieu, au 
contraire, à vendre des parties de grains où denrées 
excédant les besoins du service, les économes dres- 
sent l’état de situation des magasins. Sur le vu de 
cet état, l'administration prend les mesures prescrites 
ci-après (titre 1, chapitre I1) pour les adjudications ; 
et lorsque l'adjudication est passée, l'acte est remis 
au receveur de l'établissement, qui recouvre le 


(1) Voir l'ordonnance dn 6 juin 1830, qui réslen cute le mude 
des eautionnements à fournir. 


15, 
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produit des ventes ou acquitte le prix des achats. 

D'après l'article 18 de l'ordonnance du 51 octobre 
1821, les économes ou agents comptables sont nom- 
més par les préfets, sur la présentation de trois can- 
didats par les commissions administratives (1). 

La même règle doit s'appliquer aux contrôleurs. 

Ces agents sont révocables par les préfets; mais 
leur révocation n'est définitive qu'après avoir été ap- 
prouvée par le ministre. 

SECTION 111, — Des médecins, chirurglens et pharmaciens. 


Les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hos- 
pices sont également nommés par les préfets, sur la 
présentation de trois candidats désignés par la com- 
mission administrative. (Article 18 de l'ordonnunce 
du 51 octobre 1821.) 

Leur révocation ne peut avoir Heu que comme il a 
été dit pour les contrôleurs et économes, (Même arti- 
cle de l'ordonnance.) 

D'après l'article 27 de la loi du 19 ventôse an XI 
(10 mars 1803), les médecins et chirurgiens chargés 
en chef du service des hospices ne peuvent être pris 
que parmi des médecins et chirurgiens reeus suivant 
les anciennes formes, où par des docteurs reçus sui- 
vant les formes nouvelles. 

Cette règle ne peut recevoir d'exception que dans 
le cas où il ne se trouve pas de docteurs dans les lieux 
où Tes hospices sout situés, ou lorsque ceux qui y 
uxistent ne réunissent pas les qualités nécessaires 
pour que le service des hospices puisse leur être confié. 

Il ne peut être créé aucune nouvelle place de méde- 
cin, chirurgien ou pharmacien, dans les hospices, sans 
l'autorisation du ministre. (Décision du 15 mars 1816.) 


SECTION 1Y. — Des emplayés et servants. 


. Les employés, autres que ceux désignés dans les 
sections précédentes, les servants domestiques, infir- 
miers ct gens de peine attachés à l'administration et 
au service des hospices, sont à la nomination de l'ad- 
ninistration et révocables par elle. (Article 18 de 
l'ordonnance du 54 octobre 1821.) 

Le nombre et les traitements des employés et gens 
de service sont réglés par le préfet, sur la proposition 
de la commission administrative. 

Les commissions administratives et les préfets doi- 
vent veiller, avec la plus sévère attention, à ee que le 
nombre des employés ne dépasse pas celui qu'exigent 
strictement les besoins du service : on ne saurait trop 
se prémunir contre l'abus d'employer à salaricr des 
préposés inutiles, des revenus destinés à soulager le 
pauvre. L'expérience a prouvé que, dans les hôpitaux 
de malades, il suffit en général que’ le nombre des 
employés et servants attachés au service direct des 
malades soit réglé à raison d'un pour dix malades, ct 
que dans les hospices de valides il peut n'être que 
d'un pour quinze indigents. Les préfets prendront 
soin que ces proportions ne soient pas dépassées, à 
moins de circonstances particulières. 

SECTION V. — Des sœurs hosplialières, 


Le service intéricur des hospices peut être confié 
à des sœurs de charité tirées des congrégations hospi- 
talicres autorisées par le gouvernement. 

Les commissions administratives se eoncertent avec 
les congrégations hospitalières pour régler le nombre 
des Sœurs à attacher aux hospices, et les conditions 
de leur admission; mais les conventions qu'elles ar- 


(1) Confirmé par l'ordonnance du 21 novembre 1836. 


rêtent à cet égard ne sont définitives qu'après avoir 
été approuvées par le ministre, sur l'avis des préfets. 
(Décret du 18 février 1809 (1).) 

Les sœurs de charité attachées au service des hos- 
pices sont placées, quant aux rapports spirituels, 
sous la juridiction de l'évêque du diocèse dans lequel 
les hospices sont situés. Elles sont placées, quant aux 
rapports temporels, sous l'autorité des administra- 
tions des hospices, et tenues de se conformer aux rè- 
glements de ces établissements. 

Les sœurs que leur âge ou leurs infirmités ren- 
draient incapables de continuer leur service pour- 
ront étre conservées à titre de reposantes, à moins 
qu'elles n'aiment mieux se retirer, auquel cas il 
pourra leur être accordé des pensions, si ciles ont le 
temps de service exigé et si les revenus des hospices 
le permettent. (Article 19 de l'ordonnance du 51 oc- 
tobre 1821.) 


TITRE IL — De l'administration intérieure des hospices. 


CHAPITRE 1%. — Des assemblées de l'adnumistration et des 
réglements. 


Les commissions administratives des hospices ne 
doivent délibérer qu'à la majorité des membres qui 
les composent. 

Elles élisent, tous les six mois, dans leur sein, un 
vice-président, qui suppléc, en cas d'absence, le 
maire, président né. 

L'ordonnance du 51 octobre 1821 n'a point dérogé 
aux dispositions du décret du 51 juillet 1806, d'après 
lequel les fondateurs d'hospices qui se sont réservé, 
par leurs actes de libéralité, le droit de concourir à 
la direction des établissements qu'ils ont dotés, et 
d'assister, avec voix délibérative, aux séances de leur 
administration, ont dù être rétablis dans l'exercice de 
ces droits, pour en jouir concurremment avec les 
commissions administratives. 

D'après le même décret, le ministre doit fixer, sur 
une proposition spéciale des préfets et l'avis des com> 
missions administratives, les règles suivant lesquelles 
les droits des fondateurs seront exercés, et ceux-ci 
doivent se conformer aux lois et règlements qui diri- 
gent l'administration des hospices. 

Ces dispositions sont applicables aux héritiers des 
fondateurs décédés, appelés par les actes de fondations 
à jouir des droits mentionnés dans l'article 497 du 
même décret. (Article 2.) 

Ainsi, les fondateurs vu héritiers des fondateurs qui 
ont été ou qui seraient rétablis dans les droits qui 
leur avaient été réservés continueront d'assister aux 
Séances des commissions administratives avee voix 
délibérative. 

Le service intérieur de chaque hospice doit être 
régi par un règlement particulier proposé par la com- 
mission administrative et approuvé par le préfet. 
(Article 17 de l'ordonnance du 51 octobre 1824.) 

I est à désirer que ces règlements soient rédigés 
dans un ordre uniforme ; ils doivent déterminer, 

1°Lenombre et l'ordre des séances des commissions 
administratives ; 

20 La nature des maladies et des infirmités qui 
sant traitées dans chaque hospice ; 

-50 Le nombre des lits assignés à chaque espèce d'in- 
digents ; 

4° Le mode d'admission et de renvoi des indigents 
ct des malades ; 

5° La tenue des livres et registres ; 


{1} Voir la cirentaire du 26 septembre 1839. 
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go Le nombre, la classification ct les attributions 
des employés et gens de service; < 

ze Le régime alimentaire des diverses classes d cn- 
ployés et d'indigents par portions entières, dermi-por- 
tions et quarts de portions ; 

go L'organisation du service de santé; 

9° Les règles à suivre pour l'inspection et l'entre- 
tien des bâtiments des hospices et de leur mobilier ; 

40° Les règles particulières de comptabilité à sui- 
vre dans chaque établissement ; 

410 La police intérieure des hospices. 

Les commissions administratives doivent s'occu- 
per immédiatement de rédiger un semblable règle- 
ment pour les hospices qui n’en ont pas, et de reviser, 
après ces nouvelles instructions, les règlements déjà 
existants. 

Les préfets voilleront à ce que les règlements de 
tous les hospices de leurs départements soient exa- 
minés et approuvés par eux dans le cours de 1925 (1). 

A mesure que chaque règlement sera approuvé, ils 
en enverront une copie au ministre, pour qu'il puisse 
leur adresser les observations auxquelles ces règle- 
ments pourraient donner lieu. 

Les commissions administratives adresseront, au 
commencement de chaque trimestre, aux préfets l'état 
du mouvement dela population des établissements con- 
fiés a leur administration, pour le trimestre précédent. 

Les préfets dresscront et enverront au ministre, 
dans le mois de février de chague année, un relevé 
de ces états, 


CHAPITRE IL. — Des approrisionnements et du mobilier. 


Suivant l’article 3 de la loi du 16 messidor an VII 
(4 juillet 1799), tout marché, pour fournitures d'ali- 
ments ou autres objets nécessaires aux hospices, doit 
être adjugé, dans une séanee publique de la commis- 
sion, en présence de la majorité des membres, après 
affiches mises un mois avant l'adjudication. L'adjudi- 
cataire doit fournir un cautionnement déterminé dans 
le cahier des charges, et le marché doit ne recevoir 
son exécution qu'après avoir étéapprouvé par le préfet. 

1l existe cependant quelquefois, soit dans la nature 
des approvisionnements, soit dans les localités, des 
circonstances qui peuvent rendre la voie des marchés 
à l'amiable préférable à celle des adjudications publi- 
ques. Jusqu'à présent , le ministre seul était compé- 
tent pour autoriser des exceptions; elles pourront 
être désormais autorisées par les préfets, qui senti- 
ront sans doute la nécessité de s’y refuser ct de faire 
observer la règle générale, alors surtout qu'il s'agira 
d'approvisionnements considérables, et que des motifs 
suffisants ne détermineront pas l'exception (2). 

H doit être dressé, dans chaque hospice, par les 
soins de la commission administrative , un inventaire 
exact et complet du mobilier de l'établissement. 

Les objets mobiliers achetés dans le cours de l'an- 
née, et ceux qui “auront été mis hors de service, doi- 
vent y être exactement notés; et à Ja fin de chaque 
année, l'inventaire sera soumis à un entier récolement. 


CHAPITRE 1H. — De l'exercice du culte. 

Les administrations des hospices ne peuvent établir 
des chapelles ou des oratoires particuliers dans l'in- 
térieur de ces établissements, qu'après en avoir ob- 
tenu l'autorisation du gouvernement, sur l'avis du 


(1) Voir à ce sujei la circulaire dn 31 jansier 1840. 
(2) Confirmé par l'ordonnance du 14 novembre 1837. 


préfet et celui de l'évêque diocésain, (Loi du 18 ger- 
minalan X.) 

Les aumônicrs ct chapelains attachés aux hospices 
sont nommés par les évêques diocésains, sur la pré- 
sentation de trois candidats proposés par les commis- 
sions administratives. (Article 18 de l'ordonnance du 
51 octobre 1821.) 

Tout le casuel provenant de l'exercice du culte dans 
les chapelles ou oratoires des hospices doit tourner 
exclusivement au profit de ces établissements, et ren- 
trer dans la masse de leurs revenus. 

Les aumôniers et chapelains attachés aux hospices 
doivent être tenus d'exécuter les fondations pour ser- 
vices religieux dont ces Ctablissements se trouvent 
chargés. 


TITRE HI. = De la gestion des bleus. 
CHAPITRE 1%. — Des biens-fonds. 
s 
SECTION "ê, — Dispositions générales. 


D'après un avis du conscil d'État, approuvé le 7 
octobre 1809, les administrations des hospices ne 
devaient exploiter par elles-mêmes aucune de leurs 
propriétés, sans y avoir été formelleniont autorisées, 
savoir, par les préfets, lorsque les propriétés sont 
d'un revenu de mille francs et au-dessous; par le 
ministre de l'intéricur, lorsque le revenu est au-des- 
sus de mille francs et au-dessous de deux mille; et 
par le roi, lorsque le revenu excède deux mille francs. 

Le roi a voulu, par son ordonnance du 5t octobre 
4821, diminuer les formalités auxquelles étaient as- 
sujelties les affaires des hospices; et d'après l'article 
15, les préfets peuvent approuver les délibérations 
des commissions administratives qui auront pour 
objet d'être autorisées à exploiter leurs propriétés, 
quel qu’en soit le revenu. 

La délibération de la commission administrative 
devra seulement être accompagnée de l'avis du con- 
scil de charité. (Art. 8 de l'ordonnance du 51 octobre.) 

Les préfets devront, au reste, ne pas perdre de vuc 
les principes qui avaient dicté l'avis du conseil d'État 
du 7 octobre 1809, et n’accorder qu'avec beaucoup de 
réserve aux administrations charitables l'autorisation 
d'exploiter par elles-mêmes leurs propriétés. 

Il est en général plus avantageux ct plus conforme 
aux principes d'une bonne administration d'affermer 
les domaines des établissements de charité; et cette 


règle ne doit ordinairement recevoir d'exception que 


pour les jardins, les champs et les prés qui sont à la 
proximité des hospices, et pour les bois qu'on ne peut 
guère affermer sans inconvénient. 

SECTION 11. — Des maisons et biens ruraux. 


Les baux des maisons et biens ruraux appartenant 
aux hospices, pour la durée ordinaire, doivent être 
adjugés aux enchères, par-devant un notaire désigné 
par le préfet; et le droit d'hypothèque sur les biens 
du preneur doit y être stipulé par désignation. (Art. 
acr du décret du 12 août 1807.) 

Le cahier des charges de l'adjudication et de la 
jouissance doit être préalablement dressé par la com- 
mission administrative. Le sous-préfet donne son 
avis, ct le préfet approuve ou modifie ledit cahier des 
charges. (Art. 2 du même décret.) 

Les affiches pour F'adjudication sont apposées dans 
les lieux accoutumés, un mois à l'avance, et de quin- 
zaine en quinzaine; un extrait doit être inséré dans 
le journal du lieu de la situation de l'établissement, 
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ou, à défaut, dans celui du département. I est fait 
mention du tout dans l'acte d'adjudication. (Art. 5 du 
décret du 12 août 1807, et art. 15 de la loi du 5 no- 
vembre 1790.) 

Un membre de la commission administrative assiste 
aux enchères et à l'adjudication, et celle-ci n'est dé- 
finitive qu'après l'approbation du préfet. (Art. 4 et 5 
du méme décret.) 

Le delai pour l'enregistrement des baux est de 
quinze jours, à compter de la remise aux notaires de 
l'approbation du préfet. (Décision du ministre des 
finances du 26 novembre i811 (1).) 

Le ministre s'était réservé, jusqu'à présent, de 
prononcer sur les cas particuliers où il pourrait être 
utile de dispenser les hospices de la formalité des 
enchères, pour les baux des biens de ces établissements. 

D'après l'article 43 de l'ordonnance du 51 octobre 
4821, les préfets peuvent maintenant autoriser ces 
exceptions, sur la demande des commissions adminis- 
tratives; mais ils sentiront qu'elles doivent tre fort 
rares, et être motivées sur des considérations qui 
rendraient inutile ou désavantageuse la formalité des 
enchères. 

Les baux emphytéotiques ne peuvent avoir lieu 
qu'en vertu d'une ordônnance du roi. (Art. 1er du 
décret du germinal an 1X , et art. 1# de l'ordon- 
nance du 31 octobre 1821.) 

Ces baux ne peuvent être autorisés que sur la pro- 
duction des pièces suivantes : 

io La délibération de la commission administratives 

20 La délibération du conseil de charité; 

50 Une information de commodo vel incommodo ; 

4° L'avis du conseil municipal; 

50 L'avis du sous-préfet; 

69 L'avis du préfet. 

* La délibération de la commission doit indiquer les 
clauses, charges et conditions auxquelles le preneur 
sera assujetti. 

Les grosses et menues réparations, les contribu- 
tions de toute espèce, doivent naturellement faire 
partie des charges qu'il faut lui imposer. Les con- 
structions, marnages, plantations et améliorations 
que les fermiers auront pu faire dans łe cours de 
leurs baux, doivent profiter exclusivement aux hos- 
pices à l'expiration des baux, sans qu'ils aient à payer 
aux fermiers on à leurs représentants aucune espèce 
d'indemnité, 

Le mode de payement du prix des baux doit être 
etipulé; et, en genéral, pour mettre les hospices à 
l'abri des chances désavantagcuses, il est préférable 
de stipuler le prix en nature, rachetable au prix des 
mercuriales, 

I} importe d'exiger du concessionnaire un caution- 
nement; le plus sûr moyen est de l'obliger à verser 
dans la caisse des hospices ou du mont-de-piété une 
somme déterminée, imputable par portions sur cha- 
eune des dix dernières années de bail. 

L'information de commodo vel incommodo est une 
enquête qui tend à faire connaître l'utilité ou le pré- 
judice qui peut résulter de l'opération, Elle doit faire 
connaître la situation des biens, l'élat actuel tant dus 
hâliments que des terres, l'utilité ou le préjudice qui 
peut résulter de l'opération. Elle doit faire connaître 
la situation des biens, l'état actuel tant des bâtiments 
que des terres, Putilite qu'il peut y avoir pour léta- 
blissement à mettre Le domaine hors de ses mains 


(1) Certitié parla lai du JÅ mai 1616 


1823. 


pour un temps déterminé, l'avantage qui pourra en 
résulter tant pour la décharge des réparations et im- 
positions qu'à raison des améliorations qu'un preneur 
à long terme pourrait y faire. Il ne suflit pas de con- 
stater que nul n'a réclamé contre la mesure proposée ; 
on doit avoir soin d'appeler comme témoins les per- 
sonnes qui peuvent y êlre intéressées; si même on 
connaît des personnes qui Soient d'un avis contraire, 
il sera bon de les faire entendre, afin de balancer les 
inconvénients et les avantages: 


SECTION HI, — Des bols (t). 


La loi du 29 septembre 1791 a soumis les bois des 
hospices au régime forestier; el l'arrêté du gouver- 
nement du 19 ventôse an X a statut que leur admi- 
nistration, lenr garde et leur surveillance seraient 
confiées aux mêmes agents que les bois de l'État. 

La nomination des gardes des bois des hospices est 
soumise, par les administrations de ces établissements, 
à l'approbation du conservateur de l'arrondissement. 
(Loi du 9 floréal an X1.) 

Lorsque l'administration forestière juge convenable 
de confier au même individu la garde d'un canton de 
bois appartenant à des hospices et d'un canton de 
bois de l'État, la nomination est faite par elle seule. 
(Méme loi.) 

H ne peut êlre fait de coupes, même ordinaires, 
dans les bois des hospices, que d'après les procès- 
verbaux d'assiettes, balivages et martelages des 
agents de l'administration forestière. (Loi du 29 sep- 
lembre 1791.) 

Aucune coupe ne peut se faire dans Ies quarts de 
réserve des buis des hospices, qu'en vertu d'une or- 
donnance du roi rendue sur le rapport du ministre 
des finances. (Art. 1er de l’ordounance du T mars ISUT.) 

Hors les cas de dépérissement des quarts deréscrve, 
les coupes ne doivent être accordées que pour cause 
de nécessité constatée, et qu'en cas de guerre, incen- 
die, grêle, inondations, épidémies, épizooties, ruines, 
démolitions, pertes et accidents extraordinaires. (474. 
2 de la méme ordonnance.) 

Les demandes des administrations des hospices 
pour lja coupe des quarts de réserve sont transmises 
au ministre des finances par les préfets, avec leur 
avis; mais ils doivent en même temps instruire de 
cet envoi le ministre de l'intérieur, en Jui donnant 
connaissance des motifs sur lesquelles les demandes 
sont fondées, afin qu'il puisse les appuyer auprès du 
ministre des finances, s'il y a lieu. 

Les adjudications des coupes extradfdinaires sont 
faites par-devant les sous-préfets, au chef-lieu de 
l'arrondissement, en présence des agents forestiers 
et d'un représentant de la commission administratives 
le tout d'après un cahier des charges concerlé entre 
les agents forestiers et la commission. (Article 5 de 
Pordmnance du 7 mars 1817.) 

La même voie doit être suivie pour l'adjudication 
des coupes ordinaires. 

Un état indicatif de la date des adjudications, de la 
contenance et du prix des coupes adjugées, et de 
l'époque des échéances des traites souscrites par les 
adjudicataires, doil être transmis par les préfets au 
ministre de l'intérieur. (Méme article de l’érdon- 
nance.) résulte de ces dispositions que les adminis- 


{t) Voirla loi du 2; mal 1827, qui a modilié entitrement ce 
chapitre, sauf ce qui est réglementé par Fordonnance du 7 


mars 16817 
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des hospices ne peuvent exploiter elles- | 
mêmes les coupes de bois de ces ctablissements, et | 
qu'elles dvivent toujours les mettre enad Judication. | 

Le prix des coupes est stipulé payable en traites | 
aux échéances fixées par le cahier des charges. (Art. | 


4 de la même ordounance.) r pa 

Pour les coupes ordinaires , les traites souscrites | 
par les adjudicataires doivent étre remises aux reee- | 
veurs des hospices, pour le produit, au fur et à me- 
sure de leur échéance, Ctre employé aux dépenses or- 
dinaires de ces établissements. (Art. 9 de l’ordonnance 
du 7 mars 1817.) 

Quant aux coupes extraordinaires, les traites doi- 
vent être remises aux receveurs généraux de dépar- 
tements, qui sont chargés d'en faire le recouvrement 
sous leur responsabilité. (Art. 4 de la même ordon- 
nance.) 

Lorsque l'adjudication n'excède pas la somme de 
mille francs, les receveurs généraux font le recouvre- 
went des fonds, à titre de placement en compte cou- 
rant au trésor royal, pour être tenus, avec les intérêts 
qui en proviennent, à la disposition des administra- 
tions des hospices, sur l'autorisation des préfets. 
(Art. 1er de l'ordonnance du 5 septembre 1821.) 

Les receveurs généranx reçoivent sous les mêmes 
conditions ct au même titre : 

as La Somme (le mille francs, sur les coupes extra- 
ordinaires dont la vente n'excède pas cinq mille francs; 

2° Le Cinquième du produit des coupes dont l'adju- 
dication excède cing mille francs. (Art. 2 de la même 
ordonnance.) 

Le surplus du prix des adjudications est versé par 
les receveurs généraux, au fur et à mesure de l'é- 
chéance des traites, dans la caisse des dépôts ct con- 
signations ; et ces receveurs sont tenus d'en justifier 
au préfet daos la huitaine du jour du recouvrement, 
à defant de quoi ils sont déclares comptables des in- 
térêts des sommes qu'ils ont touchées, pour chaque 
jour de retard qu'ils auraient mis dans leur versement. 
(Art. 7 de l'ordonnance du T mars 1817.) 

Les fonds déposés à la caisse des dépôts y sont 
tenus à la disposition du ministre de l'intérieur, et 
successivement reversés, sur son autorisation, dans 
la caisse des hospices, pour être employés, sous la 
surveillance des préfets, aux dépenses extraordinaires 
qui ont motivé les coupes accordées, ou qui pour- 
raient étre ultérieurement approuvées. (Art. 8 de la 
méme ordonnance.) 

Quant aux fonds versés directement dans la caisse 
des hospices, ils ne doivent, non plus que les autres, 
être employés qu'aux, dépenses extraordinaires qui 
ont motivé les coupes ou qui pourraient étre ultérieu- 
rement et régulièrement approuvées. 

Les remises el taxations des receveurs généraux ne 
peuvent excéder deux et demi pour cent du montant 
intégral des traites dont le recouvrement leur est 
confié. Si le montant intégral des traites excède vingt 
mille franes, les remises et taxations ne sont préle- 
vees qu'à raison d'un pour cent du surplus de leur 
montant, (Art. 5 de l'ordonnance du ï mars 1817.) 

Cette disposition ne règle que le maximum des re- 
mises à accorder, et les préfets doivent ehercher à 
obtenir qu'elles soient fixées au-dessous de ce taux. 
lls doivent d'ailleurs les régler, à la lin de chaque 
année, d'après la masse de la valeur des traites ver- 
sées entre les mains des receyeurs SCNEraux, pour 
toutes les coupes des communes, hospices et autres 
établissements publies de leur département. 


tralions 


CHAPITRE I. — Des rentes et capitaux, des préts el des em- 
prunts, 


Le remboursement des capitaux dus aux hospices 
peut toujours avoir lieu quand les débiteurs se pré- 
sentent pour se libérer; mais ceux-ci doivent avertir 
les administrations un mois d'avance, pour qu'elles 
avisent, pendant ce temps, aux moyens de placement, 
et requièrent les autorisations nécessaires. (Avis du 
conseil d'État approuvé le 21 décembre 1808.) 

Les administrations des hospices peuvent employer 
en rentes sw l'État, sans aucune autorisation, les ca- 
pitaux remboursés à ces établissements. (Même avis.) 

Mais elles ne peuvent faire aucun autre emploi de 
ces capitaux que sur l'autorisation du préfet, lors- 
qu'ils n'excèdent pas cinq cents frances; sur l'autori- 
sation du ministre, lorsqu'ils s'élèvent de cinq cents 
francs à deux mille francs; sur l'autorisation du roi, 
lorsqu'ils s'élèvent au-dessus de deux mille francs. 
(Décret du 16 juillet 1810.) 

Pour tous les placements de ce genre, les proposi- 
lions des administrations doivent être soumises aux 
conseils de charité. (Article 8 de l'ordonnance du 51 
octobre 1821.) 

Pour placer en rentes sur l'État les capitaux rem- 
boursés, il suffit de les verser dans la caisse du rece- 
veur général du département, qui les emploie en 
inscriptions départementales. 

Les administrations des hospices et les préfets doi- 
vent se persuader que le placement en rentes sur 
particuliers offre presque toujours, pour les établis- 
sements publics, beaucoup d'inconvénients. Tel débi- 
teur, aujourd'hui solvable, peut cesser de l'être. Wail- 
leurs, par l'effet des partages qu'entraînent les 
successions, les rentes se trouvent souvent dues par 
un grand nombre de débiteurs, et le recouvrement 
en devient de plus en plus difficile et onéreux. 
trs es en eo. sur l'État présente, au con- 

s la plus grande sécurité, un intcrét plus avan- 
tageux, ct un recouvrement toujours facile, régulier et 
sans frais. 

Ces considérations doivent porter les administra- 
tions des hospices à demander l'autorisation d'aliéner, 
au taux le plus avantageux possible, pour en em- 
ployer le montant en rentes sur l’État, les rentes sur 
particuliers que ces établissements possèdent, et no- 
tamment les rentes qui leur ont été transférées en 
vertu de l'arrêté du gouvernement du 15 brumaire 
an IX, et qui sont la plupart tellement modiques et 
tellement disséminées que le recouvrement en est ex- 
trêmement difticile ct dispendieux. 

Ces administrations doivent aussi ne pas perdre de 
vucque, lorsque les fonds provenant des recettes cou- 
rantes resleraient sans emploi dans ta cuisse du rece- 
veur, il y a utilité de les placer au Trésor royal, con- 
formément aux instructions du ministre des finances, 
du 7 mars 1818, 

Le versement en est fait aux cuisses des receveurs 
des finances, qui, ainsi qu'ila été dit ci-dessus pour 
les produits des coupes de bois, portent les fonds pla- 
cés au crédit des établissements, et les tiennent à 
leur disposition, pour être remboursés, dès que le 
service l'exige, sur l'autorisation du maire président 
de la commission administrative. 

Enfin les administrations ne peuvent faire aucun 
emprunt sans en avoir obtenu l'autorisation du gou- 
vernement, sur l'avis du conseil de charité, l'avis du 
conseil municipal et celui du préfet. 
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Elles peuvent recevoir sur la simple autorisation des 
préfets, lorsqu'elles n'excédent pas cinq cents francs, 

1° Les sommes offerles en placement à rente via- 
gère et à fonds perdu par les pauvres existant dans 
ces ctablissements; 

20 Les sommes offertes pour l'admission des pau- 
vres dans les hospices. 

Lorsque ces sommes excèdent cinq cents francs, 
l'autorisation du gouvernement est nécessaire. 

L'intérêt annuel des fonds placés en rentes viagères 
ne peut être au-dessus de dix pour cent du capital. 
(Décret du 25 juin 1806.) 


CHAPITRE HI. — Des acquisitions, aliénations et échanger. 


Les administrations des hospices ne peuvent faire 
aucune acquisition, aucune vente ni aucun échange 
d'immeubles, qu'en vertu d'une ordonnance du roi. 

Pour faire autoriser les acquisitions, les préfets 
doivent produire, avec leur avis, 

1° Une délibération de la commission administra- 
tive qui indique la nécessité ou les avantages de l'ac- 
quisition projetée; 

20 Un procès-verbal d'estimation de l'objet à ac- 
quérir; 

5° Une soumission du proprietaire, portant engage- 
ment de vendre au prix convenu avec la commission 
administrative; 

40 Une délibération du conseil de charité ; 

50 Une délibération du conseil municipal ; 

69 L'avis du sous-préfet. 

Pour les aliénations, les pièces à produire sont: 

te Une délibération de la commission administra- 
tive, qui indique les avantages de l'aliénation projetée 
et l'emploi qui sera fait de son produit ; 

29 Un procès-verbal d'estimation de l’objet à mettre 
‘en vente; 

5° Une délibération du conseil de charité ; 

4° Une délibération du conseil municipal ; 

50 L'avis du sous-préfet et celui du préfet. 

Pour les échanges, 

10 Une délibération de la commission administra- 
tive, qui indique les avantages de l'échange projeté ; 

20 Un procès-verbal d'estimation coufradictoire des 
objets qu’il est question d'échanger ; 

5° Une scumission de la personne qui consent à 
échanger; 

4° Une délibération du conseil de charité ; 

5o Une délibération du conseil municipal ; 

6° L'avis du sous-préfet et celui du préfet. 

Toute vente d'immeubles appartenant aux hospices 
doit être faite par adjudication publique, à Ja chaleur 
des enchères, à moins que l'ordonnance du roi qui a 
autorisé l'aliénation n'ait fait, par des circonstances 
particulières, une exception à ec principe. 

Et on rappelle, à cette occasion, que les lois inter- 
disent formellement aux administrateurs des établis- 
sements publics de se rendre adjudicataires, sous 
peine de nullité, des biens appartenant à ces établis- 
sements et confiés à leurs soins. (Article 1596 du 
“ode civil et 175 du Code pénal.) 


CHADITRE IV. — Des legs et donations. 


Suivant l'article 910 du Code civil, les dispositions 
entre-vifs ou par testament au profil des hospices ne 
peuvent recevoir leur effet qu'autant qu'elles sont au- 
torisées,. 

. Lors même qu'un legs ou une donation sont faits 
a une personne tierce, sous Ja condition d'en appli- 
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quer le montant à un hospice, Fadministration de cet 
établissement doit intervenir pour demander l'auto- 
risation de les accepter, et elle doit surveiller l'exé- 
cution de la disposition, 

Les administrations des hospices peuvent, sur l'au- 
torisalion des préfets, accepter et employer à leurs 
besoins, comme recette ordinaire, les dons et legs 
qui sont faits à ces établissements, soit en numéraire, 
soit en meubles, soit en denrées, lorsque leur valeur 
n'excède pas trois cents francs et qu'ils sont faits à 
titre gratuit. Les dons et legs en argent ou objets 
mobiliers dont la valeur excède trois cents francs, les 
donations et legs d'immeubles, quelle qu'en soit la 
valeur, et toutes dispositions à titre onéreux, ne peu- 
vent être acceptés qu'en vertu de l'autorisation du 
roi. (Arrélé du gouvernement du 4 pluviôse an XII, 
et ordonnance du 2 avril 1817.) 

En attendant l'acceptation des legs , les receveurs 
des hospices doivent faire tous actes conservatoires 
qui seront jugés nècessaires. 

Lorsque les préfets proposent d'autoriser l'accep- 
tation d'une donation ou d’un legs fait aux hospices, 
ils doivent faire connaître si ces libéralités ont donné 
ou peuvent donner lieu à quelques réclamations, et 
produire, 

19 Un extrait du testament en ce qui concerne le 
legs fait aux hospices, ou une expédition authentique 
de l'acte de donation; 

20 Une délibération de la commission administrative; 

5° Une délibération du conseil de charité; 

4 Favis du sous-préfet ; 

50 L'avis du préfet. 

Dans le cas où le legs est fait à titre onéreux et 
qu'il y a doute sur l'avantage de l'acceptation, ou tors- 
qu'il ya réclamation de la part des héritiers, il faut 
soumettre l'affaire au conseil municipal et produire 
sa délibération (1). 

Enlin, si le testament paraît pouvoir donner lieu.à 
quelques difficultés, le comité consultalif des hospices 
doit être consulté, et son avis doit être joint aux piè- 
ces ci-dessus indiquées. 

CHAPITRE V. 

Par ses ordonnances des 8 août et 31 octobre 1821, 
le roi a voulu diminuer les lenteurs qu'entrafnait la 
nécessité de recourir à l'autorisation du ministre ou à 
celle de sa majesté pour tous les travaux excédant la 
somme de mille francs. 

Aux termes de l'article 16 de l'ordonnance du 51 
octobre, les commissions des hospices peuvent ordon- 
ner, sans autorisation préalable, les réparations et 
autres travaux dont la dépense n'excède pas deux 
Mille francs. 

Aux termes de l’article 14 de la même ordonnance, 
et de l'article 4 de l'ordonnance du 8 août 1824, les 
réparations, constructions et reconstructions de bà- 
timents appartenant aux hospices peuvent être adju- 
gées et exécutées sur la simple approbation des pré- 
fets, lorsque la dépense n'excède pas vingt mille francs. 

Lorsque la dépense excède vingt mille franes, les 
plans ct devis doivent être soumis au ministre de 
l'intérieur. 

Il importe de veiller à ce que la latitude accordée, 


-— Des réparations el constructions (2). 


(t) L'avis du conseil munietpal est toujours obligalolre maln- 
tenant sur toules les affaires qui concernent l'administration 
charitable. (Loi du 13 juillet 1337.) 

(2) Volr l'ordonnance du 14 novembre 1837 et les circulaires 
des 9 juin 1838 et 10 février 1840. 


y= 


ES" 


\ 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1823. 


es nouvelles dispositions ne ramène pas les abus 
qu'on avait voulu faire cesser lorsqu'on lavait res- 
treinte, et ne porte pas les administrations des hos- 
pices à se livrer à des dépenses inuliles ou dispropor- 
tivnnées avec leurs ressources, 

Dans ce but, quelques explications sur l'application 
des dispositions qui précèdent paraissent nécessaires. 

D'abord il est à remarquer que l'article 8 de l'or- 
donnance du 51 octobre 1821 appelle les conseils de 
charité à délibérer sur les projets de travaux autres 
que ceux de simple entretien. L'article 16 ne forme 
point une exception à ce principe, et conséquemment 
les administrations des hospices ne peuvent faire 
exécuter, sans l'avis des conseils de charité, que les 
réparations de simple entretien, lorsqu'elles n'excèdent 
pas deux mille francs (1). 

Secondement, elles ne peuvent faire exécuter des ré- 
paralions ou des travaux quelconques, même jusqu'à 
concurrence de cette somme, qu'autant que les fonds 
pour couvrir la dépense ont été alloués au budget. S'ils 
ne ne l'ont pas été, elles ne peuvent faire exécuter 
les travaux qu'après avoir obtenu de l'autorité com- 
étente une allocation supplémentaire. 

Enfin, pour que la nécessité d'obtenir l'autorisation 
des préfets, en ce qui excédera deux mille francs, ne 
se trouve pas éludéce par la formation de devis partiels 
qui isolément n'atteindraient pas cette somme, tandis 
que réunis ils la dépasseraient, il doit étre bien en- 
tendu que Ja totalité des travaux pour une même ré- 
paration ne doit pas excéder deux mille francs, sans 
que l'autorisation du préfet soit nécessaire pour ré- 
gulariser la dépense. 

Quant aux travaux soumis à l'approbation des pré- 
fets, ces administrateurs prendront toutes les mesu- 
res propres à en constater l'utilité ou-la nécessité. 
lis exigeront, à l'appui des délibérations qui leur se- 
ront transmises, un exposé des vues à remplir, les 
pans et devis des travaux à exécuter, et l'avis du 
sous-préfet, si l'hospice est situé hors de l'arrondis- 
sement du chef-lieu de la préfecture. Ils feront exa- 
miner par des hommes de l'art dignes de leur con- 
fiance les projets formés dans les localités: ct S'ils 
croient devoir les soumettre à l'examen du conseil des 
hâtiments civils, ils pourront les adresser au ministère. 

Lorsque les travaux exeèdent vingt mille francs, 
les plans et devis doivent être transmis, avec les dé- 
libérations de la commission 14ministrative du conseil 
de charité, et les avis du sous-préfet et dn préfet, au 
ministre de l'intérieur , pour qu'il provoque l'autori- 
sation royale, s'il y alieu. . 

Tous les travaux qui seraient exécutés sans avoir 
été autorisés dans les formes prescrites resteront à 
Ja charge de ceux qui les auront entrepris ou ordonnés, 
ou des comptables qui en auront acquitté le montant. 

Les réparations ordinaires et de simple entretien 
qui n'excèdent pas mille francs peuvent étre exécu- 
les sans employer là voie de l'adjudication publique, 

Les réparations qui excèdent cette somme, et tous 
les travaux de constructions et de reconstructions ne 
peuvent être adjugés que par Voie d'adjudication pu- 
Mique, après deux publications par afliches, en assem- 
blée, générale de l'administralion, et en présence du 
sous-préfet ou du maire, L'adjudication a lieu au ra- 
Dais entre les soumissions déposées au secrétariat de 
l'administration, qui sont jugées à la majorité des 


par € 


(1) Malntonant, aux termes de la loi du 48 juilte: 1897. il 
faut l'avis du conseil municipal. 
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voix dans Îe cas d'être admises à concourir et pré- 
sentent une garantie suffisante pour Jeur exécution. 
L'adjudication n'est définitive qu'après avoir été ra- 
tüifiée par le préfet, Jusqu'à la notification de cette ra- 
tification, l'adjudicataire peut se désister de son adju- 
dication , en consignant la différence qui se trouve 
entre ses offres et celles du dernier moins disant. 
(Décret du 10 brumaire an XIV (1).) 


CHAPITRE V. — Des pensions. 


Un décret du 7 février 1809 a établi un fonds de pen- 
sions de retraite pour les employés des hospices de Paris, 
au moyen d'unc retenue exercée sur leurs traitements. 

Unc ordonnance du roi du 6 septembre 1820 a statué 
que, lorsque les administrations des autres hospices croi- 
ront devoir demander qu'il soit accordé des pensions 
à leurs employés , la liquidation en sera faite d'après 
les bases fixécs par les articles 12 ct suivants, jusqu'à 
22 exclusivement, du décret du 7 février 1809 

Les retenues que subissent les employés des hospi- 
ces de Paris sur leurs traitements leur donnent droit 
aux pensions réglées par ce décret du 7 février. Dans 
les hospices de province, le nombre des employés 
n'étant pas assez considérable pour que de telles re- 
tenues puissent suffire à leurs pensions, celles-ci ne 
sauraient résulter d'un droit, et ne sont que facultati- 
ves de Ja part des administrations, qui, ne pouvant 
les imputer que sur les propres fonds des hospices , 
les accordent ou les refusent, selon qu'elles les croient 
méritées et que les ressources disponibles leur en 
donnent les moyens. L'ordonnance du G septembre 
n'a donc eu pour objet que de déterminer les bases 
d'après lesquelles ces pensions peuvent être liquidées. 

La liquidation devra être proposée dans la délibéra- 
tion que la commission administrative prendra à cet 
effet. 

. Le conseil de charité sera ensuite appelé à donner 
au ra RE aaite adressé par le préfet 
aa , posera d'accorder la pension , s'il 
ya licu. 

CHAPITRE VII. — Du contentieux, 


N doit être établi, dans chaque arrondissement, un 
comité consultatif des hospices, composé de trois ju- 
risconsuites choisis par le préfet. 

Ce comité est appelé à donner son avis sur toutes 
les affaires contenticuses qui intéressent ces établis 
sements. Ses fonctions sont gratuites. 

Les administrations ne peuvent défendre à des ac- 
tions judiciaires ou en intenter qu'après en avoir ob- 
tenu l'autorisation du conseil de préfecture, sauf re- 
cours au conseil d'État. 

Le conseil de charité doit aussi donner son avis sur 
les procès à intenter ou à soutenir par les adminis- 
trations des hospices. ( Article 8 de l'ordonnance du 
51 octobre 1821.) 

Ainsi, toutes les fois que la commission administra- 
tive a à intenter ou à soutenir une action judiciaire, 
elle doit d'abord soumettre l'affaire à examen du co- 
mité consultatif de l'arrondissement ; le conseil de 
charité est ensuite appelé à donner son avis ; et tou- 
tes les pièces sont transmises au conseil de préfec- 
ture, qui accorde ou refuse l'autorisation de plaider, 

Il faut, toutefois, remarquer que les receveurs des 
hospices peuvent, sans l'autorisation du conseil de 
préfecture ni l'avis du conseil de charité, faire contre 
les débiteurs. en retard les exploits, significations , 


(1) Voir l'ordonnance du 14 novembre 1837. 
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commandements et poursuites nécessaires. Ce n'est 
que lorsqu'il y a opposition de la part des débiteurs, 
que l'action judiciaire est engagée et qu'il y a lieu de 
suivre les formalités ci-dessus rappelées. 

Il ne peut être fait de transaction sur les intérêts 
des hospices qu'en vertu d'une autorisation royale, 
(Article 2045 du Code civil.) 

Les pièces que les préfets doivent adresser au mi- 
nistre pour obtenir cette autorisation sont: 

19 Une expédition authentique de A transaction ou 
du projet de transaction ; 

20 Un avis du comité consultatif; 

50 Une délibération de la commission administrative; 

3° Une délibération du conseil de charité , Vu du 
conseil municipal, là où il n'existe pas de conseil de 
charité; 

50 L'avis du sous-préfet; 

6? L'avis du préfet. 

TITRE IV. — Do Ia comptabliké (1) 
CHAPITRE 1e". — Dispositions géncrales. 

Les revenus des hospices situés dans une même con: 
mune doivent être perçus par un seul ct même rece- 
veur. (Arrêté du gouvernement du 25 brumaire an \#) 

Il doit être, toutefois, tenu des écritures et des 
comptes distincts des recettes et des dépenses rela- 
tives à chaque établissement. 

Un des membres de chaque administration est 
chargé, sous le titre d'ordonnuteur, de la Signature de 
tous les mandats à délivrer pour l'acquitiement des 
dépenses. (Décret du floréal an XIU.) 

ans les établissements où l'importance des reve- 
nus l'exige ou le rend utile, les recettes ct les paye- 
ments sont contrôlés par un préposé spécial, sous le 
titre de coutrôleur, qui tient registre de tous les fonds 
qui entrent dans la caisse ou qui en sortent. (Article 
6 du décret du 7 floréal an XIII.) 

L'expérience a prouvé combien, dans les grandes 
administrations, est nécessaire cette surveillance jour- 
nalière et continue des recettes et payements. Le 
contrôleur tient un registre appelé contrôle du jour- 
nal, sur lequel il transcrit tous les articles de recette 
et de dépense que fait le receveur. H tient en outre 
des registres particuliers à chaque hospice , sur les- 
quels il porte les ordonnances expèdiées pour chacun 
d'eux. H tient enfin un registre des oppositions for- 
mécs entre les mains de l'administration au payement 
des sommes qu'elle peut avoir à faire payer; il tran- 
scrit à côté de l'enregistrement de chaque opposition 
les maintevées consenties ou ordonnées par les tri- 
bunaux. Ces divers registres doivent être cotés et para- 
fés par l'ordonnateur, qui doit vérifier tous les mois, 
ou plus souvent s'il est nécessaire, si les journaux de la 
caisse et ceux du contrôle se correspondent exactement. 

Toutes les quittances à donner aux débiteurs doivent 
être contrôlées, sans quoi elles ne sont pas valables. 

Les mandats délivrés par l'ordonnateur pour le 
payement des dépenses sont présentés d’abord au con- 
trôleur qui examine les pièces justificatives. Si elles 
sont en bonne forme, ct s’il n'existe aucune opposition 
au payement, il les vise ct transcrit l'ordonnance sur 
ses registres ; et le receveur ne doit payer que d'a- 
près la mention mise par le contrôleur sur la quit- 
tance du mandat. 

L'administration des hospices de chaque commune 


(1) Toutes les dispositions relatives à la comptabilité ont été 


modifiées par lus instructions el circulaires des 30 mal 4827 el 
16 asril 1835 


doit faire tenir un sommier général des biens, rentes 
ct revenus quelconques appartenant à ces hospices ; 
et il importe que ee sommier soit revu et rectiliè 
chaque année, selon les changements survenus dans 
la dotation des hospices. 

Les commissions administratives ne peuvent faire 
que les dépenses autorisées suivant les règles déter- 
minées par l'ordonnance du 51 octobre 1824. ( Article 
20 de cette ordonuance.) 

CHAPITRE H. — Des budgets. 

Tous les hospices doivent présenter un budget de 
leurs recettes et de leurs dépenses, 

Les budgets excédant en revenus ordinaires cent 
mille franes, pour les divers établissements régis par 
une même administration, doivent tre soumis à Tup- 
probation du ministre de l'intérieur. (Article 15 de 
l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

Les autres sont définitivement réglés par les préfets. 

Les conseils municipaux tiennent au mois de mai 
leur session ordinaire, et c'est dans cette session 
qu'ils déterminent la subvention à accorder aux hos- 
pices sur les octrois ou autres revenus des communes. 
Il est dès lors nécessaire que, pour les hospices qui 
reçoivent des subventions sur les communes, les bud- 
gels soient dressés dans le courant d'avril de chaque 
année, pour l'année suivante; et qu'après avoir été 
examinés par le conseil de charité (article 8 de Lor- 
donnance du 51 octobre 1821), ils Soient, avec son 
avis, remis au conseil municipal dans le cours de sa 
session ordinaire , pour que ce conseil délibère sur 
l'ensemble du budget, et en particulier sur la subven- 
tion à accorder sur les revenus de la commune. 

Si, dans l'intervalle de la session ordinaire des con- 
seils municipaux à l'expiration de l'année, il survenait 
des tirconstances de nature à apporter des change- 
ments dans les besoins des hospices , l'administration 
pourrait présenter un budget supplémentaire qui se- 
rait soumis au conscil de charité et au conseil mu- 
nicipal, pour. être approuvé par l'autorité compétente. 

Lorsque les hospices ne reçoivent pas de subvention 
sur les revenus des communes, leurs budgets n'ont 
pas hesoin d'être soumis aux conseils municipaux, ct 
ils peuvent n'être dressés qu'au mois d'octobre (1). 

Les administrations et les préfets remarqueront 
qu'en doit porter dans le budget l'évaluation en ar- 
gent des revenus en nature, de quelque espèce que ce 
soit. C'est le seul moyen de pouvoir apprécier la si- 
tuation des hospices et leurs besoins, et de pouvoir 
comparer leurs dépenses; car tel établissement a des 
revenus considérables en nature, tel autre n'en a pas; 
si le premier les dissimule, on ne peut plus reconnai- 
tre ni arrêter l'excès des dépenses auxquelles il se 
livrerait, Les revenus en nature devront être évalués, 
pour les principales denrées, suivant le prix moyen 
des mercuriales de l'année précédente, au marché le 
plus voisin; une note annexée au budget fera connai- 
tre la quotité en nature de ces revenus, ct J'évalua- 
tion donnée à chaque espèce de produit. 

Ces observations s'appliquent aux travaux au profit 
des hospices, faits par Jes indigents admis dans ces 
établissements. Leur produit doit figurer dans Le budget. 

Par les mêmes motifs, on doit avoir soin de por- 
ter en dépense, aux articles blé, farine et pain, vin, 
comestibles el menus objets de consommation, l'éva- 


(1) Les conseils munieipaux sont toujours appelés u délibé- 
rer actuellement sur les budgets des établissements de bienfal- 
sance. 
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denrées, légumex, Cle., 


i les grains, boissons , i 
aT ; t consommes dans l'e- 


qui sont recueillis en nature € 


tablissement. 
Mais, pour prévenir Les embarras etla confusion 


que l'expérience a fait reconnaître dans la comptabi- 
lité des établissements qui ont cumulé les recettes 
et dépenses en xature avec les recettes et dépenses 
cn argent, il est devenu indispensable de distinguer 
ces opérations, qui, en effet, diffèrent essentiellement 
entre elles (1). 

Le budget les présente done dans des chapitres 
séparés, et cette distinction sera par suite également 
etablie dans les écritures ainsi que dans les comptes 
finaux des receyeurs. 

En aucun cas, les préfets ne devront approuver ni 
soumettre à l'approbation du ministre un budget qui 
présenterait un déficit, les dépenses ne devant jamais 
excèder les recettes (2). 

CHAPITRE II. —- Des obligations des receveurs, et des écrt- 
tures. 

Les receveurs des hospices sont tenus de faire, 
sous leur responsabilité, toutes diligences pour la 
perception des revenus, et pour le recouvrement des 
legs, donations el autres ressources; de faire faire 
contre les débiteurs en retard, età la requête de 
l'administration a laquelle ils sont attachés, les cx- 
ploits, significations, poursuites et commandements 
necessaires; d'avertir les administrateurs de l'é- 
chéance des baux, d'empêcher les prescriptions, de 
veiller à la conservation des domaines, droits, privi- 
vilèges et hypothèques; de requérir, à cet effet, lin- 
scription, au bureau des hypothèques, de tous les titres 
qui en sont susceptibles, et de tenir registre desdites 
inscriptions, et autres poursuites et diligences. (Ar- 
ticle 197 de l'arrélé du gouvernement du 19 vendé- 
miaire an XIT.) 

Pour remplir ces obligations, les receveurs peuvent 
se faire délivrer par l'administration une expédition 
en forme de tous les contrats, titres, déclarations, 
baux, jugements et autres actes concernant les do- 
maines dont la perception leur est confiée, ou se faire 
remettre par tous les dépositaires lesdits titres ou 
actes, sous leur récépissé. (Article 2 du méme arrêté.) 

Hs sont soumis aux dispositions des lois relatives 
aux comptables des deniers publics, et à la même 
responsabilité. (Article 5 du méme arrété.) 

Les poursuites des receveurs contre les débiteurs 
en retard doivent s'étendre jusqu'à Ja saisie-exécu- 
tion des meubles. (/nsfruction du ministre de Pinté- 
rieur du 5 brumaire an 12 (5).) 

Les poursuites ultérieures sont exercées parle maire 
président de la commission administrative, qui de- 
mande au conscil de préfecture l'autorisation né- 
cessaire à cet effet, conformément aux règles tracées 
dans le chapitre VI, intitulé : du Contentieux. 

Les receveurs des hospices ne peuvent, dans le cas 
oùelle n'a point été ordonnée par les tribunaux, donner 
la mainlevée des oppositions formées pour la con- 
servation des droits des pauvres et des hospices, ni 
consentir aucune radiation, changement ou limitation 
d'inseriptions hypothéveires, qu'en vertu d'une décir 
sion spéciale du conseil de prefecture, prise sur une 
proposition formelle de l'administration, et l'avis du 


(1) Voir la elreulaire du 18 novembre 1641. 
i "{iremair , 
(2) Observation inutile maintenant. Voir la cirentaire du 10 


avril 1835. x 
(3) Voir Ja circulaire du 3 novembre i899. 


comité consultatif. (Arrélé du gouvernement du !1 
thermidor an 12.) 

L'article 21 de l'ordonnance du 31 octobre 1821 
rappelle que ces comptables ont seuls qualité pour re- 
cevoir et pour payer, en tout ce qui concerne les re- 
venus et les dépenses; le même article forlifie cette 
disposition en déclarant qu'à l'avenir les recettes et 
les payements cffectuës sans l'intervention des rece- 
veurs, ou faits de toute autre manière en contraven- 
tion à l'ordonnance, donneront lieu à toutes répéti- 
tions et poursuites de droit. 

On ne saurait trop appeler l'attention des receveurs 
et des administrations de charité sur l'importance de 
cette disposition, dont la stricte exécution peut seule 
rétablir ou maintenir l'ordre dans la comptabilité ; 
malgré les instructtons données en 1805 sur le décret 
du 7 floréal an 15, il est encore des hospices où s'est 
maintenu l'usage de confier soit à un administrateur, 
soit à l'économe, soit à la supéricure des sœurs, une 
caisse particulière qui reçoit divers produits et ac- 
quitte diverses dépenses ; c'est un abus qui ne peut 
plus subsister sans attirer des poursuites sur les per- 
sonnes qui s'y cAposcraient. 

Tout ce qui est recette, tout ce qui est dépense, 
doit figurer dans les écritures et la comptabilité du 
receveur. 

J] est également comptable des revenus en nature, 
et doit constater dans ses écritures toutes les opéra- 
tions qui s'y rattachent. 

Mais ces opérations ne pouvant, sans quil en ré- 
sulte de graves inconvénients pour l'ordre et la clarté 
des écritures, étre constatées sur les mêmes livres 
de comptabilité que les recettes et dépenses en de- 
niers, les receveurs auront à tenir des registres dis- 
tincts qui seront indiqués ci-après, et sur lesquels les 
registres ct dépenses en nature seront enregistrés de 
manière à présenter les quantités de grains ou den- 
rees, ainsi que leur évaluation en argent, d'après le 
prix moÿen des mercuriales dont le tarif sera arrêté 
pat l'administration (1). 

Les receveurs sont personnellement responsables 
de tout payement qui ne résulterait pas d’une auto- 
risation régulière. (Artitle 20 de l'ordonnance du 51 
octobre 1821.) 

Par suite de cette disposition, ils ne peuvent, dans 
leurs payements, excéder les allocations portées au 
budget, à moins d'une autorisation spéciale émanéce de 
l'autorité qui a approuvé le budget, sous peine, par 
eux, de voir rejeter de leurs comptes les payements 
qu'ils auraient faits sans cette autorisation. 

Doivent aussi être rejetés des comptes, tous paye- 
ments non appuyés du mandat de l'ordonnateur et des 
pièces justificatives dont la dépense est susceptible. 
(Article 7 du décret du 7 foréal an 15.) 

Les pièces justificatives à fournir à l'appui des 
mandats, en ce qui concerne les fournitures ct les 
travaux, sont : 

10 La délibération de l'administration qui a autorisé 
la dépense ; 

2 Le procès-verbal d'adjudication approuvé dans les 
formes voulues par la loi, ou la soumission légalement 
acceptée, pour les cas où cette voie peut être admise; 

3° Le mémoire détaillé des objets fournis; 

4° Un procès-verbal de réception où de livraison 
certifié par l'un des membres de l'administration ; 


(1) Voir la cirentaire du IR novembre 1841, qui modine ces 
dispositions. 
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5° Les quittances des parties, dûment visées par łe 
contrôleur, s'il y en a un; 

6° La décision du préfet ou du ministre, ou lordon- 
nance du roi qui a autorisé la dépense, dans le cas 
où elle serait de nature à exiger une semblable au- 
torisation. (Article 8 du décret du floréal an 15.) 

Quant aux menues dépenses auxquelles il est in- 
dispensable de pourvoir journellement, et souvent à 
l'improviste, l'administration règle la somme qui sera 
mise, chaque mois, à la disposition de léconome ou 
de la supérieure, pour y subvenir. Cette somme devra 
toujours être bornée; lorsqu'elle aura étè dépensée, 
l'économe ou la supérieure remettra l'étal détaillé 
de l'emploi qui en aura été fait; et il ne sera mis de 
nouveaux fonds à sa disposition que lorsque ect état 
aura été visé et approuvé par l'ordonnateur (1). 

Lorsque des capitaux provenant de remboursement 
de rentes ou de legs ou donations sont versés dans la 
caisse des receveurs, ils doivent en faire emploi 
dans le mois de la notification de l'acte qui en pres- 
crit le placement, sous pcine d'être constitués en re- 
cette des intérêts des capitaux dont ils auraient re- 
tardė l'emploi. 

Les receveurs doivent adresser, tous les trimestres, 
aux sous-préfets, pour être envoyé aux préfets, l'état 
du mouvement de la caisse qui leur est confiée, visé 
par le contrôleur, s'il y en a un, ct certifié véritable 
par l'administration. (Article 9 du même décret.) 

Us y joindront l'etat des produits ct consommations 
en nature, dressé par trimestres. 

Les préfets enverront un double de ces états aux 
ministres, sculement pour les hospices dont les bud- 
gets sont soumis à son approbation. 

Les receveurs doivent établir, chaque année, pour 
leurs recettes ct dépenses en argent : 

Un journal général, servant de livre de cuisse, sur 
lequel ils portent, jour par jour, au fur et a"mesure 
qu'elles ont lieu, toutes les recettes ct les dépenses 
relatives à la comptabilité dont ils sont chargés ; 

Un grand-livre de comptes divisé en deux parties : 

L'une relative aux comptes de recettes, sur la- 
quelle on porte, en regard de chacun des artieles du 
budget, les recettes faites sur cet article; 

L'autre relative aux comptes de dépenses, sur la- 
quelle on porte, en regard de chacun des articles de 
dépense également alloués au budget, les payements 
faits sur cette nature de dépense. 

Et de même pour leurs recettes et dépenses en 
nalure : 

Un livre-journal servant à constater, au fur et à 
mesure qu'elles ont licu, l'entrée et la sortie des den- 
rées ou grains ; 

Un grand-livre de comptes où le receveur ouvre 
des comptes spéciaux à chaque espèce de produits 
en nature, et enregistre d'un côté les recouvrements 
faits sur les débiteurs, et de l'autre, les versements 
faits à l'économe. 

ye grand-livre se divise en deux sections : 

La première comprend les comptes do produits ré 
coltés dans l'établissement ; 

La seconde, les comptes de produits provenant d'a- 
chats pour le service de l'établissement (2). 

Dans les principaux hospices, les écritures sont 
maintenant établies en partie double, suivant les 
modèles envoyés par le ministère des finances. 


(1) Voir a circulaire du 28 juillet 1828. 


(2) Ces dispositions sont annulées par la circulaire du 18 
uorembre 1841 déjà citée. 


H est à désirer que ce mode se propage de plus en 
plus, et je ne doute pas qu'il ne soit suivi par les recce- 
veurs des communes, pour ceux de ces établissements 
dont la recette leur sera confiée. 

L'un des moyens les plus sûrs et les plus efficaces 
d'établir un contrôle pour les recettes effectuées par 
les receveurs des hospices, est l'établissement d'un 
livre à souche conforme à celui qui est en usage, de- 
puis 1817, chez les percepteurs et receveurs des 
communes, ct dont beaucoup de préfets ont déjà, 
avec avantage, prescrit l'application aux recettes des 
établissements publics dans leurs départements. H est 
donc utile d'étendre cette application à tous les éta- 
blissements considérables. 

Le 51 décembre de chaque année, l'ordonnateur 
des hospices doit clore les registres tenus par le re- 
ceveur, en présence du contrôleur, s'il y en a un, ct 
dresser en même temps procès-verbal des fonds exis- 
tant en caisse. 

Le receveur sera tenu d'ouvrir, pour le premier 
jour de l'année qui suivra, de nouveaux livres qui 
comprendront le solde existant en caïsse au 51 dé- 
cembre, et toutes les recettes et dépenses faites, à par- 
tir de ce jour, tant sur Ie nouvel exercice que sur les 
exercices précédents. 

CHAPITRE IV. — Des comptes (1). 


Les reecveurs des hospices sont tenus de rendre, 
dans les premiers six mois de chaque année, les 
comptes de leur gestion pendant l’année précédente. 
(Article 28 de l’ordonnance du 51 octobre 1821.) 

L'article 5 du décret du 7 floréal an 15 voulait que 
le reliquat du compte de l’année précédente et les re- 
celtes appartenant à la même année et aux années an- 
térieures, formassentun titre distinct et séparé des re- 
cettes apparlenant à l'exercice pour lequel le compte 
est rendu : la même marche devait être suivie pour 
les dépenses. 

Ce but sera atteint, ct le compte sera simplifié, 
en établissant, pour les articles de recette, de dépense 
ct de reprise, deux colonnes, dont l’une pour l'exer- 
cice courant, et l'autre pour les exercices antéricurs. 

Le compte est divisé en deux parties : 

La première comprend la gestion en deniers; 

La seconde, la gestion en nature. 

Chaque partie est divisée en trois titres : 

Le premier comprend les recettes; 

Le deuxième comprend les reprises; 

Le troisième, les dépenses acquittées. 

Chaque titre est ensuite divisé en chapitres corres- 
pondant à chaque article du budget. 

Dans le premier titre, le receveur doit se consti- 
tuer en recette : 1° du reliquat du compte de l'excr- 
cice précédent: 2° de tous les recouvrements qui 
étaient à faire, tant pour les exercices antérieurs que 
pour l'exercice dont il rend le compte, sauf à porter 
dans le titre des reprises la portion de ces recouvre- 
ments qui n'avait pas été opérée au 51 décembre, jour 
di: Ja clôture de ses registres. 

Chaque article de recette doit indiquer son origine, 
ct distinguer les rccouvrements qui appartiennent aux 
exercices antérieurs, de ceux qui appartiennent à 
l'exercice courant. 

Dans le deuxième titre, le receveur fait reprise de 
tous les recouvrements qu’il n'a pu opérer avant la 
clôture de ses registres. 


(1) Voir l'instruction du 30 mal 1827 ct la circulaire du 18 
novembre 811 
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Les chapitres et les articles de cc titre présentent | 
les mêmes procédés qu'au titre des recettes. n 

Dans le cas où quelques articles de reprises ne lais- 
seraient plus aucun espoir de recouvrement, le rece- 
veur les présentera à part, appuyés des certificats du 
maire, procés-verbaux de carence et délibérations de 
la commission administrative accordant la décharge 
des deniers non recouvrés, et en demandera l’alloca- 
tion en dépense, laquelle sera accordée ou refusée, se- 
lon qu'il y aura licu, par l'autorité chargée de régler 
le compte. 

Le troisième titre offrira, par chapitres ct par ar- 
ticles, toutes les dépenses que le receveur a acquit- 
tées depuis le 4°" janvier jusqu’au 51 décembre, 

La seconde partie présentera, dans ses différents 
titres : 

Tous les recouvrements qui étaient à faire sur 
chaque article des produits en nature portés au bud- 
get et dans l’état de développement y annexé, ct ceux 
qui étaient à faire en vertu d'achats ; 

La reprise des recouvrements non opérés sur ces pro- 
duits, au 51 décembre, jour de la clôture des registres; 

Les versements, faits à l'économe, des produits en 
nature récoltés ou achetés pour le service de l'établis 
sement. 

Tous les produits en nature ayant été ainsi remis 
entre les mains et sous la responsabilité de l'économe, 
la récapitulation des recettes et dépenses en nature 
ne présentera dans les comptes du receveur aucun cx- 
cédant dont celui-ci ait à justifier. 

Mais l'existence en magasin des produits qui n'au- 
raient pas été consommés scra connue par le compte 
de l'econome, dont une expédition en forme devra 
être annexée au compte final du receveur. 

Lorsque le receveur à dressé et arrété son compte, 
conformément à ces instructions, il le remet, avec 
toutes les pièces justificatives, à la commission admi- 
nistrative, pour qu’il soit entendu et examiné par elle. 

Ji est à propos que l'administration délègue un de 
ses membres pour remplir les fonctions de rapporteur, 
à l'effet de vérifier le compte sur les pièces justificati- 
ves produites à l'appui, sur les registres du receveur, 
sur les registres tenus par le contrôleur, s'il y en à 
un, et enfin sur le sommier général des biens des 
hospices. Le membre délégué rend comple des résul- 
tats de sa vérification dans une assemblée de l'admi- 
nistration, et la commission arrête le compte par une 
délibération qui est transcrite sur l'original, et rappe- 
lée sur ces expéditions. 

„En même temps qu'elle arrêlera le compte en de- 
niers, la commission administrative doit ‘arrêter le 
compte moral de sa propre administration pour le 
méme exercice, 

Ce dernier doit présenter : 

1° Le mouvement de la population des hospices, 
quant aux malades, aux indigents, aux enfants admis 
dans ces établissements, et aux employés affectes à 
lcur service, et les observations auxquelles ont pu 
donner lieu la population et la mortalité ; 

20 Les augmentations ou“duninulions survenues 
dans les revenns, les améliorations qui ont pu étre 
introduites dans la régie des biens; 

5° L'organisation du service de santé, les cl FC 
ments qui y ont été opérés, les résultats JESUS 
donnés à la population des hospices par les méde- 
cins et les chirurgiens de ces établissements, les 
maladies qui ont été traitées el les cas particuliers 
qui offraient quelque intérêt ; 

4o L'état des bâtiments, sous les rapports de ka 


distribution, de la salubrité ct de la facilité ice ; 
les amcliorations qui y ont cé Le Ma 
exigent encore ; 

50 Les observations que peuvent suggérer les dé- 
penses ordinaires ct les dépenses extraordinaires de 
l'exercice, la masse des consommations qui ont eu 
lieu , le mode que l'administration a suivi pour pour- 


„voir aux approvisionnements, le prix de chaque objet, 


et les approvisionnements restant à la fin de l'année. 

Ces divers objets seront traités, dans l'ordre des 
paragraphes qui précèdent, sous les titres suivants : 

1° Population et mortalité ; 

20 Régie des biens ; 

5° Service sanitaire ; 

49 Bâtiments; 

5° Dépenses et consommations ; 

6° Régime alimentaire ct prix de journées. 

A l'appui de ce compte moral, l'administration 
produira, 

40 Un état des revenus et consommations en nature; 

2% Un état des dépenses qui restaient à acquitter. 
Il sera possible que, lorsque le compte scra rendu, 
les mémoires des travaux exécutés dans le cours de 
l'année précédente n'ayant pas été réglés, on ne con- 
naisse pas le montant exact de quelques-unes des 
dépenses restant à acquitter ; mais on les portera alors 
par évaluation. 

Le compte du receveur, le compte moral présenté 
par l'administration et toutes les pièces à l'appui, se- 
ront mis sous les yeux du c-nseil de charité, dans 
les villes où ces conseils seront établis. (Article 8 de 
l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

Il seront mis également sous les yeux du conseil 
municipal, dans les villes où il est accordé des sub- 
ventions aux hospices sur les revenus communaux. 
(Article 12 de la même ordonnance (1).) 

Lorsqu'ils auront été examinés par ces conseils et 


revêtus de leurs observations, ils seront immédiate- 
ment transmis aux préfets. - 


Les préfets apurent et arrêtent définitivement en 
conseil de préfecture les comptes des receveurs, après 
avoir entendu le rapport du membre du conseil de 
préfecture qu'ils ont désigné pour en proposer l’apure- 
ment. (Article 1er de l’ordounance du21 mars 1816 (2).) 

Quant aux comptes d'udministration, les préfets 
prononcent sur ceux de ces comptes qui concernent 
les hospices dont ils règlent les budgets, et soumet- 
tent les autres, avec leur avis, au ministre de l'inté- 
rieur, (Article 54 de l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

Aussitôt après l'apurement de chaque compte ar- 
rété par les préfets, un relevé sommaire doit en être 
adressé au ministre. ( Article 4 de l'ordonnance du 
21 mars 1816.) 

Quant aux comptes d'administration, les préfets en 
feront un extrait, en ce qu'ils offrent de plus inté- 
ressant. 

Les préfets doivent ne point perdre de vue combien 
il importe de ne point laisser arriérer l'apurement 
des comptes des hospices, et on ne saurait leur re- 
commander trop de soins pour tenir cette partie du 
service toujours au courant. á 

Les arrêtés pris par les préfets sur les comptes des 
receveurs sont notifiċs dans le mois aux administra- 
tions et aux comptables qu'ils concernent, sans pré- 


(1) L'avis du consell municipal est toujours obligatoire. (Loi 
du 18 juillet 1837.) 

{2) Voir la loi du 18 juillet 1837 pour le jugement des comptes 
des receseurs des établissements de bienfaisance, 
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judice de la faculte laissée aux parties d'en rèclanier | 


plutôt une expédition. (Article 29 de l'ordonnance du 
51 octobre 1821.) 

En cas de contestation sur les arrêtés rendus par 
les préfets, les comptabilités sur lesquelles sont inter- 
venus ces arrêtés sont renvoyées par-devant la cour 
des comptes, qui statue définitivement, sauf déci- 
sion préalable du ministre de l'intérieur, sur les ques- 
tions qui sont de sa compétence. En conséquence, 
sur la demande soit d'une commission administrative, 
soil d'un receveur, le préfet est tenu d'adresser au 
procureur général près la cour des comptes toute 
comptabilité dont le règlement a été contesté, ainsi 
que les pièces à l'appui. (Ordonnance du 21 mui 1817.) 

Le recours réservé par ces dispositions doit être 
exercé dans les trois mois de la notilication ou de Ia 
délivrance de l'expédition, l'une et l'autre constatées 
par lé recu de la partic intéressée. (Article 29 de 
l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

Les préfets peuvent prononcer la suspension de 
tout receveur des hospices qui n'aurait pas rendu ses 
comptes dans les delais prescrits, ou qui les aurait 
rendus d'une manière assez irréguliére pour détermi- 
ner cette, mesure de rigueur. La suspension entraîne 
telle poursuite que de droit, soit qu'il y ait néces- 
sité d'envoyer aux frais du receveur un commissaire 
pour l'apurement de ses comptes, soit que, déclaré 
en dèbet, faute d'avoir justifie de l'emploi des som- 
mes dont il était chargé en recette, il y ait licu de 
prendre inscription sur ses biens conformément. à 
l'avis du conseil d'État du 24 mars 1812. ( Article 30 
de l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

Il résulte de l'avis du 24 mars 4812 ct des deux au- 
tres actes qui y sont rappelés, 

19 Que les administraleurs, auxquels les lois ont 

«attribué, pour les matières qui y sont désignées, le 
droit de prononcer des condamnations ou de decer- 
ner des contraintes, sont de véritables juges, dont les 
actes doivent produire les mêmes effets et obtenir 
la même exécution que ceux des tribunaux ordinaires ; 

29 Qu'en conséquence, les condamnations et les 
contraintes émanées des administrateurs, dans les cas 
el pour les matières de leur compétence, emportent 
hypothèque de la même manière et aux mêmes con- 
ditions que celles de l'autorité judiciaire; 

50 Que ces dispositions sont applicables aux arrêtés 
du préfet qui fixent les débets des comptables des 
hospices. 

Tout arrété de suspension est suivi de la révoca- 
tion du comptable, s'il n'a pas rendu ses comptes dans | 
les délais fixés par ledit arrêté, où s'il résulte de 
leur examen des charges suffisantes pour motiver | 


CHAPITRE V. — Vérification des caisses ct de la compta- 
bilité., 

Les commissions administratives doivent s'assurer, 
chaque mois, par la vérification des registres des 
receveurs des hospices, des diligences qu'ils ont faites 
pour la perception des revenus de ces établissements. 
(Arrété du gouvernement du 19 vendémiaire an X1.) 

Elles peuvent, en outre, toutes les fois qu'elles le 
| jugent utile, vérifier la caisse et les écritures des comp- 

tables. 

Indépendamment de ces vérifications, les préfets 
sont tenus de faire vérifier la situation des receveurs 
au moins deux fois par an, ct toujours à la fin de 
l'année; et ils transmettent au ministre de l'inté- 
ricur les procès-verbaux de ces vérilications. (Article 
2% de l'ordonnance du 54 octobre 1821.) 

L'article 26 de l'ordonnance du 31 octobre veut 
: en outre que des vérifications extraordinaires soient 

faites par les inspecteurs des finances, pendant leur 
inspection dans les départements (1). 

Les préfets adressent au ministre de l'intérieur, 
dans le cours de janvier de chaque année, la liste des 
receveurs qu'ils jugent utile de faire vérifier par les 
inspecteurs des finances. 

Le ministre de l'intérieur forme de ces listes un 
tableau des receveurs à vérifier, qu'il transmet, avec 
ses instructions particulières, au ministre des finan- 
ces; celui-ci donne cn conséquence aux inspecteurs 
les ordres nécessaires, et fait connaître au ministre 
de l'intérieur les résultats des vérifications. 

Les inspecteurs des finances doivent se renfermer 
dans les ordres qu'ils ont reçus. Ils ne peuvent néan- 
moins se refuser, pendant le cours de leur tournée, 
à toutes autres vérifications des mêmes comptables de- 
mandées par les préfets. (Article 27 de l'ordonnance 
du 51 octobre 1821.) 

Les préfets sentiront qu'ils ne doivent user de cette 
latitude que rarement ct dans des circonstances im- 
prévues, afin de ne point déranger l'itinéraire donné 
aux inspecteurs et prolonger inutilement leur in- 
spection. 3 

Les inspecteurs auront soin de donner connaissan- 
ce aux préfets de toutes les vérifications qu'ils auront 
faites, ot de leur adresser, sur chacune d'elles, les 
observations qu'ils jugcront utiles au bien du service. 
(Méme article de l'ordonnance.) 

Les préfets pourront suspendre et proposer de ré- 
voguer tout receveur dans la gestion duquel des vé- 
rifications faitesauraient constaté soil une infidélité, 
soit un déficit, ou un désordre grave, ou ume négli- 
gence coupable (article 52 de l'ordonnance du 51 
octobre 1821), sans préjudice des pourstites et con- 


cette mesure. Les révocations sont prononcées par 
le ministre de l'intérieur, d'après l'avis des préfets, 
lesquels ne peuvent le donner qu'après avoir entendu 
la commission administrative. ( Artiel: 51 de Pordon- 
nance du 51 octobre 1821.) 

Lorsque la suspension frappera un receveur d'hos- 
pice qui se trouvera en mème temps receveur de com- 
mune, il en sera immédiatement donné connaissance 
au ministre des finances, qui, s'il y a lieu, pronon- 
cera la révocation, après s'être concerté avee le minis- 
tre de l'intérieur. (Article 55 de luméme ordonnance.) 

Les receveurs des hospices étant, au surplus, sou- 
mis aux lois relatives aux comptables des deniers pu- 
blies et à leur responsabilité, il doit être procédé à 
leur égard, dans tout ce qui n'est pas prévu par les 
dispositions précédentes, comme envers les compta- 
bles de deniers publics. 


traintes auxquelles il pourrait être soumis comme 
comptable des deniers publies, ainsi qu'il est expliqué 
au chapitre LV ci-dessus. ” 

TROISIEME PARTIE, — DES BUREAUX DE BIENFAISANCE 
TITRE 1 == De l'urganisfiion des bureanx de bienfaisance et 
de loyrs agents. 


CHAPITRE I% — Organisation ct composition des bureaux de 
bivnfuisance. 


Les bureaux de bienfaisance ont été créès par la 
loi du 7 frim aire an V (27 novembre 1796). 
A cette époque, il n'existait qu'une administration 


(1) Les liisseciourx généraux des établissements de blenf. i- 
sance font également les -mêmes vériieaions, (Arrèté du 14 
Juin 1839.) 
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municipale par canton; et Mm loi qui vient d'étre ci- | 
tée ordonna que le bureau central dans les com munes 
où il y avait plusicurs municipalités, et Fadministra- 
tion municipale, dans les autres, formeraient un bu- 
reau de bienfaisance, ou plusieurs, s'ils le croyaient 
convenab'e. 

En vertu de ces dispositions, il fut organisé dans 
presque tous les départements un bureau de bienfai- 
sance par canton. 

La loi du 28.pluviôse an VIII ayant supprimé les 
administrations municipales de canton, et une admi- 
nistration municipale ayant été établie dans chaque 
commune, l'organisation des bureaux de bienfaisance 
aurait dù être modifiée d'une manière analogue. 

Cependant, dans un eertain nombre de départe- 
ments, les bureaux de bienfaisanec sont restés orga- 
nisés par cantons, ct Fon s’est borné à établir des 
bureaux auxiliaires dans les principales communes’ 
de chaque canton ou dans celles où les pauvres possé- 
daient quelques revenus. 

Cet ordre de choses ne doit plus subsister. Les bu- 
reaux de bicnfaisance sont placés par les lois sous la 
surveillance de l'autorité municipale, qui n'exerce sa 
juridiction que sur l'étendue de chaque commune; les 
bureaux de bienfaisance doivent donc ètre circon- 
scrits dans le même ressort. 

I est d'ailleurs fatile de concevoir les inconvénients 
que présentait l’organisation des bureaux de bienfai- 
sance par cantons, Sj l'on compose ces bureaux de 
membres pris dans les diverses communes du canton, 
il est presque impossible de les réunir: si l'on my ap- 
pelle que des membres pris au chef-lieu du canton, 
les pauvres de cetle commune sont nécessairement 
favorisés aux dépens des indigents des autres commu- 
nes du canton. -~ p 

1] doit donc être établi un bureau de bienfaisance 
dans chaque commune, ou du moins dans toutes celles 
ou l'autorité locale le jugera nécessaire ou utile. 

Les règles prescrites pour les commissions admi- 
nistratives des haspices, en ce qui concerne le nom- 
bre, la nomination et le renouvellement de leurs mem- 
bres, sont comuunes aux bureaux de bienfaisance. 
(Article 4 de l'ordonnance du 51 octobre 1821.) 

Ainsi, les bureaux de bienfaisance doivent être, 
dans chaque commune, composés de cing membres. 

Quant au mode de nomination et de renouvellement, 
on n'a qu'à se reporter aux détails donnés au chapitre 
4er, titre 1er de la seconde partie de ces instructions. 

Les bureaux de bienfaisance peuvent nommer dans 
les divers quartiers des villes, pour les soins qu'il est 
jugé utile de leur confier, des adjoints el des dames de 
charité. (Article 4 de l’ordonnance du 51 octobre.) 

Ces adjoints et ces dames secondent les soins du 
bureau de bienfaisance, et rendent la répartition des 
secours plus éclairée et plus efficace. 

Dans quelques grandes villes, ces adjonetions par 
quartier forment, dans chacun d'eux, des sortes de 
bureaux secondaires qui dépendent du bureau princi- 
pal dont ils reçoivent les ordres et auquel ils rendent 
compte. I n'y a point d'inconvénient à maintenir de 
telles dispositions partout où elles existent, pourvu 
que les formes en soient régularisèes par arrété du 
préfet, et que le siége de l'action administrative 
comme de Ja responsabilité reste dans Je bureau prin- 
cipal; que par conséquent les adjonctions ne soient 
que des agences d'exécution. L'ordonnance du 51 oc- 
tobre a prescrit des règles générales alin d'avuir des 
garanties suffisantes; mais il scrait contraire à les- 
prit qui l'a dictée d'exiger une minutieuse uniformité 


dans les d tuils qui se rapportent à leur application. 
CHAPITRE N. -— Des agents ct employés des bureaux de bien- 
faisance. 

Les règles prescrites par la nomination ct la fixa- 
tion des traitements des agents des hospices s'appli- 
quent aussi aux agents et employés des bureaux de 
bienfaisance, (Voyez le chapitre 2 du titre 1er de la 
seconde partie de ces instructions.) 

On rappellera seulement ici que la disposition de 
l'ordonnance du 51 octobre, qui prescrit que les re- 
cettes des bureaux de bienfaisance soient confiées au 
receveur municipal, si, réunies aux recettes des hos- 
pices, elles n'excèdent pas dix mille francs, ne peut 
recevoir son exécution que lorsque le receveur muni- 
cipal a son domicile dans la commune à laquelle ap- 
partient le burcau de bienfaisance. Dans le cas con- 
traire, les recettes du hareau doivent être confiées au 
receveur de l'hospice, si un établissement de ce genre 
existe dans la commune, ou hien à un receveur spi- 
cial, s'il n'y a pas d'hospice (1). 

Suivant l'article 17 de l'ordonnance du 31 octobre 
1821, les préfets prescriront la rédaction de règle- 
ments pour les bureaux de bienfaisance partout où ils 
le jugeront utile. 

Ces règlements devront avoir pour principal objet 
de déterminer, 

10° Le nombre et l'ordre des séances du bureau; 

90 Le nombre ct les attributions des agents où em- 
ployés; 

3° Le mode d'admission aux secours; 

49 Lesrègles à suivre pour leur répartition. 

lis seront soumis par Jes bureaux de bienfaisance à 
approbation des préfets. 

TITRE H. — Des- secours à domiclie. 

Les ressources qui peuvent être employées à cette 
destinalion consistent, 

1° Dans les revenus résultant de la dotation des bu- 
reaux de bienfaisance; 

2 Dans les allocations portées pour cet objet dans 
łes budgets des communes ; 

3v Dans les produits des quêtes, des troncs, des 
collectes, des dons et aumônes, et enfin dans ceux des 
droits établis au profit des pauvres sur leshillets d'en- 
trée dans les spectacles où se donnent des pièces de 
théâtre, des bals, des feux d'artifice, des concerts et 
exereices de chevaux. (Loi du 7 frimaire an V; lois 
de finances et arrété du ministre du 5 prairial an XI 
(25 mui 1805).) 

Les bureaux de hienfaisance, étant les auxiliaires 
nés des hospices, peuvent éviter à ces établissements 
une grande dépense, an moyen d'ane sage distribu- 
tiun de secours à domicile. En effet, il n'est point de 
père de famille qui ne s'estime heureux, lorsqu'il est 
atteint de maladie, de pouvoir rester près de sa femme 
et de ses enfants; el pour cela, il suffit d'alléger une 
partie de sa dépense par des distributions de médica- 
ments et d'aliments à domicile. En conséquence, on 
ne peut mieux entendre la charilé qu’en multipliant 
les secours à domicile et en leur donnant la meilleure 
direction possible. 

Tous les malheureux ont droit aux secours, toutes 
les fois que la force des circonstances les met dans 
l'impossibilité de fournir à leurs premiers besoins; 
ce sont donc ces besoins que les bureaux de bienfai- 
sance doivent constater: car autant on doit s’empres- 
ser de secourir le véritable indigent, autant on doit 

(1) Voir l'ordonnance du 17 septembre 1897, qui modine ces 
| dispositions. 
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éviter, par une distribution aveugle, d'alimenter l'oi- 
siveté, la débauche et les autres vices dont le résultat 
inévilable est la misère. 

Une des premières choses dont les bureaux de bien- 
faisance auront à s'occuper, sera de s'assurer si l'in- 
digent qui se présente pour être secouru a le domi- 
cile de secours voulu par la loi du 24 vendémiaire 
an H (15 octobre 1745). 

11 sera bon de tenir un livre des pauvres où l'on in- 
serive tous les indigents qui seront assistés. 

Ce livre sera divisé en deux parties : la première 
pour les indigents temporairement secourus, èt la sc- 
conde pour les indigents secourus annuellement, 

Dans la première partie on comprendra les blessés, 
les malades, les femmes en couche ou nourrices, les 
enfants abandonnés, les orphelins et ceux qui se trou- 
vent dans des cas extraordinaires et imprévus. 

Dans la seconde partie seront portés les aveugles, 
les paralytiques, les cancérés, les infirmes, les vicil- 
lards, les chefs de famille surchargès d'enfants en bas- 
àge. Les infirmités qui donnent droit aux secours an- 
nuels doivent êlre constatecs par les médecins alta- 
ches aux bureaux de bienfaisance. 

Les listes dont il s'agit seront arrêtées par ces bu- 
reaux en assemblée; on ne doit pas y comprendre un 
plus grand nombre d'indigents que n'en peut secourir 
l'établissement. 

On apportera dans la formation de ces listes de la 
sévérilé; car, comme il est souvent impossible de 
secourir tous les pauvres, et que ceux qui sont secou- 
rus ne peuvent l'être que dans une proportion infé- 
rieure à leurs besoins, iby a un choix à faire, et la 
justice ainsi que l'humanité exigent que ce choix soit 
en faveur des plus malheureux. 

Cet examen devra porter sur l'âge, les infirmités, 
le nombre d'enfants, les causes de la misère, les res- 
sources qui sont à leur disposition, et leur conduite. 
Du moment où les motifs qui ont fait admettre un 
pauvre aux secours n'existent plus, les secours doi- 
vent cesser; ils doivent cesser également s'ils sont 
plus nécessaires à d'autres. 

Si le pauvre abuse des secours qu'il reçoit, il mé- 
rite d'être puni; ce qui pourra avoir lieu en le pri- 
vant du secours pour quelque Lemps ou pour toujours. 

C'est, autant que possible, en nature que ces se- 
cours doivent être distribués. Le pain, la soupe, les 
vêtements el les combustibles sont les ohjets qui peu- 
vent le mieux remplir les besoins. Les soupes aux légu- 
mes forment aussi une ressource facile el économique. 

On s'appliquera surtout, autant que les localités le 
permettront, à procurer du travail aux indigents va- 
lides. A defaut de manufacturiers ou de maitres arti- 
sans, on pourra proposer l'établissement d'ateliers de 
charité, 

Les bureaux de bienfaisance ne doivent pas borner 
leurs soins à là distribution des secours à domicile; 
ils doivent encore les étendre aux écoles de charité. 
Ces écoles font une des parties Les plus interessantes 
de leur administration; car, Si, par des secours ap- 
pliqués avee discernement, ils soutiennent la vieil- 
lesse sans ressources, d'un autre côté, par unc éduca- 
tion morale et religieuse, ils disposent les enfants à 
se garantir un jour du fléau de Ja misère, en leur in- 
culquant l'amour du travail, Pesprit d'ordre, d'écono- 
mie et de prévoyance. 

En conséquence, il ne suffit pas d'apprendre aux 
enfant, lire, à écrire ét à compter; il est bien plus 
Hiportant encore de leur former le cœur et d'y jeter 


y les semences de la religion. Pour atteindre ce but, tes 
i bureaux de bienfaisance ne doivent pas perdre de vue 
que, dans le choix des maîtres, ils devront donner la 
préférence à ceuxqui, par leurs lumières, leur piété 
et leur zèle, peuvent faire espérer l'instruction reli- 
gieuse la plus convenable et Ja plus solide; ne pas per- 
dre de vue que les frères de la doctrine chrètienne et 
les sœurs de charité offrent, sous ce rapport, des avan- 
tages qu'il est rare delrouver dans les autres individus. 
TITRE HI.  Dela gestion des biens et le ta comptabilité. 


La gestion des hiens des bureaux de bienfaisance est 
soumise aux mêmes règ'es que la gestion des biens des 
hospices. (Voyez le titre Il de la seconde partie de 
ces instructions.) 

Les règles prescrites pour la comptabilité des hospi- 
ces (titre II de la seconde partie) sont également ap- 
plicables aux bureaux de bienfaisance, sauf les excep- 
tions suivantes : 

Suivant l'article 15 de l'ordonnance du 51 octobre 
1821, les budgets des bureaux de bienfaisance doivent 
être, à quelque somme qu'ils s'élèvent, définitivement 
réglés par les préfets. 

Les préfets arréteront les modèles que devront sui- 
vre les hurcaux de bienfaisance pour leurs budgets, 
leurs registres et leurs comptes. [is les rapprocheront, 
autant que possible, des modèles preserits pour les 
hospices, en les simplifiant toutefois, les recettes et 
les dépenses des burcaux de bienfaisance étant beau- 
coup moins étendues ct moins variées que celles des 
hospices. 

QUATRIEME PARTIE. — DES TNF 
FANTS ABANDON 


ANTS TROUVÉS ET EN- 


TITRE UNIQUE. — Observation générale. 


L'ordonnance du 54 octobre 1821 n'a préserit au- 
cune nouvelle disposilion concernant le service des 
enfants trouvés et enfants abandonnés. Le ministre va 
s'occuper d'examiner quelles sont les modifications 
dont l'organisation actuelle de ce service est suscep- 
tible; mais, en attendant qu'il ait pu arreter ou propo- 
ser à sa majesté des améliorations, il à paru bon de 
appeler, à ta suite des instructions relatives aux éta- 
blissements de charité, les règles qui, jusqu'à nouvel 
ordre, doivent servir de guide aux aduninistrations des 
hospices. Ce rappel sera d'autant plus utile, que les 
abus qui, en plusieurs départements, se sont intro- 
duits dans le service des enfants trouvés, licnnent 
sans doute plus à J'inobservation des règles établies 
qu'à leur imperfection. 

CHAPITRE 16°. 

Les enfants /rouvés sont ceux qui, nès de pères ct 
mères inconnus, ont éte trouvés exposés dans un lieu 
quelconque où portés dans les hospices destinés à les 
recevoir. (Décret du 19 janvier 1811.) 

Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de pères 
ct mères connus, et d'abord élevés par eux, ou par 
d'autres personnes, à leur décharge, en sont délaissés 
sans qu'on sache ce que les pères et mères sont deve- 
nus, ou sans qw on puisse recourir à eux. (Même décret.) 

Les enfants nés, dans les hospices, de femmes ad- 
mises à y faire leurs couches, sont assimilés aux en- 
fants trouvés, si la mère est reconnue dans l'impossi- 
bilité de S'en charger. 

On ne doit comprendre au rang des enfants abun- 
donnés, assimilés, pour teur régime et le mede de 


Classification des enfants. 


payement de leur dépense, aux enfans trouves, que 
les enfants délaissés dont les pères et mères sont dis- 
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parus, détenus ou condamnes pour faits criminels ou 
de police correctionnelle. L'indigence ou la mort na- 
turelle des pères et mères ne sont pas des circonstan- 
ces qui puissent faire admettre leurs enfants au rang 
des enfants abandonnés; ils ne peuvent être classés 
que parmi les orphelins pauvres ct les enfants de fa- 
milles indigentes à la charge exclusive des hospices 
ou secourus à domicile. 


Ces distinctions sont essentielles; et comme elles. 


sont souvent violées, leur stricte observation réduira 
beaucoup, dans plusieurs départements, la dépense des 
enfants trouvés. 

CHAPITRE JI. — De l’admission des enfants. 


H doit y avoir, au plus, dans chaque arrondisse- 
ment, un hospice où les enfants trouvés pourront être 
reçus. (Décret du 19 janvier 1811.) 

Suivant la loi du 17 décembre 1796, les enfants trou- 
vés devaient être portés à l'haspice le plus voisin; 
ainsi tous les hospices pouvaient recevoir des enfants 
trouvés. Cette disposition favorisait naturellement l'a- 
bandon des enfants; et de la multiplicité des asiles 
qui leur étaient ouverts, résultaient nécessairement 
plus d'abus dans les admissions, et plus de difficulté à 
surveiller Te régime de l'administration. C'est donc 
par une sage prévoyance, également dans l'intérêt des 
enfants, des hospices et des départements, qu'il a été 
décidé en 1811 qu'il n'y aurait au plus, dans chaque 
arrondissement, qu'un hospice destiné à recevoir les 
enfants trouvés. 

Les hospices qui offrent à la fois une situation plus 
centrale et le plus de ressources, soit par leurs reve- 
aus propres, soit par les allocations qu'ils peuvent ob- 
tenir des villes où ils sont situés, doivent être choisis 
de préférence pour servir de dépôt, et, dans les villes 
où il existe plusieurs hôpilaux, on doit, autant que 
possible, éviter de placer les dépôts dans les hôpitaux 
de malades, et les établir dans les hospices de vieil- 
lards, où leur santé ct leur existence sont exposées à 
moins de dangers. 

Si, dans quelques départements, les préfets jugent 
qu'il y a plus d'avantages et qu'il est sans inconvénient 
d'avoir, pour tout le département, un seul hospice 
charge de recevoir les enfants Lrouvés ou abandonnés, 
ils peuvent proposer celte mesure au ministre. 

Dans chaque hospice destiné à recevoir les enfants 
trouvés, il doit y avoir un tour où ils puissent être 
déposés. (Décret du 19 janvier 1811.) 

I doit y être également établi des registres qui con- 
statent, jour par jour, l'arrivée des enfants, leur sexe, 
leur âge apparent,.ct où l'on décrive les marques na- 
turelles et les langes qui peuvent servir à les faire re- 
connaître. (Méme décret.) 

Toute personne qui a trouvé un enfant nouveau-né 
est tenue de le remettre à l'officier de l'état civil, ainsi 
que les vêtements et autres cffets trouvés avec l'en- 
fant, et de déclarer toutes les circonstances du temps 
ct du lieu où il a été trouvé. I] doit en être dressé un 
procès-verbal détaillé, énonçant, en outre, l'âge appa- 
rent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui seront 
donnés, l'autorité civile à laquelle 1} sera remis. Ce 
procès-verbal doit être inscrit sur les registres. (Ar- 
ticle 38 du Code civil.) 

L'admission des enfants trouvés ne doit avoir lieu 
que dans les circonstances suivantes : 1° par leur cx- 
position au tour: 2 au moyen de leur apport à lhos- 
pice, immédiatement après leur naissance, par l'ofti- 
cier de santé ou la sage-femme qui à fait l'accouche- 
ment; 5° sur l'abandon de l'enfant de la part de sa 


mère, si, admise dans l'hospice pour y faire ses cou- 
ches, elle est reconnue dans l'impossibilité de s'en 
charger ; 4° sur la remise du procès-verbal dressé par 
l'officier de l'état civil, pour les enfants exposés dans 
tout autre licu que dans l'hospice. 

A l'arrivée d'un enfant, l'employé de l'hospice pré- 
posé à la tenue du registre des enfants trouvés doit 
dresser procès-verbal de l'admission et indiquer les 
circonstances soit de l'exposition, soit de l'apport à 
l'hospice. 

Il doit nommer l'enfant, s'il n'a déjà été nommé par 
l'officier de l'État civil, ou si, en l'exposant, on n'a 
pas déposé avec lui des papiers indiquant ses noms. 
Les noms donnés à chaque enfant doivent ètre tels 
que, s’il n'y en a que deux, le premier soit considéré 
comme nom de baptême, et l'autre devienne, pour 
l'enfant qui le reçoit, un nom de famille transmissible 
à ses propres descendants. Pour le choix du nom de 
baptême, on doit suivre les usages et les règles ordi- 
maires. L'enfant doit être baptisé et élevé dans la re- 
ligion de l'Etat, sauf les exceptions qui seraient auto- 
risées pour certaines localités. Quant au nom de fa- 
mille, il faut avoir soin de ne pas donner le même nom 
à plusieurs enfants et éviter de leur donner des noms 
connus pour appartenir à des familles existantes. Il 
faut donc chercher ces noms soit dans l'histoire, soit 
dans les circonstances particulières à l'enfant, comme 
sa conformation, ses traits, son teint, le pays, le lieu 
où il été trouvé, en rejetant toutefois les dénomina- 
tions qui seraient ou indécentes, ou ridicules, ou pro- 
pres à rappeler, en toute occasion, que ceux à qui on 
les donne sont des enfants trouvés. 

Le préposé doit adresser, dans les vingt-quatre 
heures qui suivent l'inscription d'un enfant, un extrait 
du registre d'inscription, en ce qui le concerne, à l'of- 
ficier de l'Etat civil, pour être immédiatement transcrit 
Sur le registre des actes de naissance. < 

Une instruction ministérielle a recommandé, il y a 
plusieurs années, aux administrations des hospices, 
de suivre le procédé en usage dans l'administration 
des hospices de Paris, pour prévenir la substitution 
des enfants, et qui consiste à passer au cou de chaque 
enfant un collier que l'on scelle avec un morceau d'è- 
tain au moyen d'une presse. L'étain porte pour em- 
preinte la désignation des hospices auxquels.appar- 
tient l'enfant, l'année dans laquelle il a été exposé et 
son numéro d'ordre. Le collier est serré au degré né- 
cessaire pour ne pouvoir être enlevé à l'enfant, sans 
gêner cependant sa croissance; et il est à désirer que 
ce moyen soil partout pratiqué, jusqu'à ce qu'on ait 
pu en découvrir un plus efficace (1). 

Les enfants abandonnés ne doivent être admis dans 
les hospices que, 4° d'après l'acte de notoriété du juge 
de paix ou du maire constatant l'absence de leurs 
pères et mères; 2° sur l'expédition des jugements cor- 
rectionnels ou criminels qui les privent de l'assistance 
de leurs parents. 

Aucun enfant abandonné ne peut être admis s'il a 
atteint sa douzième annnée. 

11 doit être tenu, pour l'inscription des enfants aban- 
donnés, un registre analogue au registre des enfants 
trouvés. Dans le cas où des parents, après avoir aban- 
donné leur enfant momentanément et à dessein de le 
faire admettre frauduleusement dans un hospice, repa- 
raîtraient ensuite dans la commune, le maire doit en 


(1) Voir la circulaire du 12 janvier 1842 qui substitue pour 
marque distinctive la boucle d'oreille an collier, 
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informer le sous-préfet, qui ordonnera la remise de l'en- 
fant aux parents; ct ceux-ci seront tenus au rembour- 
sement des frais occasionnés par l'enfant à l'hospice. 

Les causes du prodigieux accroissement qu'éprouve 
depuis quelques années le nombre des enfants trouvés 
et enfants abandonnés consistent certainement, en 
partie, dans les abus qui onteu lieu dans les admissions 
des enfants. Les divers ministres qui se sont succédé 
au département de l'intérieur ont souvent appelé l'at- 
tention des préfets sur ces abus; mais il ne paraît pas 
qu'on ait, en général, apporté à les réprimer tous les 
soins désirables, 

Pour les détruire et en prévenir le retour, les com- 
missions administratives des hospices ne sauraient 
exercer une surveillance trop sévère sur la tenue des 
registres d'inscription des enfants, ct sur les opéra- 
tions des employés préposés à ce service. 

On pense que l'une des mesures les plus efficaces 
scrailaussi de faire vérifier, tous les trois mois, soit par 
les contrôleurs des hospices, soit par des commissai- 
res spéciaux, les titres d'admission des enfants com- 
pris au nombre des enfants trouvés et enfants ahan- 
donnés. Les enfants que l'on reconnaîtrait avoir été 
admis contre les règles et les principes qui ont été 
ci-dessus rappelés, seraient rendus à leurs familles ou 
aux personnes qui en étaient chargées; et l'on ne 
doute pas, d’après les exemples qu'en ont déjà donnés 
plusieurs départements, que l'exécution de ces dispo- 
sitions n'eût pour résultat de diminuer considérable- 
ment le nombre des enfants à là charge des hospices. 

C'est ici le lieu de rappeler les dispositions que ren- 
ferme le Code pénal concernant l'exposition des enfants. 

L'article 348 porte : « Ceux qui auront porté à un 
« hospice un enfant au-dessous de Våge de sept ans 
« accomplis, qui leur aurait été confié afin qu'ils en 
« prissent soin ou pour toute autre cause, seront 
« punis d'un emprisonnement de six semaines à six 
« mois, et d'une amende de seize francs à cinquante 
« francs; toutefois, aucune peine ne sera prononcée, 
« s'ils n'étaient pas obligés de pourvoir à la nourri- 
« ture et à l'entretien de l'enfant, et si personne n'y 
« avait pourvu. 

Art. 349. « Ceux qui auront exposé et délaissé dans 
« un lieu solitaire un enfant au-dessous de l'âge de 
« sept ans accomplis; ceux qui auront donné l'ordre 
« de l’exposer ainsi, si cet ordre a été exécuté, seront, 
« pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement 
« de six mois à deux ans, et à une amende de seize 
« francs à deux cents francs. 

Art. 550. « La peine portée au précédent article 
a sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante 
« francs à quatre cents francs, contre les tuteurs et 
« tutrices, instituteurs ou institutrices de l'enfant 
« exposé et délaissé par eux ou par leur ordre. 

Arl. 551. « Si, par suite de l'exposition et du délais- 

« sement prévus par les articles 349 et 550, l'enfant 
« est demeuré mutilé ou estropié, l'action sera consi- 
« dérée comme blessure volontaire à lui faite par la 
« personne qui l’a exposé et délaissé; et si la mort 
«s'en est suivie, l'action sera considérée comme 
« meurtre : au premier cas, les coupables subiront la 
« peine applicable aux blessures volontaires, et au se- 
« cond cas celle du meurtre. 
Art. 352. « Ceux qui auront exposé et délaissé en 
un lieu non solitaire un enfant au-dessous de l’âge 
« de sept ans accomplis seront punis d'un emprison- 
nement de trois mois à un an, et d'une amende de 
seize franes à cent francs. 


e 


Art. 535. « Le délit prévu par le préédent article 
« sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux 
« ans, ct d'une amende de vingt-cinq francs à deux 
a cents frances, s’il a été commis par les tuteurs et 
« tutrices, instituteurs ou institutrices de l'enfant. » 

I} est du devoir des commissions administratives 
des hospices et des maires et sous-préfets de signaler 
au procureur du roi, pour étre punis conformément 
à la loi, les délits prévus par les articles précédents, 
qui viendraient à leur connaissance; en mettant 
toutefois à la recherche de ces délits la réserve né- 
cessaire pour ne pas s'exposer à amener des infanti- 
cides en voulant prévenir les expositions. : 


CHAPITRE MI. — Des nourrices et du placement des enfants 
à la campagne. 


Les enfants nouveau-nés doivent être mis en nour- 
rice aussitôt que faire se peut. Jusque-là, ils doivent 
être nourris au biberon, ou même au moyen de nour- 
rices résidant dans l'établissement; s'ils sont sevrés 
ou susceptibles de l'être, ils doivent étre également 
mis en nourrice ou sevrage. (Décret du-19 janvier 
1811.) 

Ils doivent rester en nourrice jusqu'à l'âge de six 
ans. (Méme décret.) 

Ti serait avantageux de pouvoir confier les enfants 
nonveau-nés à des nourrices sédentaires, jusqu'au Ino- 
ment où on les remet aux nourrices des campagnes; 
et dans les hospices où l'on reçoit des femmes en- 
ceintes, on peut choisir des nourrices sédentaires 
parmi celles de ces femmes qui sont accouchées ; mais 
dans les établissements où il ne peut y avoir des 
nourrices sédentaires, il faut nourrir les enfants au 
biberon, jusqu'à ce qu'ils puissent être confiés aux 
nourrices extérieures. 

Les enfants nouveau-nés doivent être baptisés avant 
leur départ pour la campagne. 

Il doivent aussi être vaccinés dès leur admission 
dans l'hospice, à moins que l’état de leur santé ou 
lcur prompt départ pour la campagne ne s’y oppose. 
Dans ces cas, les nourrices doivent les faire vacciner 
dans les trois premiers mois qui suivront la remise qui 
leur en aura eté faite, et doivent justifier d’un certificat 
de vaccination, pour pouvoir être payécs du premier 
trimestre des mois de nourrice. 

On doit exiger des nourrices, et autres personnes 
qui vicnnent prendre des enfants dans les hospices, un 
certificat du maire de la commune, constatant qu'elles 
sont de bonne vie et mœurs, et qu'elles sont en état 
d'élever et soigner les enfants. è 

il importe que les nourrices soient visitées, à leur 
arrivée, par les officiers de santé de l'hospice, pour 
constater leur santé, l'âge de leur lait et sa qualité. 
Ce n'est que dans le cas où elles sont reconnues sai- 
nes et propres à allaiter avec succès, que les enfants 
doivent leur êlre remis avec la layette. 

Au départ de la nourrice, il doit être fait mention, 
sur le registre-malricule à ce destiné, de la mise de 
l'enfant en nourrice. 11 doit lui être délivré une carte 
contenant le nom de l'enfant, son âge, le numéro du 
registre-matricule, le folio du registre du paye- 
ment, le nom de la nourrice et la date de la remise 
du nourrisson. 

Cette carte doit aussi présenter des blancs sur les- 
quels s'inscriront successivement les payements faits à 
la nourrice, les vétures qui lui sont remises, et le 
décès de l'enfant, s'il avait lieu. 

Dans quelques villes du premier ordre, où le nom- 


LÉGISLATION CHARITABLE., — 1823. 243 


bre très considérable des enfants trouvés à la charge 
des hospices rend nécessaire de s'assurer d'un grand 
nombre de nourrices et de se les procurer dans un 


` rayon fort étendu, on a établi, sous le nom de meneurs, 


des employés chargés d'engager les nourrices pour le 
compte des hospices, de les conduire dans ces établis- 
sements, de les ramener àu licu de leur domicile et 
d'effectuer leurs payements tous les trois mois; mais 
ces meneurs n'étant nécessaires que dans très peu de 
villes, il paraît inutile d'indiquer les règles qui doivent 
être suivies à leur égard dans des instructions géné- 
“ales que l'on a pour but de rendre applicables à tous 
les hospices du royaume. 

À six ans, tous les enfants doivent être, autant que 
faire se peut, mis en pension chez des cultivateurs ou 
des artisans. (Décret du 19 janvier 1811.) 

Les nourrices peuvent conserver jusqu'à l'âge de 
douze ans les enfants qui leur+ont été confiés, à la 
charge de Jes nourrir et entretenir convenablement, 
aux prix el conditions délerminés conformément aux 
règles qui seront plus loin rappelées, et de les envoyer 
aux écoles primaires pour y recevoir Instruction mo- 
ale et religieuse donnée aux autres enfants de la 
commune où du canton. 

Les enfants qui ne peuvent être misen pension, les 
cstropiés et infirmes, doivent étre élevés dans lhos- 
pice et occupés, dans des ateliers, à des travaux qui 
ne soient pas au-dessus de leur âge. 


CHAPITRE IV. — Des layettes et vétures. 


Il doit être remis à chaque nourrice une layette au 
moment où on lui confie un enfant nouveau-né. 

Les vétures qui suivent les layettes sont données 
aux enfants d'année en année, jusqu’à Fâge de six ans 
accomplis. 

Ji appartient aux préfets de régler, suivant les usa- 
ges des localités et les produits des fabriques du pays, 
la composition des layettes ct vêtures. 

Chaque nourrice est responsable des layettes et vê- 
tures qui Jui ont été données, et elle est tenue d'en 
faire la remise, dans le cas où l'enfant viendrait à dé- 
céder avant l'expiration de la seconde année qui suit 
la réception de chaque Ifyette ou vêture, et dans lc 
cas où l'enfant serait retiré avant l'expiration de ce 
terme. 

A défaut de cette remise, il doit être fait une rete- 
nue aux nourrices sur les salaires qui leur sont dus, 
jusqu'à la concurrence de la valeur des layettes et vê- 
tures qu'elles auraient dù restituer, et dans le cas où 
le montant de ces salaires serait inférieur à Ja valeur 
des layettes ct vêtures, les nourrices doivent être te- 
nues de la compléter. e 


CHAPITRE V, — Des mois de nourrice, pensions et indemnités 
diverses. 


Les enfants trouvés et les enfants abandonnés doi- 
vent être, pour la fixation des mois de nourrice et 
pensions à payer pour leur entretien, divisés en trois 
classes : les enfants du premier âge, les enfants du 
second âge, et les enfants du troisième âge (1). 

Les enfants du premier âge sont ceux qui se trou- 
vent encore dans leur première année. < 

Les enfants du second âge sont ceux qui sont entrés 
dans leur seconde année, et qui n'ont point accompli 
leur sixième année. e ! 

Les enfants du troisième âge sont ceux qui, entrés 


(1) Cette décision a été modifée par la cireulalre du 13 
août 1841. 


dans leur septième année, n'ont point accompli douze 
ans. 

Les prix des mois de nourrice ct pensions doivent 
être réglés par les préfets, dans chaque département, 
en prenant pour base le prix ordinaire des grains, et 
en graduant leur fixation suivant les services que les 
enfants peuvent rendre dans les différents âges de 
leur vie. 

Le maximum des mois de nourrice et pensions ne 
doit pas excéder la valeur de dix myriagrammes de 
grains par trimestre. 

Pour les enfants à la charge des hospices de Paris, 
les mois de nourrice et pensions sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

Sept francs par mois pour le premier âge. 

Six francs par mois pour la seconde année. 

Cinq francs pour les troisième, quatrième, cinquième 
et sixième années. 

Quatre francs par mois pour le troisième âge. 

Ces fixations peuvent servir de terme de proportion 
pour les départements. A 

il est convenable que le décroissement de prix n'ait 
lieu qu'à la fin du trimestre pendant lequel l'enfant a 
passé d’un âge à l'autre. 

Les nourrices et autres personnes chargées d'enfants 
trouvés ou abandonnés, lorsqu'elles présentent des 
certificats constatant que l'enfant qui leur a été confié 
existe, et qu'il a été traité avec soin et humanité, ont 
droit, pour les neufs premiers mois de la vie de T'en- 
fant, indépendamment des mois de nourrice, à une 
indemnité de dix-huit francs, payable par tiers de 
trois mois en trois mois. (Arréfé du gouvernement 
du 50 veutôse an V (20 mars 1797). 

Ceux qui ont conservé des enfants jusqu'à l'âge de 
douze ans, et qui les ont préservés, jusqu'à cet äge, 
d'accidents provenant de défaut de soins, doivent re- 
“poli cette époque, sur la représentation des cer- 
paa tennel au paragraphe qui précède, une autre 

E en AN 
francs par l'arrêté iip nT Mb aante 

j i nement du 20 mars 1797, 
mais que les préfets peuvent réduire dans les dépar- 
tements où elle paraîtrait trop forte, doit être égale- 
ment payée aux cultivateurs ou manufacturiers chez 
lesquels sont placés des enfants ayant atteint l'âge de 
douze ans, ou à ceux qui, les ayant élevés jusqu'à cet 
âge, les conserveraient aux conditions déterminées 
par l'administration; et cette somme est destinée à 
procurer aux enfants les vêtements qui leur sont né- 
cessaires. (Méme arrété.) 


CHAPITRE VI. — De la mise en apprentissage des enfants et 
de leur retour dans l'hospice. 


Les enfants âgés de douze ans doivent, autant que 
faire se peut, être mis en apprentissage, les garçons 
chez des laboureurs ou des artisans; les filles chez des 
ménagères, des couturières ou des ouvrières, ou dans 
des fabriques et manufactures. (Décret du 19 janvier 
1811.) 

Les commissions administratives des hospices peu- 
vent également, lorsque les enfants manifestent le 
désir de s'attacher au service maritime, contracter, 
sous l'approbation des préfets, des engagements pour 
le placement de ces enfants sur des vaisseaux du com- 
merce ou de l'État. (Arrété du gouvernement, du 50 
ventôse an V (20 mars 1797). 

Les nourrices et autres habitants qui ont élevé 
jusqu'à douze ans les enfants qui leur ont été confiés, 
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peuvent les conserver préférablement à tous autres, | 
en se chargeant de leur faire apprendre un métier, 
ou de les appliquer aux travaux de l'agriculture. 

Les contrats d'apprentissage ne doivent stipuler au- 
cune somme en faveur du mattre ni de l'apprenti, ils 
doivent seulement garantir au maitre les services 
gratuits de l'apprenti, jusqu'à un âge qui ne peut ex- 
céder vingt-cinq ans, et à l'apprenti, la nourriture, 
l'entretien et le logement. (Décret du A9 janvier 1811.) 

Il importe d'imposer, pour condition essentielle, 
dans tous les contrats d'apprentissage, que les enfants 
recevront l'instruction morale ct religieuse que leur 
état comporte. ` 

Ceux des enfants qui ne peuvent être mis en ap- 
prentissage, les estropiés ct les infirmes qu'on ne 
trouverait pas à placer hors de l'hospice, doivent y 
rester à sa charge, et des ateliers doivent être établis 
pour les occuper, (Décret du 19 janvier 1811.) 

Les enfants qui, pour leur inconduite ou la mani- 
festation de quelques inclinations vicieuses, seraient 
reconduits dans les hospices, doivent y être placés 
dans un local particulier; et les administrations doi- 
vent prendre les mesures convenables pour les ra- 
mener à leur devoir, en attendant qu'elles puissent 
les rendre à leurs maîtres ou les placer ailleurs. 


CHAPITRE VI. — Revue des enfants. 


L'article 14 du décret du 19 janvier 1811 porte que 
les commissions administratives des hospices feront 
visiter, au moins deux fois l’année, chaque enfant, 
soit par un commissaire spécial, soit par les méde- 
cins ou chirurgiens vaccinateurs ou des épidémies. 

Les revucs fréquentes des enfants placès en nour- 
rice ou en pension sont évidemment necessaires pour 
s'assurer si ces enfants sont traités avec les soins dus 
à leur âge et à la protection que l'État leur accorde, 
et si les nourrices, ou autres personnes auxquelles ils 
sont confiés, ne commettent à leur égard aucun abus. 

Dans quelques départements, on a proposé d'assi- 
gner un licu où se rendraient, à une époque déter- 
minée, toutes les nourrices d'un arrondissement, pour 


être soumises, avec leurs nourrissons, à la visite d'un 
commissaire spécial délégué par les commissions ad- 
ministratives ; mais si l'on suivait ce mode, le trans- 
port des enfants pourrait avoir pour eux des incon- 
vénients et même des dangers, et l'on manquerait 
d'ailleurs presque entièrement le but que l’on doit 
avoir en vue, puisque les nourrices, préparées d'a- 
vance à la visite, soigneraient pour ce moment la tenue 
de leurs nourrissons, ct couvriraient facilement la 
plupart des abus qu'elles auraient pu commettre, 

Pour que la visite des enfants soit réellement utile 
et qu'elle ait l'effet de prévenir les négligences et de 
réprimer les abus, il est indispensable qu'elle soit im- 
prévue; et ce but ne peut être rempli que par des 
tournées faites à des époques indéterminées, dans 
toutes les communes où se trouvent placés les en- 
fants. 

On pense que ces tournées pourraient étre confiées, 
soit au médecin des épidémies de l'arrondissement, 
soit aux médecins et chirurgiens vaccinateurs des 
cantons, dans les départements où il en a été établi. 

La commission administrative de l'hospice servant 
de dépôt pour les enfants trouvés se concerterait avec 
le sous-préfet pour fixer, en les variant chaque année, 
les époques de ces tournées. Elle lui transmettrait, 
préalablement à chaque tournée, un état nominatif de 
tous les enfants placés en nourrice ou en pension. 


On formerait un seul tableau, si la tournée était 
confiée à un seul médecin pour tout l'arrondissement ; 
on le diviserait en autant d'états que de cantons, si 
la visite Ctait confiée à des médecins cantonaux. 
Dans tous les cas, l'état contiendrait les nom et pré- 
noms de l'enfant, son âge et son sexe, le numéro de 
son inscription sur les registres de l'hospice. Une 
colonne y serait réservée pour les observations du 
médecin ou chirurgien visiteur. 

Les enfants qui résident dans un autre arrondisse- 
ment que celui de l'hospice auquel ils appartiennent, 
seraicnt inspectés par les médecins de l'arrondisse- 
ment de leur résidence. A cet effet, les commissions 
administratives se transmettraient réciproquement la 
liste des enfants qui seraient dans ce cas, avec les 
nt D ES indiqués dans le paragraphe précé- 
dent. 

Le médecin ou chirurgien Chargé de la revue in- 
specterait les enfants sous le rapport de leur santé, 
de celle des nourrices, de la tenue des uns et des 
autres, du travail des enfants, de l'instruction morale 
et religieuse qui leur est donnée, de leur nourriture 
et de leurs vêtements, et de toutes les circonstances 
qui peuvent intéresser leur conservation. 

I notcrait ses observations sur ces différents objets, 
en regard du nom de chaque enfant. 

Le médecin ou chirurgien inspecteur tiendrait éga- 
lement note des déclarations, observations ou récla- 
mations qui lui seraient faites, soit par la nourrice, 
soit par l'enfant s'il était en âge d’être interrogé. 

[l aurait aussi à reconnaître l'identité des enfants 
qui lui seraient présentés, ct à s'assurer si, par une 
substitution frauduleuse, les nourrices ne jouissent 
pas, pour leurs propres enfants ou pour d'autres, de 
l'indemnité qui n’est duc qu’à ceux qui sont confiés à 
la charité publique. 

Le tableau de la revue de chaque médecin serait 
certilié par lui et transmis au sous-préfet, qui le re- 
mettrait à la commission administrative de l'hospice, 
en appelant son attention sur les observations qu'il 
pourrait contenir, ct en ordonnant telles mesures 
auxquelles ces observations pourraient donner lieu. 

Les indemnités à accorder*aux médecins ou chirur- 
giens inspecteurs, pour leurs frais de tournée, seraient 
réglées par le préfet, sur la proposition du sous- 
préfet, et le montant pourrait en être acquitté sur 
les fonds affectés au payement des mois de nourrice 
et pensions, Comme dépenses accessoires de ce ser- 
vice. 


CHAPITRE VII.— Du payement des dépenses. 


Les dépenses relalives au service des enfants trou- 
vés ct enfants abandonnés se divisent en deux classes, 
qu'on peut désigner sous le nom de dépenses inté- 
rieures et dépenses extérieures. ® 

Les dépenses interieures se composent des layettes 
et vétures à fournir aux enfants trouvés ou aban- 
donnés, et des frais d'entretien de ces enfants dans 
les hospices, soit avant leur départ pour la campagne 
ou avant leur mise en apprentissage, soit lorsque,” 
n'ayant pu rester en nourrice ou en apprentissage, ils 
reviennent dans les hospices. 

Les dépenses de cette nature sont à la charge des 
hospices appelés à recueillir les enfants. (Décret du 
19 janvier 1811.) 

Dans le cas cependant où les hospices chargés de 
recevoir les enfants trouvès et abandonnés se trou- 
veraient dans l'impossibilité de pourvoir à la totalité 
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de cetle dépense, la portion qu'ils ne pourraient ac- 
quitter doit étre répartie sur les autres hospices du 
département, en proportion de leurs ressources et de 
leurs besoins, Gette répartition, réglée par le préfet, 
est soumise à l'approbation du ministre de l'intérieur, 
et les sommes à fournir par chaque hospice doivent 
être comprises dans leurs budgets, pour servir au rè- 
glement des allocations à leur accorder sur les octrois. 

Les mois de nourrice et pensions des enfants trouvés 
et enfants abandonnés forment les dépenses extérieures. 
On y a toujours compris, en outre, les indemnités à 
accorder, en vertu de l'arrêté du gouvernement du 
51 ventôse an V, pour les neuf premiers mois de la 
vie des enfants, et lorsqu'ils ont atteint leur douzième 
année; ct on doit y comprendre également les in- 
demnités à accorder pour la revue ct l'inspection des 
enfants. 

Il est pourvu aux dépenses extérieures au moyen: 

1° De la portion des amendes ct confiscations af- 
fectee à la dépense des enfants trouvés ; 


2 De la portion des revenus des hospices spécia- ! 


lement affectée à la même destination ; 

5° Des allocations votées par les conscils généraux 
et approuvées par le ministre, sur le produit des cen- 
times affectés aux dépenses départementales ; 

4 Des contingents assignés sur les revenus des 
communes. 

Le préfet doit remettre au conseil général, à l'ou- 
verture de chaque session, un rapport détaillé sur la 
«dépense présumée des enfants trouvés ct enfants aban- 
donnés entretenus en nourrice ou en pension, et sur 
les moyens d'y pourvoir. 

Le conseil général, en votant la somme à allouer 
pour ce service, soit sur le produit des centimes af- 


fectés aux dépenses variables, soit sur le produit des 
centimes facultatifs, doit émettre son væu sur la quo- 
tité de la somme qui peut tre rejetée sur les com- 
munes, et sur les bases de la répartition de cette 
somme. 

Le préfet adresse au ministre, par un envoi spécial 
et distinct de celui des budgets, les propositions qu'il 
a faites ct le vœu émis par le conseil général. Le 
ministre règle alors définitivement les moyens de pour- 
voir à la dépense et le mode de répartition du contin- 
gent assigné aux communes, 

La somme à fournir par chaque commune est en- 
suite comprise dans son budget, s'il n'est pas encore 
approuvé, et, au cas contraire, dans le budget de 
l'exercice suivant, par voie de rappel. 

Le préfet peut autoriser les communes dont les 
budgets se trouvent déjà réglés, à acquitter, si leur 
situation le permet, sur leurs revenus de l'exercice 
courant, les contingents qui leur sont assignés, sauf | 
régularisation dans le budget de l'annee suivante. 

Les contingents assignés aux communes doivent être 


versés par elles dans la caisse du receveur général du 
département, pour être réunis à la somme allouée au 
budget départemental pour le service des enfants 
trouvés; et le préfet ordonnance successivement, sur 
ces fonds, le remboursement des avances faites par 
les hospices pour le payement des mois de nourrice 
ct pensions, et autres dépenses accessoires, 

Le payement des mois de nourrice ct pensions ne 
doit avoir lieu que sur la représentation, 40 de la 
carte ou du bulletin donné par l'hospice à la personne 
chargée de l'enfant ; 20 d'un certificat de vie de l'en- 
fant ou de son acte de décès. 

Le certificat de vie doit être délivré par le maire de ! 


la commune où l'enfant se trouve en nourrice ou en 
pension, et constater que le maire a vu l'enfant dont 
il certifie l'existence; il doit être donné sur papier 
libre et sans frais, Qt le sceau de la mairiedoit y étre 
apposé. Les commissions administratives des hospices 
ct les préfets prescriront, pour la délivrance des cer- 
tificats de vie, toutes les précautions qu'ils jugerout 
propres à en assurer l'authenticité. 

Si l'enfant n’a pas été vacciné avant d'être mis en 
nourrice ou en pension, il est utile d'exiger pour 
le payement du premier trimestre un certificat dû- 
ment légalisé par Je maire, constatant que l'enfant a 
été vacciné, et il sera fait mention de ce certificat sur 
le registre de payement. 

En cas de mort d'un enfant, les personnes qui en 
étaient chargées doivent rapporter une expédition de 
son acte de décès. Cette expédition doit être délivrée 
sans frais et sur papier libre par l'officier de l'état ci- 
vil, qui mentionnera, conformément à la loi du 15 
brumaire an VII, qu'elle est destinée à administra- 
tion de l'hospice auquel appartenait l'enfant décédé. 

Les administrations des hospices chargés d'enfants 
trouvés ou enfants abandonnés font arrêter, après 
l'expiration de chaque trimestre, les états des paye- 
ments à faire pour Jes mois de nourrice et pensions 
du trimestre échu. Ces états doivent être dislincts 
pour les enfants trouvés et pour les enfants abandon- 
nés; et le décompte de ce qui est dû pour chaque en- 
fant doit être établi d'après la production de son cer- 
tificat de vie ou de son acte de décès. 

Le ministre des finances a consenti à ce que les 
perccpteurs des communes fissent l'avance, sur les 
fonds provenant des contributions directes, des som- 
mes à payer aux nourrices, lorsque les états des som- 
mes à payer auraient été dressés par les soins des 
commissions administratives et ordonnancés par les 
préfets. Les états émargés par les nourrices seraient 
de Pour comptant, par les percepteurs, à la caisse 
LE ne Due des finances, qui lui-même 

MEL ecctte générale, et le receveur des 
hospices en rembourserait ensulle le montant au re- 
ceveur général (1). 

CE mode à été adopté avec succès dans beaucoup de 
départements, et il semble utile de le suivre partout 
où les localités et les usages ne rendront pas un au- 
tre niode plus avantageux. 

Indépendamment des états trimestriels de dépense 
que les commissions administratives des hospices 
doivent adresser aux préfets, elles doivent leur trans- 
mettre, dans les deux mois qui suivent l'expiration 
de chaque année, un état général du mouvement et de 
la dépense des enfants trouvés et enfants abandonnés 
qui ont été à leur charge pendant l'année écoulée. 

Le préfet forme de ces états, pour tout son dépar- 
tement, un tableau qu'il adresse au ministre avant 
l'expiration du premier trimestre. 

CHAPITRE IX. — De la tutelle, 


Les règles relatives à la tutelle des enfants à la 
charge des hospices ont été clairement établies par la 
loi du 15 pluviôse an XIE (4 février 1805). 

CHAPITRE XN. — De la reconnaissance et de la réclamation 
des enfants. 


Les enfants exposés ou abandonnés ne doivent être 
remis aux parents qui les réclameraient qu'à la 


(1) Volr a ce sujet la cireulaire du 28 juillet 1828 ct lor- 
donnance royale du ‘28 juin 1833. 
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charge, par ces derniers, de rembourser toutes les 
dépenses que les enfants ont occasionnées. 

il ne peut étre fait d'exception que pour les parents 
qui sont reconnus hors d'état de rembourser tout ou 
partie de cette dépense. a 

Les exceptions ne peuvent avoir lieu qu'autant 
qu'elles sont autorisées par les préfets, qui doivent 
prendre toutes les mesures nécessaires pour consta- 
ter la position réelle des réclamants. 

Il importe d'obvier aux inconvénients qui résultent 
du peu d'obstacles que les parents des enfants exposés 
eprouvent à les visiter et à se procurer des rensci- 
gnements sur les lieux qu'ils habitent, sur les per- 
sonnes auxquelles ils sont confiés. Les renseignements 
à donner aux parents doivent se borner à leur faire 
connaitre l'existence ou le décès des enfants. 

Les administrations qui ont recueilli les enfants 
doivent intimer à leurs agents l’ordre de ne point 
s'écarter de cette règle; et son exécution rigoureuse 
préviendra successivement l'exposition et l'abandon 
d'un grand nombre d'enfants. 

Les personnes qui réclament un enfant doivent 
donner sur lui et les circonstances de son exposition 
des détails tels, qu'ils ne permettent pas de prendre 
le change sur l'enfant qui leur appartenait et sur ce- 
lui qu'on leur rend, 

La remise d'un enfant aux parents qui le récla- 
ment ne doit avoir lieu que sur un certilicat de leur 
moralité, délivré par le maire de leur commune, et 
attestant en outre qu'ils sont en état d'élever leurs 
enfants. 


18 février. — CincuLAIRE contenant rappel des dispo- 
sitions relatives aux procès dans lesquels sont por- 
tées les communes et les établissements publics (1). 


Le ministro de l'intérieur (comte CORBIÈRE) aux préfets. 


Je suis informé que nombre de causes, dans les- 
quelles des communes ou établissements publics sont 
parties, ne peuvent étre jugées, soit parce que les 
maires négligent de se faire autoriser à plaider, soit 
parce que les conseils de préfecture tardent tgop à 
statuer sur les demandes qui leur sont faites pour ob- 
tenir l'autorisation d'ester en jugement. Il en résulte 
que les rôles des tribunaux sont surchargés, ct que 
la marche de la justice est entravée. 

La loi du 5 novembre 1790 a tracé des règles à 
suivre dans les actions contre l'Etat; elle dit qu'il 
n'en pourra être exercé par qui que ce soit contre le 
(préfet) en sa qualité, sans qu'au préalable on ne se 
soit pourvu, par simple mémoire, au directoire du 
département (actuellement le conseil de préfecture) 
pour donner une décision, et que ces conseils devront 
statuer dans le mois, à compter du jour de la remise 
du mémoire et des pièces justificatives. 

Cette disposition ne s'étend pas, à la vérité, au pro- 
cès entre des communes ou établissements publics ct 
des particuliers; mais elle doit être appliquée par ana- 
logie; et, à cet egard, M. le ministre de la justice a 
adressé aux procureurs généraux des instructions pour 
faire fixer un délai dans lequel les maires et admi- 
nistrateurs d'établissements publics seraient tenus de 
produire leurs moyens. 


(1) Cette circulaire est toujours en rigueur. Voir, sur le sujet 
qu’elle traite, l'excellent ouvrage de M. Reverchon, intitulé : 


Des Autorisations de plaider, nécerstres aux rommunes ct 
aux établissements publies, 


It importe que les conseils de préfecture considèrent 
comme urgentes les demandes en autorisation de plai- 
der, formées par les communes, en exécution de la loi 
du 20 octobre 1796 (29 vendémiaire an V), et des dè- 
cisions du gouvernement du 9 octobre 1801 (17 ven- 
démiaire an X) et 5 juillet 1806, et prononcent dans 
le mois. 

Je vous prie de communiquer ma lettre au conseil 
de préfecture de votre département, et de faire en 
sorte, en votre qualité de président de ee conscil, que 
les affaires de cette espèce soient soumises assez 
promptement à sa délibération pour qu’il soit cn état 
de statuer dans le délai que j'ai indiqué. Veuillez aussi 
rappeler aux maires ct aux administrateurs d'etablis- 
sements publics qu'il est de l'intérêt de leurs com- 
munes ct de ces etablissements qu'ils ne diffèrent pas 
à demander de se faire autoriser à défendre dans les 
actions qui leur seraient inlentées par des particu- 
liers. 


16 avril. — ORbONNANCE relative aux fonds de retraite 
des aumôniers des hospices et hôpitaux de Paris (1). 


Louis, ete. — Vu les décrets des 7 février 1809 
et 18 mars 1815, concernant te fonds de retraite et de 
secours en faveur des employés et des pharmaciens 
des hospices et hôpitaux de notre bonne ville de Paris; 
— Voulant reconnaître de la même manière les utiles 
services rendus à ces établissements par tes aumôniers 
qui y sont attaches, et assurer le sort de ces ecclé- 
siastiques, lorsque l'âge ou des infirmités les forcent 
à cesser leurs fonctions ; — Notre conseil d'Etat en- 
tendu, — Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui 
suit : — Sont applicables aux aumôniers des hospices 
et hôpitaux de notre bonne ville de Paris les dispo- 
sitions du décret précité du 7 février 1809. 


23 avril.—ORDONNANCE relative à la comptabilité des 
communes (2). 


Lours, ete. — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'état au département de l'intérieur ;—Vu les 
lois et règlements sur la comptabilité et l'administra- 
tion des communes ; — Vu notre ordonnance du 14 
septembre 1822, concernant la comptabilité des dé- 
penses publiques, et qui déclare ses dispositions ap- 
plicables aux dépenses des communes, — Nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. Aer, Les recettes et les dépenses des commu- 
nes ne peuvent être faites que conformément au bud- 
get de chaque exercice, ou aux autorisations extraor- 
dinaires, données par qui de droit et dans les mêmes 
formes.—Les dépenses ne peuvent être acquitiées que 
sur les crèdits ouverts à chacune d'elles, ni ces cré- 
dits être employés par les maires à d'autres dépenses, 

2. L'exercice commence au L® janvier et finit au 
51 décembre de l'année qui lui donne son nom. Néan- 


1) Ces disposillons sont égaloment appliquées aux aumô- 
niers des hospices des départements, lorsqu'il s'agit do leur ac- 
corder une pension de retralle, si toutefois l'établissement 
charitable a des ressources sufüsantes pour payer cetlo 
pension. 

(2) Cette ordonnance a été appliquée à la comptabilité des 
établissements de bienfalsauce, par l'ordonnance du 22 janvier 
1831, Elle a été modifiée par celle du 1°° mars 1835, en ce qui 
concerne la clôture de Fexercice, ct par la lol du 18 juillet 
1537, pour la fixation du chiffre dos comptes dont le jugement 
est soumis à la juridiction de la cour des enmptes 
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moins, les crédits restent à la disposition du maire ; 


ordonnateur jusqu'au 51 décembre de Fannée suivante, 
mais seulement pour compléter les dépenses aux- 
quelles ils ont été affectés. — Passé ce dernier délai, 
l'exercice est clos; les crédits ou portions de crèdit 
qui n'ont pas reçu leur application sont annulés, et les 
sommes en provenant portées, sous un titre spécial, 
au chapitre des recettes extraordinaires du plus pro- 
chain budget, 

3. Aucune dépense ne peut étre acquittée par un 
receveur municipal, si clle n'a été préalablement or- 
donnancée par le maire, sur un crédit régulièrement 
ouvert. Tout mandat ou ordonnance doit énoncer 
l'exercice cl le crédit auxquels la dépense s'applique, 
et être accompagné, pour la légitimité de la dette ct 
la garantie du payement, des pièces indiquées au ta- 
bleau ci-annexé. 

4, Les receveurs municipaux ne peuvent se refuser 
à acquitter les mandats ou ordonnances, ni en retarder 
le payement que dans les seuls cas : — Où la somme 
vrdonnancée ne porterait pas sur un crédit ouvert, ou 
l'excéderait, —Où les pièces produites seraient insuf- 
fisantes ou irrégulières, —Où il y aurait eu opposition, 
dument signifiée, contre le payement réclamé, en- 
re les mains du comptable.—Tout refus, tout retard 
doit être motivé dans une déclaration immédiatement 
délivrée par le receveur au porteur du mandat, lequel 
se retire devant le maire, pour, par ce dernier, être 
avisé aux mesures à prendre ou à provoquer. — Tout 
receveur qui aurait indûment refusé ou retardé un 
payement régulier, ou qui n'aurait pas délivré au por- 
teur du mandat la déclaration motiyée de son refus, 
Sera responsable des dommages qui pourraient en rè- 
sulter, et encuurra en outre, selon la gravité des cas, 
la perte de son emploi. 

5. A dater de 1824, les comptes des maires ordonna- 
teurs et les comptes des reccveurs, les uns et les au- 
tres rendus par exercice, et clos, ainsi que le preserit 
l'article 2, au 51 décembre de l'année qui suit intmédia- 
tement chaque exercice, sont nécessairement soumis 
aux délibérations des conseils municipaux dans leur 
session ordinaire du mois de mai suivant.—Ceux de 
ces comptes qui doivent être définitivement réglés, 
soit par notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, 
soit par la cour des comptes, leur scront transmis 
par les préfets avec les observations dont ils le juge- 
ront susceptibles, deux mois au plus tard après l'exa- 
men des conseils municipaux. Les autres devront étre 
règlés, dans l'année, conformément à nos ordonnan- 
ces des 28 janvier 1815, 8 août 1821, et aux disposi- 
tions ci-après. 

G. Les comptes des receveurs municipaux, pour les 
communes dont les revenus ne s'élèvent pas à dix 
mille francs, seront arrêtés par les conseils de pré- 
fecture; et pour celles dont les revenus ne s'élèvent 
pus à cent francs, par les sous-préfets, qui auront aussi 
le règlement définitif des budgets des mêmes commu- 
munes, et scront tenus d'adresser aux préfets des bor- 
dereaux sommaires des budgets et des comptes ainsi 
arrêtés par eux. 

2. Les communes et les comptables pourront se 
pourvoir, ainsi qu'il avait été réglé par l'article 11 de 
notre ordonnance du 28 janvier 1815, par-devant notre 
cour des comptes, contre les arrêtés de comptes 
rendus par les conseils de préfecture; et par-devant 
ces conseils, contre les arrêlès de comptes rendus 
par les sous-préfets. i LA 

s. Les recours réservés par l'article précédent ne 


resteront ouverts que pendant trois mois, à dater de 
la notification aux parties intéressées des arrêtés de 
comptes, lesquels devront étre nolifiés un mois au 
plus tard après qu'ils auront été rendus. — Dans le 
même délai de trois mois, les préfets pourront, lors- 
qu'ils le jugeront nécessaire, saisir d'oflice les conseils 
de préfecture de la révision des fomptes arrêtés par 
les sous-préfets. Ils devront, à l'expiration dudit 
délai, leur renvoyer, approuvés, les bordercaux som- 
maires des comptes qu'ils n'auront pas soumis à cette 
révision, et contre lesquels il my aura pas eu de 
pourvoi. 

9, Les sous-préfets ne pourront délivrer aux comp- 
tables le quitus des comptes qu'ils auront arrêtés, 
qu'après avoir reçu l'approbation exigée par l'article 
précédent, ou la décision du conseil de préfecture, en 
cas de recours exercé ou de révision requise d'office: 
mention devra étre faite au quitus desdites approba- 
tions ou décisions. 

16. Les comptables des communes dont les reve- 
nus, précédemment inférieurs à dix mille francs, sc 
sont élevès à cette somme pendant trois années con- 
sécutives, seront mis par les préfets sous la juridic- 
tion de notre cour des comptes. Les arrêtés pris à 
cet effet devront être immédiatement transmis à nos 
ministres secrétaires d'État de l'intéricur ct des fi- 
mances, 

11. Les comptes définitifs des receveurs, rendus 
comme il est dit à l'article 5, devront présenter : — 
10 Le solde restant en caisse ct en portefeuille an com- 
mencement de chaque exercice; — Les recettes et 
les dépenses de toute nature effectuées pour chaque 
exercice, soit pendant l'année qui lui donne son nom, 
soit pendant l'année suivante destinée à en compléter 
les faits; 5° La récapitulation de leurs opérations 
ct le montant des valeurs en caisse et en portefeuille 
Composant leur reliquat, au 51 décembre de cette se- 
conde année, époque de la clôture de l'exercice. 
ke Pa indépendamment du compte définitif rendu 
par les receveurs pour chaque exercice, ct embras- 
sant l'année qui lui est propre ct l'année qui le suit 
ils seront tenus de rendre, à la fin de la première an- 
née, un compte de situation présentant tous les actes 
de leur gestion pendant ladite année, lequel compte 
subira les vérifications prescrites par les articles 5 ct 
6, mais sculement comme moyen de contrôle, ct sans 
pouvoir donner lieu à aucun règlement de nature à 
libérer le comptable. 

43. Chaque receveur ne sera comptable que des ac- 
tes de sa gestion personnelle, En cas de mutation de 
receveur, le compte de l'exercice sera divisé suivant 
la durée de la gestion de chaque titulaire, et chacun 
d'eux rendra compte séparément des faits qui le con- 
cerneront, en se conformant aux dispositions de la 
présente ordonnance. 

14. Toutes recettes et tous payements faits pour 
le compte des communes, sans l'intervention de leurs 
receveurs municipaux, donneront lieu aux poursuites 
autorisées par les lois contre les personnes qui ont 
indüment disposé des deniers publics. 


18 juin, - Onpoxxance relative à l'administration et 
à la comptabilité des Monts-de-Piété (1). 


Louis, ele. — Vu la loi du 6 février 1804 (16 plu- 
(1) Quoique rendue depuis près de vingt ans, cette ordon- 


nanco n'est pas encore exécutée dans les monts-de-piéié, en ce 
qui concerne In tenue de la comptabilité. 
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viôse an XH), relative aux monts-de-piété; —Vu no- 
tre ordonnance du 51 octobre 1821, concernant l'ad- 
ministration et la comptabilité des hospices et des 
bureaux de bienfaisance ;—Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État de l'intérieur, — Nous avons 
ordonné ct ordonnons ce qui suit: 

Art. der, A dater de 1825, les hudgets et les comp- 
tes des monts-de-piété seront réglés commie les bud- 
gets et les comptes des hospices, les conseils de 
charité préalablement entendus, et les conseils muni- 
cipaux, à défaut des conseils de charité, ou en concur- 
rence avec cux, dans les communes qui auraient fait 
des fonds pour ces établissements. 

2. Seront également applicables aux monts-de- 
piété les formes déterminées à l'égard des hospices, en 
ce qui concerne les constructions, reconstructions, 
acquisitions, ventes et échanges, ainsi que les prêts et 
emprunts autres que les opérations ordinaires de cette 
nature autorisées par les règlements. 

&. Toutes dispositions contraires à 13 présente or- 
donnance demeurent abrogées. 


1er juillet. — CircuLAIRE portant instructions relatives 
aux marins admis dans les hospices civils. 


Monsieur le préfet, son excellence le ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la marine vient 
d'appeler l'attention de son excellence le ministre 
de l'intérieur sur les marins qui, se rendant à leur 
‘destination et tombant malades en route, sont admis 
dans les hospices civils pour y être traités. 

H arrive souvent que cette admission a lieu sans 
que les autorités locales en informent l'administration 
de la marine, de sorte que les marins se trouvent 
exposés à être poursuivis comme déserteurs, et que 
les commissaires de leurs quartiers sont obligés de 
pourvoir à leur remplacement, 

Afin de faire cesser de tels inconvénients, il est né- 
cessaire que les commissions des hospices informent 
de suite les administrations de la marine de l'ad- 
mission des gens de mer, toutes les fois qu'ils parat- 
tront devoir tre retenus au delà de huit jours, sauf 
à faire connaître ultérieurement l'époque de leur sor- 
tie ou de leur décès. 

Quant à ceux qui n'entreront dans les hôpitaux que 
pour y faire un court séjour, les commissions admi- 
nistratives pourront attendre qu'ils en sortent, pour 
en donner avis, Cet avis, dans Fun et l’autre cas, doit 
ètre transmis à l'administration qui a signé la feuille 
de route du marin. 

Le bien du service exigeant impéricusement que 
ces dispositions soient observées, j'attends de votre 
zèle que vous voudrez bien en recommander la stricte 
exécution. 


15 Juillet. —Cincuzaine portant envoi de l'ordonnance 
du 18 juin précédent. 


Lo conseiller d'Etat chargé de l'administratian générale des 
communes et des hospices (baron CAPELLE) aux préfets. 


Le roi a rendu, le 18 juin dernier, une ordonnance 
concernant les monts-de-picté: 

Les monts-de-pièté sont des institutions de bienfai- 
sance, puisqu'ils ont pour objet de procurer des fonds, 
a un taux modéré, aux personnes qui sont dans le De- 
soin, et que leurs bénélices doivent étre appliqués au 
rrofit des pauvres ou des hospices. 


Sa Majesté a jugé qu'il était naturel et qu'il serait 
utile que les budgets et les comptes de ces établisse- 
ments fussent réglés dans les mêmes formes que les 
budgets et les comptes des autres établissements de 
charité; et tel est l'objet de l'article 1er de l'ordon- 
nance du 18 juin. 

Les budgets des hospices dont les revenus ordinai- 
res excédent cent mille francs doivent être soumis à 
l'approbation du ministre de l'intérieur; les autres 
doivent être arrêtés par les préfets. La même règle 
devra être suivie, à l'avenir, pour les monts-de-piété, 
mais vous sentirez facilement qu'onne peut considé- 
rer comme revenus de ces établissements les fonds 
dont le mouvement sert à alimenter les prêts faits 
par eux; ce n'est que le produit des intérêts payés 
par les emprunteurs, qui, avec les autres ressources 
annuelles que peuvent posséder les monts-de-piélé, 
constitue le revenu qui doit servir de base pour sou- 
mettre leurs budgets à l'approbation des préfets ou à 
l'approbation du ministre. Le revenu devra être éva- 
lué d'après les produits de l'année précédente. 

Les administrations des monts-de-piété devront 
désormais dresser, chaque année, avant le 1er octobre, 
les budgets des recettes et dés dépenses de ces éta- 
blissements pour l'année suivante. 

Ces budgets seront soumis, ainsi que le veut l'or- 
donnance, à l'examen des conseils de charité, dans 
les villes où il existe des institutions de ce genre; ct 
à l'examen des conseils municipaux, dans les villes 
où il n'existe pas de conseils de charité, Malgré l'exis- 
tence de ces conseils, les conseils municipaux seront 
appelés à délibèrer sur ces budgets, dans les villes 
qui ont fait des fônds pour la dotation des monts-de- 
piété; et, dans ce eas, l'avis du conseil de charité 
devra précéder la délibération du conseil municipal. 

Ces préliminaires remplis, vous réglerez les bud- 
gets qui n’excéderont pas cent mille francs en reve- 
nus ordinaires ; et vous adresserez au ministre, avec 
votre avis, ceux qui excéderont cette quotité. 

Quant aux comptes, les directeurs des monts-de- 
piété devront les rendre dans les premiers six mois 
de chaque année; et, après avoir été examinés, 
comme les budgets, soil par les conseils de charité, 
soit par les conseils municipaux, ils seront réglés dé- 
finitivement par les préfets, en conscil de préfecture, 
ainsi que les comptes des hospices, et vous en adres- 
serez seulement un relevé au ministre. 

Son excellence ne croit pas devoir arrêter des mo- 
dèles pour la rédaction des budgets et des comptes 
des monts-de-piété, non plus que pour la tenue des 
ccritures de ces établissements, parce que les formès 
Qui conviendraient pour des monts-de pièté qui ont 
des revenus peu considérables, pourraient ne s'appli- 


qucr que difficilement aux monts-de piété très impor-. 


tants, et réciproquement. 

Le ministre se repose sur votre zèle du soin de 
prescrire, selon les localités, toutes les dispositions 
propres à garantir l'ordre ct la régularité dans la 
comptabilité de ces étabiissements en vous rappro- 
chant, autant que la différence de leurs opérations le 
comportera, des règles prescrites pour la comptabi- 
lité des hospices. 

Je me bornerai à vous recommander de veiller à ce 
que les budgets des monts-de-piêté indiquent claire- 
ment : 

1° L'actif et le passif de ces établissements ; 

2 Les produits présumés des capitaux employes en 
prêts ; 
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3 Les autres ressources particulières des monts- 
de piété, s'il y en a: me 

2° Les dépenses d'administration, tant pour le per- 
sonnel que pour le matériel. 

Vous remarquerez que les dispositions de l'article 
ter doivent recevoir leur exécution, à dater de 1823. 
En conséquence, les budgets des monts-de-pièté, pour 
l'année courante, qui ne seraient point encore réglés, 
devront l'être conformément aux instructions que je 
vicas-devous donner; ct vous devez en presser immé- 
diatement l'exûmen. Le nouveau mode prescrit par 
l'ordonnance pour l'apurement des comptes ne s'ap- 
pliquera qu'à ceux de 1825; ct les comptes des années 
antérieures qui ne sont point encore apures seront 
réglés conformément aux dispositions précédemment 
en vigueur, 

L'analogic établie entre la comptabilité des monts- 
de-piété et la comptabilité des hospices devait natu- 
rellement s'étendre aux formalités prescrites pour les 
opérations qui concernent l'administration des biens 
de ces établissements; c'est ce qu'a déterminé l'arti- 
cle 2 de l'ordonnance du 18 juin; et je ne puis, à ect 
égard, Que vous inviter à vous reporter aux règles 
tracées relativement aux hospices par Fordonnance 
du 51 octobre 1821 et par les instructions du 8 fé- 
vrier dernier. 

Je vous prie de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour assurer l'exécution de l'ordonnance du 18 
juin, et de me rendre compte de leurs résultats. 


12 septembre. — Décision du ministre des finances 
Sur le timbre des pièces de comptabilité. 


Le ministre des finances a donné, le 12 septembre 
1825, la décision ci-après : 

1° Les quittances de sommes non excédant dix 
franes ne doivent être affranchies du timbre qu'autant 
qu'elles n'ont pas pour objet un à-compte ou une quit- 
tance finale sur une plus forte somme : dans ces deux 
derniers cas elles sont soumises à cette formalité ; 

2 La minute de l'arrêté rendu sur un compte de 
receveur municipal est exempte du timbre. mais l'ex- 
pedition de cet arrêté ne peut être délivrée que sur 
papier timbré, dans le cas où elle serait demandée par 
le comptable. 


17 septembre. — OnpoxxANCE portant création d'un 
mont-de-piélé à Besançon. 


Art. 8%, I sera formé dans la ville de Besançon, 
département du Doubs, un mont-de-piété qui sera 
régi ct gouverné, sous la surveillance du préfet et 
l'aulorité de notre ministre de l'intérieur, par la com- 
mission administrative des hospices, conformément 
au règlement annexé à la présente ordonnance. 

2. L'organisation du personnel de cet établisse- 
ment sera arrêtée par notre ministre de l'intéricur, 


sur la proposition de la commission administrative ! 


des hospices et l'avis du préfet. Lorsqu'il surviendra 
des Vacances, ily sera pourvu conformément au règie- 
ment. 

3. Les registres, les reconnaissances , les procès- 
verbaux de vente, et généra'ement tous les actes 
relatifs à l'administration du mont-de-piété de Besan- 
çon, seront exempts des droits de timbre et d'enre- 


gistrement. 


4. Le capital destiné à subvenir aux prèts sur nan- ! 


tissement est fixé à cent mille francs. I} ne pourra 
être porté au delà sans l'autorisation de notre ministre 
de l'intérieur. 

3%. Le capital iadiqué par l'article précédent sera 
formé, en partie, au moyen d'unc somme de soixante- 
trois mille francs appartenant aux hospices de Besan- 
çon ct maintenant déposée à la caisse des dépôts et 
consignations. 

&. Serviront aussi à former en partie ce capital les 
cautionnements en numéraire auxquels sont assujettis 
les préposés de l'établissement, les receveurs des éta- 
blissements de charité du département cet les adjudi- 
cataires de tout service communal ou hospitalier, en 
tant que les lois existantes n'ordonnent pas le verse- 
ment de ces cautionnements au trésor royal. 

3. Pourront être versés dans la caisse du mont-de- 
piété, par les administrations respectives : — 1° Les 
dons, legs et aumônes qui seront faits aux établisse- 
ments de charité du département ; — 2° Le montant 
de six mois d'avance exigé des fermiers et locataires 
des biens desdits établissements ;—5° Les capitaux des 
rentes dont le remboursement sera offert ; — 4° Les 
capitaux des aliènations autorisées ; — 5° Le produit 
des successions qui écherront aux enfants trouvés ou 
abandonnés et aux insensés à la charge des hospices; 
— Et Go tous Ies autres deniers provenant de recettes 
extraordinaires. 

8. Le montant des retenues opérées sur les traite- 
ments des cmployés des communes, des hospices et 
des etablissements publics, pourra également recevoir 
la même destination. ° 

9. Si les besoins du service l'exigent, le mont-de- 
piété pourra aussi recevoir les fonds qui lui seront of- 
ferts, soit en placement, soit en simple dépôt, par des 
particuliers, dans la forme et sous les conditions in- 
diquées au règlement, 

“@. Le taux des intérêts à payer par l'établisse- 
ment pour les fonds provenant des versements ct pla- 
cements indiqués aux articles G, 7,8 el 9, sera réglè 
conformément à ce qui est prescrit par le règlement. 

£4. Les bénéfices résultant des opérations du 
mont de-piété, toutes dépenses payées, seront, ainsi 
que le montant des boni non réclamés dans les trois 
années de la date des dépôts, versés dans la caisse 
des hospices. 

£2. Au moyen des dispositions qui précèdent, les 
maisons de prêt qui existent à Besançon seront fer 
mées, conformément à notre seconde ordonnance de 
ce jour contenant règlement pour leur clôture. 


45 octobre. — ORDoNYANCE relative aux cautionne- 
ments des reéceveurs des établissements de bien- 
fuisance. 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France ct de 
Navarre ; 

Vu l'article 22 de notre ordonnance du 51 octobre 
1821, relatif à la fixation des cautionnements à four- 
nir par les receveurs des hospices ct des bureaux de 
bienfaisance ; 

Considérant qu'antérieurement, et par suite du décret 
du 6 avril 18)4, ces comptables étaient dispensés de 
tout cautionnement, lorsque, d'après les proportions 
déterminées par les règlements, il ne devait pas s'e- 
lever à cinq cents francs; 

Que la disposition de notredite ordonnance, qui a 
modifie cet état de choses, éprouve des difficuités 
auxquelles il est nécessaire d'obvicr, 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suil ® 

Art. fer. Les receveurs des hospices et des bureaux 
de bienfaisance seront exempts de fournir un cau- 
tionnement , lorsque, en le ealculant dans les pro- 
portions CCterminées par l'article 22 de notre ordon- 
nance du 51 octobre 1821, il ne s'élèverait pas à cent 
francs. i , 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 


21 octobre. — CIRCULAIRE relative à l'exécution de 
l'ordonnance du 15 du même mois. 


Monsieur le préfet, suivant l'arrêté du gouverne- 
nement, du G avril 1804 (16 germinal an XIE), les 
cautionnements à fournir par les receveurs des hos- 
pices et établissements de charité ne devaient pas 
excéder le douzième des recettes qui leur étaient 
confiées, ni ne pouvaient être au-dessous de ciny cents 
francs; ct, d'aprés cette disposition, on n'exigeait 
aucun cautionnement des receveurs des établisse- 
ments de bienfaisance, dont les revenus étaient au- 
dessous de six mille francs. 

L'article 22 de l'ordonnance du roi du 51 octobre 
1821 a statué que les cautionnements des receveurs 
des hospices et des bureaux de bienfaisance seraient 
désormais réglés suivant les proportions déterminées 
pour les cautionnements des receveurs des communes; 
c'est-à-dire au dixième des recettes; ct, dans là vue 
de mieux garantir les intérêts des pauvres, cette dis- 
position n'a admis aucune exception relative à la 
quotité des revenus d'après lesquels devaient être ré- 
glés les eautionnements. 

Cependant il existe plusieurs hospices et un grand 
nombre de burcaux de bienfaisance dont les revenus 
sont si modiques que les cautionnements de leurs 
réceveurs , fixés au dixième des recettes, deviennent 
tout à fait insignifiants; et il a été reconnu que le ver- 
sement de ces cautionnements, le calcul des intérêts 
en provenant, leur payement, les écritures à tenir 
par les monts-de-piété, etc., donnaient lieu à des em- 
barras, à des difficultéæqui ne sont nullement coni- 
pensés par les garanties qu'on peut y envisager, lors- 
qu'il ne s'agit que de trop petites sommes. 

yest pour obvier à ces inconvénients, sans cepen- 
dant exposer les intérêts des pauvres, que Sa Majesté, 
par une ordonnance du 15 octobre, que j'ai l'honneur 
de vous transmettre, a cru devoir exempter les re- 
ceveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance 
de fournir un cautionnement, toutes les fois qu'en le 
calculant d'après les dispositions de l'ordonnance du 
51 octobre 1821, il ne s'élèverait pas à cent francs. 

Ainsi il ne sera exigé aucun cautionnement des 
receveurs des établissements de charité dont les re- 
venus ordinaires ne s'élèveraient pas à mille francs, 
la responsabilité qui pèse toujours sur les comptables 
devant offrir, en pareil cas, une suffisante sùreté. 

Vous voudrez bien assurer l'exécution de cette or- 
donnance ; et si quelques receveurs d'établissements 
de charité de votre département avaient déjà fourni 
des caulionnements au-dessous de cent francs, vous 
les leur ferez rembourser dans le moindre délai pos- 
sible, 


50 décembre.— ORDONNANCE concernant Ig recouvre- 
ment des amendes de police correctionnelle. 


Louis, etc. — Vu notre ordonnance du 19 février 
1820, l'article 466 du Code pénal, et le décret du 
47 mai 1809 ; — Sur le rapport de nos ministres se- 
crétuires d'Étataux départements de l'intérieur et des 
finances, — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art, aer, Conformément à l'article 19 de la loi du 
19 décembre 1790, les receveurs de l'enregistrement 
continueront de faire la recette des amendes pronon- 
cées tant par voie de police rurale et municipale que 
par voie de police correctionnelle, à la charge par cux 
d'en tenir une comptabilité distinete et séparée, d'en 
rendre compte annuellement aux préfets, ct de leur 
transmettre, au mois de janvier de chaque année : 
10 un état sommaire, et divisé par communes, des 
sommes dont ils auront opéré le recouvrement dans 
le cours de l'année précédente, sur les amendes pro- 
noncécs par voie de simple police ; 2 un étal dressé 
dans la même forme ct présentant les recouvre- 
ments opérés sur les amendes de police correction- 
nelle. 

2. Les grefliers des tribunaux seront tenus d’en- 
voyer aux préfets, au commencement de chaque se- 
mestre, le relevé des jugements portant condamna- 
tion d'amendes ct rendus dans le cours du semestre 
précèdent, pour servir à contrôler les états de recou- 
vrement produits par les recèveurs. 

5. Pourront, en outre, les préfets faire vérifier, 
quand ils le jugeront convenable, soit par les inspec- 
teurs généraux ou particuliers des finances, soit par 
les inspecteurs de l'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines, les états de recouvrement qui 
leur auront été remis par les receveurs. Ces compta- 
blos seront tenus de donner aux inspecteurs désignés 
pour cette opération, communication de leurs regis- 
tres et de toutes les pièces et documents qu'elle 
rendra nécessaires. 

8. Les amendes do police rurale et municipale qui 
seront recouvrées à compter du 1er janvier 1824 ap- 
partiendront exclusivement aux communes dans les- 
quelles les contraventions auront été commises, le 
tout ainsi qu'il est prescrit par l'article 466 du Code 
pénal.— Le produit en sera versé dans leurs caisses, 
distraction faite préalablement des remises et taxa- 
tions des receveurs, sur les mandats qui en seront 
délivrés au nom des receveurs municipaux, par les 
préfets, immédiatement après la remise ct la vérifi- 
cation des états de recouvrement. 

5. Les amendes de police correctionnelle qui se- 
ront recouvrées à compter dudit jour 1er janvier 
1824 seront versées par les receveurs des domaines, 
distraction faite de leurs remises ou taxations, et 
sur les mandats des préfets délivrés également au vu 
des états de recouvrement, au non des receveurs 
des finances , à la caisse de ces derniers comptables, 
qui en feront recette distincte au profit des commu- 
nes, comme des produits communaux centralisés à la 
recette générale de chaque département, pour tre 
employés sous la direction des préfets. 

6. Le produit des amendes, versé à la caisse des 
reccveurs des finances formera un fonds commun qui 
sera tenu à Ja disposition des préfets, et qui sera ap- 
plicable : 10 au remboursement des frais de poursuite 
tombés en non-valeurs, soit en matière de police cor- 

t rectionnelle, soit en matière de simple police, 2° au 
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payement des droits qui seront dus aux grefficrs des 
tribunaux pour les relevés des jugements mentionnés 
en l'article 2; 5° au service des enfants trouvés ct 
abandonnés, jusqu'à concurrence du tiers du produit 
excédant lesdits frais ; 4° ct pour les deux autres tiers, 


aux dépenses des communes qui éprouveront le plus de 
besoins, d'après la répartition qui en sera faite par 
les préfets, et par eux soumise, dans le cours du pre- 
mijer semestre de chaque année, à l'approbation de no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur. 


1824. 


27 janvier. — CIRCULAIRE relulive aux cautionne- 
ments des receveurs des établissements de bienfai- 
sance (1). 


Monsieur le préfet, un arrêté du gouvernement, du 
G avril 180% (16 germinal an XII), avait assujetti les 
receveurs des hôpitaux et des autres établissements 
de charité à fournir un cautionnement en numéraire, 
qui ne pourrait excéder le douzième des recettes, ni 
être au-dessous de cinq cents francs. 

L'article 22 de l'ordonnance du roi, du 51 octobre 
1821, a stälué que les cautionnements des receveurs 
des hospices et des bureaux de bienfaisance seraient 
désormais réglés suivant les proportions déterminées 
pour les cautionnements des receveurs des communes ; 
ct il n'a été fait d'exception à cette règle générale que 
par l'ordonnance du 15 octobre 1825, qui a exemplé 
d'un cautionnement les receveurs qui, d'après les 
bases posées par l'ordonnance du 51 octobre 1821, 
auraient à en fournir un inférieur à cent francs. 

L'importance qu’on doit attacher à garantir les de- 
niers des pauvres faisait une loi aux préfets d'assurer 
l'exécution de ces dispositions ; et cependant les véri- 
fications faites par les inspecteurs des finances m'ont 
instruit que, dans beaucoup de lieux, les cautionne- 
ments des receveurs des établissements de charité 
n'ont point été fixés, ou n'ont point été fournis par 
ces comptables. : 

Pour me mettre à même de juger jusqu'à quel point 
les choses sont en règle, à cet égard, dans votre dé- 
partement, je vous prie de m'adresser, le plus promp- 
tement possible, dans les formes indiquées par le mo- 
dèle ci-joint, le tableau des cautionnements fournis 
par les receveurs des hospices ct des bureaux de bien- 
faisance, Vous porterez sur ce tableau tous les hos- 
pices et les bureaux de bienfaisance de votre dépar- 
tement, en indiquant par un astérisque ceux dont les 
receveurs sont dans le cas d'exception prévu par l'or- 
donnance du 15 octobre dernier. 

Si, parmi les receveurs qui sont tenus à un cau- 
tionnement, il en est qui ne l'aient pas encore fourni, 
vous vous occuperez sans delai de le faire régler, con- 
formément aux dispositions de l'ordonnance du 51 oc- 
tobre 184, et aux instructions du 8 février 1825; el 
vous vous assurerez ensuite que le versement en a été 
réalisé. 

Je vous recommande de joindre exactement à toutes 
les propositions que vous serez dans le cas de sou- 
mettre au ministre, pour la fixation du cautionnement 
d un receveur d'hospice où de bureau de bienfaisance, 
un état détaillé des recettes ordinaires de l'établis- 
sement. 


S février. — Cincuzaine concernant les sourds-muets 
de naissance. 


Le cooseliler d'Etat chargé de l'administration pénérate des 


(1) Cene circulaire est sans utilité actuellement. 


hospices ct des établissements de bienfaisance (baron CA- 
PELLE) aux préfets. 


Il existe en France, ct particulièrement dans cer- 
tains départements, un nombre considérable de sourds- 
muets de naissance, dont la position malheureuse 
mérité de fixer l'attention d'une administration bien- 
faisante, 

Privés, par Ja nature de leurs infirmités, des moyens 
d'exprimer et leurs besoins et leurs idées, ces infor- 
tunés, qui appartiennent pour la plupart à la classe 
indigente , restent souvent pendant toute leur vie à 
charge à eux-mêmes et à la socièté. Ils ne peuvent 
jouir des bienfaits de l'éducation publique ou domes- 
lique, puisqu'il faut un art particulier pour développer 
leur intelligence, rendre leur esprit accessible aux 
premières notions de la morale et de la religion, et 
leur apprendre un métier à l'aide duquel ils puissent 
pourvoir à leur existence. 

Cest afin de leur procurer ces avantages qu'on a 
établi des institutions pour les sourds-muets à Paris 
et à Bordeaux : un certain nombre d'élèves y sont 
entretenus aux frais du gouvernement; mais ce nom- 
bre est nécessairement fort restreint, lorsqu'on le 
compare à celui des sourds-muets qui auraient droit 
au méme bienfait. 

Les deux établissements de Paris ct de Bordeaux 
Sont cependant susceptibles d'une plus grande exten- 
Sion, et leur développement n'est borné que par là 
modieité des fonds que le gouvernement peut y affec- 
ter. D autres institutions particulières se sont d'ail- 
leurs formées à Rodez, à Angers, Marseille, Caen, 
Auray, et sont soutenues soit par les dons de la cha- 
rité, soit par les pensions que paient plusieurs dépar- 
tements pour les élèves qu'ils y ont envoyés. 

Ces utiles fondations pourraient être multipliées, et 
il serait à désirer que chaque département pùt aussi 
créer quelques bourses dans celles des écoles de 
sourds-muets qui serait le plus à sa portée. J'ai cru 
devoir vous communiquer cetle idée, et je vous invite 
à la soumettre au conseil général de votre départe- 
ment, dans sa prochaine session, si toutefois il n’a pas 
déjà voté des fonds pour l'une des écoles de sourds- 
muets déjà établies. Je vous serai obligé de me faire 
connaître la détermination qu'il aura prise sur les pro-. 
positions que vous croirez devoir lui faire à cet égard. 


16 mars. — RècLemenT concernant les commission- 
naires au mont-de-piélé de Paris (1). 


Art. acr, Les commissionnaires au Mont-de-Picté 
sont nommés par le conseil d'administration. Aucune 
personne n'est admise à remplir ces fonctions qu'a- 
prés avoir donné , tant sur sa capacité que sur ses 


(1) Ce règlement pouvant servir de modèle aux administra- 
tions des monts-de-piété des départements qui auraient des 
comnissiannaires sous leurs ordres. nous avons Cru devair l'in- 


sérer dans nolre recuell. 
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qualités morales , les justifications les plus propres à 
déterminer le choix du conseil. 

2. Toutes les personnes qui réunissent les condi- 
tions requises par l'article précédent sont aptes être 
nommées commissionnaires au Mont-de-Piété, même 
les filles, les femmes veuves et les femmes mariées, 
en justifiant, pour ces dernières, de l'autorisation de 
leurs maris. £ 

3. Aucun commissionnaire ne peut centrer en fonc- 
tions qu'après avoir prêté serment, entre les mains 
du conseil d'administration, de bien ct fidèlement 
s'acquitter de ses fonctions, d'exécuter les règlements 
et d'obéir aux ordres qui lui seront donnés au nom de 
l'administration, et qu'après avoir satisfait au caution- 
nement qu'il est tenu de consigner. 

4. Chaque commissionnaire est tenu d'établir son 
bureau dans le quartier qui lui est assigné par ludmi- 
nistration. Si quelque circonstance l'oblige à changer 
de domicile, il ne pourra transférer son burcau dans 
un nouveau local qu'en vertu dune autorisation spé- 
ciale émanée de l'administration. 

&. Les personnes désignées pour faire la commis- 
Sion au Mont-de-Piété S'annonceront publiquement 
par un tableau qu'elles scront tenues de mettre au- 
dessus de la porte de leur domicile, portant ces mots: 
Commissionnaire au Mont-de-Piété, nommé par lad- 
ministration. 

&. Les cominissionnaires ne perdront jamais de 
vue qu'ils ne sont point préteurs sur gages; que leurs 
fonctions, dans leur domicile, se réduisent uniquement 
à accepter les différentes commissions que l'on You- 
dra leur donner, à en rendre compte à leurs commet- 
tants quand elles sont remplies; ct, dans l'intérieur 
du Mont-de-Piété, à suivre avee fidélité et exactitude 
les opérations que les commissions dont ils auront été 
chargés entraincront; enlin à faire dans les bureaux 
de cet élablissement tout ce que les particuliers cux- 
mêmes auraient fait s'ils étaient venus en personne 
au Mont-de-Pièté, 

4. Dans le cas de légitime empêchement de la part 
des commissionnaires, dont ils sont tenus de justilier 
au directeur, il leur est permis de commettre quel- 
qu'un pour faire les opérations dont ils sont charges 
au Mont-de-Picté, ct pour signer en leur nom; mats, 
en ce cas, ils sont tenus d'indiquer par écrit au direc- 
teur le nom de la personne qu'ils se proposent de 
commettre, de la lui présenter et d'en signer la décla- 
ration. Hs en répondent entièrement et demeurent 
garants de tous ses faits. Leur présence à quelques 
opérations dans les bureaux du Mont-de-Piété ne fait 
point cesser les pouvoirs qu'ils ont donnés, lesquels 
ne peuvent être retirés que par une révocation ex- 
presse faite au pied de la déclaration sus-mentionnée 
ou signifiée au bureau de la direction. 

#. Défenses très-expresses sont faites aux com- 
missionnaires de solliciter, dans 1a maison du Mont- 
de-Piċté, aucun particulier de les employer : en con- 
séquence, ils ne peuvent, dans ladite n'aison, SC char- 
ger d'aucune opération, pas même sous le prétexte 
que leur service serait gratuit, ni même sous celui 
qu'il Ieur eût été volontairement offert de s’en char- 
ser : le tout sous peine de Suspension ct même de 
destitution. 

9. Il est encore expressément défendu aux com- 
missionnaires de s’entreméler directement ni indirec- 
tement dans le commerce où la vente d'aucun nan- 
üssement en nature, ni d'aucune reconnaissance d'ef- 
fets engagés au Mont-de-Piété , Soit que l'engagement 


desdits cffets ait été fait par leur ministère ou non, 
et quand bien même la présentation du nantissement 
n'aurait pas été suivie d'engagement, et ce, aussi sous 
peine de révocation. - 

10. Les commissionnaires ne peuvent se charger 
d'aucune commission d'engagement à remplir dans les 
bureaux du Mont-de-Piété, que pour des personnes 
connues et domiciliées ou assistécs d’un répondant 
connu ct domicilié. 

La qualité de domicilié s'établit suffisamment pour 
les habitants de Paris par la représentation d'une 
carte de sûreté, d'un passe-port lélivré à Paris, énon- 
çant le domicile dans la capitale, d'une carte d'élec- 
teur, d'un permis de port d'armes, d'un bail à loyer, 
d'une quittance de contribution directe, d'un livret ou 
autres pièces authentiques énonçant le domicile. Si 
l'une des pièces sus-mentionnées ne porte point la 
signature du requérant, les commissionnaires, pour 
s'assurer de l'identité de la personne, exigcront la 
présentation d'une pièce où se trouve cette signature 
constatée par une autorité, un officier on fonctionnaire 
publie. 

Si les objets présentés pour nantissement sont des 
marchandises ou objets de commerce, on devra exiger 
la présentation d'une patente en règle. 

Les commissionnaires exigeront des étrangers la 
présentation des permis de séjour ou des passe- 
ports, et, toutes les fois qu'ils 1e jugeront conve- 
nable, l'assistance d'un répondant connu et domi- 
cilié. 

Les répondants ne seront admis qu'autant qu'ils se- 
ront domiciliés à Paris, qu'ils sauront signer et don- 
neront pour eux-mêmes les justifications ci-dessus 
indiquées. 

En conséquence, les commissionnaires seront per- 
sonnellement responsables de droit ct de fait de tous 
événements résultant de leurs commissions, sauf leur 
recours contre qui il appartiendra. 

11. ll leur est défendu, sous peine de destitulion, 
de faire aucun engagement quelconque, renouvelle- 
ment ou dégagement, ct de recevoir aucune somme 
provenant de boni, sans une réquisitien précise et sans 
avoir préalablement inscrit la commission sur leurs 
registres. 

#2. ils feront signer sur leurs registres, article 
par article, par les particuliers, toutes les commissions 
qu'ils recevront, quel qu'en soit l’objet oule montant. 
Si les particuliers ne savent pas signer, il en sera fait 
mention. 

13. I} est défendu aux commissionnaires, sous 
peine de suspension , même de destitution en cas de 
récidive, de secharger, de la part d'un particulier qui 
déclarerait ne point savoir signer, d'aucun nantisse- 
ment susceptible de produire au Mont-de-Piété un 
prèt de vingt-quatre francs et au-dessus, à moins que 
ce particulier ne se fasse assister d'un répondant 
connu et domicilié qui sache signer. 

44. Pour constater les différentes opérations dont 
les commissionnaires auront ċté chargés, ils seront 
tenus d'avoir quatre registres dont la forme leur est 
indiquée par l'administration et qui sont imprimés. 
Ces registres servent à inscrire : 

Le premicr, les engagements ; 

Le deuxième, les renouvellements ; 

Le troisième, Les dégagements ; 

EL le quatrième, la perception du boni. k 

45. Chacun de ces quatre registres est coté et parafé 
par l'un des administrateurs. Ies commissionnaires dni- 
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vent remplir exactement toutes les indications données 
par le texte imprimé. 

16. Les commissionnaires feront de suite, et sans 
laisser aucun blanc, pour quelque cause que ce soit, 
entre chaquearticle, leurs enregistrements par ordre 
de numéros successifs , et ils auront soin de porter 
exactement sur leurs registres toutes les opérations 
qu'ils consommeront au Mont-de-Piété, même celles 
qui auraient pour cause un engagement pour leur 
compte personnel. 

17. Ils seront tenus de communiquer, à toute ré- 
quisition, leurs registres tant anciens que courants, 
soit au directeur soit aux inspecteurs, pour étre fait 
telles vérifications qui seront jugées convenables. Is 
garderont soigneusement les anciens registres dont 
aucun ne pourra être détruit, à quelque exercice qu'il 
appartienne, à moins d'autorisation émanée de l'admi- 
nistration ; auquel cas il en sera dressé procès-verbal 
par l'un des inspecteurs. 

18. Ils ne pourront se charger de suivre lengage- 
ment d'aucun nantissement qui ne serait pas suscep- 
tible d'un prêt de frois francs. 

Les nantissements doivent étre présentés suivant 
leur nature , ou dans des boîtes solides, ou dans des 
enveloppes propres à les garantir de toute avarie, soit 
dans le transport, soit pendant leur dépôt dans les ma- 
gasins du Mont-de-Piété. 

49. Lescommissionnaires seront tenus de remettre, 
à chacun de ceux qui les auront chargés de faire des 
engagements au Mont-de-Piété, un récépissé signé 
d'eux, contenant copie de leur enregistrement. Ce 
récépissé portera en marge, par forme d'avis, l'indi- 
cation des droits alloués aux cammissionnaires pour 
chaque espèce d'opération. Les commissionnaires se 
conformeront, pour ce même récépissé, au modèle 
arrêté par l'administration. 

20. [ls ne pourront, dans aucun cas, se dispenser de 
dresser ce récépissé, pas même sous le prétexte que 
Je particulier n'en aura pas voulu : ainsi ils seront tou- 
jours tenus de l'expédier et de faire mention sur leur 
registre du refus que le particulier aura fait de le 
prendre. 

214. Les commissionnaires seront tenus de mettre en 
ordre, jour par jour, les récépissés qui leur rentreront 
par l'échange des reconnaissances du Mont-de-Pièté, 
de les garder soigneusement et de les représenter, soit 
au directeur soit aux inspecteurs, toutes les fois qu'ils 
en seront requis. Ces pièces ne pourront être détruites 
que dans la quatrième année de leur date. 

22, Les commissionnaires viendront chaque jour, 
aux heures auxquelles les bureaux sont ouverts, effec- 
tuer au Mont-de-Piété les opérations dont ils auront 
été chargés. 

25%. Is ne pourront diviser aucun article des enre- 
gistrements qu'ils auront faits sur leurs registres, ni 
en réunir plusieurs ensemble; de manière que chaque 
article de leurs registres présente toujours un seul 
article d'enregistrement au Mont-de-Piété. 

24. Les engagements qui se feront au Mont-de- 
Piété par le ministère des commissionnaires ne pour- 
ront s'opérer que dans les bureaux qui leur seront 
indiqués par le directeur. Défenses sont faites auxdits 
commissionnaires de se présenter dans aucun autre 
bureau, sous tel prétexte que ce soit, pas même sous 
celui de la propriété personnelle des nantissements 
qu'ils prèsenteraient à engagement. 

23. Tous les nantissements présentés par les com- 
missionnaires, tant au bureau de mesure que dans 


ceux d'appréciation, doivent porter un bulletin, pour 
indiquer le nom du commissionnaire et le numéro 
sous lequel le nantissement aura été inserit sur ses 
registres, ainsi que le montant de la somme que le 
propriétaire demande. 

26. Ils scront tenus de faire présenter, avec les 
nantissements qu'ils seront chargés d'engager au 
Mont-de-Piété, autant de feuilles qu'il y aura de divi- 
sions dans lesquelles les nantissements devront être 
appréciés et engagés suivant la nature des effets. 

2%. Ces fouilles porteront en tête le nom du com- 
missionnaire et la date du jour où les nantissements 
auront été envoyés au Mont-de-Piété, Elles seront 
signées ct certifiées conformes aux registres par le 
commissionnaire. 

28. Aucun des nantissements inscrits sur une 
feuille reçue par le garçon de prisée d'une division 
ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, être 
transporté dans une autre division pour y être appré- 
cié; en conséquence, le garçon de prisée aura soin de 
s'assurer si les nantissements que le commissionnaire 
lui présentera sont ou non appréciables à sa divi- 
sion. 

29. Chaque feuille, apostiliée des numéros d'enga- 
gements de tous les articles y contenus, restera entre 
les mains du contrôleur-payeur, qui en fera journel- 
lement le dépôt à la Direction, où elles seront mises en 
ordre et conservées pour y avoir recours au besoin. 

30. Les commissionnaircs ne seront admis à opé- 
rer aucun renouvellement ni dégagement, non plus 
qu’à percevoir aucun boni, lorsque les reconnaissances 
qu'ils présenteront ne porteront pas leurs noms et 
l'indication du numéro sous lequel ils les auraient 
incritcs sur leurs registres. 

1. Il cst enjoint aux receveurs des renouvelle- 
ments, aux contrôleurs des remboursements, au pre- 
mier commis du dégagement, ainsi qu'au commis 
Yérificateur du boni, de retenir toutes les reconnaissan- 
ces présentées par les commissionnaires qui ne porte- 
raient pas leurs noms et le numéro de leur registre, 
et de les faire passer sur-le-champ au directeur pour 
être pris telle mesure qu'il appartiendra. 

32. Quand la présentation d'un nantissement nar 
commissionnaire n'aura pas été suivie d’un prêt, quel 
que soit le motif qui ait empêché de l'effectuer, le gar- 
onde prisée reticndra lenantissement avecle bulletin 
fourni par le comumissionnaire, et les apportera l'un 
et l'autre au directeur, pour étre ordonné ce qui sera 
convenable. 

33. Défenses sont faites aux commissionnaires 
d'avoir ou de garder chez eux ou ailleurs, et ce, sous 
peine de destitution, aucun des objets qui leur ont été 
confiés : ces objets doivent être déposés au Monic- 
Pièté dans les vingt-quatre heures de leur enregistre- 
ment chez lesdits commissionnaires. 

34 l leur cst également défendu de retenir au- 
cune reconnaissance ni aucune somme provenant 
d'opérations dont ils auraient été chargés; ils devront 
les remettre aux propriétaires, à leur première ré- 
quisition. En cas de juste réclamation contre ces der- 
niers, les commissionnaires en référeront sur-le- 
champ au directeur ou aux inspecteurs, pour être, 
sans délai, statué, d'après les règlements, ce qu'il 
appartiendra; et, s'il y a lieu, rapport en sera fait à 
l'administration, les commissionnaires demeurant, en 
cas de réclamation non fondée de leur part, responsa- 
bles, vis-à-vis des emprunteurs, du tort occasionné 
par le retard. 


254 LÉGISLATION CHARITABLE. — (824. 


25. Les effets qui, ayant été dégagés du Mont-de- 
Piété par les commissionnaires, en vertu de la com- 
mission qu'ils en auraient reçue des particuliers, 
n'auraient point été retirés par ces derniers, seront, 
dans le délai de huit jours après le dégagement, rap- 
portés au Mont-de-Piété par lesdits commissionnaires. 
lls auront soin, préalablement, d'inscrire ces effets 
sous un nouveau numéro, Sur les registres courants 
des engagements, avec mention du numéro et de la 
date sous laquelle aura été fait le premier engagement, 
et de rapporter, en marge de l'article primitif, le 
numéro et la date du dégagement. Le bordereau de 
dégagement restant entre les mains des particuliers 
leur servira ultérieurement à réclamer lesdits effets. 

36. Les sommes provenant des bonis perçus par 
les commissionnuires en vertu de commissions spé- 
ciales des particuliers inscrites sur le registre à ce 
destiné, qui n'auraient point été retirées par les par- 
ties intéressées, seront, après un délai de trois ans, à 
partir de la date des engagements, époque déter- 
minée pour la prescription des bonis, rapportées par 
lesdits commissionnaires à la caisse du Mont-de- 
Piété. Ce versement aura lieu sur un double bordereau 
signé d'eux ct visé par l'un des inspecteurs, l'un pour 
rester au Mont-de-Piété, l'autre pour être rendu avec 
décharge. 

$7. Parcillement les reconnaissances qui n'auront 
point été retirées par les emprunteurs, leurs fondés 
de pouvoir ou ayants cause, en échange des récépissés 
provisoires délivrés par les commissaires, seront, 
après le même délai de trois ans, à compter du jour 
de l'engagement, déposées, par lesdits commission- 
nafres, à la direction du Mont-de-Piêté; ce dépôt 
aura lieu sur un double bordereau signé d'eux et visé 
par l'inspecteur, dont l'un demeurera au Mont-de- 
Piċtė; et le second leur sera rendu avec le récépissé 
du commis préposé au dépôt des reconnaissances ; dé- 
charge sera faite immédiatement, par mention de ce 
dépôt, ainsi que de la date sous laquelle il aura été fait 
sur les registres des commissionnaires, en marge de 
chaque article. 

3m. Immédiatement après le dépôt, soit des som- 
mes provenant de la perception du boni, soit des re- 
connaissances, ordonné par les articles précédents 56 
et 57, les commissionnaires feront mention sur leurs 
registres, en marge de chaque article, du dépôt susdit, 
et de la date sous laquelle il aura été effectué. 

39. Pour faciliter la liquidation des bonis acquis 
par prescription aux hospices, le bordereau accompa- 
gnant le dépôt desditès reconnaissances devra énon- 
cer, par colonnes, les divisions, les numéros, les dates 
et les prêts du Mont-de-Pièté, pour chaque article d'en- 
gagnent, et pareillement les numéros des registres 
des commissionnaires , leurs avances ct les droits 
qu'ils ont à répète: pour chacun des mêmes arti- 
eles. 

44. Aussitôt que la liquidation des réconnaissances 
déposées en vertu de l'article 37 aura été opérée au 
Mont-de-Piété, il en sera, par le directeur, donné 
connaissance aux Commissionnaires; Ceux-ci seront 
tenus de verser sans delai, dans la caisse du Mont-de- 
Piété, les sommes dont, par ladite liquidation, ils 
seraient reconnus reliquataires, comme aussi ils se- 
ront immédiatement remboursés de celles qui seraient 
reconnues leur étre dues. 

44. Nonobstant des délais déterminés par les arti- 
cles précédents 56 et 57, pour le dépôt au Mont-de- 
Piété des sommes provenant de la perception des 


! bonis et des reconnaissances non retirées des bureaux 
| des commissionnaires, l'administration se réserve 
| d'ordonner ces dépôts toutes les fois qu'elle le jugera 
| convenable. 

| 42. Les commissionnaires seront tenns de conser- 
ver, par ordre de date et par ordre d'opérations, tous 
les pouvoirs signés des emprunteurs, qui leur seraient 
remis, de telle nature qu'ils puissent être, afin qu'en 
tout temps lesdits commissionnaires soient en état 
d'en justifier, et que l'on puisse toujours y avoir re- 
cours au besoin. 

4%. Les commissionnaires qui auront adiré les 
reconnaissances dont ils sont comptables seront te- 
nus de déposer à la directiôn du Mont-de-Piélé une 
somme pareille au prêt dudit Mont-de-Piété, laquelle 
servira de garantie des événements qui pourront ré- 
sulter de la non représentation des reconnaissances. 
— À l'égard du remboursement desdits dépôts , il 
s'effectuera aussitôt que les reconnaissances qui auront 
donné lieu à la consignation seront rapportées, ou 
lorsque se seront écoulées, à partir de la date de 
l'engagement au Mont-de-Piété, les trois années par 
lesquelles est acquise la prescription, en faveur des 
hospices, contre les porteurs de reconnaissances qui 
ne se sont point présentés dans ce délai. 

AA. Lorsque des particuliers viendront réclamer 
les reconnaissances dont ils sont propriétaires, sans 
rappôrter les récépissés provisoires qui doivent ren- 
trer en échange, sous prétexte que ces récépissés sont 
adirés, les commissionnaires ne pourront, quelle que 
soit la cause alléguée de cette perte, délivrer les re- 
connaissances du Mont-de-Piété aux réclamants, sans 
que ceux-ci ne rapportent et déposent l'acte d'une 
déclaration par eux faite devant un commissaire de 
police de la ville de Paris, constatant la perte desdits 
récépissés. 

45. Les commissionnaires conserveront ces actes 
par ordre de dale, pour en justifier et les représenter 
au besoin. [ls en feront wention sur leurs registres 
d'engagements, en marge de chaque article, sans que 
cela les dispense de prendre sur lesdits registres, et 
en les faisant signer par les parties prenantes, les 
décharges requises. 

46. Toutes les fois que, par autorité de police ou 
de justice, des saisies auraient été faites entre les 
mains des commissionnaires, soit de nantissements, 
avant leur engagement au Mont-de-Piété ou après 
leur dégagement dudit Mont-de-Piété, soit de recon- 
naissances étant encore dans lcurs burcaux, les com- 
missionnaires sont tenus, Sous peine de suspension 
ou même de destitution, d'en donner sur-le-champ 
connaissance à leurs inspecteurs, pour en tre par ces 
derniers fait rapport à l'administration. 

47. Lorsqu'iks'elèvera du doute contre un parti- 
culier, sur sa légitime possession, ou sur son droit 
de disposition des effets par lui apportés pour nan- 
tissements, Soit par Ia trop grande valeur desdits ef- 
fets, soil parce qu'ils porteraient des marques qui ne 
paraîtraient pas devoir être celles du porteur, soit 
parce qu'ils ne seraient point à leur usage, ou de na- 


ture à faire partie de leur commerce, il est défendu | 


aux COMMissionnaires de faire aucune avance, ct il 
leur est enjoint de relenir lesdits objets et de les 
apporter sans aucun délai au Mont-de-Piété; ils en 
préviendront en même temps les inspecteurs, afin 
qu'ils puissent faire aussitôt les vérifications conve- 
nables, prendre les ordres du directeur, ct, dans les 
Cas prévus et où besoin serait, faire rapport au préfet 
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de police des faits qui intéresscraient l'ordre publie, 
en lui adressant les effets retenus. 

4s. I] est spécialement défendu aux commission- 
naires d'admettre comme nantissement, soit des dé- 
coralions des ordres royaux, à moins qu'elles ne 
soient enrichies de diamants et d'une forme différente 
de celles données par le roi, soit des effets militai- 
res ct d'uniforme , soit des effets portant la marque 
d'un établissement publie, soit des objets coupés et 
non confectionnés, d'habillement, lingerie, horloge- 
rie, ou de semblable nature. 

29. 11 leur expressément défendu de recevoir au- 
cun nantissement de la part d'enfants mineurs, sans 
le pouvoir signé et reconnu authentique de leurs pa- 
rents ou tuteurs. 

Parcille défense leur est faite de recevoir des dé- 
pôts de la part des femmes en puissance de maris, 
Sans un pouvoir de ces derniers; des domestiques, 
sans un pouvoir de leurs maitres; des commis de 
magasins, des garçons ou filles de boutique, sans un 
Pouvoir de ceux qui les emploient, à moins toutefois 
que les effets déposés par les uns et les autres ne 
soient manifestement des objets à leur propre usage. 

50. Les commissionnaires étant des agents em- 
ployés par les particuliers pour venir, en leur licu et 
place, faire, au Mont-de-Pièté, les opérations pour 
lesquelles ceux-ci ne veulent point se présenter en 
personne, ils ne recevront du Mont-de-Piété aucun 
traitement ni salaire. Ils sevont indemnisés de leurs 
peines, soins ct frais pour les différentes opérations 
dont ils auront été chargés, par un droit proportionnel 
à payer par les particuliers, sur le montant de chaque 
Opération, ainsi qu'il est déterminé par l'artiele 51 
ci-après. En conséquence, les commissionnaires se- 
ront tenus de se pourvoir, à leurs frais, des registres 
blancs et imprimés, papiers blanes et imprimés né- 
cessaires à leur gestion; de faire, de leurs deniers, 
toutes les dépenses relatives à la tenue de leurs bu- 
reaux, Sans pouvoir jamais réclamer du Mont-de-Piété 
aucune indemnité à ce sujet, non plus que pour loyers 
ni changements de domiciles, s'ils étaient prescrits 
par l'administration, ni à quelque titre que ce puisse 
être. 

5.1. Les commissionnaires sont autorisés à perte- 
voir, pour les peines et soins qu'ils prendront à rem- 
plir les differentes commissions dont ils auraient été 
chargés, les droits ci-après, savoir : 

Pour les engagements, deux centimes pour franc de 
la somme prêtée par le Mont-de-Piêté ; 

Pour les renouvellements, également deux centimes 
pour franc du montant du prêt du Mont-de-Piété; 

Pour les dégagements, un centime pour frane du 
montant du prêt; 

Pour les recouvrements des sommes de boni, un 

centime pour franc de chaque somme de boni qu'ils 
percevront. 
* 52. Les commissionnaires ne pourront prétendre 
ni exiger, sous prétexte d'intérêt ou d'indemnité d'a- 
vances, @ pour telle autre cause que ce puisse étre, 
d'autres droits que ceux qui leur sont attribués par 
l'article 31 ci-dessus. 

53. En conséquence, ils feront gratuitement les 
recherches qui leur seront ordonnées dans l'intérêt 
des emprunteurs, ct ils délivreront sans frais, dans la 
forme arrêtée par l'administration, les certificats d'en- 
gagement nécessaires aux particuliers qui auraient 
perdu les reconnaissances du Mont-de-Piélé à eux 
appartenantes. 
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5#. Les droits sus-énoncés seront toujours déter- 
minés par le montant de la somme qui æra été prêtée 
dans les bureaux du Mont-de-Piété, sans qu'on puisse 
jamais prendre pour base de leur fixation les sommes 
dont lesdits commissionnaires pourraient être en 
avance sur les prêts. 

55. À cet égard, il est expressément enjoint aux 
commissionnaires de calculer les avances qu'ils feront 
aux particuliers, dans une proportion telle qu'elles se 
trouvent toujours inférieures aux prêts du Mont-de- 
Piété. 

56. Le tarif des droits accordés auxdits commis- 
sionnaires, pour leurs peines et soins, sera affiché 
dans leurs bureaux, de manière à être vu et lu faci- 
lement. 

57. Les commissionnaires seront tenus de faire 
mention sur les registres, en marge de chaque arti- 
cle, des droits perçus relativement à chacun d'eux. 

5s. Il leur est expressément enjoint de donner à 
chaque particulier un bordereau justificatif des droits 
qu'il aura payés pour chaque nature d'opérations fai- 
tes par l'entremise desdits commissionnaires. 

59. Pour répondre des événements de sa gestion, 
tant envers l'administration qu'envers le public, cha- 
cun des commissionnaires au Mont-de-Pièté sera assu- 
jetti à un cautionnement dont le montant sera déter- 
miné par la classe où le commissionnaire aura été 
rangé, comme il est réglé dans l'article suivant. Ce 
cautionnement sera versé dans la caisse du Mont-de- 
Piété, et portera intérêt au taux fixé pour les caution- 
nements dont cette caisse est dépositaire. 

60. Le cautionnement des commissionnaires sera, 
savoir : 

Pour ceux de tre classe, de quinze mille francs. 

Pour ceux de 2e classe, de douze mille francs. 

Pour ceux de 3° classe, de dix mille francs. 

Et Pour ceux de 4° classe, de huit mille francs. 
hze: S } par l'événement de répétitions formées 
A en Pre le montant de son cau- 

ement se t ouvait entamé, le commissionnaire 
sera tenu de rétablir, dans le délai fixe de huit jours, 
les sommes qui en auraient été distraites ; et dans le 
cas où le commissiannaire dont le cautionnement au- 
rait été entamé ne le rétablirait pas dans le délai ci- 
dessus déterminé, il sera suspendu de droit et il ne 
pourra être admis à reprendre ses fonctions de com- 
missionnaire qu'après y avoir été de nouveau auto- 
risé par l'administration et avoir complété son cau- 
tionnement. 

62. Dans le cas de décès ou de cessation de fonc- 
tions, soil volontaire, soit forcée, d'un commission- 
naire, le montant de son cautionnement ne pourra lui 
être remis, à lui ou à ses héritiers ou ayants cause, 
que dans les six mois qui suivront la liquidation de sa 
gestion. 

63. Les peines encourues par les commissionnai- 
res, en raison de Ja violation de leurs devoirs ou de 
la responsabilite à laquelle ils sont assujettis, sont : 

1° Pour les objets arriérés ou perdus, le rembour- 
sement et Içs indemnités déterminés par les articles 
66 et 67 du réglement général d'organisation du Mont- 
de-Piélé, annexé au décret du 8 thermidor an XIH ; 

20 Le dégagement sans bourse délier, au profit des 
parties lésées, des dépôts indûment reçus; 

30 La suspension pour un temps plus ou moins long : 

4° La destitution ou révocation de leur commissior. 

84. Le remboursement ct les indemnités pour ob- 
jets avariés où perdus, étant déterminés par le règle- 
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ment général précité, peuvent être réglés par Jes in- 
spécleurs chagès de la surveillance des commission- 
naires, sauf appel au directeur. 

Le remboursement, sans bourse délier, est ordonné 
par le directeur, sauf appel au conseil d'administra- 
tion. 

La suspension provisoire est ordonnée par le direc- 
teur; elle peut durer un mois, pendant lequel le di- 
recteur en réfère au conseil. x 

Le conseil prononce la suspension pour un temps 
déterminé ou la destitution absolue, après rapport du 
directeur et examen des charges, contre les commis- 
sionnaires qui ont encouru cette peine. 


18 mai. — DÉCISION du ministre de l'intérieur sur les 
comptes de tutelle des enfants trouvés. 


Les enfants reçus dans les hospices, soit comme 
enfants trouvés, soit comme enfants abandonnés, soit 
comme orphelins pauvres, sont, en vertu de la loi du 
15 pluviôse an XII, placés sous la tutelle de ses com- 
missions administratives, qui, s'il y a lieu, sont obli- 
gés de leur rendre compte à leur majorité ou émânci- 
pation. Ces comptes de tutelle doivent-ils être 
présentés, devant notaires, à l'acceptation des pu- 
pilles, et quittances notarièes doivent-elles étre don- 
nées par ces derniers? 

M. le conseiller d'Etat, chargé de l'administration 

générale des communes, hospices et établissements 
de charité, a, le 18 mai 1824, résolu ainsi celte ques- 
tion : 
« Les actes de cette espèce, comme ceux de délé- 
gation de tutelle ct d'emancipation, au moins aussi 
« importants, doivent être faits sans frais, attendu 
« que l'intention du législateur a été d'éviter que la 
« modique fortune des enfants placés dans les hos- 
« pices ne fùt restreinte par des frais inutiles; en 
« conséquence il n'y a point d'inconvénient à ce que 
« ces comptes soient rendus directement par les com- 
« missions administratives ot approuvés par MM. les 
« préfets en conseil de préfecture, enfin la quittance 
« et la décharge données sous seing-privé par les en- 
« fants majeurs, sont suffisantes pour mettre à couvert 
« la responsabilité du receveur. » 
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20 mai. — Décision du ministre des finances rolulive 
un payement des mois de nourrice et pension des 
enfunts trouvés. 


« Les décisions concertées entre les ministères de 
« l'intérieur et des finances ont cu pour objet, d'une 
« part, d'éviter aux créanciers des hospices des frais 
« de déplacements onéreux de distance souvent éloi- 
« gnées pour venir toucher le prix des mois de nourrice 
« chez les receveurs de ces établissements ; de l'autre, 
« d'utiliser les ressources libres chez les percepteurs 
« par des emplois locaux qui évitent les frais et les 
« embarras du transport des fonds, 

« En autorisant donc les pereepteurs des communes 
« où résident les parents nourriciers à leur faire ces 
a payements à titre d'avance, ct sauf remboursement 
« dans la forme prescrite, le ministère n'a pas entendu 
a que les percepteurs des villes dans lesquelles se 
« trouvent les hospices, fussent substituës aux rece- 
« veurs de ces établissements, puisque c'eût été dé- 
« placer les attributions des comptables sans motif ct 
« sans avantage récl, au préjudice du service de la 


« perception qui réclame, surtout dans les villes, tout 
« le temps ct les soins des percepteurs. ‘ 

« D'après ces considérations, j'ai décidé que les per- 
« cepteurs des villes dans lesquelles se trouvent les 
« hospices, et auxquels on aurait indûment prescrit 
« d'effectuer les payements dont il s'agit, cesseront à 
« l'avenir d'être chargés du service des dépenses rela- 
« tives aux enfants trouvés ; ce service devra être fait, 
« comme il l'était précédemment dans ces villes, par 
« les soins et sous la responsabilité des receveurs des 
«a hospices. » 


16 juin. — Lor relative aux droits l'enregistrement 
et de timbre. = ExXTRAT.— Exceplions en fuveur 
des hospices et des indigents (art. 6 ct 7) (1). 


Art. 6. Seront enregistrés gratis les actes de pour- 
suites ct tous autres actes, tant en action qu'en dé- 
fense, ayant pour objet soit le recouvrement des con- 
tributions publiques et de toutes autres sommes dues 
à l'État, ainsi que des contributions locales, soit le 
recouvrement des sommes dues pour mois de nour- 
rice : le tout, lorsqu'il s'agira de cotes, droits et 
créances non excédant en total la somme de cent 
francs. 

2. Les départements, arrondissements, communes, 
hospices, séminaires , fabriques, congrégations reli- 
gicuses, consistoires , et généralement tous établisse- 
ments publics légalement autorisés payeront dix franes 
pour droit fixe d'enregistrement et de transcription 
hypothécaire sur les actes d'acquisition qu'ils feront, 
ct sur les donations ou legs qu'ils recucilleront, lors- 
que les immeubles acquis ou donnés devront recevoir 
une destination d'utilité publique et ne pas produire 
des revenus, sans préjudice des exceptions déjà exis- 
tantes en faveur de quelques-uns de ces établisse- 
ments. — Le droit de dix francs fixé par le présent 
article sera réduit à un franc toutes les fois que la 
valeur des immeubles acquis ou donnés n'excédera 
pas cinq cents francs en principal. 


98 juillet.— Cincoraine. Les départements ne doivent 
pas allouer des secours d'argent à la classe indi- 
gente. 

Le ministre de Tin'érieur(comie CORMÈRE) aux préfets. 


Dans plusieurs départements les conseils généraux 
sont dans l'usage de voter des fonds pour secours à I 
classe indigente. 

Jusqu'ici je me suis attaché, en réglant les budgets 
variables, à n'allouer que les secours en subsistances 
dans le cas d'extrême misère locale ou de disette. 

Comme les conseils généraux ne sont tenus que de 
faire face aux dépenses désignées comme départemen- 
tales dans le budget de l'intérieur; comme, en second 
lieu, Fautoritė , quelle que soit sa surveillance, ne 
saurait prévenir tous les abus qui résultent infailli-, 
blement des distributions de secours en argent; ct 
comme enfin le fonds des départements ne doit étre 
affecté qu'à des objets d'une utilité départementale, 
j'ai résolu de ne plus autoriser désormais auçune allo- 
cation par les conseils généraux pour secours cn ar- 
gent à la classe indigente. 

Vous pouvez, en conséquence , vous dispenser de 
proposer au conseil général de votre département le 
vote de funds pour cette dépense. 


{1) L'article 7 de la lol ci-dessus mentionnée a élé abrogé 
Par l'article 17 de celle du 18 avill 1851. 
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Septembre. — IxsTRUCTIOXS SUr la complahilité des 
communes (t). 

L'ordonnance royale du 14 septembre 1822 (2) re- 
Jative à la comptabilité des dépenses publiques a ren- 
du nécessaire l'ordonnance du 23 avril 1825; qui ap- 
plique aux dépenses des communes les principales 
règles de la première. 

Toutefois, cette dernière ne se borne pas à la 
comptabilité proprement dite, elle contient quelques 
autres règles d'administration financière, dans le 
même but d'en rendre la marche plus simple, par 
cela même qu'elle sera plus régulière. 

C'est sans doute un besoin de plus en plus sénti et vers 
lequel le gouvernement tend sans cessé, que de simpli- 
fier les rouages des diversservites publies; mais il ne 
faut pas perdre de vue que tout ce qui tend à fortifier 
l'ordre » Surtout en matière de dépenses et de comp- 
tabitité, est le plus sûr ou plutôt le seul moyen de 
simplifier; qu'on obtiendrait un résultat opposé, si, 
au lieu de ne faire que supprimer les formalités inu- 
tiles , on retranchait ou on permettait de négliger 
celles qui portent avec elles des garanties et de la 
fixité; ear il en résulterait une véritable confusion, 
ct, indépendamment de ce que les intérêts publies 
seraient compromis, tout deviendrait peu à pen incer- 
titude et complication, faute de points déterminés et 
de règles positives, qui seules peuvent rendre la mar- 
che des affaires facile et rapide. 

C’est dans cette prévoyance qu'a été rendue l'ordon- 
nance du 95 avril. 

L'article 1er consacre de nouveau deux règles de- 
puis longtemps fondamentales. 

D'après Ia première, il ne peut être fait de recette 
ni de dépense, pour le compte des communes , que 
conformément au budget de chaque exercice, on aux 
autorisations extraordinaires données par qui de droit. 

D'après la seconde, les dépenses ne peuvent être 
acquittées que sur les crédits ouverts à chacune d'elles: 
ni ces crédits être employés, par les maires, à d'au- 
tres dépenses. 

L'article 2 ajoute à l’année, dans les limites de la- 
quelle chaque exercice est renfermé, une année de 
tolérance pour en compléter les faits, et étend ainsi, 
de plusicurs mois, les facilites accordées jusqu'à ce 
jour dans les mêmes vues. Mais le même article exige 
que chaque exercice soit clos au 31 décembre de la 
seconde année ; et cette disposition doit désormais 
être regardée comme d'autant plus obligatoire, qu'on 
a rendu son accomplissement plus facile (5). 

L'article 5 détermine les conditions, et par consé- 
quent les garanties exigées , soit de l'ordonnateur, 
soit du comptable, pour toute ordonnance où mandat 
à délivrer, comme pour tout payement à effectuer. 

L'article 4 prévoit les cas où celui-ci peut se refu- 
ser à acquitter une somme ordonnancée, 

Rien n'importait davantage que de bien préciser ces 
circonstances, attendu que s'il est nécessaire d'opposer 
d'insurmontables obstacles à tout payement irrégulier, 
il ne l'est pas moins d'assurer la marche des services, 

(1) La comptabilité des communes ayant été adaptéo à la 
gestion des établissements de bienfalsance, cette Instruction, 
qul a servi de modèle à celle du 30 ma 1827, renferme des dis- 
positions qui doivent être également observées dans l'admivis- 
tratlon charitable. Cette instruction n'a reçu, du reste, d'autres 
moditlcatlons que celles apportées par les circulaires des 19 
avril 1835, 15 juin 1835 et 2 norembre 1839. 

(2) Abrogée par l'ordonnance du 31 mal 1838. 

(3) L'exerelco n'est plus actuellement que do 15 mols. Ordon- 
nanve du 24 janvier 1843. 


contre tout refus ou tout retard qui ne serait point 
motivé. C'est dans cette vue que l'article dont nous 
parlons n'a voulu rien laisser à l'arbitraire de la vo- 
lonté des comptables, qu'il a déterminé tous les cas 
de refus légitime, qu'il a rendu ces agents responsa- 
bles des retards, qu'il a exigé de leur part des décla- 
rations, et qu'il envisage comme une cause de destitu- 
tionles obstacles qui seraient sans raison ct sans excuse. 

Cet article ne parle point des retards ou des refus 
qui pourraient résulter d'un manque de fonds, parce 
qu'il présume qne l'ordonnateur , qui est toujours à 
portée de connaître les rentrées ordinaires ct extra- 
ordinaires, y aura toujours égard dans les mandats à 
délivrer ; ct que d'ailleurs, si le contraire arrivait, le 
comptable n'aurait qu'à exposer et à constater les faits 
dans sa déclaration de refus, pour mettre Sa respon- 
sabilité à couvert. 

L'article 5 précise les époques pour la présentation 
et l'examen des comptes : il ne change rien à ce qui 
est en usage, si ce n'est d'en presser l'accomplisse- 
ment en fixant micux les délais et en les rendant obli- 
gatoires. 

Les articles 6, 7 et 8, relatifs aux règlements des 
comptes, contiennent quelques innovations, 

La cour des comptes continuera à régler les comp- 
tes en deniers pour les communes dent les revenus 
s'élèvent à dix mille francs et au-dessus (1). etle mi- 
nistre de l'intéricur, les comptes d'ordonnateurs ou 
d'administration pour les communes dont les revenus 
s'élèvent à cent mille francs. 

Les comptes en deniers pour les communes qui ont 
moins de dix mille francs de revenus jusqu'à cent 
francs devront être désormais arrétés, non par les 
préfets en conseil de préfecture, mais bien par les 
conseils de préfecture. Jusqu'à présent, ces conseils 
nintervenaient dans ces règlements qu'avec voix con- 
Suitative, que pour assister le préfet qui seul staluait; 
dorénavant ils interviendront comme tribunal admi- 
nistratif, Le motif de cette innovation tient à la ra- 
ture des choses qu'elle concerne: l'examen d'un 
compte est une opération essentiellement conten- 
tieuse, et donne lieu à un véritable jngement. Ajou- 
tons que la loi qui a institué les préfets et les conscils 
de préfecture a investi ces derniers du contentieux 
de l'administration, divisant ainsi entre ces conseils 
ct les préfets les attributions précédemment exercées 
par les administrations centrales. 

Les mêmes articles chargent les sous-préfets d'ar- 
réter les budgets et les comples, soit d'administration, 
soit en deniers, pour ies communes qui ont moins de 
cent francs de revenus. I est aisé de voir qu'ici on a 
cédé au besoin de simplifier, de hâter la marche des 
affaires, Sans exposer les garanties, puisque, d'une 
part, il s'agit de faibles sommes, de budgets et de 
comptes qui ne présentent jamais de complication , 
ni de difficultés d'examen, ct que, d'autre part, les 
sous-préfets seront tenus d'envoyer aux préfets des 
bordereaux sommaires des budgets et des comptes 
arrêtés par eux; lesquels hordercaux devront ètre 
approuvés, en ce qui concerne les comptes en deniers, 
pour que le quitus puisse être délivré au comptable. 

L'approbation n'étant exigée que pour ces borde- 
reaux des comptes en deniers, les autres sont seu- 
lement un moyen de contrôle placé entre les mains 
des préfets. 


{1) Maintenant tronte mille francs et au-dessus. Loi du 18 
juitlet 1857. 
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La cour des comptes est appelée à connaitre, en eas 
de recours exercé au nom des communes ou des 
comptables, des arrétès de comptes vendus par les 
conseils de préfecture : de même ces conseils sont 
juges des recours contre les arrêtés de comptes ren- 
dus par les sous-préfets, soit que les recours viennent 
des parties intéressées , soit que les préfets usent du 
droit que leur donne l'ordonnance d'exiger une rèvi- 
sion. H est bien entendu que ee ne peut jamais être 
sans motif, ct que les préfets ne doivent voir dans 
cette faculté qu'une garantie de plus donnée aux inté- 
rêts des communes; qu'ils doivent s'abstenir d'en 
user sans nécessité, afin de ne point retomber dans 
une inutile complication de formes. 

Il est bien entendn aussi qu'ils n'ont point à ap- 
prouver les bordercaux pour les comptes qui ont 
donné lieu à un recours jugé par les conseils de pré- 
fecture. 

La cour des comptes étant saisie des comptahilités 
communales qui s'elévent à dix mille francs, larti- 
cle 10 a pour objet d'obvier à des difficultés qui se 
sont souvent présentées , d'empêcher que des circon- 
stances fortuites, éventuelles, qui élèveraient momen- 
tanément les revenus d'une commune, ne puissent 
devenir un motif de changer la juridiction pour le rè- 
glement de sa comptabilité ; ce ne sera désormais que 
lorsque l'augmentation se sera prolongée pendant 
trois ans et aura pris par conséquent un caractère de 
durée, qu'il y aura lieu, par les préfets, d'opérer un 
tel changement. 

L'article 11 détermine d’une manière précise les 
éléments obligés des comptes définitifs, rendus par 
les receveurs municipaux , les conditions essentielles 
qu'ils doivent présenter pour pouvoir être admis : les 
comptables, ainsi avertis et dirigés par ces disposi- 
tions dans lesquelles tout est impéricux, n'auront plus 
d'excuse s'ils envoient des comptes incomplets: de 
tels comptes, jugés en eux-mêmes avec rigueur, ser- 
viraient aussi à faire juger le comptable, puisqu'ils don- 
neraient une juste présomption de son incapacité ou 
de son inexactitude , et par suite de la nécessité de 
confier les deniers publics en de meilleures mains. 

Nous avons vu que l'exercice embrassera désormais 
l'année qui lui est propre et l'année de tolérance, que 
par conséquent il s'étendra à vingt-quatre mois; le 
compte d'exercice ne sera donc rendu qu'à l'expiration 
de ce terme : il devra êlre clos Ie dernier jour du 
vingt-quatridme mois ; les comptes devront être sou- 
mis au conseil municipal, dans sa plus prochaine ses- 
sion, après la clôture de l'exercice. Cette session 
n'ayant lieu qu'au mois de mai, le comptable aura 
donc plusieurs mois pour rédiger son compte et en 
réunir les éléments. Ce délai, plus que suflisant , ne 
laisse plus de prétexte à la négligence, et les compta- 
bles doivent s'attendre à d'autant plus de sévérité 
qu'ils auront eu plus de temps et de facilités pour se 
mettre en règle. 

L'article 12 exige, indépendamment du compte 
d'exercice dont nous venons de parler, et qui embrasse 
un intervalle de deux ans, un compte de situation à la 
fin de la première année , qui doit présenter tous les 
faits de gestion pendant cette annnéc; mais qui n'est 
prescrit que comme moyen de contrélc, et ne peut 
servir à libérer le comptable, ni donner lieu à aucun 
jugement de libération sur l'exercice commencé, 
puisqu'il ne comprend que la portion de recettes et dé- 
penses réalisées dans la première année de cel exercice. 

Le but de l'article 43 est trop évident pour qu'il soit 


nécessaire de l'expliquer : cet article n'a eu en vue qre 
l'intérêt des comptables, que la justice de ne laisser 
peser sur aucun d'eux une responsabilité qui ne tien- 
drait point à ses propres faits. 

L'article 14 et dernier ne fait que rappeler la plus 
impérieuse de toutes les règles en matière de recettes 
ct de dépenses des communes; règle sans laquelle les 
garanties les plus indispensables seraient illusoires , 
et qui exige qu'il ne soit fait de recette et de paye- 
ment que par l'intervention des receveurs munici- 
paux; c'est-à-dire que par l'intervention des seuls 
agents qui en soient chargés , qui aient qualité pour 
cela. Cet article rappelle en même temps l'obligation 
de poursuivre toute infraction à cette règle fonda- 
mentale. 

Nous avons commencé par parcourir rapidement 
les divers articles de l'ordonnance du 25 avril, afin 
d'en bien faire connaître l'esprit. Nous allons mainte- 
nant entrer dans les principales opérations qu'elle 
concerne, sans, cependant, nous étendre aux détails 
de simple exécution, trop connus des administrateurs, 
comme des comptables, pour avoir besoin d'être rap- 
pelės, et qui ne sont, d'ailleurs , qu'une conséquence 
des dispositions essentielles dont nous allons parler ; 
notre but étant seulement de bien préciser la marche 
régulière de cette importante branche du service pu- 
blic, et non d'apprendre à ses agents ce qu'il ne leur 
est pas permis d'ignorer. 


RÈGLEMENT DES BUDGETS. 


Afin que MM. les préfets et sous-préfets jugent bien 
de leur position envers les communes, il leur importe 
de se persuader qu'elles ne sont pas seulement une 
fraction administrative, qu'elles ont une existence 
qui leur est propre ; qu'elles sont constituées aux yeux 
des lois comme autant de personnes civiles; que le 
gouvernement n'a, à leur égard, qu'un droit de tu- 
telle; qu'il n'exerce sur leur administration qu'une 
action de contrôle; que, par conséquent, les préfets 
et sous-préfets ne sont point investis de cette admi- 
nistration; qu'ils n'en ont que la surveillance; qu'ils 
ne peuvent faire par eux-mêmes aucun acte du pou- 
voir municipal, placé sous leur autorité sans en faire 
partie, et dont l'exercice appartient exelusivement aux 
maires et aux conseils municipaux, selon Fordre de 
leurs attributions. 

Il est d'autant plus essentiel d'observer ces limites, 
qu'elles touchent à des intérêts plus nombreux, ct 
qu’on doit principalement attribuer les plaintes qui se 
sont élevées sur le régime communal, à ce qu’elles 
n'ont point été assez respectées par le précédent gou- 
vernement, qui a laissé après lni, dans la marche des 
affaires, une impulsion dont on n’est point encore suf- 
fisamment revenu. En cela comme en toutes choses, 
il tendait sans cesse à l'arbitraire. Le pouvoir légitime 
ne doit tendre qu'a ce qui est légal, juste et régulier : 
il veut que les communes soient bien adminisirées ; 
mais il le vent pour elles, pour leur prospérité, pour 
leur satisfaction, et il serait contraire à ses vues de 
ne point leur laisser, dans la gestion de leurs affaires, 
toute la liberté qui peut se concilier avec les garanties 
qu'elles exigent. 

Cette liberté n'exclut point les règles, ou plutôt elle 
ne peut, dans tout service publie, exister qu'avec elles 
et par elles. La plus essentielle de toute est celle qui 
veut que les dépenses soient toujours mesurées aux 
moyens d'y subvenir, et par conséquent aux recettes; 
que les unes et les autres soient d'avance envisagées 
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et déterminées de manièro à ce qu'on ne puisse point 
s'en écarter : tel est l'objet des budgets annuels qui 
règlent, pour chaque exercice, les revenus à perce- 
voir, les fonds à employer, et leur destination. Tout 
doit être obligé dans cette prévoyance. 

li ne peut être fait de recette ni de dépense que 
conformément aux budgets; et pour les cas extraor- 
dinaires qu’ils n’ont pu prévoir, qu’en vertu d'auto- 
risations délibérées par les conseils municipaux, ct 
approuvées par les préfets et les sous-préfets, pour 
les communes dont ils arrétent les budgets, et par le 
ministre de l'intérieur, pour les communes dont les 
budgets sont soumis au gouvernement. 

Les ordonnateurs et les comptables sont responsa- 
bles, chacun en ce qui les concerne, de l'accomplisse- 
ment de cette règle fondamentale. I importe done 
qu il soit pourvu au règlement des budgets dans les 
délais prescrits, et de manière à ce qu'ils puissent 
être remis aux ordonnateurs et aux comptables com- 
munaux, avant le 1er janvier de chaque année, c'est- 
à-dire avant l'ouverture de chacun des exercices aux- 
quels ils s'appliquent. 

C'est déjà un désordre que de ne point observer 
ces délais, que de les négliger au point qu'une année 
commence sans que le budget qui s’y applique ait été 
réglé, et on ne peut que juger défavorablement les 
administrations et les administrateurs qui se laissent 
entrainer à de telles négligences. 

Nous ne saurions trop insister sur cette exactitude, 
et nous prévenons que le gouvernement y tiendra 
d'autant plus la main, qu'il accorde plus de sollicitude 
aux intérêts des communes, qu'il considère la bonne 
gestion de ces intérêts comme un des plus sûrs moyens 
de faire bénir l'autorité royale. 

Nous rappellerons qu'en vertu des lois des 14 dé- 
cembre 1789 et 17 février 1800, les budgets doivent 
être délihérés par les conseils municipaux; que les 
maires, chargés d'en préparer la rédaction, sont tenus 
de les soumettre à la discussion de ces conseils, avec 
tous les éléments justificatifs de leur proposition. 

La session annuelle et ordinaire des conseils muni- 
cipaux est fixée du 1er au 15 mai de chaque année, 
par le décret du 14 février 1806 et par l'ordonnance 
du 98 janvier 1815; il ne peut dépendre de la volonté 
des autorités locales d'en retarder l'ouverture, à moins 
d'une circonstance extraordinaire, dont les préfets 
devraient rendre compte. 

Nous rappellerons que les communes étant soumises 
à l'obligation de suppléer à l'insuffisance des revenus 
affectés aux besoins des colleges communaux, des fa- 
briques, des hôpitaux, et des bureaux de charité, les 
budgets de ces établissements doivent être mis par les 
maires sous les yeux des conseils municipaux, comme 
éléments justificatifs de leurs besoins, et des sommes 
qu'il peut être nécessaire de leur allouer dans les 
budgets communaux, et qu'à cet effet il est néces- 
saire que la remise en soit faite à ces magistrats avant 
le mois d'avril, 

Aux termes des lois, les conseils municipaux délibè- 
rent sur les budgets et ne les règlent point; toutefois 
les préfets et les sous-préfets ne doivent point perdre 
de vue, soit qu'ils aient à les régler, soit qu’ils n'aient 
qu'à donner leur avis, que ces conseils sont les or- 
ganes des communes et en position de mieux con- 
naître leurs besoins, de mieux apprécier l'application 
de leurs ressources; qu'à ce double titre, il importe 
de respecter autant que possible leurs propositions, 
de ne point les changer ou les modilier sans des rai- 


sons suffisantes, prises ou dans la législation, ou dans 
la régularité des recettes et des dépenses, ou dans 
des motifs. d'économie : ils ne doivent point perdre 
de vuc que toute dépense communale doit avoir été 
consentie par le conseil municipal, à moins qu'elle ne 
soit formellement ordonnée par les lois, exigée pour 
un service communal indispensable, ou qu'elle ne ré~ 
sulte d’un jugement passé en force de ehose jugee; 
que, dans ces cas même, le conseil doit avoir été en- 
tendu sur la dépense à porter au budget, ils ne doivent 
point enfin perdre de vue qu'une dépense qui ne serait 
point communale par sa nature ne peut, quoique votée 
ou consentie par le conseil municipal, être portée au 
budget, qu'en vertu d'une autorisation spéciale du mi- 
nistre de l'intérieur. 

Par suite des ordonnances du»8 août 1821 et du 
95 avril 1825, les budgets sont arrêtés : 

10 Par les sous-préfets pour les communes qui n'ont 
pas cent francs de revenus, à la charge par eux d'en- 
voyer immédiatement aux préfets des bordereaux som- 
maires des budgets ainsi réglés; 

20 Par les préfets, sur l'avis des sous-préfets, pour 
les communes dont les revenus s'élèvent à cent francs 
et sont inférieures à cent mille francs, à la charge par 
eux de transmettre immédiatement, au ministre de 
l'intérieur, une copie exacte de chacun des budgets 
des communes dont les revenus s'élèvent à dix mille 
francs, et de plus le relevé général des budgets des 
communes dont les revenus sont inféricurs à cette 
somme, dans la forme du modèle annexé à l'instruction 
du 46 novembre 1821; 

5° Et par une ordonnance du roi, pour les villes 
ct communes dont les revenus s'élèvent à cent mille 
francs. 

Toutes les recettes, quelle qu'en soit la nature, 
doivent être portées intégralement, ct sans dissimu- 
lation, dans les budgets. La recherche, la poursuite 
ee des abus qui peuvent exister à cet 

gard, Sont placées sous la surveillance et la respon- 
sabilité respective des maires, des sous-préfets et des 
prefets. 

Pour que les budgets puissent être réglés en temps 
utile, il est indispensable que MM. les maires en fas- 
sent l'envoi immédiatement après la session ordinaire 
des conseils municipaux; que MM. les préfets et sous- 
préfets s'en occupent sans retard, soit qu'ils aient à 
les régler, suit qu'ils n'aient qu'à donner leur avis; 
et que ceux dont le roi s’est réserve l'approbation, 
parviennent au ministère avant le 14 septembre : ce 
délai de rigueur était précédemment fixé au 147 oc- 
tobre; mais l'expérience a prouvé, en raison des 
explications qu'on est souvent obligé de demander, 
que ce terme était trop retardé. 

Les mêmes raisons d'exactitude exigent, en ce qui 
concerne les autres budgets, que les états de situation 
qui constatent leur règlement, et dont le modèle a 
été précédemment transmis, soient parvenus au minis- 
tére avant le 15 décembre de chaque année, sans pré- 
judice de l'envoi que les préfets ont à faire aussi des 
budgets approuvés pour les villes dont les revenus 
s'élèvent à dix mille francs, et des relevés gencraux 
des budgets des communes dont les revenus sont infé- 
ricurs à cette somme. , 

Nous rappellerons que la loi du 15 mai 1818 veut 
que les budgets qui sont réglés par le roi soient 
rendus publies par la voie de l'impression, ct que dix 
exemplaires doivent en étre adressés au ministère de 
l'intérieur. 

17. 
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Pour salisfaire au but de cette publicité, il con- 
viendra d'en distribuer aux membres des conseils de 
préfecture, des conseils municipaux et des conseils 
généraux de département, ainsi qu'aux membres des 
administrations et conseils des établissements qui re- 
coivent des secours sur les funds communaux. 

On était précédemment dans Fusage de transporter 
au budget de chaque exercice, comme ressource effec- 
tive et disponible, l'excédant présumé du budget de 
J'année précédente. Get usage ne peut que difficile- 
ment se concilier avec les règles consacrées par l'or- 
donnance du 23 avril. | 

Tout excédant de ce genre ne peut être considéré 
comme réel et disponible que par suite de l'apure- 
ment et du règlement final des recettes ct dépenses 
de l'exercice auquel il appartient. Ce n'est, en effet, 
qu'après la clôture définitive des opérations de Chaque 
exercice, que Ja situation financière des communes 
peut tre établie de manière à prouver un excédant 
quelconque. Transporter avant cette époque, et sur 
une simple présomption, des fonds d'un exercice à 
un autre, c'est d'abord procéder irrégulièrement, et 
ensuite s'exposer ou à priver l'exercice auquel ils 
appartiennent de ressourecs qui peuvent Jui devenir 
encore nécessaires, ou à créer un déficit dans lexer- 
cice auquel on les aurait ainsi imprudemment destinés. 

Ces considérations feront sentir que l'excédant prè- 
sumé d'un excreice ne pourrait étre admis pour les 
besoins d'un autre, qu'autant que des circonstances 
extraordinaires l'exigeraient impérieusement, el que 


MM. les préfets, ayant acquis la conviction qu'il peut | 


être considéré comme recctte libre et certaine, ju- 
geraient qu'ils peuvent en faire l'application sans 
inconvénient (1). 

Jusqu'à présent les crédits ouverts dans le cours 
d'un exercice par des décisions spéciales et supplé- 
mentaires, pour des dépenses que le budget n'avait pu 
prévoir, devaient être transportés pour régularisation 
dans le budget de l’année suivante. 


Ce mode n’est plus en harmonie avec les règles dé- 
sormais adoptées pour la comptabilité des dépenses 
publiques. 

Ce n'est point d'ailleurs une véritable régularisa- 
tion puisque la même autorité qui a accordé des auto- 
risations extraordinaires de recettes ou de dépenses, 
ne fait que les reproduire, sans Ieur donner un autre 
caractère. 


Ces opérations fictives ne font que compliquer inu- 
tilement les budgets, et, par suite, les comptes de 
gestion des receveurs municipaux, qui doivent pré- 
senter la comparaison des recettes ct dépenses portées 
au budget de chaque exercice avec celles qui ont été 
faites, se trouvent chargés d'articles qui n'y peuvent 
figurer que pour ordre, attendu que les recouvrements 
et payements qui s'y rapportent ayant été consommés 
dans l'exercice précédent, ont dù étre compris et 
justifiés dans les comptes de cet exercice. 

D'un autre côté, l'application au budget d'un exer- 
cice de recouvrements autorises ou de crédits ouverts 
par des décisions qui appartiennent à l'exercice pré- 
cédent a pour résultat une confusion d'exercices con- 
traire aux dispositions principales de l'ordonnance du 
14 septembre 1822, et par conséquent à ceile du 25 
avril 1895, qui en a fait l'application aux comptabili- 
tés des communes. , 

Les dépensesextraordinaires votées par les conseils 


(1) Voir la circulaire du 10 avril 1875 


municipaux et autorisées dans le. cours d'une année 
par les préfets ou par le ministre de l'intérieur, ne 
le sont, en général, que pour des services urgents qui 
s'effectuent sans délai, et qui appartiennent nécessai- 
rement à l'exercice courant, puisqu'elles ne peuvent 
être faites qu'avec les ressources de cet excreice ou 
de l'exercice précédent. 

Avant les ordonnances des 14 septembre 1822 et 25 
avril 1825, l'antorité supérieure était privée des 
moyens de faire cesser ces inconvénients, puisque au- 
cune Jimite certaine n'établissait la durée de l’exer- 
cice, et que, dès lors, on ne pouvait, à une époque 
fixe, reconnaître la situation des opérations faites ou 
restant à faire d'après chaque budget, ni par consé- 
quent soumettre ce budget à un règlement definitif. 

Mais anjourd'hui que ces ordonnances ont appliqué 
à la comptabilité municipale des principes consel va- 
teurs du bon ordre dans les comptabilités publiques, 
il importe que les communes puissent participer, pour 
le règlement de icurs budgets, comme sous tous les 
autres rapports, aux avantages qui doivent en résulter. 

C'est par ses motifs qu'il a étè décidé, ainsi que l'a- 
vis en a étè donné par la circulaire du 18 avril der- 
nier, qu'à l'avenir, ct à compter de 1824, les conscils 
municipaux, en délibérant, dans leur session annuelle 
du mois de mai, sur le budget de l'exercice à ouvrir, 
ne devaient procéder à la fixation de ce budget qu'a- 
près avoir réglé définitivement les recettes ct dépen- 
ses propres à l'exercice déjà clos, en suivant à cet 
égard les principes adoptés pour le règlement des bud- 
gets de l'Etat. 

De méme que pour chaque exercice elos, l'autorité 
législative ramène les évaluations au chiffre des opéra- 
tions réellement faites, en y rattachant, comme sup- 
plémentaires, celles qui, n'ayant pas été prévues lors 
de la fixation primitive du budget, ont été depuis ré- 
gulièrement autorisées ; de même les conseils muni- 
cipaux, réglant les faits de chaque exercice terminé, 
reprendront dans leur examen les divers articles de 
recette et de dépense, pour fixer, dans les comptes 
rendus par les ordonnateurs et par les. r'eceYeurs, la 
situation effective des unes et des autres, et y ratta- 
cheront les recouvrements ou paiements extraordi- 
naires effectués dans le cours de cet exercice en vertu 
d'autorisations légales. 

En opérant ainsi, les administrations municipales 
obtiendront pour leurs budgets le même ordre que 
présente le budget de l'État. Les excédants présumés, 
et les autres articles d'ordre qui ont jusqu'ici com- 
pliqué des budgets auxquels ils élaient étrangers, sc- 
ront remplacés par des résultats positifs et réels, et 
la comptabilité des receveurs municipaux sera rame- 
née en eela aux vrais principes qui doivent la régir. 

Les conseils municipaux ne pourront voir dans ces 
dispositions une augmentation, ni même, à dire vrai, 
une innovation dans les travaux ordinaires de leur 
session, puisque dejà ils sont dans l'usage, en établis- 
sant le budget d'un exercice, de delibèrer sur le compte 
d'administration du maire pour l'exercice précédent, 
compte qui donne lieu à l'administration des faits pro~ 
pres à cet exercice, ct qui, avec le compte de gesticn 
du receveur municipal, doit nécessairement renfer- 
mer le règlement delinitif du budget. 

Les operations des conseils, sur ce dernier point, 
se borneront done à reconnaître la régularité des re- 
couvrements et payements extraordinaires qui doivent 
êlre rattachés au budget de l'exercice expiré. 

Une seule et même délibération constalera les rè- 
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sullats de leur travail par le règlement définitif du 
budget et du compte d'administration du même excr- 
cice; et cette délihération, transmise anx préfets ou 
aux sous-préfets, sera sanctionnée par ces administra- 
teurs, pour les communes dont ils sont appelés à ap- 
prouver les budgets; ou adressée par eux pour les 
autres villes, avec leur avis, au ministre de l'intérieur. 


Applications, limites et annulation des crédits. 


Les budgets et l'obligation de s'y conformer sont la 
base du bon ordre; mais cette règle fondamentale se- 
ait illusoire, si d'autres règles subsidiaires, également 

obligatoires, n’en déterminaient l'application. 
. La loi du 1er décembre 1798, le règlement du 25 
juillet 1802 ct les instructions ministérielles successi- 
vement données sur la matière, avaient cherehé à sa- 
tisfaire à cette nécessité; mais leurs dispositions n'é- 
tant point assez précises, il n'était pas sans exemple 
que des ordonnateurs eussent profilé de ce défaut de 
précision pour s'écarter des limites qu'en bonne ad- 
ministration ils n'eussent jamais dû franchir. C'est 
pour prévenir désormais ces abus qu'a été rendue 
l'ordonnance du 25 avril. 

Nous avons déjà vu que les recettes et les dépenses 
ne peyvent être faites que conformément au hudget 

de chaque exercice, ou aux autorisations extraordi- 
naires qui en sont données par les autorités compé- 
tentes; que les crédits ouverts par les budgets d'un 
exercice, ne peuvent être employés à aucune dépense 
appartenant à un autre exercice, et que les ordonna- 
teurs communaux sont tenus de se renfermer dans les 
limites de ces crédits. Si des cireonstances extraordi- 
naires ct imprévues les forcent à en sortir, ils ne peu- 
vent le faire qu'après en avoir reçu l'autorisation du 
sous-préfet, pour les communes qui n'ont pas cent 
francs de revenus; celle du préfet, pour les commu- 
nes ayant moins de cent mille francs de revenus, et 
celle du ministre de l'intérieur, pour les villes et com- 
munes dont les revenus s'élèvent à cent mille francs. 

Ainsi, lorsque les meubles ou immeubles apparte- 
nant aux communes sont dans le cas d'être vendus, 
la vente n’en peut être faite, que dans les formes pres- 
crites et qu'avec le consentement des conseils muni- 
cipaux et l'autorisation des préfets. 

Les ventes des meubles dont la valeur excède vingt 
mille francs, la négociation ct le transfert des rentes 
sur l'État, les aliénations et concessions des iñmeu- 
bles, ne peuvent, dans aucun cas, avoir lieu qu'après 
avoir été autorisés par une ordonnance du roi. 

Le produit des ventes mobilières et immobilières, 
les capitaux provenant de remboursements de rentes 
dues par des particuliers, ou de legs et donations: la 
restitution des sommes payées indûment et par cr- 
reur sur les crédits ouverts, et restituées après la 
clôture du compte de l'exercice; les emprunts, les im- 
positions communales, les indemnités de plus-value 
dans les cas prévus par l'article 50 de la loi du 16 
Septembre 1807; les réintégrations autorisées sur le 
produit des recépages de bois, de la vente des chablis, 
des Coupes adjugées dans les quarts en réserve, et gé- 
néralement tous les autres fonds provenant d'une 
source étrangère aux crèdits allouës dans les budgets, 
sont versés dans la caisse municipale, portés en re- 
cette au chapitre des produits divers de l'exercice 
courant, ct compris, par voic de rectification du bud- 
get, au chapitre des ressources extraordinaires des 
comptes de caisse et d'administration, à rendre par 
les receveurs et les ordonnateurs, pour le règlement 


final des recettes et dépenses de l'exercice auquel ils 
appartiennent, et par leur nature ct par l'époque à 
laquelle ils ont été reçus et encaissés par les comp- 
tables. 

Dans le cas où il y a avantage pour les communes 
de céder, aux entrepreneurs de constructions nouvel- 
les, des matériaux provenant d'anciennes construc- 
tions, la concession ne peut leur en étre faite que 
dans les formes indiquées pour la vente des objets 
mobiliers, et qu'à la charge d'en compenser ou payer 
la valeur, au prix de l'estimation parsexperts contra- 
dictoirement nommés. 

Dans l'un on l'autre cas, il en est fait recette au cha- 
pitre des produits divers de l'exercice courant. Les 
valeurs de cette nature sont également portées au 
chapitre des recettes extraordinaires des comptes de 
caisse ct d'administration à rendre, pourle règlement 
final de l'exercice auquel elles appartiennent, et dans 
le cours duquel les compensations ont eu lien. 

Il s'est élevé la question de savoir à quel exercice 


|devait être appliqué le prix des adjudications faites 


pour conpes de bois. 

Les droits des communes sur le prix de vente de 
leurs bois se trouvant constatés par les actes d'adjudi- 
cation, le produit de la vente doit être considéré 
comme une ressource qui leur est acquise du moment 
que les traites ont été remises aux receveurs muni- 
cipaux, pour lcs coupes ordinaires, ct aux receveurs 
des finances, pour les coupes extraordinaires, puisque 
ces traites sont des valeurs à terme que les communes 
recoivent au licu de numéraire, et qui en ont, pour 
elles, toute la valeur, 

Toutefois, comme les coupes sont adjugées avant 
le commencement de l'année pendant laguelle le pro- 
duit peuten étre réalisé en numéraire el employé aux 
dépenses de l'exercice pour lequel chaque coupe a été 
autorisée, il pourrait y avoir de l'inconvénient à appli- 
quer le produit intégral de chaque coupe à l'exercice 
qui prend son nom de l'année de l'adjudication. 

Par ce motif, il a paru préférable, pour l'ordre de 
la comptabilité, bien que le prix des coupes de bois 
ne doive être réalisé en numéraire que dans le cours 
des deux années qui suivent l'adjudication, de l'appli- 
quer en totalité au budget de l'annee pendant laquelle 
arrive l'échéance de la premiére traite. 

L'expérience avait démontré que, parmi les reve- 
nus annuels des communes, quelques-uns étaient de 
nature à ne pouvoir pas être entièrement perçus dans 
le cercle de douze mois; qu'il y avait surtout impossi- 
bilité de terminer, dans ect intervalle, plusicurs sor- 
tes de dépenses, travaux, acquisitions, ete et que, 
dans la vue du bon ordre, autant que pour éviter à 
la marche des services municipaux les gênes, les em- 
barras, il convenait de ne point scinder, entre deux 
exercices, ce qui était plus régulièrement classé dans 
un seul et trouvait dans ce classement une exécution 
plus facile. C'est pour satisfaire à ces motifs, que l'ar- 
tiele 2 de la nouvelle ordonnance a ajouté à l'année 
qui est propre à l'exercice et qui lui donne son now, 
une année de tolérance, et qu'on peut appeler com- 
plémentaire. 

Désormais les crédits appartenant à chaque exer- 
cice et qui lui auront été assignés dans son budget, 
ou par des autorisations extraordinaires, pour les cas 
urgents qu'on n'avait pu prévoir lors de la formation 
des budgets, resteront donc ouverts pendant l'année 
qui suivra immédiatement ; et les ordonnatcurs con- 
munaux pourront, pendant cet intervalle, en faire 
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l'application aux dépenses effectives de chaque exer- 
cice, qui n'auront pu, dans le cours de année qui lui 
est propre, ou être entièrement terminées ou être 
entièrement soldées. Il importe que les ordonnateurs 
se pénètrent bien de ces dernières expressions ; qu'ils 
soient bien avertis que celte seconde année n'est 
point une extension donnée à l'exercice, mais seule- 
ment un délai de tolérance pour continuer ct accom- 
plir, autant que possible, les faits qui lui appartiennent, 
ut qui, pour lui appartenir, doivent avoir nécessaire- 
ment leur principale exécution dans le cours de l'an- 
née qui lui donne sou nom; que, par conséquent, 
toute dépense, bien que votée au budget, qui n'aurait 
point été entreprise pendant la première année, qui 
n'aurait été commencée que dans la seconde, devrait 
être considérée comme une infraction aux règles de 
l'exercice, et pourrait être rejetée des comptes de 
l'ordonnateur et du comptable. Toute autre manière 
d'envisager et d'exécuter la latitude dont il s'agit serait 
évidemment contraire aux principes de la nouvelle or- 
donnance, et ferait dégénérer en abus ce qui n'a été 
accordé que pour les prévenir. Les administrateurs 
municipaux ne sauraient être trop convaineus que le 
gouvernement du roi, dans tout ce qu'il ordonne pour 
les communes, n'a en vue que teur plus grand avan- 
tage, sur lequel il est éclairé par l'ensemble de faits 
qui arrivent de toutes parts sous ses yeux ; qu'il re- 
garderait comme arbitraire, comme indigne de Jui, 
toute disposition qui tendrait à détourner desa desti- 
nation, et à ne pas employer de la manière la plus 
profitable aux eommunes, une portion quelconque de 
leurs revenus; que, par conséquent, il est en droit 
d'exiger, dans l’accomplissement des règles, des for- 
malités qu'il juge nécessaires, autant de bonne foi qu'il 
en à mis à les concevoir et à les prescrire. 

Le même article, qui accorde une année de tolé- 
rance pour complèter les faits de chaque exercice, 
veut qu'au 31 décembre de cette seconde année, 
l'exercice suit définitivement clos, et que les crédits 
dont les ordonnateurs n'ont pas disposé à cette épo- 
que soient annulés, 

Les cexcédants qui en résultent, comme toute 
recette qui n'aurait point été effectuée à la même épo- 
que, doivent augmenter d'autant le honi qui, indépen- 
damment de cette opération, peut résulter de l'apure- 
ment définilif de l'exercice, et figurer cumulativement 
au chapitre des recettes extraordinaires du prochain 
budget, distraction faite préalablement des sommes 
ayant la même origine, et qui deja auraient été com- 
prises dans un budgel, ou qui auraient été allouécs 
comme Wedits additionnels à ce budget, par decision 
supplémentaire. 

I pourra arriver que les faits d'un exercice en re- 
cettes où en dépenses n'aient pu être entièrement 
complétés à l'expiration de cette seconde année; mais 
il est à espérer. que ces cas seront rares, à moins 
qu'ils ne résultent de la négligence des administra- 
teurs où des comptables. Quoi qu'il en soit, la clôture 
ordonnée pour le 51 décembre de la seconde année, 
est de rigueur, et doit d'autant plus ètre considérée et 
appliquée comme telle, que l'intervalle accordé à la 
gestion de chaque exercice est plus long, qu'on n'eùt 
pu le prolonger davantage dans la règle qui le déter- 
mine, sans inconvénient, sans nuire à la surveillance, 
à l'ordre des comptabilités, à la précision qui en est 
le premier besoin: et qu'on ne pourrait enfreindre 
cette règle, s'affranchir du terme qu'elle assigne, sans 
tomber dans le désordre, 


D'ailleurs, les faits qui n'auront pu être complétés 
à cette époque de clôture définitive, pourront l'être 
au moyen d'allocations que les conseils municipaux 
jugeraient convenable de voter par supplément au 
crédit de l’excrcice courant, ou de comprendre au 
chapitre de l'arriéré des budgets postérieurs. Les an- 
nulations prononcées en pareils cas ne seront point 
des suppressions, à moins qu'il ne fùt reconnu par 
les conseils municipanx et décidé par les autorités 
investies du droit d'approuver Icurs délibérations, 
que les dépenses auxquelles tes annulations se rat- 
tachent ne doivent plus être faites ou continuécs. 
Dans les autres cas, ces mesures d'ordre, iudispensa- 
bles par tous les motifs déja exprimés, ne donneront 
lieu qu'à une translation d'un budget à un autre, ct 
n'iatercepteront nì les payements, ni la marche des 
dépenses. 

Aucune opération concernant un exercice, et par 
conséquent aucun payement ne pouvant avoir licu 
après sa elôture , il était nécessaire , comme mesure 
d'ordre et d'exécution, de fixer, avant ce terme de 
rigueur, une époque après laquelle Les pièces suscep- 
tibles de liquidation ne seraient plus reçues par les 
ordonnateurs. 

Il a été décidé que ces pièces cesscraient d'être 
admises deux mois avant Ja clôture, et par conséquent 
que le terme de lcur présentation serait le 31 octobre 
de la seconde année. 

I a été aussi décidé, afin que les comptables ne 
Soient point, dans les derniers moments, surchargés 
d'opéralions, au point de nuire à leur régularité, que 
les ordonnateurs ne pourraient plus délivrer de man- 
dats après le 31 novembre de la même année, et que 
tout mandat présenté aux comptables après le 45 dé- 
cembre serait refusé par ce seut motif. 

Les parties prenantes devront être averties de ces 
dispositions, afin qu'elles puissent s'y conformer, et 
ne conservent point le droit de se plaindre. - 

Il est bien entendu que tout mandat qui ne pourra 
point être payé, faute d'avoir été présenté en temps 
utile, devra être annulé paur ètre ensuite remplacé 
par un nouveau imputable sur les crédits qui scront 
ouverts à cet effet, ou par décisions supplémentaires 
au budget du nouvel exercice, ou par des allocations 
spéciales au budget de l'exercice subséquent. 


Ordonnancement des dépenses. 


L'article 5 de l'ordonnance du 23 avril consacre en 
principe qu'aucune dépense ne peut être acquittée si 
elle n'a été préalablement ordonnancée par un ordon- 
nateur compétent pour le faire, que ces ordonnances 
doivent porter sur un crédit réguliérement ouvert; 
qu’elles doivent énoncer l'indication de l'exercice ct 
du chapitre auxquels elles s'appliquent, et que, lors- 
qu'elles sont présentées aux comptables chargés de 
pourvoir au payement, elles doivent être accom- 
pagnées des pièces qui constatent que leur effet est 
d'acquitter en tout où en partie une dette régulière- 
ment juslitièe. 

Ces dispositions avaient été déjà successivement pres- 
erites par la loi constitutive des corps municipaux du 
14 décembre 1789, par les articles 51, 34 et 56 de la 
loi du ter décembre 1798, par l'arrêté du 95 juillet 
1802, et l'instruction du 17 février même année, 

Aux maires seuls ou à leurs adjoints, régulière- 
ment délégués pour les remplacer, appartient le droit 
d'ordonnancer les dépenses communales. Les préfets 
Í et les sous-préfets qui, comme nous l'avons déjà ob- 
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servé, ne sont point investis de l'administration im- 
médiate des communes, n'ont point qualité pour or- 
donnancer directement leurs dépenses; tout mandat 
délivré par eux sur un receveur municipal, contien- 
drait une substitution de pouvoir et déplacerait la res- 
ponsabilité; il devrait, par conséquent être refusé par 
le comptable. 

Nous sommes convaincus que ces administrateurs 
sentiront trop l'obligation qu'ils ont de tenir la main 
au bon ordre, de le faire observer, d'en donner l'exem- 
ple, pour ne pas s'abstenir del’enfreindre cux-mêémes. 
L'autorité qu'ils exercent leur donne les moyens de 
faire cesser les résistances qui pourraient être oppo- 
sces au payement de dépenses légitimes, et ils se- 
raient inexcusables, quels qu'en fussent les motifs, 
d employer des voies irrégulières. 

Nous avons déjà dit, et cela résulte de l'ordonnance 
dont nous nous occupons, que toutes les fois qu'une 
dépense jugée nécessaire n'a point été portée au bud- 
get, faute d'avoir été prévue lors de sa formation, elle 
pouvait être extraordinairement autorisée ; que ces 
autorisations supplémentaires devaient être classées 
dans l'exercice auquel elles appartiennent par les dè- 
penses qu'elles concernent et le temps où elles sont 
données. 

Les maires disposent des fonds allouês dans les bud- 
gets pour dépenses imprévues, en se conformant aux 
dispositions qui suivent : ils ne peuvent les appliquer 
qu'à des dépenses mises par les lois ou par les règle- 
ments à la charge des communes, et qu'après y avoir 
cte autorisés par les préfets, pour les communes dont 
i's règlent les budgets, et parle ministre, pour celles 
dont les budgets doivent être véglès par le roi. 

Néanmoins, si l'urgence était telle qu'il y eût des 
inconvénients à attendre l'autorisation, ils pourraient, 
en en rendant compte immédiatement, ordonner pro- 
visoirement les dépenses de cel ordre, qui n'excéde- 
raient pas cinq cents francs. 

Les préfets pourraient aussi, dans les mêmes cir- 
constances, pour les villes dont le roi règle les bud- 
gets, prendre sur eux d'autoriser provisoirement 
toute dépense imprévue, et, hors les cas d'urgence, 
toute dépense imputable sur les mêmes fonds, qui 
n'excéderait pas deux mille francs, sauf à rendre im- 
médiatement compte au ministre des unes et des au- 
tres autorisations. 

Crdonuancemeut des fonds alloués aux hospices, aux élablisse- 


ments de bienfaisance, aux collèges communaux et aux fabri- 
ques, 


Depuis la loi du 1er décembre 1798, les administra- 
teurs des hospices et des établissements de bienfai- 
sance ont été investis de l'administration des fonds al- 
loués dans les budgets communaux, tant pour sup- 
pleer à l'insuffisance des revenus affectés à leurs dé- 
penses ordinaires, que pour subvenir au payement des 
frais de layettes et vêtures des enfants trouvés, et au 
payement des frais de nourriture et d'entretien de 
ceux de ces enfants qui ne peuvent étre placés ou 
conservés dans les campagnes; les sommes allouées 
pour ces dépenses sont ordonnancées et versées par 
douzième, de mois en mois, dans la caisse de ces èta- 
blissements, sur les mandats du maire et la quittance 
pure et simple de leurs receveurs, à la charge d'en 
compter, dansles formes prescrites parles règlements 
qui leur sont propres. 

Il en est de même pour Les fonds destinés à concou- 
rir, avee les fonds départementaux, à la dépense des 


mois de nourrice et pensions des enfants trouvés en- 
tretenus dans les campagnes, à la charge néanmoins 
de produire, à l'appui de l'ordonnance du maire, un 
extrait authentique de la répartition de la dépense, 
approuvée dans les formes ordinaires. 

Les administrateurs des pauvres, et des hopices 
ont aussi, sous les mêmes conditions, l'administra- 
tion des fonds alloués pour acquisitions, reconstruc- 
tions et réparations extraordinaires, lesquels ne sont 
néanmoins ordonnancés ct versés dans leurs caisses 
que par à-comples proportionnés aux besoins, justi- 
fiés par la production des contrats d'acquisition des 
ordonnances d'autorisation, d'un état de situation des 
travaux certifié véritable par l'architecte et visé par 
les administrateurs, d'une copie conforme de l'arrêté 
approbatif des, travaux, du procès-verbal d'adjudica- 
tion, de l'arrêté qui l'a confirmée, et de l'extrait du 
du budget communal. 

Les fonds alloués pour subvenir aux dépenses or- 
dinaires du culte ct des collèges communaux sont 
également ordonnancés ct versès par douzième, de 
mois en mois, dans les caisses de ces institutions, 
sur la quittance de leurs trésoriers. 

Quant aux allocations faites pour acquisitions con- 
structions, reconstructions et réparations extraordi- 
naires, attendu que les båtiments et dependances des 
collèges communaux, les emplacements affectés au 
service des inhumations, les églises et les presby- 
tères, font partie des propriétés communales, les 
fonds des ces allocations restent à la disposition des 
maires, et ne peuvent être ordonnancés et payés, que 
dans les formes prescrites pour les autres dépenses 
extraordinaires des communes. 

Les mêmes règles s'appliquent à l'ordonnancemegf, 

1° Des fonds alloués, dans les budgets, en exécu- 
tion du décret du 17 septembre 1808 et de l'instrue- 
tion du 25 juin 1810, pour frais d'entretien, de répa- 
ration et acquisition des bâtiments affectés, par les 
communes, AU service des coltéges royaux et des 
académies : 

2° Des fonds alloués en vertu des articles 68 ct 
69 du décret du 11 juin 1809, pour les depenses des 
conseils de prud'hommes. - 

Les crédits ouverts pour les dépenses dont nous 
venons de parler, et qui ne sont pas consommés dans 
les délais prescrits, de même que tous les autres 
crédits non employés lors de la clôture, sont annulés, et 
les fonds portés anx budgets des années suivantes, 
dans le cas où de nouveaux crédits ne seraient pas 
ouverts pour la même destination, par des décisions 
supplémentaires, au budget de l'exercice courant 


Payement dus dépenses 


On a vu, dans le cours de ces instructions, que les 
vrdonnateurs des dépenses communales ne peuvent, 
en aucun cas, excéder les crédits qui leur sont ac- 
cordés par les budgets ou par des autorisations ex- 
traordinaires et supplémentaires, et qu'il leur est 
formellement interdit d'en changer la destination. 
Par une conséquence nécessaire, on devait soumettre 
les receveurs municipaux à l'obligation impérieuse de 
ne payer que des dépenses régulièrement ordonnan- 
cées, et de ne jamais excéder les crédits alloués à 
cet effet. Cette obligation leur est de nouveau im 
posée par les articles 3 et 4 de l'ordonnance du 25 
avril; elle résultait précédemment de la loi du 1er de- 
cembre 1798, de l'article 20 de l'arrêté du 23 juillet 


264 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1824. 


1802, et des instructions du 7 janvier 1803, ct de 
l'article 9 du décret du 27 février 1811. 

Ces comptables doivent bien se persuader qu'étant 
responsables des payements, ils seront forcés en re- 
cette de toutes les sommes qu'ils auraient irréguliè- 
rement acquittées, ct que toute contravention aux 
règles ne sera désormais l'objet d'aucune tolérance. 

Toutefois, il ne faudrait pas, ainsi que nous l'avons 
déjà observé, que cette garantie, dans laquelle on a 
justement engagé la responsabilité des ordonnateurs 
et celle des comptables, devint la cause ou le pré- 
texte d'un excès contraire, et donnât leu à des refus 
de payements réguliers. L'inconvénient ne serait pas 
moindre d'un côté que de l'autre, puisqu'il arrêterait 
et pourrait compromettre la marche des scrviecs, en 
méme temps qu'il laisserait dans la main des compta- 
bles un arbitraire aussi fächeux en lui-même que 
contraire à leurs attributions, qui les placerait en 
quelque sorte au-dessus des ordonnateurs, tandis qu'ils 
ne sont, à leur égard, que des agents d'exécution, 
ayant seulement qualité pour reconnaître les faits, 
mais non pour juger des motifs. 

C'est dans ce double but, c’est afin de prévenir 
tout abus, que la nouvelle ordonnance (article #) a 
tiré la ligne d'une manière claire et distincte : 

« Les receveurs municipaux ne peuvent se refuser 
« à acquitter les mandats ou ordonnances, ni en re- 
« tarder le payement, que dans les seuls cas où la 
« somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit 
« ouvert ou l'excéderait; 

« Ou les pièces produites seraient insuffisantês ou 
« irrégulières, ou il y aurait eu opposition, dûment 
« signiliée, contre le payement réclamé, entre les 
eœuains du comptable. 

« Tout refus, tout retard, doit être motivé dans 
« une déclararation immédiatement délivrée par le 
« récoveur au porteur du mandat, lequel se retire 
« devant le maire pour, par ce dernier, être avisé 
« aux mesures à prendre ou à provoquer. 

« Tout receveur qui aurait indûment refusé ou re- 
« tardé un payement régulier, ou qui n'aurait pas dé- 
« livré au porteur du mandat la déclaration motivée 
« de son refus, sera responsable des dommages qui 
« pourraient en résulter, et encourra, en outre, selon 
« la gravité des cas, la perte de son emploi. » 

Cet article, dont nous venons de reproduire les ex- 
pressions, est sans contredit celui de tous qui exige 
de notre part le plus de développements, puisqu'il 
embrasse le fait du payement, ses garanties, ses né- 
cessités, et que l'inexceution ou l'application mal en- 
tendue des dispositions qu'il renferme pourrait donner 
lieu à des abus également nuisibles et également ré- 
préhensibles. Nous allons nous attacher a les prévenir 
et à falre disparaître toute incertitude. 

En principe général, toute dépense faite sans droit 
est irrégulière et doit étre rejetée comme telle; sans 
préjudice des poursuites, si l'abus est de nature à en 
entraîner. 

Le droit de dépenser, celui d'ordonnancer, ct celui 
de payer, en ce qui concerne les dépenses des com- 
munes, dérive du budget ou des autorisations extra- 
ordinaires dont il a été parlé dans le cours de cette 
instruction, et reste enfermé dans leurs limites. 

Le maire, n'a done comme ordonnateur des dépenses 
communales, d'autre droit que celui qu'il tient du 
budget et des autorisations extraordinaires; il n'a 
d'autre latitude que celle qui en résulte. 


ou plutôt d'autorisation de payer, que l'autorisation 
qui résulte des mêmes sources, et que dans les bornes 
des crédits qui y sont ouverts. 

L'exécution des budgets et des autorisations ex- 
traordinaires, ainsi que la responsabilité qui y est 
att:chée, se trouve par conséquent divisée entre Ie 
maire qui ordonne la dépense et le receveur qui ef- 
fectue le payement. 

Si l'ordonnance délivrée par le maire était payable 
par łe seul fait de cet ordonnancement, sa responsa- 
bilité serait absolue et n'aurait de limite que la som- 
me ordonnancée. 

Mais il n’en est point ainsi; et par la raison qu'il 
ne peut ordonrancer une dépense que conformément 
aux crédits qui luisont ouverts, sans pouvoir les éten- 
dre, ni les intervertir; que ses mandats doivent étre 
accompagnés de pièces justificatives, que le receveur 
municipal ne peut payer que lorsque l'ordre de paye- 
ment présente ces diverses conditions, la responsa- 
bilité de l'ordonnateur se borne aux actes qui Je con- 
cernent, aux faits qui lui sont propres, aux formalités 
qui lui sont prescrites, à leur exactitude, à leur sin- 
cérité, et ne s'étend point au fait du payement, puis- 
que le payeur est juge, à son tour, de la régularité 
du mandat et des pièces produites; à moins toutefois 
que l'ordonnateur n'eût, avec ou sans intention, 
trompé ce dernier, en ordonnançant une dépense 
fictive, ou en ecrtifiant des pièces fausses, auquel cas 
toute la responsabilité, toutes les poursuites à exer- 
cer, péseraient sur lui. 

Ces premières explications suffisent pour faire 
connaître la position respective de Ferdonnateur et du 
payeur, la ligne qui les sépare et qu'it ne teur est point 
permis de dépasser. Elles, seront complétées par les 
observations qui suivent. 

La première condition pour tout payement à effec- 
tuer par un receveur municipal consiste dans l'ordre 
de payement donné par l’ordonnalteur, c’est-à-dire 
par le maire ou par eelui de ses adjoints qui a été 
légalement appelé à le remp'acer. 

Cet ordre ne peut jamais être verbal; il doit tou- 
jours étre donne par ccrit. 

L'ordre écrit de payement, qui porte indistincte- 
ment le nom de mandat ou d'ordonnance, devant être 
conforme au budget ou aux autorisations extraordi- 
nairement données, il est nécessaire qu'une copie 
certifiée du budget et de ces autorisations soit deli- 
vree par l'ordonnateur au comptable; qu'elle lui soit 
délivrée, non à l'appui de chaque mandat, mais avant 
qu'il n'ait à effectuer aucun des payements que ces 
actes autorisent. 

Au cas où Je budget d'un exercice ne serait point 
encore approuvé lorsque cet exercice commence, kt 
nécessité d'assurer tes services courants a conduit à 
autoriser les ordonnateurs à ordonnancer, par dou- 
zième, de mois en mois ct à Ta fin de chaque mois, 
les depenses ardinaires, mais sans pouvoir excéder 
la proportion des crédits ouverts, pour ees mênies 
dépenses, au budget de exercice précédent. 

Toutefois, cette autorisation ainsi limitée ayant 
présenté des inconvéniens , il a étè décide que désor- 
mais ces ordonnancements provisoires seraient sub- 
ordonnes à la fois au budget de l'exereice précédent 
et au budget provisoire de l'exercice courant, tel qu'il 
aurait ète voté par le conseil municipal, de manière à 
ce qu'il ne puisse y avoir d'ordonnance que les dé- 
penses ordinaires, allouées au budget précédent ct 


De son côté, le receveur municipal n'a de droit, | reproduites au budget provisoire; el à ce que, pour 
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toute allocation portée aux deux budgets, la limite la 
plus restreinte, résultant de Yun ou de l'autre, soit 
toujours observée. MM. les préfets auront à donner 
des ordres et des instructions en conséquence. 

il suit de cette décision et des règles déjà exposées : 
qu'il sera nécessaire de delivrer au receveur municipal 
une copie conforme du budget provisoire, toutes les 
fois qu'il y aura lieu de recourir au moyen dont nous 
venons de parler, c'est-à-dire, à des ordonnancements 
provisoires. 

I faut espérer que ces ficheuses nécessités, qui 
sont toujours une preuve plus ou moins grande de 
négligence, seront désormais de plus en plus rares, 
ct que les administrateurs feront tous leurs efforts 
pour ne pas mériter le reproche qui en est insépa- 
rable. 

Les ordonnancements provisoires exigent, comme 
les ordonnancements définitifs, la même production 
de piéces, les garanties du payement devant être éga- 
les dans l'un comme dans l'autre cas: 

Les pièces à joindre à tout mandat vu ordonnance, 
afin, d'une part, de prévenir tout abus, et, d'autre 
part, de porter la responsabilité du payement là où 
elle doit être, là où est le maniement des fonds, ont 
pour but de constater la réalité de la dépense, dont la 
régularité est attestée par l'allocation du budget où 
l'autorisation qui en tient lieu, et son accomplissement 
par les quittances des parties prenantes. 

C'est ainsi que lorsqu'il s'agit de traitements d'em- 
ployés aux frais des communes, la pièce à produire à 
l'appui du mandat est un état émargé, constatant la 
quotité du traitement ; 

Que lorsqu'il s'agit de travaux, on exige la décision 
qui les a approuvés, les procès-verbaux d'adjudica- 
tion, les devis estimatifs, et en outre, dans les deux 
cas, un état d’arancenent des travaux ou le procès- 
verbal de leur réception, selon que le payement doit 
être ou à-compte, ou intégral; 

Que lorsqu'il s'agit de fournitures, on exige la fac- 
ture du fournisseur ; de loyers, Ie bail à ferine; d'ac- 
quisition, la décision qui Fa approuvée, le certificat 
d'inscription ou de purge au bureau des hypothè- 
ques, ete. 

Le comptable n'a point qualité pour apprécier 
l'exactitude ni le mérite des faits auxquels ces pièces 
se rapportent, ni pour juger de leur application à ces 
diverses circonstances : c'est pour cela qu'il est néces- 
saire qu'elles soient toutes visées par l'ordonnateur, 
visa qui n'est point une vaine formalité, qui atteste ce 
que nous venons de dire, ct dont le comptable n'est 
point juge. 

Celui-ci n'a donc à faire, de ces pièces. qu'un exa- 
men matériel; il ne peut contester ni leur sincérité, | 
ni les faits qu'elles contiennent; il lui suffit qu'elles 
soient visées et par conséquent attestées par l'ordon- 
natcur. 
pe TE exprime, soit en services, Soit en 

eaux, Soiten fournitures, soit en prix de ferme ou 
wegl, la réalité de la dépense, la quotité de la 
SOU EE a Payer, et la garantie du payement, pour les 
cas OÙ ehe est formellement exigée, itne peut refaser de 
les admettre, à moins qu'ils n’y ait entre elles une 
contradiction matérielle, où qu'elles ne concordent 
point avec le mandat de payement. 

Il ne peut pas induire leur forme ni leur rédaction 
des motifs d'insuffisance, ni d'irrégularité, toutes les 
fois que les conditions essentielles s'y trouvent, ni 
exiger, dans aucun Cas, plus de pièces que n'en | 


demande Fétat annexé à l'ordonnance du 23 avril. 

Parmi les pièces à produire, ilen est qui ne doivent 
l'être que pour le premier payement, sauf à s'y référer 
pour les payements ultérieurs. De ce nombre sont les 
copies en forme des décisions royales ou administra- 
tives qui autorisentune dépense quelconque, si elle doit 
s'effectuer en plusieurs nayements: les actes d'acqui- 
sition, les baux à ferme, les procès-verbaux d'adjudi- 
cation, les certificats d'hypothèques, ete. 

Nous allons passer de ces explications générales à 
des applications de détail. 

Nous avons déjà dit que pour les traitements paya- 
bles par douzième, de mois en mois; on doit produire 
à l'appui du mandat l'etat émargé des parties pre- 
nantes. 

Si l'ordonnance indique un mandataire pour en tou- 
cher le montant, celui-ci doit donner son acquit an 
pied du mandat, ou sur la lettre d'avis. 

L'état nominatif et d'émargement doit être revêtu 
du visa de l'ordonnateur. Le defaut de visa constituc- 
rait vne irrégularité matérielle, ou, si l'on veut, une 
omission qui suftirait, ou pour autoriser le compta- 
ble à refuser le payement, où pour le forcer en recette, 
s'il l'avait effectué sans régularisation préalable de 
la pièce produite. 

Les ordonnances pour payement du dixième du pro- 
duit net de l'octroi dù au trésor, aux termes de la loi 
du 28 avril 1816, doivent être nécessairement ap- 
puyées des bordereau du préposé de la régie des 
contributions indirectes, visés par le maire, et des 
quittances de ce préposé. 

La loi du 28 avril 1816 donnant aux communes la 
faculté de remplacer leur contribution mobilière par 
un prélèvement sur l'octroi, les mandats imputables 
sur le crédit ouvert pour ce prélèvement doivent être 
accompagnés, pour le premier payement, d'une copie 
en forme de ta décision royale qui a autorisé le rem- 
Placement, et d'un extrait dela répartition des con- 
tributions qui en constate la somme. Les payements 
subsequents n'exigent plus que le récépissé du rece- 
veur des finances. | 

Les pièces justificatives pour les payements des 
frais de bureau, d'entretien et de renouvellement du 
mobilier de la maison commune, sont les mémoires 
ou factures dûment certifiés par les parties prenantes 
et vises par le maire; et, en outre, s'il s'agit de plu- 
sieurs fournitures, un ctat, également visé par le 
maire, indiquant leur nature, les noms des fournis- 
seurs ctles sommes à payer à chacun d'eux. 

Les dépenses qui ne sont pas susceptibles de pro- 
duction de mémoires, sont comprises dans le même 
état. 

Les contributions dont les biens communaux sont 
grevés doivent, comme toutes les dépenses des com- 
munes, être portées au budget, et leur payement être 
ordonnancé par les maires. Si le mandat est au nom 
d'un tiers, il doit être &cquitté par ce dernier, qui, 
dans çe cas, produit à l'appui les avis quittancés du 
percepteur des contributions. 

Les ordonnances pour le payement des loyers de la 
maison commune sont délivrees au nom des propriè- 
taires, quittancées par cux ou leurs représentants, et 
appuyées, pour le premier payement, de la copie ou 
d'un extrait dûment certifié du bail. 

Les dépenses ordonnancées pour l'entretien de la 
maison commune et des autres propriétés communa- 
les, des horloges, des murs de ville, des halles et mar- 
chés, des promenades, des aquedues, ponts et funtai- 
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nes, des chemins vicinaux, devront être justifiées par | 
les quittances des parties prenantes, par une copie 
des traités faits entre l'administration et les entre- 
preneurs, ou des mémoires des travaux certifiés par 
les parties prenantes, vérifiés et réglés par un homme 
de l'art, et visés par le maire. 

Le service de l'éclairage, du pavage et nettoiement 
des rues, et de l'enlèvement des boues, devant être 
l'objet d'une adjudication publique, copie de cet acte 
sera nécessairement jointe au mandat du premier paye- 
ment. 

Les comptables renverront à la production de cette 
pièce pour la justification des payements ultérieurs. 

Les crédits alloués pour les pompes à incendio, 
ayant pour objet l'entretien des pompes, seaux ou 
agrès, d'une part, et, de l'autre, le traitement des 
pompiers ou leurs gralifications et indemnités, les 
payements ordonnancés sur ces crédits ne peuvent 
être valablement opérés par les comptables, pour les 
frais d'entretien, que Sur la quittance de l'entrepre- 
neur, appuyée du traité souscrit entre lui et l'admi- 
nistration communale, ou du procès-verbal d'adjudi- 
cation; quant aux traitements et indemnités, le 
payement n'en doit être fait que sur la quittance de 
chaque partie prenante, ou, en cas d'ordonnance col- 
lective au nom d'un mandataire spécial, sur la quit- 
tance de ce mandataire, appuyée de l'état nominatif 
des pompiers, émargé par chacun d'eux et visé par le 
Mure. + 

Les mandats sur les crédits ouverts pour les frais 
de casernement , dus par les villes de garnison dans 
lesquelles il existe des octrois, sont payés entre les 
mains et sur la quittance du mandataire de la régie 
des contributions indirectes indiqué au mandat, ic- 
quel est appuyé des décomptes des intendants mili- 
taires, visès par les maires. 

Dans le cas où les frais de casernement, fixés par la 
loi du 15 mai 1818 à sept francs par homme et à trois 
francs par cheval, seraient convertis en un abonne- 
ment fixe et déterininé, tes décomptes seront rem- 
placés, pour le premier des payements à faire, par 
une copie conforme de l'ordonnance qui a réglé l'abon- 
nement. 

Conformément au décret du 4 juin 1809, les ordon- 
nancements pour pensions exigent, à l'appui du pre- 
mier payement, copie de l'ordonnance qui accorde la 
pension, avec le certilicat de vie du pensionnaire ; 
les payements ultérieurs sont faits sur la simple pro- 
duction du certificat de vie. 

Les traitements aluuës aux instituteurs de l'un et 
l'autre sexe, aux bibliothécaires et aux vicaires, sont 
acquittés sur la simple production du mandat et sur 
la quittance de chacune, des parties prenantes; quant 
aux indemnités de logement et aux suppléments de 
traitement alloués aux curés et desservants, ils sont 
acquittés de la même manière, à la charge néanmoins 
d'annexer au mandat du premier payement les délibé- 
rations du conseil municipal, approuvées par qui de 
droit, relatives aux indemnités et aux suppléments de 
traitement accordés par les communes. 

Les mandats sur le fonds de dépenses imprévues 
doivent être appuyés de l'arrêté approbatif de la dé- 
pense et de leur imputation , et des pièces justifica- 
tives de ces dépenses. 

C'est surtout en matière de constructions, recon- 
structions et réparations extraordinaires, que les 
ordonnateurs et les comptables doivent se montrer 
attentifs à la production des pièces justitieatives des 


dépenses. Aucune ordonnance pour travaux excédant 
vingt mille francs ne peut être délivrée qu'autant que 
les travaux ont été approuvés par le ministre de l'in- 
térieur ct adjugés dans les formes prescrites par la 
décision ou par les règlements antérieurs. Le premier 
payement doit être justifié par la production de la dé- 
cision ministérielle, du procès-verbal d'adjudication 
dûment approuvés par le préfet; par l'état d'avance- 
ment des travaux certifié véritable par l'architecte 
chargé de leur direction, et visé par le maire, 

Les ordonnances pour à-comptes ultérieurs seront 
acquiltèes sur la simple production d'un état sembla- 
ble, sauf à renvoyer aux premières productions. 

Quant aux payements pour solde des travaux, ils 
ne peuvent ètre ordonnancés qu'après qu'il a été 
procédé à leur réception; qu'il est constaté qu'ils ont 
été bien et fidèlement exécutés; que l'entrepreneur a 
satisfait à toutes les clauses, charges et conditions de 
son adjudication; le comptable ne peut effectuer ces 
payements que sur la production du procès-verbal do 
réception. 

Les ordonnances pour travaux dont la dépense ne 
doit pas excéder vingt mille francs, obligent à la pro- 
duction des mêmes pièces justificatives ; la décision 
approbative du ministre doit être suppléée par un ar- 
rte approbatif du préfet. 

Les réparations de simple entretien qui n'excèdent 
pas mille francs, n'étant pas soumises à la forme de 
l'adjudication publique, peuvent être autorisées par 
les préfets, sans autre formalité qu'une visite et un 
devis estimatif de l'architecte. Celles qui n’excèdent 
pas trois cents francs, peuvent être ordonnées et exé- 
cutées sans leur approbation : ainsi, les ordonnances 
pour le payement des réparations ordinaires et de 
simple entretien pourront être valablement acquittées 
sur la production du devis estimatif de travaux, de la 
soumission de l'entrepreneur acceptée par le maire, 
et de l'arrêté approbatif de la dépense. Si les répara- 
tions ont été faites par économie, les ordonnances 
devront être appuyées du mémoire des travaux, réglè 
et certitlé véritable par l'architecte, et visé par le 
maire. 

Il n'est pas moins important que les ordonnateurs 
et les comptables communaux sachent bien que les 
communes ne peuvent faire aucune acquisition do 
propriétés immobilières, sans en avoir obtenu Fauto- 
risation du gouvernement ; qu'étant soumises à la loi 
commune, on ne peut consolider dans leurs mains la 
propriété incommutable des objets acquis, et opérer 
valablement leur libération du prix principal et des 
intérêts des acquisitions autorisées, qu'en se confor- 
mant rigoureusement aux formalités relatives au 
régime hypothécaire, et prescrites (en ce qui concerne 
le mode de purger les propriétés acquises des privi- 
lèges et hypothèques dont elles peuvent étre grevées) 
par les articles 2181, 2185 et 218% du code civil, et, 
quant aux hypothèques légales, par les articles 2195 
et 2194. Les règles déterminées par l’article 852 du 
Code de procédure civile doivent étre également ob- 
servées. 

C'est d'après ces considérations que, par l'état an- 
nexé à l'ordonnance du 23 avril, on a mis au rang des 
pièces à fournir à l'appui des mandats de payement 
du prix principal et des intérêts des propriétés ac- 
quises, 

19 L'ordonnance qui a autorisé l'acquisition; 

2 L'expédition authentique du contrat ; 

5° Le certificat de transcription au bureau des hy- 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1824, 267 


po 


peut être nécessaire ; 


49 Le certiticat constatant qu'il n'existe pas d'in- 
scription, ou le certificat de radiation et de main- 
levée de celles qui existaient lors de la transcription 


du contrat ; 


5o Et, à l'égard de la purge des hypothèques léga- 
les, le certificat du greffier du tribunal civil du lieu 
de la situation des biens, constatant qu'en exécution 
de l'article 2194 du Code civil, une copie, dûment 
collationnée, du contrat translatif de propriété, a été 
déposée au greffe de ce tribunal, ct que l'extrait en 
a été affiché pendant deux mois dans l'auditoire. Une 
copie de l'acte de la signification prescrite par le même 
article doit faire aussi partie des pièces justificatives 


à produire, 


La transcription et Ja notification exigées par les 
articles 2181 ct 2185, ayant pour objet de mettre les 
créanciers inscrits en état d'user, aux termes de l'ar- 
ticle 2185, du droit de surenchère, on devait néces- 


sairement reconnaître que les acquisitions pour cause 
d'utilité publique ne pouvaient être soumises à des 
formalités dont l'exécution peut, en résultat, et dans 
les cas ordinaires, enlever à l'acquéreur l'objet de 
son acquisition, ct paralyser ainsi la cause d'utilité 
publique. à 

On a done admis en principe, que les acquisitions 


autorisées pour cause d'utilité publique, par voie d'ex- 
propriation forcée, conformément à la loi du 8 mars 


1810, n'étaient pas soumises aux formalités exigées 
par les articles 2181 et 2185. Cette loi a, en effet, 
Suppléé au bénéfice de la surenchère, en chargeant, 
par l'article 16, l'autorité judiciaire de fixer contra- 
dictoirement la valeur des immeubles, et en l'autori- 
sant, par l'article 47, à défaut de documents suffisant 
pour établir cette appréciation, à nommer des ex- 
perts, 

Nous devons toutefois faire remarquer que ces 
exceptions aux règles communes ne s'étendent point 
aux formalités prescrites pour la purge des hypo- 
thèques légales. La loi, du $ mars 1810 étant posté- 
rieure à la promulgation du Code civil, et n'ayant en 
rien dérogé sur cette matière à ses dispositions, les 
communes no peuvent se garantir de l'effet des hypo- 
thèques légales et des inscriptions y relatives, qu'en 
se conformant aux dispusilions des articles 2195, 
2194 et 2195 du Code civil. 

D'après ces diverses explications, il est nécessaire 
de produire à l'appui des mandats, 

1° L'ordonnance autorisant l'acquisition pour cause 
d'utilité publique ; 

2° L'expédition ou l'extrait suffisamment libellé des 
procès-verbaux d'expertise, appuyés de J'adhésion du 
conseil municipal et du propriétaire, et de l'appro- 
bation du préfet; 

5° L'expédition de l'acte de cession; 

4° L'expédition du jugement, lorsque l'indemnité 
de dépossession aura été fixée par les tribunaux; 

5° L'expédition de l'acte de prise de possession; 

6° Le certificat du conservateur des hypothèques, 
constatant que les propriétés acquises ne sont gre- 
vées d'aucune inscription, où que celles qui existaient 
ont été radiées; 

70 Et à l’égard de la purge des hypothèques légales, 
le certificat du greffier du tribunal civil du lieu de la 
situation des biens, constatant qu'en exécution de 


thèques de l'arrondissement dans lequel sont situées 
les propriètés, et l'acte de la notification prescrite 
par Particle 2185 du Code civil, dans le cas où elle 


l'article 2194 du Code civil, une copie dament col'a- 
tionnée du contrat où jugement translatif de proprièté 
a été déposée au greffe de cetribunal, et que l'extrait 
en a été affiché pendant deux mois dans l'auditoire; 
plus le certificat du conservateur constatant que pen- 
dant ces deux mois il n'y a pas eu d'opposition ; 

8° Une copie de l'acte de signification prescrite par 
le même article. 

Nous terminons ces observations sur les pièces à 
produire à l'appui des ordonnances de payement, en 
rappelant aux administrateurs et aux comptables des 
communes, que les mandats, les mémoires et quit- 
tances des fournisseurs, et généralement toutes pièces 
établissant décharge ou libération, doivent être tim- 
brées, aux termes de la loi du 5 novembre 1798, 
rappelée dans les instructions ministérielles du 15 
septembre 1808, et du 28 janvier 1820. 

Les quittances que les receveurs des communes 
sont dans le cas de retirer des préposés du trésor 
royal, pour leurs versements aux caisses publiques, 
sont toutefois affranchies et dispensées de la formalité 
et des droits de timbre. 

Les développements dans lesquels nous venons 
d'entrer, ct qui se rapportent à l'article 3 de l'ordon- 
nance du 25 avril, autant qu'à l'article 4 dont nous 
avons, en les commençant, reproduit les expressions, 
étaient nécessaires pour faciliter l'accomplissement 
de l'un et de l'autre article, et plus particulièrement 
du dernier. En cffet, ce n'est que d'une entière con- 
naissance des conditions exigées pour les payements, 
qu'on peut induire les raisons de s’y refuser. 

Les comptables répondent des sommes acquittées 
par eux sans l'accomplissement de ces conditions , 
mais ils répondent aussi des refus et des retards de 
payer qui ne seraient pas suffisamment fondés. C'est 
pour cela que l'ordonnance exige d'eux une déclara- 
tion de tout refus, lors même qu'il ne devrait entraf- 
ner qu un retard, et quelque abrégé que fùt le retard. 

Cette declaration doit toujours être motivée, ct les 
motifs n'en peuvent jamais être arbitraires : ils sont 
précisés par l'ordonnance, el ici la limite doit être 
considérée comme d'autant plus rigoureuse, qu'elle a 
pour but d'empêcher des inconvénients, des abus, et 
que le comptable ne s'arroge un droit qu'il n’a pas, 

ll ne peut se refuser au payement, que dans les 
seuls cas où le mandat délivré par l'ordonnateur qui 
a eu qualité pour le délivrer, 1° ne porterait pas sur 
un crédit ouvert ou l'excederait; 

20 Qù les pièces produites à l'appui du mandat se~ 
raient insuffisantes ou irrégulières; 

5 Où il y aurait cu opposition dûment signifiée entre 
ses mains, Contre le payement réclamé. 

Le premier cas ne peut présenter d'incertitude, il 
ne s'agit que de la plus simple véritication des faits. 
Le comptable a sous les yeux soit les budgets, soit 
les autorisations qui ouvrent les crédits et qui en 
expriment la quotité ct la nature. Nous disons la na- 
ture des crédits, parce qu'il est bien entendu, comme 
conséquence de ce qu'il y a de plus fondamental dans 
l'ordonnance du 25 avril, que tout mandat délivré 
pour une dépense quelconque, sur un crédit qui n'y 
serait point applicable, présenterait, par ce seul fait, 
à moins d'une autorisation spéciale délivrée par qui 
de droit, une irrégularité radicale, et devrait être 
rejeté. 

Le second cas, celui qui se rapporte à la production 
de pièces suffisantes et régulières, eût pu offrir plus 
de difficultés; aussi nous Sommes-nous attachés à 
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les prévenir par les explications, soit de principe, soit 
d'application , dans lesquelles nous sommes entrés. 
Les ordonnateurs et les comptables ayant ainsi une 
suffisante connaissance des pièces exigées et des 
motifs pour lesquels elles le sont, ces derniers ne 
sauraient avoir de prétexte, ni d'exeuse, pour des 
refus qui ne seraient point obligés, et les premiers, 
pouvant facilement juger les déclarations de ce refus, 
n'hésiteront pas à prendre les mesures nécessaires 
contre tous abus de ce genre. 

Quant au troisième cas, à une opposition dûment 
signifiée entre les mains du comptable, il est bien en- 
tendu qu'il ne peut s'agir ici que d'opposition ou suisie- 
arrét faite et signifiée dans les formes légales, et que 
tout acte de cette nature qui ne présen{erait point 
ces conditions, ne pourrait être admis par le comp- 
table sans exposer sa responsabilité, soit envers l'ad- 
ministration, soit envers les tierces parties. 

Les conditions prescrites, les formalités à observer 
pour les oppositions et suisies-arrels de ce genre, 
ainsi que curs effets, résultent des articles 564 et 
569 du Code de procédure civile, des lois des 19 fé- 
vrier 1792, 50 mai 1795, des actes du gouvernement 
du 21 janvier 1805, 19 juin ct 18 aoùt 1807 et des 
instructions données aux préfets et aux payeurs des 
départements les 1er et 24 juillet 1806. 

Sans doute, queiques soins que nous ayons pris 
pour prévenir toute difficulté dans l'exécution des 
artieles 3 et 4 de l'ordonnance du 25 avril, nous ne 
croirions pas avoir rempli entièrement ce but, si nous 
comptions, autant que nous le devons, sur la bonne 
foi qui présidera de part et d'autre à ces diverses 
opérations : bonne fui, qui est Le premier devoir de 
tous les agents publics, et surtout en matière de ser- 
vices financiers; qui alténue ou aggrave considerable- 
ment les fautes et les erreurs, selon qu'elles ont été 
commises avec elle ou sans elle; qui ne permet pas 
de juger favorablement les actes, même réguliers, 
auxquels elle n’a point de part, et encore moins les 
détours, les prétextes ou exigences qu'elle n'a point 
autorisés. 

C'est parce que la nouvelle ordonnance a supposé, 
ou pour micux dire exigé cette première de toutes les 
règles de conduite en affaires publiques, qu'elle n'a 
pas cru nécessaire de prévuir le cas où un comptable 
se trouverait exposé à refuser un payement, faute d'a- 
voir des fonds en caisse. 

Les receveurs municipaux sont trop rapprochés des 
ordonnateurs, trop places sous leur main, pour que 
ceux-ci ne puissent pas toujours être informés de 
l'époque des rentrèes et de leur réalité. Les ordon- 
nateurs sont trop intéressés à la régularité ct à l'ac- 
complissement de leurs actes, pour s'exposer à déli- 
vrer des mandats qu'ils sauraient ne pouvoir pas étre 
acquittés. 

I peut sans doute arriver qu'à défaut de diligence 
de la part du comptable, ou même que, par suite d'ob- 
stacles ou de retards qu'il n'aurait pu vaincre, les 
rentrées, sur lesquelles l'urdonnateur aurait compté, 
n'ayant point été effectuées aux époques prévues, ct 
que, dans cette persuasion, il ait ordonnancè des dé- 
penses que le comptable soit, par ces molifs, dans 
l'impossibilité de payer, ce cas arrivant, ceiui-ci doit 
faire la déclaration exigée, sauf à l'ordonnateur, pour 
S'assurer s'il y a ou non de sa faute, à user du droit 
qu'il a de vérifier immédiatement sa caisse et ses écri- 
tures. I est fort essentiel que ces vérifications aient 
toujours lieu pour tous les refus de payement, motivés 


sur un défaut de fonds, et qu'il en soit rendu compte 
à l'autorité surveillante, c'est-à-dire aux sous-préfets 
ct aux préfets, pour qu'ils avisent aux moyens qu'il 
peut y avoir à prendre. 

Il n'est pas Sans exemple que des comptables aient 
prétexté des défauts de fonds pour retarder des paye- 
ments, et pour obtenir des remises plus ou moins con- 
sidérahles des porteurs de mandats. I serait superflu 
d'avertir que tout acte semblable, quelques raisons 
qu'on puisse alléguer, est une concussion; que la des- 
titution du comptable doit en être la suite nécessaire, 
indépendamment des poursuites à diriger contre lui; 
poursuites qui remonteraient jusqu'à l'ordonnateur s'il 
y avait connivence. Le defaut de fonds serait-il récl 


| pour łe ercdil applicable au mandat, il y aurait tou- 


jours concussion, attendu qu'il n'est point permis à un 
comptable de disposer à son profit de deniers dont il 


| n'est que dépositaire : l'avance fût-elle faite de ses 


propres fonds, il ne serait point excusable, par la rai- 
son que tout ce qui peut fournir prétexte à accuser 
l'exactitude de l'administration ou sa moralité est un 
tort auquel ses agents directs ou indirects ne doivent 
jamais s'exposer. 

Comptes d'administration à rendre par les mulres. 


L'obligation de rendre compte imposée à l’ordonna- 
teur et au comptable, est de tous les temps : elle ré- 
sulte plus particulièrement des lois des 1er décembre 
1798 et 17 février 1800, de l'arrêté du gouvernement 
du 25 juillet 1802, des instructions du 2% du méme 
mois, du 5 avril 1805, de l'ordonnance du 28 janvier 
1815. 

L'ordonnance du 23 avril 1825 ne fait donc en cela 
que reproduire des dispositions qui n'avaient point 
cessé d'être en vigueur : elle les reproduit en les amé- 
liorant, en précisant davantage, en réglant mieux les 
devoirs qu'elles imposent. 

La reddition des comptes des ordonnateurs a été 
souvent négligée, et cependant il est aisé de voir que 
non-seulement ce n’est point une vaine formalité, 
mais qu'il est peu d'obligations dont l'accomplisse- 
ment importe davantage, dans l'intérêt des commu- 
nes et dans l'intérêt des ordonnateurs eux-mêmes. 

Dans l'intérêt des communes, parce qu’on ne peut 
suflisamment juger que par l'examen de ces comptes, 
si elles ont té bien où mal administrées, si elles l'ont 
été avec économie, avec discernement, avec exacti- 
tude; parce que cet examen donne les indications 
dont on a besoin pour faire cesser les négligences, 
les abus, et pour procurer des amelivrations. 

Dans l'intérêt des ordonnateurs, parce qu'il im- 
porte à leur propre satisfaction, au désir qu'ils doi- 
vent avoir d'obtenir, cn échange de leurs soins et de 
leurs peines, l'estime et la reconnaissance de leurs 
concitoyens; qu'il leur importe, disons-nous, de dé- 
montrer qu'ils ont bien administré, de justifier par 
cette épreuve celles de leurs opérations qui ont été 
ou qui pourraient être critiquées; et plus encore parce 
qu'étant responsables de leurs actes, ils ne peuvent 
ètre déchargés de cette responsabilité que par l'ap- 
probation de leurs comptes. 

Les comptes d'ordonnateurs doivent contenir tous 
les faits d'ordonnancement, comme les comptes de 
gestion rendus par les comptables, tous les faits de 
payement, ce qui suppose une entière concordance, 
sous ce point de vue qu'il ne peut y avoir de paye- 
ment sans ordonnancement; mais là seulement est 
la ressemblance ; et les comptes d'ordonnateurs dif- 
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férent des comptes en deniers, en ce que ceux-ci ne 
sont en quelque sorte que matériels, tandis que les pre- 
miers, toutes les fois que l'importance de l'administra- 
tion l'exige, doivent indiquer ses vues et ses motifs, et 
embrasser, dans les résultats actuels, la suite et lin- 
fluence qu'ils peuvent avoir sur les résultats à venir. 

Sans doute il ne faut pas que de tels comptes soient 
des mémoires : trop de développements nuiraient à 
leur examen; il suffit qu'ils présentent un exposé ra- 
pide et complet des faits d'administration qui s’appli- 
quent aux dépenses de l'exercice, qu'ils donnent une 
juste appréciation de l'économie, de l'ordre, de la prè- 
voyance qui ont régné dans leur accomplissement, 
afin que les amélioratiofs obtenues en préparent de 
nouvelles, que la connaissance des fautes commises 
ait aussi son utilité, et que ces comptes soient non- 
seulement la justification et Je contrôle des budgets 
auxquels is se rapportent, mais servent d'introduc- 
tion aux budgets qui doivent leur succéder, 

zette partie des comptes d'ordonnateur, qu'on peut 
appeler morale, n'étant point susceptible de régles ct 
devant. être laissée au zèle et au discernement de 
messieurs les maires, nous nous bornerons, dans les 
observations qui suivent, à Ja partie positive ct obli- 
gec. 

Pour que le compte dont nous parlons puisse être 
facilement et fidèlement rendu, il est nécessaire qu'au 
fur et à mesure de chaque opération d'ordonnance- 
ment, il en soif tenu écriture, et par conséquent qu'il 
y ait dans chaque mairie des registres ouverts à cet 
effet, registres qui doivent présenter dans leurs for- 
mes plus ou moins de garantie, selon l'importance et 
le nombre des opérations qu'ils doivent constater. 

tien de plus simple sans doute que leur composi- 
tion dans les petites communes : là il serait impossi- 
ble, et il ne serait pas nécessaire d'exiger aulre chose 
que de consigner, dans un seul registre de quelques 
feuilles, chaque operation d'ordonnancement; précau- 
tion trop facile pour ne pouvoir pas étre observée 
dans les moindres communes, et nécessaire à tout or- 
donnateur, dans sa propre responsabilité, pour qu'il 
ne soit pas à la diseretion du comptable et qu'il puisse 
au besoin le contrôler. 

Mais ce qui suffit dans les petites communes ne 
saurait suffire dans les grandes, où les opérations se 
multiplient et où il est indispensable de mettre dans 
les écritures une suffisante garantie contre tout dé- 
sordre qui pourrait nattre de la complication des faits, 
une suflisante indication de ceux-ci, pour toujours 
assurer leur intelligence, à défaut des traces que leur 
grand nombre efface de la mémoire. 

C'est à messieurs les préfets à donner des instruc- 
tions en conséquence, ct à les mesurer aux nécessités 
qu'exige chaque service communal en proportion de 
son étendue. 

Les procédés à conseiller ou à prescrire sont trop 
connus pour que nous ayons besoin de les leur indi- 
quer, 

Nous dirons seulement qu'il est à désirer que, dans 
les grandes administrations municipales, les maires 
fassent tenir un journal et un grand livre, pour y con- 
signer sommairement toutes les opérations financières 
concernant la fixation des crédits, la liquidation, lor- 
donnancement et le payement, et que ces mêmes opt- 
rations Soient en même temps décrites avec detail 
dans des livres ou registres auxiliaires, au nombre ct 
dans la forme déterminée par les préfets, suivant la 
nature et l'importance des diverses parties du service. 


Cette manière de tenir les écritures, qui est au- 
jourd'hui prescrite dans toutes les administrations de 
J'Etat, n'est compliquée qu'en apparence : une fois 
qu'elle est établie, tout est simple ct facile dans sa 
marche; il suffit aux employés qui en sont chargés 
d'y mettre de la suite et de l'exactitude. Indépendam- 
ment de ee qu'elle offre d'elle-même un contrôle de 
tous les jours, elle diminue considérablement la peine 
ct la surveillance de l'administrateur, qui n'a besoin, 
pour être toujours informé et au courant de son ad- 
ministration, que de porter ses regards sur le tableau 
qui lui en est toujours offert. 

Au licu de recherches longues et difficiles, et sou- 
vent sujettes à des erreurs, ses comptes ne sont plus 
qu'un simple dépouillement des résuitats déjà décrits. 
Ajoutons qu'il ne trouve pas moins, dans ce tableau 
continucl, de secours et de facilités pour la prompte 
formation des budgets. 

Afin que le contrôle permanent qui résulte de ce 
mode d'écritures soit complet autant qu'il peut l'être, 
il est nécessaire que le receveur municipal adresse au 
maire, dans les premiers jours de chaque mois, un 
bordereau sommaire, divisé par exercice et par na- 
ture de service, des dépenses par lui acquittées dans 
le cours du mois précédent. 

Nous ne pousserons pas plus loin ces explications, 
messieurs les préfets pouvant trouver tous les éclair- 
cissements propres à les diriger, soit dans la tenue 
de leur propre comptabilité, soit dans les instruc- 
tions qui leur ont été adressées pour l'exécution de 
l'ordonnance du 14 septembre 1822. C'est à eux à en 
faire l'application aux communes en les modifiant se- 
lon les possibilités et les nécessités locales” 

Les comptes d'administration rendus par exercice 
sont nécessairement présentés par les maires aux con- 
seils municipaux, dans la session ordinaire qui suit 
immédiatement la clôture de chaque exercice. 

lis doivent contenir toutes les opérations qui ont 
eou lans le cours de l'exercice auquel ils appar- 

i "S pendant Tannée qui lui donne son nom, 
soit pendant l'année complémentaire. 

Les conseils municipaux procèdent immédiatement 
à leur examen, et toujours avant la l'ormation du bud 
get, afin que les faits passés servent à éclairer leurs 
propositions à venir. L'examen a principalement pour 
objet de reconnaître que les maires n’ont ordonnancé 
que des dépenses utiles, régulières ct autorisées, et 
que leurs ordonnances ont été restreintes dans la li- 
mite des fonds alloués au budget, et des crédits extra- 
ordinaires ou provisoires qui leur ont été ouverts. 

Les comptes d'administration ainsi vérifiés sont 
soumis, avec les délibérations des conseils muni- 
cipaux, à l'approbation des préfets, qui rendent 
compte, chaque mois, au ministre de l'intérieur, des 
arrétés qu'ils ont pris dans le cours du mois. Ceux de 
ces arrêtés qui concernent les comptes de communes 
dont les budgets sont réglés par le roi ne sont délinitifs 
qu'après avoir été approuvés par Son excellence, ct 
ces comptes sont immédiatement rendus publics par 
la voie de l'impression, ainsi qu'il est prescrit par 
l'artiele 4% de la loi du 15 mai 1818. 

Il serait superflu d'observer que le ministre de l'in- 


térieuv ne pourrait utilement exercer le contrôle qui 

lui est réservé sur la comptabilité administrative des 

communes dont le roi règle les budgets, si les préfets 

ne Jui adressaient, avec leurs arrétés, non-sculement 

les comptes de ces villes, mais les explications pro- 
| pres à éclairer son approbation. 


270 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1824. 


La cour des comptes exige, avec raison, qu'une co- 
pie conforme du compte d'administration, tel qu'il a 
été vérifié par le conseil municipal et arrété définiti- 
vement ou provisoirement par le préfet, soit jointe au 
compte de gestion du comptable sotimis à son apure- 
ment. 1 doit en étre de même pour les comptes qui 
doivent être apurés par les conseils de préfecture et 
par les sous-prefets ; non que les opérations d'apurc- 
ment puissent s'étendre au compte d'administration, 
ce qui est formellement interdit, ainsi que nous au- 
rons occasion de le rappeler ci-après, mais afin que ces 
comptes, comparés aux Comptes en deniers rendus 
par les comptables, servent ainsi à l'examen de ces 
derniers. Les comptes de gestion à soumettre à la cour 
des comptes doivent aussi être accompagnés des ob- 
servalions du préfet, ou d'une déclaration portant 
qu'il n'y a point d'observations à faire. 


Comptes en deniers à rendre par les receveurs municipaux. 


Les registres des reccttes et dépenses des comp- 
tables sont clos ct arrêtés, en leur présence, le 51 dé- 
cembre de chaque année, par les maires, assistés de 
l’un des membres du conseil municipal. H en est 
dressé procès-verbal, lequel doit constater l’état des 
fonds existants dans la caisse, les valeurs en portc- 
feuille et le montant des avances et créances qui res- 
tent à recouvrer. 

Immédiatement après cette opération, les comptables 
dressent les comptes qu'il ont à rendre de leurs re- 
cettes et de leurs dépenses. 

Ces comptes, suivant le texte de l'ordonnance, doi- 
vent présenter dans l'ordre des recettes ct des dé- 
penses portées au budget, toutes les opérations qui s’y 
réfèrent, et notamment, 

. 1° Le solde restant en caisse et les valeurs en por- 
tefeuille au commencement de chaque exercice; 

2 Les recettes et les dépenses de toute nature 
effectuées pour l'exercice, pendant l'année qui lui 
donne son nom ct pendant l'année complémentaire; 

3° La récapitulation des opérations du comptable 
dans le cours de l'une et l’autre année, cl son reli- 
quat tant en valeurs en caisse qu'en valeurs en porte- 
feuille, au 51 décembre de la seconde année, époque 
de la clôture; 

40 Les recettes el les dépenses propres à l'exercice 
qui commence. 

Les ministres de l'intérieur et des finances, en s’oc- 
cupant de régler sous ce rapport l'exécution de Vor- 
donnance, ont considéré d'abord que, d'après les dis- 
positions ei-dessus rappelées, les comptes des rece- 
veurs municipaux doivent avoir, 

Pour point de départ, le solde des valeurs restant 
en caisse et en portefeuille au commencement de 
chaque exercice et constaté par le compte précédent ; 

Et pour résultat définitif, le montant des valeurs en 
caisse et en portefeuille produit par la récapilulation 
de leurs opérations an 51 décembre. 

I] était donc indispensable pour arriver à la forma- 
tion de ce dernier solde, de présenter avec ensemble 
à l'examen de l'autorité chargée de juger les comptes, 
les opérations propres à l'exercice terminé ct dont 
l'apurement est demandé, en même temps que les 
opérations qui se rapportent au nouvel exercice com- 
mencé. La réunion des unes et des autres peut seule 
en effet donner un résultat exact et complet; résultat 
qui ne serait pas obtenu si le compte de l'exercice 
elos pendant l'année, et le compte de situation de 


l'exercice ouvert dans celte même année, étaient éta- 
blis et présentés séparément. 

Ces deux comptes se trouvant donc ainsi liés l'un à 
l'autre ne pouvaient être divisés sans nuire aux moyens 
d'examen de l'autorité compétente pour les juger. 

Hs doivent Cire dressès sur papier timbré, affirmés 
sincères et véritables, sous les peines de droit, datés, 
signés et parafés sur chaque feuille, sans inter'igne. 
Les comptables approuvent ct signent également les 
renvois et les ratures, et ne peuvent, après qu'ils les 
ont présentés, y faire aucun changement. 

Les comptes rendus par les receveurs des communes 
doivent étre, avant la fin du premier trimestre qui 
suit la clôture de chaque exercice, remis aux maires 
pour étre, par eux, soumis à l'examen des conseils 
municipaux. 

Cet examen terminé, ils sont immédiatement trans- 
mis par les maires, soit aux sous-préèfets, soit aux pré- 
fets, afin que dans les deux mois qui suivent, pour 
tout délai, l'envoi soit fait à la cour des comptes, de 
ceux qu'elle est chargée d'apurer, et que les conseils 
de préfecture puissent commencer en même temps 
l'apurement de ceux qui leur sont déférés, qui, aux 
termes de l'article G de l'ordonnance du 25 avril, 
doivent être réglés dans l'année. 

Ces mêmes époques sont de rigueur pour les comp- 
tes qui doivent être arrêtés par les sous-préfets. 

Tout comptable qui n'aurait puint remis son compte 
au maire, à l'expiration du premier trimestre qui suit 
la clôture de chaque exercice, aurait, par ce seul fait, 
encouru la suspension de ses fonctions, sans préju- 
dice des autres peines prévues pur les lois, dans le 
cas où les retards proviendraient de ses faits ct né- 
gligences. . 

L’apurement des comptes consiste principalement, 
en ce qui concerne la recette, à vérifier, reconnaître 
et constater le montant des recettes effectuées et de 
celles qui restent à faire; si les comptables ont exac- 
tement perçu et compris dans leurs comptes tous les 
produits indiqués par le budget, ct dont les lois et 
règlements ont placé la perception sous leur responsa- 
bilité; s’il y a excédant ou réduction dans les recettes, 
quelles en sont les causes; si elles sont suffisamment 
justifiées, s'il ya ou non dissimulation de valeurs; 
au cas où les comptes comprennent des produits 
non prévus au budget, quelle en est la nature, à 
quelle somme ils s'élèvent, et si les pièces présen- 
tées à l'appui de ces recettes en justifient le recou- 
vrement et l'intégralité. 

Si, à défaut de recouvrement de quelques parties 
des produits à recevoir, les comptables ont fait, en 
temps utile, contre les débiteurs en retard, les pour- 
suites ct les diligences nécessaires; si le défaut de 
recouvrement provient ou non de leur faute, ct, en 
ce cas, s'il y à lieu de les forcer en recette de tout 
ou partie des valeurs dont ils ont négligé de poursui- 
vre la rentrée. 

Les opérations de l’apurement consistent, en ce 
qui concerne la dépense, à vérifier, reconnaître et 
constater à Combien s'élèvent les payements effectués : 
si les dépenses acquittées ont été ordonnancées et si 
elles l'ont été par un ordonnateur compétent; si les 
mandats sont réguliers, si les payements répondent 
aux crédits, s'ils ne les excèdent point, s'ils sont jus- 
titiés par les quittances des parties prenantes et par 
les pièces exigées, si ces pièces sont suffisantes, Si 
elles sont régulières, et entin quelles sont les dépen- 
ses qui, à défaut des conditions prescrites et des ga- 
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tanties nécessaires, doivent être rejetées des comptes. 

L'autorité chargée de l'apurement des comptes est 
dans l'obligation de rejeter toute dépense qui ne se- 
ait point suffisamment justifiée dans sa réalité ou 
dans sa régularité: c’est ce dont il importe que les 
comptables soient bien pénétrés. Si des renseigne- 
ments lui sont nécessaires pour cet apurement, ou si, 
convaineue de la bonne foi du comptable et de son 
exactitude dans les choses essentielles, elle consent, à 
défaut de pièces suflisantes ou suffisamment réguliè- 
res, à ce qu'il y Supplée par de nouvelles pièces, par 
des productions supplémentaires, elle en fait directe- 
ment la demande au comptable lui-même, en lui fixant 
un délai de rigueur pour la transmission, qu'il fait 
directement. 

Lorsque tous les faits de comptabilité sont éclair- 
cis, et qu'il résulte des vérifications que les comptes 
sont, tant en recette qu'en dépense, au point d'être 
apurés, il est statué par voje d'arrêt définitif. Ces 
arrêts établissent si fe comptable est quitte ou en dé- 
bet : dans le premier cas, ils prononcent sa décharge 
définitive, et dans le second, ils le eondamnent à sol- 
der tes sommes dont il est déclaré débiteur, dans le 
délai prescrit par la loi. 

IL est statué par voie d'arrêt de situation provisoire, 
dans tons les cas où l'autorité, chargée de l'apure- 
ment, le juge convenable ou nécessaire; et notamment 
lorsque l'examen du compte a fait remarquer des 
omissions de recettes ou des négligences dans les re- 
couvrements; lorsque la production des pièces justili- 
tatives des dépenses est incomplète; lorsque les piè- 
ces produites ne sont pas régulières au fond ou dans 
les formes ; lorsque les payements excèdent ou inter- 
verlissent les crédits; lorsqu'enfin il y à licu de for- 
cer les comptables en recette de rejeter des paye- 
ments qui ne sont pas réguliers ou complètement jus- 
tifiés; de leur faire des injonctions, et de leur impo- 
ser des charges el des souffrances de formalité. 

Les arrêts de situation provisoire ne sont que des 
actes préparatoires pour l'apurement définitif, des 
comptes; ils ne lient point l'autorité dont ils éma- 
nent, et ne sont rendus que sous la réserve des modi- 
fications qui peuvent résulter des arrûôts définitifs. 

Les comptables ont deux mois, à dater du jour de 
l'avertissement qui leur en est donné, pour satisfaire 
aux injonctions qui leur sont faites, ainsi qu'aux char- 
ges et aux souffrances de formalité qui leur sont impo- 
sées, ou pour contester les arrêts de situation provi- 
soire, ou pour satisfaire à leurs débets. Ce délai ex- 
piré, les décisions renducs contre eux sont défini- 
tives. 

Les débets des comptables produisent intérêt à 5 
p. 0/0, sans retenue, à compter de l’époque fixée tant 
par l'article 1996 du Code civil, que par les lois et rè- 
glements sur la matière. 

Le montant des débets doit être acquitté avec les 
intérêts échus, dans un délai de deux mois, du jour 
de la notification des arrèts, et ce nonobstant l'appel. 

Tout arrêté définitif de compte peut étre révisé par 
l'autorité qui l'a rendu, si elle en est requise par le 
maire de la commune intéressée, ou par le préfet, ou 
par le procureur général près la Cour des comptes, en 
ce qui concerne les arrêts rendus par celle cour ; mais 
seulement pour erreurs, omissions, faux emploi ou 
double emploi. La révision peut aussi avoir lieu, pour 
les mémes causes, sur la demande du comptable ap- 
puyée de piéces, et même être faite d'office, si l'une 
de ces circonstances résulte de Ja vérification d'auires 


comptes; elle peut enfin être provoquée par les mi- 
nistres de l'intérieur et des finances. 

Les autorités chargées de l'apurement des comptes 
n'ont aucune juridiction sur les ardonnateurs, et ne 
peuvent ni contrôler lcurs actes, en ce qui concerne 
l'ordonnancement, ni refuser aux comptables l'alloca- 
tion des payements faits sur des ordonhances reve- 
tues des formalités requises et dûment accompagnées 
des acquits des parties prenantes et des pièces justi- 
ficatives dont les lois et règlements ont ordonné la 
production. 

S'il survient au jugement d'un compte, des ques- 
tions ou des difficultés quf ne peuvent être résolues 
que par l'administration, il en est référé, soit au 
maire, Soit au préfet, soit au ministre, selon le degré 
de compêtence déterminé par la solution à intervenir. 

Si l'examen des comptes signale des faux, des con- 
cussions, des infidélités, des désordres, ou seulement 
des retards ct des nègligences répréhensibles, l'auto- 
ritė qui les a remarqués est tenu d'en informer qui de 
droit, et de requérir contre les comptables les pour- 
suites ou autres mesures que la nature ct la gravité 
des faits peuvent rendre nécessaires. 

Les comptes des receveurs des communes ayant 
moins de dix mille francs de revenus, étaient indis- 
tinctement arrètés par les préfets en conseil de pré- 
fecture, en exécution des ordonnances du 98 janvier 
1815 et 8 août 1821. 

L'expérience de plusieurs années a prouvé que cet 
ordre de choses pouvait être simphfié d'une manière 
utile pour les communes, pour les comptables, ct pour 
les travaux dont les préfets et les conseils de préfec- 
ture sont chargés. C'est d'après cette considération 
que l'ordonnance du 5 avril, déléguant aux sous-pré- 
fets le pouvoir de régler les budgets des communes 
ayant moins de cent francs de revenus, leur délègue 
également celui d'arrêter définitivement les comptes 
r UT Par leurs comptables; cette délégation de 
PRSS T leur est faite toutefois qu'à la charge de 

$ re aux préfets, dans le cours de chaque tri- 
mestre, le bordereau sommaire des comptes arrêtés 
par eux dans le cours du trimestre précédent. 

Elle ne leur est faite également que sous la réserve 
de l'appel aux conseils de préfecture, de la part des 
communes et des comptables, et du droit que les pré- 
fets ont de saisir d'office ces conseils de la révision 
des arrêtés de compte qui en sont par eux jugés sus- 
ceptibles. 

Deux copies conformes de chaque arrêté de compte 
Sont transmises dans le mois, par les sous-préfets, aux 
maires des communes intéressées. Cette transmission 
est constatée par la mention qui doit en être faite sur 
un registre ouvert à cet effet dans chaque sous-pré- 
fecture, ct destiné à faire connaître la date de la re- 
mise des comptes aux sous-préfets, celle de eur apu- 
rement et celle de leur notification administrative. 
Une des copies est déposée par le maire aux archives 
de la mairie, et l'autre est par lui notifiée administra- 
tivement et dans le méme délai au comptable. 

La notilication des arrêtés de compte des sous-pré- 
fets aux comptables est constatée par les récépissés 
que ceux-ci doivent en fournir, lesquels récépissés 
sont joints et annexés, par les maires, à la copie des 
mêmes arrôtés de comptes, déposée par cux aux ar- 
chives dela mairie. 

Les appels que les communes ct les comptables se 
croient fondés à former contre les arrêtés de compte 
des sous-prefets, doivent êlre interjetés par-devant 
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les conseils de préfecture, dans le délai de trois mois, 
du jour de teur notification. 

Les arrêts définitifs qui interviennent sur ces ap- 
pels sont notifiès, dans le mois, aux parties intéressées, 
avec injonction de s’y conformer et d'en exécuter les 
dispositions, sans préjudice néanmoins du droit qu'elles 
ont de se pourvoir, dans les trois mois à dater de la 
notification, devant le conseil d'État, mais uniquement 
pour violation des formes et de la loi. 

Les comptes en deniers des communes, dont les 
recettes s'élèvent à plus de cent franes et à mains de 
dix mille francs, seront désormais arrêtés par les con- 
seils de préfecture : nous avons déjà dit quelle diffé- 
rence il y avait entre cette manière de procéder ct 
celle qui était précédemment en vigueur, et quels avan- 
tages devaient en résulter pour l'ordre ct la régula- 
rité des opérations. 

Afin d'en faciliter et d'en hâter l'accomplissement, 
il estindispensable qu'aucun compte ne soit remis aux 
conseils de préfecture, sans être en état d'examen et 
accompagné des pièces justificatives: les préfels fe- 
ront faire, à cet effet, dans leurs burcaux, tous les 
travaux préparatoires qui seront nécessaires. 

Les comptes soumis au conseil de préfecture sont 
répartis et distribués entre ses membres, pour en 
faire le rapport aussi promptement qu'il est possible. 
Les rapporteurs sont désignés par celui qui préside la 
séance ; les préfets mettent à la disposition des rap- 
porteurs et du conseil les employés de leurs bureaux 
qui peuvent leur étre nécessaires, 

Les préfets sont de droit membres et présidents 
des conseils de-préfeeture. Lorsqu'ils n’assistent point 
aux séances, ils sont remplacés dans la présidence par 
le doyen des conseillers. 

Lorsqu'en cas d'absence du chef-licu ou du dépar- 
tement, ils sont remplacés dans leurs fonctions de pré- 
fet par un des membres du conseil de préfecture, 
celui-ci prend de droit, en cette qualité, la présidence 
des séances du conseil. 

La présence de trois membres est nécessaire pour 
pouvoir délibérer. Lorsque ce nombre est incomplet, 
il y est pourvu par un suppléant choisi par les mem- 
bres restants, parmi ceux du conseil général du dépar- 
tement. 

Les arrêtés et délibérations des conseils sont pris 
à la majorité des voix. En cas de partage, le prési- 
dent a voix prépondérante. Is sont transcrits en en- 
tier dans un registre à ce destiné, et sont signés au 
registre par tous les membres qui y ont pris part, 
et par le secrétaire général, qui a seul qualité pour 
délivrer et certifier les expédilions. 

Deux de ces expéditions sont transmises par les 
préfets aux maires des communes intéressées; il en 
cst fait mention sur le registre destiné à constater 
le dépôt des comptes rendus par les comptables. 

Les pièces justificatives des comptes jugés restent 
déposées dans les archives des préfectures et sous- 
préfectures, ainsi qu'il est prescrit par les lois et rè- 
glements. 

Immédiatement après la réception des arrêtés et 
délibérations des conseils, et au plus tar dans les 
trente jours qui suivent l'époque de lcur réception, 
les maires en remettent une copie aux comptables qui 
leur en donnent récépissé. 1 

Lorsque des arrêtés de comptes constituent d'an- 
ciens comptables en débet, les receveurs en exercice 
des communes intéressées doivent en poursuivre le 
recouvrement jusqu'à la saisie-exécution de leurs 


meubles, conformément au décret du 12 octobre 1895, 
et aux instruclions ministérielles du 25 décembre de 
la même annéc. 

Si les poursuites restent sans effet, il en est rendu 
compte aux préfets qui, sur l'avis des sous-prefets, et 
à la réquisition des maires, décernent les contraintes 
administratives, lesquelles ne peuvent néanmoins 
être données par corps que dans le cas où elles sont 
la suite d'arrêtés de compte établissant le débet des 
comptables ; les préfets doivent conséquemment veiller 
à ce que mention soit faite dans ces arrêtés. 

Il est bon aussi d'observer que toute contrainte 
contre un comptable doit être signifiée par le ministère 
d'un huissier, et dans les formes déterminées par le 

zode de procédure civile. 

Ii est procédé de même, pour les rrcouvrements 
des débets résultant des comptes arrêtés par les sous- 
préfets et par la cour des comptes: 

L'ordonnance du 98 janvier 1815 et celle du 8 août 
1821 ont maintenu les receveurs des communes ayant 
dix mille francs de revenus, sous la juridiction de la 
cour des comptes. 

L'ordonnance du 23 avril dernier ne change rien 
à ces dispositions, et c’est toujours à cette cour que 
les comptes de ces receveurs, appuyés des pièces 
justificatives, des comptes d'administration rendus 
par les maires et des délibérations des conseils mu 
nicipaux, doivent être transmis par les préfets, avec 
leur avis, avant le mois de juillet de chaque année, 
pour être statué par clle, d'après les règlements qui 
lui sont propres, ct sans préjudice du droit que les 
communes et les comptables ont de se pourvoir con- 
tre ses arrêts et décisions, par-devant le conseil d'E- 
tat, pour violation de formes ou de la loi. 

La cour des comptes continue également d'être in- 
vestic du droit de statuer sur les appels interjetés de 
la part des communes et des comptables, contre les 
arrêtés et décisions des conseils de préfecture, qui 
concernent les comptes des communes qui ont plus de 
cent frances de revenus, sans préjudice du droit que 
les communes et les comptables ont aussi de se pour- 
voir, contre ses arrêts, par-devant le conseil d'Etat, 
mais uniquement pour violation de formes ou de la 
loi. 

Pour compléter autant que possitle les directions 
à donner aux administrateurs et aux comptables, il a 
été rédigé, de concert entre les ministres de l'inté- 
ricur et des finances, un modèle de compte final 
d'exercice et de compte de situation. Celui que vous 

trouverez ci-annexé est entièrement semblable, quant 
au fond, à celui qui vous a été déjà transmis par le 
département des finances: seulement il contient quel- 
ques légères modifications rendues nécessaires par 
les instructions qui ont été concertées depuis entre 


les deux départements. s 
ve modèle embrasse et devait embrasser les diverses 


natures de comptabilité communale, les divers faits 
qui peuvent s’y présenter; mais MM. les préfets s'a- 
percevront aisément qu'un tel modèle, dressé pour 
les comptabilités les plus étendues ct les plus com- 
pliquées, ne leur est envoyé que comme indication 
générale, qu’il ne saurait s'appliquer aux petites com- 
munes, que par conséquent c'est à cux à le restrein- 
dre età le simplifier selon les localités, en conservant 
partiellement les formes qu'il trace, et en ne perdant 
pas de vue que ces formes sont surtout exigées pour 
les comptes à rendre à la cour des comptes. 

Afin de pouvoir suivre et controler les opérations 
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de chaque comptable dans le cours d’une même an- 
née, de pouvoir établir sa situation à chaque fin d'an- 
née, il importait de présenter sa gestion annuelle 
dans un même ensemble, sauf à y classer les faits, 
suivant l'ordre des exercices dont ils font partie. 

Chaque année est la seconde d'un exercice, de ce- 
lui auquel a donné son nom l'année précédente, et 
la première de l'exercice qui lui est propre et dont 
les faits doivent être complétés dans l'année sui- 
vante, d'où il suit que tout compte annuel de ges- 
tion, pour embrasser toutes les opérations qui ont eu 
lieu dans le cours des douze mois, doit nécessairement, 
en vertu de l'ordonnance du 95 avril 1823, être divisé 
en deux parties : 1° le‘compte final de l'exercice que 
cette année termipe; compte qui doit, par conséquent, 
reproduire les faits de la première année, afin de ser- 
vir à faire définitivement régler l'entier exercice qu'il 
embrasse; 2 le compte de situation de l'exercice que 
cette année commence et auquel elle donne son nom; 
lequel compte de situation ne peut, par conséquent, 
présenter que les faits de gestion enfermés dans le 
cercle de cette année et appartenant à l'exercice qui 
doit se compléter dans le cours de l'année suivante. 

Ces explications suffiront sans doute pour faire en- 
tièrement comprendre le modèle de compte annuel de 
gestion qui est ci-joint. 


Fecereurs communaux. 


De tous les principes qui importent le plus au bon 
ordre, dans l'administration des deniers publics, et 
Par conséquent des deniers communaux, il n'en est 
point de plus essentiel, de plus généralement consacre 
par toutes les lois, par tous les règlements, que celui 
qui met une entiére séparation entre les fonctions 
d'ordonnateur et celles de receveur ou payeur. Il ne 
saurait y avoir à ce sujet aucune tolérance, attendu 
qu'il n'y a point d'abus qui entraine avec Jui de plus 
fâcheuses conséquences. Les maires ont qualité pour 
orldonnancer : non-seulement ils ne l'ont point pour 
percevoir et pour payer, ni pour faire percevoir et 
payer par d’autres que les receveurs municipaux, Mais 
rien ne leur est plus formellement interdit, en matière 
de gestion financière, tout acte de cette nature fait 
sans droit, est jugé en lui-même ct non d'après les in- 
tentions qu'on a pu y mettre, parce qu'il détruit la 
responsabilité sur laquelle tout repose. C'est ce dont 
il importe que MM. les maires et leursadjoints soient 
bien avertis. Il n'importe pas moins que MM. les 
préfets ct sous-préfets sentent à ce sujet toute l'éten- 
due de leurs devoirs, et qu'ils répondraient eux-mêmes 
des torts qu'ils auraient tolérés ou qui accuscraient 
leur surveillance. 

Les receveurs municipaux sont donc seuls chargés 
de toute recette ordinaire et extraordinaire, en argent 
et en nature, à effectuer, pour le compte des communes. 
Ils sont non-seulement responsables de la conserva- 
tion de ces valeurs, mais ils sont tenus de faire, sous 
leur responsabilité respective, toutes diligences né- 
cessaires pour la rentrée des revenus et de toutes les 
ressources affectées au service communal; de faire 
faire contre tous les débiteurs en retard, et à la re- 
quête de l'administration, les exploits, significations, 
poursuites et commandements; d'avertir les maires 
de l'échéance des baux ; d'empécber les prescriptions ; 
de veiller à la conservation des domaines, droits, pri- 


viléges et hypothèques, de tous les titres qui en sont 
susceptibles, et de tenir registre des inscriptions et 


autres poursuites et diligences, à l'effet de quoi ils se 

font remettre et délivrer une expédition en forme de 

tous les contrats, titres, déclarations, baux, juge- 
ments et autres actes concernant les domaines dont 
ils ont à percevoir les produits. 

Hs justifient de leurs diligeuces en adressant, dans 
les premiers jours de chaque mois, aux maires des 
communes dont ils dépendent, l'état des recettes qu'ils 
ont faites pendant le mois précédent, divisé par exer- 
cice et par nature de service. 

Il sont assimilés, pour tout ce qui concerne la res- 
ponsabilité de leur gestion, aux comptables des de- 
niers publics. 

Ils se conforment, pour la tenue de leurs écritures 
et de leur comptabilité, aux règles qui leur ont été 
précédemment prescrites, et à celles qui peuvent leur 
étre imposées. 

Les communes ont, sur leurs meubles et sur leurs 
immeubles, les mêmes droits, priviléges et hypothe- 
ques qu'a le trésor royal, sur les meubles et immeu- 
bles de ces comptables. 

Ils ne peuvent, en cas de vol de leur caisse, obtenir 
de décharge, s'il n'est prouvé qu'il a été l'effet d'une 
force majeure, et que le dépositaire, outre les pré- 
cautions ordinaires, avait eu celle de coucher ou de 
faire coucher un homme sûr dans le lieu où il tient 
ses fonds; et, en outre, si c'était au rez-de-chaussée, 
de le tenir solidement grillé, ainsi qu'il est prescrit 
par le decret du 28 avril 1802, 

Aucune décharge de ce genre ne peut être accordée 
par les préfets, que sur la proposition des maires et 
l'avis favorable des conseils municipaux des commu- 
nes intéressées. Les arrêtés pris à cet effet ne sont 
définitifs qu'après avoir été confirmés par le ministre 
de l'intérieur. 

Nous ajouterons à ces observations que s'il a été 
fait des recettes par des maires ou par des agents au- 
tres que les receveurs avouës et reconnus par la loi, 
on doit considérer qu'ils se sont volontairement con- 
stitués comptables de fait envers les communes, des 
fonds qu'ils ont reçus, et que, dès lors, ils sont sou- 
mis à l'obligation d'en rendre compte dans les formes 
indiquées par la présente instruction. MM. les pré- 
fets doivent immédiatement pourvoir à la recherche 
de ces comptabilités, et veiller à ce que les règle- 
ments qui les- prohibent ne puissent être désormais 
éludés pour quelque cause et sous quelque prétexte 
que ce soit. 


Cautlannement des comptables. 


Les receveurs municipaux sont soumis à l'obliga- 
tion de fournir un cautionnement en numéraire, égal 
au dixième des revenus dont la perception leur est 
confiée. 

Les cautionnements sont affectés par premier pri- 
vilége au payement des débets de ces comptables, et 
à la garantie des condamnations prononcées contre 
eux pour faits relatifs à leur gestion. 

Les cautionnements sont versés au trésor par l'in- 
termédiaire des receveurs généraux et particuliers 
des finances. Les comptables en reçoivent annuelle- 
ment l'intérêt aux taux fixés par les lois. 

En cas de retraite, démission, révocation ct rem- 
placement, le remboursement n'en peut être fait qu'en 
justifiant qu'ils sont libérés de toutes les recettes 
qui leur ont été confiées, dans l'intérêt du tresor, 
des communes ct des établissements publics, et qu'en 
présentant : 
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10 Le curlilicat d'inscription ou le récépissé consta- 
tant le versement du cautionnement ; 

20 Un certificat du greffier, visé par le président 
du tribunal de première instance, constatant qu'il 
n'existe au greffe dudit tribunal aucune opposition sur 
le cautionnement réclamé, ou mainlevée en bonne et 
due forme des oppositions existantes; 

3° L'arrêté de quitus et décharge définitive, sur 
tous les comptesde la gestion du titulaire, jusques et 
compris celui du dernier exercice auquel il a con- 
couru; 

40 Un certificat, sur papier timbré, délivré par le 
maire, vu et approuvé par le préfet, constatant len- 
tère libération du titulaire envers la commune ; 

50 Enfin les arrêts ct certificats qui constatent sa 
libération sur les autres services qui lui étaient con- 
fiés cumulativement. 

L'arrêté de quitus cst délivré par la cour des 
comptes, pour les titulaires justiciables de cette cour. 
Quant aux communes dont les revenus s'élèvent à 
vent francs et sont inférieurs à dix mille francs, le 
certificat de quitus cst délivré par le préfet, et doit 
constater que tous les comptes du tilulaire-ont élé 
rendus, pour toutes les communes de son arrondisse- 
ment de perception, jusques ct compris celui du der- 
nier exercice auquel il a concouru ; que ces comptes 
ont été définitivement jugés par arrêtés du conseil de 
préfecture; que, par suite de ces arrêtés définitifs, le 
comptable est entièrement quitte et déchargé de ses 
opérations de reccttes et de dépenses, pour toutes 
les communes de son arrondissement de perception, 
et que rien en conséquence ne s'oppose, de leur part, 
à ce que le cautionnement fourni par lui à ce titre lui 
soit remboursé, 

Le quitus à donner aux comptables des communes 
qui n'ont pas cent francs de revenu, est délivré par 
les sous-préfets, dans la même forme ct avec l'énon- 
ciation des mêmes détails ; mais il ne peut être remis 
par eux aux comptables, qu'après avoir reçu l'appro- 
bation du bordereau sommaire qu'ils doivent sou- 
mettre au préfet, des comptes qu'ils ont arrêtés, ou 
la décision du conseil de préfecture, dans les cas pré- 
vus parles artieles 8 et 9 de l'ordonnance du 23 avril. 


Remises et tavations des comptables. 


Conformément au décret du 2% août 1812, les re- 
ceveurs municipaux et les percepteurs des contribu- 
tions qui cumulent ces fonctions jouissent d’un traite- 
ment fixe et proportionné aux recettes ordinaires qui 
leur sont confiées. 

11 est réglé sur la proposition des maires et l'avis 
des conseils municipaux, par les préfets, à la charge 
d'en rendre compte au ministre de l'intérieur, et de 
soumettre à son approbation leurs arrêtés pris, à cet 
effet, pour les communes dont le budget est réglé par 
le roi. 

Ces traitements ne peuvent excéder les proportions 
suivantes, savoir (1) : 

A raison de quatre pour cent sur les premicrs vingt 
mille francs de recettes ordinaires, dans les commu- 
nes dont les recettes sont confiées aux percepteurs 
des contributions, distraction faite à leur égard des 
cinq centimes additionnels et du dixième des patentes. 

À raison de cinq pour cent sur les premiers vingt 


(t) Les dispesitions relatives aux remises à allouer aux rece- 
veurs municipaux ont été modifiées par les ordonnances roya- 
les des 17 avril el 23 mal 1839. 


mille francs de recettes ordinaires, dans les commu- 
nes où ces recettes sont confiées à des receveurs spé- 
ciaux; etdans toutes les communes, à raison de un 
pour cent sur les Sommes excédant vingt mille francs 
jusqu'à un million, et d'un demi pour cent, sur toutes 
celles qui excèdent un million. 

Des remises et taxations peuvent en outre être ac- 
cordées aux comptables, sur les recettes exlraordi- 
naires cffectuées dans le cours de chaque exercice, et 
ce, à raison de un pour cent sur les premiers dix 
mille francs; d'un demi pour cent sur les sommes 
excédant dix mille francs jusqu'à vingt mille francs, 
ct d'un quart pour cent sur toute somme plus élevée. 

L'excèdant du budget de l'exercice précédent et le 
reliquat du comple de l'exercice argépénullième, sont 
exceptès des recettes extraordinaires, sur lesquelles 
des reniises et taxations peuvent être accordées. 

Les proportions qui précèdent, ne sont qu'énoncia- 
tives du maximum des traitements, remises et taxa- 
tions qui peuvent être accordées. Les autorités locales 
doivent s'attacher à les restreindre toutes les fois que 
cela est possible, en ayant égard à la nature des re- 
cettes, aux difficultés qu'elles présentent et à la 
cherté des vivres, dans les lieux où résident les comp- 
tables. 


Inspection et vérification des calsses communales. 


Les agents comptables des communes, quel que soit 
le montant des recettes qui leur sont confiées, sont 
placés sous l'autorité des maires, des sous-préfets et 
des préfets, et sous la surveillance des ministres de 
l'intérieur ct des finances. Les maires et sous-prèfets 
doivent vérifier ou faire vérifier leurs caisses au 
moins une fois par trimestre. 

Les inspecteurs généraux et particuliers des finan- 
ces sont chargés, concurremment avec les maires el 
les sous-préfets, de la vérification des comptables 
justiciables de la cour des comptes. ~ 

Hs vériñent également la situation des comptables 
des autres communes, soit d'après les instructions des 
ministres de l'intérieur et des finances, soit lorsqu'il 
y a urgence sur la demande des préfets et des sous- 
préfets. 

Les vérifications des caisses sont faites, autant que 
possible, en présence des maires des communes inté- 
ressées, où de l'adjoint qu'ils ont désigné ; elles sont 
constatées par des procès-verbaux, dont une copie est 
remise au comptable vérifié, et une autre au préfet, 
qui en donne connaissance aux ministres de l'intérieur 
ct des finances. Dans le cas où, par une cause quel- 
conque, le maire n'aurait pas été présent aux opèra- 
tions d’un inspecteur, celui-ci devrait l'en informer 
immédiatement. 

En cas de déficit ou de désordre quelconque, les 
inspecteurs prennent ou provoquent immédiatement 
les mesures qu'ils jugent nécessaires pour la sûreté 
des deniers communaux. 

Si le déficit excède le montant du cautionnement, 
ils décernent contraifite contre le comptable vérifié, ct 
se concertent avec l'autorité locale pour fermer ini- 
médiatement les mains au comptable et pourvoir à 


son remplacement provisoire, sauf à rendre compte 
de ces mesures au préfet qui en instruit le ministre 
de l'intérieur. 

La contrainte est exécutoire sur le visa du juge de 
paix, ct sans autre formalité. 

Les payements faits par les receyeurs municipaux, 
hors les termes des budgets, ou sans une autorisation 
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légalement donnée, dans les cas prévus par les règle- 
ments, sont considérés comme déficit, et emportent 


leur suspension ou leur destitution. 


Les receveurs municipaux ne peuvent s'absenter 
sans congé, accordé par le préfet, sur l'avis du maire 
et du sous-préfet. S'ils sont justiciables de la cour des 
comptes, il en est donné avis aux ministres de l'inté- 


rieur et des finances. 


En cas de fuite ou de disparition d'un percepteur 
ou receveur municipal, le maire est tenu de requérir 
l'apposition des scellés, de procéder à la vérification 
de la caisse, ct de faire tous les actes conservatoires 


pour assurer les denicrs de la commune. 


Il doit également en informer le sous-préfet et le 
receveur de l'arrondissement, afin qu'il soit pourvu, 


sans délai, au remplacement provisoire du titulaire. 


Les comptables coupables de malversation, de dé- 
ficit, de dissimulation de recettes ou de soustractions 
de fonds, constatés par les autorités sous la surveil- 
lance desquelles ils sont placés, ou par les inspecteurs 
des finances, ou par la cour des comptes, peuvent être 
poursuivis criminellement sur la simple dénonciation 
qui en cst faite aux procureurs généraux, par les 
maires des communes intéressées, et, à lcur défaut, 
par le préfet, et ce, sans qu'il soit besoin que leur 
mise en jugement soit autorisée par une ordonnance 


du roi. (Décret du 16 mars 1807.) ° 


Des versements à la caisse du trésor royal des deniers com- 


munan. 


L'exécution des lois et règlements relatifs à l'em- 
ploi, en acquisition de rentes sur l'État, de capitaux 
provenant des recettes extraordinaires, où à leur ver- 
sement à la caisse des dépôts volontaires, est placée 
sous la responsabilité respective des ordonnateurs cet 


des receveurs municipaux. Dans le cours de chaque 
semestre, les préfets en rendent compte au ministre 
de l'intérieur. 

Les communes continuent d'être admises à placer 
en compte courant, à la caisse du trésor royal, les 
fonds qui, n'ayant pas de destination immédiate, ou 
qui, n'étant pas nécessaires aux besoins de leurs dé- 
penses courantes, restent sans emploi dans la caisse 
de leurs comptables. 

Les autorités, sous la surveillance desquelles ils sont 
placés, et les inspecteurs des finances, sont spéciale- 
ment chargés d'assurer l'exécution de cette disposi- 
tion. 

Les fonds versés à la caisse du trésor royal produi- 
sent intérêts au profit des communes , à compter du 
jour du versement effectué dans la caisse du receveur 
de l'arrondissement, jusqu'au jour de leur réintégra- 
tion et remboursement. 

Le taux de l'intérêt est réglé chagne année par le 
ministre des finances, après s'être concerté avec le 
ministre de l'intéricur. 

Le décompte des intérêts est établi et réglé au pro- 
fit de chaque commune, à la fin de l'année, par le 
ministre des finances, qui en donne avis au préfet 
du département et en transmet l'état au ministre de 
l'intérieur. 

Aussitôt après la réception de ce décompte par les 
comptables, ils font recette, pour l’année courante, 
des intérêts ainsi alloués ct en tiennent compte de 
la même manière que pour toutes autres ressources 
non prévues au budget. « 

Les recettes de ces intérêts et celles des fonds 
réintégrés par la caisse du trésor, ne peuvent don- 


ner licu à aucune remise en faveur des comptables. 

La réintégration dans les caisses communales des 
fonds nécessaires à leur service a licu, jusqu'à con- 
currence du douzième des revenus ordinaires, à la pre- 
mière réquisition qui en est faite par le maire. 

La réintégration des sommes supérieures a lieu, 
sur l'autorisation du préfet, jusqu'à concurrence de 
dix mille francs par mois ou de cinq douzièmes par 
mois, des revenus admis au budget, quelle qu'en soit 
l'importance. 

Toute autorisation de remboursement cxcédant ces 
proportions est accordée, sur la demande des préfets, 
par le ministre des finances. 

Dans tous les cas , ces réintégrations s'opérent par 
l'intermédiaire des receveurs généraux et particuliers 
des finances. 


2 octobre. — Décistox du ministre de l’intérieur re- 
lative à la répartition des revenus des hospices dans 
une méme ville (1). 


Monsieur le préfet, vous avez fait connaître au mi- 
nistre que plusieurs commissions administratives de 
votre département désiraient ne faire qu'un fonds 
commun des revenus de divers établissements, et les 
répartir à leur gré; que d'autres administrations pen- 
sent que chaque hospice doit s'alimenter des fruits 
de sa dotation, et restreindre sa dépense selon ses 
revenus; dans cet état de choses, vous ayez prié son 
excellence de vous donner des instructions sur l'ap- 
plication qu'il convenait de faire des dispositions de 
l'arrêté du 25 brumaire an V, relatif à l'emploi des 
revenus des hospices d'une même commune. 

Lorsque cet arrété a été rendu, les établissements 
de bienfaisance n'avaient absolument qu'une seule na- 
ture de biens: ceux qui leur avaient été donnés par 
ds 3 ; n eie ialo et nécessaire que les revenus 
siias ar a entre tous les hospices d'une même 

y Mas, depuis cette époque, les choses ont bien 
change de face : des libéralités rarticulières ont ċte 
faites à certains hospices; l'on doit à ect égard res- 
pecter les intentions des testateurs ou donateurs, ct 
permettre à ces établissements de jouir exclusive- 
ment du produit de leurs libéralités. 11 est encore 
d'autres revenus qui, par leur nature même, ou la 
destination qu'ils ont reçue des fondateurs, doivent 
être considérés comme la propriété exclusive des éta- 
blissements qui les possèdent. 

Mais toutes les sommes provenant de libéralités 
faites aux hospices en général, et dans la seule vue 
de concourir au soulagement de la classe indigente, 
les secours accordés par les villes, lorsqr'ils nont pas 
de destination particulière, doivent former un fonds 
commun que les commissions administratives peuvent 
répartir comme elles le jugent convenable, mais tou- 
tefois sous votre surveillance, et de manière à ce que 
ces établissements en jouissent en raison de leur im- 
portance et de leurs besoins. 

Telle est, monsieur le préfet, la marche que vous 
devez suivre pour régler l'emploi des revenus des hos- 
pices d'une même ville; je vous prie de donner aux 
commissions administratives des instructions dans le 
sens des ubservations qui précèdent. 


4 octobre. — CIRCULAIRE qui recommande de nouveau 


(3) Celte decision a été confirmée par la circulaire du 11 no- 
vemte 1826. Voir larrčić du 25 brumaire an \. 


15. 
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de faire observer les formalités relatives aux dé- 
cès dans les hôpitaux. 


Monsieur le préfet, l'article 80 du Code civil porte 
qu'en cas de décès dans les hôpitaux militaires, ci- 
vils, où autres maisons publiques, les supérieurs , di- 
recteurs, administrateurs et maîtres de ces maisons 
seront tenus d'en donner avis, dans les vingt-quatre 
heures, à l'officier de l'état civil, qui s’y transportera | 
pour s'assurer du décès et en dresser l'acte, confor- 
mément aux articles précédents, sur les déclarations 
qui Jui auront été faites et sur les renscignements 
qu'il aura pris. 

Le même article veut qu'il soit tenu en outre, dans 
ces hôpitaux et maisons, des registres destinés à in- 
scrire ces déclarations et ces renseignements , et que 
l'officier de l'état civil envoie l'acte de décès à celui | 
du dernier domicile de la personne décédée. 

Je suis informé que ces dispositions ne sont pas 
partout observées avec l'exactitude qu'elles exigent ; 
que les officiers de l'état civil ne sont pas toujours 
avertis dans les délais prescrits ; que les registres 
destinés aux déclarations de décès sont tenus sans 
suite et sans régularité; et cependant tout est ici 
obligé, tout engage la responsabilité de ceux qui en 
sont chargés, et des autorités surveillantes. 

I paraîtrait aussi que des officiers de l’état civil ne | 
sont pas exacts à déférer dans les vingt-quatre heu- 
res aux avis qu'ils reçoivent, ou ne se couforment pas 
suffisamment aux articles 78 et 79 du Code. Ces négli- 
gences intéressent trop essentiellement l'ordre public 
ct les familles, pour que l'administration ne doive pas 
s'empresser d'y remédier. Vous devrez rappeler aux 
chefs des hôpitaux civils et militaires, et de toutes 
maisons publiques qui sont dans ce cas, les obligations 

* qui leur sont imposées, et aux concierges ou gardiens 
des prisons, celles que leur prescrit l'article 84. Vous 
devrez en faire sentir aux uns el aux autres toute 
l'importance, et me signaler toutes les infractions 
dont ils pourraient se rendre coupables , afin que je 
puisse y donner telle suite que de droit, soit directe- 
ment, soit en avertissant les autres ministres pour 


les agents placés sous leurs ordres. 
Veuillez m'accuser réception de cette lettre. 


5 octobre. — Décisiox du ministre des finances. == 
Les expéditions d'arrélés signifiés administrative- 
ment sont exemples de timbre. 


6 novembre, — GinGuLAIRE relative au mode de 
payement des journées des militaires maludes trai- 
tés dans les hospices civils (1). 


Monsieur le préfet, les journées des malades mili- 
taires traités dans les hospices ou les hôpitaux civils 
sont payées à ces établissements par le ministre dela 
guerre. 

H parait que le mode suivi pour le payement de ces 
journées n'est point uniforme dans tous les @tablisse- 
ments de bienfaisance. 

Son excellence le ministre de la guerre, que cette 
comptabilité intéresse particulièrement, m'a engagé à 


1823 renferment toutes les dispositions nécessaires 
pour rendre régulière et uniforme cette partie de la 
comptabilité des hospices 

Eiles portent que les reccveurs de ces établisse- 
ments ont seuls qualité pour recevoir et pour payer, 
et que les recettes ct les payements effectués, sans 
leur intervention, donneraient lieu à des répétitions 
et à des poursuites contre qui de droit. 

Il résulte de ces dispositions que les receveurs des 
hospices sont seuls autorisés à délivrer les pièces 
comptables constatant la dépense des malades mili- 
taires, et que les mandats délivrés pour le payement 


: des journées de traitement doivent être expédiés en 


leurs noms. 

Vous voudrez bien faire part de cette disposition 
aux commissions administratives des hospices de vo- 
tre département, et m'accuser réception de cette 
lettre. 


20 novembre.—CırctLarrE contenant décision royale, 
relative aux déficits que présenteraient les budgets 
des hospices réglés par les préfets (+). 


Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous annoncer 
que, d'après mon rapport, approuvé par le roi le 4 no- 
vembre, sa majesté a bien voulu décider que MM. les 
préfets pourront autoriser les administrations des 
hospices à couvrir les déficits qui se présenteraient 
sur des articles des budgets réglés par le ministre, 
au moyen des excédants qu'offriraient d’autres arti- 
cles, sans pouvoir dépasser, pour la masse des dépen- 
ses, l'allocation totale; sans pouvoir créer de nou- 
velles dépenses, ni laisser en souffrance des dépenses 
portées au budget approuvé, à la charge de rendre 
compte au ministre de l'intérieur des arrêtès qu'ils 
prendront à cet égard. 

Vous voudrez bien assurer l'exécution de la décision 
de sa majesté, en ce qui vous concerne. 


25 novembre. — Decision du ministre des finances 
relative au mode et aux condilions des placements 
faits au trésor royal, 


Nous mimistre secrétaire d'Etat des finances, 

Yu le décret du 27 février 1811 et les règlements 
postérieurs sur le mode et les conditions des place- 
ments faits en compte courant au trésor royal par les 
communes et les établissements publics; 

Vu notamment l'arrêté ministériel du 7 mars 1818, 
qui a réuni les dispositions relatives à ces place- 
ments; 

Voulant diminuer, autant que le bon ordre le per- 
met, la centralisation au ministère des finances des 
éléments de comptabilité nécessaires pour la tente des 
comptes courants et la confection des décomptes 
d'intérêts; donner aux communes et aux établisse- 
ments publics, ainsi qu'à leurs administrateurs, de 
nouvelles facilités pour le placement et le rembourse- 
ment des fonds disponibles, et conserver en même 
temps, Sur les opérations qui se rattachent à se ser- 
vice, un contrôle qui garantisse les intérêts récipro- 
ques du trésor ct des établissements ; 

Nous avons arrêté ce qui suit : 


prendre une décision à cet égard. Mais l'ordonnance 
du 3t octobre 1821 et les instructions du 8 février 


1) Voir, sur le même sujet, les circulaires des 23 juillet 1825 
et 15 Julliet 1836. 


Arl. fer, Conformément an décret du 27 février 


(1) Cette décision a été abrogée par l'instruction du 10 avril 
1835, rendue en ronformlté de l'ordonnance royale dn 1° mars 
précédent 
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1811 ct à l'arrêté ministériel du 7 mars 1818, les com- 
munes, hospices, bureaux de bienfaisance, et aulres 
établissements publics, continueront d'être admis à 
verser aux caisses* des receveurs des finances, pour 
être placées en compte courant au trésor royal, toutes 
les sommes qui excéderont les besoins de leur ser- 
vice, ct qui s'élèveront à cent francs au moins. 

Des sommes inferieures pourront toutefois être pla- 
cées, soit d'office, soit par suite de liquidations ad- 
ministratives. 

2. Lorsque les besoins du service exigeront qu'une 
partie ou la totalité des fonds placés soit remboursée 
par le trésor, le receveur de chaque commune ou éta- 
blissement en présentera la demande au maire, qui 
pourra autoriser, pour chaque mois, le rembourse- 
ment de toute somme égale à un douzième des revenus 
ordinaires, suivant le budget de l’année. 

Les sous-préfets pourront autoriser le rembourse- 
ment, par mois, d'une somme égale au montant de 
deux dousièmes des revenus ordinuires de la com- 
mune ou de l'établissement, et jusqu'à concurrence de 
mille francs, lorsque les deux douzièmes ne s'élève- 
ront pas à cette dernière somme. : 

Les préfets autoriseront les remboursements de 
sommes supérieures, quelle qu’en suit la quolité, en 
observant seulement de n'autoriser le retrait que des 
sommes qui pourraient être immédiatement appli- 
quées à des dépenses régulières. 

3, Les comptes courants qui étaient ouverts sur 
les registres du ministère des finances, à chaque com- 
mune et établissement proprietaire de fonds placés, 
seront tenus, à partir du 1er janvier 1825, par les re- 
cèveurs des finances, savoir : 

Par le receveur général, pour les fonds des com- 
munes et des établissements publics de l'arrondisse- 
ment du chef-lieu du département, 

Et par les receveurs particuliers, pour les fonds 
des communes et des établissements de leurs arron- 
dissements. 

Il ne sera plus tenu au ministère, pour les opéra- 
tions de placement et de remboursement, que le compte 
général Fonds des communes et établissements publics, 
déjà ouvert au trésor royal, et qui sera seulement dé- 


-veloppé, par département, dans un registre tenu par 


la comptabilité générale des finances. 

4. Les placements donneront lieu, de la part des 
receveurs des finances, à la délivrance de récépissés 
à talon au nom des communes et des établissements 
propriétaires des fonds placés. 

Les duplicuta de ces récépissés, voulus par l'arrêté 
du 7 mars 1818, ne seront délivrés aux receveurs des 
communes et des établissements, que pour les place- 
iments faits aux caisses des receveurs particuliers des 
arrondissements de sous-préfecture, el ces pièces se- 
ront envoyées au receveur général, en exécution de 
l'article 40 ci-après. 

5. Les remboursements seront faits par les rece- 
veurs généraux et par les receveurs particuliers, sur 
la présentation d'un mandat conforme au modèle 
no 1er, et quittancé par le receveur de la commune ou 
de l'établissement, 

Il ne sera plus adressé au ministère des finances 
des copies de ces mandats de remboursement. 

En opérant les remboursements, les receveurs des 
tinances devront se faire représenter les récépissés des 
placements précédemment effectués, et mentionner, 
au dos de ces récépissés, en commençant par le plus 
ancien de date, les sommes dont Je remboursement 


, aura lieu, afin que ces pièces, ainsi annotées, forment 
| la justification complète du compte courant à tenir par 
le receveur de chaque commune ou établissement pour 
ses fonds placés au trésor. 

6. Le livre des comptes courants à établir par les 
receveurs des finances, pour constater les placements 
et les remboursements faits au nom de chaque com- 
mune ou établissement publie, sera conforme au mo- 
dèle n°2, 

Les communes et les établissements seront crédités 
des placements et débités des remboursements, sa- 
voir : A 

Valeur au 5 de chaque mois, pour toutes les opèra- 
tions de la fre dizaine. 

Valeur au 13 de chaque mois, pour celles de la 2° 
dizaine. 

Valeur au 25 de chaque mois, pour celles de la 5° 
dizaine. 

2. Les placements, avant d'être portés à ces comptes 
individuels, seront, comme par le passé, constatés 
dans les écritures des receveurs des arrondissements 
respectifs, et subséquemment sur les livres des rece- 
veurs généraux, au crédit du compte général Place- 
ment des communes et des établissements publics, que 
ces derniers comptables continueront à so!der tous les 
dix jours, par le transport, au crédit du compte cou- 
rant du trésor, du montant des placements effectués ; 
ils seront débilés de ces placements au crédit du 
compte Fonds des communes, ete., tenu à la direction 
du mouvement général des fonds, d'après les avis de 
recouvrement qu'ils lui adressent à la fin de chaque 
dizaine, et auxquels ils continueront d'annexer un 
bordereau détaillé des fonds-placés (modèle n° 3). Ce 
débit leur sera donné valeur au dernier jour de chaque 
dizaine. 

Les remboursements, avant d'être appliqués au 
compte de chaque établissement, seront portés, par 
les receveurs particuliers au débit du compte Pièces 
de dépenses, et par les receveurs généraux au débit 
du compte général Remboursements aux communes et 
élablissements publics. Ce dernier compte sera soldé 
tous Jes dix jours, dans les écritures des reccveurs 
généraux, par le transport, au débit du Compte cou- 
rant du trésor, du montant des remboursements opé- 
rés; et le crédit correspondant sera donné à ces rece- 
veurs, par la direction du mouvement général des 
fonds, valeur au cinquième jour de la dizaine, d'après 
les avis de remboursements qu'ils lui adressent. 

8. Les placements effectués directement au trésor 
royal, au profit des communes ct des établissements 
publics, et provenant, soit de recouvrements faits à 
Paris pour leur compte, soit de la liquidation des 
cautionnements de receveurs municipaux en débet, 
donneront lieu, de la part du caissier du trésor, à la 
délivrance de récépissés au nom des receveurs géné- 
raux des départements dont les communes et établis- 
sements font partie. 

Ces récepissés seront remis à la comptabilité géné- 
ale des finances, qui les adressera immédiatement 
aux r'eceveurs genéraux. 

Les receveurs généraux en feront écriture au dé- 
bit du compte Envois et remises au caissier du tré- 
sor ; et, si les placements concernent des communes 
ou établissements de l'arrondissement du chef-lieu, 
ils en créditeront au même moment le compte Place- 
ments des communes el des établissements publics. 
Ils délivreront le récépissé d'usage au nom de ces 
communes ou étaklissements, dont ils eréditeren 
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ensuite les comptes paui ticuliers, valeur au cinquième 
jour de la dizaine pendant laquelle les versements 
auront été faits ù Paris. La date de ces versements 
devra être énoncée dans le corps des récépissés. 

Lorsque les placements concerneront des communes 
ou des établissements situcs dans les arrondissements 
autres que celui du chef-lieu, les receveurs généraux 
créditeront les comptes des reccveurs particuliers 
de ces arrondissements, et ils prescriront à ces re- 
ceveurs de délivrer les récépissés et de donner les 
crédits, tant au compte général de placements qu'aux 
comptes particuliers des communes et établissements, 
suivant le mode déterminé pour l'arrondissement du 
chef-lieu. Ils les invitcront de plus à fournir les du- 
plicata de récépissé prescrits pour les placements or- 
dinaires. 

Les versements ainsi constatés seront compris 
par les receveurs généraux dans leurs avis de recou- 
vrements, et dans le bordercau détaillé des place- 
ments qui doit y être joint. 

9. MM. les préfets des départements recevront, 
en même temps que les receveurs généraux, l'avis des 
placements qui auront été faits directement au trésor 
royal. 

Cet avis leur sera donné dans la forme du modèle 
n° G. 

Dans le cas où un versement de cette nature pro- 
viendra des cautionnements d'un receveur municipal 
en débet envers plusieurs communes, le receveur gé- 
néral, à la réception du récépissé du caissier du tré- 
sor, remettra au préfet un état sur lequel cet ad- 
ministrateur arrêtera la répartition du versement en- 
tre les communes intéressées. Get état sera renvoyé, 
aussitôt après , au receveur géneral, qui se conforme- 

„Ta aux dispositions de l'article 8, pour la délivrance 
des récépissés ct pour les écritures à passer en con- 
séquence. 

10. Les receveurs généraux contrôleront succes- 
sivement toutes les opérations do placement et de 
remboursement effectuées dans les arrondissements 
de sous-préfecture, conformément aux dispositions 
suivantes : 

40 En ce qui concerne les placements, les dupli- 
cata de récépissé délivrés, comme il est dit à Varti- 
4, seront présentés, par les receveurs des communes 
et des établissements publics, avec Tes récépissés 
eux mêmes, à MM. les sous-préfets, qui, après avoir 
enregistré et visé les récépissés à remettre auxdits 
receveurs, ét en avoir détaché les talons à envoyer 
au ministère des finances, adresseront les duplicata 
au receveur général ; 

20 En ce qui concerne les remboursements, les 
mandats détivres par les autorités locales sur les 
caisses des receveurs particuliers, ct que ces rece- 
veurs auront successivement retenu lors de leur ac- 
quittement, seront transmis par cux au receveur gt- 
néral, à la fin de chaque dizaine, avec lcs autres 
pièces de dépense. 

5° Au fur et à mesure que le receveur général re- 
cevra les duplicata de récépissé des placements, et 
les mandats des remboursements effectués aux cais- 
ses des receveurs particuliers, il les inseriri au 
compte de chaque commune ou établissement, sur un 
carnet, et il le classera par dizaine, en donnant aux 
duplicata de récépissé et aux mandats une série dis- 
tincte et non interrompue de numéros, qu'il relatera 
sur le carnet. 

11. Les recevours généraux, qui auront ainsi ICS 


moyens de connaître ct de vérifier, à toutes les épo- 
ques, les capitaux placés et remboursés au nom des 
communes et des établissements publies des arrondis- 
sements de sous-préfecture, vérifieront, en fin d'an- 
née, l'exactitude des éntéréts calculés par les rece- 
veurs particuliers dans tes décomptes dont il va être 
parlé. 

lis devront également, au moyen du carnet men- 
tionné à l’article précédent, et des comptes ouverts 
dans lcurs livres de comptes courants pour l'arron- 
dissement chef-lieu, justifier aux préfets, toutes les 
fois que ces administrateurs en feront la demande, 
de la situation de chaque commune et établissement 
publie, à raison de ces fonds placés au trésor royal ; 
de mème que les receveurs particuliers, pour leur 
arrondissement respectif, devront donner communi- 
cation de leurs livres de comples courants aux sous- 
préfets, toutes les fois qu'ils en seront requis. 

42. Au 5t décembre de chaque année, les rece- 
veurs généraux et les receveurs particuliers arrête- 
ront les comptes ouverts à chaque commune ct éta- 
blissement public, et dresseront le décompte des in- 
térêts à lcur allouer. 

13. Le calcul des intérêts aura pour base łe taux fixé 
par nous, en exécution de l'article 4 du décret du 27 
février 1811, et qui sera réglé, ehaque année, avee 
les autres condilions du service du trésor, 

4-4, Il continuera d'être opéré, sur l'intérêt alloué 
par le trésor, une retenue de demi pour cent; mais 
cette retenue ne sera plus affectée aux frais de la sur- 
veillance du ministère des finances sur les caisses 
municipales : elle est attribuée, à compter du 1e" jan- 
vier 1825, aux receveurs des finances, pour les indem- 
niser des soins ct des frais qu'exigeront d'eux le ser- 
vice des placements et remboursements, la tenue des 
comptes courants et la confection des dècomptes d'in- 
térêts. Sur la portion des remises qui reviendront 
ainsi à chaque receveur particulier des arrondisse- 
ments de sous-préfecture, il sera prélevé xn sixième 
en faveur du receveur général. 

Ces attributions tiendront licu aux receveurs des 
finances, de toute autre remise ou commission pour 
le service dont il s'agit, ct ils cesseront, dès lors, de 
recevoir Ta commission d'un tiers et d'un dixième de 
centime par franc, qui leur était accordée sur les 
placements et sur les remboursements. 

15. Les décomptes dressés d'après ces bases, dans 
les arrondissements de sous-prefcture, seront immè- 
diatcment envoyés, par les receveurs particuliers, au 
receveur général, qui fera sans retard les vérifica- 
tions prescrites par l'article 11, et formera, aussitôt 
après, un relevé sommaire des résultats produits par 
ces décomptes. 

Ces releves, conformes au modèle n° 10, seront 
transmis au ministère des finances, pour que les ré- 
sultats en soient vériliés ct reconnus par la comp- 
tabilité générale. 

16. A cet effet, et conformément aux dispositions 
de l'article 5, la comptabilité générale des finances 
tien@ra, d'après le modèle n° 41, un compte des pla- 
cements ct remboursements effectués dans chaque 
département. 

Ce compte recevra en masse, par dizaine, mais 
avec la distinction des différentes classes d'établisse- 
ments, le montant des sommes placées et des sommes 
remboursées d'après les bordereaux et avis mention- 
nés à l'article 7. que les receveurs généraux adres- 
sent à la direction du mouvement general des fonds, 
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et que cette direction continuera de remettre à la 

comptabilité générale. 

27. Après que les relevés transmis par les rece- 

veurs généraux auront été reconnus conformes aux 
résultats du compte général de chaque département, 
le directeur de la comptabilité générale des finances 
en soumettra les résultats à notre approbation par un 
rapport spécial, et nous proposcra en même temps 
d'ordonnancer, au nom de chaque receveur général, 
la somme d'intérêts qui sera allouée aux communes 
et établissements publics de son département, ainsi 
que celle qui reviendra à lui-même et aux re- 
ceveurs particuliers pour la remise de demi pour 
cent. 
i 18. Les ordonnances délivrées en conséquence de 
l'article ci-dessus, seront immédiatement expédiécs aux 
receveurs généraux, qui, à leur réception, remettront 
aux préfets les décomptes d'intérêts établis conformé- 
ment aux articles 12 ct 15, afin que ces administra- 
teurs les fassent parvenir, par l'intermédiaire des 
sous-préfets ct des maires, aux receveurs des com- 
munes et des établissements publics. 

Les receveurs généraux auront soin, avant d’effec- 
tuer cette remise, de porter les intérêts résultant de 
chaque décompte, sur les carnets dont Ja tenue est 
prescrite par l'article 10, afin d’avoir toujours pour 
les communes et établissements des arrondissements 
de sous-préfecture comme pour les communes et éta- 
blissements de l'arrondissement chef-lieu, la situation 
complète de leurs fonds placés au trésor royal. 

49. Le montant des ordonnances dont il s'agit sera 
porté, par la direction du mouvement général des 
fonds, au crédit du compte courant do chaque rece- 
veur général, 

Le receveur général en fera écriture au débit du 
compte employé pour constater les intérêts el com- 
missions à la charge du trésor, et au crèdit, savoir : 

Du compte général placements des communes et 
établissements publics, pour les intérêts alloués aux 
communes et établissements de l'arrondissement du 
chef-lieu ; ' r 

Du compte fonds particuliers pour les remises qui 
lui seront personnellement attribuées ; 

De chaque receveur d'arrondissement, tant pour les 
intérêts alloués aux commmunes et aux établissements 
de leur arrondissement respectif, que pour la portion 
de remises revenant à ces comptables, 

Les receveurs particuliers feront recette des in- 
téréts au crédit du compte général Pacements des 
communes el établissements publics, ouvert dans leurs 
écritures, et des remises au crédit de leur compte 
fonds particuliers, ct ils cn feront dépense au debit 
üu compte receveur général. 

29. En constatant la recette des intéréts au compte 
général des placements, le reecveur général et les re- 
ceveurs particuliers délivreront au nom des communes 
et établissements de leur arrondissement respectif, un 
récépissé cumulatif représentant la somme totale des 
inicrèts alloués à ces communes ct établissements, 
lequel récépissé sera remis au préfet pour Farrondis- 
sement chef-lieu, et aux sous-prèfets pour les autres 
arrondissements. 

Aussitôt après, le compte particulier ouvert sur le 
livre des comptes courants à chaque commune et èta- 
blissement pnblie, sera crédité de la somme d'intérêts 
qui Jui appartient. 

28. Les opérations de recette et de dépense indi- 
quées par les denx articles précédents, seront justices 


dans la comptabilité des receveurs généraux, savoir : 

4° Le payement de la portion des ordonnances, qui 
représente les intéréts ulloués aux communes et aus 
établissements publies, par la quittance du receveur 
général apposée sur ces ordonnances ; 

20 La recelle de ces mêmes intéréts au crédit des 
comptes de placements, par les talons des récépissés 
cumulatifs ; 

5° Le payement des remises allouées aux receveurs 
des arrondissements de sous-préfecture, par la quit- 
Lance de ces comptables; 

% Le prélèvement des remises qui reviennent aux 
receveurs généraux eux-mêmes, par leur quittance 


apposée sur les ordonnances. 

En conséquence, la quittance apposée par le rece- 
veur général sur les ordonnances de payement, sera 
donnée pour la totalité des sommes ordonnancées, et 
devra exprimer : 

Que le comptable a fait recette au crédit des com- 
munes et établissements des énféréts portés aux ré- 
cépissés cumulatifs mentionnés à l’article 20, et dont 
il rapportera des duplicata certifiés par le préfet ou 
par les sous-préfuts auxquels les jécépissés auront été 
remis; 

Et qu'il a tenu compte aux receveurs particuliers 
de la portion de remises qui leur revient, ainsi qu'il 


résulte des quittances parliculières délivrées par ces 
receveurs, comme il est dit ci-dessus, 

22. Les registres de comptalilité, qui étaient 
adressés chaque année par le ministère des finances 
aux receveurs municipaux jusliciables de la cour des 
comptes, et dont la dépense était imputée sur le 
fonds de la retenue que le trésor exerçait sur les in- 
térêls alloués aux communes, seront désormais fournis 
à ces comptables, par l'intermédiaire des receveurs 
généraux des finances, qui en feront la demande à 
Fimprimerie royale, et les remettront aux receveurs 
des communes, en se faisant rembourser par eux les 
frais dont ils auront fait l'avance. 

En conséquence, les receveurs municipaux ci-dessus 
désignés, adresseront à MM. les préfets, dans Le mois 
de juillet de chaque année, pour l'année suivante, la 
demande des divers imprimés qui leur sont néces- 
saires, et cette demande sera comprise dans l'état 
général que les préfets doivent remcttre, au plus 
tard, le 1er septembre, aux receveurs généraux, pour 
la fourniture des registres et autres éléments de 
comptabilité relatifs au service de tous les receveurs 
des communes et des établissements publics de chaque 
département. 

Dispositions transitoires. 

23. Les dispositions du présent arrèté n'étant exé- 
cutoires qu'à partir du 1er janvier prochain, les dè- 
comptes des intérêts dus aux communes et aux éta- 
blissements publics pour leurs placements de l'année 
courante, seront établis au ministère des finances et 
envoyés aux préfets dans la forme usitée pour les 
années précédentes. 

Les relevés de ces décomptes seront également 
communiqués aux reccveurs des finances comme par 
le passé; et, à leur réception, ces reccveurs porte- 
ront au crédit de chacun des comptes ouverts, sur 
leur livre de comptes courants, la somme des in- 
téréts revenant à chaque commune ct établissement 
public. 

Dispositions particulières à la vile de Pais. 


24. Le trésorier de ta ville de Paris continuera 
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d'effectuer directement au caissier du trésor royal le 
versement des fonds excédant les besoins du service 
de la caisse munucipale; et ces fonds seront appli- 
qués au compte général fonds des communes, etc., 
tenu par la direction du mouvement général des 
fonds. 

En conséquence, un compte courant spécial scra 
ouvert à la ville de Paris, sur les registres de la 
comptabilité générale des finances, qui recevra à cet 
effet, du trésorier de la ville, des duplicata des récè- 
pissés du caissier du trésor, constatant les placements, 
et des copies certifiées des mandats de rembourse- 
ment délivrés par M. le préfet du département de la 
Seine. 

Dans le mois de janvier de chaque année, le dé- 
compte des intérêts revenant à la ville de Paris sera 
établi à la comptabilité générale des finances, et remis 
sans retard à M. le préfet du département. 

Par suite de ces dispositions, le receveur général 
du département de la Seine ne recevra à sa caisse, et 
ne centralisera dans Sa comptabilité, que les place- 
ments des communes et des établissements publics 
des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis; ct 
il se conformera, pour ces opérations, aux règles 
établies par le présent arrété. 


Fail à Paris, ce 25 novembre 1824. 
Le ministre secrétaire d'État des finances, 
Signé J. DE VILLÈLE. 
DÉPARTEMENT 
: — MODELE du mandat de rembourse- 
PALENI ment sur les fonds placés au trésor 
= royal par les communes ct les éla- 
blissements publics. 


Nota, Dé- 
a sanérici la 
ceommule ~ 
ou l'établis- | 
sement, \ 
a a 


NOUS, (maire, ou sous-préfet ou préfet} de 

Vu 1° l'arrêté da Son Excellence le ministre secrétaire d'Etat 
des finances du 25 novembre 1824, snr le mode et les condi- 
tlons des placements en compte courant faits au trésor royal 
par les communes et établissements publics ; 

2° La demande du receveur d , expo- 
sant que ics besoins de l'établissement exigent Ie remhourse- 
ment d'une partie do ses fonds plecéa au trésor, à l'effet do 
pourvoir an payement des dépenses allouées par le budget; 
SAVOIR : 


3° Le compte courant de l'établissement avec Je trésor royal 
d'où il résulte que le crédit actuel de l'établissement est 


den. sv eee reins siole s «0e mairie aies sais 
4° Le budget de l'établissement, qui porte la 


Considérant que cette demande est fondée , 
ARRÊTE : 
Le receveur particulier de l'arrondissement d 


remboursera au receveur d Ja somme 


de 
sur les fonds placés par cet établissement au trésor royal. 

Le présent mandat, dûment acquilté par ce dernier compta- 
ble, sera alloué en dépense au receveur particulier. 


Fait à ,le 18 
Le 
Pour acquit de la somme de 


A , de 18 k 
Le receveur de 


26 novembre. — CuncuLame ef arrété duministre des 
finances sur le mode des placements faits au tré- 
sor par les communes el les étublissements publics. 


Le ministre secrétaire d'État des finances, 

Vu l'article 13 de son arrêté du 25 novembre cou- 
rant, qui porte que « le taux de l'intérêt revenant 
« aux communes el aux établissements publics, sur 
« leurs placements en compte courant au trésor royal, 
« scra fixé chaque année, comme les autres condi- 
« tions du service du trésor; » 

Arrête ce qui suit: 

Le taux de l'intérêt à allouer aux communes et aux 
établissements publics, à raison du placement de leurs 
fonds libres au trésor royal, est fixé, pour l'année 
1825, à quatre your cent, y compris le demi pour 
cent affecté aux frais de service. 


27 novembre.—DécisioN du ministre des finances sur 
l'attribution des amendes prononcées en police cor- 
rectionnelle pour contravention aux règlements de 
la librairie. 


Aux termes du décret du 5 février 1810, article 44, 
portant règlement sur l'imprimerie et la librairie, le 
produit des amendes encourucs par suite de contra- 
vention devait être appliqué aux dépenses de la 
direction générale de l'imprimerie et de la librairie, 

Cette direction ayant été supprimée en 1813, ct 
n'ayant jamais été rétablie depuis; la question s'est 
élevée de savoir, si les amendes résultant des contra- 
ventions aux règlements sur l'imprimerie ct Ia librai- 
rie, qui sont prononcées par les tribunaux de police 
eorrectionnelle, doivent entrer dans l'attribution gé- 
nérale au profit des communes et des hospices. 

Le ministre des finances, après avoir pris l'avis de 
l'administration de l'enregistrement et des domaines, 
a considéré que l'attribution spéciale des amendes de 
l'espèce ayant cessé d'exister par la suppression de la 
direction de l'imprimerie et de la librairie, il y a 
licu de classer ces amendes dans l'attribution qui 
existe pour toutes celles prononcées en police correc- 
tionnelle. 

En conséquence, son excellence a décidé, le 27 no- 
vembre 1824, que les amendes prononcées en polico 
correctionnelle, pour contravention aux règlements 
sur l'imprimerie et la librairie, sont sujettes a Vat- 


tribution au profil des communes et des hospices. 


ses | 


r 
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22 février.—Décistox du ministre des finances rela- 
tive aux droits auxquels donnent lieu les actes de 
prestation de serment des receveurs des établisse- 
ments de bienfuisunce (1). 


Le ministre des finances a décidé : 

Que c'estle droit de 3 francs qui est dù pour le droit 
de l'enregistrement de l'acte de prestation de serment 
des receveurs des hospices ou des établissements de 
bienfaisance, dont le traitement n'excède pas cinq 
cents francs ; 

Que le droit fixe de un franc est le seul exigible 
sur les actes de prestation de serment de ceux de 
ces receveurs qui exercent gratuitement ; 

Et qu'un receveur municipal assermenté, qui vient 
à réunir à ses fonctions celles de receveur d'un hos- 
pice ou d'un burcau de bienfaisance, doit acquitter 
pour l'enregistrement de l'acte de sa prestation de 
serment, en cette dernière qualité, savoir : un franc, 
s'il n'est pas rétribué comme receveur de l'hospice ou 
du bureau de bienfaisance; trois francs si son traite- 
ment annuel n'excède pas cinq cents francs ; ct quinze 
francs si le traitement est supérieur à ce taux. 


24 mars,—CirCuLAIRE relative aux formalités con- 
cernant l’acceplation de legs faits aux pauvres et 
aux hospices. 


Monsieur le préfet, ilarrive fréquemment que, quand 
l'autorité souveraine est appelée à statuer sur les ac- 
ceptations de legs faits aux pauvres et aux hospices, 
clle est saisie, en même temps, des réclamations des 
héritiers des testateurs tendant à ohtenir, soit la mo- 
dération, soit la répudiation de ces libéralités. f 

Le gouvernement, qui désire être en état d'appré- 
cier le mérite de ces réclamations, a besoin de con- 
naître non-seulement la situation des réclamants, SOUS 
le rapport de la fortune, mais encore quel est leur 
degré de parenté avec les testateurs. 

Cependant j'ai eu assez souvent l'occasion de remar- 
quer que ces documents ne se trouvaient pas dans les 
pièces produites, ce quime mettait dans la nécessité de 
vous demander des explications. Il arrive de là que 
les affaires éprouvent, dans leur expédition, des re- 
tards qui peuvent être préjudiciables aux établisse- 
ments ct aux particuliers intéressés. 

Pour prévenir ces inconvénients, je vous prie de 
vouloir bien, toutes les fois que vous aurez à donner 
votre avis sur des réclamations de l'espèce de celles 
dont je viens de vous entretenir, me faire connaitre 
avec exactitude, 

1° Le degré de parenté des héritiers des testateurs; 

2° Le montant des revenus dont ils jouissent; 

5° La valeur de la totalité des biens du testateur ; 

4° Le montant de la totalité des legs qu'il aura 
faits; 

Et 59 la valeur exacte du legs particulier fait aux 
hospices et aux établissements de bienfaisance. 

Je vous prie encore, en ce qui concerne les libéra- 
lités faites à ces mêmes établissements, à l'égard des- 


(1) Cette décision a été modifiée par l'instruction du 17 juin 
1840, paragraphes 1057 et 1058. 


quelles il ne se serait élevé aucune réclamation, de 
mentionner formellement cette circonstance dans 
votre avis ou dans votre lettre d'envoi. 

J'attends de votre zèle que vous tiendrez la main 
à ce que les renseignements que je viens de vous in- 
diquer soient exactement consignés dans les pièces 
que vous aurez à me transmettre. 


31 mars. — ORDONNANCE relative au recouvrement à 
titre de placement en compte courant, au trésor 
royal, du quart du produit des coupes extraordinai- 
res des bois des établissements publics dont l’adju- 
dication ercédera cinq mille francs (1). 


CuanLes, par la grâce de Dieu, roi de France et de 
Navarre, 

A tous ceux qui ces présentes verront, salut: 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur ; 4 

Yu l'ordonnance du % septembre 1821, concernant 
le recouvrement du produit des coupes extraordinai- 
res des bois des communes et des établissements pu- 
blics; 

Celle du 23 avril 1823, en ce qui concerne les mo- 
difications apportées dans la comptabilité administra- 
tive; 

D'après l'avis de notre ministre secrétaire d'État 
des finances ; 

Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit: 

Art. 4er. Les receveurs généraux des finances fe- 
ront le recouvrement à titre de placement en compte 
courant au trésor royal, du quart du produit des 
coupes extraordinaires des bois des communes ct 
établissements publics dont l'adjudication excédera 
cinq mille francs, pour être tenu, avec les intérêts qui 
en proviendront, à la disposition de ces établissements, 
sur la simple autorisation des préfets : le surplus con- 
tinuera d'être versé à la caisse des dépôts. 

En conséquence, celle des dispositions de l'article 
2 de l'ordonnance du 3 septembre 1821, qui prescrit 
le versement au trésor du cinquième du produit des- 
dites coupes, est rapportée. 

2. Nos ministres secrétaires d'État aux départe- 
ments de l'intérieur et des finances sont chargés de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera in- 
séréc au Bulletin des lois. 


27 avril, — Lot concernant l'indemnité des émigrés. — 
ExTnAIT. 


Art. #7. En ce qui concerne les biens qui n'ont 
été que provisoirement affectés aux hospices et autres 
établissements de bienfaisance, et qui, aux termes de 
l’article 8 de la loi du 5 décembre 1814, doivent être 
restitués lorsque ces établissements auront reçu un 
accroissement de dotation égal à la valeur de ces 
biens, les anciens propriétaires ou leurs représentants 
pourront en demander la remise, aussitôt qu'ils auront 


(1) Cette ordonnance a été abrogéo par la loi du 21 mal 182 
et par l'ordonnance royate du 1°" août sulyant, 
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transmis à l'hospice détenteur une inscription de rente 
trojs pour cent, dont le capital sera égal au montant 
de l'estimation qui leur cst due à titre d’indemnité- 
— En ce qui concerne les bicns définitivement et gra- 
luitement concédés par l'État, soit à d'autres établis- 
sements publics, soit à des particuliers, l'indemnité 
due aux anciens propriétaires sera réglée conformé- 
ment à l'article 16 ci-dessus. À défaut d'estimation 
desdits biens antérieure à la cessation qui en a été 
faite, ils seront estimés contradictoirement et par cx- 
perts, valeur de 1790. 

24, L'article 1er de la loi du 5 décembre 1814 con- 
tinucra de sortir son plein et enticr effet : en consé- 
quence, aucune des dispositions de la présente loi ne 
pourra préjudicier en aucun cas aux droits acquis avant 
la publication de la Charte constitutionnelle, et main- 
tenus par ledit article, soit à l'État, soit à des ticrs, 
ni donner lieu à aucun recours contre eux. 


4 mai, — OnpoxvaAxce relalive ü l'exécution de celle 
du 31 octobre 1821 sur l’administration des hospi- 
ces et des bureaux de bienfaisance (1), 


CHARLES, par la grâce de Dieu, roi de France et de 
Navarre, 

A tous ceux qui ces présentes verront, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intéricur ; 

Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit : 

Art. fer. A l'avenir, les préfets arrêteront les re- 
mises et les cautionnements des reccveurs municipaux 
auxquels la recette des hospices et des burcaux de 
bienfaisance doit être confiée, en exécution de l'article 
24 de l'ordonnance royale du 31 octobre 1821. Ils 
pourront également nommer des receveurs particu- 
liers et Spéciaux pour ces établissements, ct régler 
leurs traitements et leurs cautionnements, dans le 
cas où les receveurs municipaux ne résiderafent pas 
sur Jes lieux ; le tout, suivant les formes déterminées 
par l'article 22 de l'ordonnance précitée, et à la charge 
d'en rendre compte immédiatement à notre ministre 
secrétaire d'État au département de l'intérieur. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département 
de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 


47 mai. — Décision du ministre des finances qui fire 
la quotité du timbre des mandats de payements dé- 
livrés sur les caisses publiques. 


Le pour acquit, mis à la suite des mandats délivrés 
aux particulicrs pour sommes dues par l'État, ne 
donne ouverture qu'au droit de timbre de trente-cinq 
centimes, quelle que soit la dimension de la feuille sur 
laquelle les mandats sont écrits. 


92 mai. — ORDONNANCE relative au remboursement 
de cuulionnements (2), 


CHARLES, Cte. ; i 
Vu notre ordonnance du 4 novembre dernier, 


{1) Voir l'ordonnance du 17 septembro 1857, qui règle les 
Cas où la recette des hosplces et des bureaux de bienfaisance 
peut èro réunie à la recette municipale, el celles des 17 avril 
et 25 mai 1839, pout la Hualion des remises des comptables. 

(2) Voir L'instruction du 17 juin 1840, paragraphe LOS, pour 


Vu les dispositions de la lor du 95 février 1805 (2° 
ventôse an XII), relative au remboursement des cau- 
tionnements fournis par les receveurs des finances, 
ainsi que l'ordonnance royale du 27 septembre 1820; 

Considérant que les deux portions du cautionne- 
ment dont cette loi autorise la restitution, avant lapu- 
rement définitif des comptes, représentent les deux 
tiers du cautionnement total; 

Considérant que l’ordre introduit dans la compta- 
bilité publique présente des garanties qui permettent 
de faire jouir tous les comptables soumis à la juridic- 
tion de notre cour des comptes, des avantages que la 
loi accorde aux receveurs des finances pour le retrait 
de leurs cautionnements, ct qui ont déjà été accordés 
en partie aux agents de l'administration des contribu- 
tions indirectes, par l'ordonnance royale du 8 septem- 
bre 1815; 

Voulant fixer d'une manière uniforme les règles à 
suivre pour le remboursement du cautionnement des 
comptables qui ne sont pas soumis directement à la 
juridiction de notre cour des comptes, et les justifica- 
tions à produire par les comptables pour obtenir, con- 
formément à notre ordonnance du 14 février 1816, la 
compensation du cautionnement d'une gestion termi- 
née avec celui d'une autre gestion qui serait confiéc 
au même comptable; 

Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. fer, Conformément à la loi du 25 février 1865 
(2 ventôse an XIII ) et à l'ordonnance du 27 septem- 
bre 1829, tous les comptables des finances qui seront. 
justiciables directs de notre cour des comptes, et qui 
cesseront leurs fonctions, pourront, avant l'apure- 
ment définitif de leur comptabilité, obtenir le rem- 
boursement des deux tiers du cautionnement fourni 
par cux en numéraire, lorsqu'ils auront remis au mi- 
nistère des finances le dernier compte de leur gestion, 
et que la vérification de ce compte et de leurs écri- 
tures n'aura fait reconnaître aucun débet à leur 
charge. r e 

Le surplus du cautionnement pourra aussi être im- 
médiatement remboursé, s'il est fourni, en remplace- 
ment de cette dernière partic, un cautionnement 
équivalent en immeubles ou en rentes sur l'État. 

2. Les demandes formées en vertu de l'article pré- 
cédent, devront être accompagnées du consentement 
de l'administration des finances à laquelle le titulaire 
est attaché, et d'un certificat constatant que le der- 
nicr compte de sa gestion, appuyé de pièces et véritié 
au ministère des finances, ne le constitue pas débi- 
teur envers le trésor royal. 

3. Ces comptables obtiendront la remise du cau- 
tionnement immobilier mentionné dans l'article 1er, 
ou le remboursement de la portion de leur caution- 
nement réservée par le trésor, en produisant, avec 
l'arrét de quitus, rendu sur leur dernier compte de 
gestion, un certificat de libération définitive qui leur 
sera délivré par le ministère des finances. 

4. Les comptables qui ne sont pas soumis directe- 
ment à la juridiction de la cour des comptes, pour- 
ront obtenir le remboursement intégral des caution- 
nements qu'ils auront fournis en numéraire, en pro- 
duisant, à l'appui de leur demande, le certificat de 
quitus définitif que les comptables supérieurs, sous la 
responsabilité desquels ils auront géré, devront leur 


te remboursement des cautionnements des comptables des éta- 
bifssements de pienfalsance. 
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délivrer dans les quatre mois qui suivront la cessa- 
tion du service des titulaires. 

Ce certificat sera visé au ministère des finances et 
par le fonctionnaire chargé de surveiller la gestion du 
titulaire. 

5. Les comptables qui réclameront, en vertu de 
l'ordonnance du 14 février 1816, la compensation du 
cautionnement d'une gestion avec le cautionnement 
exigé pour une nouvelle gestion qui serait confiée au 
même titulaire, seront tenus de fournir, à l'appui de 
leur demande, les justifications indiquées ci-après, sa- 
voir : 

40 Les comptables directs de Fa cour des comptes 
produiront le consentement et le certificat prescrits 
par l’article 2, lorsque le cautionnement ancien sera 
égal ou infericur au nouveau; et les pièces indiquées 
à l'article 5, dans le cas où le cautionnement exigé 
par la nouvelle gestion, se trouvant inférieur au cau- 
tionnement réalisé précédemment, le comptable de- 
manderait la restitution de cet excédant; 

29 Les comptables subordonnés à des comptables 
supérieurs, produiront les pièces prescrites par l'arti- 
ele 4, quelle que soit d'ailleurs la quotité du nouveau 
cautionnement. 

6. Lorsqu'il y aura lieu d'appliquer les cautionne- 
ments des comptables au payement des débets qu'ils 
auront contractés, cette application aura lieu en vertu 
des décisions spéciales de notre ministre secrétaire 
d'État des finances. 

2. La présente ordonnance ne préjudiciera en au- 
eune manière à l'exercice des droits des tiers sur les 
cautionnements des comptables. 

S. Notre ministre secrétaire d'État des finances est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, le 22 mai de 
Fan de grâce 1825 ct de notre règne le premier. 

Signé CHARLES. 


4 juin. — CincuLame relative à Fa dénomination des 
administrateurs d'établissements charitubles. 


Monsieur le préfet, dans plusieurs localités h les 
établissements charitables portent des qualifications 
qui ne sont pas en rapport avec le but de leur fonda- 
tion, en sorte qu'il est difficile de savoir dans quelle 
elasse on doit les ranger. 

D'un autre côté, les administrations chargées de la 
direction de ces mêmes établissements prennent des dè- 
nominations autres que celles qui doivent leur appar- 
tenir ; il résulte de là une confusion embarrassante 
qu'il convient de faire cesser. Je vous rappellerai donc 
que les lois ct les règlements ne reconnaissent, pour 
l'adonnistration des secours publics, que des hospices 
et des bureaux de bienfaisance, 

Les premiers sont affectés à l'admission des vicil- 
lards, des infirmes, des enfants ct des malades ; les 
administrations qui les dirigent s'appellent commis- 
slons administratives ; les autres établissements ont 
pon objet les Sçcours à domicile, et les administra- 
tions préposées à ce service s'appellent bureaux de 
bienfaisance. Vous devez tenir la main à ce que ces 
dénominations soient exactement observées, afin que 
je ne sois plus obligé à demander des explications sur 
la nature des établissements dont il s'agit, 


ÿ juin. — CIRCULAIRE Conmfenant invitation d'envoyer 


séparément les affaires concernant des legs aux éta- 
blissements charilables. 


Monsieur le préfet, tant que les affaires ecclésias- 
tiques ont fait partie de mon ministère, vous avez pu 
ne point séparer les propositions relatives aux legs et 
donations faits aux établissements charitables, de ceux 
qui concernaient les institutions religieuses. Cette 
marche ne pouvait alors présenter aucun inconvénient, 
parce qu'à moi seul était réservé le droit de faire sta- 
tuer sur ces proposilions ; mais la création du minis- 
tère des affaires ecclésiastiques exige que cet état de 
choses soit modifié. C’est au ministre de ce départe- 
ment qu'il appartient de faire régler exclusivement ce 
qui intéresse les fabriques et autres corporations re- 
ligicuses. Ainsi, lorsque des testaments ou des actes 
de donation contiendront à la fois des dispositions 
relatives aux établissements qui sont dans mes attri- 
butions, et des dispositions relatives aux institutions 
placées sous la surveillance du ministre des affaires 
ecclésiastiques, vous devrez former des propositions 
distinctes et séparées; c'est-à-dire, que vous ne m'a- 
dressercz que ce qui est relatif aux hospices et éta- 
blissements de bienfaisance, et que vous envcrrez 
directement au ministre des affaires ecclésiastiques, 
tout ce qui concerne les fabriques et les corporations 
religieuses. 

Quant aux pièces à l'appui qui doivent accompa- 
gner chaque proposition, vous cn ferez faire , en cas 
de besoin, des copies certifiées par le secrétaire géné- 
ral de la préfecture, afin que les bureaux des deux 
ministères ne soient point obligés de se demander 
réciproquement des communications qui retardent 
l'expédition des affaires. 


11 juin. — Cincuzaine portant envoi de l'ordonnance 
du 4 mai précédent (1). 


Monsieur le préfet, une ordonnance du roi du 4 mai 
dernier, dont je vous transmets une eopie, vient d'a- 
jouter de nouvelles améliorations à celles que lor- 
donnance du 51 octobre 1821 a déjà produites, en ce 
qui concerne les hospices et les bureaux de bienfai- 
sance, dont les revenus réunis ne s'élèvent pas au-delà 
de dix mille francs. 

Par les nouvelles dispositions dont je veux vous 
entretenir , les préfets sont autorisés à statuer défini- 
tivement sur Ja fixation des traitements et des cau- 
tionnements de tous les receveurs municipaux aux- 
quels doivent être attribuées, de droit, les recettes de 
ces établissements , en vertu de l'article 24 de l'or- 
donnance précitée, du 51 octobre 1821 ; ils ont encore 
la faculté, pour ces mémes établissements, de nom- 
mer des receveurs Spéciaux, ct de régler leurs traite- 
ments et leurs cautionnements ; mais cette mesure 
exceptionnelle ne doit avoir licu qu'autant que les 
receveurs municipaux ayant leur domicile dans une 
commune autre que celle où les établissements sont 
situés, il pourrait y avoir des inconvénients à leur en 
confier la recette. Je dois vons faire remarquer, de 
plus, qu'il ma été fait aucune modification à l'ordon- 
nance du 51 octobre, relativement à la quotité des 
traitements et des cautionnements, au mode de pré- 
sentation des candidats, dans le cas où il sera ques- 


{1) Les dispositions contenues dans cette circulaire sont 
abregées par les ordonnanees royales des 17 scplembre 1837, 
17 awril et 23 mai 1439. Voir les circulaires des 15 décembre 
1837 et 12 février 180. 
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tion de choisir des receveurs spéciaux, ainsi qu'à la 
suspension et à la révocation des comptables. 

Quant aux cautionnements, l'ordonnance du 31 0C- 
tobre laisse bien la faculté de ne les exiger qu'en im- 
meubles; néanmoins je vous ferai observer que les 
cautionnements en numéraire sont toujours préféra- 
bles, parce qu'ils offrent une garantie plus certaine. 
Vous voudrez donc bien les exiger en numéraire, à 
moins que des considérations d'intérêt public ne vous 
paraissent de nature à mériter une exception : dans 
ce cas, ces cautionnements devront étre portés au- 
delà du dixième des recettes, et calculés de manière 
que l'on soit assuré de trouver dans l'excédant une 
compensation capable de couvrir les frais que les ad- 
ministrateurs pourraient étre obligés de faire pour 
en réaliser la valeur. 

Pour ce qui est des traitements, je vous rappellerai 
que leur quotité ne doit point excéder les proportions 
voulues par le décret du 2% aoùt 1812, relatif à la fixation 
des remises des receveurs municipaux. J'ajouterai de 
plus que ces proportions, ainsi qu'on le voit dans 
l'instruction du $ février 1825, ne sont qu'énonciati- 
ves du maximum des traitements, ct que les compta- 
bles ne peuvent s’en prévaloir pour obtenir ce mari- 
mum. Si, dans des cas très rares, vous pensiez qu'il 
convient d'user de la faculte accordée par l'article 22 
de l'ordonnance du 51 octobre 1821, en ce qui concerne 
l'augmentation du traitement, vous devriez m'en ré- 
férer. 

Yous devrez également ne pas perdre de vue qu'at- 
tendu qu'il doit être procédé, chaque année, au règle- 
ment des budgets des établissements charitables , et 
qu'ainsi il est necessaire de connaître d'une manière 
positive les dépenses présumées , les traitements des 
comptables, sur lesquels vous êtes appelé à statuer, 
devront être formés d'une rétribution fixe et non de 
remises. 

Il me reste maintenant à appeler votre attention 
sur le compte que vous êtes tenu de me rendre des 
arrêtés que vous aurez pris par suite de l'ordonnance 
qui forme l'objet de cette instruction. Ces renseigne- 
ments consisteront à me faire connaître , 4° la situa- 
tion et la nature de l'établissement ou des établisse- 
ments; 2° le nom du comptable; 5° s’il a été nommé 
un receveur spécial, le motif qui a nécessité cette 
disposition ; 4° le montant des revenus de toute es- 
pèce , et , s'il y à hospice et bureau de bienfaisance, 
les ressources particulières à chacun de ces etablis- 
sements ; 5° la quotite du traitement annuel alloué au 
receveur ; et 6° celle du cautionnement, et, s'il est en 
immeubles, quels sont les motifs qui ont nécessite 
cette exception. 

En provoquant l'ordonnance dont il s'agit , j'ai eu 
en vue de simplifier le travail de l'administration 
supérieure , et de hâter l'expedition des alfaires. Je 
ne vous ferai donc aucune réponse ; au sujet de ces 
nominations et fixations de traitement, tant que vous 
vous serez renfermé dans les limites fixées par les 
ordonnances : seulement, vous recevrez , de temps à 
autre, des accusés de réception collectifs. 


19 juin. — Décision du ministre des finances sur les 
droits d'enregistrement d’un legs en faveur d’un 
enfunt trouvé. 


Le conseil d'administration de l'enregistrement et 
des domaines, par sa délibération du 19 juin 1825 à 
considéré qu'un legs de cette nature n’était point fait 


au profit des pauvres collectivement ou des hospices , 
et que les exceptions sont de droit étroil, sans pouvoir 
s'étendre d'un cas à un autre. 

En conséquence, les legs faits au profit d'un enfant- 
trouvé sont passibles du droit proportionnel d'eure- 
gistrement. 


23 juillet. — Cincuzame relative au mode de rem- 
boursement des journées de malades militaires trai- 
tés dans les hospices civils. 


Monsieur le préfet, la disposition de ma circulaire 
du 6 novembre 1824, qui charge les receveurs des hos- 
pices de délivrer les pièces comptables constatant la 
dépense des journées des malades militaires traités 
dans les hôpitaux civils, n'a pas été bien comprise 
dans tous les départements , el il en est résulté quel- 
ques difficultés entre les commissions administratives 
et les sous-intendants militaires. 

La circulaire du 6 novembre n'a pu avoir pour objet 
de déroger aux dispositions de l'arrêté du gouverne- 
ment du 11 floréal an IX et du décret du 25 germinal 
an XIH, qui ordonnent que les dépenses des journées 
de malades militaires traités dans les hospices civils 
seront remboursées sur les états des commissions ad- 
ministratives. Elle a seulement établi que, comme le 
receveur est chargé d'effectuer toutes les recettes des 
hospices, et que, par suite, les mandats de payement 
pour la dépense des malades militaires doivent être 
expédiés en son nom, c’est à lui à faire les diligences 
nécessaires pour en obtenir la délivrance, et à pro- 
duire, en conséquence, toutes les pièces requises pour 
justifier de la dépense. Ainsi, et comme par le passé, 
les commissions administratives ont seules qualité 
pour certifier les états des journées; mais c'est au 
receveur à produire ces états, d'après lesquels les 
mandats de payement doivent lui être délivrès. 

Vous voudrez bien faire part de ces explications 
aux commissions administratives des hospices de 
votre département, et m'accuser réception de cette 
lettre. 


18 septembre.—CincuLAIRE du ministre des finances, 
portant envoi d’un registre à souche à tenir par les 
percepleurs-receveurs des communes et des établis- 
sements publics (1). 


Aux termes, monsieur, de Ja décision ministérielle 
du 7 novembre 1821, ct des instructions du même 
jour, les percepteurs-receveurs des communes et d'é- 
tablissements publies doivent tenir, indépendamment 
du journal à souche des receltes sur contributions 
directes, un livre à souche des recettes sur revenus 
des communes et établissements publics. 

Ces deux journaux étant établis d'après les mêmes 
règles, et les recettes y étant enregistrées de la même 
manière, l'expérience a démontré qu'ils pouvaient, 
comme le bon ordre l'exige, être réunis en un scul 
registre, ct qu'il en résulterait non-seulement unc 
nouvelle simplification dans la comptabilité des per- 
cepteurs, mais encore l'avantage de mettre ce journal 
dans une parfaite harmonie avec le livre récapitulatif. 


(1) La mesure prescrito par celle clrcalaire a élé rendue obli- 
Salaire à tous les comptables publics. Voir les circulaires des 
15 septembre et 31 décembre 1831, l'ordonnance royale du 8 
décembre 1832, et l'instruction du ministre des finances du 17 
juin 1840. 
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Il suffisait, à cet effet, d'ajouter au journal à souche 
des contributions une colonne de recette sur produits 
divers, de manière que les additions de cette colonne, 
faites à la fin de chaque journée, pussent, comme 
les totaux des recettes sur contributions directes, être 
facilement reportées dans les colonnes correspon- 
dantes que présente le livre récapitulatif. 

D'après ces considérations, le ministre a approuvé 
le modèle de journal à souche qui devra désormais 
être employé, à l'exclusion de tout autre, par les per- 
cepteurs-recèveurs municipaux, pour l'enregistrement 
de toutes leurs recettes, et que j'ai l'honneur de vous 
remettre ci-joint. 

Les percepteurs ne pourront éprouver aucune diffi- 
culté pour la tenue de ce livre-journal, puisque les 
règles tracées par les instructions précédentes sont 
toujours les mêmes, tant pour l'enregistrement des 
recettes, que pour la délivrance des quittances sur 
contribulions directes ou sur revenus des communes 
et des établissements publics. D'ailleurs ces règles 
sont rappelèes dans l'avis imprimé sur la feuille de 
litre du nouveau modèle, et les exemples qui se trou- 
vent au verso de cette même feuille ne laisseront aux 
comptables aucune incertitude sur la marche qu'ils 
ont à suivre. 

Je me borne donc à vous faire observer que le 
modèle dont il s'agit est uniquement destiné aux 
percepteurs qui sont en même temps receveurs de 
communes ou d'établissements publics, et que les 
percepteurs qui ne sont chargés d'aucun autre ser- 
vice que celui des contributions directes devront 
continuer de tenir leur journal à souche d'après le 
modèle joint aux instructions du 31 octobre 1817; de 
même que les receveurs spéciaux des communes et 
des établissements publics feront toujours usage du 
livre à souche prescrit par l'instruction du 7 novem- 
bre 1821. 

Quant à l'époque à partir de laquelle le nouveau 
journal devra être employé, il eût été à désirer que 
les percepteurs-receveurs municipaux en fissent T'ou- 
verture dès le 1er janvier prochain; mais, outre que 
l'imprimerie royale n'aurait pu, d'ici cette époque, 
tirer le nombre de feuilles nécessaires pour tous les 
départements, elle avait, avant l'adoption de ce mo- 
dèle, préparé un très-grand nombre d'imprimés con- 
formes aux instructions de 1817 et 1821. 

Il est dès lors devenu nécessaire de décider que 
l'imprimerie royale, pour assurer le service des per- 
cepteurs-receveurs municipaux, pendant les premiers 
mois de l'année 1826, expêdiera aux receveurs des 
finances des feuilles de journal et de livre à souche 
d'après les anciens modèles; mais qu'à partir du mois 
de juin 1826, tous les percepteurs-receveurs des com- 
munes et d'établissements publics, qui auront épuisé 
ces regislres , recevront des feuilles imprimées sui- 
vant le modèle du journal unique. 

Je vous ai rappelé plusieurs fois, notamment par 
ma circulaire du 26 décembre 1824 que chaque per- 
cepleur ne doit avoir entre les mains qu'un seul vo- 
lume de journal à souche, et que les receveurs des 
finances, en remplaçant un volume épuisé, doivent 
avoir Soin de porter sur le nouveau le numéro d'ordre 
qui suit celui de la dernière quittance détachée du 


précédent volume, et, dans le cas où il est nécessaire | 


d'en remettre un nouveau avant que l'ancien soit 
rempli, d'y relater le numéro auquel doit finir l'an- 
cien. 3 l 

Pour compléter ces précautions, il est nécessaire 


que le receveurs des linances, avant de remettre aux 
percepteurs les journaux à souche, fassent faire dans 
leurs bureaux le numérotage des articles ct des quit- 
tances, et qu'ils prennent note, sur un carnet spécial, 
du nombre de quittances à employer par chaque per- 
cepteur, ainsi que de la date de la remise qui lui en 
est faite. 

Le ministre compte, monsieur, sur vos soins ac- 
coutumés pour l'exécution de ces mesures, dont vous 
apprécierez, je n’en doute pas tous les avantages. 


24 septembre, — Avis du conseil d’État relatif à 
l’envoi des comptes des receveurs à la cour des 
comptes (1). 


Le comité des finances , sur le renvoi qui lui a été 
fait par son excellence le ministre secrétaire d'État 
des finances, de la question de savoir si les comptes 
rendus par les comptables doivent être déposés au 
greffe de la cour des comptes, ou bien être adressés 
soit au premier président, soit au procureur général, 

Vu les lettres de ces deux magistrats et celle de 
M. le garde des sceaux, en date des G, 12 et 16 juillet 
dernier; 

Vu l'article 12 de la loi du 16 septembre 1807, et 
les articles 47 ct 49 du décret du 28 du même mois, 
ainsi Conçu : 

« Art. 12. Les comptables. seront tenus de four- 
« nir et déposer leur compte au greffe de la cour dans 
« les délais prescrits par les lois et règlements, etc. 

« Art. 47. Le greffier en chef est chargé de tenir 
« différents registres et celui des délibérations de la 
« cour. 

« Art. 49. Les comptes déposés par les compta- 
« bles seront enregistrés, par ordre de dates ct de 
= numéros, du jour qu'ils seront présentés. » 

. Considérant qu'il résulte clairement de ces disposi- 
tions, que c'est exclusivement au greffe de la cour 
que les comptes doivent être déposés, et que le gref- 
fier en chef est obligé de tenir registre de ces dépôts 
à mesure qu'ils ont lieu; ` 

Qu'il importe à la célérité, à l'économie, à la régu- 
larité du travail, que cette attribution ne soit pas 
exercée concurrement par d'autres personnes de la 
cour; 

Que la responsabilité résultante de la réception et 
de la conservation des pièces comptables doit peser 
uniquement sur ce fonctionnaire pour la sécurité des 
parties, et qu'il y aurait de graves inconvénients à 

fce que cette responsabilité pût étre divisée entre 
le greffier et le premier président ou le procureur 
général ; 

Que ces deux magistrats sont en droit de requérir 
du greffier toutes les communications nécessaires, ÀA 
l'un pour mettre promptement les comptes en distri- 
bution, et à l'autre pour exercer sa Surveillance sur 
les comptables retardataires ; 

Que l'usage récemment adopté de faire transmettre 
les comptes à la cour, non plus par les comptables 
directement, mais par le ministère ou administrations 
dont ils dépendent, loin de faire obstacle à ce que les 


comptes soient déposés au greffe, est de nature à 
faciliter, au contraire, l'accomplissement uniforme de 
cette règle générale; 


(1) Voir également sur co sujet l'instruction du 30 mal 1837 
et la circulaire du procureur général de la cour des comptes, 
en date du 10 mars 1835. 
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Que la difficulté incidente provenant de ce que le 
greffier en chef de la cour ne jouit plus de la fran- 
chise des lettres, peut facilement être levée, en ren- 
dant la franchise à ce fonctionnaire par une ordon- 
nance royale qui dérogerait en ce qui le concerne à 
celle du 6 août 1817; 

Que cette disposition serait sans inconvénient, si 
on y mettait la clause restrictive que les paquets, 
pour être affranchis, devraient étre empreints du ca- 
chet et marqués du timbre d'un ministère ou d'une 
administration ; > 

Est d'avis qu'il y a licu de prescrire l'exécution 
littérale des articles précités de la loi et du décret 
de 1807. 


24 septembre. — CIRCULAIRE. = Dispositions relati- 
ves aux rentes dues aux établissements de charité 
et sur les moyens de les convertir en rentes sur 
l'État. 


Monsieur le préfet, presque tous les établissements 
de charité possèdent des rentes foncières qui leur sont 
servies par des particuliers. Les lois qui ordonnèrent 
la restitution des biens des hospices et des bureaux de 
bienfaisance, remirent ces établissements en jouis- 
sance des rentes qui leur étaient anciennement dues; 
en sorte que les titres de la plupart de celles qu'ils 
possèdent aujourd'hui remontent à des époques fort 
reculées. Il en est résulté que, par suite des diverses 
mutations survenues dans les propriétés, une grande 
partie de ces rentes, qui sont presque toutes fort mo- 
diques, se trouve subdivisée entre plusieurs débiteurs, 
de manière que le recouvrement en devient tous les 
jours plus difficile, présente presque partout des re- 
‘tards et occasionne de nombreuses non-valeurs. 

Un état de choses aussi contraire à l'intérêt des 
établissements de bienfaisance démontre assez que, 
de toutes les branches de leurs revenus, les rentes 
sur particulicrs sont celles qui offrent le meins d'a- 
vantages, et que les établissements propriétaires trou- 
veraient facilement un emploi plus profitable des ca- 
pitaux qu'elles représentent, s'ils étaient mis à leur 
disposition, t 

H m'a semblé qu'il ne serait pas impossible aux 
commissions administratives d'arriver à ce dernier ré- 
sultat. Les renseignements qui me parviennent de di- 
vers départements m'ont convaincu que, moyennant 
l'offre de quelques avantages, on pourrait aisément 


amener les débiteurs de rentes à en faire le rachat, et, 


que même la plupart d'entre eux saisiraient avec em- 
pressement la proposition qui leur serait faite de s'ac- 
quitter ainsi définitivement. 

Le taux du rachat devrait, conformément à la loi du 
29 décembre 1790, être fixé au denier vingt de la 
rente, payable en argent, et au denier vingt-cinq du 
produit annuel de celle qui est payable en nature. On 
pourrait en outre accorder, pour les petites rentes, 
pour celles qui offrent peu de garanties et pour celles 
dont la perception est difficile, une déduction du cin- 
quième sur le capital, par une sorte d'assimilation avec 
la déduction qui s'opère dans le payement de la rente 
en représentation des contributions. 

Je vous invite, monsieur le préfet, à provoquer sur 
cet objet une délibération des commissions adminis- 
tratives des hospices et des bureaux de bienfaisance 
de votre département, en leur faisant connaître les 
avantages de la mesure que je viens d'indiquer. 


. H ne faut pas perdre de vue que le rachat est m- 
tiérement facultatif de la part des débiteurs des ren- 
tes, et que les établissements qui en sont créanciers 
ne peuvent pas plus les y contraindre, qu’ils ne pour- 
raient s’y refuser dans le cas où il serait offert aux 
conditions légales. Les commissions administratives 
devront donc sc borner à engager les débiteurs à faire 
la demande du rachat, ainsi que la faculté leur en est 
laissée par l'article 550 du Code civil. 

Par une conséquence de ce qui vient d'être dit, les 
établissements n'ont pas besoin d'une autorisation du 
gouvernement pour recevoir le remboursement de 
rentes offert par les débiteurs, aux conditions légales. 
I suffira donc que, dans ce cas, les délibérations pri- 
scs par les commissions administratives soient sou- 
mises à votre approbation, comme simples mesures 
d'administration, conformément à l'article 15 de l'or- 
donnance du roi, du 314 octobre 1821. Mais, à l'égard des 
débiteurs qui offriront de rembourser moyennant dé- 
duction du cinquième, il faudrait recourir à des or- 
donnances royales; vous devriez donc me transmettre 
ces propositions dans les formes ordinaires. 

Quant.au remploi des sommes provenant des ra- 
chats qui pourraient être faits, il y sera pourvu con- 
formément aux lois existantes. La règle générale 
posée par les instructions veut qu'à moins de circon- 
stances particulières, les capitaux libres des établisse- 
ments publies soient places en rentes sur l'État. (In- 
struction du 21 juin 1819.) Ce genre de placement a 
toujours étè considéré comme Fun des plus avanta- 
geux pour les établissements publics : le revenu se 
produit de lui-même et sans frais d'administration ; 
exigible à des échéances fixes , le recouvrement n'en 
est soumis ni à des retards, ni à des non-valeurs. 

Vous remarquerez, monsieur le préfet, que ce pla- 
cement n'a pas besoin d'être autorisé par le gouver- 
nement ; qu'il est de droit, par la règle générale éta- 
blic de tout temps ; qu'il suffit d'une délibération de 
la commission administrative revètue de lapproba- 
tion du préfet. 11 diffère en cela des placements en 
biens-fonds ou en rentes sur particuliers, qui ne peu- 
vent être faits sans une ordonnance royale. (Avis du 
conseil d'État du 21 décembre 1808. — Instruction 
du 21 juin 1819.) 

J'aime à croire, monsieur le préfet, que les com- 
missions administratives seront convaincues des avan- 
tages qui doivent résulter, pour les établissements 
qu'elles administrent, de cette transformation de 
rentés sur particuliers en rentes sur l'État, et qu'elles 
s'occuperont activement des mesures propres à y 
parvenir. 11 est bien entendu, toutefois, que leurs 
votes, à cet égard, doivent être entièrement libres, 
et que la seule considération déterminante pour les 
administrateurs est l'intérêt des établissements con- 
fis à leurs soins. 

En attendant que ces mesures aient obtenu un plein 
succès, et afin qu'elles rencontrent moins d'obstacles 
de la part des débiteurs de rentes, il sera nécessaire 
que les commissions administratives donnent une at- 
tention spéciale au recouvrement des rentes sur par- 
ticulicrs ; elles ne doivent pas permettre que le re- 
ceveur néglige de poursuivre le payement des arré- 
rages aux échéances fixées, ct qu'il laisse les débi- 
teurs profiter , par ce retard, de l'intérêt de sommes 
qui augmenteraient les revenus des établissements 


| propriétaires. Veuillez donc les engager à prescrire 


au receveur l'exécution rigoureuse des dispositions de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an XIL, en Ini rappelant 


m 
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“qu'il est responsable des non-valeurs qui résultent du 
retard dans les recouvrements. 

Des poursuites qu'autorisent les lois et que com- 
mande l'intérêt des pauvres, doivent, si elles sont 
dirigées avec discernement, amener les débiteurs de 
rentes à en acquitter exactement les arrérages, ou à 
en faire le rachat : de l'une ou de l'autre manière, les 
établissements verront peu à peu disparaître de la 
recette de ces revenus l'arriéré qui entrave leur 
comptabilité et qui les constitue en perte. 

Je vous prie, monsieur, de m'accuser réception de 
la présente circulaire , et de me faire connaître les 
résultats des délibérations que vous aurez provoquées 
de la part des commissions administratives. 


der octobre. — Décision du ministre de l’intérieur 
relative aux assurances mutuelles contre l’incen- 
die (1). 


Une commission administrative a-t-elle le droit de 
faire un traité avec une compagnie d'assurances mu- 
tuelles contre l'incendie, sans l'approbation du mi- 
nistre et de porter les dépenses qui résultent de ce 
traité sur le fonds des dépenses imprévues faute de 
-crédits spéciaux ouverts au budget à cet effet ? Le 
ministre a“décidé cette question de la manière sui- 
vante: x 

« L'examen attentif de cette affaire m'a convaincu 
x qu'il n'était pas possible de mettre à la charge des 
hospices une pareille dépense, sans manquer aux 
premiers principes de l'administration. Les lois qui 
confient au gouvernement la tutelle des biens des 
pauvres lui imposent l'obligation de veiller à la con- 
scrvation de ces biens, et de prendre les mesures 
nécessaires pour les garantir de toute chance défa- 
vorable. Fidèle à ce devoir, l'autorité supérieure 
jugeant que le système des assurances mutuelles, 
loin d'offrir aux établissements publics les mêmes 
avantages qu'aux particuliers pouvait les exposer à 
des pertes d'autant plus funestes que la quotité en 
était indéterminée, a écrit, le 44 juillet 1820, à 
« MM. les préfets, pour les inviter à ne permettre 
« aucun engagement, même provisoire avec une com- 
« pagnie d'assurances, avant de connaître la décision 
« du ministère. 

« La commission administrative ne pouvait donc, 
« sans une autorisation préalable du ministère, faire 
« entrer l'hospice dans une compagnie d'assurances 
« mutuelles, ct si, nonobstant l'incapacité où elle était 
« de contracter à cet égard aucun engagement vala- 
« ble, elle a consenti avec la compagnie une police 
« d'assurance, elle seule se trouve liée par cet acte, ct, 
« seule, elle doit en supporter les conséquences. En 
« principe, les établissements publics sont mineurs, 
« et, à ce titre, ils ne peuvent étre engagés que par 
« des contrats où toutes les formalités légales ont été 
« 
« 
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observées. Un second principe, e'est que eelui qui 

contracte avec un mineur est toujours présumé con- 
« naître sa condition (art. 1508 du Code civil). Or, la 
« compagnie d'assurances savait qu'elle contractait 
« avec un mineur; elle devait savoir aussi que, pour 
« que l'engagement fût valable à l'égard de l'hospice, 
« Ja commission administrative devait être autorisée 
« par le ministre. Elle devait donc se faire représenter 
« cette autorisation, et si elle ne l'a point fait, c’est à 


(1) Voir la circulaire du 17 aoùt 1836. 


« elle seule qu'elle doit attribuer la nullité de l'enga- 
« gement. 


« Telle est précisément la situation de l'hospice. 
« Aucun traité valable ne le lie envers la compagnie 
d'assurances mutuelles; c'est donc inutilement que 
« celle-ci éléverait contre lui des réclamations. Je 
m'abstiens d'ailleurs de rien préjuger sur le recours 
en garantie qu'elle pourrait former contre ceux qui 
« ont signé Tacte : je me borne à remplir les devoirs 
de la tutelle à l'égard de l'établissement. 
« C'est en ce sens, monsieur le préfet, que je vous 
prie de répondre à la réclamation de la compagnie 
d'assurances, et d'annoncer à la commission admi- 
« nistrative des hospices qu'il ne m'a pas été possi- 
« ble d'accorder le crédit qu'elle sollicite, mes inten- 
« tions sont que, dans cette affaire, comme l'autorité 
« supérieure n'a pas été consultée sur la police d'as- 
« surance , toutes les conséquences de cette police 
« restent complètement étrangères à l'hospice. 

« Les observations qui précèdent vous auront fait 
« juger déjà, monsieur le préfet, que je ne puis non 
x plus approuver l'application que la commission a cru 
« pouvoir faire des fonds libres des dépenses impré- 
« vues au payement des frais résultant du sinistre 
« dont il s'agit, et au moyen de laquelle une partie de 
« cette dépense s'est trouvée acquittée. Les fonds 
alloués pour dépenses imprévues ne sont pas desti- 
nés à couvrir des dépenses illégales, qui, à cause 
de leur illégalité même, n’ont pas été prévues au 
budget. 11 n'est permis de les affecter qu'aux mo- 
diques excédants de dépenses autorisées. Aucune 
dépense, en un mot, dont l'objet sort de la classe 
de celles qui s'effectuent habituellement en vertu 
des lois et des règlements généraux ne doit avoir 
lieu sur cette allocation qu'avec l'autorisation du 
Ministre (Justruction du 29 avril 4811). 
«J'aime à croire que, dans l'examen de la comptabilité 
« de lhospice, le conseil de préfecture ne perdra pas 
« de vue ce principe, ct je vous prie de le lui rappe- 
« ler. I pensera sans doute qu'il y a lieu de rejeter 
« des comptes toute dépense résultant du sinistre 
« dont il s'agit, et de forcer le receveur en recette de 
« toutes les sommes qui y auraient été appliquées, 
« sauf son recours contre les ordonnateurs de la dé- 
« pense. » 


Ra a 
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47 octobre. — CincuLainE relative aux propriétés de 
chlorures de chaux considérées comme désinfec- 
tion. 


Monsicur le préfet, j'ai l'honneur de vous transmet- 
tre exemplaires d'un ouvrage publié par 
M. Labarraque, pharmacien à Paris, sur les proprié- 
tés des chlorures de chaux et d'oxyde de sodium, con- 
sidérés comme moyen de désinfection. 

Le procédé de M. Labarraque présente des avanta- 
ges incontestables sur l'emploi du chlore gazeux, et 
sur tous les autres désinfectants qui ont été recom- 
mandés jusqu'à ce jour. L'auteur de ce procédé en a 
fait les applications les plus nombreuses et les plus 
variées, et les succès qu'il a obtenus lui ont mérité 
d'honorables suffrages. 

Le némoire que je vous transmets indique quel- 
ques-uns des cas où l'on s'est servi avec le plus grand 
succès des chlorures de chaux et d'oxyde de sodium 
pour détruire des exhalaisons insalubres, et pour re- 
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médier aux accidents dont elles sont la cause. De là, 
il est facile de déduire les propriétés désinfectantes 
dont ces substances sont douces, et l'expérience 
prouve en effet qu'on peut se servir utilement des 
chlorures dont il s'agit dans les lazarets, dans les 
hospices, dans les prisons, dans les dépôts de mendi- 
cité, dans les salles de dissection, dans les ateliers 
nombreux, et particulièrement dans ceux où l'on opère 
sur des matières animales ; qu'on peut encore les em- 
ployer avec avantage pour désinfecter les lieux habi- 
tés par des varioleux, et pour atténuer les effets des 
épidémies, des contagions, des épizooties. Il convient 
surtout d'en faire usage quand on est dans la néces- 
sité d'exhumer des cadavres par ordre de l'autorité 
judiciaire, quand diverses circonstances obligent de 
retarder les inhumations ou accélèrent le développe- 
ment de la putréfaction ; c’est enfin un remède efti- 
cace dans certaines asphyxies. 

D'après toutes ces considérations, je crois devoir 
appeler votre attention sur le procédé de M. Labarra- 
que et sur les moyens à prendre pour en répandre la 
connaissance dans votre département. Je vous invite 
à en recommander l'emploi dans les hôpitaux, dans les 
prisons, dans les autres établissements publics ou par- 
ticuliers, et dans les différents cas où il peut recevoir 
une utile application. A cet effet, indépendamment 
des instructions que vous adresserez aux fonc'ionnai- 
res où aux administrations placées sous votre auto- 
rité, vous pouvez faire publier, sous forme d'affiches, 
un extrait du mémoire de M. Labarraque, indiquant 
succinctement les propriétés désinfectantes des chlo- 
rures et la manière d'employer ces substances. 

Les exemplaires que je vous transmets doivent être 
répartis entre les divers chefs-lieux d'arrondissement 
et les administrations sanitaires de votre départe- 
‘ment. 


6 décembre. — CirGuLAIRE du ministre des finances, 


contenant modification à l’article 2 de l'arrêté du 
25 novembre 1921. 


M. le Préfet, aux termes de l'article 2 de mon ar- 
rêté du 25 novembre 1824, sur le placement , au tré- 
sor, des fonds de communes et établissements publics, 
les sous-préfets peuvent autoriser le remboursement, 
par mois, d'une somme égale à deux douzièmes des 
revenus ordinaires des communes et établissements, 
et jusqu'à concurrence de mille francs, lorsque les 
deux douzièmes ne s'élèvent pas à cette dernière 
somme. 

Le même article accorde aux maires la faculté d'au- 
toriser le remboursement, pour chaque mois, de toute 
somme égale à un douzième des revenus ordinaires ; 
mais il ne détermine point d'autre quotité, en sorte 
que, pour les communes ct établissements dont les 
revenus sont modiques, les maires ne peuvent pas 
toujours faire rétablirimmédiatement, dans les caisses 
des receveurs, une somme proportionnée aux besoins 
du service, 

I ma paru, en conséquence, qu'il y avait lieu 
d'accorder de nouvelles facilités pour ce rembourse 
ment; et, après m'être concerté avec M. le ministre 
de l'intérieur, j'ai décidé qu'à l'avenir les maires 
pourraient autoriser le remboursement, par mois, 
de toute somme égale à un douzième des revenus or- 
dinaires portés au budget de chaque commune et 
établissement public, et jusqu’à concurrence de trois 
cents francs, lorsque le douzième ne s'élèvera pas à 
celte dernière somme. m 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de vouloir bien 
notifier cette décision aux comptables ainsi qu'aux 
administrateurs de votre département, et de m'en- 
voyer deux exemplaires du recueil des actes admini- 
stratifs où elle aura été insérée. 

J'ai l'honneur de vous remettre des exemplaires de 
la présente circulaire en nombre suffisant pour cha- 
cun de MM. le sous-préfets. 


18276. 


253 février.—Ixsrrucrion sur le service des hospices 
et des bureaux de bienfaisance (1). 


Monsieur le préfet, aux termes de l'instruction du 
8 février 1825, c'est au mois d'avril que doivent être 
dressés les budgets des hospices et des bureaux de 
bienfaisance qui reçoivent des subventions sur les 
revenus des communes. Gette époque étant prochaine, 
j'en prends occasion pour vous rappeler quelques 
principes concernant le règlement des recettes et des 
dépenses des établissements publics, et vous indiquer 
de nouvelles règles à suivre pour diverses parties du 
service, à dater de l'exercice qui vient de s'ouvrir. 

Depuis que l'ordonnance du 51 octobre 1821 a posé 
les bases de l'administration et de la comptabilité des 
hospices et des bureaux de bienfaisance, le service 
de ces établissements s'est considérablement amé- 
lioré. Les mesures preserites pour soumettre à des 
principes fixes et à un mode uniforme le règlement 
des budgets, l'emploi des credits et l'apurement des 
comptes, ont amené des économies qui, dans la plu- 


(1) Les dispositions contenues dans cetto clrculaire ont été 
répétées dans les circulaires des 11 novembro 1526, 30 mal 
1827, 10 avril 1695. 


part des localités, ont permis d'augmenter le nombre 
des lits de malades et de procurer à ces derniers les 
secours de tout genre nécessaires à leur prompt réta- 
blissement. 

Ces heureux résultats d'une comptabilité régulière 
vous auront d'autant moins échappé, que votre sur- 
veillance sur les établissements publics est plus di- 
recte; et ils vous auront convaincu de la nécessité 
de maintenir, dans toute leur intégrité, les principes 
d'ordre dont l'application cst pour les hospices une ga- 
rantie de la bonne gestion de leurs revenus, et pour 
les administrateurs un moyen de mettre au jour 
l'exactitude de leur administration. Les commissions 
administratives ont pu juger que la surveillance ré- 
servée à l'autorité supérieure, loin d'être inquiète et 
hostile, n'a d'autre but que de mettre le gouvernement 
à même de concerter avec elles les mesures qui peu- 
vent contribuer à la prospérité des établissements 
confiés à leurs soins. Je desire, monsieur le préfet, 
que eette pensée soit bien comprise par les adminis- 
trateurs des hospices; qu'ils ne perdent jamais de vue 
que leurs relations avec l'autorité supérieure doivent 
être toutes de confiance, et qu'ils soient persuadés 
qu'ils la trouveront toujours disposée à accueillir fa- 
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vorablement Les propositions qui tenéront à F'amélio- 
ration du service. 

C'est surtout dans la rédaction des budgets annuels 
que ce principe doit recevoir son application. Quau- 
cun revenu n'y soit dissimulé; que chaque article de 
dépenses y soit porté d'après une juste évaluation, et 
dans la proportion des besoins des établissements. 
Drovoquez, à cet égard, Monsieur le préfet, toutes les 
explications nécessaires pour qu'il ne puisse y avoir 
aucun doute sur la légitimité des diverses allocations 
proposées au budget. En général, il est à désirer que 
les commissions administratives joignent, à l'appui 
de leurs budgels, un cahier d'explications détaillées 
sur les articles de recettes ou de dépenses qui parais- 
sent demander des éclaircissements, notamment lors- 
qu'ils présentent une diminution dans un revenu, ou 
une augmentation dans une dépense. Vous aurez soin, 
Monsieur, de joindre ce cahier à l'envoi que vous me 
ferez des budgets dont le règlement m'est attribué. 
Je vous rappelle aussi que je ne puis statuer sur ces 
budgets, s'ils ne sont accompagnés de la délibération 
du conseil de charité et de celle du conseil municipal, 
pour les établissements qui reçoivent des subventions 
des villes, Veuillez bien, je vous prie, ne pas négliger 
de m'en adresser une copie ecrtifiée (1). 

Plusieurs hospices font confectionner, dans l'inté- 
rieur, divers objets de consommation. Ainsi il existe 
dans certains établissements des boulangeries, des 
abattoirs, des ateliers pour la confection du linge, des 
habits, des chaussures, ete. I est bon que, dans le ta- 
bleau de la population placé en tête du budget, on in- 
dique séparément le nombre des personnes employées 
dans ces ateliers et celui des individus qui sont atta- 
chés au service direct de santé, afin que je ne sois pas 
exposé, en les confondant, à en réduire le nombre, 
comme excédant la proportion indiquée dans l'instruc- 
tion du 8 février 1823, d'un préposé pour dix malades, 

Quant aux budgets des établissements qui ont moins 
de cent mille francs de revenus, ct dont le règlement 
vous appartient, conformément à l'ordonnance du 51 
octobre 1821, vous continuerez à me faire connaitre 
la date de Ja fixation de ces budgets et de la remise 
qui en aura été faite aux comptables, ainsi que le 
montant des recettes et dépenses, tant ordinaires 
qu'extraordinaires. A cet effet, et pour pus de rigu- 
larilé, vous voudrez bien m'adresser ces renscigne- 
ments, dans la forme du modèle ci-joint, n° 1. Get 
envoi devra me parvenir dans le courant du mois de 
décembre, pour les budgets de l'année suivapte. 

. La clarté que je désire, et que vous devez, Mon- 
sieur le préfet, vous cfforcer d'introduire dans toutes 
les opérations des commissions administratives, sem- 
ble être encore plus nécessaire dans la gestion des re- 
ceveurs. Ici tout cst de droit rigoureux, et je vous in- 
vite à tenir la main à l'observation scrupuleuse des 
formalités indiquées par les règlements pour le paye- 
ment et la justification des dépenses et pour la régu- 
larité des recouvrements. Rien ne saurait excuser un 
comptable qui négligerait d'exercer les poursuites né- 
cessaires pour la rentrée des revenus, qui acquitterait 
des dépenses non autorisées ou supérieures aux crédits 
ouverts, où bien même qui, lorsque les dépenses sont 
crèditées au budget, les payerait sans qu'elles fussent 
ordonnancées par l'ordonnateur, et accompagnées des 

(1) L'avis du conselt da charité n'est plus obligatoire, pnis- 
que ces consuils ont été supprimés par Fordonnnnce du 2 avr! 
1831; celni du éonseil municipal l'est loujonrs acluctlement, 
aux termes de la loi du 18 juillet 4857. 


pièces requises. pour la validité du payement. La 
moindre irrégularité, en matière de comptabilité de 
deniers, peut avoir des résultats funestes pour les éta- 
blissements ; aussi la surveillance peut et doit même 
être facile et indulgente à l'égard des administrateurs, 
mais il faut qu'elle soit active et rigoureuse à l'égard 
des comptables, Les commissions administratives ser- 
tiront elles-mêmes la nécessité d’un contrôle journa- 
lier sur le mouvement de la caisse, et c'est a elles 
surtout qu'il appartient de l'exercer avec zèle, dans 
l'intérêt des établissements qu'elles administrent. 

Ces considérations, sur lesquelles j'ai insisté, parce 
qu'elles touchent directement à 18 prospérité des éta- 
blissements de bienfaisance, démontrent combien il 
est indispensable que les receveurs aient uneentière 
connaissance des divers règlements qui prescrivent 
les formalités à suivre pour le bon ordre de leur comp- 
tabilité et de leurs écritures. Je vous engage, Mon- 
sieur, à remettre fréquemment sous leurs yeux les 
différentes dispositions législatives et réglementaires 
qui concernent leur service. Vous pourriez aussi, à 
cet effet, leur indiquer le Code d2 l'administration et 
de la comptabilité des revenus des élablissemen's pu- 
blics, par M. Durieu, ainsi que le recueil semi-pério- 
dique que le même auteur publie, sous le titre de 
Mémorial des Percepteurs, pour fuire suite au pre- 
mier ouvrage; là ils trouveront réunies toutes les lois, 
ordonnances, instructions ct décisions ministérielles, 
relatives au service des hospices et des bureaux de 
bienfaisance. Vous pourriez même, si vous le jugiez 
convenable, autoriser les établissements dont vous rè- 
glez les budgets, à acquérir ces ouvrages; je ne refu- 
serais pas moi-même d'approuver les allocations qui 
me seraient proposées pour cette dépense, dans les 
budgets soumis à mon approbation (1). 

La décision royale du 4 novembre 1824, qui vous a 
ete notiliée le 20 du méme mois, n'a pas été partout 
Me e a de la méme manière, dans la disposition qui 
Der ml préfets de rendre compte des arrétès 

S à pris pour autoriser des revirements de 
crédits duns les budgets des hospices arrêtés par moi. 
Quelques préfets ont pensé qu'il suftisait de me donner 
avis de ces arrêtés, sans entrer duns aucun détail sur 
les différents articles qui avaient été l'objet des chan- 
gements. Cependant i} importe au bon ordre de la 
comptabilité que j'aie connaissance des changements 
apportés aux allocations inscrites dans le tableau du 
budget primitif arrêté par moi, et dont un double reste 
dans mes bureaux; autrement il me serait impossible 
de suivre les opérations de l'ordonnateur des dépen- 
ses et du receveur de l'établissement, 

Je vous prie done, Monsieur le préfet, de m'adresser, 
à l'avenir, avec vos arrêtés, un tableau conforme au 
modèle n° 2, dans lequel sont indiqués, 

4° Lescrédits alloués au budget primitif; 

20 Les excédants libres el les déficit à couvrir; 

5° Le revirement effectué soit par l'augmentation, 
soit par la diminution des crédits primitifs; 

40 Le résultat final de l'opération, relativement aux- 
dits crèdits ó 

Enfin, dans la colonne réservée aux observations, vous, 
indiquerez les causes qui ont occasionné les déficit. 

Une remarque importante ct sur laquelle j'appelle 
particulièrement votre attention, c'est que les excé- 

(1) Voir le Code de l'administration charitable, par M. de 
W'atterille, et le Journal des Communes et des Établissements 


da bienfaisance, qui contiennent tous les renseignements sur 
la gestion et Fadmlnisiratlon dos élablissements de bienf:isance, 
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dants qui pourraient se rencontrer sur le crédit affecté 
au payement des mois de nourrices et pensions des 
enfants trouvés, ne sauraient être régulicrement ap- 
bliqués à des déficit d'autres articles. Les sommes 
votées par les conseils généraux, pour cette dépense, 
ne sont, dans les caisses des hospices, qu'un dépôt 
dont ces établissements sont comptables envers le 
département, et qui, dans aucun cas, ne doit être em- 
ployé à leurs dépenses propres. 

La demande des renscignements qui, conformé- 
ment aux dispositions ci-dessus, doivent accompagner 
vos arrêtés, n'a pis pour bul, Monsieur le préfet, de 
subordonner l'exécütion de ces arrêlés à mon appro- 
bation préalable, Ce serait nne contradiction avec la 
‘décision royale du 4 novembre, qui a eu surtout en 
vue de hâter l'expédition des affaires, et de mettre 
immédiatement à la disposition des hospices, et pour 
être appliquées aux besoins du service courant, les 
sommes restées libres sur d’autres crédits. Vous n'au- 
rez done pas à attendre, pour la mise à exécution de 
ces arrêtés, qu'ils aient reçu mon approbation; mais 
vous ne négligerez cependant pas de m'en faire immé- 
4diatement l'envoi. 

Il me reste à vous indiquer quelques dispositions à 
prendre pour le retrail des sommes versées à la caisse 
des dépôts ct consignations et qui proviennent des 
coupes extraordinaires de bois, et pour l'emploi qui 
en doit être fait. $ 

Les ordonnances des $ septembre 1821 et 51 mars 
482% ont prescrit le versement au trésor royal, à titre 
de placements en compte courant, 

1° De la totalité du prix des coupes extraordinaires, 
lorsque ce prix n'excède pas la somme de mille francs; 

2 D'une somme de mille francs sur les coupes dont 
le prix n'excède pas cinq mille francs; 

30 Du quart du produit des coupes excédant cinq 
mille francs. 

Le surplus des sommes doit être versé à la caisse 
des dépôts ct consignations. 

Le mode et les conditions de ces divers placements 
vous ont été précédemment indiqués par des instruc- 
tions émanées de mon ministère et de celui des finan- 
tes; je me borne à vous en recommander de nou- 
veau l'exécution. Les mêmes instructions ont tracé 
les règles à suivre pour la réintégration de ces som- 
mes dans la caisse des établissements propriétaires. 
Je vous rappelle que c'est à vous qu'il appartient exclusi- 
vement d'ordonner le retrait de celles qui sont placées 
au trésor royal, et qu'elles ne peuvent ètre employées 
qu'aux dépenses extraordinaires qui ont motivé les 
coupes ou qui auraient été ultérieurement autorisées. 

Quant aux sommes qui sont versées à la caisse des 
dépôts et consignalions, le retrait n'en peut avoir licu 
qu'en vertu de mon autorisation (Ordonnance du 7 
mars 1817). Vous continuerez donc à madresser, avec 
votre avis, les demandes relatives à cet objet; mais 
vous aurez soin de séparer celles de ces demandes qui 
concernent les établissements de bienfaisance de cel- 
les qui intéressent les communes. 

Les demandes concernant les établisseñents publics 
seront accompagnées, comme cela vous a déjà été 
prescrit pour les communes, 

40 D'un état en triple expédition, dressé dans la 
forme du modèle n° 5; 

20 Des pièces justificatives des dépenses pour les- 
quelles le remboursement des sommes est demandé, 
ct constatant qu'elles ont été dûment autorisées. 

Si des eirconstances impéricuses, survenues depuis 


autorisation primitive, exigeaient que les sommes | 


provenant de coupes extraordinaires de bois fusset 
employées à des dépenses autres que celtes qui avâient 
d'abord motivé les coupes, il serait nécessaire, pour 
que ce changement pût être aulorisé, de m'adresser, 
dans les formes ordinaires, une demande spéciale pour 
cet objet, accompagnée des pièces indiquées par la 
nature même des dépenses à autoriser. 

Vous remarquerez, Monsicur, que cette dernière 
disposition doit même s'appliquer au cas où les som- 
mes provenant des coupes extraordinaires seraient 
déposées à la caisse du trésor, et susceptibles, par 
conséquent, d'être retirées sur votre autorisation, 
puisque ce retrait est toujours subordonné à Ja con- 
dition que les fonds ne pourront être employés qu'à 
des dépenses préalablement autorisées. 

Je vous prie de donner communication aux commis- 
sions administratives des hospices de votre départe- 
ment, de la présente circulaire, dont vous m'aceuse- 
rez réception, et dont je vous recommande l'exécution 
ponctuelle. 


50 mars. —IxsrrucrTioxs du ministre des finances, 
concernant la nolificalion, la révision des arrélés 
et la présentation des comptes (4). 


Monsieur le préfet, mes instructions du 50 novem- 
bre 1823, n° 57, et du 45 juin 1824, n° 72, confirmées 
par l'instruction générale émanée du ministère de 
l'intérieur, dans le mois de septembre suivant, ont 
rappelé la marche à suivre pour la présentation, 
l'examen ct le jugement des comptes des receveurs des 
communes ct des établissements publics; elles ont 
aussi reproduit les règles relatives au mode de ré- 
vision de ces comptes, soit par les conseils de pré- 
fecture, soit par la cour des comptes, dans les cas 
prévus par les lois et règlements sur cette matière. 

L'application de ces règles a donné licu à plusieurs 
questions qu'il m'a paru nécessaire de résoudre d'une 
manière générale. 

Je me suis concerté à cet effet avec M. le ministre 
de l'intérieur, et j'ai l'honneur de vous faire connaître 
le résultat de cet examen, ainsi que tes solutions 
auxquelles nous nous sommes définitivement arrêtés. 
1. — Mode do nolifcatlon des arrêtés de comptes rendus par les 

conseils de préfecture, et d'exécution de ceux de ces arrèlés 

qui prononcent des poursuites. 


Plusieurs préfets ont éprouvé quelque incertitude 
pour la notification des arrêtés rendus par les conseils 
de préfecture sur les comptes des receveurs des 
communes ct des établissements publics, et pour 
l'exécution de ceux de ces arrêtés qui prononcent des 
poursuites contre des receveurs en débet, ou en re- 
tard de rendre leurs comptes. 

Notification.— Je rappelle donc qu'aux termes des 
ordonnances des 51 octobre 1821, et 25 avril 1823, 
ces arrêtés doivent être notifiés aux parties intéres- 
sées, un mois au plus tard après qu'ils ont été rendus. 

Cette notification est faite, conformément à la cir- 
culaire de M. le ministre de l'intérieur du 29 avril 
1825, par le secrétaire général de la préfecture, qui 
remplit, dans ce cas, les fonctions de greffier, et qui 
adresse, par lettres chargées, les expéditions aux 
maires, pour que ceux-ci les remettent aux receveurs, 
sur leur récépissé constatant la date de la remise. 
Les maires informent le préfet de cette remise, dans 
les trois jours de la réception de l'arrêt. 

(1) Voir, sur ce sujet, les instructions des 30 mai 1827 et 
17 juin 1840, et la circulaire du procureur général de la cour 
des compies, eu date du 10 mars 1335. 
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Crécution. — S'il s'agit d'exercer les poursuites | tribunal devant lequel Taction est suivie; ct, en vertu 
E vécut g mue 


contre un comptable en débet, on doit, d'après la 
méme circulaire, procéder selon les règles suivies 
par l'agent judiciaire du trésor à l'égard des compta- 
bles directs du ministère des finances. Alors, le re- 
ceveur en exercice, chargé, par l'arrêté du gouverne- 
ment du 49 vendémiaire an XII et par l'instruction 
du ministère de l'intérieur du 3 brumaire suivant, 
d'exercer à la requête du maire, jusques et y compris 
la saisie-exécution des meubles des débiteurs, les 
poursuites nécessaires pour assurer la rentrée des 
créances et revenus de toute nature, remet à l'huis- 
sier désigné à cet effet l'expédition de l'arrêt rendu 
exécutoire conformément aux instructions du 45 juin 
1824. Cet arrêt est signifié au débiteur, avec comman- 
dement de payer; et, à défaut de payement , le maire 
conformément à la loi du 29 vendémiaire an V, charge 
l'avoué de la commune de procéder aux poursuites 
judiciaires, 

Dans le cas où le comptable à poursuivre n'aurait 
pas encore été remplacé dans ses fonctions, l'expédi- 
tion de l'arrêt serait remise directement à l'huissier 
par le maire de Ja commune- 

Quant aux arrêtés des conseils de préfecture, qui 
autorisent l'application de la loi du 28 pluviôse an HI, 
contre des receveurs en retard de rendre leurs 
comptes, l'exécution doit en étre confiée aux direc- 
teurs des domaines, en ce qui concerne l'apposition 
du séquestre sur les biens des comptables, et le re- 
couvrement des fruits perçus pendant sa durée. 

Mais, lorsque le séquestre ne produit pas son effet, 
et qu'il y a lieu de procéder à la vente des biens, 
cette vente doit, aux termes de l'avis du conseil tK- 
tat, approuvé le 3 mai 1806, étre poursuivie dans 
les formes prescrites par le Code de procédure. 

Et, attendu que le droit de suivre toutes les ac- 
tions judiciaires qui intéressent les communes est 
exclusivement attribué aux maires, par la loi du 19 ven- 
démiaire an V déjà citée, ces fonctionnaires, ou leurs 
adjoints en cas d'absence, ont seuls qualité pour faire 
suivre, devant les tribunaux, la vente dont il s’agit. 

Je crois utile de faire remarquer, à ce sujet, que, 
dans le cas où plusieurs communes se trouvent inté- 
ressées dans la gestion d'un même comptable, il 
n'est pas nécessaire que le maire de chacune d'elles 
agisse séparément, pour l'exercice des poursuites 
encourues par ce comptable. Les communes sont 
soumises aux règles du droit commun ; et, pour évi- 
ter des frais de procédure trop considérables, les 
maires, comme les particuliers qui ont dans une 
même cause un intérêt semblable, peuvent se réunir 
pour charger un seul avoué de suivre collectivement les 
poursuites judiciaires. Mais, en parcil cas, il appar- 
tient toujours aux préfets de donner aux administra- 
tions locales les directions qui, suivant les circon- 
stances, peuvent le mieux garantir les intérêts de 
chaque commune. 

Enfin, je fais observer que les conseils de pré- 
fecture n'ont point à intervenir, comme quelques 
préfets l'avaient pensé, dans la liquidation des frais 
résultant de la notification des arrêtés de comptes, 
des inscriptions d'hypothèques légales requises sur 
les biens des comptables, des commandements de 
payer, de la saisie-exécution et de la vente des 
biens. L'application de ces divers moyens de pour- 
suites doit, comme je l'ai dit ci-dessus, être faite 
dans les formes prescrites par le Code de procédure ; 
dès lors, les frais qui en résultent sont taxés par le 


de l'acte qui les établit, le recouvrement en est pour- 
suivi contre le comptable débiteur. 


If. — Mode de révision des arrêtés par les premiers juges, et 
d'appel devant la cour des comptes. 


Les lois et règlements cités dans les instructions 
ministérielles ne paraissaient point avoir suffisamment 
déterminé, 

4° Le délai dans lequel les comptables, ainsi que les 
administrateurs des communes ct des établissements 
publics, peuvent demander la révision de lcurs comp- 
tes par les conseils de préfecture qui les ont jugés; 

2 Le délai dans lequel les administrateurs et les 
comptables peuvent, si leur demande en révision 
est rejetée par les conseils de préfecture, où s'il y 
a contestation sur les résultats de l'arrêté de révi- 
sion, comme sur les résultats du premier arrêté, user 
du recours en appel par-devant la cour des comptes, 
et produire les justifications nécessaires pour mettre 
cette cour en mesure de prononcer; 

5° Les règles à suivre pour donner une date cer- 
taine aux demandes en révision ou en appel, et pré- 
venir toul retard dans l'envoi des comptes ct des 
pièces qui donnent licu à la contestation. 

Révision par les premiers juges. — Sur le premier 
point, il a été reconnu que les lois ct règlements dont 
il s'agit n'avaient pas à fixer un délai au delà duquel 
toute demande en révision, par les premicrs juges, 
dût cesser d'être admise. 

Une telle disposition eût été contraire aux intérêts 
réciproques de l'Etat, des communes ou établissements 
publics et de leurs comptables, puisque les erreurs, 
omissions ou doubles emplois qui auraient été commis 
à leur préjudice dans un compte jugé, peuvent, aux 
termes de la loi du 16 septembre 1807, n'être recon- 
nus que par la vérification d'autres comptes ou par la 
production de pièces recouvrées longtemps après Piar- 
rêt rendu. 

I ne pouvail donc exister d'autre prescription à cet 
égard que la prescription légale, à laquelle l'État, Les 
communes et les établissements publics, sont égale- 
ment soumis, d'après les articles 2227 et 2262 du 
Code civil. Mais les lois, en laissant cette latitude au 
droit de révision, cn ont réglé l'exercice de manière 
que les comptables ne peuvent pas abuser de ce droit, 
ni arrêter à leur gré, par des réclamations sans fon- 
dement, l'exécution des arrêtés pris sur leurs comptes. 

En effet, la loi du 28 pluviôse an IH (t6 fevrier 
1795) porte, article 14, que les comptables ont denx 
mois, ù partir du jour de la notification, soit pour 
contester l’urrélé de leur situation, soit pour apurer 
les débels; que, ce délai passé, les arrêts seront re- 
gardés comme définitifs. 

Pour maintenir l'application de ce prineipe, mes 
instructions du 15 juin, après avoir indiqué les di- 
verses circonstanées qui peuvent motiver la révision 
d'un arrêté de compte, rappellent que, suivant la ju- 
risprudence de la cour des comptes, les dispositions 
des arrêts attaqués ne peuvent être suspendues ou 
modifiées dans leur effet, que par un arrêt nouveau, 
qui remette en question l'etat de la comptabilité du 
receveur, et quen conséquence il doit étre pris im- 
médiatement un arrêt préparatoire ayant pour objet de 
fixer, pour la production des pièces nécessaires au 
travail de révision, un délai semblable à celui qui est 
accordé an complable pour satisfaire aux premiers ar- 
rétés rendus sur ses comptes. 


19. 
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H rèsulte de ces dispositions, 

Que les premiers arrêtés des conseils de préfecture 
sur les comptes des receveurs des communes et éta- 
blissements publies, sont définitifs et exéeutoires par 
toutes les voies de droit, si dans le délui de deux 
mois, ù partir du jour où ils sont notifiés, les comp- 
tables ne se sont pas pourvus Cn révision. en pro- 
duisant à l'appui de leurs demandes des justiGcations 
suffisantes; s 

Que les comptables obligés, dans ce cas, au verse- 
ment des sommes dont ils sont constitués en débet, 
conservent néanmoins la faculté de réclamer ultérieu- 
rement la révision de lcurs comptes, dans les cas 
prévus par la loi du 16 septembre 1807 et par les 
instructions du 15 juin 1824; 

Mais qu'alors le conseil de préfecture fixe, pour pro- 
duire leurs justifications, un délai de deur mois, ù 
partir du jour où la révision est admise ; et que, faute 
par les réclamants de satisfaire à cette injonction, les 
premiers arrêtés sont rétablis et maintenus dans toute 
leur force. 

Appel devant la cour des comptes. — Quant au re- 
cours en appel devant la cour des comptes, la question 
se trouvait en partie résolue par les ordonnances des 
24 janvier 1845, 21 mai IS17, 31 octobre 1821 et 23 
avril 1825, qui fixent à rois mois, à partir du jour de 
da notification de Parrét, le délai pendant lequel le 
pourvoi peut être formé; mais on demandait en outre 
quels délais étaient accordés à un comptable, ou à un 
administrateur, qui aurait appelé d'un jugement, en 
temps utile, pr produire les pièces eL justifications 
propres à motiver le jugement de la eourdes comptes. 

Pour lever toute incertitude à ect égard, il a suffi 
de considérer que les ordonnances précitées, en fixant 
un délai pour se pourvoir devant la cour des comptes, 
contre les arrêtés des conseils de préfecture, n'ont pu 
modifier le principe résultant de la loi du 46 février 
41795, ct qui veut que si, à l'expiration du délai ac- 
cordé, le comptable ou l'administrateur wu point 
produit, à l'appui de sa demande, des justifications 
suffisantes pour la faire admettre, l'arrét contesté 
soit maintenu dans toute su force, et immédiatement 
exécuté. f 

En conséquence, tes règles relatives aux demandes 
en révision devant les premiers juges, sont entière- 
ment applicables aux demandes en appel devant la 
cour des comptes. 

Les comptables, ainsi que les administrateurs qui se 
croient fondés à présenter ces dernières requétes, 
doivent les former dans les trois mois de la notifica- 
tion de l’arrét contesté, et ies adresser à M, le pre- 
mier président de la cour des comptes, en prévenant 
le procureur général. 

zette cour, par l'arrêt interloeutoire qui admet ou 
rejette le pourvoi, fixe, dans le premicr cas, pour la 
production des pièces nécessaires à son examen, le 
délai de deus mois accordé par la loi du 16 février 
4795; 

Et si ce délai expire sans que les pièces exigées 


aient été produites, Varret contesté reprend toute sa 


force, et doit être mis à exécution par les soins de 

l'autorité locale. A cet effet, le greffier en chef de la 

cour des comptes instruit le procureur général du dé- 
“faut de production des piéces; et ce magistrat requiert 

la radiation de la requête du rôle de la cour. 

Présentation des demandes en révision et en appel, 

el envoi des pièces à l’appui.— Les délais pour les de- 

mandes en révision devant les premiers juges, et pour 


les appels devant la cour des comptes, étant ainsi dé- 
terminés, il restait à régler la marche à suivre, soit 
pour présenter les demandes et en fixer la date, soit 
pour assurer Fenvoi des pièces à appui. 

H a donc été décidé que toutes les demandes de 
cette nature, formées par les comptables ou par les 
administrations locales, devront être légalisées par Je 
visa du juge de paix, et qu'un double en sera remis 
à la partie adverse, qui en donnera récépissé; si elle 
s'y refuse, cette copie lui serait signifiċe par huissier. 

Lorsqu'il s'agira de révision par les conseils de pré- 
fecture, les demandes seront, duns le délai de quinze 
jours au plus tard après le visa du juge de paix, dé- 
postes et enregistrées au secrétariat de la préfecture 
qui en accusera réception, ainsi qu'il est dit, pour les 
comptes eux-mêmes, dans le § IV de l'instruction du 
#5 juin 1824, ct qui les remettra immédiatement au 
préfet, chargé d'investir le conseil de préfecture de la 
réclamation, ct de requérir la production des pièces 
justificatives. 

Dans le cas d'appel devant la cour des comptes, les 
demandes devront parvenir, un mois au plus tard après 
le visa du juge de paix, à M. le premier président, 
avec le récépissé, ou l'exploit qui en tiendra lieu; elles 
seront immédiatement communiquées au procureur 
général, pour que ce magistrat en requière l'enregis- 
trement au róle particulier, tenu à cet effet au greffe 
de la cour, et provoque l'arrêt qui, en cas d'admis- 
sion, ordonnera la production des pièces, à la dili- 
gence du procureur général, conformément aux or- 
donnances des 21 mai 1817 et 25 avril 18253. 


I1. - Mede da présentation des comptes des recevenrs mnnlri- 
paux juatlciables directs de Ia cour des comptes. 


L'instruction du mois de septembre 1824, concertée 
entre les ministères de l'intérieur et des finances, 
porte que les comptes de gestion des receveurs mu- 
nicipaux justiciables deda cour des comptes, seront 
remis par ces receveurs, ave: les pièces justilicatives, 
aux maires des communes, qui demeurent chargés de 
les faire examiner par les conseils municipaux, et de 
les transmettre aux préfets, pour que ces fonction- 
naires les adressent à la cour des comptes, appuyès 
de leurs observations, conformément à l'ordonnance 
du 25 avril 1825. 

Les deux ministères ont reconnu que cette marche 
avait l'inconvénient de détruire l'action directe que la 
loi du 16 septembre 1807 accorde à la cour des comptes 
sur tous ses justiciables, et d'atténuer la responsa- 
bilité des recevenrs municipaux, soit en attribuant, 
par le fait, la présentation des comptes aux aûtorités 
administratives sur lesquelles la cour n'a pas de juri- 
diction, soit en forçant les receveurs à se dessaisir de 
leurs pièces comptables, sans qu'il leur en soit fourni 


de décharge suffisante: 
Pour remédier à cet inconvénient, et assurer en 


méme temps l'exécution de l'ordonnance du 23 avril 
1825, sous le rapport des observations à fournir par 
MM. les préfets, M. le ministre de l'intérieur et moi, 
nous avons adopte les dispositions suivantes : 

A partir de l'année 4826, et pour la gestion 1825, 
les comptes rendus par les receveurs municipaux jus- 
ticiables de la cour des comptes seront dressés en deux 
expéditions. 

Une de ces deux expéditions, non sujette au timbre, 
sera remise par le comptable au maire dela commune, 
qui la soumettra à l'examen du conseil municipal, 
dans sa session du mois de mai. 
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Pendant le temps de cet examen, le receveur tien- 
dra ses pièces à la disposition du conseil, pour les lui 
communiquer lui-même, s'il y a licu; et, dans le cas 
où il devrait laisser provisoirement, entre les mains du 
maire, une partie de ces pièces, ce fonctionnaire 
lui en délivrerait un bordereau détaillé et dûment 
certifié. 

Aussitôt après que la délibération du conseil aura 
été prise, le receveur retirera une amyliation de cet 
acte, ainsi que les pièces dont il se serait momentané- 
ment dessaisi; il réunira ces éléments aux autres 
justifications qu'il doit produire, et les adressera im- 
médiatement, avee l'expédition du compte restée 


entre ses mains et qu'il aura fait timbrer, u Monsieur | 


le greffier en chef de la cour des comptes. 1 lui sera 
donné décharge de cette présentation. 

Le compte, discuté par le conseil municipal et ap- 
puyé de tła délibération de ce conseil, sera, en même 
temps, adressé par le maire au sous-préfet, et par 
e- lu-ci an préfet du département, avec le compte 
d'administration du maire, rendu conformément à Tor- 
donnance du 23 avril 1823 et à l'instruction de sep- 
tembre 1824 (pages 50 et suivantes). 

Le préfet, après l'examen de ces comptes, adressera 
à la cour, conformément à l'instruction précitée, les 
observations qui en résulteraient, où une declaration 
portant qu'il n'a point d'observations à faire; et il 
joindra la copie du compte d'administration qui doit 
venir à l'appui du compte de gestion présenté par le 
receveur municipal. 

Si le préfet avait besoin, pour motiver ses observa- 
tions, d'avoir sous les yeux une partie des pièces en- 
voyées à la cour des comptes, il en informerait le 
procureur général, qui donnerait te réquisitoire né- 
cessaire, 

Il importe, Monsieur le préfet, que les administra- 
teurs, ainsi que les comptables des communes et des 
ctablissements publics, aient promptement connais- 
sance de toutes les dispositions dont je viens de 
vous entretenir, et dont je vous recommande l'exécu- 


tion. 


47 avril. — CiRCULAIRE. — Ji wy a pas à Baréges 
d’hôpitul pour les indigents étrangers au pays. 


Le ministre do l'intérleur (comte ConmËÈRE) aux préfets 


Un assez grand nombre d'indigents atteints de ma- 
ladies ou d'inlirmités plus ou moins graves se rendent, 
tous les ans, aux établissements thermaux du dépar- 
tement des Ilautes-Pyrénèes, et particulièrement à 
Barèges, pour y chercher un remède à leurs maux. 

Arrivés au terme de leur voyage, ces malheureux 
sont souvent obligés de s'en retourner sans avoir pu 
prendre les eaux , parce qu'ils n'ont trouvé ni à se 
loger ni à se nourrir, la mendicité n'étant tolérée 
sous aucun prétexte dans les établissements ther- 
maux des Pyrénées. J faut souvent leur donner des 
Secours pour qu'ils puissent revenir dans leurs foyers, 
et leur déplacement est ainsi une occasion de dépense 
pour les départements , sans qu'ils en retirent eux- 
mêmes aucun avantage. 

On croit communément, dans une partio de Ja Fran- 
ce, qu'il existe à Barèges un hôpital où l'on recoit et 
où l'on entretient tous les indigents qui ont besoin de 
prendre les eaux; mais c'est une erreur: il n'y aà 


Baréges qu'un hôpital militaire et une fondation par- | 


ticuière pour les pauvres du pays. 


Afin de faire cesser un abus qui peut entraîner 
beaucoup d'inconvénients, je crois devoir vous inviter 
à faire prévenir les malades indigents qui demande- 
raient des passe-ports pour Barèges et pour les autres 
établissements thermaux des Hautes-Pyrénées, que 
leur voyage serait sans objet s'ils n'ont pas les moyens 
de s'entretenir pendant toute la duréc de leur séjour 
aux caux. Dans le cas où vous pourriez donner quel- 
ques secours à ces malades, pour mettre à leur portée 
un moyen de guérison approprié à la nature de leurs 
infirmités, et si vous aviez raison de craindre que 
ces secours ne fussent détournés de leur destination, 
vous pourriez inviter le préfet des Hautes-Pyrénées 
à en faire l'avance, il s'empressera de déférer à votre 
demande. 


20 mai. — CIRCULAIRE relative ù l'apposition de col- 
liers uux enfants trouvés (1). 


Monsieur le préfet, par une circulaire du 27 juillet 
1818, l'un de mes prédécesseurs invita MM. les préfets 
a faire adopter, par les commissions administratives 
des hospices, l'usage des colliers pour les enfants 
trouvés : quelques-unes de ees commissions, con- 
vaincues de l'utilité de cette mesure, n'hésitèrent 
point à la prendre, et en ressentirent bientôt les 
heureux effets; le nombre des enfants et des exposi- 
tions diminua d’une manière sensible, ct elles n'eurent 
plus à gémir de voir des nourrices chargées d'enfants 
trouvés, substituer à ces enfants, lorsqu'ils décé- 
daient, leurs propres enfants, afin de continuer à 
percevoir les rétributions qui ne devaient leur étre 
allouées que pendant la vie de ceux qui leur avaient 
été confiés, 

Mais un grand nombre de ces administrations, ar- 
rêté sans doute par la faible considération d'une dé- 
D ea matin GE quatre cents fran, ou patot 
saient les jeaaes nn e vori- 

audes ou les commettaient elles-mêmes), 
ne voulurent cependant point Maire apposer des col- 
liers : aucune entrave n'étant mise à l'accroissement 
du nombre des ‘enfants, il augmenta partout d'une 
manière effrayante ; il est maintenant de plus de cent 
vingt-deux mille, et la facilité des admissions est 
telle que l'on doit s'attendre à le voir encore augmen- 
ter beaucoup. 

Un tel état de choses ne peut être toléré plus long- 
temps, sans que l'on s'expose à voir les ressources 
des départements et des communes absorbées par la 
seule dépense du service des enfants trouvés (elle 
s'élève déjà à neuf millions). 

Alin d'y remédier autant que possible, en ce mo- 
ment, et en attendant que des mesures plus décisives 
puissent étre adoptées, telles, par exemple, que le 
changement de nourrices et l'envoi des enfants d'un. 
arrondissement ou méme d'un département dans un 
autre, vous voudrez bien prescrire l'apposition du col- 
lier à tous les enfants trouvés des premier, deutième 
et troisième âges; ct, afin que les commissions admi- 
nistratives des hospices n'aient plus aucun prétexte 
pour s'opposer à cette utile mesure, je vous autorise 
à faire faire, pour chaque hospice dépositaire, une 
presse garnie de tous ses accessoires, des colliers et 
des étains qui porteront pour empreinte la désigna- 
tion de l'hospice auquel appartient l'enfant, l'année 


(1) Cette circulaire a été modiflée par celle du 19 jauster 
1812, qul a substitué la houcle d'areille au collier, 
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dans laquelle il a élé expuse, et son numéro d'ordre. 
Vous trouverez ci-joint une instruction détaillée sur 
ła manière de se servir des presses et des divers objets 
dont elles se composent. Vous imputerez la dépense 
à laquelle Pachat des presses, des cordonnets et des 
étains donnera lieu, sur les fonds affectés, en 1826, à 
la dépense du service des enfants trouvés de votre 
département. 

Je vous invite à faire immédiatement toutes les dis- 
positions nécessaires pour qu'à partir du 1er janvier 
1827, au plus tard, les enfants trouvés et les enfants 
abandonnés de votre département soient Lous munis 
du collier. 


15 juillet. — CimcuLAIRE relative au payement des 
journées de malades marins dans les hospices civils. 


Monsieur le préfet, par mes circulaires des G no- 
vembre 1824 et 25 juillet 1825, j'ai établi que, par 
suite du principe qui veut que toutes les recettes des 
hospices soient effectuées par le receveur, c'est au 
nom de ce comptable que doivent être délivrés les 
mandats de payement pour la dépense des malades 
militaires traités dans les hôpitaux civils. 

Le même principe exigeait que la même règle fùt 
observée à l'égard du payement des journées des ma- 
tades marins, Son excellence le ministre de la marine, 
avee qui je me suis concerté, vient, à cet effet, de 
donner des ordres pour que les ordonnances en rem- 
boursement du prix de ces journées soient désormais 
exclusivement délivrées au nom des receveurs des 
hospices. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que les états 
constatant le nombre des journées doivent toujours 
„être certifiés par les commissions administratives, 
ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté du LE floréal an IX 
(ter mai 1801) et le décret du 25 germinal an XIH 
(15 avril 1805). 

Je vous prie de faire part, aux commissions admi- 
nistratives des hospices de votre département, des 
dispositions de cette circulaire, dont vous voudrez 
bien assurer l'exécution ponctuelle. 


10 aoùt. — CincuLame relative aux indigents malades 
* traités par les eaux minérales. 


Le minlstre de l'intérieur (comte CORDIÈRE) aux préfets. 


Des indigents malades ou infirmes s'adressent sou- 
vent aux préfets de leurs départements pour obtenir 
les moyens de se rendre aux eaux minérales où ils 
espèrent trouver la guérison de leurs maux. Quel- 
quefois on leur délivre des passe-ports avec secours 
de route, et quand ils sont dans l'impossibilité de 
marcher, on les fait transporter en voiture au licu de 
leur destination. 

Ce n'est pas tout : dans les établissements d'eaux 
minérales, les indigents reçoivent gratuitement les 
soins du médecin inspecteur; ils peuvent prendre 
des bains et des douches sans rien payer. Mais géné- 
ralement aucun local ne: leur est affecté; ils sont 
obligés de se loger, de se nourrir à leurs frais; ct si, 
comme à Néris, il existe un hospice où ils puissent 
étre admis, Ta dépense qu'ils occasionnent doit être 
vembonrsèe à l'elablissement. 

Dans quelques départements, les conseils généraux 
ONE vate un crédit partientier pour subvenir aux dlé- 
penses de entte mature : ailleurs, les prefets m'ont 


demandé l'autorisdtion d'en imputer le payement sur 
le fonds réservé pour les besoins imprévus. 

C'est un abus auquel il importe de mettre un terme. 
On n'aurait pas dù perdre de vue que des secours 
particuliers, quel qu'en soit l'objet, ne peuvent ja- 
mais être considérés comme une dépense départe- 
mentale. En principe général, un indigent qui se trou- 
vera atteint de maladie ou d'infirmité grave doit être 
admis et traité dans l'hospice le plus voisin de son 
domicile. Dans le cas où l'usage de telles ou telles 
eaux minérales est regardé par les médecins comme 
le remède le mieux approprié au genre d'affection 
qu'éprouve cet indigent, c’est à l’administration de 
l'hospice à juger si, au lieu de supporter les frais de 
traitement ct d'entretien de ce malade pendant un 
temps plus ou moins long, il n’est pas préférable de 
lui procurer une prompte guérison en l'envoyant aux 
eaux qui conviennent à son état. Si les ressources de 
l'hospice sont insuffisantes, la commune peut y sup- 
plèer sur les fonds qu'elle emploie à secourir ses 
pauvres quand ils sont dans l'impossibilité de tra- 
vailler. 

Ces principes dérivent de ła nature des choses, et 
ils sont d’ailleurs consacrés par une décision du gou- 
vernement. 

Je vous recommande done de ne délivrer désormais 
aucun passe-port avee secours de route aux indigents 
qui voudraient se rendre à quelque établissement 
thermal sans avoir les moyens de payer leur dépense 
pendant I durce de leur séjour aux caux. Vous devez 
encore moins les faire transporter en voiture ou sub- 
venir aux frais de leur voyage sur les fonds departe- 
mentaux, sans une autorisation spéciale qui ne pourrait 
être jusliliée que par des circonstances tout à fait par- 
ticulicres. 


22 août. — Décisiox du ministre de l'intérieur. Les 
forçats libérés qui tombent malades en route sont 
soigués aux frais des hospices. 


Des difticultés s'étaient élevées entre quelques com- 
missions administratives d'hospices ct les intendants 
de la marine, relativement au payement des frais de 
traitement des forçats libérés admis dans les hôpitaux 
civils. Ces commissions avaient pensé que la dépense 
devait être, comme celle de tous les forçats, à Ia 
charge de l'administration de la marine et remboursée 
par clle; et celle-ci, de son côté, s'était crue autorisée 
à repousser cette prétention. 

La contestation ayant été soumise en cet état an 
ministre de l'intérieur, son excellence à pris, le 22 août 
1826, sur le rapport de M. le directeur de la police, 
une décision par laquelle, considérant que les forcats 
lihérés rentrent dans la classe des indigents et dvi- 
vent, comme tels, être reçus gratuitement dans les 
hospices civils; elle statue que, dans le cas dont il 
s'agit, les commissions administratives ne peuvent 
prétendre au remboursement des frais occasionnés par 
le traitement desdits forçats libérés, et que le refus 
des intendants de la marine est fondé. 


2% août.—CincuLAIRE concernant létat civil des en- 
funts conduits par les saltimbunques. 


Le ministre de l'intérieur (cumte CORRIÈRE) aux préfets. 


Les saltinbanques, batcleurs, eseamoteurs et autres 
gens de cette sorte, qni, sans ètre précisément dans 
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là classe des mendiants ct vagabonds, n'ont que des 
moyens précaires d'existence, et cireulent incessam- 
ment dans le royaume, sont presque toujours accom- 
pagnés d'enfants qui leur ont quelquefois été confiés, 
mais que plus souvent ils ont dérobés à leurs parents, 
et qu'ils emmènent au loin, afin d'échapper aux re- 
cherches de la police. Je crois qu'un moyen de dé- 
couvrir ces malheureux enfants enlevés à leur fa- 
mille, et même de prévenir ces enlèvements criminels, 
serait d'obliger les individus ci-dessus désignés de 
justifier, dans toutes les communes où ils s'arrêtent, 
de l'état civil des enfants qu'ils ont avec cux, et du 
consentement des père et mére. 

Je vous invite, en conséquence, à donner, sans rc- 
tard, les ordres nécessaires pour que cette mesure 
soit exécutée dans toute l'étendue de votre départe- 
ment, ct à me rendre compte de ses résultats. 

Si elle donnait lieu de reconnaître que quelque 
enfant ait été dérobé, le ravisseur devrait être arrêté 
et mis sous la main de la justice. 

Si la justification dont je viens de parler ne pou- 
vait pas être faite immédiatement , et que des doutes 
s’élevassent sur la position de l'enfant, l'autorité lo- 
cale prendrait telle mesure que réclamerait la cir- 
constance après s'être concertée avec le procureur du 
roi, 


21 octobre. —Cmeuzame. - Règles à suivre pour las- 
surance contre l'incendie des bâtiments des étu- 
blissements de bienfaisance (1). 


Monsieur le préfet, quelques commissions admi- 
nistralives ont témoigne le desir d'être autorisées à 
faire assurer contre l'incendie les bâtiments dépen- 
dant des établissements confiċs à leurs soins; elles 
ont pensé qu'il était avantageux pour ces établisse- 
ments de se soustraire, au moyen d'une dépense mo- 
dique et fixe, aux charges imprévues que pourrait 
faire peser sur eux la reconstruction des bâtiments 
que l'incendie viendrait à détruire, et de mettre ainsi 
à l'abri de tout accident le patrimoine des pauvres. 

Ces considérations, dictées par la prudence, ne 
doivent cependant pas ĉtre admises sans restriction. 
ar ma circulaire du 14 juillet 1820, je vous fis con- 
naître qu'il y àvait, à cet égard, une distinction essen- 
tielle à faire entre les assurances mutuelles ct les 
assurances à prime; et je n'hésitai pas à décider que 
les premières, loin d'offrie des avantages aux éta- 
blissements publics, ne pouvaient que leur être pré- 
judiciables, en ce qu'elles les soumettraient aux 
chances les plus inégales : je me déterminai, en con- 
séquence, à les interdire d'une manière absolue, et 
je crois devoir encore aujourd'hui persister dans'ectte 
détermination. 

Quant aux secondes, bien qu'en général le système 
des assurances présente aux particuliers plus d'utilité 
qu'aux établissements publics, les assurances à prime 
sont les seules dont ces derniers puissent retirer 
quelque fruit et auxquelles par consequent je doive 
donner mon assentiment, lorsque d'ailleurs toutes les 
autres circonstances sont favorables. 

Telle est, Monsieur, la distinction que vous devrez 
observer dans les demandes que vous aurez à mwa- 
dresser, relativement à l'assurance contre l'incendie, 
des bâtiments appartenant à des établissements de 


(1) Voir les circulaires des 9 avril 1829 et 10 août 1856, qui 
traitent du même svjet- 


bienfaisance. Je ne consentirai à prendre de décision 
qu’à l'égard de celles qui auraient pour objet un traite 
avec une compagnie d'assurances à prime. 

Dans ce cas, je crois devoir vous faire connaître 
les propositions qui sont laites par la Compagnie 
royale d'assurances établie à Paris, rue de Richclieu, 
n° 404, afin qu'elles vous servent de règle pour les 
traités de ce genre que les commissions administrati- 
ves seraient dans le cas de contracter, soit avec celte 
compagnie, soit avec toute autre légalement auto- 
risée. 

Les primes, graduées selon la nature des construc- 
tions et le genre de couverture des bâliments à assu- 
rer, sont fixées, pour les établissements publies , 

19 À soixante centimes par mille francs pour ies 
bâtiments construits en pierre, briques ou mocllons, 
couverts en tuiles, ardoises ou métaux, ct à quatre- 
vingt-dix centimes par mille francs pour le mobilier 
qu'ils renferment; 

2% A soixante-quinze centimes par mille francs pour 
les bâtiments de construction mixte, et à un franc 
par mille franes pour le mobilier qu'ils renferment. 

En outre, l'assurance de la septième année cst 
gratuite. « 

La compagnie consentira d'ailleurs avec les établis- 
sements tous les arrangements convenables pour les 
époques de payement des primes. 

Du reste, Monsieur, je vous renouvelle l'invitation 
de ne permettre aucun arrangement définitif avec une 
compagnie d'assurances avant que le traité provisoire 
que vous aurez dù me transmettre ait reçu mon ap- 
probation. 


11 novembre.—CincuLRE relative à lu comptabilité 
des hospices et des bureaux de bienfuisance (1). 


Monsieur, plusieurs préfets, touchés des avantages 
qui étaient résultés pour les communes du mode de 
comptabilité prescrit par l'ordonnance du 23 avril 
1823, ont témoigné le désir de voir appliquer ce mode 
à l'administration des établissements de bienfaisance. 
ls ont fait remarquer qu'il y aurait une grande utilité 
à ce que la comptabilité des hospices fût mise en har- 
monie avec celle des communes, à laquelle elle se 
rattache naturellement; qu'indépendamment des avan- 
tages que ces établissements retireraient d'un système 
meilleur en lui-même que celui qui est aujourd'hui 
en usage, les autorités locales trouveraient, dans l'u- 
niformité de toutes 12s complabilitès placées sous leur 
direction, un moyen de surveillance plus facile, et que 
MM. les maires, qui président à la fois les conseils 
municipaux et les commissions administratives des 
hospices, ne seraient pas dans la nécessité d'appli- 
quer à deux comptabilités analogues des principes 
différents, Cette uniformité présenterait plus d'avan- 
tages encore aux réceveurs qui, dans un grand nombre 
de localités, réunissent Ja recette municipale à la re- 
cette de l'hospice, et sont exposés à confondre les rè- 
gles de comptabilité qui régissent les deux services. 

Ces considérations importantes m'auraient engagé 
à provoquer une mesure générale, à cet égard, si je 
n'avais craint quelques difficultés d'exécution pour les 
administrations d'hospices peu importants qui ne sont 
pas encore parfaitement familiarisées avec les règles 
de la comptabilité ; mais j'ai sobieité et obtenu de sa 


{0) Cente circulaire a été modifie par celle du 25 sepjembre 
18it, en ce qui concerne la formatiou des budgets: 
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majesté, le 8 octobre 1826, une décision qui m'auto- 
rise à appliquer les dispositions de l'ordonnance du 25 
avril 1825 à la comptabilité des hospices , toutes les 
fois que celte mesure pourra être adoptée sans incon- 
vénient. 

En entrant dans quelques détails sur les motifs de 
cette décision , j'ai eu surtout pour objet, Monsicur, 
de vous en faire connaître parfaitement le but, de 
manière à vous guider dans l'application que vous au- 
rez à en faire dans votre département. 

Ainsi vous aurez senti que la mesure dont il s'agit, 
bien qu'elle pùt être partout utile, ne doit cependant 
pas être indistinctement appliquée # tous les hospices; 
qu'ibfaut, à cet égard, tenir compte de l'importance 
des établissements, des Jumières des comptables, ct 
du plus où du moins de difficultés que les administra- 
teurs éprouveraient pour la mettre à exécution. Je 
ne puis en ce point que m'en rapporter entièrement 
à votre prudence et à votre zèle éclairé, Je dois ce- 
pendant vous dire qu'en général je verrais avec plai- 
sir que tous les hospices, dont je règle les budgets, 
adoptassent le nouveau mode de comptabilité. 

Cette mesure n'apportera du reste que fort peu de 
changement aux principes introduits par l'ordonnance 
du 51 octobre 1821 et l'instruction du 8 février 1825, 
#insi que vous le reconnaitrez par les explications 
dans lesquelles je vais entrer, et qui seront, d'ailleurs, 
très-sommaires. Comme le mode de comptabilité dont 
il s'agit est déjà en vigueur pour les communes et à 
eté l'objet, d'une instruction détaillée, du mois de 
septembre 1824, je me bornerai à vous y renvoyer et 
je ne ferai ici que vous en rappeler les principes gé- 
néraux et vous indiquer quelques dispositions transi- 
toires pour le passage de l'ancien mode au nouveau. 
.  Daprès le mode de comptabilité usité avant l'or- 
donnance du 25 avril 1825, aucune limite n'était 
imposée à l'emploi des crédits ouverts au budget 
d'un exercice; de sorte que les fonds une fois affectés 
à unc dépense restaient soumis à cette affectation, 
lors même que la dépense n'avait pas eu lieu; et 
comme ils pouvaient dès lors y être toujours appli- 
qués, il s'ensuivait que, tant que la dépense n'avait 
pas été effectuée et le crédit employé, la situation de 
l'exercice ne pouvait être définitivement connue et 
arrètée : or, quand cet etat de choses se prolongeait 
durant plusieurs exercices, il en résultait une confu- 
sion qui, abusant les administrateurs eux-mêmes, les 
entraînait souvent à appliquer aux dépenses d'un exer- 
cice les crédits appartenant à un autre et à s'écarter 
des limites tracées par les budgets. 

D'un autre côté, la situation réclle des recettes et 
des dépenses de l'exercice écoulé n'étant pas connue 
à l'époque où le budget de l'exercice suivant était 
réglé, l'excédant du budget précédent ne pouvait être 
porté au nouveau budget que d'après une évaluation 
approximative et par conséquent incertaine; et l'on 
se trouvait ainsi exposé à appliquer, à des dépenses 
réelles des ressources fictives. 

L'ordonnance du 25 avril 1825 a eu pour but de 
faire cesser un tel état de choses; en assignant un 
terme fixe ct uniforme à l'emploi des crédits, elle a 
fat disparaitre la confusion des exercices arriérés ; 
et en débarrassant les budgets et les comptes des allo- 
cations fictives, pour n'y laisser figurer que les opé- 
rations réelles, elle a donné à l'autorité supérieure, 
Comme aux administrateurs et aux comptables, les 
moyens de s'éclairer sur la véritable situation du 
service. 


Cette ordonnance consacre en principe que chaque 
exercice comprend la durée d'une année depuis le 1e° 
janvier jusqu’au 51 décembre. 

Toutes les recettes et toutes les dépenses apparte- 
nant à chaque excrcice doivent être effectuées cans 
le cours de eet exercice. Néanmoins, comme il peut 
arriver fréquemment que, par leur nature même, des 
recettes ou des dépenses ne puissent être entièrement 
effectuées à la fin de l’année qui donne son nom à 
l'exercice, une année de supplément est aecordée 
pour compléter tous les faits qui se rattachent. à 
l'exercice termine, après l'expiration de ce dernier 
délai, toutes les opérations de l'exereice sont défini- 
tivement closes : ainsi, le montant des recettes doit 
être intégralement représenté par le receveur, à moins 
qu'il ne prouve que le recouvrement de tel ou tel 
produit a été entravé par des circonstances indépen- 
dantes de ses soins; dans ce dernier cas, ces recettes 
sont reproduites par un article spécial au chapitre 
des recettes extraordinaires du budget d'un autre 
exercice, 

Quant aux dépenses, les crédits cuverts an budget 
et qui n'auraient pas reçu leur emploi dans le cours 
de l'année supplémentaire sont annulés, ct les som- 
mes qui en proviennent sont considérées comme boni, 
et, comme telles, réunies à l'excédant du budget et 
portées en recette extraordinaire au budget suivant. 

A cet effet, les ordonnateurs de dépenses ne devront 
plus délivrer de mandat sur les crédits ouverts au 
budget d'un exercice, après le 50 novembre de l'année 
de supplément, et les receveurs ne payeront plus 
aucune somme sur ces crédits, après le 45 décembre 
de la même année. 

Du reste, cette annulation des crédits n'est point 
une suppression définitive de lardépense, et ils peu- 
vent être reproduils dans un autre budget, à moins 
que les dépenses auxquelles ils avaient été affectés ne 
soient devenues inutiles. ; 

L'ordonnance du 25 avril 1825 consacre, en outre, 
de la manière la plus expresse, la spécialité des cré- 
dits alloués par le budget de chaque exercice ou par 
des autorisations supplémentaires; ainsi, non-seule- 
ment les commissions administratives ne peuvent 
appliquer le montant d'un crédit à une dépense autre 
que celle à laquelle il a été affecté par le budget, mais 
elles ne doivent pas même employer les crédits d'un 
exercice à des dépenses de même nature qui appar- 
tiennent aux exercices antérieurs ou à l'exercice sui- 
vant. 

J'insiste particulièrement, Monsieur, sur la stricte 
exécution de celte règle, dont Foubli a toujours été, 
pour les établissements, une source de desordres qui 
pouvaient en compromettre l'existence. 

Ces principes généraux composent tout le nouveau 
système de comptabilité; et l'application en paraîtra 
d'autant moins difficile aux commissions adwinistra- 
tives d'hospices, que la plupart d'entre elles ont pris 
depuis longtemps l'habitude d'annuler les crédits 
non empoyés dans le cours de l'annee, pour les re- 
produire dans Je budget de l'année suivante, et que, 
d'ailleurs, les recettes et les depenses des etablisse- 
ments de bienfaisance sont de nature à étre termi- 
nées complètement, dans le cours des deux années 
accordées par l'ordonnance du 25 avril 1823. 

Après avoir indiqué les règles genérales qui consti- 
tuent le nouveau système de comptabilité, il reste à 
en faire l'application à ła situation actuelle des èta- 
blissements. 
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Lorsque les conseils de charité réunis aux commis- 
sions administratives s'occuperont, dans la session 
de 1827, de la rédaction du budget de 1828, ils de- 
vront procéder d'abord à la fixation définitive des re- 
cettes et des dépenses des exercices terminés. Or, à 
cette époque, tous les exercices antérieurs à 1926 
auront dù être clos, et c'est par conséquent Ja situa 
tion des recettes et des dépenses des hospices, au 51 
décembre 1826, qu'il s'agira de constater, pour servir 
de point de départ aux opérations ultéricures. 

Le procès-verbal de clôture des registres au 51 
décembre , dont la rédaction est prescrite par in- 
struction du 8 février 185, et le compte d'adminis- 
tration et de deniers seront les éléments naturels de 
cette opération. 

Ainsi, łe conseil, après l'examen du compte moral 
ct du compte du receveur, arrétera définitivement 
les recettes et les dépenses des exercices terminés, 
ct fixera dès lors l'excédant réel des recettes qui doit 
figurer au budget de 1828, comme premier article des 
recettes extraordinaires. Les restes à recouvrer où à 
dépenser Sur 1825 et les années précédentes devront 
ètre Tobjet d'un examen particulier; la délibération 
qui réglera cet arriéré constatera les causes du non- 
recouvrement et les motifs qui, d'après les justifica- 
tions du receveur, porteraient à en proposer l'allo- 
cation en non-valeurs dans son compte, ou à les 
laisser à la charge du comptable. A l'égard des dé- 
penses non acquittées, les crédits étant annulés, il y 
aura lieu d'en proposer le payement an moyen d'une 
allocation nouvelle, au budget de 1828, comme dé- 
pense de l'arriéré; à moins que la dépense, vu son 
urgence, ne dût étre nécessairement effectuée en 
4827; auquel cas, le payement pourrait en être or- 
donné au moyen d'un crédit supplémentaire au budget 
de cette dernière année. 

La méme délibération rappellera que toutes les 
recettes ct les dépenses appartenant à l'exercice 1826 
devront étre nécessairement achevées dans le cours 
de l'année 1827. - 

Après ces opérations préliminaires, le conseil pro- 
cédera dans les règles ordinaires à la rédaction des 
articles de recette ct de dépense du budget de 
1828. 

Dans les villes où il y a plusieurs hospices, il sera 
nécessaire, pour plus de clarté et par suite des dis- 
positions du décret du 7 floréal an XII] (27avril 1805), 
que le budget soit rédigé de manière à ce que les 
dépenses, tant ordinaires qu’extraordinaires de cha- 
que établissement, soient présentées séparément et 
udditionnées ensuite pour ne former qu'un seul total. 
Quant aux recettes, elles devront être portées en 
masse, sans distinction des établissements, à moins 
toutefois que l’un d'eux ne possédât en propre des 
revenus provenant d'une dotation qui leur eût assigné 
un emploi spécial : alors ce revenu serait distinguè 
dans le budget au moyen d'une annotation particu- 
lière. n 

Dans tous les cas, Monsieur, je désire que les bud- 
gets des hospices, comme ceux des communes, con- 
tiennent une colonne où Seront portées les allocations 
en recette et en dépense autorisées par le budget de 
exercice précédent, afin qu'il soit facile d'apprécier, 
par un simple examen, les changements en augmen- 
tation où Cn diminution proposés dans le nouveau 


budget. 
Je joins, 
modèle de 


à cet cffet, à la présente cireukire, un 
budget que je vous prie d'indiquer aux 


commissions administratives, en les engageant à s'y 
conformer. 

Vous voudrez hien également recommander, de 
nouveau, aux commissions administratives et aux 
receveurs des hospices, dont je règle les budgets, de 
ne pas négliger d'arrêter régulièrement, à Fexpiration 
de chaque trimestre, l'état du mouvement de la caisse, 
qui est prescrit par l'instruction du 8 février 1825; 
et afin que cet état me parvienne le plus tôt possible, 
les comptables devront m'en faire directement l'envoi 
dans Ja quinzaine qui suivra l'expiration*du trimestre. 
lls continueront aussi à vous adresser une expédition 
du même état, pour faciliter votre surveillance. 

Hi me resterait, Monsieur, à vous entretenir de la 
formation des comptes, d'après le système de comp- 
tabitité de l'ordonnance du 23 avril 1825, ainsi que 
de l'examen et du jugement de ces comptes par les 
conseils de préfecture. Mais, indépendamment de ee 
que vous trouverez dans mon instruction du mois de 
septembre 1824, relative à la comptabilité des com- 
munes, des documents qui pourront vous servir de 
règle, en ce qui concerne les comptes des hospices, 
je ne tarderai pas à vous adresser une instruction 
spéciale sur cet objet. 

Je vous prie, Monsieur, de donner connaissance 
des dispositions de cette circulaire aux "commissions 
administratives ct aux receyeurs des hospices de 
votre département et de m'en accuser réception. 


19 novembre. — Onpoxxaxce concernant les obliga- 
lions el la responsabilité des comptables des finan- 
ces envers le trésor, les communes el les établisse- 
ments publics (1). 


Cartes , ete., — Vu les lois et règlements relatifs 
à la surveillance et à la responsabilité des receveurs 
des finances, pour la gestion des comptables qui leur 
sont directement Subordonnés, notamment les décrets 
des 4 Janvier et 20 juillet 1808 ; 

Va les décrets des 21 décembre 1804 (50 frimaire 
an XIN), 27 fevrier 1811, et 2% août 1812, l'ordon- 
nance royale du 31 octohre 1821, d'après lesquels les 
percepteurs des contributions direCtes réunissent à 
leurs fonctions celles de reccveurs de communes, 
d'hospices et d'établissements de bienfaisance , lors- 
que les revenus des communes et des hospices n'excé- 
dent pas la proportion déterminée par les susdits dė- 
crets ct ordonnances ; 

Vu l'article 1251 du Code civil, sur la subrogation 
légale; 

Considérant qu'il convient de régler avee plus d'or- 
dre et de précision les obligations et la responsabilité 
des comptables des finances envers le trésor, Îles 
communes ct les établissements de bienfaisance, ainsi 
que les garanties auxquelles ils ont droit pour les 
couvrir des effets de cette responsabilité ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 


TITRE 1°°.—Survéillance et responsabilité des recereurs géné- 
raux à l'égard des receveurs particuliers. 

Art. Aer, Les receveurs généraux des finances sont 
responsables de Ja gestion des receveurs particuliers 
de leur département. - 

(1) Voir l'ordonnance du 17 septembre 1837, relallve à la 


responsabilité des receveurs des finances., à l'égard des receveurs 
des élablissements de Menfiisance. 
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Chaque receveur général est, à ect effet, chargé de | teurs-receveurs des communes ct d'établissements de- 


surYciller les opérations des receveurs particuliers de 
son département , d'assurer l'ordre de leur compta- 
bilité, de contrôler leurs recettes et leurs dépenses. 

Les receveurs généraux disposent également, sous 
leur responsabilité, des fonds reçus par les reccveurs 
particuliers, soit qu'ils les fassent verser à la recette 
générale, soit qu'ils les emploient sur les licux , soit 
qu'ils en autorisent la réserve entre leurs mains ou 
qu'ils leur donnent toutes autres directions comman- 
dées par les besoins du service. 

2. En cas de débet d'un receveur particulier, le 
receveur général du département sera tenu d'en cou- 
vrir immédiatement le trésor royal; en conséquence, 
il demeurera subrogé à tous les droits du trésor, sur 
le cautionnement, la personne ct les biens du comp- 
table. 

Le receveur général pourra toutefois so pourvoir 
auprès de notre ministre secrétaire d'Etat des finan- 
ces, pour obtenir, s'il y a licu, la décharge de sa res- 
ponsabilité. Les décisions à intervenir sur les récla- 
mations de l'espèce, seront prises au vu de la délibé- 
ration du comité des finances, et sauf appel par-devant 
nous en notre conseil d'État. 

3. Conformément aux dispositions contenues en 
l'article 1er ci-dessus, et à partir du 1er janvier 1827, 
les talons des récépissés délivrés par les receveurs 
particuliers et présentés au visa des sous-préfets, et 
qui, d'après les dispositions du décret du 4 janvier 
1808, étaient adressés directement au trésor, par les 
préfets et sous-préfets, seront , à l'avenir , transmis 
par ces fonctionnaires au receveur général de leur 
département. 

Le receveur général comparera ces pièces aux dé- 
clarations de recctte contenues dans les livres-jour- 
naux des receveurs particuliers , et les fera parvenir 
immédiatement à notre ministre des finances. 

4, À la fin de chaque mois, les receveurs parti- 
culiers dresseront un relevé de tous les récépissés 
qu'ils auront délivrés pendant le mois expiré, Is re- 
mettront ce relevé aux sous-préfets, qui le compa- 
reront avec les livres de la sous-préfecture , et la- 
dresseront, dûment certifié, à notre ministre des fi- 
nances. 

5. Les préfets so feront remettre, chaque mois, 
par le receveur général de leur département, un état 
des récépissés délivrés pour la recette de l'arrondis- 
sement du chef-lieu, ct après l'avoir comparé aux 
récépissés inscrits sur les registres de la préfecture, 

LA A . 
ils l'adresseront , dûment ccrtifñié, à notre ministre 
des finances. 


TITRE H.—Surveillance ct responsabilité des receveurs des A- 
nuances à l'égard des percepteurs des contributions directes 
chargés de la recette des reveuus des hospices ct des com- 
munes. 


6. Les percepteurs des contributions directes, qui 
sont en même temps receveurs des communes el des 
établissements de bienfaisance, n'auront qu'une seule 
caisse pour toutes les reccltes en deniers dont ils 
sont chargés ; et tous les faits de leur gestion scront 
réunis dans une méme comptabilité. 

Néanmoins, ils continucront à tenir ct à rendre des 

. Comptes séparés pour chacun des services spéciaux 


qui Jeur sont confiés , conformément aux lois et aux | 


règlements propres à chaque service. 
=. Les recevenrs des finances continueront à str- 
veiller tous les détails de da comptabilité des percep- 
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bienfaisance ; à se faire représenter , par ces prépo- 
sés, les rôles , budgets et autorisations supplémen- 
taires de recette et de dépense, baux, actes d'adjudi- 
cations et tous autres titres qu'ils ont entre les mains: 
à vérifier leurs caisses, leurs écritures , leurs pièces 
justificatives et leurs comptes annuels; à faire placer, 
en compte Courant, conformément aux règlements, 
les sommes qui excèderont les besoins du service. 

Les préfets restent chargés de remettre aux rece- 
veurs des finances les états du montant des rôles de 
toute nature qu'ils ont rendus exccutoires ; ils leur 
feront fournir aussi, comme moyen de contrôle ct de 
surveillance, des relevés sommaires des budgets de 
communes et d'hospices , aussitôt après qu'ils auront 
été arrêtés ct envoyés aux maires, et les arrêtés 
rendus sur les comptes de gestion présentés par les 
percepteurs et portant charge ou injonction à leur 
égard. 

#. Les receveurs des finances sont tenus, pour 
toutes les gestions confiées aux pereccpteurs qui leur 
sont subordonnès, de surveiller le recouvrement exact 
des produits en deniers aux échéances fixées par les 


titres et par l'administration ; l'acquittement régulier: 


et la justification des dépenses , la conservation des 
deniers, la tenue des écritures, la reddition ct l'apu- 
rement des comples. 

9. Lorsque des irrégularités seront constatées sur 
les divers points du service relatés dans les articles 
précédents, les reccveurs prendront ou provoqueront 
envers les comptables les mesures prescrites par les 
règlements ; ils sont même autorisés à les suspendre 
immédiatement de leurs fonctions et à les faire rem- 
placer par des gérants provisoires à leur nomination, 
en donnant avis de ces dispositions au préfet de leur 
département. 

10. Il n'est rien changé aux dispositions des rè- 
glements anterieurs, d'après lesquelles les receveurs. 
des finances sont responsables de la gestion des per- 
cepteurs, en ce qui concerne les contributions di- 
rectes. 

En cas de déficit de caisse portant sur les deniers 
des communes et des établissements de bienfaisance, 
dont la recette aura été constatée sur le journal à 
souche, le receveur des finances de l'arrondissement 
sera tenu d'en couvrir immédiatement le montant 
avec ses deniers personnels; en conséquence, il de- 
mceurera subrogé à tous les droits des communes et 
des établissements de bienfaisance , sur les caution- 
nements , la personne et les biens du comptable. Si 
le déficit provient de force majeure ou de circonstan- 
ces indépendantes de. sa surveïlänce ; le receveur 
des finances pourra obtenir la décharge de sa respon- 
sabilité. 

Les décisions sur les demandes en décharge de res- 
ponsabilité seront prises de concert par nos ministres 
des finances et de intérieur, au vu de la délibération 
du comité des finances et sauf appel par devant nous, 
en notre conseil d'Etat. 

#4. Nos ministres secrétaires d'État des finances 
et de l'intérieur sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des 
lois. 


22 novembre, — Onnoxxaxez sur l'emploi des fonds 
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provenant des coupes extraordinaires des bois com- 
munaux et des établissements publics (1). 


CHARLES , etc. 

Considérant que les modifications apportées par 
l'ordonnance royale du 25 avril 1825, dans la compta- 
bilité administrative, permettent aujourd'hui de sim- 
plifier la comptabilité en ce qui concerne les produits 
des coupes extraordinaires de bois des communes, 
hospices ct bureaux de bienfaisance, séminaires , fa- 
briques et autres élablissements ecclésiastiques ; 

D'après les avis de nos ministres secrétaires d'État 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publi- 
que, et des finances , des 20 septembre et 15 novem- 
bre derniers, et sur le rapport de notre ministre sc- 
crétaire d'État de l'intérieur ; 

Notre conseil d'Élat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. aer. À l'avenir, les fonds provenant des cou- 
pes extraordinaires adjugées dans les quarts de ré- 
serve des bois appartenant aux cummunes , hospices 
et bureaux de charité, séminaires, fabriques ct autres 
établissements ecclésiastiques, et dont, aux termes 
des ordonnances royales des 5 septembre 1821 
et 31 mars 1825, le montant était placé en partie au 
trésor royal ct en partie à la caisse des dépôts ct con- 
signations, seront recouvrés en totalité par les rece- 
veurs généraux des finances, à titre de placements en 
compte courant au trésor royal; pour Ctre tenus, avee 
les intérêts qui en provierdront, à la disposition des 
communes et établissements ci-dessus rappelés , sur 
la simple autorisation des préfets. 

2. Nos ministres secrétaires d'État de l'intérieur, 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publi- 
que, et des finances sont chargès de l'exécution de la 
présente ordonnance. 


22 novembre.—Onpoxxaxce portant création d’un 
mont-de-piété à Rouen. 


Art. #er, Il sera formé dans notre bonne ville de 
Rouen (Seine-inféricure) un mont-de-pièté qui sera 
régi, sous Ja surveillance du préfet et l'autorité de 
notre ministre de l'intérieur, par une administration 
gratuite et charitable, composée de trois membres de la 
commission administrative des hospices, de deux mem- 
bres des bureaux de bienfaisance, d’un notable versé 
dans les opérations de banque, et d'un jurisconsulte- 

2. Pour la première fois, la nomination des deux 
dernicrs administrateurs sera faite par notre minis- 
tre de l'intérieur, sur une triple liste de candidats 
présentée par le préfet. Les antres administrateurs 
seront nommés par le ministre de l'intérieur, sur l'a- 
vis du préfel, ct sur la présentation des administra- 
tions charitables dont ils doivent nécessairement 
faire partie. — En cas de vacance, il y sera pourvu 
conformément au règlement annexé à la présente or- 
donnance, 

3. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de vente et généralement tous les actes 
relatifs à l'administration du mont-de-piété de Rouen, 
sont exempts des drois de timbre et d'enregistrement. 

qd. Le capital destiné à subvenir aux prèts sur 


nantissement est fixé à six eent mille francs..H ne ! 
! mener à un mode uniforme la comptabilité de tous 


pourra être porté au delà de eette somme sans Tau- 
torisation de notre ministre de l'intérieur. 


(1) Voir la rirculaire du 23 février 1829. r 
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. Le capital indiqué par l'article précédent sera 
formé, en partie, par les cautionnements en numé= 
raire des préposés du mont-de-piété, des receveurs 
des établissements de bienfaisance du département 
ge la Sgine-Inférieure ou d'autres départements, en 
tant que les lois existantes n'ordonnent pas le ver- 
sement de ces cautionnements au trésor royal. 

6. Pourront aussi être versés dans la caisse du 
mont-de-piété, afin de concourir à la formation du 
capital indiqué à l'article 4, tous les deniers apparte- 
nant aux établissements de bienfaisance, qui provien- 
dront de recettes extraordinaires et qui n'auront pas 
d'affectation spéciale. 

7. Le mont-de-piété pourra aussi recevoir les 
fonds qui lui seront offerts par des particuliers, soit 
à titre de placement, soit comme simple dépôt, dans 
la forme et sous les conditions indiquées au règlement. 

8. Enfin, le capital de six cent mille francs sera, 
au besoin, complété par les versements qui seront 
effectués dans la caisse du mont-de-piété, par celle 
des hospices de Rouen. 

#. Le taux des intérêts à payer par l'établissement, 
pour les fonds provenant des cautionnements in- 
diqués à l'article 5, sera le même que celui que 
paye le trésor royal pour les cautionnements qui y 
sont versés; et Je taux des intérêts à payer pour les” 
sommes provenant des placements indiqués aux ar- 
ticles 6, 7 et 8, sera déterminé par le ministre de 
l'intérieur, sur la proposition de l'administration et 
l'avis du préfet. 

10. Les bénéfices résultant des opérations du 
mont-de-piété, toutes les dépenses payées, seront, 
ainsi que le montant des boni non réclamés dans les 
trois annnès de la date des dépôts, versés dans la 
caisse des hospices de Rouen. 

f8. En exécution de la loi du 16 pluviôse an XII 
(6 février 1804), ct au moyen des dispositions pré- 
cédentes, la maison de prêt qui existe à Rouen sous 
le nom de mont-de-picté, cessera toutes ses opéra- 
tions autres que celles de sa liquidation. 

12. Notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intéricur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au Balletin des 
lois. 


6 décembre. — CincuLane portant envoi de l’ordon- 
nance du 22 novembre précédent. 


Monsieur le Préfet, j'ai l'honneur de vous trans- 
mettre une ampliation de l'ordonnance du roi du 22 no- 
vembre dernier, qui porte qu'à l'avenir les fonds pro- 
venant des coupes extraordinaires adjugées dans les 
quarts de réserve des bois qui apparlicnnent aux 
communes, hospices et autres établissements, et dont, 
aux termes des ordonnances royales des 5 septem- 
bres 1821 et 51 mars 1825, le montant était placé 
en partie au trésor royal, et en partie à la caisse des 
dépôts et consignations, seront recouvrés en totalité 
par les reéceveurs généraux des finances, à titre de 
placements en compte courant au trésor royal, pour 
être tenus , avec les intérêts qui en provicndront, à 
la disposition des communes et établissements ci-des- 
sus rappelés, sur la simple autorisation des préfets. 

Vous remarquerez que les dispositions de cette 
ordonnance ont eu pour but, outre l'avantage de ra- 


les placements faits dans les caisses publiques par les 
communes el établissements propriétaires, de rendre 
a la fois plus facile et plus prompt le retrait des fonds 
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réclamés pour les besoins du service, l'avantage de Ÿ tissement est fixé à trois cent mille francs. 1t ne 


les faire jouir d’un intérêt plus fort que celui qui leur 
est alloué par la caisse des dépôts et consignations. 

Comme, aux termes de l'ordonnance royale du 7 
mars 1847, les coupes de quarts en réserve ne doj- 
vent être accordées que pour subvenir à des dépen- 
ses dont la nécessité doit être préalablemént consta- 
tée, il est essentiel de ne provoquer lesdites coupes 
que lorsqu'il y a un besoin absolu de faire les dé- 
penses que les communes et autres établissements 
veulent entreprendre, et de joindre à la demande que 
vous en formez toutes les pièces qui peuvent les jus- 
tider, 

Il ne sera pas moins important de veiller à ce que 
les fonds qui en proviendront, et qui désormais pour- 
ront être mis à la disposition des communes ct autres 
établissements sans recourir à l'autorisation de lad- 
ministration supérieure, ne Soient employés qu'aux 
dépenses extraordinaires et urgentes qui auront mo~ 
tivé les coupes accordées. 

Je crois, an surplus, devoir appeler de nouveau 
votre attention sur la nécessilé de s'occuper des 
moyens d'améliorer tes ressources annuelles des com- 
munes et établissements publics, dont les revenus 
ordinaires sont en géneral insuffisants. A cet cffet, 
il serait à désirer que vous puissiez amener les con- 
seils municipaux et les'conseils d'administration des 
établissements publics à affecter une partie des pro- 
duils des coupes extraordinaires de leurs bois à l'a- 
chat, soit de rentes sur l'État, soit de propriétés 
immobilitres, dont le revenu suppléerait utilement 


à l'insuffisance des ressources de ces établissements, | 


et dispenserait notamment les communes de recourir 
à la voie toujours onéreuse des impositions extraor- 
dinaires. 

Pour me mettre à portée de reconnaître si ces 
fonds reçoivent un emploi convenable, vous aurez 
soin de faire dresser et de m'envoyer, à la fin de 
chaque exercice, un état indicatif des dépenses au 
payement desquelles auront été employés les fonds 
placés au nom des communes et autres établissements 
sur le produit des coupes extraordinaires de bois. Cet 
état devra être divisé en deux parties séparées, dont 
In première concernera les communes, et la deuxième 
les hospices et bureaux de charité. 

Je vous invite à prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l'exécution de l'ordonnance dont il s'a- 
git, et à m'accuser la réception de cet envoi. 


6 décembre. — Oapox\axcE portant création d’un 
mont-de-piélé à Strasbourg. 


Vu la loi du 16 pluviôse an XII (G février 1804) ; — 
Notre conseil d'État entendu, — Nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit: 

Art. aer, Il sera formé dans notre bonne ville de 
Strasbourg un mont-de-piété qui sera régi, sous la 
surveillance du préfet du Bas-Rhin, et sous Fautorité 
de notre ministre de l'interieur, par la commission 
administrative des hospices de cette ville, ct confor- 
mément aux dispositions du règlement, qui restera 
annexé à la présente ordonnance. 

2. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de vente, et généralement tous les actes 
relatifs à l'administration du mont-de-piété de Stras- 
bourg, seront exempts des droits de timbre et d'enre- 
gistrement. 

F. Le capital destiné à subvenir aux prêts sur nan- 


pourra être porté au delà de cette somme sans l'auto- 
risation de notre ministre de l'intérieur. 

4. Le capital indiqué par l'article précédent sera 
formé en partie par les cautionnements en numéraire 
des préposés du mont-de-piété ct des receveurs des 
établissements de bienfaisance du département du Bas- 
Rhin et d'autres departements. 

5. Pourront aussi être versés dans Ia caisse du 
mont-de-piété, afin de concourir à la formation du 
capital indiqué à l’article 5, tous les deniers apparte- 
nant aux établissements de bienfaisance, qui provien- 
dront de recettes extraordinaires ct qui n'auront pas 
d'affectation spéciale. 

6. Enfin le capital de trois cent mille francs sera 
complété par les hospices de Strasbourg, au moyen 
de leurs ressources disponibles, et spécialement des 
sommes plactes en compte courant au trésor royal par 
ces établissements. 

9. Le taux des intérêts à payer par le mont-de- 
piété pour les fonds provenant des cautionnements 
indiqués à l'article 4, sera le même que celui que paye 
le trésor royal pour les cautionnements qui y sont 
versés ; et le taux des intérêts à payer pour les som- 
mes provenant des placements indiqués aux articl's à 
ct 6, sera déterminé pur Je ministre de l'intérieur, 
sur la proposition de l'administration ct l'avis du 
préfet. 

8. Les bénéfices résultant des opérations du mont- 
de-piété, toutes les dépenses payćes, fourniront, avec 
le montant des boni non rérlumés dans les trois années 
de la date des dépôts, la dotation de l'établissement. 
Ces fonds seront employés au remboursement suc- 
cessif des capitaux prêtés par les hospices; ce qui 
permettra de diminuer le taux de l'intérêt des prêts 
sur nantissement. 

9. En exécution de la loi du 16 pluviôse an XH 
(6 février 1804), ct au moyen des dispositions précé- 
dentes, les maisons de prêt qui existent à Strasbourg 
seront fermées, et cesseront toutes leurs opérations 
autres que celles de leur liquidation. 

16. Nolre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de Ja présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des lois. 

6 décembre. — OnboNxANCE portant création d’un 
mont-de-piélé u Brest. 


Art. fer. Il sera formé à Brest (Finistère) un mont- 


| de-pietc qui sera régi, sous la surveillance du préfet 


et du sous-préfet, el sous l'autorité de notre ministre 
de l'intérieur, par la commission administrative des 
hospices de cette viile, M 

2. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de ventes, et généralement tous les actes 
relatifs à l'administration du mont-de-pieté de Brest, 
seront exempts des droits de timbre et l'enregis- 
trement. 

3. Le capital destiné à subvenir aux prêts sur nan- 
tissement est fixé à cent cinquante mille francs. 11 ne 
pourra être porté au delà de cette somme sans Pau- 
lorisation de notre ministre de l'intérieur. 

4. Le capital indiqué par l'article précèdent sera 
formé en partie par les eautionnements en numéraire 
des préposés du mont-de-pièté et des receveurs des 
établissements de bienfaisance du département du Fi- 
nistère ou d'autres départements. 

5. Pourront Cire versés dans Ja caisse du mont- 
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de-piété, afin de concourir à la formation du capital 
indiqué par Varticle 5, tous les deniers appartenant 
aux établissements de bienfaisance et provenant de 
recettes extraordinaires. 

6. Le mont-de-piétè est également autorisé à re- 
cevoir les fonds qui lui seront offerts par des parti- 
culiers, soit à titre de placement, soit comme simple 
dépôt, dans la forme et sous les conditions indiquées 
au règlement ci-joint. 

2. Enfin le capital de cent cinquante mille francs 
sera, au besoin, complété par les hospices de Brest, 
au moyen de leurs ressources provenant de l'aliéna- 
tion des immeubles vendus en vertu de l'autorisation 
accordée par l’ordonnance royale du 20 août 1824. 

8. Le taux des intérêls à payer par l'établissement 
pour les fonds provenant des cautionnements indi- 
qués à l'article 4, sera le méme que celui que paye le 
trésor royal pour les cautionnements qui y sont ver- 
sés; et le taux des intérêts à payer pour les sommes 
provenant des placements indiqués aux articles 5, G 
et 7, sera déterminé conformément à ce qui est pres- 
crit par łe règlement. 

9%. Les bénéfices résultant des opérations du mont- 
de-piété, toutes dépenses payées, seront versés dans 
la caisse des hospices de Brest, ainsi que le montant 
des boni non réclamès dans les trois années de la date 
des dépôts. 

10. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 
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15 décembre. — INSTRUCTION générale du ministre 
des finances relative ù la comptabilité (1). 


24 décembre. — ORDONNANCE qui rend applicable aur 
hospices et aux bureanz de bienfaisance une partie 
des rèyles prescriles par l'ordonnance du 25 avril 
1825, pour la comptabilité des communes (2). 

Vu les lois et règlements relatifs à la comptabilité 
des hospices, et l'ordonnance du 23 avril 1825 concer- 
nant la comptabilité des communes, — Nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. ac, Les règles de comptabilité prescrites pour 
les communes par l'ordonnance du 23 avril 1825, en 
ce qui concerne la durée et la clôture des exercices, 
sont rendues applicables aux hospices et aux bureaux 
de bienfaisance, 

2. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 


(1) Cette Instruction n'est mentionnée dans ce recneil que 
pour mémoire, allendu qu'elle à été entierement modifiée par 
celle du 17 juin 1840 du même ministre. 

(2) L'ordonnance du 22 janvier 1831 n complété la mesure 
prise par celle sus-mentionnée, en appliquant en eniior a la 
comptabilité des étabiissements de bienf:lsance les dispositions 
de ordonnance dn 23 avril 1523. 


1827. 


22 mars. — AnnûtT de lu cour des comptes re- 
latif an pourvoi devant la cour contre les arrêtés 
rendus par les conseils de préfecture. 


Les délais de trois mois pour se pourvoir contre les 
arrétés des conseils de préfecture, en matière de 
comptes, doivent-ils être augmentés des délais sup- 
plémentaires accordés par le Code de procédure civile 
pour les appels des jugements de l'autorité judiciaire? 

La cour des comptes n'a pas pensé qu'il dût en être 
ainsi eta motivé son avis par l'arrêt suivant rendu le 
22 mars 1827. 

« Vu le pourvoi du sieur...., cte.; 

« Vu la loi du 11 février 1795; 

« Vu Varticle 445 du Code de procédure civile; 

« Vu les ordonnances du 21 mars 1816, 21 mai 
1817 et 51 octobre 1821 ; 

« La cour, 

«< Attendu que l'ordonnance du 51 octobre 1821, en 
fixant à trois mois le délai pour se pourvoir contre 
les arrêtés des conseils de préfecture, ne fait aucune 
exception; qu'on ne peut dès lors appliquer à ces 
pourvois les dispositions des lois qui concernent le 
délai du recours en cassation ou celui pour interjeter 
appel des jugements rendus par les tribunaux ordi- 
naires ; 

« Attendu, en fait, que l'arrêté du conseil de pré- 
fecture de la Corse, du 17 octobre 1825, a été notifie 
le 23 décembre suivant, et que le comptable n’a si- 
gniliè Son pourvoi que le 20 mai 18:6, conséquem- 
ment plus de trois mois après la notification qui lui 
en a été faite, 

« Déchre ledit receveur purement et simplement 
non recevahle dans son pourvoi, ete., ete. ». 


21 mai. — Cone forestier. = KxTRAIT (1). 
TITRE HI 
SECTION vitu, — Des droits d'usage dans lea bois de l'Etat, 


Art. 64. Ne seront admis à exercer un droit d'u- 
sage quelconque dans les bois de l'État, que ceux dont 
les droits auront été, au jour de la promulgation de 
la présente loi, reconnus fondés, soit par des actes du 
gouvernement, soit par des jugements ou arrêts défi- 
nitifs, ou seront reconnus tels par suite d'instances 
administratives ou judiciaires actuellement engagées, 
ou qui seraient intentées devant les tribunaux dans 
le délai de deux ans, à dater du jour de la promulga- 
tion de Ja présente loi, par des usagers actuellement 
en jouissance. 

62. Ine sera plus fait, à l'avenir, dans les forêts de 
l'État, aueune concession de droits d'usage, de quelque 
nature et sous quelque prétexte que ec puisse être. 

G63. Le gouvernement pourra affranchir les forêts 
de l'État de tout droit d'usage eñ bois, moyennant un 
cantonnement qui sera règlè de gré à gré, et, en cas 
de contestation, par les tribunaux, — L'action en af- 
franchissement d'usage par voie de cantonnement n'ap- 
partiendra qu'au gouvernement, et non aux usagers. 

6-4. Quant aux autres droits d'usage quelconques 
et aux paturage, panage et glandée dans les mêmes 
forêts, ils ne pourront être convertis en cantonne- 
ment; mais ils pourront étre vachetés moyennant 
des indemnités qui seront réglées de gré à gré, ou, 
en cas de contestation, par les tribunaux.=Néanmoins 
le rachat ne pourra être requis par l'administration 
dans les licux où l'exercice du droit de pâturage est 


(1) Ce Core étant très-volumineux, nous n'avons inséré dans 
ce recueil que les dispositions qui intéressent Jes administrations 
charliables propriétaires de bois. 
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devenu d'une absolue nécessité pour les habitants 
d’une ou de plusieurs communes, Si celte néces- 
sité est contestée par l'administration forestière, les 
parties se pourvoiront devant le conseil de préfec- 
ture, qui, après une enquête de commodo el incom- 
modo, statuera sauf le recours au conscil d'État. 

65. Dans toutes les forêts de l'État qui ne scront 
point affranchies au moyen du cantonnement ou de 
l'indemnité, conformément aux articles 63 ct 64 ci- 
dessus, l'exercice des droits d'usage pourra toujours 
être réduit par l'administration, Suivant l'état et la 
possibilité des forèts, et n'aura lieu que conformé- 
ment aux dispositions contenues aux articles suivants. 
— En cas de contestation sur la possibilité et l'état 
des forêts, il y aura licu à recours au conseil de pré- 
fecture. 

66. La durée de la glandée et du panage ne 
pourra excéder trois mois. — L'époque de l'ouverture 
en sera fixée chaque année par l'administration fo- 
restière, 

G67. Quels que soient l'âge ou l'essence des bois, 
les usagers ne pourront exercer leurs droits de pa- 
nage que dans les cantons qui auront été déclarés dé- 
fensables par l'administration forestière, sauf le re- 
cours au conseil de préfecture, ct ce, nonobstant 
toutes possessions contraires. 

68. L'administration forestière fixera, d'après les 
droits des usagers, le nombre des pores qui pourront 
tre mis en panage et des bestiaux qui pourront être 
admis au pâturage. 

69. Chaque année, avant le 1er mars pour le pâtu- 
rage, et un mois avant l'époque fixée par l'administra= 
tion forestière pour l'ouverture de la glandée et du 
panage, les agents forestiers feront connaître aux 
communes et aux particuliers jouissant des droits d'u- 
sage les cantons déclarés défensables, et le nombre 
des bestiaux qui seront admis au pâturage et au pa- 
nage. — Les maires seront tenus d'en faire la publi- 
cation dans les communes usagères. 

20. Les usagers ne pourront jouir de leurs droits 
de pâturage ct de panage quo pour les bestiaux à 
leur propre usage, ct non pour ceux dont ils font com- 
merce, à peine d'une amende double de celle qui est 
prononcée par l'article 199 (1). 

21. Les chemins par lesquels les bestiaux devront 
passer pour aller au pâturage ou au panage et en re- 
venir seront désignés par les agents forestiers, — Si 
ces chemins traversent des taillis ou dés recrus de fu- 
taies non défensables, il pourra être fait, à frais com- 
muns entre les usagers ct l'administration, ct d'après 
l'indication des agents forestiers, des fossés suffisarn- 
ment larges et profonds, ou toute autre elôture, pour 
empêcher les bestiaux de s'introduire dans les bois. 

32. Le troupeau*de chaque commune ou section 
de commune devra tre conduit par un ou plusieurs 
pâtres communs, choisis par l'autorité municipale : 
en conséquence, les habitants des communes usagères 
ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire conduire 
leurs bestiaux à garde séparée sous peine de deux 
francs d'amende par tête de bétail. — Les porcs ou 


(1) Art. 199. Les propriétaires d'animaux trouvés de jour 
en délit ans les bois de dix ans et au-dessus, seront condam- 
nés à une amende de un franc pour un cochon, deux francs 
pour uno bête à laine, trois francs pour un cheval on une au- 
tre bte de somme, quatre francs pour une chèvre, cinq francs 
Pour un bœuf, uno vache ou un veau. L'amende sera double si 


les bals ont moins de dix ans, sans préjudlee des dommages et 
intérèts, 


bestiaux de chaque commune ou section de commune 
usagère formeront un troupeau particulier el sans mé- 
lange de bestiaux d'une autre commune ou section, 
sous peine d'une amende de cinq à dix franes contre 
le pâtre, ct d'un emprisonnement de cinq à dix 
jours en cas de récidive.—Les communes et sections 
de commune seront responsables des condamnations 
pécuniaires qui pourront être prononcées contre les- 
dits pâtres ou gardiens, tant pour les délits et contra- 
ventions prévus par le présent titre, que pour tous 
autres délits forestiers commis par eux pendant le 
temps de leur service et dans les limites du parcours. 

23. Les porcs ct bestiaux seront marqués d'ane 
marque spéciale.—Ceite marque devra être différente 
pour chaque commune ou section de commune usa- 
gère—Ilbyraura lieu, par chaque tête de porc ou de 
bétail non marque, à une amende de trois francs. 

2-4. L'usager sera tenu de déposer l'empreinte de 
la marque au greffe du tribunal de premiére instance, 
ct le fer servant à la marque, au bureau de l'agent 
forestier local; le tout sous peine de cinquante francs 
d'amende. 

"5. Les usagers mettront des clochettes au cou 
de tous les animaux admis au pâturage, sous peine 
de deux francs d'amende par chaque bête qui serait 
trouvée sans clochette dans les forêts. 

6. Lorsque les porcs et bestiaux des usagers se- 
ront trouvés hors des cantons déclarés défensables 
ou désignés pour le panage, ou hors des chemins in- 
diqués pour s'y rendre, il ÿ aura lieu contre le pâtre 
à une amende de trois à trente francs. En cas de ré- 
cidive, le pâtre pourra étre condamné en outre à un 
emprisonnement de cinq à quinze jours. 

2%. Si les usagers introduisent au pâturage un 
plus grand nombre de bestiaux ou au panage un plus 
grand nombre de pores que celui qui aura été fixé par 
l'administration, conformément à Farticle 68, il y 
aura licu, pour l'excédant, à l'application des peines 
prononcées par l'article 199, 

25. Il est défendu à tous usagers, nonobstant tous 
titres et possessions contraires, de conduire ou faire 
conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les 
forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, 
contre les propriétaires, d’une amende qui sera dou- 
ble de celle qui est prononcée par l'article 199, et 
contre les pâtres ou bergers, de quinze francs d'a- 
mende. En cas de récidive, le pâtre sera condamné, 
outre l'amende, à un emprisonnement de cinq à quinze 
jours.—CGeux qui prétendraient avoir joui du pacage 
ci-dessus en vertu de titres valables ou d'une posses- 
sion équivalente à titre, pourront, s'il y a lieu, ré- 
clamer une indemnité qui sera réglée de gré à gré, 
ou, en cas de contestation, par les tribunaux. 

Le pacage des moutons pourra néanmoins être auto- 
risé dans certaines localités par des ordonnances du roi. 

3. Les usagers qui ont droit à des livraisons de 
bois, de quelque nature que ce soit, ne pourront pren- 
dre ces bois qu'après que la délivrance leur en aura 
été faite par les agents forestiers, sous les peines 
portées par le titre XII pour les bois coupés en délit. 

80. Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de 
prendre le bois mort, sec et gisant, ne pourront, pour 
l'exercice de ce droit, se servir de crochets ou ferre- 
ments d'aucune espèce, sous peine de trois francs 
d'amende. 

#1. Si les bois de chauffage se délivrent par coupe, 
l'exploitation en sera faite, aux frais des usagers, par 
un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé par 


l'adininistralion forestière. —Aueun bois ne sera par- | 


tagé sur pied ni abaltu par Les usagers individuelle- 
ment, et les lots ne pourront être faits qu'après l'en- 
tière exploitation de la coupe, à peine de confiscation 
de la portion de bois abattu afférente à chacun des 
contrevenants.—L{es fonctionnaires ou agents qui au- 
raient permis ou toléré la contravention seront passi- 
bles d’une amende de cinquante francs, et demeurc- 
ront en outre personnellement responsables, et sans 
aucun recours, de la mauvaise exploitation et de tous 
les délits qui pourraient avoir été commis. 

82. Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes 
délivrées aux usagers se conformeront à tout ce qui 
est prescrit aux adjudicataires pour l'usance et la vi- 
dange des ventes; ils seront soumis à la même res- 
ponsabilité et passibles des mêmes peines en cas de 
délits ou contraventions.—Les usagers ou communes 
usagères seront garants solidaires des condamnations 
prononcées contre lesdits entreprencurs. 

83. Il est interdit aux usagers de vendre ou d'é- 
changer les bois qui leur sont délivrés, et de les em- 
ployer à aucune autre destination que celle pour Ia- 
quelle le droit d'usage a été accordé. — S'il s’agit de 
bois de chauffage, la contravention donnera lieu à 
une amende de dix à cent franes.—S'il s'agit de bois 
à bâtir ou de toutautre bois non destiné au chauffage, 
il y aura licu à une amende double de la valeur des 
bois, sans que cette amende puisse être au-dessous de 
<inquante francs. 

#4. L'emploi des bois de construction devra être 
fail dans un délai de deux ans, lequel néanmoins 
pourra Ctre prorogé par l'administration forestière. 
ye délai expiré, elle pourra disposer des arbres non 
employés. 

#35. Les défenses prononcées par l'article 57 sont 
applicables à tous usagers quelconques, et sous les 
mêmes peines. 

TITRE VI. — Des bols des communes et des établissements 
publics. 


#0. Sont soumis au régime forestier, d'après l'arti- 
“le 1er de la présente loi, les bois taillis ou futaies 
appartenant aux communes et aux établissements pu- 
Dies, qui auront été reconnus susceptibles d'aména- 
gement ou d'une exploitation régulière par l'autorité 
administrative, sur la proposition de l'administration 
forestière, ct d'après l'avis des conseils municipaux ou 
des administrateurs des établissements publics. — H 
sera procédé dans les mêmes formes à tout change- 
ment qui pourrait être demandé, Soit de l'aménage- 
ment, soit du mode d'exploitation.—En conséquence, 
toutes les dispositions des six premières sections du 
titre II leur sont applicab'es, sauf les modifications 
ct exceptions portées au présent titre.—Lorsqu'il s'a- 
girade la conversion en bois et de l'aménagement de 
terrains en pâturage, la proposition de l'administra- 
tion forestière sera communiquée au maire où aux 
administrateurs des établissements publics. Le conseil 
municipal ou ses administrateurs seront appelés à en 
délihérer : en cas de contestation, il sera statué par le 
conseil de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'État. 

D4. Les communes et établissements publics ne 
peuvent faire aucun défrichement de leurs bois sans 
uneautorisation expresse et spéciale du gouvernement; 
ceux qui l’auraient ordonné ou effectué sans cette au- 
torisation, Seront passibles des peines portées au titre 
XY contreles particuliers pour les contraventions de 


même nature. : | 
92. La propriété des bois communaux ne peut jz- 
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mais donner iieu à partage entre les habitants. — Mais 
lorsque deux ou plusieurs communes possèdent uu 
bois par indivis, chacune conserve le droit d'en pro- 
voquer le partage. 

953. Uu quart des bois appartenant aux communes 
et aux établissements publics sera toujours mis en 
réserve, lorsque ces communes ou établissements pos- 
séderont au moins dix hectares de bois réunis ou di- 
visés.—Cette disposition n’est pas applicable aux bois 
peuplés totalement en arbres résineux. 

94. Les communes et établissements publics en- 
tretiendront, pour la conservation de leurs bois, le 
nombre de gardes particuliers qui sera déterminé par 
le maire et les administrateurs des établissements, 
sauf l'approbation du préfet, sur l'avis de l'adminis- 
tration forestière. 

95. Le choix de ces gardes sera fait, pour les com- 
munes, par le maire, sauf l'approbation du conseil mu- 
nicipal; ct pour les établissements publics, par les 
administrateurs de ces établissements, — Ces choix 
devront être agréés par l'administration forestière, qui 
délivre aux gardes leurs commissions, — En cas de 
dissentiment, le préfet prononcera. 

96. A défaut, par les communes ou établissements 
publics, de faire choix d'un garde dans le mois de Ia 
vacance de l'emploi, le préfet y pourvoira, sur la de- 
mande de l'administration forestière, 

9%. Si l'administration forestière et les communes 
ou établissements publics jugent convenable de con- 
fier à un même individu la garde d'un canton de bois 
appartenant à des communes ou établissements pu- 
blies, et d'un canton de bois de l'État, la nomination 
du garde appartient à cette administration seule. Son 
salaire sera payé proportionnellement par chacune 
des parties intéressées. 

®S. L'administration forestière peut suspendre de 
leurs fonctions les gardes des bois des communes ct 
des établissements publics : s'il y a licu à destitution, 
le préfet Ja prononcera, après avois pris l'avis du con- 
scil municipal ou des administrateurs des établisse- 
ments propriétaires, ainsi que de l'administration fo- 
restière. — Le salaire de ces gardes est réglé par le 
préfet, sur la proposition du conseil municipal ou des 
établissements propriétaires. 

99. Les gardes des bois des communes ct des èta- 
hlissements publics sont en tout assimilés aux gardes 
des bois de l'État, et soumis à l'autorité des mêmes 
agents; ils prêtent serment dans les mêmes formes, 
et leurs procès-verbaux font également foi en justice 
pour constater les délits et contraventions commis 
même dans des bois soumis au régime forestier autres 
que ceux dont la garde leur est confiée. 

100. Les ventes de coupes, tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires, seront faites à Ja diligence des agents 
forestiers, dans les mémes formes que pour les bois 
de l'État, et en présence du maire ou d'un adjoint 
pour les bois des communes, et d'un des administra- 
teurs pour ceux des établissements publies ; sans tou- 
tefois que l'absence des maires ou administrateurs, 
dûment appelés, entraine la nullité des opérations.— 
Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des maires 
des communes ou des administrateurs des établisse- 
ments publics en contravention au présent arlicle don- 
nera lieu contre eux à une amende qui ne pourra être 
au-dessous de trois cents franes, ni excéder six mille 
francs, sans préjudice des dommages-intérêts qui pour 
raient être dus aux communes ou établissements pro- 
priétaires.—Les ventes ainsi effectuées seront décla- 
rées nulles. 


304 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1827. x 


204. Les incapacités et dépenses prononcées par 
l'article 21 (1) sont applicables aux maires, adjoints ct 
receveurs des communes, ainsi qu'aux administrateurs 
et receveurs des établissements publies, pour les ven- 
tes des bois des communes et établissements dont 
l'administration leur est contiée.—En cas de contra- 
vention, ils seront passibles des peines prononcées 
par le paragraphe premier de Tarticle précité, sans 
préjudice des dommages-intéréts, S'il y a licu; et Les 
ventes seront déclarees nulles. 

102. Lors des adjudications des coupes ordinai- 
res et extraordinaires des bois des établissements pu- 
blies, il sera fait réserve en faveur de ces établisse- 
ments, et suivant les formes qui seront prescrites par 
l'autorité administrative, de la quantité de bois, tant 
de chauffage que de construction, nécessaire pour leur 
propre usage. — Les bois ainsi délivrés ne pourront 
être employés qu'à la destination pour laquelle ils au- 
ront été réservés, et ne pourront être vendus ni 
échangés sans l'autorisation du préfet. Les adminis- 
trateurs qui auraient consenti de parcilles ventes ou 
échanges, seront passibles d'une amende égale à la va- 
leur deces bois, etde la restitution, au prolit de l'établis- 
sement public, de ces mémes bois ou de leur valeur. 
Les ventes ou échanges seront en outre déclarès nuls. 

103. Les coupes de bois communaux destinées à 
être partagées en nature pour l'affouage des habitants 
ne pourront avoir licu qu'après que la délivrance en 
aura été préalablement faite par les agents forestiers, 
et en suivant les formes prescrites par l'article 81 pour 
l'exploitation des coupes affouagères délivrées aux 
communes dans les bois de l'Etat; le tout sous les 
peines portées par ledit article. - 

104. Les actes relatifs aux coupes et arbres déli- 
vrés en nature, en exécution des deux articles précé- 
dents, seront visés pour timbre ct enregistrés en dé- 
bet, et il n'y aura lieu à la perception des droits que 
dans le cas de poursuites devant les tribunaux. 

105%. Silny a titre ou usage contraire, le partage 
des bois d'affouage se fera par feu, c'est-a-dire par 
chef de famille ou de maison ayant domicile réel et 
fixe dans la commune; s'il n’y a egalement titre ou 
usage contraire, la valeur des arbres délivrés pour 
constructions ou réparations sera estimée à titre d'ex- 
perts et payée à la commune. 

466. Pour indemniser le gouvernement des frais 
d'administration des bois des communes ou établisse- 
ments publics, il sera ajouté annuellement à la contri- 
bution foncière établie sur cees bois une somme équi- 
valente à ces frais. Le montant de cette somme sera 
réglé chaque année par la loi de finances; elle sera 
répartie au marc le franc de ladite contribution; et 
perçue de la méme manière. 

40%. Moyennant les perceptions ordonnéces par 
l'artiele précédent, loutes les opérations de conser- 
vation et de régie dans les bois des communes et des 
établissements publies seront faites par les agents el 
préposés de l'administration forestière, sans aucuns 
frais.— Les poursuites, dans l'intérêt des communes 
et des établissements publies, pour délits et contra- 


(:) Art. 21. Ne pourront prendre part aux ventes, ni par 
eux-mêmes, ni par personne interposée, directement ou indirecte- 
ment, soit comme partie principale, soit commo associés ou cau- 
tian, les agents et gardes forestiers, cte. En cas de contraven- 
tion, ils seront punis d'nne amende qui ne pourra excéder lo 
Quart nl être moindre du douzième du montant de l'adjudica- 
tion, et ils seront en outre passibles de lemprisonnement et de 
Finterdietlon prononcée par l'artlete 175 du Code pénal. 


ventions commis dans leurs bois, et la perception des 
restitutions et dommages-intérêts prononcés en leur 
faveur, seront effectuées sans frais par les agents du 
gouvernement, en même temps que celles qui ont pour 
objet le recouvrement des amendes dans l'intérêt de 
l'État.—En conséquence, il n'y aura lieu à exiger à 
l'avenir des communes ct établissements publics, ni 
aucun droit de vacation, d'arpentage, de réarpentage, 
de décime, de prélèvement quelconque, pour les agents 
et préposés de l'administration forestière, ni Je rem- 
boursement, soit des frais des instances dans lesquel- 
les l'administration succomberait, soit de ceux qui 
tomberaient en non-vYaleurs par l'insolvabilité des 
condamnés. 

10s. Le salaire des gardes particuliers restera à 
la charge des communes et des établissements publics. 

109. Les coupes ordinaires et extraordinaires sont 
principalement affectées au payement des frais de 
zarde, de la contribution foncière ct des sommes qui 
reviennent au trésor en exécution de l'article 106.— 
Si les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage, 
et que les communes n'aient pas d'autres ressources, 
il sera distrait une portion suffisante des coupes, pour 
être vendue aux enchères avant toute distribution, ct 
le prix en être employé au payement desdites charges. 

110. Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les 
habitants des communes et les administrateurs ou 
employés des établissements publics ne peuvent in- 
truduire ni faire introduire dans les bois appartenant 
à ces communes où établissements publics, des chè- 
vres, brebis ou moutons, sous les peines prononcées 
par l'article 199 contre ceux qui auraient introduit ou 
permis d'introduire ces animaux, et par l'arlicle 78 
contre les pâtres ou gardiens.—Cette prohibition naura 
son exécution que dans deux ans, à compter du jour 
de la publication de la présente loi, dans les bois où, 
nonobstant les dispositions de l'ordonnance de 1669, 
le pâturage des moutons a été toléré jusqu'a présent. 
—Toutefois le pacage des brebis ou moutons.pourra 
être autorisé dans certaines localités par des ordon- 
nances spéciales de sa majesté. 

#40. La faculté accordée au gouvernement, par 
l'article 65, d'affranchir les forêts de l'Etat de tous 
droits d'usage en bors, est applicable sous les mêmes 
conditions, aux communes et aux établissements pu- 
lies, pour les bois qui leur appartiennent. 

#42. Toutes les dispositions de la huitième sec- 
Lion du titre HI sur l'exercice des droits d'usage dans 
les bois de l'État sont applicables à la jouissance des 
communes et des établissements publics dans leurs 
propres bois, ainsi qu'aux droits d'usage dont ees mê- 
mes hois pourraient étre grevès; sauf les modifica- 
tions résultant du présent titre, et à l'exception des 
articles GI, 75, 74, 85 et 84. 


50 mai. — INSTRUCTION sur lu comptabilité des éta- 
blissements de bienfaisance (1). 


PREMIÈRE PARTIE. — ÉCRITURES. 


Dans l'état actuel des choses, et d'après l'instruction 
du 8 février 1825, les receveurs des hospices et des 


(1) Cette Instruction a été moilifiée par les circulaires des 
10 avril 1835, 15 juin 1836, 2 novembre 1839, 12 et 18 novem- 
bre 1841, 18 décembre suivant et 21 août 1842. Les circulaires 
des 20 juillet 1828, 31 décembre 1831, ont ajouté de nouveaux 
Comptes à la nomenclature de ceux indiqués dans celte iu- 
Struetion. 
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bureaux de bienfaisance tiennent pour leurs recettes 


et dépenses en argent : 


40 Un journal général, servant de livre de caisse, 
sur lequel ils portent, jour par jour, au fur et à me- 
sure qu'elles ont lieu, toutes les recettes et les dé- 
penses relatives à la comptabilité dont ils sont chargés; 

2° Un grand-livre divisé en deux parties : l'une 
relative aux comptes des recettes, sur laquelle sont 
en regard de chacun des articles du budget tes recettes 
faites sur cet article; d'autre relative aux comptes de 
dépenses, sur laquelle on porte en regard de chacun 
des artieles de dépenses également alloués au budget 


les payements faits sur cette nature de dépenses. 


La seule inspection de ces deux registres démontre 


que leur forme ne peut plus s'accorder aujourd'hui 


avec les nouvelles règles de comptabilité, puisqu'ils 
étaient conçus dansle système qui, p'assignant aucun 
terme pour la clôture des exercices, permettait de 
reproduire d'année en année les restes à recouvrer 


ou à dépenser sous le titre de restes des exercices 


antérieurs ; tandis qu'aujourd'hui, toutes les opéra- 
tions en recette et en dépense devant être nécessai- 


rement terminées dans le cours des deux années de 
l'exercice, et chaque année se trouvant l'année com- 
plémentaire de l'exercice qui s'achève et la première 
de l'exercice qui commence, il devient indispensable que 
les écritures des receveurs présentent distinctement 
la situation particulière de chacun de ces exercices. 

De plus, il est à remarquer que beaucoup de rece- 
veurs d'hospices, qui étaient en même temps rece- 
veurs municipaux, tenaient à Ja fois, pour l'hospice, 
le journal prescrit par l'instruction du 8 février 1825, 
ct pour la commune, le journal prescrit pour cette 
comptabilité par le ministère des finances; ce qui 
constituait de doubles écritures, et mettait les rece- 
veurs en contravention avec ce principe de compta- 
bilité, qui veut que, de même que les comptables n'ont 
qu'une seule caisse pour recevoir les fonds apparte- 
nant aux différents établissements dont fls gèrent les 
revenus, de mêMe aussi ils n'aient qu'un seul journal 
général pour l'enregistrement de toutes leurs opéra 
tions, sauf à distinguer, dans des registres particuliers, 
les recettes et les dépenses propres à chaque service. 

Ainsi, pour obvier à ces inconvénients, On à dû, 
dans cette instruction, établir les modèles des regis- 
tres des receveurs d'hospices ct des bureaux de bien- 
faisance de manière qu'ils fussent analogues au mode 
de comptabilité prescrit par l'ordonnance du 23 avril 
41825, et qu'ils pussent en même temps s'adapter sans 
difficulté à ceux des percepteurs et des receveurs des 
communes entre les mains desquels les recettes des di- 
versétablissements se trouvent ou peuvent être réunies. 

C'est dans ce double but qu'ont été arrêtées les 
dispositions suivantes : 

1° À partir du 1er janvier 1828, les registres de 
comptabilité de tous les receveurs d'établissements 
publics se composeront, comme ceux des receveurs 
des communes, 

D'un journal général, 

D'un grand-livre de camples généraux, par ser- 
vices, 

Et de livres de détail dans lesquels les recettes ct 
les dépenses de chaque établissement seront enrcgis- 
trées avant d'être portées au journal et aux comptes 
du grand-livre; 

20 Lorsque ces receveurs seront à la fois receveurs 
d'hospices el de bureaux de Kcnfaisance, ils tiendront 
pour chaque établissement les livres de détail men- 


tionnés ci-dessus; mais ils n'auront qu'un seul jour- 
nal qui recevra chaque jour le rapport, par nature de 
service, de toutes les opérations faites par le comp- 
table, ct un seul grand-livre, dans lequel sera ouvert 
le compte général de chaque établissement. 

1l ne sera pas inutile d'entrer dans quelques déve- 
loppements sur la tenue de chacun des livres dont il 
vient d'être parlé : en même temps qu'ils en démon- 
treront plus clairement l'usage, ils feront voir qu'ils 
ne différent des anciens que par de très-légères mo- 
difications. 

Le journal général des receveurs d'établissements 
publics qui ne sont pas percepteurs des contributions 
directes, leur grand-livre et les livres de détail des 
recettes et dépenses de chaque établissement seront 
conformes aux modèles ci-joints. 

Ces modèles présentent, avec détail, des exemples 
des principales opérations à décrire par un receveur 
dans le cas où il serait cumulativement chargé (ce qui 
est le cas le plus ordinaire) de la recette d'un hospice 
et de celle d'un bureau de bienfaisance. 

Les receveurs qui se trouvent en même temps rece- 
veurs de communes ajoutent à ces modèles, pour 
compléter les écritures nécessaires à leur comptabi- 
lité, un livre de détail pour la commune; ils portent 
au journal les recettes et les dépenses effectuées pour 
ce service avec celles qui sont relatives à l'hospice et 
au bureau de bienfaisance, et ouvrent à la commune 
un compte particulier sur leur grand-livre.Cette marche 
est déjà indiquée à ces comptables par l'instruction 
du ministre des finances du 50 novembre 1825. 

Quant aux receveurs qui sont percepteurs des con- 
tributions directes, il suffit ici de les renvoyer aux 
dispositions de l'instruction géntrale du 15 décembre 
1826 (1), qui a tracé à ces comptables toutes les règles 
relatives aux services dont ils peuvent être cumulati- 
vement chargés. 


Livres de détail. 


Les livres de détail sont les livres de premières 
écritures, et c'est sur eux d'abord que le comptable 
doit inserire ses opérations en recettes ou en dépenses. 
Destinés à recevoir l'enregistrement successif des 
recettes et des dépenses effectuées en exécution du 
budget des établissements de bienfaisance, ils doivent 
être divisés en deux sections. 

Le première présente les articles de recettes et la 
seconde les articles de dépenses, suivant l'ordre ct 
sous les titres donnés par le budget; en sorte que le 
receveur, aidé d’ailleurs du répertoire qui est placé 
en tête du livre, peut facilement se reporter à chacun 
des articles sur lesquels il opère des recettes ou des 
dépenses et y enregistrer les opérations à Finstant 
méme où elles ont licu. 

Ce livre sert'par conséquent à faire connaître la 
situation des recouvrements cet des payements sur 
chacun des articles du budget de chaque établissement. 

Ainsi qu'on l'a déjà fait remarquer, les opérations 
de l'année s'appliquent soit à l'exercice qui se ter- 
mine, soit à celui qui commence, et, pour la régularité 
de la gestion, il importe de ne pas les confondre. A 
cet effet, les comptables tiendront, chaque année, 
poup chacun des établissements dont ils gèreront les 
revenus, deux livres de détail : l'un, pour l'enregis- 
trement des recettes ct des dépenses de l'exercice 
qui se termine; l'autre, pour l'enregistrement des 


(1) Cette instruction a été rbragée par ceile du 17 juin 1840 


20 
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recettes et des dépenses de Péxereice qui commence. 

H suit aussi de ces dispositions que, hien que le 
compte général ouvert sur le grand-livre à l'hospice 
ou au bureau de bienfaisance soit, comme on le verra 
ci-après, clos par année le 31 décembre, le livre de 
détail de l'exercice final, qui a par conséquent reçu 
les opérations de la première année de l'exercice, 
restera ouvert pour recevoir les recettes et les dé- 
penses qui seront faites dans l'année de supplément 
accordée pour compléter les faits du même exercice. 
Elles y seront toutefois portées dans des colonnes sé- 
parées, par année d'exercice , afin que le receveur 
puisse arreter, Sans les confondre, les opérations de 
chaque année. | 

Cette distinction des deux exercices est, en géné- 
ral, la scule qui soit à observer dans les opérations 
de l'année. I peut cependant arriver que les reee- 
veurs Se trouvent dans le cas d'effectuer des recettes 
et des dépenses par anticipation, sur un exercice qui 
n'est pas encore ouvert; comme, par exemple, les 
recouvrements provenant de coupes de bois, dont 
l'adjudication se fait dans les derniers mois de l'an- 
née qui précède l'ouverture de l'exercice auquel ces 


produits s'appliquent et les payements auxquels ces. 


adjudications donnent licu pour les frais d'exploitation. 

Les recettes et les dépenses ainsi faites par antici- 
pation devront figurer au livre de détail de l'exercice 
courant, avec indication de l'exercice auquel elles ap- 
partiennent, sauf à être rappelées pour mémoire dans 
les écritures de l'année suivante (1). 


Journal général. 


Le journal général est destiné à présenter jour par 
jour la situation de tous les recouvrements et paye- 
ments opérés par le comptable pour ses divers services. 

A cet effet, le receveur y réunit, par des articles 
passés au nom de chaque établissement, les opérations 
constatées en premier licu sur les livres de détail. 

Il y enregistre également, et au moment même où 
elles ont lieu, les opérations qui, par leur nature 
même, n'ont pas dù figurer aux livres de détail, telles 
que les placements au trésor. 

Puis il transporte le total de chaque article de re- 
cette où de dépense au compte ouvert dans le grand- 
livre au service que l'article concerne. 

Les sommes ainsi portées au grand-livre dans les 
colonnes du débit et du crédit sont addilionnées à la 
fin de chaque jour, et le solde ou excédant de recette 
qui résulte de la balance des totaux, doit se trouver 
intégralement représenté par les valeurs en caisse ou 
en portefeuille. 

Grand-livre. 


Le grand-livre cst destiné à ouvrir un compte géné- 
ral à chacun des établissements dont un même rece- 
veur gère les revenus. H contient également des comp- 
tes spéciaux pour constater la situation des valeurs 
de caisse et de portefeuille, l'existence en portefeuille 
des traites d'adjudicafaires de coupes ordinaires 
de bois, le dépôt chez les receveurs des finances 
des traites d'adjudicataires de coupes extraordinai- 
res, les placements au trésor royal; enfin, le dépôt 
à la caisse des dépôts et consignations des fonds de 
retenues pour retraites. > 

Ainsi, les comptes à ouvrir sur le grand-livre sont 


(1) Les recettes par anticipation ne peuvent plus avoir lien. 
Voir les cirentaires des 10 avril $835, 15 juin 1836. 1°° juillet 
1837 et 2 novembre 1839. 


ceux qui vont être indiqués et qui doivent y être pur- 
tés dans l'ordre suivant : 

19 Caisse; 

2° Trésor royal; . 

5° Traites d'adjudicataires de coupes ordinaires de 
bois ; 

4° Traites d'adjudicataires de coupes exlraordinai- 
res, en dépôt chez le receveur des finances; 

5° Ilospice d 

6° Bureau de bienfaisance d 

7° Fonds de retenues pour retraites des employés ; 

8° Caisse des dépôts ct consignations, S/C de fonds 
de retraites (1). e 

Les comples ouverts au grand-livre ne doivent pas 
être considérés isolément et indépendamment les 
uns des autres; ils sont, au contraire, dans une cor- 
rélation continuelle, et se contrôlent réciproquement, 
de telle manière que ce qui est porté en recette dans un 
compte ligure nécessairement en dépense dansun autre. 

La recette prend le nom de débit, ct la dépense 
celui de crédit. 

Au débit sont portées toutes les sommes reçues 
pour le compte. 

Au crédit, toutes les sommes payées pour le même 
campte. 

Ainsi le compte Caisse recevra à son débit toutes 
les sammes en numéraire qui entrent dans la caisse 
du receveur, à quelque établissement qu'elles appar- 
tiennent; et à son crédit, toutes les sommes qui sor- 
tent de la caisse pour quelque service que ce soil. 
D'où il suit que, toutes les fois qu'une opération oc- 
casionnera une entrée ou une sortie de fonds, elle 
devra, indépendamment du compte particulier auquel 
elle se rapporte, être mentionnée au compte Caisse. 

Compte Trésor royal. 

D'après les règles preserites pour la comptabilité des 
fonds placés en compte courant au trésor royal, les 
recevgurs des finances qui sont chargés de recevoir ces 
placements délivrent, au nom du reęeveur de l'éta- 
blissement, au moment méme où les fonds à placer 
sont versés entre leurs mains, un récépissé à talon 
qui constate le versement, 

En recevant cette pièce, le receveur porte lc mon- 
tant de la somme y énoncée au débit du compte 
Trésor royal. 

Il porte également au débit le montant des intérêts 
que le trésor alloue. 

Il porte au crédit de ce compte les remboursements 
qui lui sont faits sur les fonds placés au trésor. 

Il y porte par conséquent aussi le montant des re- 
mises allouées au receveur des finances pour le re- 
couvrement ct le placement des produits des coupes 
extraordinaires de bois, et qui leur sont payces au 
moyen d'une autorisation de remboursement sur les 
fonds placés au trésor. 

Compte Traltes d'adjudicataires de coupes wrdinalres de hais. 

Ce compte reçoit à son débit le montant des traites 
à recouvrer, avec indication de l'échéance. Au crédit, 
il reçoit le montant des traites recouvrées, au fur et 
à mesure de l'encaissement. 

Compte Tralles d'adjudicataires de coupes extraordinaires de 
bois, en dépôt chez les recereurs des fnances. 


D'après les instructions relatives à la comptabilité 


(1) Les circulaires des 28 Juillet 1828, 31 décembre 1831, 18 
novembre 4841 et 28 janvier 1843, ont preserit l'oxverlure de 
nouvoanx comples au grand-livre. 
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des sommes provenant de coupes extraordinaires de 
bois, les traites des adjudicataires doivent être remi- 
ses en dépôt entre les mains des receveurs des finan- 
ces, qui en suivent le recouvrement aux échéances, 
et font ensuite le placement de leur montant au tré- 
sor royal, comme il est prescrit par l'ordonnance du 
22 novembre 1826. 

Les receveurs des finances délivrent d'abord aux 
receveurs des établissements, à qui ces traites ap- 
partiennent, une déclaration indiquant la réception 
de ces traites, leur échéance et lcur montant. 

Puis, quand ils en ont fait encaissement et le pla- 
eement au trésor, ils délivrent aux mêmes receveurs 
les récépissés constatant le recouvrement du prix des 
traites et le placement au trésor. 

Les receveurs d'étallissements de bicnfaisance ont 
donc à faire figurer successivement ces deux opéra- 
tions dans leurs écritures. En conséquence, ils por- 
tent d'abord au débit du comte Traites d’adjudica- 
taires de coupes extraordinaires de bois, en dépôt 
chez les receveurs des finances, \a somme exprimée 
dans la déclaration qui leur a êté délivrée par lerce- 
ceveur des finances à l'époque de la réception des 
traites. » 

Et lorsque le montant des traites a été placé au 
trésor, comme il vient d'être dit, ils le portent au 
crédit du compte ci-dessus ct en même temps au dé- 
bit du compte Trésor royal. 


Compte Hospice et compte Bureau de bienfaisance. 


Le compte ouvert sur le grand-livre à chacun des 
établissements dont le receveur gère les revenus 
doit présenter la situation générale de l'établissement 
en recette et en dépense. 

Il doit recevoir, au crédit, toutes les sommes per- 
çues, et au débit toutes les sommes payées pour l'é- 
tablissement, soit en espèces, soit en valeurs de porte- 
feuille. 

En conséquence, le receveur fait, à la fin de chaque 
jour, le relevé de toutes les recettes inscrites sur les 
livres de détail de chaque établissement, et les re- 
porte, article par article, au crèdit du compte ouvert 
à l'établissement sur le grand-livre, en ayant soin de 
distinguer l'exercice auquel les sommes recouvrees 
appartiennent, et de les réunir ensuite pour en faire 
ressortir le total général. Le modèle du grand-livre 
offre à cet égard les exemples nécessaires. 

Le receveur fait ensuige, de la manière ci-dessus 
indiquée, le relevè des articles de dépense et les 
transporte au débit du compte de l'établissement, 
Compte Fonds de retenues pour retrailes, el compte Caisse des 

dépôts SjC de funds de retraites. 


Ces deux comptes sont relatifs au même objet. ls 
concernent l'un et l'autre les fonds de retenues pour 
retraites des employés, et, à ce titre, reçoivent le 
détail des opérations suivantes : 

En faisant chaque mois le payement des traite- 
ments des employés sujets à la retenue pour les fonds 
de retraites, les receveurs portent d'abord en dépense 
dans le livre de détail le montant intégral du traite- 
ment, sans déduction des retenues ct comme si elles 
n'avaient pas été opérées ; mais ils se chargent im- 
médiatement de leur montant au crédit du compte : 
Fonds de retenues pour retraites ou pensions des em- 
ployés d... 


Hs portent également au crédit de ce compte Lous 


les autres produits qui seraient légalement affectés à 
l'accroissement du fonds de retraites. 


Lorsqu'ensuite les comptables, conformément aux 
règlements, versent ces produits entre les mains des 
receveurs des finances préposés de la caisse des dé- 
pôts et consignations, ils constatent ce versement au 
débit du compte Caisse des dépôts SIC de fonds de 
retraites. 

Ces fonds étant placés, par les soins de la caisse 
des dépôts, en rentes sur l'Etat, les arrérages de ces 
rentes, ainsi que les bénéfices qui pourraient résulter 
de ventes ultérieures des inscriptions venant augmen- 
ter le fonds de retraites, doivent, sur l'avis du recou- 
vrement donné par la Caisse des dépôts, être portés au 
crédit du compte : Fonds de retenues pour retraites, 

A chaque trimestre, le receveur reçoit du receveur 
des finances la somme qui lui est nécessaire pour ac- 
quitter le terme échu des pensions des employés. 

Pour constater cette recette ct ce payement, le re 
ceveur porte au crédit du compte Caisse des dépôts 
la somme qu'il a reçue, et au débit du compte Fonds 
de retenues le montant des pensions payées. 

11 porte également au crédit et au débit des mêmes 
comptes le montant des différences qui seraient sup- 
portées par l'établissement dans le cas de ventes d'in- 
scriptions dont il a été parlé plus haut. 

Ainsi, en résumé, le receveur peut, an moyen des 
différents registres dont on vient de faire l'énumėra- 
tion et d'expliquer l'usage, présenter à toutes réquisi- 
tions : 19 la situation des recettes ct des dépenses de 
chaque article du budget des divers établissements 
(livres de détail) ; 29 la Situation des recouvrements 
et des payements de chaque jour pour tous les servi- 
ces (journal général) ; 5° la situation générale de 
chaque service en particulier (grand-livre). 

Regisires spéciaux pour la gestion en matières. 


Les écritures ci-dessus indiquées ne sont relatives 
qu'aux opérations des receveurs sur les produits et les 
dépenses en numéraire. Pour constater dans leurs 
ccritures les recettes et les dépenses en matières, les 
receveurs continueront de faire usage des modèles 
prescrits par l'instruction du 8 février 1825, auxquels 
on se réfère entièrement (1). 

Livre à souche des recettes. 


Enfin, les reccveurs des établissements de bienfaisance 
doivent également continuer à faireusage, pour l'enre- 
gistrement journalier de toutes leurs recettes èn numé- 
raire et pour la délivrance des bulletins de payement, 
du livre à souche prescrit par les instructions mi- 
nistérielles des 7 novembre 1821 et 8 février 1823. 

Ce livre à souche n'avait été prescrit, par l'instruc- 
tion du 8 février, que pour les établissements dont 
les revenus sont considérables ; mais les grands avan- 
tages qu'il présente pour le contrôle des recettes, le 
rendent également nécessaire à tous les établisse- 
ments, et les receveurs, quelle que soit l'importance 
des recettes qui leur sont confiées, ne sauraient se 
dispensér de tenir ce registre. 

lis devront en conséquence, sous leur responsabilité 
personnelle, délivrer sans frais, pour chaque somme 
versée à leur caisse, un bulletin de payement détaché 
du livre à souche. 

Il est à remarquer toutefois que ce bulletin ne dis- 
pense pas de l'obligation de donner une quittance 
spéciale sur papier timbré, si elle est demandée par 
ka partie versante. Les frais du timbre sont à la 
charge du débiteur, à moins de convention contraire. 


(1) Ces dispositions ont élé abrogées par la circulalre du 18 
novembre 1841. 


20. 
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La quittance devra rappeler le numéro du bulletin à 
talon séparé de la souche du registre. 

Les reccveurs ne doivent pas perdre de vue qu'ils 
ne peuvent, en aucun cas, employer pour le livre à 
souche d'autres cadres que ccux qui sont imprimés 
pour cet objet par l'Imprimerie royale. Cette obliga- 
tion, qui est une conséquence des ordonnances des 28 
décembre 1814 ct 12 janvier 1820, dispense de donner 
dans cette instruction un modèle de livre à souche. 

Pour que les autorités locales et l'autorité supé- 
rieure puissent, dans le cours de l'année, suivre les 
opérations des receyeurs et connaître exactement la 
situation de leur comptabilité, les comptables devront, 
ainsi qu'il est prescrit pour les communes, par l'in- 
struction du 50 novembre 1823, et pour les établisse- 
ments de bienfaisance, par celle du 8 février précé- 
dent, dresser à l'expiration de chaque trimestre : 

40 La balance des comptes de leur grand-livre ; 

% Le bordereau de situation des recettes ct des dé- 
penses. 

Pour établir la balance des comptes du grand-livre, 
le receveur, après avoir arrêté son journal au dernier 
jour de chaque trimestre et reconnu l'existence du 
solde en caisse, fera sur le grand-livre l'addition des 
sommes enregistrées au débit et au crédit de chaque 
compte, et en transportera le montant dans les co- 
lonnes correspondantes de la balance. 

JI formera les totaux généraux et présentera ensui- 
te, dans les cadres à ce destinés, le développement des 
valeurs de caisse ou de portefeuille ainsi que des fonds 
placés, qui représentent entre ses mains l'excédant 
des recettes sur les dépenses de chaque établissement. 

Le bordereau de situation des receltes et des dé- 
penses n'est autre chose que le relevé par trimestre 
des additions des livres de détail. Il présente la si- 
tuation des recettes et des dépenses sur chaque arti- 
ele du budget. Le bordereau est, à quelques modifica- 
tions près, rendues nécessaires par le nouveau mode 
ile comptabilité, un état analogue au tableau du mou- 
vement de la caisse, dont le modèle était joint à 
l'instruction du 8 février. 

Les élats dont il vient d'être parlé, certifiés véri- 
tables par l'administration et le receveur, seront 
adressés par ce dernier au sous-préfet, pour étre par 
lui transmis au préfet. 

Les receveurs des hospices, dont les budgets sont 
réglés par le ministre, continueront à adresser direc- 
tement au ministère la balance et le bordereau de 
situation dans la première quinzaine qui suivra l'expi- 
ration de chaque trimestre, conformément à ce qui est 
prescrit par la circulaire du 41 novembre 1826 (1). 

Aux termes de l'instruction du 8 février, les re- 
gistres des receveurs des hospices et des bureaux de 
hienfaisance doivent étre clos et arrêtés le 51 dé- 
cembre de chaque année par l'ordonnateur des dé- 
penses et en présence du contrôleur, s’il en existe un 
dans l'établissement. 

Cette instruction veut aussi qu'il soit dressé un 
procès-verbal constatant les valeurs qui se trouvent à 
celte époque entre les mains du comptable. 

Cette opération est d'autant plus nécessaire que 
l'excédant de recette, qui forme, comme on le verra 
plus loin, le premier article du comple de gestion an- 
nuelle rendu pour chaque établissement , doit être 
justifié dans ce compte par une pièce authentique et 
régulière, 


(1) Cette disposition est abrogée par la lol de: 15 décembre 1897 


On a joint ici le modèle du procès-verbal employé 
par les maires pour la clôture des registres des rece- 
veurs municipaux ct qui doit également s'appliquer 
aux registres des receveurs d'établissements de bien- 
faisanee. Ce procès-verbal, dont une amplialion est 
remise au receveur pour être produite à l'appui de 
son compte, doit, lorsque le comptable est chargé du 
service de plusieurs établissements, être accompagné 
d'une balance des comptes du grand-livre, qui pré- 
sente le développement des valeurs existant entre les 
mains du receveur. 

Quant à la clôture des registres en elle-même, elle 
consiste : 

4° Pour les livres de détail, en un simple arrêté du 
compte particulier de recctte et de dépense, attendu 
que ces livres, tenus par exercice, doivent, comme on 
l'a dit plus haut, rester ouverts pendant la seconde 
année de chaque exercice, pour recevoir l'enregistre= 
ment des opcrations complémentaires ; 

20 Pour le journal général, à le fermer par un ar- 
ticle de sortie destiné à transporter les soldes de 
chaque compte au journal de l'année suivante; 

5° Et pour le grand-livre, à arrêter définitivement 
les totaux du débit ct du crédit de chaque compte, et 
à les balancer par le report des soldes au nouveau 
grand-livre. 

Les modèles du journal et du grand-livre présen- 
tent les exemples des articles à passer à cet effet. 

Des différents registres dont il a été parlé ci-dessus, 
ct qui composent toutes les écritures des receveurs 
des établissements de bienfaisance, le journal seul 
est soumis au timbre; mais tous doivent être cotés 
et parafés sur chaque feuillet par le maire prési- 
dent de la commission administrative, ainsi qu'il est 
indiqué sur les modèles joints à la présente instruction. 

Les receveurs des établissements de bienfaisance 
sont, du reste, soumis à toutes les obligations im- 
posées aux comptables publics pour la tenue de leurs 
écritures; et, en cas de désordre, d'omission ou de 
retard dans l'enregistrement des recettes et des dé- 
penses, ils encourent la méme responsabilité. 


SECONDE PARTIE. 
CHAPITRE I°. — Formation des comptes annuels. 
Compte de deniers. 3 


Aux termes dela disposition de l'ordonnance du 
95 avril 1825, rappelée au commencement de la pré- 
sente instruction, ct ainsi qy'il a été expliqué dans la 
cireulaire du 11 novembre 1826, toutes les recettes et 
les dépenses appartenant à un exercice doivent être 
entièrement terminées et arrétées dans la période de 
deux années (1). 

La première donne son nom à l'exercice. 

La seconde est accordée pour en compléter les faits. 

D'où il suit que les receveurs ont à Suivre concur- 
remment, dans le cours de chaque année, les opéra- 
tions complémentaires de l'exercice qui se termine et 
les premières opérations de l'exercice qui commence. 

Il est done nécessaire que le compte de l'année, 
pour étre le tableau fidèle de la gestion du receveur, 
présente distinctement les opérations effectuées sur 
chacun des exercices. I devra par conséquent-être 
divisé en deux parties, conformément au modèle ci- 
joint, de manière à faire ressortir, d'une part, le 
compte final de l'exercice qui vient d'achever sa pé- 

(1) Ces denx années ont été réduites à dix-hnit mois par 


l'erdonnance du 1°" mars 1835 ; et par celle du 24 Janvier 1513, 
Lexerelce n'est plus que de quinsemois. 
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node de deux années; de l'autre, le compte partiel 
de l'exercice dont les douze premiers mois seulement 


sont écoulés. 


On a vu par les explications données ci-dessus, à 
Poccasion des livres de détail, qu'il y avait des cas 
où le receveur opérait, dans le cours d’un exercice, 
des recettes et des dépenses appartenant à un exercice 


non encore ouvert (1). 


Or, comme il cst de principe que le compte de 
gestion comprenne toutes les recettes et les dépenses, 
sans aucune exception, matériellement effectuécs, 
depuis le 1er janvier jusqu'au 51 décembre, il s'ensuit 
la nécessité d'y faire figurer ces recettes et dépenses 
ainsi effectuées par anticipation. On a ajouté à cet 
cffet, dans le modèle de compte, des cadres spéciale- 
ment destinés à recevoir les opérations qui ont eu 


lieu par anticipation sur un exercice. 


Par suite du même principe, ce modèle présente 
aussi, dans une partie distincte, les recettes et les 
payements que les receveurs des établissements de 
bienfaisance sont appelés à faire, en exécution de 
l'ordonnance royale du 3 juillet 1816, pour le service 
des fonds de retenues destinés aux pensions de re- 


traite des employés des divers établissements. 


Les comptes de gestion, ainsi divisés, ont pour pre- 
mier article le solde des valeurs restant en caisse ou 
en portefeuille au commencement de l'année, constaté 
par le procès-verbal de clôture des registres dont il a 
cté parlé dans la première partie de cette instruction. 

Us contiendront ensuite les recettes et les dépenses 
de l'année, dans les chapitres et articles correspon- 
dants à chacun des comptes particuliers ouverts, soit 
sur les livres de détail pour les operalions relatives 
au budget, soit sur le grand-livre pour les opérations 


relatives aux fonds de retenues pour retraites. 


En résultat, le compte doit présenter un solde égal” 


xlexcédant des recettes sur les dépenses qui a été 
constaté à la fin de l'année, et dont le montant est 
représenté par les valeurs existant en caisse ou cn 
portefeuille à la même époque. c s 
D'où il suit que tout compte a pour point de départ 
l'excédant constaté par le procès-verbal de clôture 
des registres au 31 décembre de l'année qui précède 
le compte, et pour résultat final l'excédant constaté 
par le procès-verbal de clôture des registres de Fan- 
née pour laquelle le compte est rendu. En d'autres 
termes, le comptable débute, dans le compte de ses 
opératiôns de l'année, par constater la somme en nu- 
méraire ou en valeurs de portefeuille qui était entre 
ses mains au moment où a commencé sa gestion ct 
avant qu'il ait effectué aucune recette ni aucune dé- 
pense. Après avoir ensuite successivement présenté 
les recouvrements et les payements opérés par lui 
dans le cours de l'année, il en fait ressortir la situa- 
tion, et, y réunissant le montant des sommes qu'il 
avait primitivement en caisse, il forme ainsi le résultat 
général des opérations de l'année qui doit se trouver 
exactement d'accord avec le montant des valeurs res- 
tant entre ses mains au 31 décembre, et qui a été con- 
staté à cette époque par le procès-verbal de clôture. 
C'est ce résultat qui, dans le compte suivant, figurera 
comme premier article et servira de point de départ. 
ILest évident, d'après ce qui vient d'être dit, que 
le résultat du compte de gestion devra toujours se 
trouver conforme au solde du compte général ouvert 


{1} Voir la circulaire du 2 nurembre 1859, qui modifie ves 


dispositions. À 


22 
sur le grand-livre à chaque service, puisque ce der- 
nier compte aura dû recevoir successivement le report 
de toutes les recettes et dépenses effectuées dans le 
cours de lannée. 

Le modèle de compte suffira pour diriger les comp- 
tables dans la formation du compte annuel qu'ils ont 
à rendre, quelle que soit la nature de l'établissement; 
mais on croit utile d'entrer dans quelques explica- 
tions détaillées sur chacune des parties dont il se 
compose, ainsi que sur les justiticatiuns qui doivent 
l'accompagner. 

Dans la première partie du compte, c'est-à-dire 
dans celle qui est destinée aux opérations. de lexer- 
cice terminé, le receveur doit, en ce qui conecrue la 
recette, se charger du montant intégral des revenus 
qui étaient à recouvrer d'après le budget ou d'après 
les autorisations supplémentaires qui s'y rattachent. 

Mais il faut observer que quelques parties de ces 
revenus ne sont qu'éventuclles, et que dès lors leur 
produit peut se trouver inférieur aux fixations présu- 
mécs du budget; les revenus fixes peuvent eux-mêmes, 
à raison de quelques circonstances particulières , 
éprouver des modifications dans le cours de l'exercice. 
H est juste, dans ces divers cas, de tenir compte au 
receveur de ces changements, et de ne l’obliger à 
faire recette que des sommes qu'il a dù récllement 
recouvrer d’après les titres remis entre ses mains. 
Voici donc la règle à suivre à cet égard : 

Les revenus fixes, tels que les loyers de maisons 
et terrains, les fermages, les coupes de bois, les ren- 
tes, les fonds alloués sur l'octroi, les legs et dona- 
tions, les ventes de terrains, les remboursements de 
capitaux, cte., sont perçus en vertu de baux, d'actes 
d'adjudication et d'ordonnances royales qui, modifiant 
les évaluations provisoires du budget, en opèrent 
ainsi la rectilication ct en font le complément. C'est 
du montant de ces Litres déltinitifs que les receveurs 
sont tenus e charger en recette. 

Les revenus éventuels, tels que le produit des do= 
maines et jardins exploités par l'administration, les 
journées de militaires, le produit des travaux exécu- 
tés dans chaque établissement, les dons ct aumônes, 
les amendes, cte., ne se perçoivent ch vertu d'aucun 
titre particulier, ct ne peuvent étre définitivement 
connus qu'en fin d'exercice. Les receveurs doivent 
réclamer de l'autorité administrative des certificats 
qui constatent le produit réel de chacun de ces reve- 
nus; et c'est d'après ces certificats, valant comme 
titres définitifs, que les comptables établissent dans 
leurs comptes les recettes de cette nature. 

Ainsi qu'il est expliqué dans la circulaire du 1 
novembre 1826, le réglement définitif des recettes et 
des dépenses de chaque exercice fait ressortir Percé- 
dant réel des recettes, ct cet cxcédant est ajouté aux 
ressources du budget de l'exercice par un article 
spécial. A 

L'insertion de cet artiele dans le budget ne donne 
lieu à aucune recette dela part du receveur, puisque 
l'excédant dont il s'agit provient de recouvrements 
successivement effectués pour chaque exercice dans le 
cours des deux années qui le composent, recouvre- 
ments dont le comptable a dù se charger dans les 
comptes de chaque année, Cet excëdant est dès lors 
nécessairement compris dans les excédants de re- 
cette qui forment le premier article du compte de 
gestion; en sorte qu'il y aurait double emploi à en 
faire recette spéciale dans le ehapitre du compte cor- 


espondant au chapitre du budget où fisnre ce produit, 
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Les receveurs ne porteront done pas cet article en 
recette dans leurs comptes. 

Is n'y comprendront pas non plus les portions de 
revenu qui, par des circonstances imprévus et excep- 
tionnelles dont il serait justifié, n'auraient pu étre 
recouvrées pendant le cours de l'exercice, et seraient 
cependant susceptibles de l'être dans l'exercice sui- 
vant; telles, par exemple, que les produits dont le 
recouvrement peut dépendre de l'issue d’une procé- 
dure judiciaire ou administrative, d'une succession 
non liquidée ou de tout autre cas de force majeure. 

Les receveurs feront ressortir ces articles comme 
restes à recouvrer d'après le budget, et ils feront en- 
suite, dans la colonne d'observations, le détail des piè- 
ces qui justifient des causes du retard, afin que, sur 
le vu de ces pièces, l'autorité chargée de juger le 
compte puisse rappeler dans son arrêté l'obligation 
imposée au receveur de poursuivre la rentrée des res- 
tes à recouvrer comme produit applicable à l'exercice 
suivant, el de s’en charger dans le prochain compte. 

Quant aux portions de revenus qui seraient tombées 
en non-valeurs, et dont il y aurait licu à demander 
l'allocation à ce titre, en justifiant dans les formes 
prescrites par les règlements, notamment par l'arrêté 
du 6 messidor an X (25 juin 1802), de l'insolvabilité 
des débiteurs, des remises à cux également accordées, 
ou de la caducité des créances lorsqu'elle ne provient 
pas de la négligence des receveurs, ces comptables 
doivent en faire recelte comme de sommes réellement 
recouvrées, sauf à les porter en dépenses par un ar- 
ticle spécial. 

Tous les restes à recouvrer autres que ceux dont 
il vient d’être parlé dans les deux paragraphes ci-des- 
sus demeurent à la charge du comptable. qui doit, 
avant la formation de son compte, en prendre le mon- 
tant sur ses deniers personnels pour le verser dans sa 
caisse et en faire recette sur ses livres. 

En ce qui concerne les dépenses de l'exercice ter- 
miné, les comptables doivent présenter tous les paye- 
ments qu'ils ont effectués dans le cours de l'exercice 
d'après les crédits ouverts par le budget ou les auto- 
risations supplémentaires. Les sommes payées en cx- 
cédant de crédits ou des autorisations supplémentai- 


res, n'étant point reconnues par l'autorité et devant, 


rester à la charge du comptable, ne peuvent pas figu- 
rer dans le compte, et le receveur ne doit y compren- 
dre que celles qui ont été régulièrement payées dans 
la limite des crédits. 

Quant aux crédits ou portions de crédits qui n'ont 
pas été employés à l'époque de la clôture définitive de 
l'exercice, et qui sont par conséquent annulés, le comp- 
table en fait ressortir le montant dans une colonne 
du compte, ainsi qu’il est indiqué au modèle, Ces res- 
tes de crédits ne sont donc pas susceptibles d'être 
reproduits dans le compte de l'année suivante. 

On a eu ci-dessus occasion de faire remarquer qu'il 
y avait des recettes et des dépenses appartenant à un 
exercice et qui étaient faites par anticipation dans 
l'exercice précédent; on a dit qu'il devait en être 
compté dans le compte de lannċe pendant laquelle 
elles avaient été effectuées : il convient d'ajouter ici 
qu'elles doivent en outre étre rattachées, pour ordre, 
au compte de l'exercice auquel elles appartiennent, 
afin d'en établir la situation complète. Ainsi la pre- 
mire partie du compte de gestion doit rappeler toutes 
les opérations de recettes ou de dépenses afférentes à 
l'exercice qui vient d'être clos, et faites soit pendant 
l'année de la clôture définitive de l'exercice, soit pen- 


dant la première année, soit pendant l'année qui a 
précédé l'ouverture de Fexercice. De cette manière, 
en réunissant ces diverses opérations, on wbtiendra 
pour le comple en deniers le reliquat définitif de 
l'exercice terminé, qui doit être comparé avec le ré- 
sultat du compte d'administration rendu pour le mé- 
me exercice. 

La seconde partie du compte de gestion est desti- 
née à recevoir les opérations de l'exercice dont les 
douze premiers mois seulement sont écoulés, c'est-à- 
dire de l'exercice qui commence. 

Elle doit présenter, 

Les recettes et les dépenses à effectuer d'après Te 
budget ou les autorisations supplémentaires ; 

Les recettes et les dépenses faites, soit pendant 
l'année pour laquelle le è cest rendu, soit dans 
l'année précèdente, s'il a été fait des opérations qui 
se rattachent à l'exercice avant son ouverture ct par 
anticipation; 

Entin les restes à recouvrer ct à dépenser, dont il 
sera définitivement compté dans le compte de l'année 
suivante, qui sera celle de la clôture de l'exercice. 

Dans la troisième partie du compte, le receveur pré- 
sentera les recouvrements et les payements qu'il aura 
faits par anticipation sur un exercice non encore ouvert. 

Ces opérations se bornent d'ordinaire, pour la re- 
cette, à la réception des traites souscrites parles ad- 
judicataires de coupes de bois, ou au recouvrement de 
ce produit en numéraire lorsque le, prix d'adjudica- 
tion doit être payé comptant. 

Quant à la dépense, elle consiste dans le payement 
des frais d'exploitation dûment autorisés. 

Les explications données dans la partie de cette in- 
struction qui est relative aux écritures ont fait con- 
naître qu'il devait étre compté particulierement des 
fonds de retenues pour retraites des employés. C'est 
l'objet de la quatrième partie du compte de gestion. 

Elle doit présenter, 

En recette, le montant des retenues exercées, celui 
des semestres de rentes et les bénéfices obtenus sur 
les ventes d'inscriptions de rentes ; 

En dépense, les payements des pensions de retrai- 
tes et le montant des différences supportées par le 
fonds de retraites sur le prix de vente des inscriptions 
de rentes. 

Après avoir établi les diverses parties du compte 
d'après les règles qui viennent d'étre tracées, les re- 
ceveurs en forment le résultat général. 

A cet cffet, ils réunissent à la fin du compte le ré- 
sultat particulier de chacune des divisions de ce comp- 
te, c'est-à-dire, 

l° Le total des recouvrements faits pendant l'année 
sur chacun des exercices auxquels se rapportent les 
opérations déerites dans les trois premières parties du 
compte, ainsi que les recettes cffectuées sur le pro- 
duit des fonds de retenues pour retraites ct pensions 
des employés, qui sont, ainsi qu'on l'a vu, l'objet de 
ta quatrième partie du compte; 

2» Le total des dépenses également effectuées pen- 
dant l'année sur chaque exercice et pour le service 
des fonds de retraites; 

5° L'excédant des recettes de l'année précédente, 
qui a été porté en tête du compte comme premicrarticle. 

Par l'addition de ces divers totaux les receveurs 
forment ensuite le total général de la recette et de la 
dépense de l’année, et font ressortir l'excédant des 
recettes au 54 décembre, à porter en tête du compte 
suivant, 
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Cet excèdant, dont le comptable se constitue déhi- 
teur, doit étre justifié ainsi qu'il a été dit, par les va- 
leurs de caisse et de portefeuille reconnues à la même 
époque du 51 décembre par le procès-verbal de clô- 
ture des registres. 

Les comptes de gestion des receveurs, dressés d'a- 
près le mode qui vient d'être expliqué, doivent être 
accompagnés, pour chaque article de recette et de dé- 
pense, des pièces justificatives qui son prescrites par 
les règlements et détaillées dans le tableau annexé à 
la présente instruction. 

Mais il est à observer que les opérations décrites 
aux deuxième et troisième parties du compte étant 
relatives à l'exercice qui commence ou à un exercice 
qui n'est pas encore ouvert, sont par cela même sus- 
ceptibles de n'être complétées que dans l'année sui- 
vante. Or les pièces qui les justifient, et qui sont en 
partie les titres mêmes en vertu desquels elles s'ef- 
fectuent, ne sauraient sortir des mains du comptable 
sans le mettre dans l'impossibilité de suivre le cours 
desdites opérations, ce qui le dispense d'en faire la 
production originale. Ses obligations, à cet égard, se 
bornent donc à ce qui va être dit : 

En ce qui touche les justifications de la recette (des 
deuxième et troisième parties du compte), le compta- 
ble est autorisé à conserver entre se mains les titres 
en vertu desquels il doit poursuivre, pendant la se- 
conde année, les recouvrements restant à faire sur cet 
exercice, lesquels titres ne devront être nécessaire- 
ment produits qu'avec le compte final de l'exercice. 
l lui suffira de joindre au compte de la première an- 
née les extraits des baux, actes d'adjudieation et au- 
tres, dûment certifiés, en indiquant, avec la somme à 
recouvrer, sur chaque produit, la somme perçue pen- 
dant l’année et celle qui reste à percevoir. 

Quant à la dépense, les pièces qu'il aurait été im- 
possible d'établir pour le compte de la première an- 
née de l'exercice (telles, par exemple, que les procès- 
verbaux de réception des travaux non terminés) ne 

seront également produites qu'avec le compte final, 
sauf à en fournir des extraits provisoires avec le 
compte de la première année. 


Comple de matières (1). 


D'après l'instruction du 8 février 1825, les reee- 
veurs des établissements de bienfaisance doivent, pour 
constater la recette des produits en nature et le ver- 
sement qu'ils en font entre les mains des économes, 
tenir des registres distincts de ceux qui servent à la 
comptabilité en deniers. I en est de même pour les 
comptes, Mais tous les produits en matière devant être 
remis aux économes au moment même où la perception 
en est faite, il s'ensuit que les receveurs n'ont jamais 
à compter d'excédants de recette sur cette espèce de 
recouvrement, ct que l'existence en magasin des ma- 

g'ire qui n'auraient pas été consommées ne peut être 
JuStifiée que par le compte de l'économe, dont une 
expédition doit être annexée au comple du receveur. 

On conçoit dès lors que le compte du receveur, en 
ce qui touche ces produits, diffère essentiellement du 
compte de deniers, et que les modifications que le 
nouveau Système de comptabilité à rendues indispen- 
sables dans le modèle de compte de ce dernier, n'in= 
fluent pas nécessairement sur le compte de matières. 
Aussi la forme en reste la même que celle qui avait 


(1) Voir la circulaire du 18 novembre 1841. qui abroge les 
dispositions contenues dans ce chapitre. 


été prescrite par l'instruction du 8 février 1823, et 
l'on se borne à renvoyer à cette instruction Dre 
on l'a déjà fait pour la même comptabilité en ce qui 
concerne les écritures. 


Compte à rendre en cas de mutation de receveur dans le cours 
de Fannée. 


Chaque receveur n’est comptable que des actes de 
sa gestion personnelle; en cas de mutation de rece- 
veur dans le cours de l'année, le compte est divisé 
selon la durée de la gestion de chaque titulaire, et 
chacun d'eux doit rendre compte séparément des faits 
qui le concernent. 

L'exécution de cette disposition donnera licu aux 
opérations suivantes : 

Le compte du receveur remplacé doit avoir pour 
point de départ l'excédant des receltes de son compte 
précédent, et pour résultat final le montant des va- 
leurs qui représentent l'excédant des recettes au jour 
où a cessé son service. 

Le receveur y comprend toutes les opérations fai- 
tes par lui pendant ce laps de temps, soit sur l'exer- 

cice qui se termince, soit sur celui qui commence; et 
comme il peut arriver que les recettes et les dépen- 
ses propres à l'exercice qui achève sa période ne 
soient pas entièrement terminées, le compte doit in- 
diquer les restes à recouvrer et à payer dont le nou- 
veau receveur sera chargé. 

Ce dernier reste, dans ce cas, en possession des ti- 
tres qui lui sont nécessaires pour terminer les recou- 
vrements, et l'ex-receveur n'est tenu de produire, 
sous ce rapport, à l'appui de son compte, que des ex- 
traits dûment certifiés, sauf à fournir ultéricurement 
les justifications supplémentaires qui seraient exigées. 
. La justification des dépenses, dans le cas de muta- 
tion, n'est soumise à aucune règle particulière. 

Le premier compte à rendre par le nouveau rece- 
veur a j point de départ on premier article le 
solde de caisse de son prédécesseur, constaté par le 
procès erbal de la remise du service. Ce solde sera 
reporté, d'après les règles ordinaires, à la fin du 
compte, pour servir à établir l’'excédant total dés re- 
cettes au 51 décembre. 

Le nouveau receveur n'est tenu de se charger en 
recette que des sommes qu'il a dû lui-même recevoir 
et dépenser; mais il doit néanmoins rappeler dans 
son compte les opérations de son prédécesseur, afin 
de complèter la situation de l'exercice clos. 

On trouvera dans les modèles annexés à cette in- 
struction un tableau des modifications pour le compte 
à rendre, en cas de mutation, soit par le receveur 
remplacé, soit par le nouveau receveur. 


CHAPITRE I. — Présentalion et jugement des comptes. 


Aucun compte ne doit être présenté à l'autorité 
chargée de le juger s'il n’est en état d'examen et ap- 
puyé des pièces justificatives. i 

Pour qu'un compte soit en état d'examen, il faut 
qu'indépendamment de l'observation des règles pres- 
crites plus haut pour sa formation il réunisse les con- 
ditions suivantes : 

1° I doit être accompagné d'une expédition du bud- 
get de chaque exercice ainsi que de l'arrêté du ministre 
ou du préfet par lequel il a êté réglé; de la délibéra- 
tion du conseil de charité et de celle du conseil mu- 
nicipal dans le cas où elle est prescrite, d'une copie 
du compte d'administration, enfin d'un inventaire des 
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pièces justificalives classées par chapitres et articles, 
cotées et numérotées ; 

90 [1 doit être parafe sur chaque feuillet, et écrit 
sans interlignes; les renvois et les ratures doivent 
être approuvés et signés par le comptable. Après la 
présentation d'un compte, il ne peut y être fail aucun 
changement; 

5° I] doit étre affirmé sincère et véritable, tant en 
recette qu’en dépense, sous les peines de droit, daté 
et signé par le receveur. 

La présentation d'un compte qui ne serait pas en 
état d'examen serait considérée comme nulle ct lais- 
serait courir contre le comptable les délais de rigueur 
après lesquels il peut être poursuivi. 

Lorsqu'un receveur rend compte pour la première 
fois, il doit prendre une copie de l'arrêté de sa nomi- 
nation, certifiée par le maire président. de la com- 
mission administrative, et une copie également certi- 
fiée du certificat d'inscription de son cautionnement, 

Aux termes de l'ordonnance du 51 octobre 1821, 
les comptes des receveurs doivent, avant d'être adres- 
sés au conseil de préfecture, qui les juge définitive- 
ment, avoir été préalablement soumis à l'examen du 
conseil de charité réuni à la commission administra- 
tive, et, en certain cas, à celui du conseil municipal. 

La remise au conscil de charité doit être effectuée 
dans les trois premiers mois de l'année qui suit celle 
pour laquelle le compte est rendu. 

Pour accomplir les obligations qui leur sont impo- 
sées à cet égard, les reccveurs dressent leurs comptes 
en double expédition, dont l'une seulement est soumise 
aux droits de timbre, C’est cette dernière qui est pro- 
duite au conseil de préfecture. L'autre expédition, non 
timbrée, est remise, avant le 1e avril, au maire, qui 
la soumet aux conseils. 

Pendant l'examen du compte par le conseil de cha- 
ritė et le conseil municipal, le receveur doit mettre à 
leur disposition, s’il en est requis, les pièces justifi- 
catives de ce compte. Dans le cas où les pièces ainsi 
communiquées devraient rester provisoirement entre 
les mains du maire, ce fonctionnaire lui en délivre- 
rait un récépissé en forme de bordereau détaillé dù- 
ment certifié. 

Immédiatement après l'examen des conseils, le re- 
ceveur se fait remettre une ampliation de la délibéra- 
tion, et retire en même temps les pièces qu'il aurait 
communiquées. 11 réunit ces différents titres aux 
autres justifications qu'il doit produire, et les adresse, 
avec l'expédition revêtue du timbre et qui est restée 
entre ses mains, au préfet du département, qui ren- 
voie le tout à l'examen du conseil de préfecture. 

Décharge est donnée au comptable de cette pré- 
sentation, qui doit nécessairement avoir licu avant le 
4er juillet. 

De son côté, le maire fait parvenir au préfet, par 
l'intermédiaire du sous-préfet, le compte diseuté par 
le conseil de charité et le conseil municipal, avec la 
délibération dont il a été l’objet, ainsi que le compte 
d'administration. 

Les recevours qui n'auraient pas rendu régulière- 
went leurs comptes dans les délais prescrits seraient 
passibles des mesures de rigueur indiquées par For- 
donnance du 51 octobre 1821 (articles 50 et 31), et par 
les lois générales sur la matière, notamment celle du 
28 pluviôse an IH (16 février 1795), qui autorise, en 
€ cas, le séquestre et la vente des biens des compta- 
bles et même ta contrainte par corps. 

Les enmptes présentés avec Jes diverses formalités 
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qui viennent d'être détaillées doivent ètre jugés par 
les conseils de préfecture avant la fin de l'année. 

Il est à désirer que les conseils de préfecture se pé- 
nètrent bien de l'importance et de l'étendue de leurs 
attributions en matière d'apurement de comptes; et 
comme il importe que dans tous les départements du 
royaume il existe à cet égard, dans la manière de pro- 
céder de ces conseils, la plus grande uniformité, on 
croit utile d'entrer ici dans quelques détails sur les 
principes généraux qui doivent servir de règle à leurs 
délibérations. 

Il est d’abord à propos d'établir clairement leur 
compétence. 

Lu question s'est en effet élevée de savoir si, dans 
le jugement des comptes des établissements de bien- 
faisance, les préfets décidaient seuls avec l'assistance 
du conseil de préfecture, qui, dans ce cas, n'avait 
que voix consultative, ou bien si ces conseils n'étaient 
pas, en cette matiére, de véritables tribunaux, aux 
délibérations desquels les préfets prenaient part 
comme présidents Quelques administrateurs avaient 
pensé que la première opinion devait être préférée, 
ct qu'elle résultait des termes mêmes des ordonnances 
des 21 mars 1816 ct 51 octobre 1821, qui disposent 
formellement que ces comptes seront arrêtés par les 
préfets en consell de prefecture.. 

Mais cette interprétation ma pas paru conforme 
aux principes généraux de la matière; on a considéré 
que l'apurement des comptes était, de sa nature, une 
opération contenticuse, et, comme telle, rentrait dans 
les attributions du conseil de préfecture, que les lois 
ont institué juge du contentieux administratif; que, 
par une conséquence naturelle, les préfets ne devaient 
être considérés, dans le jugement des comples en 
conseil de préfecture, que comme présidant ces con- 
seils, aux lermies de la loisdu 28 pluviôse an VIJ (17 
février 1800). 

D'aileurs, l'ordonnance du 2 avril 1817 avait en 
quelque sorte décide la question, en disposant que les 
comptes des maisons centrales de détention seraient 
arrêtés par les conseils de préfecture, présidés pur 
les préfets. 

Entin, tous les doutes ont été levés par l'ordonnance 
du 25 avril 1825, qui devient aujourd'hui la règle des 
hospices comme cile est celle des communes; cette 
ordonnance porte que les comptes seront arrêtés par 
les conseils de préfecture. (Article 14.) 

C'est anssi dans ce sens qu'a été rédigée la formule 
des arrêtés rendus par ces conseils pour l'apurement 
des comptabilités soumises à leur examen. (elle for- 
mule, qui est déja en usage pour les comptes des re- 
ceveurs des communes, devra être également employée 
à l'avenir pour les comptes des receveurs des établis- 
sements de bienfaisance. 

La compétence des conseils de préfecture établie, il 
reste à tracer la marché que ces conscils devront 
suivre dans le jugement des comptes. 

Ces règles ont été déja indiquées dans les instrue- 
tions concertècs entre les ministères de l'intérieur et 
des finances, et l'on se borncrait à renvoyer à ces 
instructions, Si l'on ne pensait que les règles dont i 
s'agit doivent être portées directement à la connais- 
sance des reccveurs d'établissements de bienfaisance, 
vu la nécessité où ils se trouvent d'y conformer les 
opérations de comptabilité qui résultent de l'arrété de 
leurs comptes. 

En général, il fant remarquer que les modifications 
dont un compte est susceptible, soit dans les recettes, 
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soit dans les dépenses, se résolvent en augmenta- 
tions ou diminutions, comme il peut arriver dans les 
circonstances suivantes : 

49 Quant aux recettes, 

Les augmentations peuvent résulter de forcements 
prononcés, soit pour des articles dont le comptable 
avait demandé l'allocation en nou-valeurs, demande 
qui n'aurait pas été aceucillic faute de justifications 
suffisantes, soit pour des sommes reeouvrées et omises 
par erreur dans k compte. 

Les diminutions peuvent résulter de sommes qui 
ont été portées en recette par suite d'erreurs au prè- 
judice du comptable, et qui, par ce motif, doivent être 
retranchécs du eompte. 

29 Quant aux dépenses, 

Les diminulions peuvent résulter, soit de dépenses 
rejetées comme irrégulières, soit de sommes à re- 
trancher comme ayant été portées de trop au préjudice 
de l'établissement. 

Les augmentutions peuvent résulter de sommes qui, 
récllement dépensées, ont été omises dans ce compte 
par suite d'erreur au préjudice du comptable. 

En récapitulant les diverses circonstances qui vien- 
nent d'être énumérées, et qui donnent lieu aux aug- 
meutations où diminulions dans les comptes, on re- 
marque que les augmentations de recelles ct les 
diminutions de dépense constituent le comptable dé- 
biteur envers l'établissement : d'où suit pour lui 
l'obligation d'en verser le montant dans sa caisse, ce 
qui augmentera de pareille somme d'excédant des re- 
cettes. 

Les diminutions de receite et les augmentations de 
dépense constituent, au contraire, le comptable créan- 
cier de l'établissement, pour le montant de ces som- 
mes: d'où snit pour lui le droit d'en obtenir lordon- 
nancement sur les deniers de sa caisse. 

Il est évident par là que si, en totalisant les sommes 
provenant d'augmentations de recette ct de diminu- 
tions de dépense, on impose au receveur l'obligation 
de faire recette de ces mémes sommes dans son pro- 
chain compte par un article spécial; que si, en tota- 
lisant les diminutions de recetle et les augmentations 
de dépense, on donne au receveur le droit d'en porter 
le montant en dépense dans son prochain compte, par 
un article spécial, toutes les modifications dont le 
compte est susceptible auront été opérées sans qu'au- 
cun des chiffres du compte, non plus que le résultat 
général présenté par le receveur, ait été matériclie- 
ment changé. 

On sent que ce mode présente de très grands avan- 
tages, puisque, tout en régularisant la comptabilité, il 
luisse le compte dans son état primitif, et n'expose 
pas à des confusions ou à des crreurs par suite de 


„changements dans les chiffres; et, de plus, le résultat 


général restant le même se trouve, par conséquent, 
toujours conforme au procès-verbal de clôture de re- 
Bistre, avec lequel il doit nécessairement concorder. 

En conséquence, le conseil de préfecture, en sta- 
tuant sur les comptes de gestion, énoncera dans son 
arrêté, soit le versement, soit la retenue à effectuer 
par les receveurs, ct leur preserira d'en faire emploi 
dans le compte suivant à titre de recette ou de dé- 
pense accidentelle. a 

Les modèles d'écritures présentent des exemples 
des recettes et dépenses de cette nature. 

Les arrêtés des conseils de préfecture en matière de 
comptes des receveurs des élablissements de bienfai- 


sance seront notiliés, dans le mois, aux receveurs et | 


313 


aux administrations qu'ils concernent, conformément 
à l'article 29 de l'ordonnance du 31 octobre 1821. 

Cette notification résultera de la remise faite par le 
maire aux parties intéressées, et sur leur récépissé 
d'une expédition des comptes, laquelle aura dù être 
adressée à ce magistrat par le secrétaire général de 
la préfecture. Le maire donnera avis au préfet de la 
notification qu'il aura ainsi faite dans les trois jours 
qui suivront la réception de l'arrêté. 

Les expéditions d'arrêtés ainsi notifiés administra- 
tivement sont exemptes du timbre, 

Les charges imposées aux comptables par les arrêtés 
de leurs comptes doivent être exécutées dans les deux 
mois à partir du jour de la notification. 

Lorsqu'il y a lieu à poursuivre par les voies judi- 
ciaires l'exécution des arrêtés de comptes, cette 
poursuite a leu, sur l'ordre de l'administration, par le 
ministère d'un huissier, et conformément aux règles 
ordinaires usitées pour l'exécution des jugements de 
l'autorité publique. A cet cffet, Fexpédition authen- 
tique ct revêtue de la formule exécutoire est remise à 
l'huissier, qui procède à la signification, au comman- 
dement, etc. 

Quant aux arrêtés qui, conformément à ce qui a été 
dit ci-dessus, ordonneraient le séquestre des biens des 
receveurs cn retard de présenter leurs comptes, l'exé- 
cution en doit être confiée au directeur des domaines, 
en ce qui concerne l’apposition du séquestre ct Ie re- 
couvrement des fruits perçus pendant sa durée. 

Les comptables, les administrations et l'autorité 
supérieure ont droit d'attaquer les arrêts des con- 
seils de préfecture en matière de comptes, ct d'en de- 
mander la modification, soit devant le méme consel 
de préfceture qui a jugé le compte, soit devant la cour 
des comptes. 

IL peut y avoir lieu à revenir sur l'arrêté d'un 
compte dans lequel on a découvert des erreurs, omis- 
sions Où doubles emplois, où qui aura été jugé en 
l'absence te pièces justificatives recouvrées depuis 
l'arrêté; dans ce cas, c'est devant l'autorité même 
qui a jugé le compte qu'il faut porter Ja demande, et 
cette demande prend alors le nom de demande en ré- 
vision. (Loi précitée du 28 pluviôse an III, ct loi du 
16 septembre 1807.) 

Les lois n'ont fixé aucun délai après lequel la de- 
mande en révision ne peut plus être formée ; d'où il 
suit qu'elle peut l'être en tout état de cause, lors- 
qu'elle est d'ailleurs fondée sur les motifs ci-dessus 
indiqués. Cette demande donne lieu d'abord à un ar- 
rêtè préparatoire, lequel déclare préalablement, d'a- 
près un simple examen des pièces produites ou des 
erreurs, omissions ou doubles emplois signalés, s'il y 
a, où non, licu à révision; sauf, dans le cas de l'affir- 
mative, discussion ultérieure du fond. Dans le cas où 
la révision paraît nécessaire, l'arrêté qui l'admet fixe, 
pour produire les justifications, le délai ordinaire de 
deux mois à dater du jour où la révision est admise; 
et faute par les réclamants de satisfaire à cette in- 
jonction, la demande en révision est considérée comme 
nulle et non avenue. 

Après que l'autorité a prononcé de nouveau sur Ie 
compte par suite de la révision, le comptable et Fad- 
ministration ont, conformément à l'ordonnance du 
21 mai 1817, le droit de se pourvoir par-devant la 
cour des comptes, dans le délai de trois mois à dater 
de la notilication, contre ce nouvel arrêté s'il leur 
semble contraire aux lois de la comptabilité. 

Pour que le recours par-devant Ia cour des comptes 
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soit régulièrement formé, il faut, 19 qu'il soit revêtu 
du visa du juge de paix ; 2° que copie de la requête 
soit remise à la partie adverse, qui en donne récé- 
pissé; si elle s'y refuse, cette copie lui est signifiée 
par huissicr, Les recours doivent parvenir un mois 
au plus tard après le visa du juge de paix au premier 
président de la cour des comptes avec le récépissé de 
la partie adverse ou l'exploit de signification ; ils sont 
immédiatement communiqués au procureur général, 
qui en requiert l'enregistrement au rôle et fait les dis- 
positions nécessaires pour la suite à donner au pourvoi. 

Du reste, les demandes en révision, non plus que 
les recours devant la cour des comptes, n'ont point 
d'effet suspensif; c’est ce qui résulte de l'article 3 du 
règlement du 22 juillet 1806. Ainsi les receveurs qui 
se croiraient fondés à se pourvoir n'en resteraient 
pas moins soumis aux poursuites résultant de l'arrêté, 
sauf à l'autorité competente à accorder ta suspension 
des poursuites commencées si, en raison des circon- 
stances, elle le jugeait convenable. 

Quant à ce qui concerne le pourvoi deyant le conseil 
d'Etat contre les arrêts de la cour des comptes, il 
doit être intenté conformément au règlement précité 
du 22 juillet 1806, relatif au jugement des affaires 
contentieuses portées au conseil d'État. 

Les comptabilités dont l'apurement éprouverait des 
retards dans les conseils de préfecture pourraient, sur 
la demande des comptables, des administrations ou de 
l'autorité supérieure, être évoquées à la cour des 
comptes en vertu d'une ordonnance du roi. 

51 moi. — Décision du ministre de l’intérieur sur les 
saisies-arréts ou oppositions au nom des établisse- 

ments de bienfuisance (1). 


Monsieur le préfet, vous m'avez fait part des doutes 
qui se sont élevés dans votre esprit sur la possibilité 
de concilier, en matière de saisie-arrêt formée au nom 
des établissements de bienfaisance, la disposition du 
Code de procédure civile, qui exige, sous peine de 
nullité, que là saisie-arrêt soit dénoncée au débiteur 
dans la huitaîne, avec assignation en validité, et les 
dispositions des lois qui ne permettent aux établisse- 
ments d'intenter aucune action judiciaire sans en 
avoir préalablement l'autorisation du conseil de pré- 
fecture, sur l'avis du comité consultatif. Vous faites 
observer qu'il est physiquement impossible que dans 
Je délai de huitaine, une commission administrative 
puisse obtenir à la fois l'avis du comité consultatit et 
l'autorisation du conscil de préfecture, pour assigner 
en validité d'opposition; et que, par conséquent, toutes 
les saisies-arrêts qu'on pourra former contre les dé- 
biteurs des hospices se trouveront toujours néces- 
sairement nulles. 

La loi, Monsieur le préfet, aurait été imprévoyante, 
si, en subordonnant au délai fatal de huitaine la va- 
liditė de la saisie-arrêt, elle n'avait pas ouvert à tous 
ceux qui sont sous la puissance d'autrui, et qui ne 
peuvent agir sans autorisalion, une voie légale d'ub- 
tenir le temps nécessaire pour se faire autoriser : s'il 
en était autrement, non-seulement les établissements 
publics, mais les femmes mariées, par exemple, ne 
pourraient jamais intenter de saisies-arrêts valables ; 
et leurs intérêts, que la loi environne partout d'une 
protection spéciale, seraient, dans ce cas, soumis à la 
chance d'une condition impossible à remplir. 


u) Se reporter à l'arrêté du 19 vendémiaire an XIL, et voir 
la circulaire du 3 novembre 1839 sur le même sujet. 


Aussi, Monsieur le préfet, la jurisprudence à adopté, 
à cet égard, des règles constantes, et dont les ctablis- 
sements de bienfaisance ont droit de réclamer te bé- 
nétice. Dès que le receveur de l'établissement a formé 
une saisie-arrêt, l'administration doit, dans la hui- 
taine, conformément à l'article 565 du Code de pro- 
cédure civile, dénoncer l'opposition et assigner en 
validité; et il n'est pas pour cela nécessaire d'une au- 
torisalion préalable, puisque l'administration ne com- 
paraît pas encore devant le tribunal, et qu'il suffit 
qu'ehe représente l'autorisation à l'audience : à l'appel 
de la cause, l'avouè de l'établissement demandera au 
tribunal un délai nécessaire pour que l'autorisation de 
suivre l'instance puisse être obtenue; et pendant ce 
délai, qui ne saurait tre refusé, l'administration fera 
ses diligences, et remplira les formalites prescrites à 
l'effet de se faire autoriser. Les délais-ordinaires dé 
la mise au rôle seront plus que suffisants pour que le 
conseil de préfecture ait pu prononcer. 

Cette marche qui, dans l'usage, est constamment sui- 
vie pour les personnes en puissance d'autrui, échappe 
aux inconvénients que vous avez signalés, ct vous 
pouvez l'indiquer aux commissions administratives. 


12 juin.—CincuLaine portant envoi de l'instruction du 
50 mai précédent. 


Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser, 
ci-joint, exemplaires de mon instruction sur la 
tenue des écritures, la formation et le jugement des 
comptes des élablissements de bienfaisance, pour être 
répartis de la manière suivante : 

1° Deux exemplaires pour vos bureaux; 

20 Un exemplaire pour le conseil de préfecture; 

5° Un exemplaire pour chacun de MM. les sous- 
préfets de volre département; 

40 Un exemplaire pour chacun de receveurs des 
hospices dont je règle les budgets. s 

Je vous prie de vouloir bien Ies faire parvenir à 
leur destination. 

Cette instruction étant applicable à tous les établis- 
sements de bienfaisance, vous aurez soin d'en faire 
connattre les dispositions à tous les fonctionnaires 
à qui l'exécution en est ordonnée, soit au moyen du 
rectteil des actes administratifs de votre departement, 
soit au moyen de l'abonnement au Mémorial des per- 
cepleurs etdes receveurs des communes et établisse- 
ments publics , vuyrage que j'ai déjà eu occasion de 
vous indiquer, dans ma circulaire du 25 fevrier 1826, 
et dans lequel l'instruction sera insérée, ainsi que lt 
circulaire du 11 novembre dernier. 

Je n'ai aucune observation particulière à vous 
adresser sur l'exécution de l'instruction dont il s'a- 
git. J'espère que les explications détaillées qu'elle 
contient suffiront pour tracer aux administrateurs el 
aux comptables, la marche de toutes les opérations 
de comptabilité relatives à leur service. Je vous ferai 
seulement remarquer qu'au moyen des divers états 
dont l'envoi est prescrit par cette instruction, vous 
n'aurez plus à m'adresser, désormeis, Velat des dé- 
penses reslant & acquitter, à la fin de l'année, non 
plus que l'état général du mouvement des caisses des 
hospices de votre département, qui étaient deman- 
dès par l'instruction du 8 février 1825. Vous remar- 
querez aussi, quant aux comptes, qu'ils sont divisés 
de manière que les reccveurs qui n'auraient à compter 
d'aucune opération faite par anticipation, ni de re- 
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tenues pour pensions de retraites, pourront détacher 
de leurs comptes ces deux dernières parties; ce qui 
abrégera leur travail et diminuera les frais d'impres- 
sion et de timbre. 

Je ne saurais terminer cette lettre sans vous re- 
commander, Monsieur le préfet, de la manière la plus 
expresse, l'exécution de cette instruction. Comme 
elle n'est obligatoire qu’à dater de 4828, vous aurez 
le temps nécessaire pour lever les obstacles qui 
pourraient s'opposer, dans quelques localités, à la mise 
en vigueur du nouveau du système de comptabilité 
qu'elle prescrit. I1 vous sera facile de faire concevoir 
aux administrateurs et aux comptables combien peu 
ce mode diffère de celui qui est actuellement suivi, 
ct combien cependant il introduira de régularité dans 
le service. Cette dernière considération suffira, je 
n'en doute point, pour qu'ils s'empressent d'assurer, 
par tous leurs efforts, le succès d'une mesure qui est 
une preuve nouvelle de la sollicitude du gouvernement 
pour la prospérité des établissements de bienfaisance. 


21 juillet. —Cincucame relative au déplacement des 
enfants trouvés (1). 


Le minlstre de l'intérieur (comte CORBIERE) aux préfets. 


L'apposition de colliers à tous les enfants trouvés 
et enfants abandonnés des trois premiers âges, pres- 
crite par ma circulaire du 20 mai 1826 (page 14), 
doit être entièrement terminée depuis le 1e" janvier 
dernier, Déjà, dans plusicurs départements, on a re- 
cueilli de nombreux avantages de l'exécution de cette 
mesure, puisqu'il y a eu moins d'expositions et que 
les substitutions sont devenues impossibles. Si des 
circonstances imprévues vous avaient empêché, jus- 
qu'à présent, de faire apposer le collier à ceux des en- 
fants trouvés de votre département qui doivent le 
recevoir, vous vondriez bien ne pas différer plus long- 
temps l'exécution de cette mesure. ; 

Le déplacement de tous les enfants est devenu in- 
dispensable pour détruire les nombreux abus qui se 
sont introduits dans cette partie du service; ila 
déjà cu lieu avec beaucoup de succès dans quelques 
départements, et je ne doute pas qu'en le faisant opé- 
rer dans toute la France on n'ohtienne une réduction 
considérable dans le nombre et dans la dépense des 
enfants trouves. 

Ce déplacement peut être fait de deux manières. 

La première serait de vous concerter avec vos 
collègues des départements limitrophes du vôtre, 
pour placer en nourrice ou pension, dans leurs dé- 
partements, les enfants trouvés de celui que vous 
administrez; et, dans ce cas, les mois de nourrice 
seraient payés par les percepteurs des contributions 
directes des communes où les nourrices auraient leur 
domicile; elles recevraient ainsi leur salaire sans 
déplacement et sans frais. Les commissions adminis- 
tratives des hospices où les enfants auraient été 
primitivement reçus conserveraient Ja tute!le qui ieur 
est dévolue, et seraient toujours chargées de faire 
ctablir les états trimestriels et les décomptes des 
payements à faire aux nourrices. 


(1) Quoique les mesnres preserltes par cetto circulaire n: 
soient plus exécutées, elles n'en sont pas moins encore en vi- 
gueur. Les dispositions qu'elles renferment, mises à exécution 
avec prudence el sagesse, onl toujours produit les melllours ef- 
fets, sans jamais occasionner les accidents que la malyeil- 
lance s'est plue à répandre et qui d'ailleurs, n'ont jamals eu licu. 


La seconde serait d'opérer un échange de vos en- 
fants trouvés avec ceux des départements voisins. 11 
faudrait que les enfants donnés en contre-échange 
fussent du même âge que ceux dont l'échange serait 
proposé, afin d'éviter les contestations qui pourraient 
résulter de la différence des prix des mois de nourrice. 

Les enfants ainsi échangés seraient considérés 
comme appartenant au département qui les recevrait; 
ct, en les faisant partir, il faudrait avoir soin d'a- 
dresser au préfet toutes les pièces nécessaires pour 
établir leur état civil. Les commissions administra- 
tives des hospices dépositaires prendraient mutuelle- 
ment la tutelle des enfants échangés; et le mode 
de payement par les percepteurs serait établi dans 
tous les départements, conformément aux dispositions. 
de l'instruction générale concertée entre les minis- 
tres des finances et de l'intérieur, articles 795 ct 
suivants. 

Il importe que les dispositions relatives au dépla- 
cement des enfants reçoivent la plus grande publicité ; 
et vous devrez faire annoncer en même temps que si - 
des parents voulaient réclamer des enfants, ils de- 
vraient être munis d'un certificat du maire de la 
commune constatant qu'ils sont de bonnes vie ct 
mœurs, et qu'ils ont le moyen d'élever l'enfant ou 
les enfants qu'ils demanderaient. Cette pièce une fois 
produite, vous autoriserez les commissions adminis- 
tratives à les rendre; soit à la charge, par les pa- 
rents, de payer Ja dépense faite par les hospices, 
conformément aux dispositions du décret du 19 jan- 
vier 1811; soit gratuitement, s'il est bien constaté 
que les réclamants sont dans l'impossibilité d'acquit- 
ter ces frais. 

Afin de ne point enlever aux enfants les avantages 
qu'ils peuvent retirer de l'attachement de leurs nour- 
ricicrs, vous devrez aussi faire annoncer que si des 
nourriciers (ou d'autres personnes bien faméces) vou- 
laient se charger gratuitement des enfants qui au- 
raient êté jusqu'alors confiés à leurs soins, l'adminis- 
tration S'engagcrait à les leur laisser jusqu'à l'âge de 
vingt et un ans accomplis, sauf les cas d'engagement 
volontaire, d'appel par suite de recrutement, ou enfin 
de mariage; sans que ces enfants pussent les quitter 
ni exiger d'eux aucun salaire jusqu’à leur majo- 
rité; et ces personnes devraient, de leur côté, les re- 
cevoir aux conditions ci-après, 

1° De les garder gratuitement jusqu'à l'âge de vingt 
et un ans; de les nourrir, loger, blanchir; de les 
entretenir de linge et de vêtements, et de les soigner 
en cas de maladie; 

20 De les traiter avec bonté ct douceur ; 

5° De les élever dans la religion et de leur en faire 
remplir les devoirs ; 

40 De leur donner une instruction convenahle, soit 
en les envoyant aux écoles publiques, soit en les fai- 
sant instruire par un maitre particulier ; 

50 De ne renvoyer un enfant que dans le cas d'in- 
capacité réelle ou d'inconduite; de prévenir alors 
l'autorité administrative, et de s'entendre avec elle 
pour échanger cet enfantcontreun autre, s'il y alicu; 

6° De ne remettre un enfant à une autre personne, 
pour quelque cause que ce soit, sans y avoir été au- 
torisé par l'administration des hospices auxquels il 
appartient; 

70 De ne point correspondre avec les parents des 
enfants, dans le cas où, par un événement quelconque, 
on vicndrait à les découvrir, ct de faire connaître 
ces parents à l'administration ; 
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8° De faire, en cas d'evasion d'un enfant, toutes 
les démarches nécessaires pour le retrouver, et de 
prévenir immédiatement l'administration et le maire 


de la commune. 


Ces diverses conditions ne sont pas présentées ici 
comme les seules qui pourraient étre stipulées dans 
l'acte dont il s'agit; et, tout en vous engageant à les 
considérer comme fondamentales, je laisse à votre 
prudence le soin d'approuver toutes celles que l'on 
pourrait y joindre dans l'intérêt des enfants; comme, 
par exemple, qu'il leur scra remis par leurs maîtres, 
à la fin de l'apprentissage, une somme déterminée, à 


titre d'indemnité, ete., cte. 


Je vous invite, monsieur, à donner tous vos soins 
à l'exécution des mesures qui font l'objet de cette let- 


tre et à m'en faire connaître les résultats. 


28 juillet. — CircüLARE relative aux donations of- 
fertes par des personnes qui veulent rester incon- 


nues (1). 


Monsieur le préfet, vous me fransmettez souvent 
des délibérations par lesquelles les commissions ad- 
ministralives des hospices, ou les burcaux de bien- 
faisance, sollicitent l'autorisation d'accepter des libé- 
ralités faites par des personnes qui désirent rester 


inconnues. 


Je dois vous faire observer que la loi, en impo- 
sant aux établissements d'utilité publique l'obligation 
d'obtenir du gouvernement l'autorisation d'accepter 
les libéralités qui leur sont faites, a eu principale- 
ment pour but d'empêcher que ces libéralités n'excé- 
dassent de justes limites par rapport à la fortune ct à 
la position du donateur. Or, le gouvernement n'est 
pas à même de juger si ces limites ont été dépassées 


dans le cas où les donateurs ne veulent pas être con- 
nus. En outre, un homme qui peut aujourd'hui faire 
des libéralités assez considérables aux pauvres peut 
aussi, à l'époque de sa mort, se trouver dans une 
position telle que ses libéralités soient susceptibles 
de réduction. Le gouvernement doit donc exiger que 
les actes de donation soient rédigés de manière à ce 
que les héritiers des donateurs puissent faire valoir 
les droits que leur accordent les articles 920 et sui- 
vants du Code civil; et, pour éviter toute fraude, 
il est nécessaire que les auteurs de libéralités de 
cette nalure figurent nominativement sur les actes 
qui seront soumis à l'autorité supérieure. 

D'après ces considérations, dont, sans aucun doute, 
vous reconnaltrez toute la force, il ne sera donné 
aucune suite à toutes les demandes semblables que 
vous seriez dans le cas de m'adresser, à moins que 
le donateur ne consente à se faire connaître et à se 
laisser nommer dans Pacte notarié qui devra être 
passé à cet effet, sauf à lui à demander que son nom 
ne Soit pas inscrit sur l'ordonnance royale à interve- 
nir ; ce qui lui sera accordé sans difliculté. 


4er août. — ORDONNANCE relative à l’exécution du 
Code forestier.— EXTRAIT. 


TITRE I (2). 
SECTION 1x. — Des droits d'usago dans les bols de l'tar, 
#12. Lorsqu'il y aura lieu d’affranchir les forêts 
(1) Voinaur jo même sujet la décision du ministre de l'inté- 


SA en date du 13 juin 1828. 
P) Nous n avons relaté dans ce recueill que les arlicies de 


de l'État de droits d'usage cn bois au moyen d'un can* 
tonnement, le conservateur cn adressera la proposi- 
tion au directeur général qui la soumettra à l'appro- 
bation de notre ministre des finances. 

#13. Le ministre des finances prescrira au pré- 
fet, s'il y a licu, de procéder aux opérations prépa- 
ratoires du cantonnement. — À cet effet, un agent 
forestier désigné par le conservateur, un expert choisi 
par le directeur des domaines, et un troisième expert 
nommé par le préfet cstimeront : — 1° D’après les 
titres des usagers, les droits d'usage en bois, en in- 
diquant par une somme fixe en argent la valeur re- 
présentative de ces divers droits, tant en bois de 
chauffage qu'en bois de construction ; — 2° Les par- 
ties de bois à abandonner pour le cantonnement, dont 
ils feront connaître l'assiette , l'abornement, la con- 
tenance, l'essence dominante et l'évaluation en fonds 
et en superficie, en distinguant le taillis de la futaie, 
et mentionnant les claires-voics, s'il y en a.— 5° Les 
procès-verbaux indiqueront en outre les routes, ri- 
vières ou canaux qui servent aux débouchés, el les 
villes ou usines à la consommation desquelles les bois 
sont employés. — La proposition de cantonnement ,. 
ainsi fixée provisoirement, sera signifiée par le préfet 
à l’usager, 

114. Si l'usager donne son consentement à cette 
proposition, il sera passé entre le préfet et lui, et 
sous la forme administrative , acte de l'engagement 
pris par l'usager d'accepter sans nulle contestation le 
cantonnement te] qu'il lui a été proposé, sauf notre 
homologation, — Cet acte, avec toutes les pièces à 
l'appui, sera transmis par le préfet à notre ministre 
des finances qui, après avoir pris l'avis des directions 
générales des domaines et des forêts, soumettra le 
projet de cantonnement à notre homologation. 

115. Si l'usager refuse de consentir au cantonne- 
ment qui lui est proposé, et élève des réclamations, 
soit sur l'évaluation de ses droits d'usage, soit sur 
l'assiette et la valeur du cantonnement , le préfet en 
référera à notre ministre des finances, lequel lui pres- 
crira , S'il y a lieu, d'intenter action contre l'usager 
devant les tribunaux, conformément à l'article 65 du 
Code forestier. 

116. Lorsqu'il y a lieu d'effectuer le rachat d'un 
droit d'usage quelconque , autre que l'usage en bois, 
suivant la faculté accordée au gouvernement par Far- 
ticle 64 du Code forestier, il sera procédé de la ma- 
niċre prescrite pour le cantonnement des usages en 
bois, par les articles 112, 113, 114 ct 115 ci-dessus. 
— Toutefois, si le droit d'usage appartient à une 
commune, notre ministre des finances, avant de pro- 
noncer sur la proposition de l'administration fores- 
tière, la communiquera au préfet, lequel donnera des 
renseignements précis et son avis motivé sur l'absolue 
nécessité de l'usage pour les habitants. — Lorsque le 
ministre aura prononcé, le préfet, avant de faire pro- 
céder à l'estimation préparatoire, notifiera la propo- 
sition de rachat au maire de la commune usagère, 
en lui prescrivant de faire délibérer le conseil muni- 
cipal, pour qu'il exerce, s'il le juge à propos, le pour- 
voi qui lui est réservé par le paragraphe 2 de l'arti- 
cle 64 du Code forestier. — Le procès-verbal des 
experts ne contiendra que l'évaluation en argent des 
droits des usagers d'après leurs titres. 
l'ordonnance qui Intéressent directement les administrations 
charitables qui possèdent des hois. Les articles omis concer- 
neat plotót l'administration foresliere que celie des étubilsse- 
men's de bienfaisance. 


44%. En cas decontestation sur l'état et la pos- 
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TITRE V. — Des bols des Communes ct des établissements 
publics. 


sibilité des forêts et sur le refus d'admettre les ani- 
maux au päturage el au panage dans certains cantons 
déclarés non défensables, le pourvoi contre les déci- 
sions rendues par les conseils de préfecture, en exé- 
cution des articles 63 et 67 du Code forestier, aura 
cffet suspensif jusqu’à la décision rendue par nous cn 
conseil d'État. 

#18. Les maires des communes et les particuliers 
jouissant du droit de pâturage ou de panage dans les 
forêts de l'État remettront annuellement à l'agent 
forestier local, avant le 31 décembre pour le pâturage 
et avant lc 31 juin pour le panage, l'état des bestiaux 
que chaque usager possède, avec la distinction de ceux 
qui servent à son propre usage et de ceux dont il fait 
commerce. 

119. Chaque année, les agents forestiers locaux 
constateront par des procès-verbaux, d’après la na- 
ture, l'âge et la situation des bois, l'état des cantons 
qui pourront être délivrés pour le pâturage, la glan- 
dée et le panage dans les forêts soumises à ces droits; 
ils indiqueront le nombre des animaux qui pourront y 
être admis, et les époques où l'exercice de ces droits 
d'usage pourra commencer et devra finir. — Les pro- 
positions des agents forestiers seront soumises à l'ap- 
probation du conservateur avant le 4er février pour le 
pâturage, et avant le 1er août pour le panage et la 
glandéc. 

120. Les pâtres des communes usagères seront 
choisis par le maire, et agréés par le conseil muni- 
cipal. 

124. Le dépôt du fer servant à la marque des 
animaux, et de l'empreinte de ce fer, devra être ef- 
fectué par l'usager, ainsi que le prescrit l'article 74 
du Code forestier, avant l'époque fixée pour l'ouver- 
ture du pâturage ou du panage, sous les peines por- 
tées par cet article. — L'agent forestier local donnera 
acte de ce dépôt à l'usager. 

422. Les bois de chauffage qui se délivrent par 
stères seront mis en charge sur les coupes adjugées, 
et fournis aux usagers par les adjudicataires , aux 
époques fixées par le cahier des charges. — Pour les 
communes usagères la délivrance des hois de chauf- 
fage sera faite au maire qui en fera effectuer le par- 
tage entre les habitants. — Lorsque les bois de 
chauffage se délivreront par coupes, l'entrepreneur 
de l'exploitation scra agréé par l'agent forestier 
local. 

423. Aucune délivrance de bois pour constructions 
ou réparations ne sera faite aux usagers que sur la 
représentation de devis dressés par des gens de l'art 
et constatant les besoins. — Ces devis seront remis, 
avant le 4er février de chaque année, à l'agent fores- 
tier local qui en donnera reçu; et le conservateur, 
après avoir fait effectuer les vérifications qu'il jugera 
nécessaires , adressera l'état de toutes les demandes 
de cette nature, au directeur général, en même temps 
que l'élat général des coupes ordinaires, pour étre 
revêtus de son approbation. — La délivrance de ces 
bois sera mise en charge sur les coupes en adjudica- 
tion, et sera faite à l'usager par l'adjudicataire à l'é- 
poque fixée par le cahier des charges. — Dans le cas 
d'urgence constatée par le maire de la commune, la 
délivrance pourra être faite en vertu d'un arrété du 
préfet rendu sur l'avis du conservateur. L'abattage et 
le façonnage des arbres auront lieu aux frais de l'u- 
sager, et les branchages et remanents seront vendus 
comme menus marchés. 


128. L'administration forestière dressera inces- 
samment un état général des bois appartenant à des 
communes ou établissements publics, et qui doivent 
êlre soumis au régime forestier, aux termes des ar- 
ticles 1er et 90 (1) du Code, comme étant susceptibles 
d'aménagement ou d'une exploitation régulière.— S'il 
y a contestation à ce sujet de la part des communes 
ou établissements propriétaires, la vérification de 
l'état des bois sera faite par les agents forestiers, 
contradictoirement avec les maires ou administra- 
teurs. — Le procès-verbal de cette vérification sera 
cnvoyé par le conservateur au préfet, qui fera déli- 
bérer les conscils municipaux des communes ou les 
administrateurs des établissements propriétaires, et 
transmettra le tout, avec son avis, à notre ministre des 
finances, sur le rapport duquel il sera statué par nous. 

129. Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation 
des bois des communes ct des établissements publics, 
il sera procédé de la manière prescrite par la [re sec- 
tion du titre II de ia présente ordonnance pour la dé- 
limitation et le bornage des forêts de l'État, sauf les 
modifications des articles suivants, 

#30. Dans les cas prévus par les articles 58 et 59, 
le préfet, avant de nommer les agents forestiers char- 
gés d'opérer comme experts dans l'intérêt des com- 
munes ou établissements propriétaires, prendra l'avis 
des conservateurs des forêts et celui des maires ct 
administrateurs. 

434. Le maire de la commune, ou l'un des admi- 
nistrateurs de l'établissement propriétaire, aura droit 
d'assister à toutes les opérations, conjointement avec 
l'agent foresticr nommé par le préfet. Ses dires, ob- 
servations et oppositions seront exactement consignés 
au procès-verbal. — Le conseil municipal ou les ad- 
ministrateurs seront appelés à délibérer sur les résul- 
tats du procès-verbal avant qu'il soit soumis à notre 
homologation. 

132. Lorsqu'il s'élèvera des contestations ou des 
oppositions, les communes ou établissements pro- 
priétaires seront autorisés à intenter action ou à dé- 
fendre, s’il y a licu, et les actions seront suivies par 
les maires ou administrateurs, dans la forme ordinaire. 

133. L'état des frais de délimitation et de bor- 
nage, dressé par le conservateur et visé par le préfet, 
sera remis au receveur de la commune ou de J'éta- 
blissement propriétaire, qui percevra le montant des 
sommes mises à la charge des riverains, ct, en cas de 
refus, en poursuivra le payement par toutes les voies 
de droit au profit et pour le compte de ceux à qui ces 
frais scront dus. 

134. Toutes les dispositions des Ile, Ille, IVe, 
Ve et VIe sections du titre TE de la présente ordon- 
nance sont applicables aux bois des communes et des 
établissements publics, à l'exception des articles 68 et 
88, et sauf les modifications qui résultent du titre VI 
du Gode forestier et des dispositions du présent titre. 

135. Nos ordonnances d'aménagement ne seront 
rendues qu'après que les conseils municipaux ou les 
administrateurs des établissements propriétaires au- 


(1) Art. 17, Sont soumis au régime forestier et seront ndmi- 
nistrés conformément aux dispon.:lons de la présente loi, 4° jes 
buis de l'État, cle , elc.; 6° ceux des établissements publics. 

Art. 90. Sont soumis au régime forcslier les Lots talllls ou 
fates des établissements publics reconnus susceptibles d'an:é- 
pagement, ete., ele- 
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ront été consultés sur les propositions d'aménagement 
et que les préfets auront donné leur avis. 

136. Les mêmes formalités Seront observées lors- 
qu'il s'agira de faire effectuer des travaux extraordi- 
naires, tels que recépages, repeuplements , clôtures, 
routes, constructions de loges pour les gardes, ct au- 
tres travaux d'amélioration. — Si les Communes ou 
établissements propriétaires n'élèvent aucune ohjec- 
tion contre les travaux projetés, ces travaux pour- 
ront être autorisés par le préfet sur la proposition 
du conservateur. Dans le cas contraire, il sera statué 
par nous sur le rapport de notre ministre des finances. 

t327. Dans les coupes de bois des communes cet 
des établissements publics , la réserve prescrite par 
l'article 70 (1) de la présente ordonnance sera de qua- 
rante baliveaux au moins et de cinquante au plus par 
hectare. — Lors de la coupe des quarts en réserve, 
le nombre des arbres à conserver sera de soixante au 
moins et de cent au plus par hectare. 

138, Les indemnités que les adjudicataires des 
bois des communes et des établissements publics de- 
vront payer , en exécution de l'article 96 de la pré- 
sente ordonnance, lorsqu'il leur sera accordé des dé- 
lais de coupe ct de vidange, seront versées dans les 
caisses des receveurs des communes où établissements 
propriétaires. 

£39. I} ne pourra être fait, dans les bois des com- 
munes et des établissements publics, aucune adjudi- 
cation de glandée , panage ou paisson, qu'en vertu 
d'autorisation spéciale du préfet qui devra consulter à 
ce sujet les communes ou établissements propritai- 
res et prendre l'avis de l'agent forestier local. 

449, lors le cas de dépérissement des quarts en 
réserve, l'autorisation de les couper ne sera accordée 
que pour cause de nécessité bien constatée, et à dé- 
faut d'autres moyens d'y pourvoir. - Les demandes 
de cette nature, appuyées de l'avis des préfets, ne 
nous seront soumises par notre ministre des finances 
qu'après avoir été par lui communiquées à notre mi- 
nistre de l'intérieur. 

141. Les communes qui ne sont pas dans l'usage 
d'employer la totalité des bois de leurs coupes à leur 
propre consommation feront connaitre à l'agent fo- 
restier local la quanlité de bois qui leur sera néces- 
saire, tant pour chauffage que pour constructions et 
réparations , et il en sera fait délivrance, soit par 
l'adjudicataire de la coupe, soit au moyen d'une ré- 
serve sur cette coupe; le tout conformément à leur 
demande et aux clauses du cahier des charges de l'ad- 
judication. 

442. Les administrateurs des établissements pu- 
hlics donneront chaque année un état des quantités 
de bois, tant de chauffage que de construction, dont 
ces établissements auront besoin. Get état sera visé 
par le sous-préfet, et transmis par lui à l'agent fo- 
restier local. — Les quantités de bois ainsi détermi- 
nées seront mises en charge lors de da vente des cou- 
pes, et délivrées à l'établissement par l'adjndicataire, 
aux époques qui seront fixées par le cahier des charges. 

143. Lorsqu'il y aura lieu à Fexpertise prévue 
par l'article 105 du Code forestier (2), celte expertise 
sera faite, dans le procès-verbal même de la déli- 
vrance, par le maire de la commune ou son délégué, 
par l'agent forestier, et par un expert au choix de la 
partie prenante. — Le procès-verbal sera remis au 
receveur municipal par l'agent forestier. 

(4) Voir cet aructe, page 302. 

19 td. page 301. 


1.428. Dans le cas prévu par le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 199 du Code (1), le préfet, sur les propositions 
de l'agent forestier local et du maire de la commune , 
déterminera la portion de coupe affouagère qui devra 
être vendue aux enchères pour acquitter les frais de 
garde, la contribution foncière et l'indemnité attrihuée 
au trésor par l'article 106 du Code (2).—Le produit de 
cette vente sera versé dans la caisse du receveur muni- 
cipal pour être employé à l'acquittement de ees charges. 

#45. Lorsqu'il y aura licu d'user de la faculté ac- 
cordée par le Code forestier aux communes et aux 
établissements publics d’affranchir leurs bois de droits 
d'usage, le conseil municipal ou les administrateurs 
de la communc ou de l'établissement propriétaire se- 
ront d'abord consultés sur la convenance et l'utilité 
soit du cantonnement, soit du rachat, ct le préfet sou- 
mettra leur délibération, avec les observations de 
l'agent forestier ct son propre avis en forme d'ar- 
rêté, à notre ministre des finances qui nous sou- 
mettra un projet d'ordonnance, après s'être concerté 
avec notre ministre de l'intéricur. — Il sera ensuite 
procédé de la manière prescrite par les articles 115, 
114 et 116 (5) de la présente ordonnance ; mais le se- 
cond expert, au lieu d'être nommé par le directeur 
des domaines, sera choisi par le maire, sauf l'appro- 
bation du conseil municipal ou par les administra- 
teurs de l'établissement. — S'il s'élève des contesta- 
tions, il scra procédé conformément à l'article 115 de 
la présente ordonnance. Toutefois les actions seront 
suivies devant les tribunaux par le maire ou les ad- 
ministrateurs, suivant les formes prescrites par les lois. 

146. Toutes les dispositions de la section IX (5) du 
titre II de la présente ordonnance, sur l'exercice des 
droits d'usage dans les bois de l'Etat, sont applicables 
à la jouissance des communes ct des établissements 
publics dans leurs propres hois, sauf les modifications 
qui résultent du présent titre, et à l'exception des 
articles 121 et 125. 


Août. Decision du ministre de l'intérieur sur Pau- 
torisation des dons au-dessous de trois cents francs 
faits par des personnes qui veulent rester inconnues. 


Les libéralités au-dessous de trois cents francs, 
Monsieur le préfet, ont toujours été considérées, en 
raison de leur peu d'importance, plutôt comme des 
aumônes et des dons manuels, que comme de véri- 
tables donations entre-vifs, soumises aux formalités 
prescrites par les lois, pour la validité de ce dernier 
genre d'actes. Je ne vois donc aucun obstacle à ce que 
vous autorisiez l'acceptation de dons au-dessous de 
trois cents francs faits à titre gratuit par des per- 
sonnes inconnues. Vous ne devrez néanmoins accorder 
de semblables autorisations qne dans le cas où, d'a- 
près les renseignements qui vous seraient transmis, 
vous auriez lieu de penser que, sous le rapport de la 
fortune du donateur anonyme, sa libéralité peut être con- 
sidérée comme une aumône qui ne soit pas excessive ; 
mais s'il ne vous était donné aucun éclaircissement sur 
la position de l'auteur d'une parcille Jibéralité, vous 
ne pourriez autoriser l'acceptation de ses offres; 
enfin, vous devrez avoir soin d'empêcher que, en renou- 
velant souvent de tels dons, une même personne ne dis- 
pose, à titre gratuit, d'une partie notable de sa fortune, 
de manière à léser les droits de ses héritiers naturels. 

(t) Voir cet article, page 304. 

{2) id. page 391. 

(5) id. page 310. 
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En agissant ainsi, l'acceptation de dons au-dessous 
de trois cents francs faits par des personnes anony- 
mes, ne présentera point d'inconvénients, et ne sera 
pas contraire à l'esprit des dispositions par lesquelles 
Ja loi a mis des restrictions à la faculté de disposer de 
ses biens à litre gratuit. 


Saoût.—CincuLame concernant l'envoi des budgets 
el pièces qui doivent les accompagner (1). 


Monsieur le préfet, il est important que le règle- 
ment des budgets de tous Jes établissements de bien- 
faisance soit terminé avant la fin de l'année, de ma- 
nière à ce que cette pièce cssentielle puisse étre en- 
tre les mains des comptables dès le 1er janvier 1828. 

Je vous prie, en conséquence, de ne pas tarder plus 
longtemps à m'adresser, avec toutes les pièces à 
l'appui, ceux de ces budgets dont le règlement nest 
attribue, J'ai l'honneur de vous rappeler qu'aux ter- 
mes de la circulaire du 11 novembre 1826, les pièces 
justificatives sont : 

1° Le règlement des recettes et dépenses de 1825 
(exercice elos); 

2° La délibération de la commission administrative 
de l'hospice, avec le cahier d'explications détaillées 
pour le budget de 1838; 

5° La délibération du conseil de charité et celle du 
conseil municipal, dans le cas où l'établissement re- 
çoit une subvention sur l'octroi. 


12 septembre, — Décision du ministre de l’intérieur 
sur la mise en ferme des droits des pauvres sur les 
spectacles. 


Le décret du 9 décembre 1809, en ordonnant que 
lé droit des pauvres sur les spectacles, dans la ville de 
Paris, serait mis en ferme, bien loin d’avoir créé un 
privilége particulier pour les hospices de cette ville, 
m'a paru n'avoir eu d'autre but que de leur interdire 
tout autre mode d'administration, tandis que les au- 
tres établissements du royaume devaient rester sou- 
mis, à cet égard, aux règles générales. 

Tel est aussi le sens dans lequel le décret du 9 
décembre a été entendu dès le principe, ainsi qu'il 
résulte des termes mêmes de la cireulaire du 21 du 
même mois, qui en fait l'envoi à MM. les préfets. 

« Vous remarquerez, dif lu circulaire, que ces 
« droits, pour Paris, doivent continuer d'être mis 
« en ferme ou en régie intéressée. 

« Quant aux autres départements, le décret du 9 
« decembre ne prescrit vien; mais, à cet égard, vous 
« aurez à vous reporter aux instructions que je vous 
« adresserai sous peu de jours, relativement aux ecx- 
« ploitations que diverses administrations font par 
« elles-mêmes, de quelques parties des ressources di- 
“ rectes ou indirectes affectèes au service des pau- 
a res.» 

L'administration du produit des droits des pauvres 
sur les spectacles rentre donc dans Ja règle commune. 
Or, cette règle à été posée par Favis du conseil d'Etat, 
du 7 octohre 1809, rappelé par la circulaire du 51 
décembre suivant, qu'annonce celle du 21 du même 
mois, dont je viens de transcrire quelques dignes, Le 


{1) Celte cireulalre a été annulée par l'ordonnance dn 2 avril 


1831, la circulaire du 10 avril 483% et da lol du 18 juiliet 
1537. 


conseil d'État a pensé qu'il était, en général, plus 
avantageux et plus conforme aux règles d'une bonne 
administration d'affermer les revenus des établisse- 
ments de charité, que de les laisser régir par eux; 
que cependant ce principe n'était pas sans exception; 
mais que les administrateurs des hospices et des bu- 
reaux de bienfaisance ne devaient exploiter directe- 
ment aucune de leurs propriétés, sans y être formel- 
lement autorisés. 

Son exccllec ajoute qu'il suit de ces dispositions 
que la mise en ferme des droits des pauvres, dans les 
villes autres que Paris, loin d'établir une exception, 
tend au contraire à rentrer dans la règle générale, ct 
qu'elle ne voit aucun inconvénient à ce que ce mode 
d'administration soit autorisé par les préfets, confor- 
mément à l'article 15 de l'ordonnance du 51 octobre 
1821, si toutefois des considérations résultant des lo- 
calitès ne s'y opposent pas. 


27 septembre. — INSTRUCTION à donner aux jeunes 
sourds-muets chez leurs parents. 


Le ministre de l'intérieur (comte CONBIÈRE) aux préfets. 


La situation malheureuse des Sourds-muets de nais- 
sance a depuis longtemps excité toute la sollicitude 
de l'administration: des écoles ont été formées dans 
plusieurs parties du royaume pour procurer à ces in- 
fortunés le bienfait de l'instruction; mais l'insuffisance 
des ressources ne permet pas d'admettre dans ces éta- 
blissements tous les sourds-muets qui appartiennent 
à des familles indigentes. 

Il ya donc nécessairement un nombre considérable 
de sourds-mucts qui ne sont point appelés à partici- 
per aux avantages d’une instruction spécialement ap- 
propriée au genre d'infirmité dont ils sont atteints. 
lu autre côté, ceux-là même qui pourront un jour 
être admis dans les écoles publiques ou particulières 
ont aussi besoin, tant qu'ils sont encore au sein de 
leurs familles, d'une sorte de préparation, d'une édu- 
cation domestique qui peut avoir la plus grande in- 
fluence sur leur caractère moral ct sur leurs progrès 
futurs. 

Pour remplir ce double objet, pour indiquer aux 
parents qui ont des enfants sourds-muets les princi- 
pes, les soins particuliers qui doivent diriger leur 
conduite envers ces malheureux enfants, l'administra- 
tion de l'Institution royale des sourds-muets de Paris 
a fait rédiger une instruchon où l'on a réuni les con- 
seils que la religion, la raison et une longue cxpé- 
rience ont suggérés à cet égard. J'ai fait imprimer 
cette instruction et je vous l'envoic. 

Je vous prie de prendre des mesures nécessaires 
pour que cette instruction parvienne à toutes les fa- 
milles de votre département qui ont des enfants 
sourds-mucts. Vous voudrez bien aussi recommander 
aux maires des communes où résident ces familles 
d'user de toute l'influence que peut leur donner une 
autorité paternelle pour suppléer, autant qu'il est 
possible, aux soins et à la surveillance des parents 
qui, par défaut de lumière ou par tout autre motif, 
seront hors d'état de profiter des conseils contenus 
dans cette instruction. 


Instruction pour les parents de sourds-muels, sur la 
manière de préparer leurs enfants à l'éducation 
qu’ils doivent recevoir à l'Institution royale. 


Les parents qui ont des enfants sourds-mucfs peu- 
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vent eux-mêmes commencer l'éducation de ces en- 
fants avec fruit, comme sans beaucoup de peine; et du 
moment où ils le peuvent, ils le doivent. 

Par lù, en même temps qu'ils rempliront une obli- 
gation sacrée, qui leur est imposée par la Providence, 
ils préparcront ces enfants à recueillir un bien plus 
grand avantage de l'instruction donnée dans l'Institu- 
tion royale, ct à y faire des progrès bien plus rapides. 

Mais, comme cette première éducation diffère à 
beaucoup d'égards de celle qui est donne aux enfants 
ordinaires: comme d’ailleurs celle-ci même est le plus 
souvent abandonnée presque au hasard, et qu'on ne 
réfléchit guère à la manière de la régler, l'administra- 
tion de l'Institution royale espère rendre un service 
aux parents de sourds-mucts en leur donnant gucl- 
ques directions sur le genre particulier de soins qu'ils 
doivent s'attacher à donner à ceux-ci dès la première 
enfance. 

Tous les malheurs du sourd-muet, tous les: désa- 
vantages de sa situation, tous ICS obstacles qui s’op- 
posent à son développement intellectuel ct moral, 
proviennent de l'isolement auquel son infirmité le 
condamne, ct c'est surtout dans la première enfance, 
à laquelle des communications assiducs sont si néces- 
saires, que ces fâcheuses conséquences se font le plus 
vivement sentir. Si donc, se laissant décourager, re- 
refroidir, rebuter par son infirmité, par les suites 
qu'elle entraîne, par les difficultés qu'elle oppose aux 
rapports avec lui, par les formes disgracieuses qu'elle 
peut lui donner, on l'abandonne, on je repousse même, 
comme il n'arrive que trop souvent; ou si, se con- 
fiant dans l'éducation qu'il est destiné à obtenir dans 
les mains de ses maitres, on néglige de lui donner 
des soins, on aggraycra chaque jour encore sa con- 
dition, déjà si matheureuse; on retardera de plus en 
plus le succès de l'éducation qu'il doit recevoir. De la 
sorte, non-seulement on perdra un temps très pré- 
cieux, mais le sourd-muet contractera aussi de nom- 
breux défauts, des habitudes vicicuses, dont il aura 
ensuite da plus grande peine à triompher, ct qui pa- 
ralyseront fréquemment les efforts des instituteurs. 

Les parents des sourts-muets ct les personnes qui 
les entourent doivent donc faire tout ce qui dépend 
d'eux pour suppléer de très bonne heure, avec ces en- 
fants infortunés, mais si intéressants, aux moyens 
ordinaires de communication ; ct plus les ressources 
qui restent pour communiquer avec cux sont rares 
et difficiles, plus on doit redoubler d'efforts pour en 
faire usage. 


On s'étudiera done, avant tout, à bien observer ce | 


qu'ils éprouvent, à pénétrer dans leur pensée; on lira 
sur leur visage l'impression qu'ils reçoivent; on s'atta- 
chera à saisir et à répéter après eux les signes et les 
diverses espèces de gestes qu'ils inventent naturelle- 
ment d'eux-mêmes pour exprimer leurs idées; on les 
encouragera à en multiplier le nombre; on ne se las- 
sera point à porter l'attention à tout ce qu'ils veulent 
faire comprendre, et à répéter les essais pour en être 
compris; on satisfera à leurs questions avec une pa- 
tience infatigables; si, au contraire, on a le tort de 
les rebuter, s'ils peuvent craindre qu'on les dédaigne, 
on peut leur faire un mal irréparable. Non-seulement 
on devra toujours les écouter, leur répondre, mais on 
devra aller au devant d'eux, pour provoquer leurs 
questions ; on cherchera à exciter leur curiosité; on 
leur fournira sans cesse de nouvelles occasions d'ob- 


Server, pour fournir aussi de nouyeaux sujets aux 
entretiens. 


On les accoutumera à voir, à remarquer avec alten- 
tion, à comparer avec ordre, à saisir surtout l'utilité 
de chaque chose, à faire naître ainsi chez eux un 
fonds d'idées usuelles qui,se développant graduellement, 
quoique n'embrassant que des objets familiers. four- 
niront une matière abondante et intéressante pouf 
les rapports que l'on aura avec cux, et leur donneront 
le besoin de recourir aux personnes qui les entourent, 
en leur faisant pressentir d'avance les avantages de 
l'instruction. 

Les enfants sourds-mucts ont ordinairement beau- 
coup de peine à se captiver ; c'est done à fixer leur 
attention qu'on doit avant tout s'attacher. 

Ce qu'il y a de plus essentiel ensuite, c’est de don- 
ner de bonne heure aux enfants sourds-muets des 
habitudes d'ordre en toute chose ; comme ils sont peu 
capables de réfléchir et de se maitriser eux-mêmes, 
ils cèdent à toutes Jes impressions, se négligent eux- 
mêmes , et se livrent en quelque sorte au hasard des 
circonstances qui agissent sur eux. 

Il faudra donc les exercer à se fixer, à s’appliqner, 
à procéder avec méthode, avec suite; à se défendre 
de la confusion, à ne pas passer trop rapidement d'un 
ohjet à un autre. 

L'apprentissage de quelque occupation régulière 
leur sera fort utile sous ce rapport. Le travail leur 
enseignéra à avoir un but, unc règle, un frein; à agir 
d'une manière déterminée; il conviendra de choisir 
un genre de travail qui, sans être trop mynotone, ce 
qui dégoûterait ces enfants, conserve cependant dans 
la variété un certain caractère d’uniformité ct de fixité. 

Dans les mêmes vues, on accoutumera les enfants 
souds-mucts à l'arrangement dans les ohjets qui sont 
à leur disposition; on veillera à ce qu'ils prennent 
l'habitude de la propreté, des soins extérieurs et d'un 
maintien convenable. 

On ne peut trop recommander aux personnes qui 
entourent les enfants sourds-muets de s'attacher de 
bonne heure à faire naître les affections bicnveillantes 
dans ces jeunes cœurs; ils y sont beaucoup plus ac- 
cessibles qu’on ne serait porté à le croire, et il faut 
bien se défendre des injustes préventions que des 
observations superficielles ont malheureusement rè- 
pandues et accréditées à cet égard. 

Or, la meilleure ct la plus sùre manière de faire 
naître ct de développer les affections bienveillantes 
chez le sourd-muet, c'est d'en éprouver pour lui, de 
les lui faire sentir, connaître et goûter. 

Le sourd-muet a une merveilleuse perspicacité 
pour lire sur le visage des autres hommes, pour dé- 
couvrir les pensées dont il est l'objet; il voit très 
bien s'il est aimé, si l'on entre dans ses intérêts, si 
l'on partage ses peines, si l'on s'occupe de ses besoins ; 
quoique peut-être dans les commencements, il en té- 
moigne peu de reconnaissance, il ne faut point se 
laisser refroidir par son apparente indifférence. 

En lui montrant constamment une bienveillance 
sincère, on obtiendra sa confiance, on obtiendra avec 
le temps un juste retour ; c'est une observation gèné- 
rale, que les sourds-muets sont fort attachés à leurs 
parents; les affections qu'ils éprouvent semblent ac- 
quérir plus de force en se concentrant. 

Naturellement peinés de leur infirmité, humiliés de 
l'infériorité à laquclle ils sont condamnés par elle, 
relativement aux autres hommes, les sourds-muets 
Sont un peu susceptibles à l'égard de ce qui la leur 
rappche et la leur fait sentir; il faut donc observer 
sous ce rapport vis-à-vis d'eux les plus grands ména- 
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gemrenis, leur montrer beaucoup d'égards ct éviter 
tout ce qui pourrait les blesser. Ils sont fort sensibles 
aux témoignages d'estime. On se plaira donc à les en- 
courager, à leur faire apercevoir qu'ils sont aussi 
capables de s'instruire, et qu'ils peuvent être admis 
dans la société. 

On sera à leur égard très-sobre de punitions, car, 
la plupart du temps, ils n’en aperçoivent pas les mo- 
tifs; ils s'en irritcraient donc; ils seraient intimidés, 
blessés, et non corrigés. | 

Les punitions ne doivent guère consister qu'en 
petites privations qu'on leur imposera, pour leur 
faire sentir qu'ils tiennent tout des autres, ct qu'ils 
n'ont pas mérité de recevoir des services qui leur 
Sont si nécessaires. Hs comprendront micux les ré- 
compenses, quand ils ont bien fait; ils ont d'ailleurs 
plus besoin d'être guidés que d'être réprimés; ear 
leur tort, ou plutôt leur malheur consiste essentielle- 
ment dans leur ignorance. , 

On aura soin encore d'éviter avec ces enfants toute 
humeur et toute brusquerie, de leur montrer tou- 
jours de l'indulgence, de l'égalité, de la sérénité, de 
la gaieté même ; Surtout on observera strictement avec 
eux une impartiale justice. Les sentiments de justice 
sont si naturellement gravés dans le cœur des hom- 
mes, que les sourds-muets, comme les autres enfants, 
en sont vivement affectés. 

En respectant scrupuleusement la justice à leur 
égard, on saisira aussi toutes les occasions pour leur 
apprendre à la respecter vis-à-vis des autres. 

Il serait bon que les parents qui envoient leurs en- 
fants à l'institution royale adressassent en même 
temps une note explicative, propre à faire connaître 
le caractère et les dispositions particulières de ces 
enfants. 


50 seplembre.—OnpoxxancE concernant les règles à 
suivre dans les colonies pour l'acceptation des dons 
et legs en faveur des pauvres (1). 


Attendu la nécessité de coordonner les règles sui- 
vies dans les colonies pour l'acceptation des dons ct 
legs en faveur des églises, des pauvres et de tous les 
établissements publics, et de mettre, autant que le 
permettent les localités, ces règles en harmonic avec 
celles qui sont en vigueur en France sur la même ma- 
tière; —Vu les articles 910 et 957 du Code civil; — 
Vu également nos ordonnances des 21 août 1825, 17 
octobre 1826 et9 février 1827, relatives au gouverne- 
ment des colonies de Bourbon, de la Guianc française, 
de la Martinique ct de la Guadeloupe : —Sur le rap- 
port de notre ministre de la marine et des colonies; 
—Notre conseil d'Etat entendu, —Nous avons ordonné 
ct ordonnons ce qui suit : 

Art. acr, Conformément au principe consacré par 
le Code civil, les dispositions entre-vifs ou par testa- 
ment des biens meubles ou immeubles, qui seront faites 
dans les colonies françaises au profit des églises , des 
cures, des fabriques, des pauvres, des hospices, des 
paroisses ; et en général de tout établissement d'utilité 
publique et de toute association religieuse reconnue 
par la loi, ne pourront étre acceptées qu'après avoir 


“été autorisées par nous, le conseil d'Etat entendu, et 


sur l'avis préalable donné en conseil par les gouver- 
neurs où administrateurs en chef, ainsi qu'il sera ex- 
pliqué ci-après : —Toutefois l'acceptation des dons et 


(1) Cette ordonnance es! tonjours en vigueur. 


legs faits à titre gratuit ct n'excédant pas un capital de 
mille francs en argent et en objets mobiliers sera au- 
torisée par les gouverneurs où administrateurs en 
chef après délibération en conseil, et à la charge 
d'en rendre compte à nolre ministre secrétaire d'Etat 
de la marine et des colonies. 

2. Lorsque notre autorisation sera nécessaire, le 
gouverneur ou administrateur cn chef transmotira à 
notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des 
colonies : — 10 S'il s'agit d'un legs, l'extrait en forme 
du testament qui le renferme, et, en cas de réclama- 
tion de la part des héritiers, copie de leur requête, à 
laquelle seront joints tous les renseignements propres 
à éclairer notre décision; —S'il s’agit d'une donation 
déjà cflectuée, expédition de l'acte qui l'a consacrée ; 
si la donation n'est que projetée, copie de la requête du 
donateur.—Dans ces divers cas, le gouverneur ou ad - 
ministrateur en chef prendra l'avis du conseil sur la 
convenance de l'acceptation, sur la nature et les effets 
des dons et legs institués, sur les besoins des établis- 
sements auxquels ils sont destinés, ainsi que sur la 
position et la fortune des parents ct héritiers du tes- 
tateur ou donateur, — La délibération du conseil fera 
toujours partie des pièces qui seront adressées au dé- 
partement de la marine. L 

3. Le préfet apostolique devra nécessairement, s'il 
ya charge de services religieux, être consulté avant 
la discussion en conscil, et son avis fera partie des 
pièces adressées à notre ministre secrétaire d'Etat de 
la marine et des colonies. 

4. Tout notaire, greffier ou autre officier public 
qui aura reçu ou chez lequel aura été déposé un testa- 
ment où acte quelconque contenant des dispositions 
au profit d'un établissement publie, sera tenu d'en don- 
ner avis aux administrateurs de cet établissement, 
lors de l'ouverture ou de l'application du testament, 
où lors de la réception du dépôt et des autres actes ; 
—Lesdits officiers publics adresscront en outre au procu- 
reur gencral de la colonie, ou au magistrat qui remplit 
les fonctions du ministère publie, des extraits en bonne 
forme des actes renfermant lesdites dispositio 4 le tout 
à peine de trois cents francs d'amende contre le no- 
taire ou dépositaire publie qui n'aurait pas satisfait au 
vœu du présent article. — Le ministère publie s'oc- 
cupera, de son côté, de la recherche de tous les actes 
de dernière volonté ou entre-vifs qui porteraient des 
donations ou legs pieux, et veillera à la stricte execu- 
tion tant desdits actes que des ordonnances et arrêtés 
y relatifs. 

5. En attendant l'acceptation des dons el legs, l'ad- 
ministration fera tous les actes conservatoires qui se- 
ront jugés nécessaires, 

&. L'acceplation des dons et legs, après avoir été 
dûment autorisée soit par nous, soit en conseil par le 
gouverneur ou administrateur en chef, suivant le cas, 
sera faite, savoir : —Par le curé ou desservant, lors- 
qu'il s'agira de libéralités envers la cure, ou pour la 
subsistance des ecclésiastiques employés à la desser- 
vir; —Par les marguillicrs en charge ou par les trè- 
soricrs des fabriques, lorsque les donateurs ou testa- 
teurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour 
l'entretien des églises et le service divin; chaque fon- 
dation de ce genre devra toutefois être acceptée par 
assemblée et délibération de paroisse, ct homologuée 
par le gouverneur où administrateur en chef de la co- 
Jonie; —Par le supérieur des associations religieuses, 
lorsqu'il s'agira de libéralités an profit de ces asso- 
ciations; — Par les administrateurs des hospices ou 
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des burcgux de charité, lorsqu'il s'agira de libéralités 
en faveur des hôpitaux ou des établissements de bien- 
faisance etdes pauvres ; — Par les administrateurs où 
directeurs des collèges, quand les dons et legs seront 
faits à ces établissements ; — Par les maires, commis- 
saires, commandants des paroisses, ou autres fonc- 
tionnaires revêtus de l'autorité municipale, lorsque les 
dispositions seront au profit de la généralité des ha- 
bitants ; — Enfin, par les administrateurs de tous les 
autres établissements d'utilité publique légalement 
constitués, pour tout ce qui sera donné ou légué à ces 
établissements. É 

g, Si le testateur ou donateur n'a pas déterminé 
l'emploi des sommes données ou léguées, ainsi que lt 
conservation ou la vente des effets mobiliers, il y sera 
statué par le gouverneur où administrateur en chef, 
en se conformant aux dispositions de l'article Ler, lors- 
que les dons et legs n'excéderont pas mille francs en 
capital, et par nous, Sur les propositions qu'il nous 
soumeltra par l'intermédiaire de notre ministre de la 
marine, ct après délibération en conseil, lorsque les 
dons et legs excéderont cctte somme. 

M. Dans le ċas prévu par l'article précédent, les 
sommes données ou léguées seront converties en 
rentes sur l'Etat lorsqu'il n'y aura pas d'autre emploi 
reconnu nécessaire où plus utile. — Les rentes ainsi 
acquises seront immobilisées, et ne pourront être 
aliénées sans notre-autorisation, ou celle des gouver- 
neurs ou administrateurs cn chef donnée en conscil, 
selon que lesdites rentes reprèsenferont un capital de 
plus de mille franes ou de mille franes et au-dessous. 

D. Lorsque, sur les représentations des ctablisse- 
ments donataires ou légalaires, la somme donnée. ou 
léguée aura lé reconnue insuffisante pour l'emploi 
déterminé par le donateur ou testateur, le gouver- 
neur ou administrateur en chef, après s'être assuré 
que les héritiers se refusent à fournir le supplément 
nécessaire, examinera en conseil s'il y a moyen de 
changer où de modifier l'emploi indiqué. Si cet emploi 
devait êlre en œuvres pics ou services, religieux , il 
aurait à prendre préalablement l'avis du préfet apos- 
tolique. Il rendra compte du tout à notre ministre se- 
crétaire d'Etat de Ja marine et des colonies. 

16. Dans le cas où les dons at legs seraient faits 
à des personnes tierces, sous Ja condition d'en appli- 
quer le montant aux pauvres, à des établissements de 
charité, où à tout autre établissement publie, notre 
autorisation ou celle du gouverneur on administra- 
teur en chef (suivant l'importance de. la somme) ct 
Fintervention. de l'administration intéressée seront 
également nécessaires pour que lesdits dons et legs 
puissent avoir leur effet.—"Toutefvis, lorsque la per- 
sonne désignée sera chargée d'employer Je montant 
de la libéralité sans tre tenue d'en rendre compte, 
l'administration se bornera à la simple surveillance, 
et ne pourra exiger le compte des fonds employés. 

#3. L'autorisation pour l'acceptation des dons et 
legs ne fera aucun obstacle à ce que les tiers inté- 
ressés se, pourroient par les voies de droit contre 
les dispositions dont l'acceptation aura été autorisée. 

12. Ne sont point soumises aux dispositions de la 
présente ordonnance les fondations de charité faites 


dans nos établissements de l'Inde par les Gentils ct 
Indiens catholiques, et connues sous le nom de ehan- 
dries; ces dispositions continueront, dans tous les 
cas, à étre autorisées, suivant les règles du pays, par 
l'administrateur en chef à Pondichéry. 

£3. Notre ministre secrétaire d'Etat de la marine 
et des colonies est chargé de l'exécution de la prè- 
sente ordonnance. 


5 novembre. — CircuLAIRE relative aux règles sur 
l'abaltuge d'arbres épars appartenant aux commu- 
nes el aux élablissements publics (1). 


Monsieur le préfet, jusqu'à la publication du Code 
forestier, les communes et les établissements publics 
ne pouvaient obtenir que de M. le ministre des finan- 
ces, et sur l'avis préalable des agents de l'adminis- 
tration forestière, l'autorisation abattre lês arbres 
non réunis en massifs de forêts, tels que ceux qui sont 
plantés sur les chemins et pâtis communaux, sur les 
promenades et places publiques, sur les remparts ct 
fossés des villes, enfin sur les cimetières et autres 
propriètés communales. 

Mais l'article 90 du nouveau Code déclarant qu'il 
n'y a de soumis au régime forestier que les bois taillis 
ou futaies appartenant aux communes et aux établis- 
sements publics, déclarés susceptibles d'aménagement 
où d'une exploitation régulière, M, le ministre des ti- 
nances a reconnu que Son administration n'avait plas 
désormais à s'occuper des demandes en délivrance 
d'arbres épars. 

Dans cet état de choses, j'ai dû examiner, dans l'in- 
térèt des communes et des établissements publics, à 
quelles formalités, pour l'avenir, il convenait d'assu- 
jettir la délivrance des arbres non soumis au régime 
forestier; et j'ai pensé que, plus à portée d'apprécier 
les besoins et de pourvoir plus promptement à la créu- 
tion des ressourcesspour y satisfaire, MM. les préfets 
pouvaient accorder les autorisations qui seraient ré- 
clamées à ec sujet. 

Comme il s'agit toutefois d'une aliénation de pro~ 
priétés, MM. les préfets ne pourront l'autoriser qu'a- 
près s'être préalablement assurés que les arbres ont 
atteint leur maturité ou qu'ils sont dépérissants ; ils 
devront prendre des arrêtés spéciaux sur chaque de- 
mande séparée, en imposant à l'administration muni- 
cipale l'obligation expresse de prélever sur le prix des 
arbres vendus une somme suffisante pour remplacer 
les arbres abattus, et de procéder à Ja plantation des 
jeunes arbres destinés à ce remplacement dans l'an- 
née même de l'autorisation. I me serait rendu compte 
ce celles quiauraient pour objet des coupes de quel- 
que importance. va i 

Je yous autorise à prendre en conséquence les me- 
sures que vous jugerez nécessaires pour les demandes 
qui voususeraient aujourd'hui présentées, et je vous 
renvoie à cet effet toutes celles qui avaient éte adres- 
sċes à M. le ministre des finances et sur lesquelles il 
n'avait pas élè pris de décision. 


(1) Celle ordonnance est toujours en vigueur, 
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G mars. — ORDONNANCE portant créalion d'un mont-de- 


piélé à Nimes. 


Art. fer. Il sera formé dans notre bonne ville de 
Nimes (Gard) un mont-de-pieté qui sera régi, sous la 
surveillance du préfet et l'autorité de notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur, par une administra- 
tion gratuite et charitable, composée de trois mem- 
bres du conseil municipal, d'un membre de la com- 
mission administrative des hospices, d'un membre du 
bureau de bienfaisance, d'un jurisconsulte, et d'un no- 


table versé dans les opérations de banque. 


2. Pour la première fois, la nomination des deux 
derniers administrateurs sera faite par notre ministre 
de l'intérieur sur une liste triple de candidats présen- 
tés par Le préfet; les cinq autres seront nommés par 


le ministre, sur l'avis du préfet et sur la présentation 
des administrations charitables dont ils doivent né- 
cessairement faire partie. En cas de vacance, il y sera 
pourvu conformément au règlement annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

3. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de vente, et généralement tous les actes re- 
latifs à l'administration du mont-de-piété de Nimes, 
seront exempts des droits de timbre et d'enregistre- 
ment. 

#4. Le capital destiné à subvenir aux prêts sur nan- 
tissement est fixé à cent cinquante mille francs. I ne 
pourra être porlé au del de cette somme sans l'au- 
forisation de notre ministre de l'intérieur. 

5. Le capital indiqué par l'article précédent sera 
formé : — 1° Par Ja somme de cinquante mille francs 
votée en faveur de cel établissement par le conseil 
municipal de Nimes; — 29 Par les cautionnements en 
numéraire des préposés du mont-de-piété, et par ceux 
des receveurs des établissements de bienfaisance du 
département du Gard ou d'autres départements, en 
tant que les luis existantes n’ordonnent pas le verse- 
ment de ces cautionnements au trésor royal. 

6. Pourront aussi être versés dans la caisse du 
mont-de-piété, afin de concourir à la formation du 
capital indiqué à l'article 4, tous Jes deniers apparte- 
nant aux établissements de bienfaisance qui provien- 
dront de recettes extraordinaires et qui n'auront pas 
d'affectation spéciale, 

2. Le mont-de-piété pourra aussi recevoir les fonds 
qui lui seront offerts par des particuliers, soil à titre 
de placement, soit comme simple dépôt, dans la forme 
et sous les conditions indiquées au règlement. 

8. Le taux des intérêts à payer par l'établisse- 
ment pour les fonds provenant des cautionnements 
indiqués au paragraphe 3 de l'article 5, sera le même 
que celui que paye le trésor royal pour les ceautionne- 
ments qui y sont versés; et le taux des intérêts à 
payer pour les sommes provenant des placements in- 
diqués aux articles 6 et 7, sera déterminé par notre 
ministre de l'intérieur, sur la proposition de l'admi- 
nistration et l'avis du préfet. 

9. Les bénéfices résultant des opérations du mont- 
de-piètê, toutes les dépenses payées, augmenteront, 
avec le montant des boni non réclamés dans les trois 
années de la date des dépôts, la dotation de l'établis- 
sement. Ces fonds seront employés au remboursement 
successif des capitaux versés dans la caisse du mont- 


de-piété et qui lui seront étrangers; ce qui permet- 
tra de diminuer le taux de l'intérêt des prêts sur nan- 
tissement. 

19. En cas de suppression du mont-de-piété et 
après la liquidation de cet établissement, la somme 
de cinquante mille francs donnée par la ville de Ni- 
mes scra réintégrée dans la caisse municipale, et le 
surplus de la dotation sera concédé aux établissements 
de charité de la même ville, d'après la répartition qui 
sera arrêtée par le conseil municipal et approuvée par 
le ministre de l'intérieur sur l'avis du préfet. 

41. En exécution de la loi du 16 pluviôse an XII 
(6 février 1804), et au moyen des dispositions de la 
présente ordonnance, les maisons de prêt qui exis- 
tent à Nimes seront fermées, et’ leur liquidation sera 
opérée dans le plus court délai. 

42. Notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de l'intérieur est chargé de l'exécution de la 
a ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 
ois. 


46 avril. — CIRCULAIRE contenant rappel au réyle- 
ment sur la vente des remèdes secrets. 


Monsieur le préfet, des plaintes s'élèvent de toute 
part sur l'exécution de quelques-unes des dispos tions 
des lois et des règlements relatifs à l'exercice de la 
pharmacie, particulièrement en ce qui concerne la 
vente des remèdes secrets. 

J'ai la preuve qu'on affiche dans les rucs, qu'on an- 
nonce dans les journaux, qu'on vend chez les phar- 
maciens des remèdes secrets pour le traitement de di- 
verses maladies : souvent, dans ces annonces, on SC 
prévaut d'autorisations qui n'ont jamais élé accor- 
dees, d'approbations données par l'Académie royale 
de médecine, qui n'a jusqu'à présent approuvé aucun 
remède secret. 

Cependant, aux termes de l'article 56 de Ia loi du 
49 ventôse an XI, la publication de toute affiche ou 
annonce imprimée qui indiquerait des remèdes se- 
crets, sous quelque dénomination qu'ils soient pré- 
sentès, est sévèrement prohibée. D'après la loi du 29 
pluviôse an XHI, ceux qui contreviendraient aux dis- 
positions de cet article doivent être poursuivis par 
mesure de police correctionnelle, et punis d'une 
amende de vingt-cinq francs à six cents francs; et en 
outre, en cas de récidive, d'une détention de trois 
jours au moins, de dix au plus. 

Les pharmaciens eux-mêmes sont soumis à l'appli- 
cation de cette peine, puisqu'il leur est interdit, par 
l'article 52 de la loi du 21 germinal an XI, de vendre 
des remèdes secrets. 

J'ai cru devoir vous rappeler ces dispositions, qu'on 
paratt trop souvent avoir perdues de vue : oubli qui 
a dunné lieu à beaucoup d'abus dont on accuse à tort 
la législation actuellement en vigueur. s 

Je sais qu'un assez grand nombre de distributeurs 
de remèdes secrets cherchent à éluder le vœu de la 
loi, en donnant à ces prétendus remèdes le nom de 
cosmétiques ou quelque autre dénomination analogue; 
mais on ne doit pas se laisser imposer par des mots. 
Si les préparations dont il s'agit sont de véritables 
cosmétiques, on ne doit leur attribuer aucune pro- 
priété médicinale; si on les recommande comme effi- 
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cauces Aans be (traitement de certaines maladies, Ce 
sont des remèdes qui sont compris dans les disposi- 
tions de l'article 56 de Ia lai du 21 germinal an XI. 

Enfin il est un petit nombre de remèdes secrets (mi 
avaient été autorisés avant la publication du décret 
du 10 août 1810, et auxquels ce décret na pu étre 
encore appliqué, par suite de diverses circonstances. 
Une décision ministérielle a maintenu ces autorisa- 
tions jusqu'à ce qu'il puisse être Stalué, par un rè- 
glement général, sur les difficultés que présente cn- 
core Ja législation relative aux remèdes secrets. Si un 
distributeur de remèdes secrets s'appuie d'une autori- 
sation de ce genre, Vous devrez Vous la faire repré- 
senter et prendre les mesures nécessaires pour que 
les conditions auxquelles elle est subordonnée ne 
soient pas enfreintes. 

L'exercice illégal de la pharmacie donne lieu à d'au- 
tres abus sur lesquels je crois devoir également ap- 
peter votre attention. 

Aux termes de la loi, les pharmaciens légalement 
reçus ont seuls le droit de préparer et de vendre des 
médicaments, mais il arrive souvent que les épiciers, 
les droguisies, les confiseurs, ete., empiètent sur le 
domaine de la pharmacie. Les limites de ces diverses 
professions ne sont pas toujours distinctes: cepen- 
dant, en faisant une large part à la liberté de l'indus- 
trie, aux besoins des arts et de la vie commune, il 
doit être facile de déterminer quelles préparations 
doivent être considérées exclusivement comme remè- 
des et ne peuvent étre vendues par conséquent que 
par les pharmaciens. | s 

Beaucoup d'hospices et d'établissements de bienfai- 
sance sont desservis par des sœurs de charité qui 
non-seulement préparent des médicaments pour les 
malades confiés à leurs soins, mais encore en distri- 
buent et en vendant au dehors. Quelque louables que 
soient les intentions de ces picuses sœurs, une telle 
pratique entraîne des abus que l'administration ne 
doit pas tolérer. On ne peut certainement pas inter- 
dire aux sœurs de charité la faculté de préparer des 
médicaments pour l'usage des établissements auxquels 
elles sont attachées, si l'autorité dont elles dépendent 
le leur permet; mais elles ne pourraient distribuer et 
vendre des remèdes composés, de véritables prépa- 
rations pharmaceutiques, sans contrevenir aux dispo- 
sitions des lois concernant l'exercice de la pharmacie, 
sans s'exposer à commettre des erreurs dont cles ne 
sauraient prévoir toutes les conséquences. On à pensé, 
«l'après l'avis de la Faculté de médecine, qu'on pou- 
vait autoriser les Sœurs de charité à préparer elles- 
mémes et à vendre à bas prix des sirops, des tisanes, 
ct quelques autres remèdes qu'on désigne dans la 
pharmacie sous le nom de magistraux; mais À doit 
se borner la tolérance qu'elles sont en droit de récla- 
mer dans l'intérêt des pauvres. L'ancienne législation 
etait encore plus sévère à cet égard; car, d'après la 
déclaration du roi du 25 avril 1777, il était expressé- 
ment défendu aux communautés séculières où régu- 
lières, même aux hôpitaux, de vendre et de débiter 
aucune drogue simple ou composée, à peine de cing 
cents livres d'amende. 

Je vous invite à rappeler ces dispositions aux com- 
missions administratives des hôpitaux, et à leur re- 
commander d'en surveiller l'exécution. 


4)) «qi $ ETa . . 
22 mai. — Décisiox du ministre de l'intérieur pour 
contraindre les receveurs des établissements de 
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bienfaisance au placement au trésor royal des fouds 
libres de leur caisse (1). 


Le préfet du Puy-de-Dôme ayant demandé au mi- 
nistre de l'intérieur quelles mesures il convenait de 
prendre pour contraindre les receveurs des établisse- 
ments de bienfaisance à verser au trésor royal les 
fonds libres de leur caisse, le ministre lui a répondu, 
le 22 mai 1828, en ces termes : 

« Ces mesures sont virtuellement indiquées par 
l'avis du, conseil d'État du 24 décembre 1808. Aux 
termes de cet arrêté, les receveurs qui, nonobstant 
les ordres qui leur ont été donnés par. l'autorité, ne 
versent point au trésor les sommes qui doivent y être 
placées en compie courant, peuvent tre forces en 
recette des intérêts dont leur négligence aura fait 
tort à l'établissement. 

« En conséquence de ces dispositions, il. convien- 
dra, Monsieur le préfet, qu'en recevant les'états de 
situation qui doivent vous être adressés par les comp- 
tables tous les trimestres, vous intimiez, à ceux 
d'entre eux qui n'auraient pas placé au trésor les fonds 
libres de lcur caisse, l'ordre de faire, sans délai, ce 
versement, sous peine d'être passibles des intérêts, 
à daterede la, mise en demeure. Si, nonobstant cet 
ordre, le placement ma point été. effectué, le conseil 
de préfecture, conformément .à l'arrêté de mise-en 
demeure, forcera en recette le receveur, des intérêts 
qui auraient dû profiter à l'établissement. 

« Je dois ajouter, Monsieur, quela mise en demeure 
pourrait également résulter d'une délibération de la 
commission administrative qui aurait prescrit à son 
receveur le versement des fonds libres, ainsi que d'un 
arrêté der toute autorité ayant droit de surveillance 
sur le comptable. 

« Telle est, Monsieur, la marche que je vous en- 
gage à suivre, pour le cas dont il s'agit. » 


29 mai. — DEÉcistox du ministre de l'intérieur rela- 
tive au versement ù la caisse des dépôts el consi- 
\gnutions des fonds de retenue pour retruile. 


Le préfet de la Loire-Inférieure ayant demandé au 
ministre si les fonds de retenue pour retraite doivent 
ètre nécessairement versés à la caisse des dépôts et 
consignations, @f si on ne pourrait pas les laisser aux 
monts-de-piêté, si déjà ils s'y trouvaient déposés, son 
excellence répondit : ' 

L'article 2 de l'ordonnance du 3 juillet 1816 dispose, 
en termes formels, que les sommes provenant des re- 
tenues, ¢t qui se trouveraient en quelque dépôt que 
ce soil, Seront versées immédiatement à la caisse des 
dépôts. 

Done elles ne peuvent rester dans les caisses des 
monts-de-piêté. 


99 mai. — DÉCISION du ministre de l’intérieur conte- 
nant instructions sur les poursuites à exercer par 
les receveurs des établissements de bienfaisance, 
et le droit de suivre les actions judiciaires. 


Monsieur le préfet, vous m'avez fait part d'une dif- 
férence d'opinion qui s'est élevée parmi les membres 
du conseil de préfecture de votre département, rela- 
tivement aux actions judiciaires à intenter par les 
établissements de bienfaisance. Quelques-uns ont pensé 
qu'au maire seul appartient le droit d'ester en justice, 


{t) Cotte décision a eté prise en conformité de l'avis du con- 
sell d'État dn 21 décen:bre 1808. Voir cette pièce à sa date. 
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au nom des hospices et. des bureaux de charité, et de r 
les représenter dans la poursuite de leurs droits ; qu'à 
la vérité, c'est au receveur à faire toutes les diligences 
nécessaires pour le recouvrement des revenus ct la 
conservation des droits ct privilèges; mais que celui-ci 
cesse d'avoir qualité dès qu'il y a contestation de la 
part des débiteurs, parce qu'alors l'action judiciaire 
est engagée, qu'il en est do même lorsque le rece- 
veur ayant fait procéder à la saisie-exécution des 
meubles, if s’agit d'en provoquer la vente; et que ce 
n'est plus à ce comptable que ce droit appartient. 

Cette opinion n'a pas été partagée par tous les 
membres du conseil, et vous désirez, Monsieur, que 
je vous transmette des explications sur la question 
dont il s’agit. 

Lorsque l'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire 
an XII fut rendu, les mêmes questions s'élevérent re- 
lativement à l'étendue des droits des comptables, en 
ce qui touche les poursuites à exercer contre les dé- 
biteurs. 

On demanda d’abord si les comptables étant chargés 
par l'arrêté d'assurer la recette et la perception des 
revenus, ct de faire faire à cet effet tous les exploits, 
significations, poursuites et commandements néces- 
saires, ils étaient investis aussi du pouvoir de porter 
devant les tribunaux les actions ù intenter pour les 
intérêts des pauvres et des hospices. 

H fut répondu, dans la circulaire du 50 germinal 
an XH (20 avril 1804), que « ce serait mal interpréter 
l'arrêté que de lui donner cette extension. Les actions 
à intenter par-devant les tribunaux ne peuvent y être 
portées’ qu'en vertu d'une délibération des adminis- 
trateurs, ct qu'à la charge, par ces derniers, de rem- 
plir, pour tous les cas qui se présentent, les forma- 
lités prescrites par les articles 11, 12, 13, 14 et 15 de 
l'arrêté du 7 messidor an IX, dont l'applicalion, sui- 
vant un avis du ministre de la justice, doit se faire 
à tous les procès, quelle qu’en soit la nature, et même 
aux contestations à décider par les conseils de pré- 
fecture. » À 

D'après cette décision, qui a servi de base aux dis- 
positions de l'instruction du 8 février 1825, c'est donc 
aux maires, comme présidents des commissions admi- 
nistralives, ct non aux receveurs, qu'il appartient de 
suivre Jes actions judiciaires qui intéressent les éta- 
bissements de bienfaisance. - 

Quant à Ki question de savoir, lorsqu'il ne s'agis- 
sait plus d'ester en justice, mais qu'il existait un titre 
exéculoire, jusqu'où pourraient aller les poursuites 
du receveur, la circulaire du 3 brumaire an XII, qui 
faisait l'envoi aux préfets de l’arrêlé du 19 vendé- 
miaire, décida que ces poursuites s'étendraient jusques 
et y compris la saisic-cxécution des meubles des dé- 
hiteurs. 

Cette même décision a été reproduite dans l'in- 
Struction du 4 février 1825. On a pensé avec raison 
qu'une fois que, par la saisie, le receveur avait fait les 
actes conservatoires, c'était à l'administration qu'il 
appartenait d'examiner s'il était plus utile, dans Tin- 
térêt des établissements, de faire procéder ou de sur- 
seoir à Ja vente des meubles saisis (1). 

Telle a été jusqu'à ce jour, Monsieur, ja jurispru- 
dence adoptée sur cet objet. Aucune nouvelle dispo- 
sition n'y a dérogé, et je ne puis que vous inviter àla 
faire connaĵtre au conseil de préfecture de Ariège. 
Je pense que les explications dans lesquelles je suis 


(1) Voir, sur ce sujet, la ciréulaire du 5 novembre 1839 
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entré suffiront pour celairer sa religion ct dissiper 
toute incertitude. 


1G juin. — CIRCULAIRE contenant dispositions sur la 
remise des paquets et de l'argent destinés aux ma- 
lades et indigents dans les hospices (1). 


Monsieur le préfet, les économes des hôpitaux et 
hospices civils ct les concierges des prisons sont 
chargés de retirer de la poste les lettres, les paquets 
et les articles d'argent destinés aux malades ou aux 
détenus. Aucune mesure n'a été prise néanmoins jus- 
qu'à ce jour pour assurer la régularité de ce service, 
et constater d'une manière certaine et authentique. 
l'époque de la remise des articles aux destinataires. 

L'absence de toute disposition à cet égard a donné 
lieu à quelques inconvénients auxquels il est urgent 
de remédier, En-conséquence, pour répondre aux ré- 
clamations-qui-me sont parvenues, je me suis déter- 
miné à prescrire la tenue d'un registre conforme au 
modèle ci-joint, et dont l'usage va être expliqué. 

Ge registre est divisé cn onze colonnes : 

La première indique le numéro d'enregistrement 
des articles; 

La deuxième, la date de la remise des reconnais- 
sances d'articles à retirer de Ia poste, et qui sont 
confites par les destinataires aux économes ou con- 
cicrges; 

La troisième, les noms et prénoms des destina- 
taires; 

La quatrième, le burcau du départ, 

La cinquième, la date des reconnaissances ; 

Lu, sixième indique la date de la remise des lettres 
ou paquets, ou des payements des articles par les bu- 
reaux de postes ; p. 

La septième, la nature des objets relirés de la 
poste; + on 

La huitième, la, désignation des bureanx de poste 
H la Signature, des directeurs ou employés qui font 
a remise des articles; : 

La neuvième, la date de l'acquit des destinataires ; 

La dixième, la signature des destinataires, ou celles 
des témoins , si le destinataire ne, sait ou ne peut 
signer ;. 

La onzième, enfin, contient. les reçus des direc- 
teurs, ou employés des postes entre les mains des- 
quels ont été remis les objets qui n'ont pu être 
distribués aux destinataires, attendu leur sortie de 
l'établissement ou tout autre motit. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien, 
dès la réception de cette circulaire , en faire connai- 
tre les dispositions aux administrations d'haspiccs et 
aux directeurs des prisons de votre département, ct 
de veiller à ce que les économes ct les concierges se 
conforment à la tenue du registre ci-dessus prescrit. 


o5 juin.—Decision du ministre de l'intérieur, rela- 


tive à lu surveillance des receveurs sur les do- 
maines dont-ils gèrent les revenus. 


En règle générale, le soin de veiller à la conserva- 
tion des droits, des privilèges et des domaines des 
hospices est: à la fois, comme il a été établi dans 
l'instruction du 30 mai 1827, un des droits et des de- 
voirs les plus essentiels des receveurs. B'arrété du 

(1) Gerte éirculatre, fort pen exécutée dans Les administra - 
tions hospitalières, est cependant toujours en vigueur, 
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19 vendémiaire an XH s'explique, à cet égard, de la 
manière la plus positive, et la circulaire du 3 bru- 
maire suivant, qui a transmis aux préfets l'arrêté 
rrécité, fait connaître que c’est précisément pour 
remédier au défaut de surveillance que le gouverne- 
ment en a attribué le soin aux receveurs. Cette sur- 
veillance a surtout pour but d'empêcher les empié- 
tements ou les dégâts qui pourraient détériorer les 
propriétés des hospices ou compromettre l'existence 
même de leurs droits. 

Mais ce devoir, imposé aux receveurs, a cependant 
une limite dans l'étendue ou ła situation des proprié- 
tés, comme aussi dans l'importance de la recette. La 
première obligation du receveur est, sans aucun 
doute, le soin des opérations de caisse, la perception 
des revenus, le payement des dépenses et la tenue de 
ses écritures , sans parler do la formation de ses 
comptes annuels. Tout ce qui tendrait à le détourner 
de ces occupations importantes ne pourrait qu'être 
contraire à l'ordre de la comptabilité, et par consé- 
quert aussi aux intérêts matériels des établissements. 
Il ne serait pas non plus convenable que le comptable, 
par le fait de l'éloignement ou dn grand nombre des 
domaines, fût soumis à des déplacements longs et 
fréquents. 

En un mot, la surveillance du receveur, quant aux 
domaines, est subordonnée à la possibilité, pour ee 
comptable, de l'exercer sans inconvénient grave. Dans 
le cas contraire, il est à la fois plus juste et plus avan- 
tageux d'en charger un agent spécial, qui correspond 
à la fois avec le receveur ct l'administration, ainsi 
que cela se pratique dans les établissements les plus 
importants du royaume. 

Tel est le principe général qui doit servir à résou- 
dre la difficulté dont il s'agit. 


25 juin.—Décisiox du ministre de l’intérieur sur les 
dons et legs faits à des personnes tierces pour en 
attribuer le montant aux pauvres et aux hospices. 


Monsieur le préfet, vous m'avez exposé qu'il arrive 
souvent que des legs ou donations sont faits à des 
personnes tierces, sous la condition d'en appliquer le 
montant aux pauvres, ou à des établissements de cha- 
ritė, et que, d'après la circulaire du 19 février 1817, 
l'intervention de l'administration et l'autorisation du 
roi sont nécessaires pour valider l'acceptation de ces 
libéralités; vous ajoutez que cette circulaire dispose, 
en méme temps, que cette intervention ne confère pas 
à l'administration le droit de demander un compte au 
mandataire, lorsque lacte constitutif ne l'y astreint 
pas en termes exprès, et impose seulement aux ad- 
ministrations charitables le devoir de surveiller et 
d'assurer l'exécution de la disposition faite au profit 
des pauvres. 

Vous me demandez, à cette occasion, comment l'ad- 
ministration pourra exercer cette surveillance, puis 
qu'elle n'a pas le droit de s'immiscer dans l'emploi 
du legs ou de la donation, et comment elle pourra 
s'assurer que le mandataire remplit exactement. les 
instructions du bienfaiteur. 

Je dois d'abord vous faire observer, Monsieur, que 
lors même que la personne chargée de la distribution 
de sommes aux pauvres est dispensée de rendre 
compte, l'administration charitable du lien doit cepen- 
dant chercher à s'entendre avec ce mandataire, pour 
regler la répartition à faire; si le concours. des bu- 
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reaux de charité n'était pas accueilli par le distribu- 
teur, cet établissement devrait au moins chercher à 
connaître, par tous les moyens qu'il a dans ses mains, 


j la manière dont la distribution est faite, et adresser, 


s'il y a licu, au mandataire, les observations et ré- 
clamations qu'elle jugerait convenables. 

D'un autre côte, si un bureau de charité avait à 
craindre que les actes conservatoires des intérêts des 
pauvres ne fussent pas faits en temps utile par le 
distributeur, par exemple pour le renouvellement 
d’hypothèques prises, afin d'assurer le service d'une 
rente dont les arrérages annuels devraient être don- 
nés aux pauvres ; dans ce cas, cet établissement pour- 
rait, après toutefois que le mandataire aurait été mis 
en demeure, se pourvoir, par toutes les voies de 
droit, au nom des pauvres, pour assurer la conserva- 
tion de leurs droits. 

Telle est la nature de la surveillance à exercer, par 

les burcaux de bienfaisance, sur la délivrance des legs 
dont la distribution à faire aux pauvres est confiée , 
par les testateurs, à des personnes tierces, expressé- 
ment dispensées, par les actes constitutifs de ces li- 
béralités, de rendre aucun compte de leur gestion; 
mais je dois vous faire observer que ce n'est que 
lorsque cette dispense est textucllement ct formelle- 
ment exprimée, que les bureaux de charité doivent 
agir ainsi. Toutes les fois que les testaments ou les 
donations ne stipulent rien à cet égard, l'obligation 
de fournir un compte doit être considérée comme im- 
posée au distributeur, ct elle résulte de la nature 
même du mandat dont il est chargé. C’est en ce sens 
que doit être interprété le dernier paragraphe de Ia 
circulaire du 19 février 1817, ct ce n’est que par er- 
reur que vous ayez supposé qu'elle reconnaissait que 
le mandataire était dispensé de rendre aucun compte, 
lorsque lacte constitutif ne Py ustreignait pas en 
termes exprès. Ces explications ne sont pas celles 
que contient la cireulaire précitée, qui porte seule- 
ment que l'autorisation du roi, pour accepter un legs 
charitable à distribuer par une ticree personne, ne 
confère pas aux bureaux de bienfaisance le droit de 
demander un eompte dont le distributeur est exempt 
parda volonté du testateur; mais, à ces dernicrs mots, 
on doit conclure que cette volonté doit toujours être 
exprimée pour être présumée, 
Les instructions qui précèdent répondent également 
à la question que Vous m'avez adressée pour savoir 
si, lorsque des legs sont faits directement aux pauvres, 
mais sous la condition que le montant en sera dis- 
tibué par des personnes tierces désignées dans les 
testaments, l'administration doit, ou non, rester étran- 
gère à l'emploi de ces fonds; il est évident que, dans 
ce cas, les receveurs des bureaux de bienfaisance ont 
seuls qualité pour toucher les sommes légutes aux 
pauvres, el en donner quiltance, sauf à ces compta- 
bles à les remettre aux personnes chargées den faire 
la distribution, Ces sommes doivent donc figurer en 
recette dans la comptabilité de ces établissements, et 
la dépense en sera justifiée, soit par le compte que 
rendra le distributeur, s'il doit en présenter un, soit 
par la quittance qu'il donnera des sommes qui lui se- 
ront remises, s’il a été formellement dispensé de ren- 
dre compte de l'emploi qu’il en ferait. 

Mais lorsqu'il est reconnu, par les voies légales, 
que des tierces personnes, à qui des sommes sont lé- 
guées directement pour en faire la distribution aux 
pauvres, doivent en toucher le montant par elles-mé- 
mes, el sont dispensées de rendre compte de l'emploi 
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qu'elles en font, il serait peut-être sans objet d'exiger 
des bureaux de bienfaisance qui n'auraient d'autres 


ressources que des libéralités de cette nature, la : 


présentation d'un budget. L'accomplissement de cette 
formalité ne pourrait offrir quelque avantage que 
dans le cas où ces libéralités auraient pour objet une 


rente annuelle, et que la dispense de rendre compte, ! 


accordée personnellement à un distributeur, půl ces- 
ser d'avoir son cffet, soit par la mort de celui-ci, soit 
par toute autre cause prévue. Au surplus, Monsieur, 
si de ces circonstances particulières vous conccvez 
des doutes sur Ex question dessavoir s'il y a Jicu, ou 
non, d'exiger d'un établissement de bienfaisance la 
présentation d'un budget, vous pourrez me demander 
des instructions à cet égard. 

Je vous prie de vous conformer à celles que ren- 
ferme cette lettre, dans tous les cas où ches pourront 
recevoir leur application. 


20 juillet. — CimcuzaimE contenant instructions sur 
l'inspection des hospices, bureaus de bienfaisance, 
service des enfants trouvés , ete. (1). 


Monsieur le préfet,, l'accroissement extraordinaire 
du nombre des enfants trouvés ct abandonnés dans 
toutes les parties du royaume, et, par suite, l'aug- 
mentation d'une dépense qui menaçait.d'absorberbien- 
tôt la totalité des ressources départementales, avaient 
éveillé depuis longtemps Ja sollicitude de l'administra- 
tion supérieure. La correspondance des. préfets, les 
votes des conseils généraux des départements, avaient 
assez fait connaître, que de nombreux abus s'étaient 
introduits dans l'admission des.enfants, et jusque dans 
le payement des. dépenses; mais, en même tenips.que 
toutes les voix s'élevaient contre ces abus, les admi- 
nistrations locales étaient unanimes sur l'inutrlité des 
efforts tentés pour les détruire, et on demandait à 
l'autorité supérieure. des. mesures dont. l'exécution 
pùt être plus cflicace. 

D'un autre côté, les: divers rapports, parvenus au 
ministère. de. l'intérieur, sur l'administration, et; la 
comptabilité des établissements de bienfaisance, ne 
permettaient pas de, douter. que de graves ivrégulari- 
tés n'existassent dans le.semvice.de Ja plupart de ces 
établissements, iet qwil ne. fût également indispen- 
sable de rétablir l'ordre ct l'économie. 

Conyaineu de cctte: double nécessité, mon, prédé- 
cesseur vous adressa, Monsieur, diverses circulaires 
qui avaient pour but desoumettre ka comptabilite des 
etablissements de bienfaisance et le service, dessen- 
fants trouvés à une organisation plus wégulière. Ainsi, 
des formes nouvelles furent prescrites pourla forma- 
tion des budgets, la tenue des écritures et la prèsen- 
tation des comptes, par les circulaires du 25 fevrier 
1825 et du 11 novembre 1826, et enfin par l'instruc- 
tion du 30 mai 1827. Les circulaires en date du, 20 
mai 1826 et du 21 juillet 1827, concernant les enfants 
trouvés, ordonnèrent l'apposition de colliers et le pla- 
cement des enfants dans des communes éloignées du 
lieu de leurexposition: 

Pour seconder l'exécution de ces diverses disposi- 
tions, ct faciliwweur application: dans toutes les io- 


(1) L'inspection dant la cireulaire précilce annonce la créa- 
tion ful supprimée eu 1830, puis réorgaulsée en 1833 et en 1838 
sur une plus vaste échelle Voir, à ce Sujet. la circulaire du 15 


mars 1834 et Varr té du ministre de l'intérieur, du 14 juin 


1839. 
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| calités, j'ai jugé, Monsieur, qu'il convenait ce rendre 


définitive une mesure dont l'essai, renouvelé plu- 
sieurs fois par mon prédécesseur, avait suffisamment 
démontré l'efficacité; je veux parler d'une inspection 
permanente des hospices, des burcaux de bienfaisance 
et des enfants trouvés. Cetle mesure a été l'objet de 
l'arrêté que j'ai pris, à ect effet, le 29 juin dernier. 
La mission des inspecteurs embrasse l'e:amen de 
toutes les parties du service des étab'issenrents de 
bienfaisance, Chargés d'éclairer le gouvernement sur 
la situation exacte de l'administration des secours 
publics, de lui rendre compte des besoins et des res- 
sources de chaque établissement, ct de proposer, de 
concert avec les autorités locales, les mesures propres 
à améliorer le service et à détruire les abus, les in- 


` specteurs ont droit d'attendre, de la part de tous les 


administrateurs, une coopération franche et sincère, 
afin de parvenir au but d'utilité générale qu'il est si 
désirable de voir complétement atteint. 

Les commissions administratives d'hospices se con- 
vaineront, je n'en doute point, qu'il ne s'agit pas ici 
d'examiner avec une injuricuse défiance les actes de 
leur administration, mais uniquement d'exercer cette 
surveillance toute bienveillante, qui rentre dans les 
obligations imposées par la tntelle que la loi attribue 
au gouvernement sur tous les établissements d'utilité 
publique. L'inspection des hospices n'a point peur but 
de dicter aux administrateurs leurs delerninations, 
ou de contrôler arbitrairement leurs opérations ;"mais 
de leur offrir, au besoin, des indications utiles, des 
instructions oflicienses qui rappellent à leur attention 
les principes legaux qui doivent toujours les diriger 
dans leurs honorables travaux. 

>epuis Ja restauration, l'adwinistration supérieure 
n'a cessé de s'occuper, et clle s'occupe chaque jour 
oncore, de rendre aux administrations locales la déci- 
sion de la plupart des affaires qui intéressent les éta- 
blissements municipaux 3 c'est ainsi que, par l'ordon- 
nance du 8 août 1821, l'approbation de tous les tra- 
vaux dont la dépense ne s'élève pasà plus devvingl 
mille francs a été attribuée aux préfets; que, par 
l'ordonnance du 5! octobre 1829, ces magistrats rè- 
glent définitivement les recettes ot les dépenses de 
tous les hospices dont les revenus n'excèdent pas cent 
mille francs, et de tous les bureaux de bienfaisance; à 
quelque somme que leurs budgets s'élèvent. L'ardon- 
nance du # mai 1825 a également donné aux préfets le 
droit de nommer, dans certains cas, les recéveurs 
d'etablissements de bienfaisance, et de fixer le mon- 
tant de leur cautionnement et des remises à leur al- 
louer ; enfin, à l'égard des budgets, méme de ceux qui 
sont réglés! par le ministre, les préfets peuvent, de- 
puis la décision royale du 4 novembre 1824, autoriser 
des changements dans les crédits primitivement fixés, 
sous la seule condition de ne point dépasser la masse 
totale des dépenses autorisées. 

Mais, plus la centralisation est restreinte”, plus il 
convient que Ex surveillance soit active et immédiate. 
Si c’est un devoir pour le gouvernement de laisser aux 
autorités locales la plus grande latitude pour l'admi- 
nistration des intèréts locanx, c'en est un aussi non 
moins impérieux de ne se départir en rien de celte 
surveillance, dont l'action doit tendre à maintenir 
sans cesse! l'uniformité dans l'application des prin- 
cipes généraux de la législation du pays: 

Telles sont, Monsieur, les considérations dans les- 
quelles j'ai eru devoir entrer, pour qu'il ne puisse s'é- 
lever aucun doute sur les intentions paternelles qui 
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ont dicte la mesure dont j'ai l'honneur de vous entre- 
tenir. J'espère que les inspecteurs à qui j'ai confié la 
mission honorable de vérifier la situation des établis- 
sements de bienfaisance trouveront auprès des ad- 
ministrateurs les égards et la confiance. qu'ils s'em- 
presscront de leur accorder eux-mêmes. En ce qui 
vous concerne particulièrement, Monsieur le préfet, 
et pour régler convenablement vos rapports avec les 
inspecteurs des hospices, je dois ajouter que ces fonc- 
tionnaires, après avoir constaté lcs irrégularités 
qu'une vérification attentive et complète Feur aura per- 
mis de découvrir, recourront à votre autorité pour tou- 
tes les mesures qu'il serait utile de prendre. Leur 
mission est d'examiner, de recueillir les faits et d'en 
rendre compte, en y joignant leurs observations ; mais 
e'est à vous qu'il appartiendra de statuer définitivement 
sur ce qu'il convient de prescrire. I suffira que vous 
me rendiez compte immédiatement des décisions que 
vous aurez prises. 

Je joins à cette circulaire un exemplaire des séries 
de questions relatives aux objets sur lesquels l'atten- 
tion des inspecteurs devra principalement se porter. 
L'examen de ces questions servira à vous faire mieux 
comprendre l’objet de l'inspection. Dans tous les cas, 
Monsieur, vous serez prévenu, à l'avance, de l'envoi 
d'un inspecteur dans votre département. Si l'itinéraire 
que je lui aurai tracé ne l'appclait point au chef-lieu 
de la préfecture ce qui ne saurait arriver que dans des 
circonstances très-rares, il aurait soin de vous pré- 
venir de son arrivée sur un des points de votre dé- 
partement, des opérations dont il'est chargé du temps 
qu'il compte y employer, et de l'époque de son départ. 
Si quelque étahlissement de bienfaisance vous parais- 
sait exiger une vérification particulière, Vous voudrez 
bien en instruire l'inspecteur, en m'en donnant avis. 
L'inspecteur obtempèrerait à votre demande, à moins 
qu'il ne lui fùt absolument impossible de la concilier 
avec les instructions particulières qu'il aurait reçues 
directement de moi. 

Je crois inutile de vous recommander, Monsieur, 
de ne rien négliger de ec qui sera en votre pouvoir 
pour faciliter aux inspecteurs l’accomplissement de 
leur mission, ct pour la rendre la plus fructueuse pos- 
sible ; votre zèle pour l'intérèt du service m'est un sûr 
garant que vous seconderez leurs vérifications, autant 
par vos lumières et votre expérience que par votre 
autorité. 

Du reste, Monsieur. je dois vous faire observer que 
la nomination des inspecteurs des'haspices n'a pas 
pour but et ne saurait avoir pour résultat de suppléer 
à Ja surveillanec qu'il vous appartient d'exercer sur les 
opérations des administrateurs et des receveurs des 
établissements de bienfaisance. Je continuerai à rece- 
voir avec empressement les procès-verbaux des vé- 
rilications que Tarticle 25 de l'ordonnance du 51 oc- 
tobre 1821 prescrit aux préfets de faire opérer, au 
moins deux fois dans le cours de chaque année. Je 
désire que les procès-verbaux de ces vérifications me 
soient exactement transmis par vous, avec vos obser- 
vations, dans le mois, au plus tard, qui suivra chaque 
vérification. J! sera convenable que, pour plus de ré- 
gularité, vous suiviez dans ces verifications le procès- 
verbal el Ja série de questions que j'ai fait dresser 
pour l'usage des inspecteurs des hospices. 

Vous remarquerez aussi que la création d'une in- 
Spection des hospices ne modifie en rien la disposi- 
tion de l'article 26 de l'ordonnance du 51 octohre 1821, 
qui pele Jes inspecteurs des finances, sur ii de- 


mande du ministre de l'intérieur ou eel'e des préfets, 
a vérifier les caisses des établissements de bienfai- 
sance. Ainsi ces inspecteurs continueront à faire ces 
vérifications, d'après l’ordre qni leur en sera donnè 
par le ministre des finances , lorsque leur concours 
maura paru nécessaire , ou que MM. les préfets au- 
ront jugé convenable de le réclamer. 

Il me reste, Monsicur, à vous recommander, de la 
manière la plus expresse, de notifier les dispositions 
de cctte circulaire aux administrateurs et aux rece- 
veurs des établissements de bienfaisance de votre dé- 
partement, et de me donner l'assurance positive 
qu'elles ont été portées à leur connaissance par l'un 
des moyens indiqués dans mes précédentes circulai- 
res. 


95 juillet.—Ixstaucrioxs relatives è Fa conptabilitE 
des établissements de bienfaisance (1). 


Monsieur. le préfet, depuis Ja mise à exéculion, dans 
les établissements de bienfaisance, du système de 
comptabilité prescrit par l'ordonnance royale du, 24 
decembre 1826, l'examen des états de situation des 
receveurs m'a convaincu de la, nécessité de donner 
quelques explications nouvelles, afin de compléter łe 
développement des principes, tracés par, l'instruction 
du 50 mai 1827. Ces explications, feront l'objet de la 
présente circulaire. 
1° lecouvremens divers h faire par les percepteurs pour lo 

comple des hosplces, ~ 


’ar suite de l'une des dispositions de l'instruction 
du 50 mai 1827, le recouvrement des rentes sur pur- 
liculiers, des rentes transférées, des fermages de 
biens ruraux, que les établissements possèdent dans 
des communes éloignées, peut étre confié au percep- 
teur le plus voisin du domicile des débiteurs. I était 
nécessaire d'indiquer la marche à suivre pour l'exécu- 
tion de cette mesure, et j'ai, à cet effet, concerté 
avec son excellence Je ministre des finances les dis- 
positions suivantes. 

Les recevcurs des hospices devront faire parvenir 
au receveur général des finances de leur département, 
par l'entremise des administrations locales, les titres 
des recettes à opérer pour leur compte, avec tous les 
renseignements particuliers propres à faciliter le re- 
couvrement. Le receveur général fera remettre ces 
pièces entre les mains des percepteurs chargés du re- 
couvrement, de la manière indiquée par la circulaire 
du ministère des finances, en date du 16 juillet 1828. 
Lorsque les produits ainsi recouvrés seront versés à 
la caisse du receveur des hospices, ce comptable en 
fera recette dans ses écritures comme de tout autre 
produit énoncé au budget, et portera en dépense le 
montant de Ja remise de 5 p. 0/0 accordée au percep- 
teur pour indemnité de recouviement. Cette dépense 
sera justifiée par la déclaration de retenue du percep- 
teur, transmise avec les fonds par le receveur des fi- 
nahces, et visée par l'ordonnateur des dépenses de 
l'établissement. 


2° Payemwent des mols de nourrtee des enfants trouvés, par les 
percepleurs . 


„En exécution des instructions émanées tant du mi- 
nistère de l'intérieur que de celui des finances, le 


(1) Les dispositions contenues dans ceite Instiuction contl- 
NUenL A receroir leur cxécutron. 


EE 
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payement des mois de nourrices ct pensions des en- 
fants trouvés, hors de la commune où est situé l'hos- 
pice dépositaire, a été partout confié aux percepteurs 
des contributions directes; mais cette mesure, dont 
les avantages ont été appréeies par les administra- 
tions locales, a cependant donné licu à des diflicultés 
d'exécution qu'il importait de fa‘re cesser. Les rece- 
veurs des finances, entre les mains desquels les per- 
cepteurs versaient, pour comptant, les pièces consta- 
tant les payements qu'ils avaient faits aux nourrices, 
éprouvaient quelquefois des retards dans le rembour- 
sement de ces avances de la part de l'hospice. 11 en 
résultait, pour ces comptables, des pertes d'intérêts 
qu'il n'était pas juste de leur laisser supporter, J'ai 
en conséquence décidé, de concert avec M. le ministre 
des finances, qu'en même temps que les états d'émar- 
gement des sommes à payer, dressés ct ordonnancés 
par l’ordonnateur des dépenses de l'hospice, seraient 
transmis, par l'intermédiaire du préfet, au’receveur 
général, le receveur de l'hospice devrait en verser le 
montant dans la caisse du receveur des finances de 
l'arrondissement” Dès que les payements auront éte 
cffectuês par les percepteurs, les pièces justificatives 
seront renvoyées au reeeveur de l'établissement, pour 
être rattachées à sa comptabilité. 

La circulaire du ministère des finances du 16 juillet 
14928 indique aux réceveurs généraux et particuliers 
les opérations à suivre et les écritures à tenir pour 
cette comptabilité. I1 cst nécessaire que je vous indi- 
que, Monsieur le préfet, la manière dont les reccveurs 
dhospices devront operer, relativement aux verse- 
ments qu'ils auront à faire, d'après ce qui a été dit 
ci-dessus, dans les caisses des receyeurs d'arrondisse- 
ment, pour le service des enfants trouvés,  ? = 

Ces versements sont bien destinés à acquitter une 
dépense de l'établissement ; mais cette dépense n'est 
pas encore consommée à l'instant du versement, et 
l'hospice n'est pas libéré, puisque Jes nourrices ne sont 
pas réellement payées. Il ne serait donc pas régulier 
de faire dépense, dans les écritures, au compte de 
Thospice, des sommes formant ces versements; et il 
faut néecssairement attendre le renvoi des pièces jus- 
tificatives des payements faits par les percepteurs. On 
pourrait, il est vrai, constater la sortie des fonds par 
un compte spécial au grand-livre, qui scrait débité 
par le crédit du compte caisse, ct crédité ensuite du 
montant des payements effectuês par les percepteurs ; 
et, en un mot, procéder comme je le dirai plus bas 
pour les avances aux économes. Maïs, attendu que les 
versements dont il s'agit sont de nature à être promp- 
tement régularisés, puisque les payements auxquels 
ils sont destinés seront immédiatement effectués par 
les percepteurs; que d'ailleurs ces versements sont 
constatés d'une manière certaine par des récépissés 
authentiques délivrés par les reccveurs des finances, 
j'ai pense qu'il serait plus simple et plus facile, à la 
tois, de considérer les récépissés de ces versements 
comme des valeurs de caisse qui, dans la situation 
du receveur, seront comptées comme numéraire, jus- 
quau renvoi des pièces justificatives des payements. 
Le receveur n'aura donc à passer aucune écrilure pour 
constater les versements faits aux caisses des rece- 
veurs des finances pour leservice des enfants trouvés; 
il devra seulement, lorsque les pièces constätant les 
payements effectués lui seront remises, en faire men- 
tion dans ses livres, Selon la forme ordinaire el comme 
pour toute autre dépense, - 

Les récépissés des receveurs des finances devront 


être restitués à ces comptables, en échange de la re- 
mise des pièces justificatives des payements et de la 
restitution des Sommes qui n'auraient pas été em- 
ployées sur les fonds avancés. a^a 


3° Versements aux receveurs des finances pour achats d 
renles. j d 


Ea marche que je viens d'indiquer relativement aux 
versements faits par les receveurs d'hospices aux cais- 
ses des receveurs de finances, pour le payement des 
mois de nourrices et pensions des enfants trouvés, 
doit également être suivie à l'égard des versements 
relatifs à des achats de rentes sur l'État. Les récé- 
pissés des reccveurs.des finances seront aussi consi- 
dérés, entre les mains des receveurs d'établissements 
de bienfaisance, comme valeurs de caisse, et comptés 
pour numéraire, jusqu'à ce que l'achat des rentes ait 
été consommé. 

vest alors seulement que le receveur constatera la 
dépense dans ses écritures, selon la forme ordinaire. 


4° Avances aux économes. 


Dans Ja plupart des établissements, le receveur fait 
aux économes, ou, aux sœurs qui en remplissent les 
fonctions, des avances mensuelles pour les menues 
dépenses qui, attendu Ieur modicité, ne sont pas de 
nature à être acquittées directement à la caisse de 
l'hospice. Get état de choses, pour ne présenter aucun 
inconvénient, demandait à être régularisé, ct il était 
nécessaire d'indiquer aux comptables les écritures à 
passer pour constater ces avances, 

J'ai, pensé que d'abord la quotité de ces avances de- 
vait étre soumise à des règles uniformes, et j'ai décidé 
qu'elles ne pourraient pas dépasser, pour chaque mois 
le douzième des crédits auxquels doivent s'appliquer 
les, menues dépenses qui ont nécessité les avances. 

„Ees avances seront faites par le receveur, en vertu 
d'une, autorisation spéciale délivrée par l'ordonnateur ' 
des dépenses, et sur le récépissé de l'économe. 

L'économe, ou la sœur qui en remplit Ies fonctions, 
devra, à la fin de chaque mois, rapporter la note 
exacte des dépenses faites sur les sommes avancées ; 
et celte note sera appuyée, autant que possible, de 
pièces justilicalives. L'ordonnateur Yériliera ce compte, 
ct délivrera alors des mandats partieulicrs pour cha- 
que nature de dépenses, en suivant les articles du 
budget. Ces mandats, avec la note de l'économe, Se- 
ront remis au receveur, pour être rattachés à sa 
comptabilité, ainsi qu'il sera expliqué. Faute par l'éco- 
nome de rapporter son compte à Ja fin du mois, il est 
interdit à l'ordonnateur de délivrer aucune autorisa- 
lion d'avances, pour le mois suivant, et au receveur, 
sous sa responsabilité personnelle, d'avancer aucune 
somme. | 

Cette marche. est la même que celle qui est suivie 
pour les avances faites par L'État aux agents des ser- 
vices administratifs régis par économie, conformé- 
ment à l'article 17 de l'ordonnance du 14 septembre 
1822. í 

Quant aux écritures à passer pour constater ces 
avances, le receveur procédera ainsi.qu'il suit: 

Au moment où l'avance sera, effectuée, le compta- 
ble en fera écriture au journal; il transportera en- 
suite au grand-livrela somme avancée au débit dun 
compte qu'il ouvrira à cet effet, sous le titre d'Eco- 
nome, SiC d'avunces. 

Lorsqu'à la fin du mois, l'économe, rapportera les 
pièces justificatives de ses dépenses, avec les mandats 
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de l’ordonnateur imputable sur les crédits du budget, 
le receveur inserira d’abord ces diverses dépenses sur 
son livre de détail, à chaeun des articles qu'elles 
concernent; puis, par un article passé au journal, il 
les constatera au débit du compte Hospice, et au cré- 
dit du compte Ecenome, SiC d’avances: Il est bien 
entendu que la somme ainsi constatée sur le journal, 
dans ce dernier cas, ne ressortira pas dans la colonne 
cuisse, puisque, comme on le voit par la description 
même de l'opération, la situation de la caisse n'est 
nullement changée. Le solde créditeur du compte 
Économe représentera toujours les fonds sortis de la 
caisse et non encore appliqués par le receveur de 
l'hospice aux «dépenses autorisées par le budget et 
mandatées par l'ordonnaleur, 


So Avances jour frals de pruc'dues ct pour renouvellement 
d'inscriptions hypothécaires. 


Les avances pour frais de procédures et pour re- 
nouvellement d'inscriptions hypothècaires rentrent 
dans la méme classe que celles qui sont faites aux 
économes. Elles seront également l'objet de deux 
comptes particuliers au grand-livre, ct il en sera 
passé écriture de la même manière. 


t? Livres auxiliaires. 


L'examen des états de situation des deux premiers 
trimestres de 1828 m'a donne lieu de remarquer que 
plusieurs receveurs avaient ouvert, à leur grand-livre, 
d'autres comptes que ceux qui sont indiqués par l'in- 
struction du 50 mai 1827. La plupart de ces comptes, 
tels que Boulangerie, Pharmacie, etc., ete., ne sont 
evidemment que des développements du compte Hos- 
pice. Les recettes et les dépenses faites pour ces 
objets, étant portées au budget par des articles spé- 
ciaux , ont dù figurer distinctement dans les livres 
de détail, ct, à part même l’ivrégularité, on ne con- 
çoit pas la nécessité d'un compte particulier au grend- 
livre; ces recettes et ces dépenses devant d'ailleurs 
nécessairement figurer dans le compte Hospice, qui 
ne présenterait pas, sans cela, la situation complète 
de l'établissement. 

Du reste, dans les établissements où le receveur 
juge nécessaire, pour la clarté des opérations, d'éta- 
blir des comptes particuliers pour certaines natures 
de revenus ou de dépenses, il est autorisé à tenir, à 
cet effet, des livres auxiliaires, qui se rattachent à 
sa comptabilité sans compliquer les comptes du grand- 
livre. 


7° Comptes des hospices réun's. 


il résulte du mode tracé par l'instruction du 50 mai 
1827, pour constater au, grand-livre les recettes et 
les dépenses des hospices réunis de la même ville, 
que les recettes sont portées à un seul compte ou- 
vert sous ce titre, et que les dépenses se trouvent à 
des comptes particuliers ouverts sous le noni de cha- 
que établissement. | 

Il s'ensuit qu'aucun compte du grand-livre ne pré- 
sente complètement la situation des établissements en 
recettes et en dépenses, ct qu'on ne peut conséquem- 
ment en faire ressortir l'excédant qui doit être. ar- 
rêté à chaque trimestre, pour faire la balance, où à 
la lin de l'année pour étre comparé aux valeurs ma- 
térielles, lors de la clôture des registres. IH en ré- 
sulte aussi que ces comptes, ainsi divisés sur le grand- 
livre, ct restant , l'un sans débit, les autres sans 


crédit, ne pourraient étre elos suivant le mode établi 
pour Ja clôture des autres comptes du grand-livre. 

Pour remédier à ces inconvénients, j'ai pensé, 
Monsieur, qu'il suffirait de diviser Le débit du compte 
Hospices réunis en autant de colonnes qu'il y a d'éta- 
blissements particuliers; les sommes dépensées pour 
chacun de ces établissements y seraient reportées dans 
la colonne affectée à chaque hospice; le montant des 
Sommes des diverses colonnes, totalisées par trimes- 
tre, ressortirait dans une colonne particulière, et, 
comparé au total du crédit du même compte, il ser- 
virait à établir exactement le solde du compte. 

Si le grand nombre des établissements ne permet- 
tait pas d'établir sur le grand-livre la division dont 
je viens de parler, il faudrait alors que le'reeeveur, 
au lieu d'ouvrir une colonne particulière pour chaque 
établissement au débit du compte Hospices réunis, 
se bornål à y porter, dans une seule'colonne, les 
sommes payées pour tous les hospices; saufà ouvrir, 
dans un livre auxiliaire, un compte particulier à 
chaque établissement, alin d'y constater les dépenses 
propres à chacun d'eux. 

Il me reste à répondre à deux questions qui m'ont 
été adréssées par differents receveurs, et qui sont 
relatives à la distinction des exercices et i ta spécia- 
lité des credits. 

Exploi des fonds en calsse appartenant a deux exercices. 


D'après le mode de comptabilité prescrit par l'or- 
donnance du 24 décembre 1826, les receveurs ont à 
suivre concurremment, dans la même année, les opé- 
rations des deux exercices dont l'un termine sa pé- 
riode et l'autre commence la sienne. lls tiennent des 
écritures distinctes pour ces operations, et en comp- 
tent aussi séparément. Cette distinction dans les comp- 
tes des deux exercices a donné lieu à la question de 
savoir sila même spécialité devait être observée à 
l'égard des fonds en caisse qui appartiennent à l'un 
ou à l’autre de ces exercices. En d'autres termes, dans 
le cas assez fréquent , surtout au commencement de 
l'année, où, les recouvrements d'un exercice ne coin- 
cidant pas exactement avec les dépenses à faire, il y 
aurait insuffisance de fonds pour acquitter ces der- 
nières, le receveur pourrait-il, sans irrégularité, y 
employer les Sommes qu'il aurait en caisse ct qui 
pruviendraient d'un autre exercice ? 

Tai pensé, Monsieur, que rien ne s'opposait à une 
opération de ce genre. Le principe de la spécialité 
des crédits et celui de là distinction des recettes ct 
des dépenses de chaque exercice établit une règle 
d'ordre pour les écritures et les comptes; mais il n'a 
jamais eu pour but d'opérer une distinction entre les 
deniers existant en caisse. Quelle qu'en soit l'origine, 
ils peuvent donc être employés indistinctement aux 
depenses de l'un on de l'autre exercice, pourvu tou- 
tolvis que les ordonnateurs et les receveurs se ren- 
ferment exactement dans les limites des crédits de 
Pun ou de l'autre budget. 

N faut bien observer toutefois que cette faculté ne 
devrait pas êlre entendue de manière que Fon pût 
arhitrairement retarder telle dépense pour acquitter 
telle autre ; le seul motif déterminant pour cette pre- 
férence ne saurait être que l'urgence d'une dépense, 
jointe à Ja possibilité d'en retarder une autre sans 
inconvénient, Ce cas est donc exceptionnel, et la 
règle générale doit être que chaque excreice pour- 
voie, autant que possible, à ses dépenses , avec ses 
recelles propres. C'est au receveur à se mettre en 
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mesure d'assurer tous les services, en faisant, pour 
maintenir ses recouyrements au courant, les poursui- 
tes et diligences prescrites par l'arrêté du 19 vendé- 
miaire an XII (12 octobre 1805). 


Restes à recouvrer de l'exercico clos. 


Lorsqu'à l'expiration d'un exercice il reste à cffec- 
tuer des recouvrements qui n'ont été retardés que 
par des circonstances indépendantes des diligences 
des reccveurs, ces restes ù recouvrer doivent , l'a- 
près la circulaire du 11 novembre 1826, être reportés, 
par un article spécial, dans le budget d'un exercice 
subséquent. Cette disposition à donné lieu à la ques- 
tion de savoir, dans le cas où les recettes à recouvrer 
seraient pereues dans l'intervalle qui s'écoule entre la 
clôture de l'exercice et la formation du budget sub- 


‘séquent, au compte de quelle année le receveur devrait 


en faire recette. 

J'ai pensé, Monsieur, que, pour établir à cet égard 
une régle unifurme, il convenait de les porter au 
compte même de l'exercice qui donne son nom à l'an- 
née pendant laquelle le recouvrement aura eu lieu à 
titre de recette accidentelle applicable à l'exercice 
courant: 

Les diverses explications dans lesquelles je viens 
d'entrer se rattachent, Monsieur, à l'instruction du 
50 mai 1827. Il est donc indispensable qu'elles soient 
communiquées, dans leur entier, aux administrations 
et aux comptables qu'elles concernent. 

Vous voudrez done bien, je vous pric, me donner 
l'assurance que cette circulaire a été portée à la con- 
Baissance des commissions administratives et des 
receveurs. Je désire en même temps que vous m'adres- 
siez un exemplaire du numéro de vos actes adminis- 
tratifs où a été insérée l'instruction du 50 mai 1827, 
ou que vous me fassiez connaître quelle autre mesure 
vous avez prise pour que celte instruction soit connue 
de tous les fonctionnaires qui sont chargés de son 


exéeution. 


5 août.—CiRCiLaImE relalive à l'approbation des tra- 
vaux qui s’ecéculent au compte des hospices (1). 


Monsieur le préfet, deux ordonnances royales, en 
date des 8 août et 31 octobre 1821, ont dispensé de 
l'approbation ministérielle les projets de travaux qui 
s'exécutent aux frais des communes, des hospices et 
des bureaux de bienfaisance, dont la dépense totale 
n'excède pas vingt mille francs; une troisième ordon- 
nance, du 22 mai 1822, a appliqué la méme exemption 
aux projets, autres que ceux qui ont pour objet des 
travaux d'art dans l'intérêt des routes départemen- 
tales, dont la dépense est imputée sur les fonds dé- 
partementaux. 

En déléguant ainsi à MM. les préfets de nouveaux 
pouvoirs, Sa Majesté a cu pour objet de hâter l'ex- 
pédition des affaires, ct de reporter du centre dans 
les lucalités mêmes cette utile surveillance que rè- 
clament les intérêts publics, tout en simplifiant des 
formes qui retardent l'action administrative dans une 
des “parties du service où les pertes de temps sont 
presque toujours prejudiciahles. Cependant les vues 
dans lesquelles les ordonnances précitées ont été con- 
çues n'ont point été suffisamment remplies, et j'ai re- 


{1} Voir l'ordonnance royale du 14 novembre 1839 et les 
eiulaires des 9 juin 1838, 14 £vrier 1839 et 10 février 


1840. 
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connu qu'il était possible d'obtenir de nouvelles amé- 
liorations: 

eux causes principales contribuent, dans l'état 
actuel] des choses, aux retards qu'éprouve l'exécution 
des travaux ; l'une résulte du mode adopté pour l'adju- 
dication; lautre, de la nécessité de soumettre à mon 
approbation les procès-verbaux des adjudications. 

L'expérience démontre que les affiches prépara- 
toires sont rarement utiles; toutefois, l'usage de cette 
forme d'adjudication ayant été prescrit par l'arrêté du 
gouvernement du 10 mars 1805 (19 ventôse an XI), 
ct par le decret du 1er novembre 1895 (10 brumaire 
an XIV), il peut y étre dérogé, en vertu du premier 
de ces actes, par une autorisation spéciale. Vous 
pourrez done la réclamer en soumettant à mon ap- 
probation les plans et devis des travaux montant à 
vingt mille francs et au-dessus, lorsque l'urgence des 
ouvrages où d'autres motifs d'intérêt local vous fe- 
ront juger que la double affiche serait sans résultat 
utile, ou qu'elle entrafnerait des retards nuisibles. 

L'obligation de soumettre à mon approbation les 
procès-verbaux d'adjudication faisant perdre souvent 
un temps précieux, j'ai décidé qu'à l'avenir MM. les 
préfets en seront affranchis, sauf lorsque les plans et 
devis, reclifiés € nformément aux observations du 
conscil des bätiments civils, devront faire l'objet d'un 
nouvel examen. Cette restriction n'a pas besoin d'être 
expliquée; car, dans l'espèce, il s'agit moins d'une for~ 
malité que d'examiner si les règles de l'art, l'intérêt 
bien entendu des localités, ont présidé au dernier 
travail des architectes; et, dès lors, l'intervention du 
conseil des bâtiments civils devient indispensable. 
Mais il importe aussi que la tutelle de l’administra- 
tion suptrieure conserve des moyens de contréle dont 
sa Sollicitude ne saurait se départir sans compromet- 
tre Sa responsabilité. H conviendra done, M. le pré- 
fet, que, immédiatement après les adjudications que 
NET bar N approuvées, vons m'adres- 
par pu pie certifiée des procès-verbaux d'adjudi- 
- Telles sont les modifications que, sans me dépar- 
tir d'une juste surveillance, j'ai jugé utile d'introduire 
dans cette branche d'administration. Pour réaliser 
les avantages qui doivent en résulter, il importe que 
MM. les préfets redoublent de vigilance. Je vous ir- 
vite, en conséquence, à veiller de plus en plus à ce 
que les projets soient renfermés dans les limites des 
nécessités locales. Lorsque ceux de ces projets qui 
sont de nature à m'être soumis aurunt été approuvés 
avec des modilications, vous tiendrez la main à ce 
que les architectes exécutent les changements indi- 
qués, sauf à m'en référer si des circonstances dont 
je n'aurais pas été instruit s'y opposent. En ce qui 
concerne les adjudications, vous ne sauriez trop vous 
attacher à observer les formes légales, de manière à 
prévenir toute réclamation fondée: L'arrêté etle décret 
précités ont déterminé à cet égard les règles à sui- 
vre; j'appellerai néanmoins votre attention sur un 
point important ; Vous savez qu'un soumissionnaire 
ne devient adjudicataire définitif que lorsque l'accep- 
tation de sa soumission lui a été régulièrement no- 
tifiée; cette acceptation doit être consignée dans un 
arrêté pris par le préfet, le sous-préfet ou le maire, 
selon l'espèce de l'adjudication. Le cas s'est présenté 
où des adjudicataires de mauvaise foi ont argumenté 
du défaut de notification des arrêtés d'acceptation 
pour se soustraire à des marchés contraires à leurs 
intérêts, et Fadministration, n'ayant pas çntre les 
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mains de sûreté suffisante, ou ne voulant pas s'enga- 
ger dans des procès, s'est vuc forcée de céder à leurs 
exigences, IL existe un moyen simple de prévenir 
toute contestation avec les adjudicataires; c’est de 
lier, séance tenante, les soumissionaires dont les 
offres ont été acceptées, en leur faisant signer les 
procès-verbaux d'adjudication, ainsi que les actes de 
cautionnement, soit par eux-mêmes, s'ils sont pré- 
sents, soit, en leur absence, par des fondés de pou- 
voir. 

Le but principal des adjudications étant d'appeler 
la concurrence ct d'obtenir, pour l’exéculion des tra- 
vaux publics, les meilleures conditions, ce but serait 
manqué si l'on ne leur donnait pas la publicité con- 
venable. En multipliant, autant que le besoin l'exige- 
ra, le nombre des affiches, vous veillerez à qu'elles 
soient, de même que les cahiers des charges, rédi- 
gées d'une manière claire et précise. Telles sont les 
précautions qui doivent précéder la conclusion des 
marchés pour les travaux publics et communaux. Il 
me reste à vous entretenir de deux objets non moins 
importants, et qui se lient aux questions que je viens 
de traiter. 

La faculté donnée à l'administration d'écarter, lors 
de l'ouverture des soumissions, les entrepreneurs 
qui n'offrent pas des garanties suffisantes, ne peut 
être justement exercée que dans la limite tracée par 
l'intérêt public. Les seuls motifs sur lesquels l'élimi- 
nation d'un soumissionnaire puisse être fondée sont 
l'incapacité, te défuut de moralité ou de solvabilité, 
Toute autre exclusion blesserait l'équité et compro- 
mettrait la responsabilité du fonctionnaire qui l'aurait 
soufferte ou prescrite; si cHe était produite par un 
sentiment de préférence, elle serait coupable. Vous 
veillerez, Monsieur le préfet, à ce que rien de sem- 
blable n'ait liéu dans votre administration. 

Enfin, j'appellerai votre attention sur l'abus de de- 
vis supplémentaires, Ces faits se renouvellent trop 
souvent ct ils prennent assez de gravité pour exciter 
la juste sévérité de l'administration contre les archi- 
tectes, ils signalent ou un système de déception ou 
un défaut de prévoyance inexcusables de la part de 
ces hommes de l'art. Les communes et les départe- 
ments, cntraînés dans des dépenses supéricures à 
toutes les prévisions, sont trompés dans les calculs 
de leurs administrateurs, et se voient fréquemment 
obligés à des sacrifices pécuniaires qui offrent tous 
les caractères de l'exagération, ct portent la gêne 
dans tous les services, par cela même qu'ils n'ont 
pas été prévus. 

Les architectes doivent, pour justifier la confiance 
de l'administration, étudier avec soin les projets qu'ils 
présentent, calculer d'avance les dépenses qui résul- 
teront de leur exécution, et comprendre dans leurs 
devis une somme à valoir pour les cas imprévus, en 
Pévaluant sur les difficultés que l'étude du projet. leur 
a fait apercevoir. Si, dans le cours de l'exécution des 
travaux, ils reconnaissent la nécessité de modilica- 
tions, ils ne peuvent les prescrire qu'après avoir pris 
les ordres de l'autorité qui a approuvé le projet pri- 
mitif. Toute dépense faite sans l'accomplissement des 
conditions auxquelles elle est subordonnée restera 
désormais à la charge de l'entrepreneur qui aura exé- 
euté des devis non approuvés par l'autorité éompé- 
tente, sauf son recours contre qui de droit. i 

En ce qui concerne les travaux dont la dépense 
s'élève à vingt mille francs et au-dessus, je dois vous 
avertir, Monsieur le préfet, que je mainticndrui l'exé- 


cution de la règle que je viens de rappeler, et que; 
lors de l'approbation du procès-verbal de réception, 
j'écarterai toutes les dépenses qui auront été faites 
irrégulièrement, c'est-à-dire sans mon autorisation 
préalable. En donnant connaissance des observations 
qui précèdent aux architectes employés sous vos or- 
dres, vous leur prescrirez de s’y conformer, et vous 
exigcrez d'eux qu'ils souscrivent l'engagement de ne 
recevoir aucune remise sur le montant des devis sup- 
plémentaires qu'ils seraient dans le cas de dresser, 
pour compléter un premicr projet insuffisant. Par ce 
moyen, on obviera aux inconvénients que je viens de 
signaler et on rendra aux conseils administratifs et 
à l'administration elle-même la sécurité dont ils ont 
besoin pour régler avec discernement et économie la 
dotation de chaque service, 

On conçoit cependant qu'il peut arriver telle cir- 
constance où les prévisions des architectes soient 
trompées par des causes indépendantes de leur vo- 
lonté; dans ce cas, je me réserve d'examiner s'il y a 
lieu de leur accorder des honoraires, en raison de la 
rédaction des devis supplémentaires qui leur auront 
été demandés. En prenant des mesures. pour préve- 
nir le retour d'un abus trop fréquent , j'ai dù pré- 
voir que des exceptions à un principe salutaire, pour- 
raient être commandées, et que la justice de l'admi- 
nistration ne devait pas s'imposer à.elle-même des 
règles absolues , qui pussent la contraindre à repous- 
ser des améliorations désirables, où à Jaisser des 
services sans récompense, lorsqu'ils mériteraient un 
salaire. 

Je désire que vous m'accusiez réception de celte 
circulaire, et que vous assuriez son exécution dans 
le département confié à vos soins. 


27 août. — ORDONNANCE portant création d'un monl- 
de-piété à Toulouse. 


Art. 4er, L'établissement dans notre bonne vifle de 
Toulouse (Haute-Garonne) d’une société charitable 
sous le nom de Société de prét gratuit, est autorisé, 
conformément aux statuts passés par actes publics 
des G mars 1827 ct 4 juillet 1828. 

2. Nous nous réscrvons de révoquer la présente 
autorisation en cas de non-exécutiun ou de violation 
desdits statuts. 

3. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au bulletin des lois. 


15 octobre.—Onnoxxaxce portant création d'un 
mont-(de-piétéi Tarascon: 


5 novembre. — DÉCISION du ministre de l'intérieur 
relativerà la garde ebt conservation des registres 
des délibérations desn commissions administra- 
tives (1). 


La même lettre (5 novembre 1828, au préfet du 
Bas-Rhin) décide aussi une question qui s'est pré- 
sentée quelquefois, et qui n'avait pas été résolue dans 
l'instruction, du 8 février, 

E Ie est relative au soin du registre des délihéra- 
lions et au droit que peut avoir chaque administraz 


(1) Colte décision a été confirmée par La circulaire du 31 jan- 
vier 1840, 
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«eur d'en prendre communiealion. Le ministre décide 
que la garde du registre doil être confiée au secré- 
taire de l'administration; que c'est entre ses mains 
que ce registre doit rester en dépôt, ct que cet cm- 
ployé en est responsable. Le droit de prendre com- 
munication des délibérations qui y sont transcrites 
appartient à tous les membres de la commission admi- 
nistrative; mais cette communication doit avoir licu 
sans déplacement du registre. 


18 novembre. — Décisiox du ministre de la justice 
relative aux, délais de l'enregistrement des actes 
nolariés intéressant les communes ou les établisse- 
ments de bienfuisance. = Extrait d’une lettre de 
ce ministre au ministre de l’intérieur. 


Le décret du 12 août 1807, relatif aux baux à ferme 
“des biens des hospices et autres établissements pu- 
blies, porte, art. 5: 

« Elle (l'adjudication) ne sera définitive qu'après 
« l'approbation du préfet du département, et le délai 
«pour l'enregistrement sera de quinze jours après 
« celui où elle aura été donnée. » 

La même disposition est applicable aux biens des 
communes; seulement le délai pour l'enregistrement 
-est de vingt jours après l'approbation. (Ordonnance 
du 7 octobre 1818.) 

De là la question de savoir si les notaires doivent 
se dessaisir ‘de leurs minutes et les remettre, soit 
directement entre les mains des préfets, où à d'autres 
fonctionnaires, pour les faire parvenir à ces magis- 
trats, 

L'article 22 de la loi du 25 ventôse an XI cst ainsi 
Conçu : « Les notaires ne pourront se déssaisir d'au- 
« cune minute, si ce n'est dans les cas prévus par la 
« loi ct en vertu d'un jugement, » 

D'où la conséquence qu'en supposant même que 
Je décret de 1807 cût entendu autoriser le notaire, 
pour le cas qu'il prévoit, à se dessaisir de sa minute, 


il resterait encore à satisfaire à l'autre obligation 
imposée par la loi du 25 ventôse, c'est-à-dire à obtenir 
un jugement, car l'article ci-dessus transcrit exige 
qu'ily ait tout à la fois nécessité prévue par la loiet 
autorisation de la justice. 

Mais en examinant le décret du 12 août 1807, on 
voit qu'il n'est nullement nécessaire, pour son exécu- 
tion, de faire résulter des termes dans lesquels il est 
conçu une dérogation à la loi de l'an XI. En effet, ce 
décret se borne à dire que l'adjudication ne sera 
définitive qu'après l'approbation du préfet. Il ne pres- 
crit aucune forme spéciale pour cette approbation; 
il n'exige pas qu'elle soit donnée sur la minute même 
du procès-verbal. Elle peut donc être faite séparé- 
ment, par exemple sur une copie certifiée par- le 
membre de la commission de l'hospice, présent à 
l'adjudication ; sur une expédition ou un extrait en 
forme délivre par le notaire; ou bien encore par un 
acte de ratification séparé, pourvu que l'arrêté appro- 
Datif soit ensuite annexé au procès-verbal ou déposé, 
pour minute, à l'officier qui l'a reçu. Au moyen de 
l'emploi de ces divers moyens, le but proposé est 
atteint, sans aucun des inconvénients qui résulteraient 
de la marche contraire. ? 

I est vrai que, d'après une décision de son excel- 
lence le ministre des finances, rappelée dans l'instruc- 
tion générale de la régie, du 20 février 1812 (n° 561), 
on pourrait croire que la minute même de l'adjudi- 
cation devait étre remise au préfet, pour recevoir son 
approbation; mais, outre qu'on peut tout au plus 
tirer une induction dans le sens de la décision que je 
viens de citer, il est certain qu'elle n'avait ct ne 
pouvait avoir pour objet de statuer sur la question, 
mais uniquement de fixer le jour à partir duquel cour- 
rait le délai pour l'enregistrement des baux soumis à 
l'approbation du préfet. On ne saurait dès lors impu- 
ter à faute aux notaires le refus de leur part de se 
dessaisir des minutes desactes de cette nature, ni leur 
adresser aucune injonction qui aurait cet objet. 


1879. 


32 janvier. — CIRCULAIRE concernant l'admission des 
pauvres malades, vieillards et infirmes dans les 
hospices (1). 


Monsieur le préfet, l'admission, dans les établisse- 
ments charitables, d'indigents étrangers à la commune 
où ces établissements sont silués, donne assez fré- 
quemment lieu à des difficultés qu’il est important de 
faire cesser. J'ai, en conséquence, pensé qu'il ne se- 
rait pas inutile de remettre sous vos yeux les principes 
qui ont déterminé à cet égard les droits et les devoirs 
des commissions administratives, et de fixer enfin 
d'une manière certaine les règles qui doivent, en cette 
matière, servir de guide aux autorités locales. 

La loi du 2% vendémiaire an H (45 octobre 1793) a 
cu pour but de déterminer le licu où l'homme néces- 
siteux aurait droit aux secours publies. Elle a établi 
un domicile de secours, ct fixé les conditions néces- 
saires pour acquérir et constater co domicile, D'abord, 
ct jusqu'à l'âge de vingt et un ans, c'est le licu de Ja 
naissance. Après cel âge, il faut, pour acquérir le do- 
micile de secours, un séjour d'une année dans la 


(1) Les dispositions contenues dans cette circulaire ont été 
rappelées et confirmées pap celle du 51 Janvier 1840. 


commune (art. 4), sauf quelques exceptions énumé= 
rées dans la même loi, et qui, à raison de certaines 
circonstances, ou de la qualité des individus, restrei- 
gnent ou prolongent la durée de ce séjour (art. 8, 
45, 14 ct 13). 

Mais le domicile n'est impéricusement exigé qu'à 
l'égard des indigents qui réclament, soit des secours 
à domicile, soit leur admission dans un.hospice, pour 
y être logés et nourris. Les vieillards, les infirmes 
et les malades sont placés dans une catégorie parti- 
culiċre. T hahi 

« Tont vicillard âgé de soixante-dix-ans, sans avoir 
acquis de domicile, ou reconnu. infirme avant cette 
époqué, recevra les secours de stricte nécessité dans 
J'hospice le plus voisin (arf. 16).» ; 

« Celui qui, dans l'intervalle du délai prescrit pour 
acquerir le domicile de secours, se trouvera, par 
quelque infirmité, suite de son travail, hors d'état de 
gagner sa vie, sera reçu, à tout âge, dans l'hospice le 
plus voisin (arf. 17).» 

Quant aux malades, la disposition est encore plus 
générale. 

« Tout malade, domicilié de droit ou non, dit la loi, 
qui sera sans ressources, sera secourn, où À Son domi- 
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cile de fait, ou dans l'hospice le plus voisin (art. 18). » 

Telle est donc la distinction à faire d'après cette 
loi : l'indigence seule ne donne droit aux secours pu- 
blies, dans une commune, qu'autant que l'individu qui 
les réelame y a acquis le domicile de secours; mais 
la vieillesse , les infirmités, les maladies, sont des 
titres qui suffisent à l'indigent pour être sccouru, lors 
méme qu'il ne peut invoquer la faveur du domicile. 

Il ne faut pas croire néanmoins que les vieillards, 

stes infirmes et les malades soient entièrement dans 
la même position, et que leurs droits soient tout à 
fait égaux; il existe entre eux, au contraire, une 
différence essentielle , qui résulte de la lettre même 
de la loi. Sans doute les vieillards et les infirmes ont, 
comme les malades, droit aux secours publies, lors 
même qu'ils n'ont acquis de domicile dans aucune 
commune; mais, quand ce domicile leur est acquis 
dans un lieu déterminé, ils ne pourraient point aller 
réclamer des secours dans un autre, parce que, aux 
termes de l'article 11, nul ne peut avoir le domicile 
de secours dans plusieurs communes, Il en est autre- 
ment des malades : qu’ils svient ou non domiciliés, 
dit la loi, ¿ils doivent étre traités à leur domicile de 
fuit, ou duns l'hospice le plus voisin. D'où il suit que 
l'indigent malade doit être reçu et traité, non-scule- 
ment au licu ou il a domicile de secours, mais partout 
où il se trouve. 

Cette dilférenee s'explique, du reste, facilement. Un 
vicitlard ou un individu infirme peut, en géncral, être 
transféré sans danger jusque dans la commune où il est 
domicilié; mais ceux qu'une maladie vient à surpren- 
dre loin de leur domicile réclament de prompts se- 
cours, et il est à la fois conforme à l'ordre public et 
à l'humanité qu'ils puissent trouver un asile dans tous 
les établissements consacrés à la bienfaisance. 

Tels sont, Monsieur, les principes généraux en 
cette matière, principes qui avaient été déjà exposés 
avec quelque détail dans, la circulaire du 21 germinal 
an XMH (11 avril 1802); telle est la distinction à faire, 
quant au droit de réclamer des secours. 

Mais on Sent que ce droit est nécessairement subor- 
donné à la possibilité où peut être l'administration, 
de secourir les indigents. Tout malade peut ct doit 
être admis et traité dans tous les hospices, La loi le 
veul ainsi, et quand la loi n'aurait pas pris soin de le 
prescrire, l'humanité imposerait aux administrations 
charitables une obligation qu'il est impossible de mé- 
connaître. 

Toutefois, si le nombre des lits est inférieur à celui 
des malades qui se présentent, si les ressources de- 
viennent tout à fait insuffisantes, il faut bien que la 
charité elle-même se renferme dans les mites du 
possible. 

Dans une matière aussi délicate, on ne peut qu'a- 
bandonner aux soins pieux et éclairés des commissions 
administratives d'hospices ce qu'aucune règle gené 

ale ne saurait diriger, ce qui ne peut dépendre que 
des circonstances particulières où se trouvent placés 
les indigents à secourir. C'est à, du reste, un des 
droits les plus précieux des administrateurs, et l'au- 
torité supérieure s'est toujours montrée attentive à 

n'en méconnaitre aucun ; mais, à côté de ce droit, les 
commissions administratives Sentiront sans peine 
que, véritables missionnaires de la charite publique, 
elles doivent patronage et protection au malheur. 

Lorsqu'un individu malade se présente, à quelque 

commune, à quelque département qu'il appartienne, 

elles ne sauraient oublier qu'il est dans l'esprit de nos 


lois, comme dans le caractère de nos mœurs publi- 
ques, qu'il y ait communauté de secours entre tous les 
Francais, et que le repousser, sous le prétexte qu'il 
m'est point domicilié dans la.commune, serait un acte 
à Ja fois illégal ct inhumain. Cette considération si 
simple est d'ailleurs d'accord avec la plupart des actes 
de fondation des hôpitaux, qui considéraient ces éta- 
blissements comme des asiles ouverts aux voyageurs 
et aux étrangors indigents. 

Au reste, Monsieur le préfet, les dispositions légis- 
latives, non plus que les principes développés ci-des- 
sus, ne sont pas un obstacle à ce qu'une commune 
qui n'aurait point d'hospice ne fit, avee l'établisse- 
ment le plus voisin, une sorte de convention pour le 
traitement de ses malades et pour l'admission des 
vieillards et des infirmes, en payant pour les uns et 
pour les autres des prix de journées fixés d’un coni- 
mun accord. Ces conventions, conformes à la justice 
et au principe général qui met à Ja charge de chaque 
commune les indigents qui lui appartiennent, assure- 
raient le soulagement des pauvres duns tontes tes 1o- 
calités, sans compromettre F'existence des hospices 
qui, sans ces subventions particulières, succombe- 
vaient sous le poids des charges que leur imposcrait 
le désir de ne refuser un asile à aucun malheureux. 

Mais, en aucun cas, Monsieur le préfet, vous ne 
devriez imputer sur les revenus départementaux la 
dépense relative à des individus admis dans les hos- 
pices. Les enfants trouvés, les aliènés sont les seules 
classes d'infortunés pour lesquelles les départements 
doivent des subventions, et il serait contraire à la loi 
de leur en faire supporter d’autres, Je serais done 
contraint de repousser toute proposition qui serait 
contraire à ce principe, quelque honorable qu'en fùt 
d'ailleurs le motif, 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien 
faire connaitre aux administrations charitables de 
votre département les dispositions de cette circu- 
laire, et de me donner l'assurance qu'elle lenr à cté 
exactement communiquée. 


12 janvier.—Décisiox du ministre de la justice sur 
l'Etat civil des enfunts trouvés ou exposés. 


Aux termes de cette décision, les préposés des hos- 
pices Sont tenus de porter les enfants à la mairie 
pour les présenter à l'officier de l'État civil, charge 
de dresser leur acte de naissance. 


23 février.— CiRCULAIRE concernant le versement an 
trésor des fonds placés ù la caisse des consi- 
. gualions. 


Monsieur le préfet, à l'epoque où est intervenue 
l'ordonnance royale du 22 novembre 4826, qui a pres- 
crit le placement au trésor de la totalité des produits 
de coupes extraordinaires de bois communaux, mon 
prédécesseur avait pensé qu'il serait avantageux pour 
les communes et les établissements publics que la 
portion de ces produits qui avait été versée à Ja caisse 
des dépôls avant l'ordonnance précitée, fût réunie aux 
fonds de même origine que le trésor recevrait désor- 
mais à titre de placements en comple courant. 

Par suite de considérations tirées de la situation du 
service du trésor publie, cette mesure ne parut pas 
alors susceptible d'être mise à exécution; mais, après 


Lu 


m'être assurè que les motifs qui s'opposaient à Pa- 
doption d'une mesure dont les avantages étaient in- 
contestables pour la facilité du service et l'ordre de la 
comptabilité, n'existaient plus, j'ai, de concert avec 
M. le ministre des finances, arrêté les dispositions 
nécessaires pour que les soldes résultant des comptes 
réglés en capital et intérêts, au 51 décembre 1828, 
par la caisse des dépâts et consignations, fussent versés 
comme fonds municipaux à rélublir dans les cuisses 
des receveurs des finances, à titre de placements en 
compte courant au trésor royal, en exécution de l'or- 
donnance royale du 22 novembre 1826. 

Des instructions ayant été adressées à M. le direc- 
teur général de ladite caisse pour l'exécution de cette 
mesure, vous n'aurez plus à m'adresser, comme par 
le passé, des états de réintégration de fonds, ainsi que 
le prescrivait la circulaire du 18 septembre 1821, puis- 
que désormais les fonds dont il s'agit se trouveront 
placés dans laeatègorie de ceux qui, aux termes de Ja 
cireulaires du 6 décembre 1826, doivent étre tenus, 
avec les intérêts à en provenir, à la disposition des 
communes etdes établissements, publics, surla simple 
autorisation des, préfets. 3 

Vous recevrez ultérieurement, comme à l'ordinaire, 
et pour cette fois seulement, les comptes arrêtés par 
la caisse des dépôts et consignalions au 51 décembre 
1823. 

Recevez, Monsieur Je préfet, l'assurance de ma con- 
sidération distinguée, 


25 mars.— Décisiox du ministre de l'intérieur sur 
l'incompatibilité des fonctions de receveur d'un 
établissement de bieufuisance avec cel'es de véri- 
licaleur des poids el mesures. 

L'instruction ministérielle du K1 décembre 1825, 
relative à exécution de l'ordonnance royale du 18 du, 
méme mois, concernant l'organisation du "service de 
la vérification des poids et mesurés, dit lormellement 
que les vérificateurs doivent étre laissés tout entiers 
aux travaux et tournées qui se rattachent à leurs 
fonctions. H résulte bien évidemment de ees disposi- 
tions qu'un vérificateur des poids et mesures ne peut 
point être chargè de Ja recette d'un établissement 
charitable. J'ajouterai, au surplus, que dans l'espèce 
particuliére dont jil est question, une semblable cumu- 
kation d'emplois, Jors même qu'elie nè serait pas nui- 
sible aux devoirs que le vérificateur a à remplir en 
celte dernière qualité, pourrait être préjudiciable aux 
intérêts des pauvres, et contraire à l’ordre et à la 
régularité qu’on doit exiger d'un receveur. 


9 avril. —CincuLane relative aux assurances des pro- 
priélés des établissements de bienfuisance (1), 


Monsieur le préfet, le 21 octobre 1426, je vous ai 
fait connaitre qu'elle était Ja marche à suivre par les 
administrations des établissements de bienfaisance , 
pour assurer leurs propriétés contre l'incendie. Je 
vous ai également indiqué les prix auxquels la compa- 
gnie royale d'assurances, établie à Paris, avait offert 
d'assurer les bâtiments de ces établissements. Chacun 
de ees prix devait être considéré comme un maximum 
dans les traités à intervenir entre Ia compagnie royale 
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(i) Voir les cireujaires des 21 octobre 1826 ei 10 aoùt 1836 


varle même sujet 
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et les établissements propriétaires; et je vons auto- 
risais, en conséquence, à soumettre à mon approba- 
tion toutes les transactions qui seraient faites, soit 
avec la compagnie royale, soil avec tonte autre com- 
pagnie à primes légalement autorisée. 

Cette marche était nécessaire dans les premiers 
temps; mais aujourd'hui que de nombreuses polices 
d'assurances ont été approuvées, ¢t que les disposi- 
tions de ma circulaire précitée ont èté bien comprises, 
je crois devoir vous autoriser, Monsieur le préfet, à 
approuver définitivement les traités qui seront passès 
par des établissements de bienfaisance de votre dépar- 
tement, pour l'assurance contre l'incendie des proprié- 
tés qui leur appartiennent, toutes les fois que les 
assurances ne dépasseront pas les taux indiqués dans 
ma circulaire du 21 octobre t820. Vous ne soumettrez 
à mon approbation que les traités qui concerncront 
les établissements de hienfaisance dont les budgets 
sont réglés par moi, c'est-à-dire qui ont cent mille 
francs, au moins, de revenu. 

Les autres dispositions de ma circulaire du 21 oc- 
tobre 1826 devront continuer à être exactement sui- 
vies. 


16 mai.—CinctTLARE relative aux cautionnements des 
receveurs des établissements de bienfaisance (+). 


Monsiour le préfet, je suis informé que quelques 
receveurs d'hospices et d'établissements de bienfai- 
sance, actuellement en fonctions, n'ont point fourni 
le cautionnement prescrit par l'arrété du 16 germinal 
an XH et l'ordonnance royale du 51 octobre 1821. 

Cet état de choses, qui laisse sans garantie la ges- 
tion des receveurs des établissements de bienfaisance, 
est en outre contraire aux dispositions formelles de 
la loi du 28 avril 1816, d'après laquelle les compta- 
pe soumis à prêter serment et à fournir un caution- 
LT th ent étre installés , Sans avoir préala- 

N justifié qu'ils ont satisfait à ces obligations. 

Veuillez en conséquence, Monsieur le prefet, me 
transmettre le plus tôt possible un état conforme au 
modéle ‘ci-joint, n° 1, et indiquant, 1° le nom de eha- 
que établissement; 20 le montant des revenus ordi- 
naires dudit établissement (y compris les recettes en 
nature et le montant de l'allocation pour le service 
des enfants frouvès); 59 le nom du receveur; 40 Té- 
poque de son entrée en fonctions; 39 le traitement 
dont il jouit; 6 le montant du cautionnement qu'il 
a dù fournir, soit en numéraire, soit en immeubles ; 
7° la caisse où le cautionnement en numéraire a été 
versé ; 80 la date du récépissé de ce versement; 99 si 
le cautionnement est en immeuhles, la date de l'acte 
notarié qui le constitue; 10° la date de l'inscription au 
bureau des hypothèques; enfin, dans le cas où ce cau- 
tionnement n'aurait pas encore été, fourni, il devra 
être rendu compte des causes de-ce retard dans une 
colonne d'observations. 

Vous devrez ensuite, Monsieur le préfet, prescrire 
immédiatement aux comptables qui sont actuellement 
en exercice sans avoir fourni leur cautionnement. de 
remplir cette obligation dans le délai de trois mois, à 
peine d'être considérés comnie démissionnaires. Vons 
devrez aussi veiller à ce qu'à l'avenir aucun compta- 
ble ne soit installé avant d’avoir fourni son caution- 
nement, conformément à la loi précitée du 23 avril 
1816. 


(1) Cette virenlnire est saus objel atinellenent. 
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En second lieu, Monsieur le préfet, j'ai acquis la 
certitude que l'apurement des comptes des receveurs 
d'hospices et d'établissements de bienfaisance pré- 
sente, dans quelques localités, un arriéré considéra- 
ble. Il est nécessaire d'adopter de promptes mesures 
pour remédier à un état de choses qui n'est pas moins 
contraire au bon ordre de la comptabilité que préju- 
diciable aux intérêts des établissements ct à ceux 
des comptables eux-mêmes. 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien m'a- 
dresser un état conforme au modèle ci-joint, n° 2, ct 
contenant, 1° le nom de chaque établissement ; 2° Ie 
nom du receveur; 5° la date du règlement du dernier 
compte apuré par le conseil de préfecture; 4° la dé- 


signation des comptes qui restent encore à présenter; 
50 la désignation des comptes soumis au conseil de 
préfecture, ct sur lesquels ce conseil n’a pas encore 
Statué ; 69 cnlin, dans une colonne particulière, les ob- 
servations principales auxquelles l'examen des comp- 
tes a donné lieu, 

Vous aurez soin, en même temps, de me faire con- 
naître les mesures que vous avez prises contre les 
comptables retardataires. Veuillez, Monsieur le pré- 
fet, faire les dispositions nécessaires pour que les 
divers renseignements que j'ai l'honneur de vous 
demander par la présente circulaire, puissent me 
parvenir, au plus tard, d'ici au mois d'août pro- 
chain. 


1530. 


5 avril.—Décision du ministre de l’intérieur relative 
au parlage de la resette du bureau de bienfaisance 
d'une commune qui vient d'être divisée en deux 
municipalités distinctes. 


Monsieur le préfet, vous m'avez rendu compte, le 
97 février dernier, que la division de la commune de 
Cartigny et la création d'une nouvelle administration 
municipale avaient donné lieu, de la part des deux 
conseils municipaux, à une demande en partage des 
revenus du bureau de bienfaisance qui existait dans 
la localité; et à ce sujet vous me consultez : 4° sur 
la question de savoir s'il y a lieu de créer un nouveau 
bureau de bienfaisance; 2° sur la base qu'il convient 
d'adopter, dans ce cas, pour parvenir au partage sol- 
licité. 

En vertu de la loi du 7 frimaire an 5, qui rétablit 
les bureaux de bienfaisance, et les mit sous la sur- 
veillance de l'autorité municipale, il fut organisé, 
dans presque tous les départements, un établissement 
de ce genre par canton. 

Mais à cette époque il n'existait qu'une administra- 
tion municipale par canton ; et la loi du 28 pluviôse 
an 8 ayant supprimé ces administrations et en ayant 
établi une dans chaque commune, les bureaux de 
bienfaisance doivent, par une conséquence nécessaire, 
être circonscrits dans le méme ressort. 

D'ailleurs, une organisation différente présentcrait 
de graves inconvénients; car, d’une part, il devien- 
drait souvent impossible de réunir des administra- 
teurs pris dans plusieurs communes ; d’un autre côté, 
en n'appelant que des administrateurs pris dans une 
seule commune, les pauvres qui lui appartiendraient 
pourraient être favorisés aux dépens des indigents des 
autres localités. 

Ces considérations et les règles qui régissent la ma- 
tière ne laissent aucun doute sur la nécessité d'orga- 
niser un bureau de bienfaisance “dans la nouvelle 
commune qui a été créée dans votre département. 

Quant à la base à adopter pour le partage, la popu- 
lation des deux communes me parait offrir un moyen 
équitable de l'opérer suivant la mesure des droits ct 
des intérêts de chaque commune. Toutefois, l'initia- 
tive appartient aux commissions administratives ; je 
vous invite, Monsieur le préfet, à organiser le nouvel 
établissement dont il s'agit, et lorsque les deux admi- 

- nistrations auront réglé, de concert avec l'autorité 10- 
cale, la part qui revient à chaque localité dans les 
revenus à partager, vous voudrez bien metransmettre, 


avec les diverses pièces qui s'y rattachent, l'acte qui 
aura été consenti; cet acte sera soumis à la sanction 
royale. 


10 mui.—Décisiox du ministre de l’intérieur relulive 
aux pièces juslificutives à produire à l’appui des 
mandats de payement pour secours aux indigents. 


Le receveur d'un bureau de bienfaisance du dépar- 
tement du Var, ayant reçu injonction du conseil de 
préfecture chargé de juger les comptes, de produire 
dorénavant, à l'appui des mandats de payement, des 
états nominatifs des individus qui reçoivent des se- 
cours, les administrateurs de ce bureau crurent voir 
dans cette injonction une mesure de défiance contre 
leur gestion en même temps qu'elle livrait à la publi- 
cité des actes qui ne devaient jamais être connus. En 
conséquence, ils réclamérent auprès du ministre en 
demandant l'annulation de la décision prise par le 
conseil de préfecture. 

Le ministre répondit à ces observations de la ma- 
nière suivante : 

« Ii convient de bien faire sentir à MM. les membres 
du bureau de bienfaisance qu'il ne saurait y avoir rien 
de personnel dans la question dont il s'agit; l'injonc- 
tion du conseil de préfecture n'est qu'une affaire de 
forme, qui exclut l'idée de toute investigation inju- 
ricuse au caractère des administrateurs charitables 
auxquels est confiée la distribution des secours à do- 
micile. Considérée sous le rapport des principes de 
la comptabilité, l'affaire se réduit à l'application de 
règles bien simples. La loi du 7 frimaire an 5, qui a 
organisé les bureaux de bienfaisance, déclare expressé- 
ment que les administrateurs ne devront avoir les ma- 
niements d'aucuns fonds. L'ordonnance du 51 octobre 

1824 confirme ce principe. Par une conséquence ri- 
goureuse de la règle qui veut que les fonctions d'or- 
donnateur soient distinctes de celles du payeur, les 
administrateurs du bureau de bienfaisance devaient se 
borner à mandater le montant de chaque secours au 
nom de l'indigent secouru, et celui-ci recevoir le se- 
cours à la caisse de l'établissement. Ce mode est. en 
effet, suivi dans la plupart des villes. Cependant le 
conseil de préfecture du Var a senli que la rigueur de 
ce principe pouvait céder devant certaines considéra- 
tions locales, et il s'est borné à demander qu'à l'appui 
des mandats que les administrateurs se délivraient à 
eux-mêmes pour faire personnellement la distribu- 
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en deniers, dont le versement demeurera soumis aux 
règles prescrites par l'article 23 de l'ordonnance du 
51 octobre 1821. 

5. Les cautionnements immobiliers seront établis 
sur des immeubles libres de tous priviléges ct hypo- 
thèques, et d'une valeur qui excédera d'un tiers au 
moins la fixation en deniers du cautionnement. Les 
commissions administratives seront toujours appelées 
à délibérer sur l'acceptation des immeubles offerts à 
cet effet. ` 

6. Les cautionnements cn rentes sur l'Etat seront, 
à la volonté des receveurs qui les proposeront, four- 
nis, soit en inscriptions de rentes cinq pour cent, soit 
en rentes à quatre ou quatre et demi au pair, ou en 
trois pour cent à soixante-quinze francs, suivant la 
faculté consacrée par l'ordonnance du 19 juin 1825. 

2. Les arrérages des rentes appartiendront aux ti- 
tulaires des cautionnements, qui auront droit de les 
réclamer auprès des commissions administratives, 
sauf les cas d'oppositions légales. 

#. Les receveurs ne pourront étre installés qu'après 
avoir réalisé le cautionnement auquel ils sont soumis. 
En conséquence, ils ne seront admis au serment qu'au- 
tant qu'ils représenteront, soit le certificat d'inscrip- 
tion hypothécaire si le cautionnement est en immeu- 
bles, soit le récépissé des inscriptions de rentes dont 
il se composerait, soit enfin le reçu du caissier du 
mont-de-piété, dans le cas où le cautionnement serait 
fourni en numéraire, en vertu de l'autorisation de 
notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur. 

9. Lorsqu'il y aura lieu au remboursement des cau- 
tionnements fournis par les receveurs, les préfets, sur 
le vu des pièces constatant la libération définitive des 
comptables, pourront, autoriser, suivant les cas, la 
la mainlevée des inscriptions hypothécaires, la remise 
des inscriptions de rentes, ou la délivrance des fonds 
versés aux monts-de-picté. 

10. Dans Ie cas où, par suite d'un débet règulière- 
ment constaté, ‘il y aura lieu à l'application du cau- 
tionnement au profit de l'établissement créancier, le 
préfet ordonnera les poursuites nécessaires pour par- 
venir à l'expropriation du débiteur en vertu des con- 
dampations qu'il aurait encourues, et pour assurer 
l'exercice du droit acquis. audit établissement sur le 
produit de la vente des immeubles ou rentes qui en 
répondront. 

41. Continucront de recevoir. leur plein et entier 
effet les ordonnances et actes du gouvernement re- 
latifs à la recette et à la comptabilité des établisse- 
ments de bienfaisance, en tout ce qui ne serait pas 
contraire aux présentes dispositions. 

12. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 


tion des secours, on produisit l'état des individus se- 


courus. > À 
a Cette demande est évidemment fondée en droit, 


et il faut reconnaître que le conseil de préfecture 
avait qualité pour en faire l'objet d’une injonction for- 
melle dans l'arrêté du compte du receveur. J'ajoute 
que, dans tous les cas, et lors même qu'il y aurait 
licu de contester la légitimité de cette injonction, il 
n'appartiendrait qu'à l'autorité chargée de connaître, 
en appel, des arrêtés des conseils de préfectures en 
matière de cemptes, de statuer sur les réclamations 
auxquelles elle aurait pu donner licu. L'autorité mi- 
nistérielle est incompétente à cet égard. 

« Au surplus, l'administration du bureau de bien- 
faisance me parait s’exagérer les dangers de l'espèce 
de publicité qui résulterait des états nominatifs qui 
lui sont demandés. Cette publicité ne saurait être que 
fort restreinte; et les hommes honorables chargés de 
l'examen et du jugement des comptes savent trop ce 
que le malheur commande de ménagement et de res- 
pect, pour ne pas garder un religieux secret sur des 
noms qu'il faudrait taire. » 


6 juin. — ORDONNANCE relative aux nominations des 
membres des commissions administratives et des 
receveurs des hospices. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur; — Vu les lois, ordon- 
nances et règlements concernant l'administration et 
la comptabilité des hospices et des établissements de 
bienfaisance, — Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. aer. A l'avenir, les préfets nommeront les 
membres des commissions administratives des hospi- 
ces et des autres établissements de bienfaisance dont 


ils règlent les budgets. 
2. Ils nommeront également les receveurs des mê- 


mes établissements, sur une liste de trois candidats 
présentés par la commission administrative, en se 
eonformant d'ailleurs aux dispositions de l'article 24 
de notre ordonnance du 51 octobre 1821. — Ils arré- 
teront les remises et les cautionnements des mêmes 
comptables, en observant les proportions rappelées 
par l'article 22 de l'ordonnance du 51 octobre 1821 (1), 
et sauf le compte périodique qu'ils rendront à notre 
ministre secrétaire! d'État de l'intérieur de l'exécu- 
tion de ces deux dispositions dans la forme et aux 
époques qui leur seront indiquées. 

3. Les préfets pourront, pour de justes causes, 
provoquer la révocation des administrateurs et des 
receveurs par eux nommés. S'il y a urgence, ils en 
prononceront la suspension provisoire. Dans l'un et 
l'autre cas, ils en référeront à notre ministre secré- 
taire d'État de l'intérieur, qui statuera définitivement 
sur leurs propositions. Quant aux simples remplace- 
ments que des démissions acceptées rendraient né- 
cessaircs, il y sera pourvu par le préfet, conformé- 
ment à l'article ter. i 

4. Les cautionnements auxquels sont assujettis les 
recevcurs des hospices et des établissements de bien- 
faisance seront, à l'avenir, fournis en immeubles ou 
en rentes sur l'Etat. — Toutefois notre ministre se- 
crétaire d'Etat de l'intérieur pourra, s'il y a licu, au- 
toriser ces comptables à fournir lcur cautionnement 


51 août. — Lor relative au serment des fonctionnai- 
res publics. 


Art. fer. Tous les fonctionnaires publics dans lor- 
dre administratif et judiciaire, les officiers de terre 
et de mer, seront tenus de préter le serment dont la 
teneur suit : . 

« Je jure fidélité au roi des Français, obéissance à 
« la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume. » 

Il ne pourra être exigé d'eux aucun autre serment, 
si ce n'est en vertu d'une loi. 

2. Tous les fonctionnaires actucls, dans l'ordre ad- 
ministratif et judiciaire, et tous les officiers mainte- 
nant employés ou disponibles dans les armées de terre 

22 


(1) Ces remises sont fixées actuellement pur les ordonnances 
des 23 avril et 17 mal 1899. 
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ct de mer, prèteront le serment ci-dessus, dans le 
délai de quinze jours, à compter de la promulgation 
de la présente loi; faule de quoi, ils seront considérés 
comme démissionnaires, à l'exception de ceux qui ont 
déjà prêté serment au gouvernement actucl: : 

3. Nul ne pourra siéger dans lune ou Fautre Cham- 
bre, s'il ne prête le serment exigé par la présente 
loi. se 

Tout député qui n'aura pas prêté ce serment, dans 
le délai de quinze jours, sera considéré comme dé- 
missionnaire. 

Tout pair qui maura pas prêté le serment, dans le 
délai d'un mois, sera considéré comme personnelle- 
ment déchu du droit de siéger dans la Chambre des 
pairs. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par 
la Chambre des pairs et par celle des députés, et 
sanctionnée par nous cejourd'hui, sera exécutée com- 
me loi del'Itat. 

Donnons en mandement à nos cours ct tribunaux, 
préfets, corps administralifs et tous autres, que les 
présentes ils gardent ct mainticnnent, fassent garder, 
observer ct maintenir; ct, pour les’rendre plus no- 
toires à tous, ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et, alin que ce sait chose fer- 
me et stable à toujours, nous y avons fait mettre no- 
tre sceau, 


51 mars. — ORDONNANCE qui replace l'hospice des 
Quinze Vingts dans les attributions du ministre de 
l'intérieur (1). 


Art. der, L'hospice des Quinze-Vingts est replacé 
dans les attributions immédiates de notre ministre sc- 
crétaire d'État au département de l'intérieur. I1 sera 
administré, sous l'autorité de ce ministre, par une 
commission gratuite composée de cinq membres. 


16 septembre.—CireuLAME contenaut instructions pour 
l'exécution de l'ordonnance duG juin précédent. 


Monsieur le préfet, l'ordonnance royale du G juin 
dernier a preserit, pour le service administratif des 
établissements de bienfaisance, des règles sur l'appli- 
cation desquelles je crois nécessaire d'appeler votre 
attention. Cet acte vous confère de nouvelles attribu- 
tions : il vous impose de nouveaux devoirs; et comme 
il a eu surtout pour but de rendre moins fréquents 
les recours à l'autorité centrale, it ma paru utile de 
ne pas vous laisser d'incertitude sur l'esprit qui l'a 
dicté, afin que son exécution ne rencontre aucune 
difficulté. Je vais, à cet effet, développer les disposi- 
tions des divers articles de cette ordonnance. 

Elle se divise naturellement en deux parties. La 
première est relative à la nomination des adminis- 
trateurs ct des receveurs; la seconde au service des 
vautionnements de ces comptables. Je m'occuperai 
successivement de chacun de ces objets. 


1° Nomination des administrateurs et des recoseurs; fixation 
des remises et des cautlonnements de ces comptables. 


Les articles 1 et 2 vous attribuent le droit de nom- 
mer, à l'avenir, les administrateurs et les receveurs 
des établissements charitables dont vous réglez les 


an Cette ordonnance a été modinée par celle du 21 février 


budgets. Vous exereiez déjà ectte attribution à l'égard 
des commissions administratives d'hospices, dans les 
villes dont la population ne s'élève pas à cinq mille 
âmes (ordonnance du G février 1818), et à l'égard 
des receveurs dans les établissements dont les re- 
cettes n’excèdent pas dix mille francs. (Ordonnance 
du 4 mai 1825). 

L'ordonnance du G juin n'a fait qu'étendre ces li- 
mites, sans rien changer d'ailleurs aux autres condi- 
tions qui concernent le mode de nominalion. Ainsi 
vous continucrez à vous conformer, pour le renou- 
vellement des commissionsadministratives d'hospices, 
aux règles qui ont été tracées par la cirenlaire du 
45 février 1818. En conséquence, les commissions 
administratives s'assembleront, comme par le passe, 
le 15 août de chaque année, pour procéder à la for- 
mation de Ja liste de trois candidats qu'elles doivent 
présenter pour le remplacement des membres sor- 
tants. Vous statuerez, conformément à l'ordonnance, 
sur celles de ces nominations qui concernent les éta- 
blissements dont vous réglez les budgets, et xous me 
transmettrez, avec vos propositions, avant le 1er no- 
vembre, les listes présentées par les commissions ad- 
ministratives pour les hospices dont les budgets sont 
soumis à mon approbation. 

La circulaire précitée du 15 février 1818, ainsi que 
l'instruction du $ février 1823, indiquent les princi- 
pales règles qui devront vous diriger dans le choix 
que vous aurez à faire. Elles rappellent notamment 
certaines incompatibilités qu'il convient d'éviter. Je 
me réfère, à cet égard, aux dispositions de ces in- 
Structions. J'ajouterai néanmoins quelques explications 
en ce qui concerne la cumulation des fonctions de 
membre des commissions administratives et de celles 
de membre des conseils municipaux. On a pensé, dans 
quelques localités, que la nature des attributions des 
conseillers municipaux qui étaient appelés à voter sur 
les subventions fournies aux hospices par les com- 
munes, à donner leur avis sur la plupart des ques- 
tions relatives à la gestion des biens de ces établisse- 
ments, ct à examiner les comptes d'administration, 
devait établir entre ces fonctions et celles d'adminis- 
trateurs charitables l'incompatibilité résultant de la loi 
du 2% vendèmiaire an II (13 octobre 1794); mais cette 
opinion n'a pas paru fondée. Les conseils municipaux, 
en effet, n'excrecnt pas une surveillance proprement 
dite sur les administrations de bienfaisance. Les men- 
bres des uns el des autres remplissent des fonctions 
gratuites, et comme ils n'ont point un intérêt person- 
nel dans les affaires, soit de la commune, soit des 
établissements de charité, on ne saurait les considérer 
comme juges et parties dans les délibérations rela- 
tives aux revenus ct aux dépenses de ces établisse- 
ments. Il n'existe done pas d'incompatibilité dans 
l'espèce, et il n'y a pas lieu de priver les établisse- 
ments de bienfaisance d'administrateurs éclairés dont 
l'éloignement même, dans certaines localités, pourrait 
rendre difficile la formation des commissions admi- 
nistratives. Toutefois il ne faut pas se dissimuler que 
cette cumulation de fonctions peut souvent présenter 
des inconvénients qu'il est à propos de prévenir, Ri 
où c’est possible ; et je laisse à votre prudence, mon- 
sieur le préfet, le soin d'apprécier, suivant les cir- 
constances, les avantages ou les inconvénients de la 

réunion, dans Ja même personne, des fonctions de 
conseiller municipal et d'administrateur charitable. 

Puisque j'ai appelé votre attention sur les règles 
relatives à Ja composition des commissions adminis- 
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lratives, je saisirai celte occasion pour vous entre- 
tenir d'une difficulté qui s'est élevée, dans quelques 
localités, au sujet de la présidence des commissions 
administratives, en l'absence du maire, président-né. 
Des administrateurs ont pensé qu'elle devait, dans ce 
cas, appartenir au vice-président de la commission, 
tandis que d'autres ont émis l'opinion que ladjoint 


au maire devait présider. 


Il faut distinguer le cas où l'adjoint, en l'absence 
du maire, le remplace dans toute l'étendue des attri- 
butions municipales, de celui où il n'agirait qu'en vertu 
d'une délégation spéciale. Dans la première hypothèse, 
c'est le maire qui est présent dans la personne de 


l'adjoint, et Ia présidence appartient à ce dernier 


dans la seconde, l'adjoint serait sans qualité, car les 
règlements ont déféré la vice-présidence à un membre 
des commissions administratives, et interdit, par cela 


même, toute délégation spéciale. 


Pour la nomination des receveurs qui, aux termes 
de l'article 2 de l'ordonnance du 6 juin, doit avoir 
lieu sur la présentation de trois candidats par les 
commissions administratives, vous aurez à suivre la 
même marche que pour la nomination des adminis- 
trateurs, en vous reportant, en ce qui concerne Îles 
incompatibilités, aux dispositions de l'instruction du 
8 février. Dans łe cas où les recettes devront tre 
réunies À la recette municipale, vous continuerez à 
observer les règles qui sont tracées par la circulaire 
du 11 juin 1825. J'insisterai néanmoins sur la néces- 
sité de confier, autant que possible, aux receveurs 
municipaux, les recettes des établissements chari- 
tables, lors même que leurs revenus s'élèvent au- 
dessus de dix mille francs. Les règles de la compta- 
bilité leur sont familières; la surveillance journalière 
à laquelle ils sont soumis, de la part des rece- 
veurs des finances, est aussi une garantie qu'on ne 
rencontrerait pas chez les personnes étrangères à 
l'administration des finances. Toutefois ces réunions 
de recettes ne peuvent avoir lieu qu'avec l'assenti- 
ment des commissions administratives et des conseils 


municipaux. 

Une observation qui s'applique aux nominations des 
administrateurs comme à celles des receveurs, c'est 
que votre compétence, à cet égard, est soumise aux 
mêmes principes que pour le règlement des budgets. 
Ainsi les budgets des hospices, lorsqu'ils ont été rè- 
glés une fois par moi, ne cessent d'être soumis à ma 
juridiction et n'entrent dans la vôtre que, lorsque 
durant trois années consécutives, les recettes sont 
demeurées au-dessous de cent mille francs. I doit en 
être de méme à l'égard de la nomination des fonc- 
tionnaires. 

L'article 2 vous charge également d'arrêter les re- 
mises et les cautionnements des receveurs. La fixation 
en sera faite d'après les proportions rappelées par 
l'article 22 de l'ordonnance du 51 octobre 1821. 

Quant aux remises, il ne faut pas perdre de vue 
que les proportions dont il s'agit ne sont qu'énoncia- 
tives du maximum du traitement, et que celui-ci doit, 
en général, être fixé d'aprés l'importance du travail 
et la situation financière des établissements. Les com- 
missions administratives seront nécessairement appt- 
lċes à donner leur avis sur cette fixation. 

L'article 22 de l'ordonnance précitée du 51 octo- 
bre 1821 admet des cas très-rares, il est vrai, où il 
peut y avoir dicu à dépasser les proportions indiquées 
pour la fixation des remises. Il vous appartiendra de 
statuer sur ces cas eXCeplionnels, sur l'avis des admi- 


nistrations intéressées et du conseil de charité, à la 
charge par vous de me rendre immédiatement compte 
des arrêtés que vous aurez pris à cet effet. 

Au surplus, je dois vous rappeler que, le traitement 
une fois fixé, il ne doit être alloué au receveur aucune 
indemnité accessoire. La circulaire du 10 avril der- 
nier vous a également fait connaître qu'il n'était dů 
aux receveurs aucune remise sur les fonds placés au 
trésor royal. 

En ce qui concerne ja fixation des cautionnements, 
MM. les préfets continueront à faire l'application de 
l'ordonnance du 15 octobre 1825, qui dispense de cau- 
tionnement les receveurs des établissements dont les 
recettes ne s'élèvent pas à mille franes, Toute autre 
exception serait contraire aux règles tractes par les 
ordonnances sur la matière, et la considération tirée 
de ce que le receveur exercerait gratuitement ne sau- 
rait dispenser le comptable de fournir la garantie 
exigée par la nature de ses fonctions. 

Conformément aux dispositions du deuxième para- 
graphe de l'article 2 de l'ordonnance du 6 juin, vous 
aurez à m'adresser, dans le mois qui suivra les no- 
minations d’administraicurs ou de receveurs que vous 
aurez faites, un état indicatif de ces nominations 
dressé conformément aux modèles, nos 1 et 2. 

Quant aux nominations faites pour le renouvelle- 
ment annuel des administrations charitables, l'état 
devra m'en parvenir dans le mois de décembre de 
chaque année (modèle n° 5). Au premier envoi de 
cette nature que vous aurez à me faire, vous voudrez 
bien joindre une nomenclature complète des adminis- 
trateurs charitables de votre département, avec la 
date de leur entrée en fonctions, afin que je puisse, à 
l'avenir, suivre d'une manière exacte le mouvement 
personnel des administrations de bienfaisance (modèle 
n° 4). Le but de ce travail a été déjà atteint, en ce 
qui concerne les receveurs, par suite de la circulaire 
du 16 mai 1829. 

Le droit attribué à MM. Les préfets de nommer, 
dans certains cas, les administrateurs et les receveurs, 
n'emporte pas celui de les révoquer. L'article 5 de 
l'ordonnance n'attribue à ces fonctionnaires que la 
faculté d'en prononcer la suspension provisoire. 


, 


2° Versement des cautionnements. 


Aux termes de l'ordonnance du 51 octobre 1821, les 
cautionnements en numéraire fournis par les receveurs 
des établissements de bienfaisance devaient être ver- 
sés dans les caisses des monts-de-piété; mais cette 
disposition, qui avait eu pour but de procurer à ces 
dernicrs établissements des fonds pour leur service, 
était devenue, depuis plusieurs années, l'objet de ré- 
clamations de la part de quelques d'entre eux. En cf- 
fet, l'abondance de leurs capitaux les foreant à en pla- 
cer une partic au trésor, ils n'en recevaient qu'un in- 
térêt moindre que celui qu'ils doivent, aux termes du 
décret du 5 mai 1810, payer aux titulaires des cau- 
tionnements. De lala nécessité d'adopter de nouvelles 
règles pour les cautionnements, qui pussent concilier 
les intérêts des monts-de-piété avec les garanties 
qu'exige la gestion des revenus des pauvres. 

L'article 4 de l'ordonnance veut que les cautionne- 
ments soient désormais fournis en immeubles ou cn 
rentes sur l'État, sauf le cas où, par exception, le mi- 
nistre de l'intérieur jugerait nécéssaire d'autoriser 
les comptables à réaliser leur cautionnement en mu- 
mgraire dans les caisses des monts-de-piéfé, comme 
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par le passé. L'exécution de ces dispositions exige 
quelques explications. 


Cautionnements en immeubles. 


Les cautionnements immobiliers sont établis sur 
des immeubles libres de tous privilèges et hypothè- 
ques, et d'une valeur qui excédera d'un tiers au moins 
la fixation en deniers du cautionnement. Les commis- 
sions administratives seront toujours appelées à déli- 
bérer sur l'acceptation des immeubles offerts à cet ef- 
fet (art. 5 de l'ordonnance). 

Pour l'exécution de ces dispositions, les receveurs 
qui voudront fournir en immeubles tout ou partie du 
cautionnement auquel ils sont astreints devront pré- 
senter à l'administration de l'établissement, avec la 
désignation des immeubles qu'ils offrent en garantie, 
les pièces constatant que ces immeubles sont présen- 
tement libres de tous privilèges et hypothèques. Cette 
justification et les actes nécessaires pour y parvenir 
seront faits aux frais du comptable. Sur le vu des piè- 
ces, la commission administrative délibèrera sur lac- 
<eptation des immeubles offerts. Au cas où elle ne se 
croirait pas suffisamment éclairée sur le mérite des 
pièces produites et sur la situation hypothécaire des 
immeubles, elle devra prendre l'avis du comité con- 
sultatif de l'établissement. Si la difficulté portait sur 
la valeur estimative des immeubles, le comptable 
pourrait demander une expertise contradictoire, à ses 
frais. 

Lorsque les immeubles auront été reconnus réunir 
toutes les conditions prescrites pour la garantie des 
établissements, et qu'ils auront été, en conséquence, 
acceptés, le receveur ou le tiers à qui les immeubles 
appartiendraient, consentira, par-devant notaire et 
dans la forme ordinaire des actes de cautionnement, 
l'affectation de l'immeuble à la garantie de la gestion 
des deniers, avec hypothèque spéciale sur ledit im- 
meuble. À ces actes seront annexés le bordereau de 
non-inscription hypothécaire ct les autres pièces jus- 
tificatives de la libération des immeubles, 

L'inscription hypothécaire scra prise, au nom de 
l'établissement, à la diligence du receveur lui-même, 
qui devra en justifier avant son entrée en fonctions, 
ainsi qu'il est prescrit par l'article 8 de l'ordonnance. 

Les délibérations des commissions administratives 
relatives à l'acceptation des cautionnements en im- 
meubles ne pourront être exécutées sans avoir été 
préalablement soumises à votre approbation. 


Cautlonnements en rentes sur l'État. 


Les cautionnements en rentes sur l'État seront, à 
la volonté des receveurs qui les proposeront, fournis 
soit en inscription de rentes 5 p. 0/0, soit en rentes 
à 4 ou 44/2 au pair, soit enfin en rentes 3 p. 0/0 à 
75 francs, suivant la faculté consacrée par l'ordon- 
nance du 19 juin 1825 (art. 6 de l'ordonnance du 6 
juin 1850). 

Ces cautionnements seront réalisés de la même ma- 
nière que ceux des journaux, d’après le mode établi 
par l'ordonnance du 9 juin 1819. A cet effet, les re- 
ceveurs ou les tiers qui fourniront les rentes pour 
les cautionnements auront à remplir les formalités 
suivantes : "i « 

Ceux qui désireront réaliser leur cautionnement à 
Paris remettront, soit par cux-mêmes, Soit par un 
mandataire spécial délégué à cet effet, leurs inscrip- 
tions de rentes à M. le directeur du contentieux des fi- 
nances, pour être déposées à la caisse du trésor royal. 


L'acte de cautionnement, conforme au modéle (ne 5), 
et fait double entre M. le directeur du contentieux 
des finances et les titulaires des inscriptions, sera 
immédiatement dressé sur papier timbré. 

Ceux qui voudraient réaliser leur cautionnement en 
rentes départementales remettront leurs inscriptions 
au directeur de l'enregistrement, qui remplira, à cet 
égard, les mêmes fonctions que M. le directeur du 
contentieux des finances. Une copie de l'acte de cau- 
tionnement passé, dans la forme ci-dessus indiquée, 
entre les titulaires des rentes et le directeur de l'en- 
registrement sera transmise par ce fonctionnaire à 
M. le directeur du contentieux. 

Les bordereaux annuels, en vertu desquels les titu- 
laires des rentes affectées aux cautionnements sont 
admis à toucher les arrérages desdites rentes, seront 
envoyés à MM. les préfets, et remis par ces magis- 
trats aux commissiôns administratives, auprès des- 
quelles les parties intéressées pourront les réclamer. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que par cela 
même que l'ordonnance laisse aux receveurs-la faculté 
de fournir leur cautionnement soit en rentes sur 
l'État, soit en‘immeubles, ces comptables peuvent les 
réaliser partie en immeubles et partie en rentes : il 
suffira qu'ils se conforment, pour chaque nature de 
cautionnement, aux règles et formalités indiquées 
dans la présente instruction. 


Cautionnements en numéralro. 


Quant aux cautionnements en numéraire, les motifs 
qui ont déterminé la nouvelle ordonnance axertissent 
les comptables que je ne pourrais consentir à les auto- 
riser, en vertu de la faculté qui m'est réservée par 
l'article 4, que dans des cas très-rares, et pour de 
graves considérations. Si donc de pareilles exceptions 
étaient sollicitées, vous ne devriez m'entretenir de ces 
demandes qu'autant qu'elles vous paraitraient justi- 
fiées par des motifs puissants et par l'intérêt général 
du service. 

Afin d'éviter tout retard dans le versement des cau- 
tionnements, l'article 8 de l'ordonnance renouvelle la 
disposition de la loi des finances du 28 avril 1816, qui 
interdit aux comptables d'entrer en fonclions avant 
d'avoir justifié du versement de leur cautionnement. 
En conséquence, Monsieur le préfet, vous devrez veil- 
ler soigneusement à ce qu'aucun receveur nc soit ad- 
mis au serment, ou installé, qu'autant qu'il aura re- 
présenté, soit le certificat d'inscription hypothécaire, 
si le cautionnement est en immeubles, soit le récé- 
pissé des inscriptions de rentes dont il se composc- 
rait; soit enfin le reçu du mont-de-piété, dans le cas 
où le cautionnement aurait été fourni en numéraire, 
en vertu de mon autorisation spéciale. Il sera fait 
mention expressede cette production dans le procès- 
verbal d'installation. Je vous recommande, Monsieur 
le préfet, de tenir exactement la main à l'exécution 
de cette disposition. 

l n'est rien changé aux cautionnements actucls ; ce- 
pendant les comptables sont autorisés à remplacer, 
s'ils le désirent, et si les établissements qui sont dé- 
positaires des fonds y consentent, leurs cautionne- 
ments en numéraire par des cautionnements en ren- 
tes sur l'État, ou en immeubles, conformément aux 
dispositions de la nouvelle ordonnance. Quant aux cau- 
tionnements des comptables précédemment nommés, 
qui n'auraient pas encore été réalisés suivant l'ancien 
mode, ils ne pourront l'être que conformément à l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du G juin. 
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D'après l'article 9, lorsqu'il y aura lieu au rembour- 
sement des cautionnements fournis par les receveurs, 
les préfets, sur le vu des pièces constatant la libéra- 
tion définitive des comptables, pourront autoriser, 
suivant les cas, la mainlevée des inscriptions hypo- 
thécaires, la remise des inscriptions de rentes, ou la 
délivrance des fonds versés au mont-dc-piété. Lors- 
que ces derniers établissements seront situés hors du 
département où exerçait le comptable, il conviendra 
que le préfet transmette à son collègue, dans le dé- 
partement duquel le mont-de-piété est placé, une ex- 
pédition de l'arrêté qui autorise le remboursement, 
afin que celui-ci puisse le notifier aux administrateurs 


de l'établissement dépositaire, 


Pour qu'il y ait lieu à autoriser le remboursement 
d'un cautionnement, il faut que le comptable soit en- 
tiérement quitte et libéré de tous les faits de sa ges- 
tion. Celui-ci doit donc produire des certificats de 
quitus ou justifler du versement intégral, à la caisse 
de l'établissement, des sommes dont il aurait été re- 
connu reliquataire. L'instruction générale du ministre 
des finances, concertée avec le ministre de l'intérieur, 
en date du 15 décembre 1826, indique la forme de ces 
certificats, ainsi que les autres pièces à produire à 
l'appui des demandes en remboursement. Vous ne 
perdrez pas de vue, Monsieur le préfet, que, la libé- 


ration définitive des receveurs ne pouvant résulter que 


d'arrêtés de comptes devenus définitifs, ces compta- 


bles devront justifier que lesdits arrêtés ne sont plus 
susceptibles d'être attaqués par la voie du pourvoi. 
Vos arrêtés devront mentionner les diverses pièces 
sur le vu desquelles ils ont été pris, et d'où résulte 
la libération, ainsi que l'avis des commissions admi- 
nistratives. Expédition de votre arrètë sera délivrée 
au comptable, afin que lui, ou le tiers qui l'a cau- 
tionné, puisse obtenir la restitution des inscriptions 
de rentes, ou des fonds versés aux monts-de-piété, ou 
faire opérer la radiation des inscriptions hypothé- 
caires. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que Vor- 
donnance vous donne pouvoir d'autoriser laMfadiation 
des inscriptions hypothécaires, nonobstant la disposi- 
tion du décret du 11 thermidor an XII, qui ne per- 
met la mainlevée des oppositions ou des hypothèques 
prises pour la conservation des droits des établisse- 
ments charitables, qu'en vertu de l'autorisation du 
conseil de préfecture ct sur l'avis du comité consul- 
tatif, Mais il est évident que les formalités prescrites 
par ce décret n'étaient point ici néecssaires, puisque 
la radiation autorisée par le préfet ne s'opère pas 
seulement en vertu de cette autorisation, mais qu'elle 
résulte de l'arrêté de compte qui déclare le quitus, 
arrêté qui a la force des jugements des tribunaux ci- 
vils, aux termes des avis ‘du conseil d'État des 16 
thermidor an XII ct 12 novembre 1811. C’est donc, 
à proprement parler, en vertu d'un jugement que la 
radiation de l'hypothèque est ordonnée : ce qui rentre 
dans l'exécution littérale du décret du 41 thermidor 
an XII, qui n'exige les formalités dont il s'agit, que 
lorsque la radiation des hypothèques n'a pas été or- 
donnée par jugement des tribunaux. 

Dans le cas de débet, et lorsqu'il y aura lieu d'or- 
donner l'application du cautionnement au profit de l'é- 
tablissement, l'administration fera d'abord signifier au 
receveur Où à Ses ayants cause l'arrêté de compte 
qui fixe le débet, avec sommation d'en verser le mon- 
tant à la caisse de l'établissement, dans le délai de 
deux mois, conformement aux dispositions des règle- 


ments. Sauf par le comptable ou ses ayants cause 
d’avoir satisfait à cette sommation dans le délai pres- 
crit, vous devrez, sur la demande des établissements 
intéressés, prendre, en exécution de l'article 10 de 
l'ordonnance du 6 juin, un arrêté qui ordonne les 
poursuites nécessaires à l'application du exutionne- 
ment. Cet arrêté sera transmis à M. le directeur du 
contentieux des finances, s’il s’agit de rentes sur l'K- 
tat, afin qu'il puisse faire procéder à la vente des 
rentes jusqu'à la concurrence des débets. S'il s'agit de 
sommes déposées à la caisse du mont-de-piété, l'ar- 
rêté en prescrira le versement à la caisse des éta- 
blissements charitables. Quant aux cautiounements en 
immeubles, l'expropriation en sera poursuivie, con- 
formément aux règles tracées par le Code de procédure 
civile, en vertu de l'arrêté qui a jugé le compte cet 
déclaré le débet. 

Les poursuites auxquelles donnent licu les appli- 
cations des cautionnements doivent, aux termes de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, être exercées à la 
diligence du nouveau receveur. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de m’'accuser ré- 
ception de la présente instruction, et de veiller à ce 
que les règles qu’elle prescrit soicnt régulièrement 
exécutées. 


47 septembre. — CimcuLaimE relative à la prestation 
du serment des administrateurs des hospices. 


Monsieur le préfet, quelques-uns de vos collègues 
m'ont demandé si les membres des administrations 
charitables devaient être rangés parmi les fonction- 
naires de l'ordre administratif, et si, en conséquence, 
le serment prescrit par la loi du 34 août dernier de- 
vail être exigé d'eux. 

La réponse à cette question ne saurait ĉtre qu'af- 
firmative. L'importance et la nature des fonctions qui 
Her aux gg ministrateurs dont il s'agit, les 
m UNE 

S Mns, k surent un rang distingué parmi 
les fonctionnaires publics; et comme ils ontdroit aux 
égards ct à la reconnaissance du gouvernement pour 
les services aussi zélésique désintéressés qu'ils ren- 
dent aux pauvres, le gouvernement doit s'assurer de 
leur dévouement et de leur franche coopération aux 
mesures que notre glorieuse révolution rend indispen- 
sables. 

Je vous invite donc, Monsieur le préfet, si déjà 
vous ne vous en êtes occupé, à étendre aux adminis- 
trateurs des établissements de bienfaisance de votre 
département les dispositions de la circulaire que je 
vous ai adressée le 5 de ce mois. 


7 novembre. — OnDONNANCE portant création d'un 
mont-de-piélé à Beaucaire. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
de l'intérieur, —Notre conseil d'État entendu ,—Nous 
avons ordonné ct ordonnons ce qui suit : 

Art. fer. Le mont-de-piété, créé à Beaucaire 
(Gard). par lettres patentes du 16 juin 1783, sera dé- 
sormais régi conformément aux dispositions du règle- 


ment annexé à la présente ordonnance. 4 
2. Notre ministre secrétaire d'État de l'intéricur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 


312 LÉGISLATION CHARITABLE. — (831, 


28 décembre. — ORnoxxaxcE relalive aux formulités 
des pourvois devant la cour des comptes. 


Louis-Puilippe, roi des Français, cte- y 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'intéricur. r 

Vu les ordonnances royales des 28 janvier 1815, 
21 mars 1816, 21 mai 1817, gl octobre 1821 et 25 
avril 1825; 

Considérant qu'il importe de déterminer d'une ma- 
nière précise la forme ct les délais de la notification 
des arrêtés des conseils de préfecture et des sous- 
préfets, quisstatuent sur les comptes des receveurs 
des communes et des ctablissements de bienfaisance, 
ainsi que les règles à suivre pour l'introduction des 
pourvois contre ces arrêtés; 

Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suil : 

Art. fer, Les arrêtés des conseils de préfecture 
et des sous-préfets, staluant sur les comptes présen- 
tés par les receveurs des communes ct des établisse- 
ments de bienfaisance, seront adressés, en double 
expédition, aux maires des communes, par les pré- 
fets ou sous-préfets , dans les quinze jours qui sui- 
vront la date de ces arrêtés. 

2. Avant l'expiration des huit jours qui suivront 
la réception de l'arrêté, il sera notifié par le mairc 
au receveur. Cette notification sera constatée par le 
récépissé du comptable ct par une déclaration signée 
et datée par le maire au bas de l'expédition de, l'ar- 
rété. 

Pareille déclaration sera faite sur la deuxième ex- 
pėdition, qui restera dėposée à la mairie avec le ré- 
cépissé du comptable. 

3. En cas d'absence du receveur, ou sur son refus 
de délivrer le récépissé, la notification sera faite, aux 
frais du comptable, par le ministère d'nn huissier. 
L'original de l'exploit sera déposé aux archives de la 
mairie, . 

A. Si la notification prescrite par les articles pré- 
cèdents n'a pas été faite dans les délais fixés par ces 


———— er 


articles, toute partie intéressée pourra requérir €x- 
pédition de l'arrêté de compte, et la signifier par 
huissier. 

5. Dans les trois mois de la notification, la partie 
qui voudra se pourvoir rédigera sa requête en dou- 
ble original. 

L'un des deux doubles sera remis à la partie ad- 
verse, qui en donnera récépissé ; si che refuse, ou si 
elle est absente, la signification sera faite par huis- 
sier. 

L'appelant adressera l'autre original à la cour des 
comptes, et y joindra l'expédition de l'arrêté qui lui 
aura été notifié. Ces pièces devront parvenir à la cour, 
au plus tard dans le mois qui suivra l'expiration du 
délai du pourvoi. 

6G. Si la cour admet la requête, la partie poursui- 
vante aura, pour faire la production des pièces justi- 
ficatives du compte, un délai de deux mois, à partir 
de la notification de l'arrêt d'admission. 

7. Faute de productions suffisantes de la part de 
la partie poursuivante, dans le délai dont il est parlé 
à l'article 5, la requête sera rayée du rôle; à moins 
que sur la demande des parties intéressées, la cour 
ne consente à accorder un second delai, dont elle dé- 
terminera la durée. 

La requête rayée du rôle ne pourra plus être re- 
produite. 

8. Toute requête rejclée pour défaut d'accomplis- 
sement des formalités prescrites par la presente or- 
donnance pourra néanmoins être reproduite, si le 
délai de trois mois accordé pour le pourvoi n'est pas 
expiré. 

#,. Les dispositions de la présente ordonnance re- 
latives au pourvoi seront observées à l'égard des 
pour vois contre les arrétés des comptes des receveurs 
dont les comptes sont arrêtés par les sous-préfets. 

44. Nos ministres secrétaires d'Élat aux départe- 
ments de l'intérieur ct des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui scra insérée au Bulletin des 
lois. 

. 


1931. 


8 janvier. — Avis du conseil d’État qui soumet ù la 
taxe du droit des pauvres les billets d'entrée 
dans les speclucles et délivrés gratuitement (1). 


Louis-PniLiPre, etc., 

Sur le rapport du comité de législation et de justice 
administrative, 

Vu les requêtes sommaire et ampliative pour les 
sieurs Garuel-Marido, directeur du théâtre de la Por- 
Le-Saint-Martin ; Tournemine , directeur du théâtre 
de l'Ambigu-Comique ; Guilbert de Pixérécourt, di- 
recteur du théâtre de la Gaieté; Pelestre Poirson, 
directeur, ct Max Cerfbert, administrateur du théâtre 
du Gymnase ; Saint-Gand, Franconi et Laloue, direc- 
teurs du Cirque-Olympique ; Bossange, directeur du 
théâtre des Nouveautés; Crétu père, Mira-Brunet, 
Mira fils et Crétu fils, administrateurs du théâtre des 
Variétés ; Arago, directeur du théâtre du Vaudeville ; 
tous domiciliès à Paris ; 


(1) Col asix a été annulé Mar celui rendu le ð aoùt sui- 


yanl : 


LA 


Contre l'administration des hospices civils de la 
même ville; 

Lesdites requêtes enregistrées au secrétariat géné- 
ral de notre conseil d'Etat, les 27 novembre 1829 et 
4 mars 1850, et tendant à ce qu'il nous plaise annuler 
l'arrêté pris par le conseil de préfecture de la Seine, 
le 27 août 1829, portant que tout billet, sans excep- 
tion, donnant entrée dans les spectacles, doit la taxe 
des indigents établie par Ia loi du 7 frimaire an V 
(27 novembre 1796), et maintenue par les lvis sub- 
séquentes; déclarer, en conséquence, que le droit 
d'un décime par franc au profit des pauvres n'est dù 
que sur la recette effective, et ne peut atteindre les 
billets gratuitement délivrés, et condamner l'adminis- 
tration des hospices aux dépens ; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué, et la signili- 
cation faite en exécution de ladite ordonnance, le 5 
mars 1850, à Fadministration des hospices ; 

Vu l'article 1er de la loi du 7 frimaire an V (27 no- 
vembre 1796); 

Considérant que Ta taxe au profit des pauvres n'est 
point assise nr Je produit des recettes, mais sur le 
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prix de chaque billet d'entrée ; que les entreprencurs 
de théâtres ne peuvent soustraire à ladite taxe les 
billets qui seraient vendus ailleurs qu'au bureau, ni 
affranchir ceux qu'il lcur plairait de délivrer gratui- 
tement ; 

Notre conseil d’État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suil: 

Art. fer, La requête pour les sieurs Caruel-Mari- 
do, Tournemine et autres, dénommés ci-dessus , est 
rejetée. 

2. Notre ministre secrétaire d'État de l'instruction 
publique et des cultes, président du conseil d'État, et 
notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 


12 janvier, — ORDONNANCE relative à l’administra- 
tion du mont-de-piété de Paris (1). 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intéricur:; — Le comité de l'in- 
téricur du conseil d'État entendu, — Nous avons or- 
donne et ordonnons ce qui suil : 

Art. &er. Le mont-de-Piété de Paris sera désor- 
mais régi par un conseil d'administration composé du 
préfet de Ja Seine, président de droit; du préfet de 
police, membre de droit; de quatre membres du con- 
seil général d'administration des hospices de Paris, 
de deux membres du conseil général de la Seine, d’un 
membre de la chambre de commerce de Paris, et d'un 
régent de la banque de France. 

2, Les membres de ce conseil d'administration, 
autres que les deux préfets, seront choisis par le mi- 
nistre de l'intérieur sur des listes triples présentées 
par les différents corps dont ils doivent étre tirés, et 
sur l'avis du préfet de la Seine. — Leurs fonctions 
dureront quatre ans. -- Ils seront renouvelés chaque 
année par quart. Le sort déterminera les membres 
sortants pour les trois premières années. — Le pre- 
micr renouvellement aura licu le 1er janvier 1852. — 
Les membres sortants ne pourront être réċlus qu'a- 
près une année d'intervalle. 

3. L'administration sera exercée, sous l'autorité 
du conseil, par un directeur général qui survcillera 
tous les services. — Ce directeur fera rapport au con- 
seil de tout ce qui intéressera l'établissement. — Il 
ne pourra étre chargé du maniement des fonds. 

4. Des agents comptables seront chargés des re- 
cettes ct des dépenses ct rempliront les fonctions 
attribuées au caissier général par le règlement du 8 
thermidor an XIII. Des garde-magasins responsables 
seront préposés à Ja conservation des dépôts d'effets 
mobiliers. — Les agents comptables et les garde-ma- 
gasins devront fournir un cautionnement dont la quo- 
tilé sera déterminée par nôtre ministre de l'intérieur, 
Sur la proposition du conseil d'administration et l'avis 
du préfet. 

i S. Tous les comptes arriċrés du mon t-de-piċté de 
Paris sont renvoyés à la cour des comptes pour étre 
apurés par elle. 

G. Les comptes de cet établissement seront désor- 
mais soum:s à la même cour. 

4. Dans les {rois mois de sa formation, le con- 
seil d'administration présentera à notre ministre de 


nai Voir j ordonnance du 3 novembre suisant sur jo mème 


sujet, 


l'intérieur, par l'intermédiaire de nolre préfet de la 
Seine, un projet de réglement définitif pour Vorgani- 
sation et l'administration du mont-de-piété dans tou- 
tes ses parties; jusque-là les décrets ct règlements 
actuellement existants continueront d'être exécutés 
dans tout ce qui. n'est pas contraire à la présente 
ordonnance. 

s. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de Fexécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des lois. 


22 janvier. — ORDONNANCE qui applique à la compta- 
bilité des établissements de bienfuisance loutes les 
dispositions de celle du 25 avril 1825. 


Louis-Puuivre, ete. , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
de l'intérieur, 

Yu les règlements relatifs à la comptabilité des hos- 
pices et des étahlissements de bienfaisance ; 

Vu également l'ordonnance du 25 avril} 1825, rela- 
tive à la comptabilité communale ; 

Considérant qu'il est dans l'intérét du service pu- 
blie et de Ia bonne administration des établissements 
de bienfaisance d'appliquer à la comptabilité de ces 
établissements l'ensemble des principes qui régissent 
la comptabilité des communes ; 

Notre conscil d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suil : 

Art fer. Toutes les dispositions de l'ordonnance 
du 25 avril 1825 seront désormais applicables à la 
comptabilité des hospices et des établissements de 
bienfaisance. 

2. En conséquence, à partir des comptes de ges- 
tion de l'année 1830, les comptes des receveurs des 
hospices et des élablissements de bienfaisance seront 


soumis à la même juridiction que les comptes des rc- 
ceveurs des communes. 


3. Les comptes arriérés, sur lesquels il n'aurait pas 
ete slatué au mois d'avril 1831, seront jugés confor- 
mément à la présente ordonnance. . 

£. Nos ministres de l'intérieur ct des finances sont 
chargés de l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des lois. 


8 février. — Cimcuzaine relative aux substances gé- 
lutineuses à employer dans les établissements de 
bienfaisance. 


Monsieur le préfet, depuis longtemps des expérien- 
ces ont été faites dans le but d'utiliser la quantité 
considérable de substance nutritive que contiennent 
les as; et les savants estimables qui se sont occupés 
d'un objet aussi important ont vu leurs efforts cou- 
ronnés d'un succès constant. Parmi cux, M. Darcct, 
membre de l'Academie des sciences, s’est particuliè- 
rement distingué par la suite qu’il a apportée dans ses 
essais et par les résultats qu'il a obtenus. Les divers 
ouvrages qu'il a eu occasion de publier, à différentes 
époques, ont été réunis en un scul recdeil, et j'ai 
pensé, Monsieur le préfet, qu'il pouvait être fort utile 
de vous en adresser quelques exemplaires, atin que 
vous pussiez en répandre Ia connaissance dans votre 


département. f 
Les documents compris dans ce recucil, dont j'ai 
Fhonneur de vous adresser exen- 


plaires, sont : 
. 
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10 Un mémoire sur les os provenant de la viande 
de boucherie, sur l'extraction de leur gélatine et sur 
les usages alimentaires auxquels on peut l'employer; 

2 Une note relative à l'emploi de l'appareil qui 
sert, à l'hospice de la Charité de Paris, à préparer 
mille rations gélatineuses par jour ; 

5° Diverses notes relatives à l'emploi de la géla- 
tinc dans les soupes aux légumes ct à l'amélioration 
et à l'économie qui peuvent résulter de l'introduction 
de cette substanec dans le régime alimentaire des 
hospices et des autres licux où se trouvent réunis un 
grand nombre d'individus; 

4e Une notice sur la fabrication des biscuits ani- 
malisés au moyen de la viande de boucherie; 

5o Une instruction sur la construction des appa- 
rcils qui servent à l'extraction de la gélatine. 

A ces pièces se trouvent joints plusieurs rapports 
faits, soit à la Faculté de médecine, soit à l'adminis- 
tration des hospices de Paris, sur l'extraction de la 
gélatine des os et sur les avantages de son emploi. 

Plusieurs planches donnent des descriptions des 
appareils propres à l'extraction de Ia gélatine des os 
et a la préparation des aliments dans lesquels on l'em- 
ploic. 

Je ne saurais trop vous inviter, Monsicur le préfct, 
à répandre la connaissance des faits contenus dans le 
recucil que je vous envoie, et à encourager l'usage de 
la gélatine dans les grands établissements que ren- 
ferme votre département, tels que les hospices, les 
prisons, cte. 

Dans les villes populeuses, ct dans la saison qui 
aggrave la position malheureuse des indigents, les ad- 
ministrations municipales trouveraient, dans l'emploi 
d'un moyen aussi économique que simple, des res- 
sources précieuses pour accroître le soulagement de 
la classe pauvre. L'établissement des appareils est 
peu coûteux, en comparaison des avantages qu'il peut 
donner et du bien qui doit en résulter pour la nour- 
riture et la santé des indigents; et il est facile de se 
convaincre, en lisant les détails contenus dans le re- 
cueil, que l'on peut retirer même des avantages pt- 
cuniaires de l'emploi d'un mode aussi propre à sou- 
lager une classe si intéressante de la société. 

Six grands appareils sont établis à Paris, ct plu- 
sieurs ont été commandés pour différentes villes de 
France. 

‘ M. de Moléon, ancien élève de l'Ecole polytechni- 
que et éditeur du {tecueil industriel et des beaux- 
arts, rue Godot-de-Mauroy, n° 2, à Paris, se charge, 
dans l'intérêt de l'humanité, de surveiller les com- 
mandes et les ouvriers qu'il emploie pour la confec- 
tion des appareils. Vous pourrez donc, Monsieur le 
préfet, vous adresser à lui pour tout ce qui, dans ce 
genre, pourra être utile aux villes ou aux établisse- 
ments de votre département. 

De mon côté, je.serai toujours disposé à autoriser 
les établissements à acquérir des appareils lorsque 
leurs ressourecs le leur permettront; et j'attendrai 
avec confiance, comme je recevrai avec intérêt, tou- 
tes les propositions que vous croirez devoir me faire 
à ce sujet. 


— 


142 mars. — Onpoxxaxce portant création d'un mont- 
de-piélé à Apt. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Élat 
an département de l'intérieur, — Le enmité de Tinte- 


rieur du conseil d'État entendu, — Nous avons or- 
donné ct ordonnons ce qui suit : 

Art. aer. Le mont-de-pièté qui existait ancienne- 
ment à Apt (Vaucluse) sera rétabli, et régi conformé- 
ment au réglement annexé à fa présente ordonnance. 

. 2: L'administration dudit mont-de-pièté est auto- 
risée à accepter la donation d'une somme de sept 
mille cinq cents-franes, faite à cet établissement par 
M. Arnavon, suivant acte public du 11 juillet 1829. 

3. Notre ministre secrétaire d'État de l'interieur 
est chargé, ete. 


96 mars.—CincuLaIRe relative aux travaux publics 
des départements, des communes el des hospices (1). 


Monsieur le préfet, dans le but de rendre la marche 
de l'administration plus facile et plus prompte, trois 
ordonnances royales, en date des 8 août 1821, 51 oc- 
tobre même année, et 22 mai 182%, ont dispensé de 
l'approbation ministérielle les projets de travaux à 
exéeuter aux frais des communes, des hospices, des 
burcaux de bienfaisance ct des départements, toutes 
les fois que la dépense de ces projets n’excéderail pas 
vingt mille franes; mais, en déterminant cette limite, 
le gouvernement a entendu qu'elle fût respectée, et 
que, sous aucun prétexte, les autorités locales et les 
architectes ne prissent sur cux de la franchir. Les 
disposilions des ordonnances précitées étaient, du 
reste, trop précises pour donner lieu au moindre 
doute; ct il tait évident que le contrôle réservé aw 
ministre devait s'étendre sur tous les projets de tra- 
vaux, soit primitifs, soit supplémentaires, dont la dé- 
pense, isolée ou réunie, dépasserait vingt mille francs- 
Cependant je suis informé que ces disposilions ne 
sont point partout interprétées de la même manière. 
Plusieurs préfets, après avoir autorisé l'exécution des 
devis moindres de vingt mille francs, se sont crus 
également fondés à approuver, pour le même objet, 
des ouvrages additionnels qui ont augmenté de beau- 
coup ct souvent doublé les évaluations primitives. 
C'est une erreur grave qui, si clle était généralement 
adoptée, aurait pour effet de décliner ct de rendre 
nuile l'intervention de l'autorité supérieure, puisque, 
pour soustraire les projets à sa connaissance , il suf- 
firait de ne présenter, dans le principe, que des aper- 
çus incomplets de dépense. 

Persnade de Ja nécessité de maintenir sur ce point 
les règles prescrites, je vous invite expressément, 
Monsieur le préfet, à vous abstenir désormais de tout 
acte qui tendrait à s'en écarter. S'il arrive que des 
circonstances imprévues vous forcent à faire rédiger 
des devis supplémentaires dont le montant, joint à 
celui des projets primitifs, excède Ja limite de vingt 
mille francs, vous ferez surscoir à leur exécution ct 
vous en réfercrez à ma décision en ayant soin de me 
transmettre toutes les pièces de l'affaire etun rapport 
détaillé sur les causes d'augmentation. I convient, au 
surplus, d'aviser aux moyens de réprimer l'abus de 
ces ouvrages additionnels qui ne se reproduisent que 
trop fréquemment. Ces moyens, rappelés dans la cir- 
eulaire d'un de mes prédécesseurs, du 5 août 1828, 
consistent à rendre les entrepreneurs responsables de 
tous les travaux exécutés sans autorisation, dont l'u- 


(1) Voirles circulaires des 9 Juin 1838, 14 février 1839 et 10 
février 1840, rendues pour l'exécution de l'ordonnance royale 
du td novembre 1837, relative aux constructions dans les établis- 
sements de hienfi*anee 


- 
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tilitė ne serait pas reconnue, et à supprimer les ho- 
noraires des architectes sur tous les devis supplé- 
mentaires, qu'ils soient utiles ou non, comme la juste 
peine de leur imprévoyance. De cette manière, ils 
s'attachcront à présenter à l'administration des éva- 
luations plus exactes; et celle-ci, de son côté, con- 
naissant mieux les besoins auxquels elle devra pour- 
voir, ne se trouvera pas entraînée dans des dépenses 
qui excèdent souvent les ressources créées dans les 
localités. Je suis fermement résolu, Monsieur le pré- 
fet, à apporter dans cette partie du service une juste 
sévérité. Je compte d'autant plus sur votre zèle à se- 
conder mes vues qu'indépendamment des motifs d'u- 
tilité publique qui doivent l'exciter, vous comprendrez 
aisément combien votre propre responsabilité y est 
intéressée. 


29 mars.— INsTRUCTIONS relatives à l'exécution de l'or- 
donnance du 22 janvier précédent (1). 


Monsieur le préfet, l'ordonnance du 22 janvier der- 
nicr déclare applicables à la comptabilité des hospi- 
ces et des établissements de bienfaisance toutes les 
dispositions de l'ordonnance du 23 avril 1823, ct sou- 
met, en conséquence, tes receveurs de ces établisse- 
ments à la même juridiction que ceux des commu- 
nes, pour le jugement de leurs comptes annuels. 

L'ordonnance du 24 décembre 1826 avait déjà ap- 
pliqué aux hospices une partie des règles de compta- 
bilité prescrites pour les communes par l'ordonnance 
du 25 avril 1823. C'était une conséquenee de ce prin- 
cipe, ancien dans nos lois, que les hospices et les 
bureaux de charité étant des établissements munici- 
paux, doivent être soumis aux mêmes règles admi- 
nistratives que les communes elles-mêmes. 

Par l'effet de cette ordonnance, dont l'instruction 
ministérielle du 30 mai 1827 développa Les principes, 
la comptabilité des hospices et celle des communes ne 
présenta plus aucune différence, en ce qui concernait 
la tenue des écritures et la forme des comptes des 
recevcurs. Mais une distinction continua d'exister, 
quant à l'autorité par laquelle ces comptes devaient 
être jugés. En effet, tandis qu'aux termes de l'ordon- 
nance du 25 avril 1825, les comptes des communes 
dont les revenus s'élèvent à dix mille francs étaient 
soumis au jugement de la cour des comptes, les 
comptes d'hospices demeurèrent sous la juridiction 
des conseils de préfecture, à quelque somme que s'é- 
levassent les revenus de ces établissements. 

Cette disparate, que rien ne semble justifier aujour- 
dhui, s'expliquait alors par l'état où se trouvait, en 
général, la comptabilité des hospices. L'organisation 
à laquelle elle avait été soumise par l'ordonnance du 
51 octobre 1821, incomplète par elle-même , n'avait 
pas été d'ailleurs exactement suivie dans toutes les 
localités; de sorte qu'en l'absence d'une direction 
ferme et active, certains comptables s'étaient laissés 
aller à l'oubli des règles les plus essenticlles ; ct la 
plupart, Sans qu'on pùt leur reprocher des malversa- 
tions, wauraient pas trouvé, dans leurs registres, les 
éléments d'un compte régulier. Les livrer, en cet état, 
à un jugement sévère, c'oût été les condamner d'a- 
vance à des rejets de dépenses, à des forcements de 
recettes, auxquelles ils n'auraient pu satisfaire sans 


(1) Voir les circulaires des 10 avril 1835, 15 juin 1836 qui 
ant apporié queiqres modifications à cetto citculaire 


éprouver les plus grands dommages. Il y ayait, dans 
ces irrégularités longtemps tolérées, une sorte de 
droit acquis, si l'on peut ainsi parler, qu'il fallait res- 
pecter sous peine de remettre en question Ja légiti- 
mité de la plupart des opérations de comptabilité. Il 
était donc, avant tout, nécessaire de bien préciser les 
règles, de tracer des modèles d'écritures et de 
comptes, et surtout de veiller à ce que les instruc- 
tions données à cet égard fussent scrupuleusement 
exécutées. Tel a été le but des différentes circulaires 
précédemment adressées à MM. les préfets. Leur ré- 
sultat a été de mettre les receveurs des établisse- 
ments charitables en possession du nouveau mode de 
comptabilité, de les familiariser avec tous ses détails, 
de manière à ce qu'aujourd'hui ils ne doivent plus 
éprouver d'embarras pour la tenue des éeritures ct la 
formation des comptes; dans le système de comptabi- 
lité de l'ordonnance du 25 avril 1825. Les administra- 
teurs eux-mêmes ont pris l'habitude de ces formes 
nouvelles, et ils y soumettent, sans difficultés, ła dis- 
position des crédils de leurs budgets. 

On pouvait donc, sans créer pour ces comptables, 
ni pour l'administration, aucun embarras nouveau, en 
venir à l'application pleine et entière des règles de 
comptabilité communale, et c'est ce qui a déterminé 
le gouvernement à les rendre définitivement applica- 
bles aux recettes d'hospices. 

Or, ces règles, qui résultent de l'ordonnance du 
25 avril 1825, peuvent se réduire à quatre points 
principaux : 

4e Les dispositions constitutives du système de 
comptabilité lui-même, la division ct la durée des 
exercices, la clôture des crédits, et par suite le mode 
d'écritures et de comptes, ainsi que la formation des 
budgets; 

2 Les dispositions relatives à la juridiction de la 
cour des comptes, des conseils de préfecture et des 
sous-préfets, en matière de compte des receveurs ; 

5° Les dispositions relatives à la séparation des ges- 
tions, en cas de mutation des receveurs, dans le cours 
de l'année; 

åo Les dispositions relatives au règlement, par les 
sous-préfets, des budgets dont les recettes n'excèdent 
pas cent francs, P 

Je m'occuperai successivement de ces différentes 


dispositions. 
g ler. 


Les dispositions de l'ordonnance du 25 avril 1825, ro- 
latives à la distinction et à la clôture des exercices, 
à la tenue des écritures et à la formation des comptes 
annucls, ont élé, en ce qui concerne leur application 
à la comptabilité des établissements charitables, l'objet 
de diverses circulaires de mes prédécesseurs et de 
l'instruction du 50 mai 1827. La partie notamment de 
cette derničre instruction qui a pour titre : Disposi- 
lions générales, reproduit, sous la forme d'articles, 
les dispositions de l'ordonnance du 25 avril 1823, 
avec les changements de rédaction nécessaires pour 
leur application à la comptabilité des hospices. Je me 
réfère donc à ces circulaires et instructions, qui doi- 
vent continuer à servir de règle aux administra- 
tions hospitalières et à leurs receveurs. Je me borne- 
rai seulement à ajouter quelques nouveaux développe- 
ments, pour en remplir les lacunes, 0u y indiquer 
certaines modifications que l’expérience a fait juger n&- 
cessaires, 
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Règlement définitif des recettes et des dépenses de l'exercice clos. 


Les règles à suivre pour la clôture de l'exercice et 
le report au prochain budget de l'excédant résultant 
du règlement définitif des recettes et des dépenses de 
l'exercice clos ont été indiquées dans les circulaires 
des 11 novembre 1826 et 22 mars 1828; mais tout ce 
qui concerne l'opération du règlement définitif et la 
fixation de l’excédant n'a pas été suffisamment ex- 
pliqué (1). 

L'objet du règlement des recettes ct dépenses de 
l'exercice clos étant principalement de faire ressortir 
l'excédant applicable au nouveau budget à établir, les 
commissions administratives ont à s'occuper de con- 
stater successivement le montant des ressources dont 
elles ont disposé, et le montant des dépenses qu'elles 
ont effectuées dans le cours de l’année. 

Pour constater le montant des recettes, les com- 
missions administratives, indépendamment de leur 
propre compte, réuniront les pièces suivantes : 10 le 
budget de l'exercice clos et tous les titres en vertu 
desquels toutes les recettes ont dû s’opérer; 2 le 
compte de leurs receveurs, qui contient le détail des 
recouvrements opérés en exécution de ces titres. Les 
commissions raméneront d'abord les évaluations du 
budget, qui n'étaient que présumées, au chiffre des 
produits réels, résultant des titres définitifs. Ensuite, 
rapprochant la somme de ces produits à recouvrer 
du montant des recouvrements opérés par le rece- 
veur, d'après son compte, elles examineront s'il y a 
balance entre eux, ou bien s'il reste encore des par- 
ties à recouvrer. Dans ce dernier cas, l'administra- 
tion appréciera les motifs du non-recouvrement, ct si 
le retard ne peut étre imputé à la négligence du rece- 
veur, elle admettra la somme à recouvrer en non-va- 
leurs, si le recouvrement est impossible, par suite 
d'insolvabilité des débiteurs ; ou bien clle en enverra 
la recette à l'exercice suivant, si le recouvrement peut 
encore être obtenu. 

Les sommes admises en non-valeurs sont sous- 
traites du montant des recettes, ainsi que les sommes 
dont la recette est renvoyée à l'exercice suivant; 
mais, à l'égard de celles-ci, mention doit être faite, 
dans la délibération, de l'obligation imposée au rece- 
veur de les comprendre dans sun prochain compte, à 
titre de recettes accidentelles. 

Quant aux sommes dont le recouvrement n'est re- 
tardé que par la négligence du receveur, elles sont 
simplement laissées à sa charge ; et comme ce comp- 
table est tenu d'en verser à sa caisse le montant, de 
ses propres deniers, ces sommes doivent être com- 
prises au nombre des recettes. 

Cette opération mettra l'administration en mesure 
de connaître avec exactitude le montant réel des re- 
cettes appartenant à l'exercice clos. 

Pour constater les dépenses, la commission admi- 
nistrative se fera représenter, avec son compte mo- 
ral et le budget de l'année, 19 le détail des dépenses 
entreprises durant l'exercice, ainsi que le montant de 
chacune d'elles; 2° la note des mandats délivrés par 
l'ordonnateur pour le payement des dépenses; 5° le 
compte du receveur, qui contient le détail des paye- 
ments effectués en vertu desdits mandats, sur les 
crédits ouverts par le budget ou par des autorisations 
supplémentaires. 

Sur le vu de ces pièces, l'administration, pour 
constater la somme exacte des dépenses ctfectuée, 


(1) Voir maintenant, sur ce sujet, la circulaire du 10 avril 1835. 


comparcera d'abord les payements fails par le rece- 
veur, d'après son compte et les pièces justificatives, . 
au montant des crédits alloués par le budget ou par 
les autorisations supplémentaires, pour chaque dé- 
pense spéciale. Si le payement excède le crédit, elle 
rejettcra cet excédant du compte du receveur, afin de 
réduire la dépense af chiffre du crédit. Si, au con- 
traire, le montant du payement est au-dessous de 
celui du crédit, il convient d'en examiner les motifs; 
et ici trois cas peuvent se présenter : 

19° Ou bien la dépense effective a été réellement 
moins forte que le crédit qui lui avait été réservé; 

20 Ou bien les créanciers de l'établissement n'ayant 
produit leurs pièces qu'après le 51 octobre de la 
deuxième année de l'exercice, la liquidation n'a pu 
avoir lieu, ni le mandat de payement être délivré 
avant le 1er décembre; 

3° Ou bicn enfin le mandat, délivré en temps utile 
et sur un crédit régulier, n'a pas pu être acquitté, 
soit parce qu'il n’a été présenté qu'après le 15 décem- 
bre de la deuxième année de l'exercice, soit par tout 
autre motif du nombre de ceux énumérés dans l'ar- 
ticle 41 des dispositions générales de Vinstruction 
précitée du 30 mai 1827. 

Dans ces trois cas, les commissions administratives 
déclareront les crédits non employés définitivement 
annulés, sauf report des dépenses restant à acquitter 
au budget nouveau, etarréteront la dépense de l'exer- 
cice d'après le montant des sommes effectivement 
payées. 

Elles rapprocheront enfin le montant général des 
recettes établies, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, du 
montant des dépenses, ct elles feront ressortir l'excé- 
dant des produits applicables, comme ressource effec- 
tive, au budget à régler. 

Mais il peut arriver quan Heu d'un excédant de 
recettes, l'exercice offre, au contraire, un excédant 
de dépenses. Le cas peut effectivement se présenter 
dans les espèces suivantes : 

Supposons qu'une circonstance imprévue, indépen- 
dante de la volonté du receveur, ait entravé une 
partie des recouvrements, de telle sorte qu'il ait été 
impossible de les terminer dans la deuxième année de 
l'exercice, cependant les dépenses auxquelles ces 
recouvrements devaient pourvoir, et qui étaient cré- 
ditées au budget, ont été effectuées, et il a été indis- 
pensable de les acquitter. Le receveur, ne trouvant 
pas de fonds suffisants dans les recettes propres à 
l'exercice, a payé les dépenses dont il s'agit sur les 
Sommes provenant des recettes de l'exercice suivant, 
qui est dans sa première année, au même moment où 
l'exercice précédent complète sa seconde. Ce cas, où 
le receveur a agi conformément aux dispositions de 
la circulaire du 25 juillet 1828, produit cependant un 
déficit dans le compte de l'exercice clos, puisque les 
recettes n'ayant pas suffi à l'acquittement des dé- 
penses, on y à employé les recouvrements de l'exer- 
cice suivant. Comment alors convient-il de procéder 
au réglement délinitif? 

Dans l'espèce, il est certain que les dépenses payées 
dans le cours de l'exercice ont été supérieures aux 
recettes du même excreice, et qu'il en est résulté un 
excédant des premières sur lcs secondes. Mais cet 
excédant de dépense ne constitue pas, à proprement 
parler, un déficit; car il reste, dans les sommes à 
recouvrer, des ressources suffisantes pour y faire 
face : il ne s'agit même plus d'assurer ces dépenses, 
plisqu'elles ont été récllemement acqnittées avec les 
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fonds de l'exercice suivant, et que, sous ce point de 
vue, tout est terminé à lcur égard. La scule chose 
qui reste à faire, c'est de procurer à l'exercice sui- 
vant le remboursement des sommes qui ont été pré- 
levées sur les recettes, pour fournir aux dépenses de 
l'exercice précédent, ct qui peuvent être nécessaires 
à son service. Or, c'est ce qui est fait par le report 
à cet exercice des restes à recouvrer de l'exercice 
précédent, suivant la règle indiquée par la circulaire 
du 95 juillet 1898. 

Cet incident ne donne donc lieu à aucune opération 
particulière d'écritures dans le compte final d'exer- 
cice, ni à aucun report du déficit apparent dans les 
budgets subséquents; il suffit, dans le procès-verbal 
de clôture de l'exercice, en faisant ressortir l'excé- 
dant de dépenses dont il s'agit, de faire remarquer, 
par observation, que cet excèdant n'est que fictif, 
puisque la somme, empruntée pour le solder aux re- 
cettes de l'exercice suivant, sera représentée, dans 
le budget dudit exercice, par les restes à recouvrer 
de l'exercice précédent, qui y ont été reportés et rat- 
tachés. 

I faut observer ici que, lors même que les restes 
à recouvrer n'égaleraicnt pas entièrement la somme 
dépensée, ou quelques-uns même paraîtraient d'un 
recouvrement incertain, cette circonstance ne devrait 
riem changer à la marche qui vient d'être indiquée, à 
l'égard de l'exercice clos. L'excédant des sommes 
payées sur les sommes recouvrées serait seulement, 
au compte suivant, l'objet d'un article de dépense 
accidentelle. . 

arrive assez fréquemment que, dans l'intervalle 
qui $ecoule entre la clôture d'un exercice et le règle- 
ment du budget où J'excédant dudit exercice doit être 
reporté, une parlie de cet excédant a été employée à 
solder les dépenses des budgets intermédiaires. Ce cas 
a besoin de quelques explications, et un exemple est 
nécessaire pour que ces explications soient facilement 
saisies. 

Au 51 décembre de l'année 1850, l'exercice 1829 a 
été définitivement clos; supposons que la comparaison 
des recettes ct des dépenses effectives dudit exercice 
fera ressortir un boni de dix mille francs, qui, d'après 
les instructions, devra être reporté au budget de 1832, 
dont la formation aura lieu au mois d'avril prochain, 
il a pu arriver, et ce cas est prévu par la circulaire 
du 25 juillet 1828, que, dans le cours de 1850, qui 
était la seconde année de l'exercice 1829 ct la pre- 
mière de l'exercice 1850, les recettes de ce dernier 
exercice n'étant pas au niveau des dépenses , le re 
ceveur a payé, jusqu'à concurrence des crédits de 
1850, avec les fonds disponibles de 1829; de telle 
sorte que deux mille francs environ sur l'excédant 
de ce dernier exercice ont été employés pour le ser- 
vice de 1850. 

Dans ce cas, qui est précisément la contre-partie 
de eelui dont nous avons parlé ci-dessus, le compta- 
ble ayant aussi agi régulièrement, ct la portion de 
l'excédant ayant ċté employée à des dépenses crédi- 
tees, il est évident qu'il faut, dans l'appréciation de 
la somme à reporter au hudgel de 1832, faire la dc- 
duction de la portion appliquée au service de 1850. 
Dans l'espèce, l'excédant se trouverait réduit à huit 
mille francs. 

11 conviendrait d'agir de la méme manière dans le 
cas où, par exemple, une dépense urgente de 1851 
ayant exigé l'euverinre d'un crédit supplémentaire, wi 
aurait, en allouant te crédit, autorisé l'application 


d'une partie des fonds libres-de 1829. La somme ainsi 
employée devrait être soustraite de l'excédant à por- 
ter au budget de 1852. 

La formule suivante, que vous aurez soin, Mon- 
sieur le préfet, d'indiquer aux commissions adminis- 
tratives, pour la délibération qu'elles ont: à prendre 
pour le règlement définitif des recettes et des dé- 
penses de l'exercice clos, résume les diverses circon- 
stances qui peuvent concourir à modifier l'excédant 
du compte final à reporter au nouveau budget. 


L'an mil hult cent trente-un, le 

Les membres composant la commission administrative des 
hospices d se sont réunis au Heu or- 
dinaire de leurs séances. 

Élaient présents, MM. 
administraleurs; M. secrétaire, 

Sur le rapport de l'un des membres de la commission: 

Vu les diverses ordonnances et instructions ministérielles sur 
l'adminlstragion et fa comptabilité des établissements de blen- 
faisance; 

La commission, 

Après s'être fail représenter le budget de l'exercice 1829 et 
les autorisations supplémentaires qui s'y rattachent, les titres 
définitifs des créances à reconvrer, le détail des dépenses entre- 
prises, et celul des mandats délivrés par l'ordonnateur; enfin 
le compie du receveur pour la gestion de l'année 1830, accom- 
pagné des pièces justificatives, ainsi que son propro compte 
moral ou administratif de la même année; 

Procédant au règlement définitif du budget de 1829, propose 
de fixer, alnsi qu'il suit, les recettes et les dépenses dudit exer- 
cice, savoir : 


Recettes, 


Les recettes, tant ordinaires qu'extraordinalres, de l'exercice 
1829, évaluées par le hudgel à 170,000 francs, ont dû s'élever, 
d'après les titres définitifs des créances à recouvrer, à la somme 


Gao 00 amor Tone ons RATO 
De laquelle il convient de déduire celle 
de, n., RE M a N a n enn 6,000 00 
Savolr : 


Pour non-valonrs justifiées 
au compte du receveur,,..,..,. 
Pour restes à recouvrer, éga- 
lement justifés, ct qui seront 
portés en recette au plus pro- 
chain compte. .....,....,,.,, 5,000 09 


1,000 f.00 c. 


Somme égale......,. 6,000 00 


Re 
Au moyen de quol, la recette do l'exercice 
1829 demeurera définitivement fixée à la somme 


ons anar aA SSSR TON 174,000 00 
Dépenses. 
Les dépenses eréditées an budget de 1829 
s'élèvent B.,,..ssssssseomenspneseunese ... 160,000 00 


11 faut y joindre celles qui ont été l’objet de 
crédits supplémentaires accordés dans le cours 
COR DRE un: nee 8,000 00 


Tota! des dépenses pré umées. . gjeo 00 
De cette somme il convient d'en déduire 
celle duss 2 TS TONI SANTE TU 4,500 00 


Savoir : 


1° Crédits on portions de crédits à annuler 

comme excédant le montant réel des dépeuses, 

CT M Re RM 2,500 00 
2° Dépenses fuites, mais non 

ordonnancées avant le 1°° dé- 

cembre 1830, et à reporter au 

budget don8322% 21800008 1,000 00 
3° Dépenses ordannancées, 

mais non payées avant le 15 dé- 

cembre 1830 ei a reporter au 


A reporter... 3,500 Qu 
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Report..... 3,500 00 mière partie de ce compte, des différences notables 
budget de 1832..,........... 500 00 avec ceux qui ressortaient du compte administratif de 
4° Dépenses non justifiées par l'exercice clos. 
ne ot à rejeter de son HE La modification qui est ci-après indiquée fera dis- 
PP ES POP me "7 paraître ces différences, et permettra de faire exac- 
Somme égale......." 4,500 00 tement concorder le compte de l'administration et 


Au moyen de quoi, les dépenses de l'exercica 


1829 sont définitivement fxées ä....4-..::.. 163,500 00 
EE 

Les recettes do touta nature de l'exercice 

1829 étant arrêtées à............. eseoseses, 174,000 00 
Les dépenses du méme exercice étant déf- 

uitivement flxées à..,... ares ons cor ssetes 0 103 30000 
11 existo un excédant de recette de........ 10,500 00 
De cet excédant, ft faut déduire.......... 2,000 00 

qui, par autorisation spécisle, ont été transpur- 

tés au budget do 1830 (ou 1831). 
11 reste, par conséquent, pour excédant défi- o 

nHIf, larsomme desn scoret e et +04 8,500 00 


laquelle sera portée, comme ressource oxtraordinalro, au bud- 
get de l'exercice 1832. 


St, au lleu d'un excédant de recettes, la situation de l'exer- 
cice devalt présenter un excédant de dépenses, dans le cas dont 
nong avons parlé ci-dessus; comme st, par exemple, la recette 
effective avalt été de..... sssvssseseee  163,500f.00 c. 


La dépense de... nee 0174 ,000000) 
Après avoir fait ressortir l'excédent de dé- 
pensete EEE" one eee eee. sons 0010350000 


11 y aurait leu d'ajouter : 

Lequel excédant de dépenses a été soldé sur les fonds de 
l'exercice 1830, qui en sera remboursé par les rostes à recou- 
vrer portés au compte dudit exercice. 


Toutes les opérations de l'exercice 1829 sont déclarées défini- 
tivement closes, et ses crédits annulés. 


La présente délibération sera jointe comme pièce justiflca- 
tise au budget de 1852. 


Déllhéré à 
ci-dessus. 


les jour, mols et an 


Et ont signé 


Les membres de la commission administrative, 


Le secrétaire, 


Après vous avoir entretenu des règles relatives à la 
clôture de l'exercice et à la fixation de l'exccdant à 
porter en recette au nouveau budget, j'aurais à ajou- 
ter quelques développements en ce qui concerne la 
formation de ce budget, ct à indiquer une modifica- 
tion nécesSaire au modèle de budget joint à la circu- 
laire du 11 novembre 1826. Mais, comme ces explica- 
tions ne se rattachent pas directement au système de 
comptabilité qui résulte de l'ordonnance dn 95 avril 
4825, je n'ai pas cru devoir m'en occuper dans cette 
circulaire. J'en ferai ultérieurement l'objet d'une in- 
strution spéciale. 


Compte final de l'exercice clos. 


Dans le modèle du compte des receveurs, qui est 
joint à l'instruction du 50 mai 1827, il s’est glissé une 
faute d'impression qui a induit quelques comptables 
en erreur, et a amené, dans les résultats de la pre- 


celui des receveurs. 

Lorsque l'administration établit le compte de 
l'exercice, elle doit naturellement porter au nombre 
de ses ressources l'excédant du budget antépénul- 
tième, qui avait été compris en recette extraordi- 
naire au budget de l'année pour laquelle le compte 
est rendu. 

Le comptable, au contraire, ne peut porter dans son 
compte cet excèdant que pour mémoire, par la raison 
que cet excédant se composant de bonis partiels des 
différents articles de recettes qui ont été recouvrés 
et portés successivement dans les comptes précédents, 
il y aurait double emploi évident à faire figurer 
en masse, dans sa comptabilité, un cexcédant de re- 
cettes qui y a déjà figuré par parties détachées. Ce se- 
rait d'ailleurs une recette fictive; car le receveur 
n'a pas, en réalité, recouvré, dans l'année du compte, 
cet excédant formé de divers bonis encaissés dans les 
années précédentes, et qu'il avaiten caisse au com- 
mencement même de l'année pour laquelle le compte 
est rendu. es 

Ce qui distingue le compte d'administration de celui 
du receveur, c'est que l'administration porte en re- 
cette les ressources dont elle a eu à disposer durant 
l'exercice; le receveur porte en recette les recou- 
vrements qu'il a effectués pendant le même temps. 

Il est donc évident que, lorsqu'il s'agira défaire 
concorder ces deux comptes, il sera nécessaire, pour 
arriver à un résultat exact, de réunir aux recettes 
effectives opérées par le receveur l’excédant du budget 
que le comptable n'avait indiqué que pour mémoire. 
C'est aussi l'opération qui était décrite au modèle de 
compte joint à l'instruction du 30 mai 1827. 

Ce modèle mentionne d'abord (1re partie du Compte, 
année complémentaire de l’exercice), comme premier 
article des recettes extraordinaires, l'ercédant du 
budget de l'exercice clos. [l indique, en même temps, 
que cet excédant doit être porté seulement pour mé- 
moire ; puis, dans la récapitulation qui est destinée à 
faire ressortir la situation du eompte final, le modèle 
indique les éléments qui doivent figurer dans cette 
récapitulation, 

40 Les recettes propres à l'exercice ; 

20 Les dépenses du même exercice; 

59 L'excédant , soit des recettes, soit des dépenses. 

Après avoir fait ressortir ce premier résultat, le 
modèle prescrit de rapporter l'excédant, qui n'avait 
figuré que pour mémoire au commencement du compte 
final; opération qui, d'après le libellé même du mo- 
dèle, doit faire concorder le compte du receveur 
avee le compte d'administration ; mais, par suite d'une 
erreur de chiffres qui existe dans le modèle, on a pu 
penser que l'excédant à reporter était celui du compte 
précédent; et de là une erreur qui a amené de la 
confusion dans un grand nombre de comptes. 

ll convient donc d'apporter au modèle de compte 
(17e partie) les modifications suivantes, dont il y aura 
licu de faire application au compte de la gestion 
1850. 


+ 
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Résultat du compte final de l'exercice 1829. 


OPÉRATIONS 


effectuées, 


tm | TOTAUX. 


Recelles........sssrssssee 


Dépenses. ......... 50000 3 


des années 


Excédant A] 1828 et 1829. 


recettes... } o 2 
de l'année 


1330... » » » » 


des années 


Excédant des} 1828 et 1829. 


dépenses. . de l'asnte 


1830.... » » » » 


Fr. cd: 


Le reliquat définitif de l'exercice 1826, porlé pour 
mémoire en tète de la présente partie du 
compte, étant de................ Fe reag 


Le reliquat définitif de l'exercice 1829, égal au 
compte d'administration du même exercice, s'é- 


LEE CC PP EA Ab UD botte PDO TN 


Cette modification s'applique aux comptes des com- 
munes aussi bien qu'aux comptes des hospices. 


Compte d'administration. 


Ce compte, comme celui de la gestion en denicrs, 
doit, pour concorder avec celui du receveur, présen- 
ter séparément les ressources et les dépenses de 
l'exercice qui vient d'être clos, et la situation de 
l'exercice qui vient seulement d'accomplir sa pre- 
mière année. 

Il conviendra de le diviser par colonnes corres- 
pondantes à celles du compte du receveur, afin que 
les opérations de l'administration et du comptable 
puissent se contrôler réciproquement. Ainsi, le compte 
dont il s’agit doit présenter, dans l'ordre du budget : 


EN RECETTE. ( Compte final de l'exercice clos.) 


1° La désignation des revenus; 
d'après le budget ; 
OF Q 
22 leur montant { d'après des titres supplémentaires ; 
3° Totaux ; 
4° Situatlon définitive d'après les titres justificatifs ; 
5° Recourrements effectués au 31 décembre; 


= À 
6° Reste à recourrer ; 


7° Obsorvations. 
EN DÉPENSE : 
1° La désignation des dépenses ; 


2° Crédits ouverts { parais bidzet T 
par autorisations supplémentaires ; 
3° Totaux; 


4° Monlani des sommes ordonnancées. 
5° Montant des sommes payées, d'après le compte du rece- 


veur ; 
6° Crédits et ordonnauces annulés fauie d'emploi , 


7° Observations. 


Le compte final doit étre terminé par une récapi- 
tulation qui fera ressortir : 

4° Le montant des recouvrements ; 

20 Le montant des dépenses ; 

3° L'excédant des uns ou des autres. 

Ce dernier résultat devra concorder avec celui de 
la première partie du compte des reccveurs, ainsi que 
nous l'avons déjà indiqué, en parlant de ce dernier 
compte. 

ll arrivera aussi, le plus souvent, que l'excédant 
de ce compte offrira une concordance exacte avec 
l'excédant résultant du règlement définitif des re- 
cettes et de dépenses des l'exercice clos, constaté 
par le procès-verbal de clôture dont nous avons 
donné ci-dessus la formule. Cctte concordance n'est 
cependant pas indispensable, comme on pourrait d'a- 
bord le penser, et il peut arriver qu’elle n'existe pas, 
sans qu'on doive en induire aucune irrégularité. 

H faut remarquer, en effet, que le point de départ 
du compte et celui du réglement définitif n'est pas le 
même, non plus que leur objet. Le compte final pré- 
sente uniquement les opérations financières de l'exer- 
cice, depuis le 4er janvier 1829, par exemple, jus- 
qu'au 31 décembre 1830, parce que son but est scule- 
ment de faire ressortir le résultat de cet exercice, au 
moment de sa clôture. Le règlement définitif ne re- 
cherche les résultats de l'exercice clos que pour en 
reporter l'excédant au budget à régler; il n'a licu 
qu'au mois d'avril de l'année qui suit la clôture de 
l'exercice; et il doit, par conséquent, tenir compte 
des différentes causes qui, dans l'intervalle, ont pu 
influer sur l'excédant constaté par le compte, ct en 
changer le chiffre. C'est, au surplus, ce qui doit ré- 
sulter clairement des explications que nous avons 
données, au sujet de l'opération du réglement définitif. 

Ainsi, la seule concordance qu'il convienne de re- 
chercher, quant au résultat du compte administratif 
de l'exercice elos, est celle qui doit exister entre ce 
résultat ct celui du compte final du receveur. 

Quant au compte de situation provisoire de la pre- 
miċre année de l'exercice, il doit être établi d'après 
les mêmes bases et dans la même forme que le compte 
final, seulement il n'est terminé par aucune récapi- 
tulation; il suffit simplement d'en totaliser les co- 
lonnes, afin de s'assurer que les résultats s'accordent 
avec ceux du compte du receveur. (Deuxième partie 
du compte de gestion.) 

Le compte du receveur porte, pour premier article, 
l'excédant de recettes de son compte de l'année pré- 
cédente, et il se termine par une récapitulation géné- 
rale où sont r'eportés les résultats des recettes et des 
dépenses effectuées durant l'année, pour chaque exer- 
cice, et pour le service des fonds de retraite. La com- 
paraison de ces divers résultats sert à faire ressor- 
tir l'encaisse que le receveur a dù représenter à la 
fin de l’année. 

Le compte d'administration ne saurait offrir les 
mêmes éléments, et la raison en est simple : tous 
les comptes du receveur se lient naturellement Fun 
à l'autre, parce que les fonds qu'il avait en caisse, à 
la fin d'une année, se confondent nécessairement avec 
les recettes courantes de l'année qui suit, et que les 
diverses opérations qu'il effectue, durant la gestion 
annuelle, à quelque exercice qu'elles se rattachent, 
doivent Loujours se résumer en une situation de caisse, 
au 31 décembre, 

Pour le compte de l'administration, tes exercices 
n'ont entre eux aucune liaison nécessaire ; ils se sein- 
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dent, au contraire, par le fait du report, comme res- 
source effective, de l'excédant de l'exercice elos au 
budget du nouvel exercice qui va s'ouvrir. Les com- 
missions administratives n'ont donc pas, comme le 
receveur, à établir, dans une récapitulation générale, 
le, résultat de toutes les opérations de l'année. Le 
seul excédant qu'elles aient à faire ressortir est celui 
de l'exercice clos; la seule concordance qui doive 
exister entre leur compte et celui du receveur est 
celle des résultats particuliers du compte final et du 
compte de situation provisoire, ainsi qu'il a été cx- 
pliqué ci-dessus. 

SIT. Jugement des comptes des receveurs par la cour des comptes. 


Par suite de l'ordonnance du 22 janvier 1851, les 
receveurs des établissements de bienfaisance qui ont 
dix mille francs ct plus de revenus deviennent justi- 
ciables de la cour des comptes (1). 

Ce changement de juridiction ne modifie en rien 
les obligations de ces comptables, en ce qui concerne 
la forme de leurs comptes, les justifications dont ils 
ont à les accompagner, et le délai dans lequel ils doi- 
vent les présenter. 

Ils continueront, en conséquence, à se conformer, 
pour tous ces points, aux dispositions de l'instruction 
du 50 mai 1827. Ils remarqueront seulement qu'après 
l'examen de leurs comptes par les commissions admi- 
nistratives ct les conseils municipaux , ils doivent se 
faire délivrer une ampliation de la délibération de ces 
conseils, la réunir aux pièces justificatives du compte, 
et adresser le tout immédiatement au greffier en chef 
de la cour des comptes , avec une expédition timbrée 
du compte rendu. 

Il leur est accusé réception de ces diverses produc- 
tions, qui doivent étre faites avant le 4er juillet de 
l'année qui suit celle du compte. 

La cour des comptes exige que les receveurs qui 
rendent devant elle leur compte, pour la première 
fois, produisent des copies, certifiées par le maire, de 
l'arrêté de leur nomination et du certificat d'inscrip- 
tion de leur cautionnement. 

Tous les reccveurs d'établissements de bienfai- 
sance, justiciables de la cour des comptes d'après la 
nouvelle ordonnance, auront done à remplir cette 
formalité. 

Les maires doivent, de leur côté, en leur double 
qualité de présidents des commissions administrati- 
ves ct des conseils municipaux, adresser aux préfets 
les délibérations prises par ces conseils sur les comp- 
tes des receveurs, ct y joindre le compte administratif 
de l'établissement. Le préfet, après l'examen des piè- 
ces, transmet à la cour des comptes le compte admi- 
nistratif, les observations qu'il aurait été dans lecas 
de faire sur le compte du receveur, ou une décla- 
ration constatant qu'il n'en est résulté aucune de son 
examen. 

Vous voudrez bien, Monsieur le préfet, faire ob- 
server aux commissions administratives que le 
compte d'administration n'est communiqué à la cour 
des comptes que pour éclairer les résultats de celui 
du receveur, et que cetle cour ma pas à statuer sur 
les faits d'administration. C'est toujours au ministre, 
ou à MM. les préfets, qu'il appartient d'approuver 
définitivement ces comptes, dans Jes cas indiqués 
par l'article 54 de l'ordonnance du 31 octohre 1821. 
Hs devront, en conséquence, Vous être adressés en 
double expédition, pour que vous puissiez les régler, 


(1) Malntenant 30,000 fr.: lot du 1$ juillet 1837, 


ou me transmettre ceux d'entre eux qui doivent être 
soumis à mon approbation. 

Pour assurer l'exécution de la partie de l'ordon- 
nance du 22 janvier, relative à la fixation de la juri- 
diction en matière de comptes, vous aurez, Monsieur 
le préfet, à vous occuper immédiatement de faire 
dresser des états exacts des receveurs de tous les éta- 
blissements de bienfaisance de votre département, y 
compris les monfs-de-piété avec l'indication de l'auto- 
rité de laquelle ils doivent ressortir pour le jugement 
de leurs comptes, à raison de l'importance des reve- 
nus des établissements. Ces états devront être divisés 
en trois parties : la première comprendra les rece- 
veurs justiciables de la cour des comptes; la seconde, 
les receveurs justiciables des conscils de préfecture; 
la troisième, les receveurs dont la comptabilité est 
réglée par les sous-préfets. 

TI serait utile que ces états fussent accompagnés, 
autant que possible, de notes particulières sur la si- 
tuation des établissements, quant à leur comptabilité, 
revenus ct dettes; et de tous Ies renseignements , en 
un mot, propres à éclairer l'autorité qui va, pour la 
première fois, prononcer sur les comptes de ces éta- 
blissements. 

Vous m'adresserez une expédition de ces trois états, 
aussitôt qu'ils seront formés. 

Vous ferez parvenir à la cour des comptes et aux 
sous-préfets la partie de ces états qui les concerne : 
celle qui est relative aux receveurs justiciables des 
conseils de préfecture sera mise par vous à la dispo- 
sition de ces conseils. Vous aurez soin aussi, pour 
plus de règularité, de faire connaître à chaque rece- 
veur la juridiction sous laquelle il est placé. 

Vous sentirez, Monsicur, que la mesure prescrite 
par l'ordonnance étant exécutoire à l'égard des comp- 
tes de la gestion de 1851, la formation des états dont 
je viens de vous entretenir ne saurait admettre aucun 
retard. 

L'article 5 de l'ordonnance du 22 janvier porte : 
« Les comptes arriérés sur lesquels il n'aurait pas été 
« statué, au mois d'avril 1851, seront jugés conformé- 
« ment à l'ordonnance.» 

Vous aurez donc également à faire faire immédiate- 
ment le relevé des comptes qui resteront a juger au 
4er avril 18543 soit qu'ils naient pas encore été pré- 
sentés par les receveurs, Soit que, déjà présentés, ils 
maient pas été l'objet d'arrétés définitifs des conseils 
de préfecture. 

Ceux de ces comptes dont les conseils de préfec- 
turc se trouveront saisis, et qui ne doivent pas rester 
sous leur juridiction, seront renvoyés par vous, avee 
les pièces, à la cour des comptes ou aux sous-préfets. 

Ceux qui n'auraient pas été encore présentés par les 
comptables devront être produits directement par eux 
à l'autorité chargée de les juger. 

Vous voudrez bien, en conséquence, me faire par- 
venir, ainsi qu'à la cour des comptes ct aux sous-pré- 
fets, l'état indicatif des comptes arriérés dont le juge- 
ment leur est dévolu, conformément à l'article 5 de 
l'ordonnance. 

Les dispositions de l'ordonnance du 23 avril 1823, 
relatives au pourvoi contre les arrêtés de comptes, 
n'ont besoin, quant à présent, d'aucune explication par- 
ticulière. Je me borncrai donc à men référer aux 
instructions déjà données, sur cette matière, par les 
ministères de l'intérieur ct des finances. J'aurai, au 
surplus, bientôt occasion de vous entretenir de ce qui 


| concerne l'excreice de ce droit, dans les instructions 
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que je ne larderai pas à vous adresser, pour l'exécu- 
tion de l'ordonnance du roi du 28 décembre dernier, 
relative à la notification des arrêtés des comptes, et 
à l'introduction des pourvois. 


8 IHI. Mutation de receveurs dans le cours de l'année. 


L'article 15 de l'ordonnance du 25 avril 4895, re- 
produit dans les dispositions générales de l'instruc- 
tion du 50 mai 1827, porte : 

« Chaque receveur ne sera comptable que des actes 
« de sa gestion personnelle. En cas de mutation de rece- 
« veur, le compte sera divisé suivant la durée de la 
« gestion de chaque titulaire, ct chacun d'eux rendra 
« compte, séparément, des faits qui le concerneront, 
« en se conformant aux dispositions de la présente 
« ordonnance.» 

Cette disposition a pour but évident une meilleure 
application du principe de responsabilité, comme il a 
aussi pour objet d'éviter toute collision entre le re- 
ceveur entrant ct le receveur sortant, ct de permet- 
tre à ce dernier, ou à ses héritiers, d'obtenir plus 
promptement son arrêté d'apurement, et, par suite, 
le remboursement du cautionnement qu'il a fourni. 

Mais ce dernier avantage s'est trouvé, jusqu'à ce 
jour, à peu près neutralisé par la nécessité où a été 
l'administration d'attendre, pour délivrer au receveur 
sortant, son quitus définitif, d'avoir prononcé aussi 
sur le compte de son successeur. Le motif de cette 
mesure se conçoit facilement; il faut, pour que les 
intérêts des établissements soient suffisamment garan- 
tis, n’autoriser le remboursement du cautionnement 
de l'ex-receveur, que lorsqu'il est bien démontré que 
toutes les allocations de son compte sont exactes. 

Or, s'il est possible à l'autorité qui juge de s'assu- 
rer, d'après les pièces justificatives, que le comptable 
a réellement acquitté toutes les sommes portées en 
dépense dans son compte, il ne l'est pas également de 
se convaincre qu'aucune recette n'a été dissimulée. 
Ici, les éléments de conviction ne paraissent guère 
pouvoir se déduire que du compte du successeur qui a 
dù nécessairement, dans le cours de sa gestion, re- 
connaître la réalité des restes à recouvrer laissés par 
son prédécesseur. ] 

'Foutefois la marche suivie par l'administration, Si 
elle est favorable aux intérêts des établissements, est 
évidemment contraire à ceux des receveurs et de leurs 
ayants cause. ll y avait, en conséquence, nécessité 
d'aviser aux moyens d'accorder les uns et les autres. 

J'ai donc décidé, de concert avec M, le ministre 
des finances, que, en cas de mutation de receveur, le 
receveur entrant devra, dans le délai de trois mois, 
à dater de son entrée en fonctions, s'assurer de la 
réalité des restes à recouvrer laissés par son prédé- 
cesseur et constatés par le procès-verbal de remise de 
service. A l'expiration du délai ci-dessus fixé, le 
comptable devra remettre à l'administration de léta- 
blissement un état de situation présentant, en regard 
des recouvrements portés dans les écritures de son 
prédécesseur, sur chaque article de recette, les ren- 
seignements particuliers qu'il aura dù prendre auprès 
des débiteurs. Cet état, certifié par Jui, et sous sa res- 
ponsabilité personnelle, sera l'objet d'un examen spé- 
cial de l'administration , qui y joindra ses observa- 
tions, S'il y à lieu, et le fera parvenir au préfet, avec 
un bordereau Sommaire de Ia situation du compte 
administratif formé par le relevé des écritures jour- 
nalières de l'établissement. Le préfet transmettra sans 


délai ces pièces, avec son avis, s’il y a lieu, à l'auto- 
rité chargée de juger le comple. 

Au moyen de ces justifications, le compte du rece- 
veur remplacé pourra être jugé, sans qu'il soit né- 
cessaire d'attendre l'arrêté d’apurement du compte de 
SON SUCCCSSCUr. 

Quant aux autres formalités à remplir pour la red- 
dition du compte du receveur remplacé et de celui du 
nouveau receveur, elles sont détaillées dans les pré- 
cédentes instructions, tant du ministère de l'intérieur 
que du ministère des finances. Les comptables devront 
s'y conformer, ainsi qu'au modèle qui est joint à ces 
instructions. 


8 IV. 


La juridiction des sous-préfets, en ce qui concerne 
le jugement des comptes ct le règlement des hudgets 
des établissements de bienfaisance dont les revenus 
ordinaires n'excèdent pas cent francs, n'est pas de 
nature à offrir des dificultés, et je maurai, à cet 
égard, à entrer dans aucune explication particulière. 

Vous aurez seulement soin de veiller, Monsieur le 
préfet, à ce que les sous-préfets vous adressent exac- 
tement, ainsi qu'il est prescrit par l'article G de l'or- 
donnance du 23 avril 1825, les bordereaux sommaires 
des budgets et des comptes arrêtés par cux. 

Vous continuerez vous-même, Monsieur le préfet, à 
m'adresser un relevé des budgets ct des comptes ar- 
rêtés dans les départements, dans la forme et à lé- 
poque prescrites par l'instruction du 50 mai 1827. 

Veillez bien, Monsieur le préfet, m'accuser récep- 
tion des présentes instructions, ct me donner l'assu- 
rance qu'elles ont été portées à la connaissance des 
administrateurs et des comptables qu’elles concernent. 


4er avril. — RÈGLEMENT général pour le service de 
santé des militaires malades, adopté par le mi- 
nislre de la guerre. Exrratr. — Service de ces 
mililuires traités dans les hospices civils. 


TITRE IX. 
CHAPITRE [%, — Des hospices civils, 


Art. 1002. Le traitement des militaires reçus 
dans les hospices civils a licu conformément aux dis- 
positions ci-après, selon qu'il y à licu ou non de for- 
mer dans ces hospices des salles militaires. 

1003. Quand les hospices civils reçoivent habi- 
tuellement un nombre suffisant de militaires malades, 
des salles particulières sont affectées exclusivement 
à ces malades, sous la dénomination de salles mili- 
taires. 

Le nombre de malades qui nécessite la formation 
d'une salle militaire est fixé, suivant les localités, de 
quinze à vingt. Lorsque ce nombre est plus considé- 
rable, il peut être formé autant de salles particulières 
que la commodité du service l'exige; mais, dans tous 
les cas, on doit maintenir entre les lits la même dis- 
tance que dans les hôpitaux militaires (1). 

106-4. Les salles militaires dans les hospices ci- 


{1) Art. 866.— L'espacement des liis est calculé d'après la 
longueur, la largeur ct la hauteur des salles, et en raison du 
genre de maladie, de manière à donner a chaque malade fié- 
vreux ou blessé au moins vingt mètres cubes d'air, el à chaque 
galeux, vénérien où convalescent, au moins dix-huit mètres 
cubes. Dans ancun cas, la distanco à observer ne peut êtro 
moindre de solkante-cinq centimètres entre ehaque lit, et de 
deux mètres entre chaque rang de tiis, 
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vils doivent ĉtre pourvues, par les soins des adminis- 
trateurs de ces établissements, d'un mobilier propor- 
tionné aux besoins du service. On doit se conformer 
autant que possible, pour les quantités, les qualités et 
les dimensions, tant des fournitures de coucher que 
des effets accessoires, à ce qui est prescrit pour les 
hôpitaux militaires. n 

14005. Il doit y avoir des fournitures de coucher, 
des elfets et du linge distincts, tant pour les galcux 
que pour les xénériens, dans les hospices où ces ma- 
tades sont traités. 

1006. Les administrateurs des hospices font en- 
tretenir, pour le service des salles militaires, unce 
quantité suffisante de baignoires, selon le nombre des 
malades. 

1007. Lorsque les commissions administratives 
des hospices civils ont reçu du mobilier du service 
acs hôpitaux, ou du service des lits militaires, à titre 
de prêt, pour l'affecter à l'usage des militaires malades, 
elles doivent le réparer à leurs frais, l'entretenir en 
bon état, et tenir compte au département de la guerre 
de la moins-value qu'il est susceptible d'éprouver. 
Cette moins-value est remboursée par voie d'imputa- 
tion sur le montant des états de journée des militaires 
malades. 

10608. Les dispositions prescrites au présent rè- 
glement (articles 404 et suivants), concernant la véri- 
fication des poids et mesures dans les hôpitaux mili- 
taires, sont applicables aux hospices civils dans lesquels 
il y a des salles particulières pour les militaires ma- 
lades (1). 

41009. Les imprimés relatifs au mouvement des 
malades, à la comptabilité en journées, aux décès et à 
la disposition des effets des militaires décédés, sont 
fournis aux administrations des hospices, ainsi qu’il 
est prescrit en l'article 999 pour les hôpitaux en en- 
treprise (2). 

1010. Lorsque des officiers de santé militaires et 
des ofüciers d'administration sont placés près des 
salles militaires des hospices civils, ces officiers de 
santé et ces officiers d'administration rendent compte 


{1} Art. 404. Il est procédé, sans frais, par les vérificateurs 
des poids publics, lors de leur tournée annuelle, en présence 
du sous-intendant militaire, à la vérification des polds, mesures 
et balances qui existent dans les divers établissements du ser- 
vico des hôpitaux. Cette vérlhcation a lieu dans les hôpitaux 
gérés par économie, ainsi que dans ceux en eutreprise el dans 
les hospices civils. I est expressément défendu de fairo usage, 
dans tous ces établissements, d'autres polds et mesures divi- 
siounaires de kilogramme qhe ceux Indiqués à la nomeucla- 
ture D. 

Art. 405. — Indépendamment de la vérification annucllo 
prescrite en l'article précédent, les sous-Intendants militaires 
peuvent falre procéder, lorsqu'ils le jugent convanable, à une 
nouvelle vérification des poids et mesures, soit par des vérifica- 
teurs des poids publics, ou, à leur défaut, par des peseurs 
jurés désignés par l'autorité civile. Les frais résultant do ces 
vérifications extraordinaires sont à la charge de l'État, si les 
poids el mesures sont reconnus exacts. Dans le cas contraire, 
ila sont à la charge des comptables, et ce, indépendamment de 
toute autre respunsabiilié qu'il pourrait avoir encourue. 

Art. 406. Les vérifications pérlodiques et autres des poids 
et mesures sont constatées par des procts-verbaux qui sont 
transmis aux latendants militaires ; lorsque ces procès-verbaux 
constatent des contraventions ou des délits, l'envol en est fuit 
"au mlulstre de la guerre par les intendants des divisions. 

(2) Art. 999. Les imprimés relatifs au mouvement des mala- 
dos, à la comptabilité en journées, au décès et à la disposition 
den effets des militaires décédés, sont fournis aux hôpitaux en 
entreprise par les ordres du ministre la guerre. 


de l'exécution du service au sous-inlendant chargé de 
la police des salles militaires, et reçoivent ses ordres 
relativement aux fonctions qui leur sont attribuées. 

1041. Les officiers de santé et les ofliciers d'ad- 
ministration attachés aux hospices civils ne peuvent 
s'immiscer en aucune manière dans la portion du ser- 
vice de ces établissements qui est étrangère aux salles 
militaires ; ils doivent avoir pour les administrateurs, 
les officicrs de santé et les agents de l'établissement, 
la déférence ct les égards convenables; et s'il arrive 
qu'on ne puisse satisfaire à des demandes faites par 
eux dans l'intérêt des malades militaires, ils se bornent 
à en référer au sous-intendant. 

1012. Des infirmiers civils sont attachés, par les 
soins des administrateurs, aux salles militaires des 
hospices dans la proportion d'un pour dix malades, 
quand il y a moins de cent malades, et d’un sur douze 
au-dessus de ce nombre. Ces infirmiers sont exclusi- 
vement affectés à ce service. 

1013. Lorsque des officiers de santé militaires 
font le service des salles militaires des hospices civils, 
les pansements, les visites, les prescriptions et les 
distributions ont lieu d'après les mêmes règles que 
dans les hôpitaux militaires. 

1014. Quand les salles sont desservies par les 
médecins et les chirurgiens de Fhospice, les sous- 
intendants militaires peuvent, sur la proposition de 
ces officiers de santé, autoriser quelques modifications, 
soit dans la forme des prescriptions, soit dans l'ordre 
du service; mais ces modifications ne peuvent porter 
sur h composition du régime alimentaire. 

4045. Les chirurgiens des corps, admis à visiter 
leurs malades dans les hospices civils, ne peuvent 
s'immiscer dans le traitement de ces malades, qu'au- 
tant qu'ils en sont requis, dans le cas prévu et sui- 
vant les formes réglées par les articles 122 ct 125 du 
présent règlement (1). 

1046. Dans les hospices qui ont habituellement 
un mouvement de plus de cinquante militaires ma- 
lades, il doit y avoir, autant que possible, une mar- 
mite séparée peur leur service, 

1017. La police immédiate et supérieure des salles 
militaires des hospices civils appartient aux sous-in- 
tendants ct aux intendants militaires, et est exercée 
par eux conformément à ce qui est prescrit au pré- 
sent règlement, ct seulement en ce qui concerne le 
traitement des militaires malades. 

Un sous-officier de planton peut être placé dans les 
hospices civils où il y a des salles militaires, pour 
concourir au maintien de la police. 

1018. Un des administrateurs de l'hospice inter- 
vient aux procès-verbaux qui ont pour objet de cons- 
tater, soit des évasions des militaires, soit des ventes 
d'effets des militaires décédés. 

1019. Dans les hospices près lesquels un officier 
d'administration est placé, un des administrateurs de 
l'hospice signe toutes les pièces relatives aux mouve- 


{1} Art. 122. Les chirurglens attachés aux corps de troupes 
peuvent prendre Connaissance du traitement des malades de 
leurs corps dans les hôpltaux militaires et civlis, et assister aux 
opérations que ces malades seralent dans le cas de subir; mals 
ils n'ont que voix consultative et ne peuvent diriger le traito- 
ment que dans le cas prévu par l'article suivant. 

Art. 123. Les chirurglens des corps de troupes peuvent ètro 
requis par Les intendants militaires pour les opérations à fairo 
à des militaires malades dans les hospices civils et pour lo 
traitement qui en est la suite. S'il y a plusieurs corps dans la 


mème place, le chirurgien-major du corps auquel appartient le 


mililaire a la préférence. 
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menls et états de journées, concurremment avec cet 


oflicier d'administration. 


1020. Lorsqu'un hospice ne reçoit pas ordinaire- 
ment assez de militaires malades pour qu'il leur soit 
affecté une salle spéciale, le sous-intendant militaire 
se concerte avec les administrateurs, afin que le ser- 
vice y soit fait, autant que possible , d'une manière 
analogue à ce qui est prescrit par le présent chapitre. 

10621. Dans tous les hospices civils, où les loca- 
lités lc permettent, les militaires sont séparés des 
autres malades; dans tous les cas, chacun a son lit 
particulier et le régime alimentaire est réglé confor- 
imément à ce qui est prescrit pour les hôpitaux mili- 
taires par le chapitre IlI du titre VI du présent rè- 


glement (1). 


(1) TITRE NL CHAPITRE 111.— De la composition du régime 


alimentaire. 


Art. 823. Le régime nlimeniaire se compose d'aliments ordi 
naires, de légumes et d'aliments légers. Les aliments ordinaires 
Sont le pain, la viando et le vin. Les légumes comprennent : 
1° les légumes frais, tels que les pommes do terre, nnvels, 


taraties, pols. haricots, épinards et autres légumes de la saison ; 
2° les légumes secs, tels que lentilles, pois et haricots. 

Les aliments légers consistent en riz, vermlcelle, pâles {écu- 
lentes, boulilies, panades, pruueaux, pommes cuites, œufs et 
lait. 

Art. 824. Les aliments ordinaires lcs légumes et les aliments 
légers, sont les mèmes pour les officiers que nonr les sous-off- 
ciers et soldats ; mais il est accordé aux officiers, à titre d'amé- 
lioratian do traitement, un supplément détalllé au tarif cité en 
l'article précédent. 

Art. 825. Le pain et la vlande sont prescrits ensemble pour 
Chaque malade ct pour chaque repas du matin et du soir, par 
portion, trois quarts de portion, demi-portion, quart de por- 
tion ; le bouillon est toujours implicitement compris dans la 
proportion d'un demi-litre, par homme et par repos, dans la 
prescription des aliments ordinaires. quella qu'en soit la quo- 
sité. Toutefois les panades, vermicelles, pâtes féculentes et riz, 
lorsqu'ils sont apprètés au gras, tiennent lieu de bouillon et do 
soupe. Le pain pour la soupe est prélevé sur la quantité com- 
prise dans la prescription. 

Le vin est prescrit séparément et Indépendamment de tont 
autre aliment, par portion, trois quarts de portion, demi-por- 
tion, quart de portion. Les légumes et les aliments légers sont 
preserils par portion cl demi-portion. J) en est de même 
pour les aliments particuliers des oficiers. 

Art. 826. Los aliments indiqués au tarif mentionné en l'arti- 
eie 823 soyt prescrita, solt simultanément, soit en remplace- 
ment les uns des autres, d'après les règles établies ci-après. 

Art. 827. On distingue dans les hôpitaux mliliaires trois sor- 
tes de régimes alimentaires, savoir : le régime gras, le régime 
malgre, la dièle. 

Art. 828. Le régime gras se compose d'aliments ordinaires, 
dans la proportion prescrite par les offlelers de santé, qui peu- 
vent y ajouter, quand ils le jugent convenable, un aliment léger, 
mals seulement pour les malades à la demi-porlion, au quart 
de portion el au souper. Dans ce cas, la porlion de vlande cuite 
veut ne pas ètre donnée arcc l'aliment léger si les officiers de 
santé jugent à propus de la retrancher. Les malades au régime 
gras comptent pour les quantilés de viande à meltre à la mar- 
mite le matin et lo soir, sauf l'exception portée en l'article 830 
ci-après. 

Art. 829. Les officiers de santé peuvent aussi, quand ils le 
jugent convenable, prescrire du mouton ou du veau grillé ou 
apprêté, en remplacement du bœuf, aux malades au régime gras 
qui sont a la deml-portion et au-dessous. Dans ce cas, le mon- 
ton Ou le veau est compris dans la pesée, ct grillé et upprèté 
après cuisson daus la marmite. 

Art. 830. Les officiers de santé peuvent aussi, quand ils le 
jugent convenable, prescrire au repas du soir des légumes avec 
la viando aux malades au régime gras, qui sont à la portion en- 
tièra; dans ce Cas. Ces malades no compient que pour moitié 
dos quantités de vinnde à mettre à la marmite pour la distribu- 
tion du soir, ct ne reçolrent cet aliment que dans la propor- 


1022. Le ministre de la guerre règle, d'après 
l'avis des intendants et après que les demandes des 
commissions administratives des hospices civils ont 
été convenablement discutées, les prix de journées à 
payer à ces établissements pour le traitement des mi- 
litaires malades qui y sont admis. 

Ces prix comprennent toutes les dépenses, tant en 
fournitures d'aliments, de médicaments et d'ob ets de 
chirurgie, qu'en frais de personnel et de mobilier, 
que ce traitement est susceptible d'occasionner. Sont 
exceptés de cette disposition les bandages herniaires, 
béquilles, jambes de bois et sondes élastiques qui sont 
délivrés aux malades guéris et dont la fourniture est 
remboursée aux hospices civils. 

1023. |] est en outre alloué aux hospices, 1° une 


tlon de la demie, s'ils sont à la portion entière, et des trois hui- 
ttèmes s'ils sont aux /rois quarts. 

Art. 831. Les officiers de santé, chargés du trallement, sa 
concerlent entre eux et avec l'officier de l'administration comp- 
table sur ie cholx des légumes à prescrire, afin que ce soit, au- 
tant que possible, ceux qui abondent le plus sur le marché. 

Art. 832. Le régime malgre se compose, à chaque repas, 
d'un bouillon maigre ou soupe malgre, d'un légume au maigre 
ou d'un allment loger ; les malades au régime maigre no comp- 
tent, nl le malin, ni le soir, pour les quantités de viande à met- 
tre à la marmite, 

Dans le cas où un malade, entré la veille au soir, est mis au 
régime malgre à la visite de l'ofiicier de santé, on doit dé- 
duire de la pesée ,du soir, la viande qui a dù être mise pour lul 
à la pesée du matin, conformément à l'article 843 cl-après. 

Art. 833. La diète exclut loul aliment solide; elle admet le 
nombre de boullluns gras jugé nécessatro et le vin dans les 
quotités déterminées ; les ofliciers de santé peuvent cependant, 
quand Ils le jugent nécessaire, prescrire aux malades à la dièto 
un aliment léger. Les malades à la dièle comptent pour 
les quautilés de viande à mettre à la marmite le malin et 
1e solr, 

Art. 834. A moins do circonstancos extraordinaires dont il 
doit être rendu compto au suus-lntendant militaire, les officiers 
de santé ne dolvent paa prescrire à un malade la portion en- 
“fre d'allmenis ordinaires pendant plus de trois Jours. 

Getto disposition n'est gebendant pas rigoureusement applica- 
ble aux hôpitaux d'eaux minérales, dant les officiers de sauté 
en chef peuvent prescrire la portion entlère aux malades aux- 
quels ts la jugent nécessaire, en en prévenant les sous-inten- 
donts militaires. 

Art. 838. Lorsque des cas extraordinaires motivent des déro- 
gations aux règles prescriles par les articles précédents, lea 
offclers do santé en chef en donnent connalssance au sous- 
intendant militaire dans un rapport motivé qui est transmis au 
ministre de la guerre, lequel statue sur son contenu aprés avoir 
pris l'avis du conseil de santé. 

S'il y a urgence, l’intendant militaire ou le sous-intendant 
peuvent autoriser provisoirement les dérogations demandées 
par los officiers de santé ; lesquels doivent, dans tout autre cas, 
se conformer strictement aux dispositions de la présente section 
et du tarif mentionné en l'article N23. 

Art. 836. Les allments a déllvrer aux sortants en santé sont spé- 
cialement indiqués au tarif alimentaire mentionné en l'arti- 
cle 823. 


SECTION 11. 


Art. 842. La peste de la viande, pour la distribution du matin, 
est faite la veille à sept beures du soir; cllese compose de deux 
cent cinquanie grammes de viande pour chaque malade présent, 
moins les malades au maigre. A cet effet, les offlciers de santé 
chargés du trsltement doivent remettre au comptable, à l'issue 
de la visito du soir, l'état des malades auxquels ils se proposent 
do prescrire le lendemain le régime maigre. 

Art. 813. La pesée de la viande, pour lu distribution du soir, 
esl faite après la visito du matin, d'après les mèmes propor- 
tions que celles qui sont prescrites en l'article précédent, sauf 
los quantités do vlande qui doivent étre remplacées par des légu- 
mes, conformément à l'article 828, 
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somme déterminée pour chaque sortie de militaires 
étrangers à la garnison , Lorsqu'ils quittent l'hospice, 
soit en santé, soit par évacuation , après avoir reçu 
l'aliment du matin; 2° Une somme déterminée pour 
chaque sépulture , laquelle comprend la dépense du 
suaire et les autres frais relatifs à l'enterrement. 


CHAPITRE HI. — Dispositions spéciales pour l'acquittement 
du montant des journées de traltement dans les hôpitaux mi- 
litalres en entreprise et dans les hospices civils. 


1150. Les entrepreneurs des hôpitaux militaires 
et les commissions administratives des hospices civils 
fournissent des relevés numériques de. journées pour 
justifier de la dépense du traitement des militaires 
malades reçus dans ces établissements au compte du 
ministère de la guerre. 

Ces relevés sont produits par trimestre, d'après les 
feuilles nominales des malades qui ont été traités 
pendant le trimestre, lesquelles sont établies confor- 
mément aux dispositions de l'article 767 du présent 
règlement (1). 

4454. Les relevés de journées sont terminés par 
un décompte des journées de traitement, des sorties 
en santé qui sont allouées pour les sortants étrangers 
à la garnison, ct des sépultures , aux prix réglés par 
les marchés ou conventions existants entre les com- 
missions administratives et le ministre de la guerre. 

Dans aucun cas, la journée de sortie ou de décès ne 
devra leur être comptée, sauf l'exception prévue par 
l'article 697 du présent règlement (2). 

1452. Lorsque le marché ou la convention stipule 
le payement des journées des infirmiers, le nombre 
et le montant en deniers de ces journées sont compris 
à la suite des journées de malades, dans la proportion 
réglée par le marché ou la convention. 

1153. S'il a été délivré, en exécution des arti- 
cles 804 et 805, des bandages herniaires, des sondes, 
des bêquilles, des jambes de bois et autres objets de 
chirurgie, le montant en est porté, comme dépense 
extraordinaire , à la suite du décompte du relevé de 
journées (5). 


(1) Art. 767. H est établi dans chaque hôpital des feuilles no- 
minales tenues par trimestre et distinctement: 1° par corps pour 
les militaires de troupes, et par service pour les agents d'ucdmi- 
nistration; 2° par division militaire pour les militaires sans 
troupes, selon leur résideneu; 3° par ministère et par adminis- 
tration pour les individus étrangers au département de la 
guerre; 4° par puissanco pour les mililaires étrangers. 

On porte nominativement sur ces feuilles tous les militaires 
présents à l'hôpital au premier jour du trimesiré et ceux qui 
sont entrés pendant les trois mois avec l'indication de toutes 
les mutations. Ces feullles sont tenues constamment à Jour. 

(2) Art. 697. SI l'établissement, soit du lleu de départ, soit 
du lieu d'arrivée, cst un hospico civil, il est alloué nux commis- 
sions administratives la moitié du prix de journée qui leur est 
accordé par le ministre, Le décompte de ces demi-Journées 
est porté séparément à la fin des relevés numériques tri- 
mestriels. 

(3) Art. 804. Il peut ètre délivré des jambes do bols, des 
héquitles et des bandages hernialres nux militaires traltés dans 
les hôpitaux, solt pendant leur séjour à l'hôpital, soit au mo- 
ment de leur sortie ; ces fournitures ont licu sur des bons indl- 
viduels, indiquant ic nom, le grade et le corps du militaire. Ces 
bons doivent être signés par lo chirurgien en chef ct visés pour 
autorisation de distribution par le sous-intendant militaire. 

Art. 805. Des bandages hernialres peuvent aussi être déllsrés, 
Par lea comptablas des hôpitaux mililaires, aux sous-officlers ct 
soldats voyagcant isolément, sur les bons du chirurgien eén chef, 
au bas desquels le sous-intendant milltaire aulorise la fourni- 


1154. Les relevés de journées sont produits en 
deux expéditions et appuyés des pièces justificatives 
des entrées, des sorties et des décès ; on doit y joindre 
aussi, 1° les feuilles nominales mentionnées en l'arti- 
cle 1150 ci-dessus ; 2° un bordereau des sommes payées 
à compte on à imputer. 

155. Les sous-intendants militaires vérifent les 
relevés de journées, ct, après avoir arrêté le mon- 
tant de la dépense, ils fransmettent deux expéditions 
de ces relevés aux intendants militaires, avec les piè- 
ces justificatives. Les intendants militaires les arrè- 
tent définitivement ; ils en remettent ensuite une 
expédition à la commission administrative de lhos- 
pice, avec leur mandat de payement pour solde, et ils 
transmettent la seconde copie au ministre dans le 
second mois qui suit l'expiration du trimestre. 

Les mandats pour le montant des journées de trai- 
tement des militaires dans les hospices sont délivrés 
aux noms des rececveurs de ces hospices et non à 
ceux des administrateurs. Les pièces justificatives des 
dépenses, sauf en ce qui concerne les feuilles nomi- 
nales des malades dont la dépense ne doit pas rester 
au compte de la guerre; ces feuilles doivent être 
transmises au ministre, ainsi qu'il est prescrit à l'ar- 
ticle 771 du présent réglement (1). 

1156. Les journées de marins, reçus dans les 
hospices civils, ne sont pas comprises dans les rele- 
vés de journées de ces hospices , attendu que le mi- 
nistre de la marine correspond directement, pour le 
traitement de ces malades, avec les commissions ad- 
ministratives. 

Il n'en est pas moins formé des états nominatifs de 
journées séparés, qui sont arrêtés et décomptés par 
les sous-intendants militaires, et qui sont ensuite en- 
voyés par les intendants au ministre de la marine, 
pour être ordonnancés par lui, 


2 avril. — ORDONNANCE qui supprime les conseils de 
charité (2). 


Louis-PuiLiper, cte., 

Sur Le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département du commerce et des travaux publics ; 

Vu l'article 2 de l'ordonnance du 51 octobre 1821, 
relative à l'administration des bureaux de bienfai- 
sance; . 

Considérant que l'institution des conseils de cha- 
rité, qui avait eu pour objet de faciliter l'administration 
des établissements charitables, n'a pas atteint le but 
qu'on s'en était promis; 


ture. Dans ce cas, mention en est faite sar lea feuilles de roulo 
de ces militaires et sur leurs livrets. 

(1) Art. 771. — Le sous-intendans militaire adresse les fenil- 
les nominales, savoir : nux conseils d'admiuisirations des corps, 
pour les mititalres de troupes ; aux Intendants des divisions, pour 
tes militaires sans troupes ; au ministre de la guerre, pour les 
militaires étrangers à ce département. On joint les pièces justi- 
ficalives aux feuilles nominales destinées au ministère de la 
guerre. 

Le sous-intendant militaire adresse directement aux payeurs, 
après les avoir vlsées, les feuilles nominales imputées aux mi- 
litaires retraités, et au ministre de la marine, celles des marins 
traités dans les bospices civils des places où it n'exisle pas 
d'administrateur de ce département: dans les places où Il existe 
un de ces administrateurs, le receveur de l'hospice lul falt di- 
rectement la remise des feuilles nominales pour en obtenir le 
Paycment. 

(2) Ces conseils avalent été créés par l'ordonnance du 51 oc- 
tubre 1821, 
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Que, dans plusieurs localités, ces conseils n'ont pas 
pu même être organisés, et que, dans les autres, leurs 
réunions étaient souvent incomplètes; 

Qu'il en est résulté, pour les administrations chari- 
tables, des retards et des embarras qui compromet- 
tent le service et excitent depuis longlemps les justes 
réclamations des autorités locales, qui en ont, dans 
un grand nombre de lieux, demandé la suppression: 

Le comité de l'intérieur de notre conseil d'Etat en- 
tendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 4er, L'ordonnance du 51 octobre 1821, relative 
à l'administration des hospices, est rapportée dans les 
dispositions qui instituent des conseils de charité eten 
déterminent l'organisation. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat du commerce 
et des travaux publics est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 
lois. 


18 avril.—Lot relative à l’enregistrement.æ EXTRAIT. 
—Droits de constatation et d'enregistrement des dons 
et legs faits aux établissements de bienfuisance 


(art. 17). 


Art. 47. Sont et demeurent abrogés l'article 7 de 
la loi du 16 juin 1824, et les dispositions des lois, dé- 
crets et arrêtés du gouvernement qui n'ont assujetti 
qu'au droit fixe, pour l'enregistrement et la tran- 
scription hypothécaire, les actes d'acquisition et les 
donations et legs faits au profit des départements, 
arrondissements, communes, hospices, séminaires, 
fabriques, congrégations, consistoires et autres éta- 
blissements publics. 

En conséquence, ces acquisitions, donations et legs, 
seront soumis aux droits proportionnels d'enregistre- 
ment et de transcription établis par les lois existantes. 


99 avril. —Onnoxxaxce qui organise l'administra- 
tion des secours à domicile de la ville de Paris. 


Louis-Prilirre, roi des Français, 

A tous"presents, etc., 

Sur le rapport de notre ministre du commerce et 
destravaux publics, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. fer. Le service des sccours à domicile dans 
chacun des douze arrondissements de la ville de Pa- 
ris sera spécialement confié à un bureau de bienfai- 
since, 

2. Les bureaux de bienfaisance seront placés sous 
la direction du préfet de la Seine et la surveillance 
du conseil général d'administration des hospices. 

3. Chaque bureau sera composé : p 

4° Du maire de l'arrondissement, président né; 

2° Des adjoints, membres nés; 

5° De douze administrateurs ; 

4° D'un nombre illimité de commissaires de bicn- | 
faisance et de dames de charité, qui n'assisteront aux 
seances qu avec voix consultative, et lorsqu'ils seront 
invités par le bureau; 

5o D'un secrétaire-trésorier. 

4, Chacun des administrateurs sera choisi par no- 
tre ministre du commerce et des travaux publics, et 
sur Favis du préfet, parmi quatre candidats, dont 
deux seront présentés par le conseil général des hos- 
pices et deux par le bureau dont il doit faire partie. 


Dans la première formation, le préfet présentera les 
deux candidats dont la nomination est attribuée aux 
bureaux de bienfaisance. 

5. Les bureaux se renouvelleront par quart cha- 
que année; les trois premières années, les membres 
sortants seront désignés par le sort, et ensuite par 
l'ancienneté. 

G. Les commissaires de bienfaisance et les dames 
de charité seront nommés par les bureaux. 

4. Les secrétaires-trésoricrs seront salariés et four- 
niront un cautionnement. 

Hs seront nommés par le préfet de la Seine. 

s. Uncinstruction réglementaire, relative à l'orga- 
nisation des bureaux de bienfaisance, à l'ordre de leur 
comptabilité, à la fixation des cautionnements des tré- 
soricrs, à la classification des indigents, au mode de 
distribution des secours, et au nombre de médecins, 
de chirurgiens, de sages-femmes et de sœurs de cha- 
rité qui devront faire partie du service des secours à 
domicile dans chaque arrondissement, sera soumise, 
dans le moindre délai possible, par le préfet à l'ap- 
probation du ministre. 

9. Les administrateurs des bureaux de bienfai- 
sance, après deux années d'exercice, seront de droit 
candidats aux places vacantes dans le conseil général 
d'administration des hospices de Paris, concurrem- 
ment avec ceux que ce conseil présente en vertu de 
l'article 2 de l'ordonnance du 18 février 1818. 

#0. Toutes dispositions contraires à celles de la 
présente ordonnance, et spéçialement celles de l'or- 
donnance du 2 juillet 1816, sont et demeurent rap- 
portées. 

#1. Notre ministre du commerce et des travaux 
publies est chargé de l'exécution de la présente or- 
donnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 


18 Mai CIRCULAIRE du ministre des finances sur les 
remises dues aux recéveurs des finances sur les 
coupes extraordinaires des bois des établissements 
de bienfaisance. 


Monsieur le préfet, M. le ministre des travaux pu- 
blics et du commerce vient de me faire remarquer 
que le mode tracé par les instructions ministérielles, 
tant pour l'ordonnancement des taxations dues aux 
receveurs des finances sur le recouvrement du prix 
des coupes extraordinaires des bois des communes et 
des ctablissements publics, que pour le rembourse- 
ment au trésor des sommes dues par des communes 
pour décharges et réductions sur l'imposition rela- 
tive au salaire des gardes champêtres, n'était pas en- 
tièrement d'accord avec Ie principe d'ordre qui veut 
qu'aucune dépense ne soit acquittée, par les receveurs 
des communes et d'établissements, qu’en vertu des 
mandats délivrées par les ordonnateurs de chaque ser- 
vice, dans les limites des crédits ouverts au budget. 

En cffet, d'une part, l'instruction générale du 15 
décembre 1826 porte, article 705, que les remises des 
receveurs généraux sur le recouvrement du prix des 
coupes extraordinaires des bois communaux, sont 
payées en vertu de mandats des préfets, imputables 
sur les fonds placés au trésor par la commune ou 
l'établissement débiteur; et de l'autre, il est dit, dans 
une circulaire à MM. les préfets, en date du 9 février 
dernier, que ces fonctionnaires devraient délivrer des 
mandats sur les caisses municipales, pour rembour- 
ser au trésor le montant des décharges et réductions 


Li 
23. 
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sur l'imposition relative au salaire des gardes cham- 
pêtres qui n'auraient pu être réimposés dans les rô- 
les de l’année suivante. . 

Je suis convenu, avec M. le ministre des travaux 
publics et du commerce, que l'on rentrerait, Sur ces 
deux points, dans la règle générale que je viens de 
appeler. En conséquence, je vous serai obligé, mon- 
sieur le préfet, de veiller à ce que désormais le cré- 
dit nécessaire pour l'imputation des remises aux re- 
ceveurs généraux sur les recouvrements des coupes 
extraordinaires de bois, soit compris dans les budgets 
des communes et établissements, et à ce que ces re- 
mises soient payées sur les mandats des maires ou de 
l'un des membres des commissions administratives, 
selon le cas, Quant au remboursement au trésor, des 
décharges et réductions mentionnées ci-dessus, il con- 
viendra que, sur la remise qui vous sera faite par le 
directeur des contributions directes, en exécution de 
la circulaire du 9 février dernier, d'un état des dégrè- 
vements non réimposés, à payer par les communes, 
vous autorisiez l'ouverture de crédits supplémentai- 
res aux budgets des communes débitrices, et que vous 
» invitiez les maires à délivrer des mandats de restitu- 
tion sur la caisse municipale, en faveur du receveur 
général. Vous ferez remettre en même temps à ce 
comptable, une expédition de l'état dont il s'agit, en 
l'informant, de la date de l'invitation que vous aurez 
faite aux maires de souscrire en son nom des man- 
dats, du montant desquels il devra faire recette pour 
le compte du trésor public, à titre de recettes acci- 
dentelles. 4 


29 mai.— CIRCULAIRE relative à l'exécution de Por- 
a donnance du 28 décembre 1850. 

Monsieur le préfet, les diverses ordonnances qui 
ont organisé la comptabilité des communes et des 
établissements de bienfaisance, ont posé en principe 
qu'il y aurait deux degrés de juridiction pour le juge- 
ment des comptes des receveurs ; mais, en accordant 
aux comptables et aux administrations intéressées la 
faculté de se pourvoir contre les arrêtes de comptes, 
rendus en premier ressort, dans le délai de trois 
mois à dater de la notification de ces arrêtés, les or- 
donnances n'avaient point déterminé d'une manière 
précise les règles de la notification ni celles de l'in- 
troduction des pourvois. 

Des instructions concertées entre les ministres de 
l'intérieur et des finances suppléèrent à ce silence; 
mais l'expérience a fait reconnaître la nécessité de 
coordonner leurs dispositions et de pourvoir à ce 
qu'elles pourraient avoir d'incomplet, 

Tel a été le but de l'ordonnance du 28 décembre 
dernier, dont le Bulletin des lois vous a donné con- 
naissance. 

Cette ordonnance s'occupe, en premier lieu, de çe 
qui concerne la notification des arrêtés de comptes. 

D'après la loi du 28 pluvióse an HI (16 février 1793), 
les formes suivies par la cour des comptes, pour la no- 
üfication de ses arrêts, consistent dans l'envoi des 
arrêts par lettres chargées. ! 

U n'était pas possible d'appliquer ce mode à la 
notification des arrêtés de comptes rendus par les 
conscils de préfecture ou par les sous-préfets. 

La voie indiquée par les articles 1 et 2 de lordon- 
nance du 98 décembre a paru suffisante pour donner, 
sans frais, à Ja notification une date certaine qui ft 


courir les délais du pourvoi. Elle consiste à faire 
adresser, par les préfets ou les sous-préfets, suivant» 
qu'il s'agira de comptes arrêtés par ces derniers ma- 
gistrats ou par les conseils de préfecture, deux expé- 
ditions des arrêtés, aux maires des communes, tant 
pour les comptes des établissements de bienfaisance 
que pour les comptes communaux; attendu que les 
maires réunissent le double caractère de présidents 
des commissions administratives et de chefs de l'ad- 
ministration municipale. L'une de ces expéditions, 
accompagnée de la déclaration de notification, datée ct 
signée par le maire, est remise par ce fonctionnaire 
au receveur, qui en donne récépissé. La seconde ex- 
pédition, revêtue de la même déclaration, est déposée 
à la mairie, avec le récépissé du comptable. 

De cette manière le receveur et l'administration 
sont réciproquement liċs par la notification, puisque, 
d'un côté, le receveur a donne le récépissé de l'ar- 
rété, ct, d'un autre côté, l'administration, en datant 
ct signant l'expédition remise au comptable, a re- 
connu aussi en avoir connaissance. 

Pour l'exécution de ces dispositions, il conviendra 
que la déclaration que le maire doit inscrire sur les 
deux expéditions qui lui sont adressées, pour con- 
stater la notification, soit conçue en ces termes : 

« Vu et notifié le présent arrêté de compte à 
M. receveur d par nous, 
maire de la commune de en exécution 
de l'article 2 de l'ordonnance du 28 décembre 1830. » 

(Suivront la date el la signature.) 
>. 


Sur l'expédition qui doit rester déposće aux archives 
de la mairie, le receveur écrira pour récépissé : 

« Je soussigné, receveur d reconnais 
avoir reçu des mains de M. le maire de la commune 
d une expédition du présent arrêté de 
compte, pour notification, conformément à l'article 2 
de l'ordonnance du 28 décembre 1850. » . 

(Suivront la date et la signature.) 


En ce qui vous concerne, Monsieur le préfet, vous 
voudrez bien ne pas oublier que, conformément à l'ar- 
ticle 1er de l'ordonnance, c'est dans la quinzaine de 
Ja date des arrètès, que les deux expéditions doivent 
étre adressées aux maires; vous rappellerez la même 
disposition aux sous-préfets de votre département, 
pour les comptes qu'ils sont chargés d'arrêter. 

Quant à la notitication à faire par les maires, il 
importe de tenir la main à ce que, conformément à 
l'article 2 de l'ordonnance, elle soit effectuée dans le 
délai de huit jours, à dater de la réception des ex- 
péditions. 

En cas d'absence du receveur, pendant le délai de 
huit jours fixé pour la notification, et a défaut d'un 
fondé de pouvoir qui le représente, où sur son refus 
de délivrer le récepissé, l'arrête devra être notiliè 
par le ministère d'un huissier, aux frais du comptable, 
conformément à l'article 5 de l'ordonnance. Dans ce 
cas, l'original de l'exploit sera dépose aux archives 
de la mairie. 

L'article 4 prévoit le cas où l'administration aurait 
négligé de procéder à la notification. 11 donne alors 
aux parties intéressées le droit de requérir une expé- 
dition de l'arrêté de compte, et de la signifier par 
huissier. Dans ce cas, si la notification est faite à la 
commune ou à l'établissement, les frais de l'exploit 
ne peuvent être évidemment supportés par le recc- 
veur, et ils devraient rester à la charge des adminis- 
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trateurs dont la négligence aurait rendu nécessaire la 
notification par ministère d'huissier. 

Les autres dispositions de l'ordonnance sont relr- 
tives à l'introduclion des pourvois. 

Avant d'entrer dans le détail de ces dispositions, je 
dois insister sur une observation préliminaire qu'il 
importe de rappeler aux administrations et aux comp- 
tables. 

D'après les formes adoptées pour l'examen ct le ju- 
gement des comptes, les receveurs ne sont pas admis à 
discuter en personne les allocations de leurs comptes, 
soit devant Ta cour des comptes, soit devant les con- 
seils de préfecture, Ces autorités ne jugent que sur 
pièces, et, à proprement parler, il n'y a pas débat 
contradictoire. ` 

Dans cette situation, si l'autorité chargée de juger 
les comptes rendait immédiatement un arrêté définitif, 
le comptable, n'ayant pas eu connaissance des faits 
mis à sa charge, et n'ayant pas pu, en conséquence, 
prodûire ses réponses, ni les appuyer de nouvelles 
pièces, serait, en quelque sorte, jugé sans avoir été 
entendu. 

Aussi la cour des comptes, en exécution de la loi 
du 28 pluviôse an If, rend d’abord, d'après l'examen 
du compte, et avant de statner définitivement, un 
arrêt préparatoire, qui à pour objet d'établir la situa- 
tion du comptable, et d'avertir ce dernier des charges 
qui résultent contre lui de l'examen de sa comptabi- 
lité. Get arrêt préparatoire, qui, comme on le voit, 
ne statue rien de définitif, est communiqué au rece- 
veur dans les formes ordinaires de Ja notification. I 
est accordé deux mois au comptable pour répondre 
aux diverses injonctions de l'arrêt préparatoire, et 
pour produire les justifications nécessaires. Si, à l'ex- 
piration de ce délai, le comptable n'a produit aucune 
réponse, l'arrêté, qui n’est point contesté, est consi- 
déré comme définitif et déclaré tel par arrêt de la cour. 
(Arrêté du 29 frimaire an IX ; 20 décembre 1800.) 

Si, au contraire, de nouvelles pièces sont produi- 
tes, la cour examine les réponses du receveur et pro- 
nonce alors définitivement sur le comple. j 

La même marche doit être suivie par les conseils 
de préfecture et les sous-préfets. 

zes observations préliminaires étaient indispensa- 
bles pour arriver à faire une distinction essentielle, 
en ce qui concerne l'introduction des pourvois. Les 
arrêts préparatoires ne statuant rien définitivement, 
ne contenant aucune condamnation exécutoire, ct ne 
faisant, au contraire, qu'ouvrir au receveur une voie 
pour présenter ses observations ct ses défenses, il 
est évident que ces sortes d'arrêts ne saurajent don- 
ner ouverture à l'exercice du pourvoi; car on ne 
peut demander au second degré de juridiction, de ré- 
former une décision qui n’a pas encore été définitive- 
ment prise par les premiers juges. 

Ainsi, à l'égard des comptes qui ont donné lieu à 
des arrêts préparatoires, la voie du pourvoi n'est ou- 
verte que lorsque ces arrêts sont devenus définitifs 
par l'expiration des délais durant lesquels les parties 
sont admises à les contester, ct en vertu de l'acte 
déclaratil dont il a été parlé ci-dessus; ou bien lors- 
que, par une nouvelle décision, l'autorité a définitive- 
ment prononcé sur les comptes. 

Ce préliminaire établi, je reviens, Monsieur le pré- 
fet, aux dispositions réglementaires de l'ordonnance, 
en ce qui concerne l'introduction des pourvois. 

Les ordonnances précédentes fixaient a trois mois, 
à dater de Ha notification, le délai pendant eguel les 


administrateurs ct les comptables pouvaient se pour- 
voir contre les arrêtés de comptes. Ce délai est main- 
tenu par l'ordonnance du 28 décembre. 

L'article 5 exige que la partie qui voudra se pour- 
voir rédige sa requête en double original. L'un des 


. doubles est remis à la partie adverse, qui doit en 


donner récépissé; si elle refuse, ou si elle est absen- 
te, la signification lui est faite par huissier ct à ses 
frais. 

Lorsque la notification de la requête se fait, par 
voie administrative, à la partie intéressée, qui la re- 
çoit en personne ct en donne récépissé, le récépissé 
doit ĉtre conçu ainsi qu'il suit : 

« Je soussigné (qualité du signataire) reconnais 
« avoir reçu copie de la requête présentée par (qua- 
« lité de l'appelant), à l'effet de se pourvoir contre 
« l'arrêté de compte rendu par (indiquer l'autorité 
« qui à jugé le compte), sous la date du » 

(Suivront la date du jour où te récépissé est délivré 
et la signature de la partie qui le délivre.) 


Dans le cas ci-dessus, s'il s'agit d'un pourvoi formé 
par le receveur d'une commune ou d'un établissement 
charitable, le maire ou l'adjoint a qualité pour rece- 
voir la copie de la requête et en donner récépissé. 

Mais si la notification avait lieu par ministère d'huis- 
sier, il faudrait alors se conformer exactement aux 
dispositions de l'article 69 du Code de procédure ci- 
vile. L'adjoint, dans ce cas, n'aurait pas qualité pour 
recevoir la signilication en remplacement du maire. 
Si ce dernier fonctionnaire était absent, il faudrait, 
conformément à la disposition du paragraphe 5 de 
l'article précité, que la copie fût laissée, soit au juge 
de paix, soit àu procureur du roi, qui viscrait l'ori- 
ginal, 

L'appelant doit adresser l'autre original à la cour 
des comptes, en y joignant l'expédition de l'arrêté de 
compte qui lui a été primitivement notilié. Cette pièce 
sert à constater si l'appelant est encore dans les dé- 
lais du pourvoi. 

I convient d'y joindre aussi le récépissé de la par- 
tie adverse, à qui la requête a été signifiée, ou Fori- 
ginal de la signification qui ‘lui aurait été faite par 
huissier, afin qu'il soit constaté que cette partie a 
connaissance du pourvoi, et qu'elle a êté par consé- 
quent suffisamment avertie de produire ses observa- 
tions, s'il y a lieu. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que lordon- 
nance n'exige pas que la requête soit revêtue du visa 
du juge de paix. Cette formalité, qui était prescrite 
par les precédentes instructions, devra donc cesser 
d'être remplie. 

L'article 5 ajoute "que les pièces devront parvenir 
à Ja cour, au plus tard dans le mois qui suivra l'expi- 
ration du délai du pourvoi 

Il ne faut pas confondre ce délai, accordé pour la 
transmission des pièces à la cour, avec le délai du 
pourvoi lui-même. Ce n'est pas le dépôt des pièces à 
la cour qui donne nne date au pourvoi et qui inter- 
rompt la prescription de trois mois à laquelle est sou- 
mise la faculté de se pourvoir, mais bien la significa- 
tion de la requête à la partie adverse. De sorte que 
ce serait en vain qu'un receveur aurait manifesté 
l'intention de se pourvoir, en adressant sa requête à 
la cour des comptes; le délai ne courrait pas moins 
contre lui s'il n'avait préalablement signifié son pour- 
voi à l'administration intéressée. Le délai d'un mois 
dont il s'agit dans l'article 5, n'est donc pas une prao- 
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Jongation du terme de trois mois assigné à l'exercice 
du pourvoi; c'est un temps accordé pour saisir la 
cour de la requête, après que le pourvoi a été formé. 

La cour, d'après un examen sommaire de la re- 
quête, juge s'il ne s'élève aucune fin de non-recevoir 
contre le pourvoi, ct déclare s'il y a, ou non, lieu 
d'admettre l'appelant à soutenir ses réciamations, ct 
ordonne la production des pièces. 

Si la cour admet la requête, la partie poursuivante 
aura, pour faire la production des pièces justificatives 
du compte, un délai de deux mois, à partir de b no- 
tification de l'arrêt d'admission. {Article 6 de lor- 
donnance.) 

Vous devrez, Monsieur le préfet, adresser, de votre 
côté, à ła cour des comptes, comme tes sous-préfets 
au conseil de préfecture, toutes les pièces qui pour- 
raient servir à l'examen du pourvoi. (Ordonnance du 
21 mai 1817.) 

Faute de productions suffisantes de la part de la 
partie poursuivante, dans łe délai dont il est parlé 
ci-dessus, la requête scra rayée du rôle; à moins que, 
sur la demande des parties intéressées, la cour ne 
consente à accorder un second délai, dont elle déter- 
minera la durée. La requête rayéc du rôle ne pourra 
plus être reproduite. (Article 7.) 

Cette disposition était nécessaire pour mettre un 
terme aux réclamations imprudemment élevées : la 
partie qui se pourvoit doit se tenir prête à justifier 
ses réclamations. Le délai de deux mois pour la pro- 
duction des pièces a été primitivement fixé par la loi 
du 28 pluviôse an IL Ce délai est, en général, plus 
que suffisant ; et la cour ne se détermine que par de 
graves considérations à user de la façulté qui lui est 
accordée de prolonger ce délai. Cette jurisprudence 
doit aussi servir de règle aux conscils de préfecture. 

Pour assurer l'exécution des formalités prescrites 
par l'ordonnance pour l'introduction des pourvois, 
l'article 8 dispose que toute requête qui aurait été re- 
jetée, faute d'accomplissement desdites formalités, ne 
pourra plus être reproduite, à moins que le délai de 
trois mois accordé pour le pourvoi ne soit pas encore 
expiré. L'appelant, se trouvant dans les délais, pour- 
rait alors recommencer tous les actes nécessaires à 
la régularité du pourvoi, en se conformant aux dispo- 
sitions de l'ordonnance. La première procédure serait 
comme non avenue. 

Vous devrez, Monsieur le préfet, faire sentir au con- 
seil de préfecture, lorsqu'il aura à connaître, en ap- 
pel, des arrêtés des sous-préfets, en matière d'apu- 
rement de comptes, que la décision à prendre sur la 
question préjudicielle de l'admissibilité de la requête 
doit être nécessairement prompte. Tout retard à cet 
égard aurait pour cffet de rendre illusoire le droit ré- 
servé à l'appelant par l'article 8 de l'ordonnance du 
28 décembre 1850. Il y a donc nécessité, pour se con- 
former à l'ordonnance, qu'il soit procédé à l'examen 
des requêtes, comme sur matières sommaires; Cest- 
à-dire, en écartant toutes les formalités qui pour- 
raient retarder la décision. 

D'après l'article 9 de l'ordonnance, les dispositions 
relatives au pourvoi doivent être observées à l'égard 
des pourvois contre les arrêtés des comptes des re- 
ceveurs, dont les comptes sont arrêtés par les sous- 
préfets, 

Les conseils de préfecture et les sous-prefels au- 
ront done, chacun d'eux en ce qui le concerne, à se 
conformer à la présente circulaire. 

Vous antez remarquè, Monsieur le préfet, que lor- 


donnance ne dispose que pour les pourvois, et qu'elle 
ne parle point de la demande en révision, qui, fomiée 
sur la découverte de nouvelles pièces, doit être for- 
mée devant les juges qui ont d’abord prononcé sur le 
compte. I! est évident que les mêmes dispositions ne 
pourraient étre appliquées à ces deux demandes, qui 
ont un caractère tout à fait différent, et dont le plus 
saillant, en ce qui concerne la révision, est que cette 
action n'est soumise à aucune prescription particu- 
lière. 

Je ne puis, en ce qui eoncerne la distinction à faire 
entre ces deux actions, que m'en référer aux expli- 
cations contenucs dans l'instruction du 30 mai 1827. 
J'ajoutcrai seulement que la requête qui a pour objet 
d'obtenir la révision d'un compte, doit être communi- 
quée à la partie adverse, conformément à ce qui est 
prescrit par l'ordonnance du 28 décembre, pour l'in- 
troduction des pourvois. 

Je vous prie, Monsicur, de m'accuser réception de 
la présente circulaire, et de me donner l'assurance 
que les dispositions en ont été notiliées aux adminis- 
trateurs et aux comptables qu'elie concerne. 


-3 juin. — CirCuLAIRES du premier président el die 


procureur général de la Cour des Comptes, relati- 
ves à l'exécution de l'ordonnance du 22 janvier 
précédent. 


Monsieur le préfet, l'ordonnance du 22 janvier der- 
nier charge la cour des comptes de juger les comptes 
des hospices et établissements de bienfaisance, dont 
le revenu s'élève à dix mille francs et au delà. 

La situation des comptables de ces fonds est fort 
différente dans divers départements ct arrondisse- 
ments. Il en est dont la comptabilité a été jugée 
suivant les formes précédemment autorisées. Notre 
nouvelle attribution commencera, pour ces comptes, 
avec l'année 1850. La tâche de la cour sera moins 
difficile pour les gestions en exercices commençant à 
cette date; et clle sera encore facilitée par les instruc- 
tions émanées du ministère des travaux publics et du 
commerce. 

A l'égard des comptes à juger qui remonteront à 
des exercices antérieurs à 1850, des causes auxquelles 
nous aurons égard , pourront excuser le retard des 
comptables, et nons ferons une attention particulière 
aux bons témoignages des autorités locales; c'est 
même d'elles que nous attendrons des éclaircisse- 
ments propres à apianir les obstacles que présente- 
ront lessarriérés. Les renscignements que je reçois 
de quelques départements me font connaître que ces 
arricrés embrassent plusieurs années. Li retraite, les 
décès, les nominations nouvelles pour diverses causes, 
ne permettront pas toujours de soumettre les actes et 
pièces justiticatives des exercices anciens aux mêmes 
règles que le courant. Exiger cette régularité pour des 
faits consommés el pour tous les cas, sans exception, 
serait compromettre l'intérêt public, nous exposer à 
ne voir jamais la fin de ce travail, et la confusion 
augmenterait au licu.de l'ordre que l'ordonnance s'est 
proposé de rétablir, Elle a pour objet de prévenir 
toute négligence pour l'avenir, ct en même temps 
d'introduire des règles uniformes qui feront la loi des 
comptables. C'est principalement et nécessairement au 
Courant que cette uniformité s'appliquera. La cour 
n'a point encore décidé si elle procédera an jugement 
de l'arriéré dans l'ordre des années, on si elle passera 
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sans retard au jugement des comptes courants , sans 
ajourner cependant celui des comptes anciens. Si les 
uns et les autres peuvent étre envoyés ensemble, ct 
dès à présent, à la cour, ils seront classés suivant Ja 
décision qui sera prise. Si, au contraire, tous ces 
comptes ne peuvent tre envoyés à la fois, je vous 
prie instamment, Monsieur le préfet, de tenir la main 
à l'envoi du compte de 1850, sans le faire dépendre 
de l'envoi des comptes précédents. Ces derniers sui- 
vront immédiatement. 

En veillant aux intérêts des hospices ct établisse- 
ments de bienfaisance, nous aurons tels égards que 
de droit aux observations qui pourront nous être 
transmises par les administrateurs, relativement à 
l'état où se trouveront les comptes anciens qui nous 
seront adressés. 

Rien ne sera négligé pour que l'ajournement forcé 
de ceux-ci ne soit pas prolongé, et pour que les comp- 
tables et leurs familles puissent être bientôt désin- 
téressés par la restitution des cautionnements. Mais 
notre sollicitude à cet égard serait inutile si nous 
n'élions mis par eux-mêmes ou par leur ayant cause 
en état de procéder aux jugements qui suivront les 
vérifications. 

L'intention des fondateurs des établissemËhts de 
bienfaisance a été de secourir les pauvres et les mal- 
heureux ; une comptabilité régulière ne pourra que 
contribuer à mieux assurer leur soulagement. Je vous 
prie donc, Monsieur le préfet, de faire connaitre à 
ceux qui président à ces établissements que nous nous 
empresserons d'accueillir tous les renseignements par 
lesquels ils pourront concourir à rendre notre travail 
aussi utile qu'il sera possible. 


Monsieur le préfet, l'ordonnance royale du 22 jan- 
vier dernier, relative à la comptabilité des hospices 
et des établissements de bienfaisance, confère à la 
cour une nouvelle attribution dont on a droit d'atten- 
dre des avantages réels, tant sous le rapport de l'or- 
dre que sous celui de l'économie. À 

Pour atteindre promptement ce but, il importe que 
l'administration locale facilite à la cour les moyens de 
s'éclairer sur la comptabilité dont il s’agit, ainsi que 
l'a exprimé M. le ministre du commerce ct des tra- 
vaux publies, dans la circulaire qu'il vous a adressée 
le 29 mars dernier. Mais c'est à l'égard des compta- 
bilités antérieures à 1850, dont le jugement se trouve 
arriéré, que le concours de l'administration est sur- 
tout essentiel. En général, l'arriéré atteste le désordre 
de ces comptabilités ; et c'est le porter à son comble 
que de transmettre à la cour tous les comptes arrié- 
rés du même département, ainsi que les pièces à 
l'appui, confondues dans le même dossier, sans dis- 
tinction d'établissements, de gestions ni d'exercices, 
Comme l'ont fait quelques-uns des préfets de dépar- 
tements. £ 
tearan que , dans le mouvement du triage que 
tel ne. a con una pareille confusion mel. qu 
MCE n temps précieux , des pièces peuvent 
SSL quon le sache, ct cependant il arrive- 
rait qu en raison de leur importance la cour déclare- 
rait les comptables responsables de leur prétendu 
défaut de productions. 

Les inconvénients de la confusion des pièces appli- 
cables à differents comptes sont au surplus tellement 
evidents, que je ne vous en auTais pas entretenu, Mon- 
sieur Je préfet, sine s'en lait présenté des exem- 


ples assez nombreux. Je dois penser qu'ils ne se re- 
nouvelleront pas. 

En classant les pièces avant leur envoi à la cour, 
il serait facile de vérifier si les comptes sont accom- 
pagnés «des pièces principales, sans lesquelles ils ne 
pourraient être jugés, savoir : 

4° Les budgets dûment approuvés ; 

20 Les expéditions des délibéralions prises sur ces 
comptes, par les commissions administratives ct les 
conseils municipaux ; 

5° Les procès-verbaux de vérification de caisse à 
la fin de chaque gestion ; 

4° Les comptes administratifs de chaque établisse- 
ment. 

Dans le cas où ces documents ne se trouveraient 
pas joints aux comptes, il serait important de les y 
faire annexcr, afin d'éviter la correspondance et les 
retards auxquels donnerait lieu leur défaut de pro- 
duction, à 

li en cst de même, Monsieur le préfet, des obser- 
vations dont les comptes des receveurs vous auraient 
paru susceptibles, et qu'il importe de mettre sous les 
yeux de la cour. 

Entin, comme il cst nécessaire de déterminer le 
point de départ des comptes de gestion sur lesquels 
la cour va prononcer pour la première fois , je vous 
prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien adresser à 
M. le greffier en chef le dernier arrêté rendu par le 
conseil de préfecture du département que vous admi- 
nistrez, sur la comptabilité de chacun des établisse- 
ments charitables dont les receveurs deviennent jus- 
ticiables de la cour des comptes. 

Là se borne, Monsieur le préfet, l'énumération des 
documents principaux qu'il est indispensable de met- 
tre à la disposition de la cour, pour qu'elle puisse 
prononcer en pleine connaissance de cause sur les 
comptes dont l'ordonnance du 22 janvier lui attribue 
PAR AO PATES établissements de charité 
dans LOS SUR Sr le 78 re DR Eee corne 

, èle des administrateurs aux- 
quels la tutelle en est confiée. 


8 juin. — CincuLaire du ministre des finances, con- 
cernant les opérations des receveurs de finances, 
pour le payement des mois de nourrice et pensions 
des enfants trouvés. 


La circulaire du 16 juillet 1828 a annoncé que les 
receveurs des hospices qui auraient à faire payer les 
mois de nourrice des enfants trouvés dans un autre 
département que celui où serait situé F'hospice, en 
verseraient le montant, par avance, dans la caisse 
du receveur général de leur département, qui trans- 
mettrait à son collègue les états des sommes à payer, 
et lui en délivrerait en même temps récépissé. 

D'après une circulaire du ministre de l'intérieur du 
25 du même mois, ces avances doivent avoir lieu non- 
seulement pour les dépenses à payer dans un autre 
département, mais encore pour celles qui seraient à 
payer, par l'entremise des percepteurs, dans les com- 
munes du département où est situé l'hospice ; et le 
ministre a prescrit de délivrer aux recevcurs des hos- 
pices, pour ces versements, des récépissés authenti- 
ques è échanger, après les payements effectués, 
contre les états d'émargements acquittés. 

Les mesures arrélées par ces deux circulaires 
n'ayant pas été cxceutées uniformément per Les re- 
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ceveurs des finances, je vais vous indiquer la marche 
qui devra être suivie à Favenir : 

Avances des hospices pour les dépenses à faire 
piyer dans le département — Lorsque le receveur 
general ou les receveurs particuliers recevront des 
receveurs des hospices le montant des sommes à payer 
dans leur département, pour les mois de nourrice des 
enfants trouvés, ils en feront recette au livre de dé- 
tail ou au livre-journal, et ils en délivreront un récé- 
pissé à talon au receveur de l'hospice. Ces recettes 
seront portées au crèdit des fonds de cotisations mu- 
uicipales et particulières et au compte ouvert au livre 
auxiliaire de ces fonds, sous le titre de Fonds desti- 
nés à la nourriture el à l'entretien des enfants trou- 
vés et abandonnés. Le crédit donné à ce dernier 
compte devra être classé dans une colonne distincte, 
dont le Litre indiquera que la recette provient de fonds 
versés par les receveurs des hospices. 

Pour Jes payements à faire dans les communes, les 
receveurs des finances, après avoir revêtu les états 
d'éemargements de leur vx bon à payer, les transmet- 
tront aux percepteurs, qui acquitteront les dépenses 
et remertront les états pour comptant dans leurs ver- 
sements ordinaires. A la réception de ces états, le 
receveur d'arrondissement en débiterx le compte 
Pièces de dépenses, et le receveur général le compte 
Fonds de cotisations mimicipales ; cette dépense de- 
vra en ouvre être portée, sur le livre auxiliaire, au 
debit du compte ci-dessus mentionné, de fonds des- 
tinés à la nourriture des enfants trouvés; celle scra 
classée dans une’ colonne particulière ayant pour 
titre : Payements faits sur les fonds versés par les hos- 
vices. 

En faisant la remise des états acquittés aux rece- 
veurs des hospices, les receveurs des finances devront 

* eur demander une déclaration qui constate qu'ils ont 
reçu les états d'émargements acquitlés; cette décla- 
ation, revêtue du visa du préfet, servira de pièces 
justificatives de la dépense constatée au compte Ponds 
de cotisations municipales ; et, par ce moyen, il n'y 
aura plus lieu de retirer les récépissés à talon remis 
aux receveurs des hospices. 

Avances des hospices pour les dépenses à faire 
payer dans des départements autres que ceux où les 
hospices sont situés.—Vorsque les receveurs des hos- 
pices feront aux receveurs des finances l'avance des 
sommes à faire payer dans un autre département que 
que celui où l'établissement est situé, łe receveur, 
auquel les fonds seront versés, en délivrera une sim- 
ple reconnaissance contenant l'engagement de fournir 
plus tard le récépissé à talon du receveur général du 
département, dans lequel les payements devront être 
faits; ik en créditera le compte Remises des receveurs. 
généraux, par le débit de caisse, si les fonds ont été 
reçus par lui, ou par Je débit des comptes courants 
des receveurs particuliers, si les fonds ont été versés 
à la caisse de ces receveurs, qui doivent en créditer 
le compte eourant du receveur général. Ce receveur 
transmettra immediatement à son collègue les états 
d'emargements, ainsi que son récépissé du montant 
des sommes à payer; et ilte fera créditer au trésor, 
valeur à la fin de la dizaine pendant laquelle les 
avances auront été versées. 

Ce dernier comptable débitera du montant du ré- 
vépissé qu'il recevra, le compte Envois uux recereurs 
généraux, par le crédit du compte Fonds de cotisa- 
fons. I inserira cette recette à son livre de détail, 


et en délivrera récépissé à talon au nom du receveur 
de l'hospice qui aura fait le versement. 

Il enverra immédiatement ce récépisse à son collè- 
gue, qui le remettra au receveur de l'hospice, en 
échange de ła reconnaissance fournie lors du verse- 
ment des avances. 

Lorsque les dépenses auront été payées, et que le 
receveur en aura passé écriture au compte Fonds de 
cotisations,ele., conformément à la marche déjà indi- 
quée, il renverra à son collègue les états d'émarge- 
ments acquittès. 

Celui-ci remettra ces états au receveur de l'hospice, 
et retirera, ainsi qu'on l'a dit précédemment, une décla- 
ration qu'il transmettra à son collègue, pour justifier 
la dépense que ce dernier aura constatée au compte 
Fonds de cotisations. 


28 juin. — ORDONNANCE portant création d’un mant- 
de-yiélé à Carpentras. 


6 juillet.—ORDoNxAXCE portant, eréation d'inmont- 
de-piété à Brignolles. 


Surfe rapport de ‘notre ministre secrétaire d'État 
au départementädu commerce et des travaux publics; 
Le comité de l'intérieur du conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit: 4 

Art. #7, Le mont-de-piété qui existe à Rrignolkes, 
département du Var, sera désormais régi conformé- 
ment au règlement annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre secrétaire d'État du commerce 
et des travaux public est chargé, cte. 


24 juillet.— Onpox ace portant création d’un mont- 
de-piété à Calais. 


5 août. — Avis du conseil d'Etat qui annule celui du 
8 janvier précédent sur les billets d'entrée gratis 
duns les spectacles. 


Locis-PHiLIPvE, CtC., 

Vu la loi du 7 frimaire an 5 et les lois et arrêtés 
subséquents qui ont établi et prorogé temporairement 
la taxe ‘au profit des pauvres, d'un décime par franc 
en sus du prix de chaque billet d'entrée ct d'abonne- 
ment dans tous les spectacles où l'on donne des 
pièces de théâtre, et du quart de la recette brute, 
dans les hals et autres amusements publies ;— Vu le 
décret du 9 décembre 1809, portant que les droits 
continueront d'être indéfiniment perçus, ainsi qu'ils 
l'ont été pendant le cours de cette année et des an- 
nées antérieures, et en exempte, toutefois, l'augmen- 
tation mise au prix ordinaire des billets dans les re- 
présentations gratuites et à bénéfice; — Vu les lois 
des finances de 1826 et des années postérieures, qui 
ont autorisé, pour chaque année, la perception, con- 
formement aux lois existantes, du dixième des billets 
d'entrée dans les spectacles, et du quart de la recette 
brute dans les licux de réunion ou de fêtes où l’on 
est admis en payant; — Vu l'arrêté du 18 thermidor 
an XI qui attribue au préfet, en conseil de préfecture, 
le jugement des contestations relatives à la percep- 
tion des droits ci-dessus mentionnés, sauf le recours 
au conseil d'État ;—Vu lë décret du 8 fructider an XII, 
qui ordonne que les poursuites à faire pour assurer le 
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recouvrement des droits en question seront dirigées | de deux cents francs, sans parler de ce que les frais 
| de l'inscription présenteraient d'exagéré, par compa- 


suivant le mode fixé par les lois et règlements relatifs 
au recouvrement des contributions, et que les déci- 
sions des conseils de préfecture seront exécutées pro- 
visoirement. 

Sur la compétence : — Considérant que les arrêts 
et décrets qui ont attribué au préfet, en conseil de 
préfecture, le jugement des contestations relalives 
aux droits dont il s'agit, ne contiennent aucune excep- 
tion applicable, soit au département de la Seine, soit 
au cas où le préfet de ce département aurait exercé 
l'action lutélaire que les lois ct règlements lui don- 
nent sur l'administration des hospices. 

Au fond : — Considérant qu'en ce qui est étranger 
à la police des spectacles, les entreprises théâtrales 
ne peuvent plus être regardées, dans l'état actuel de 
la législation, que comme des entreprises industrielles 
dont les produits doivent, relativement aux contri- 
butions, être régis par les règles ordinaires; — Que 
la taxe au profit des pauvres n'est plus, dès lors, 
qu'une contribution assise et perçue en vertu de la loi 
annuelle des finances, en sus du prix des billets d'en- 
tree dans les spectacles ; qu'ainsi elle doit atteindre 
tous les billets d'entrée non gratuits, nonobstant les 
combinaisons qui tendraient à dissimuler les prix, soit 
par la vente des billets ailleurs qu'au bureau, soit en 
les faisant servir au payement des frais; mais qu'elle 
ne peut s'étendre aux billets d'entrée qui ne donnent 
licu au payement d'aucun prix ou compensation, Soit 
au bureau, soit ailleurs. 

Art aer, L'arrêté rendu par le préfet de la Seine, 
en conscil de préfecture, le 27 août 1829, est annulé 
Seulement en ce qui touche les billets purement gra- 
tuits délivrés sans fraude et conformément aux an- 
ciens usages.— H est maintenu en ce qui touche les 
billets prétendus gratuits qui auraient été vendus 
ailleurs qu'aux bureaux ou donnés en payement de 
frais, dans le but de soustraire à Ja taxe une partie de 
la recette brute. 

2. Les dépens sont compensés. 


16 août. — CincuLaire relative aux cautionnements 
des receveurs des établissements de bienfaisance. 


Monsieur le préfet, l'ordonnance du 6 juin 1850 a 
décidé que les cautionnements auxquels sont assu- 
jettis les receveurs des hospices ct des établissements 
de bienfaisance seraient, à l'avenir, fournis en im- 
meubles ou en rentes sur l'Etat. 

L'exécution de ces dispositions a éprouvé quelques 
difficultés, à l'égard des cautionnements qui n'attei- 
gnaient pas la somme de deux cents francs. 


D'après les règlements en vigueur, il n’est point, | 
qui des intérêts sont dus, avec le décompte de la 


en effet, délivré d'inscriptions dé rentes au-dessous 
de dix francs : d'où il suit que les cautionnements in- 
mn. j la somme de deux cents francs ne peuvent 
uA Sme. en rentes sur l'État, ct que les comp- 
i dans l'obligation” de les fournir en im- 
meubles. Cette obligation, qui prive les receveurs 
d une faculté que l'ordonnance du 6 juin 18930 parais- 
sait leur assurer, fait naître, pour eux, des embarras 
assez grands. En général, il n'est pas facile aux comp- 
tables, à moins qu'ils ne possèdent eux-mêmes des 
immeubles, d'obtenir, de tierces personnes, des cau- 
tionnements immobiliers d'une importance aussi mi- 
nime; car peu de propriétaires consentiraient à laisser 


raison avec la modicité de la somme à garantir. 

Dans ces circonstances, j'ai pensé que c'était le cas 
d'user de la faculté laissée au ministre par l’article 4 
de l'ordonnance du G juin 1850, d'autoriser les rece- 
veurs à fournir leur, cautionnement en numéraire, 
lorsque cette mesure paraît commandée par l'intérêt 
général du service, J'ai, en conséquence, décidé que, 
toutes les fois que les cautionnements à fournir par les 
receveurs d’hospices et d'établissements de bienfai- 
sance ne s'élèveront pas à deux cents francs, ils pour- 
ront être versés en numéraire à Ja caisse du mont- 
de-piété le plus voisin, conformément à l'ordonnance 
du 51 octobre 1821; à moins que les comptables ne 
préfèrent les fournir en immeubles, d’après la règle 
générale posée dans l'ordonnance du 6 juin 1850. 

Vous n'aurez donc plus, à cet égard, Monsieur le 
préfet, à recourir particulièrement à mon autorisation. 
Quant aux autres exceptions qu'ils’agirait d'autoriser, 
je ne puis que vous rappeler que vous ne devez men- 
tretenir des demandes qui vous seraient faites, pour 
obtenir l'autorisation de fournir les cautionnements 
en deniers, que lorsque ces demandes seront appuyées 
sur des motifs puissants ou sur l'intérêt général du 
service. 

L'ordonnance du G juin 1850 n'ayant statué que 
pour l'avenir, il en est résulté qu'un grand nombre 
de cautionnements sont encore déposés dans les 
caisses des monts-de-piété, qui en payent l'intérêt 
aux comptables. 

Mais le mode suivi jusqu'à ce jour, pour le paye- 
ment de ces intérêts, a excité, de la part des rece- 
veurs, des réclamations qui m'ont paru fondées, ct 
j'ai dû m'occuper des moyens d'y faire droit. Le plus 
grand nombre de ces receveurs sont domiciliés à des 
distances éloignées de l'établissement dépositaire; de 
ous que, pour toucher des sommes très-modiques, 
ils sont dans la nécessité de constituer des fondés de 
pouvoir, ce qui leur est onéreux sous plus d'un rap- 
port. 

J'ai pensé qu'il serait avantageux pour ces comp- 
tables d'organiser ce service de manière à ce que les 
intérêts des cautionnements, versés par cux en nu- 
méraire dans les caisses des monts-de-piêté, içur fus- 
sent payés à domicile. Je me suis, à cet effet, con- 
cerlé avec M. le ministre des finances, qui a consenti 
à ce que ce payement fût fait par l'intermédiaire des 
agents du recouvrement des contributions directes, 
d'après les règles suivantes, arrêtées entre nous, et 
auxquelles vous engagerez les administrations des 
monts-de-picté à se conformer exactement : 

Les monts-de-piété dépositaires de cautionnements 
devront, chaque année, dresser l'état des receveurs à 


somme revenant à chacun d'eux; et cet état sera or- 
donnancé par Fordonnateur des dépenses de Fétablis- 
sement. Le caissier du mont-de-piété fera de cet état, 
qui aura dù lui être remis, des extraits séparés, en 
ce qui concerne chaque receveur, les certifiera con- 
formes à l'état général ordonnancé, et les remettra 
au receveur des finances de l'arrondissement où est 
situé le mont-de-pièté ; il versera, en même temps, à 
la caisse de ce comptable, qui lui en donnera récépissé, 
la somme nécessaire au payement des décomptes d'in- 
térêts portés dans lesdits états. Ces extraits seront 
ensuite, d'après le mode qui sera indiqué par M. le 


prendre hypothèque sur leurs biens pour une somme ! ministre des finances à MM. les receveurs généraux 
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et particuljers, transmis aux percepteurs des com- 
munes dans lesquelles sont situés les établissements 
de bienfaisance, dont les receveurs sont titulaires de 
cautionnements, et le payement en sera fait par ces 
comptables aux parties intéressées, qui leur donneront 
quittance. Les extraits acquittés retourneront enfin 
au mont-de-piété par l'intermédiaire du receveur des 
finances, entre les mains duquel ils avaient été remis, 
et qui en avait reçu le montant. 

Le caissier du mont-de-piété constatcra cette opé- 
ration dans ses écritures, de la manière indiquée par 
l'instruction du 25 juillet 1828 aux reccveurs des hos- 
pices, en ce qui concerne le payement des mois de 
nourrice des enfants trouvés par les percepteurs. 

Les mesures qui précèdent ne seront point appli- 
quécs à l'égard des receveurs d'hospices ou d'établis- 
sements charitables situés dans l'arrondissement 
même du mont-de-piété. Dans ce cas, les intérêts des 
cautionnements continueront à être payés à la caisse 
du mont-de-piété, comme par le passé. 

Yous voudrez bien, Monsieur le préfet, donner aux 
administrations des monts-de-piété et des hospices 
connaissance de ces dispositions, dont l'exécution est 
facile, ct dans lesquelles les receveurs des établisse- 
ments de bienfaisance verront une preuve nouvelle de la 
sollicitude de l'administration supéricure à leur égard. 


45 septembre.— CincuzatRe du ministre des finances 
concernant l'établissement d’un journal de quittauces 
timbrées. 


Une décision ministérielle du 7 novembre 1821, 
Monsieur, dont les dispositions sont rappelées dans 
l'instruction générale du 15 décembre 1826 , articles 
589 et 590 (1), porte en substance que les receveurs des 
communes et d'établissements publics sont tenus, 
sous leur responsabilité personnelle, de délivrer, sans 
frais, pour chaque somme versée à leur caisse, un 
bulletin de payement détaché du livre à souche, sauf, 
lorsque la somme reçue excède dix francs, à donner 
en outre au débiteur, et à ses frais, une quittance sur 
papier timbré. 

Cependant il a été exposé que, dans plusicurs dé- 
partements, des individus, débiteurs envers des com- 
munes ou des établissements publics de sommes au- 
dessus de dix francs , refusaient , lors du payement, 
de recevoir une quittance timbrée, se contentant du 
bulletin détaché du journal à souche, et que les pré- 
posés de l'enregistrement avaient dù fréquemment 
constater cette contravention à la loi du 45 brumaire 
an VII sur le timbre, dans des procès-verbaux , sur 
le vu desquels les receveurs avaient été condamnés à 
des amendes considérables. 

Les poursuites exercées à cette occasion par les 
préposés de l'enregistrement, et les condamnations 
qui en avaient été la suite ont été reconnues enti- 
rement conformes aux dispositions des lois sur la ma- 
tière: en effet, d'une part, la loi du 13 brumaire 
an VII assujettit à la formalité du timbre « fous actes 
« el écritures, Soit publics soit privés, devant où 
« pouvant faire titre, ou étre produits pour obligation, 
e décharge, justification, demande ou dépense, » Et 
si, de l'autre, l'article 1248 du Code civil met les 
frais de payement à la charge du débiteur, l'article 
75 de Ja loi du 28 avril 1816 déclare le créancier 
solidaire du payement des amendes encourues pour 


#1} Voir maintenant l'instruction dater juin 1840, article 1227. 


contraventions aux lois sur le timbre des quittances. 

I importait donc de modifier la décision du 7 no- 
vembre 1821, de manière à préserver les receveurs 
des communes et établissements publics des consé- 
quences que continueraient d'avoir pour eux toutes 
délivrances nouvelles de quittances sur papier libre 
pour des sommes au-dessus de dix francs. 

Par ces motifs, les dispositions suivantes ont été 
arrétées: 

A partir du 1er janvier prochain, tout receveur 
municipal ou d'établissement publie tiendra, indépen- 
damment du journal à souche unique, sur lequel il 
continuera à transcrire suecessivement toutes ses 
recettes sans exception, un registre de quiltances 
timbrées à l'extraordinaire, d’un nombre de feuilles 
proportionné à l'imporlance des communes ou éta- 
blissements. Ce livre sera établi conformément au 
modèle adopté. 

Le payement de toute somme à laquelle les disposi- 
tions de l’article 12 de la loi du 45 brumaire an VII 
seront reconnues applicables devra être enregistré 
sur le livre à souche général, dans la forme et avec 
les développements ordinaires ; seulement le bulletin 
de payement adhérent à la souche de ce journal ne 
scra point détaché, mais laissé en blanc et simple- 
ment biffé. L'enregistrement sera immédiatement 
après transporté sous le même numéro d'ordre, mais 
avec une mention très-sommaire, sur le livre de 
quittances timbrées, duquel sera détachée une quil- 
tance, pour être remise à la partie versante , qui sera 
tenue d'en payer le prix. 

En cas de refus par la partie versante d'accepter 
la quittance dont il s'agit, le payement devra être 
seulement constaté sur le journal à souche général, 
sans qu'aucune espèce de reçu ou quittance puisse 
étre délivré au débiteur; il scra fait mention, sur le 
bulletin attenant à la souche, du motif qui n'aura pas 
permis au comptable de délivrer de quittance timbréc. 
Il résulte de cette disposition que le receveur ne 
devra transcrire sur le livre de quittances le payc- 
ment d'une somme excédant dix francs, qu'après s'être 
assuré préalablement que la partie versante consent 
à payer le coût du timbre. 

Le receveur général fera l'avance du prix de timbre 
du livre de quittances dont il s'agit, et comprendra la 
dépense dans ses écritures, au compte Fonds de co- 
tisations municipales et particulières, ct sur le livre 
auxiliaire, au compte déjà ouvert sous le titre de Fonds 
destinés aux frais de timbre et d’impressions des 
comptes el budgets des communes; il se fera immé- 
diatement rembourser de cette avance par les rece- 
veurs municipaux ct d'établissements publies qui en 
acquitteront le montant, chacun pour ce qui le con- 
cerne, sur le produit de ses recettes courantes, selon 
ce qui est réglé par les articles 819 ct suivants de 
l'instruction générale du 15 décembre 1826, pour les 
frais de route des voyageurs ihdigents, les feuilles de 
passe-ports, cte. 

Les receveurs des tommunes ct établissements 
constateront ceite opération sur leur grand-livre, à un 
sompte d'avance intitulé : Frais de timbre du livre 
des quiltances, dont le débit se formera des rembour- 
sements faits au receveur général , et le crédit, des 
sommes successivement recouvrées sur les parties 
versantes. Le solde de ce compte figurera comme rda- 
leur dans les états de situation du receveur, et sera 
justifié par le nombre de quit'ances (imbrées restant 
à employer. 
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Le Jivre de quittances timbrées ne sera remplacé 
que ‘lorsqu'il sera entièrement rempli ; du reste, tou- 
tes les autres dispositions d'ordre et de surveillance 
relatives à la fourniture , à la distribution et à la te- 
nue des journaux à souche, sont applicables au registre 
spécial dont il s’agit. 

M. le ministre du commerce et des travaux publics, 
avec lequel j'ai concerté les dispositions de la présente 
circulaire, va donner des instructions conformes à 
MM. les préfets pour qu'ils en assurent l'exécution. 

De votre côté, je vous invite, Monsieur , à vouloir 
bien donner.connaissance , le plus promptement pos- 
sible, aux percepteurs receveurs municipaux et d'é- 
tablissements publies de votre département, des dis- 
positions qui précèdept, et à tenir la main à ce qu'elles 
soient ponctuellement exécutées. 


24 septembre. — Annèré du ministre du commerce 
relatif à l’organisation des bureaux de bienfai- 
sance de Paris. 


Nous, ministre secrétaire d'État au département 
du commerce et des travaux publics; 

Yu l'ordonnance royale du 29 avril 1854, relative à 
l'organisation des secours à domicile de Paris. 

Vu le projet de règlement, rédigé par le préfet de 
la Seine, en exécution de l'article 8 de cette ordon- 
nance, 

Nous avons arrété et arrêtons ce qui suit : 


CHAPITRE 1°°,—De l'organisation des bureaux de bienfalsanco. 


Art. fer, Les administrateurs des bureaux de bien- 
faisance de Paris seront installés dans leurs fonctions 
par le maire de chaque arrondissement ou par l'un 
de ses adjoints, qui leur fera prêter serment et en 
dressera procès-verbal, qui sera envoyé au préfet du 
département de la Scine. 

Conformément à l'article 3 de l'ordonnance royale 
du 29 avril 1831, le bureau sera présidé par le maire 
de l'arrondissement ou par l'un de ses adjoints. 

2. Les administrateurs désigneront, chaque année, 
par la voie du scrutin, un vice-président et un se- 
crétaire trésorier honoraire. 

3. Le vice-président présidera en l'absence du 
maire et de ses adjoints. 

Le secrétaire trésorier honoraire aura la surveil- 
lance de la comptabilité en deniers et en matières. 
N dirigera et survcillera la tenue du registre des 
délibérations et la correspondance du bureau. 

&. Les fonctions du bureau de bienfaisance con- 
sistent , 

1° Dans ta répartition et l'emploi de tous les 
secours mis à leur disposition par l'autorité admi- 
nistrative ou par les particuliers ; 
pe la Dxe lo ce et l'administration des éta- 

chaud ar itables entretenus par les bureaux. 
rte JS A atour, sera chargé spécialement du 
d'arrondtsetts ours dans chacune des douze divisions 
€ ny L ent dont il est parlé à l'article 10. 

5. Les COMMissaires de bienfaisance et les dames 
de charité Concourent aux distributions de secours : 
ils prennent el donnent des renseignements sur les 
demandes des indigents, visitent ceux qui sont secou- 
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rus par le bareau , afin de constater, s'il y a lieu, Jes ` 


changements de domicile, et de connaitre Jeur con- 
duite et l'état de leur famile. 
e. Les commissaires de bienfusance et Ies dames 


de charité seront spécialement attachés à chacun des 
quartiers et des divisions d'arrondissements. 

7. Le bureau s'assemblera à jour fixe, et au moins 
deux fois par mois. T] ne pourra délibérer, s'il ne se 
trouve sept membres présents. 

Les commissaires et les dames de charité qu'il 
croira utile d'inviter à ses séances y auront voix con- 
sultative. 

Le président convoquera des assemblées extraor- 
dinaires quand il le jugera nécessaire. 

Le bureau tiendra ses séances dans un des établis- 
ments de secours de l'arrondissement, ou dans tout 
autre licu qui sera désigné par lui de concert avec 
le maire président, ou, s'il y a lieu, par le préfet de 
la Seine. 

Le membre de la commission administrative des 
hospices, chargé de la quatrième division, aura la fa- 
culté d'assister aux séances, mais seulement avec 
voix consultative. 

8. Chaque bureau tiendra, dans la première se- 
maine d'avril, une assemblée générale, à laquelle se- 
ront invités tous les commissaires , les dames de cha- 
rité, les médecins et les sages-femmes. On rendra 
compte, dans cette réunion, des travaux de l'année 
précédente, de la recette et de la dépense de l'exer- 
cice écoulé, ct de la situation des divers établisse- 
ments de secours de l'arrondissement. 

On recueillera les observations et les propositions 
faites par les personnes appelées à cette séance, et le 
procès-verbal en sera adressé au préfet de la Seine 
par l'intermédiaire du conseil général des hospices , 
avec ses observations et son avis. 

D. Le premier mercredi du mois de mai, le pré- 
sident de chaque bureau et deux membrês désignés 
par les administrateurs de chaque-arrondissement se- 
ront invités à une séance du conseil général des 
ed pa TC il sera rendu un compte som- 
acte TT Li en ës au service des secours et 

ins des indigents de chaque arrondissement 
On y entendra les différentes observations ou propo- 
sitions qui seront présentées au nom des bureaux. Les 
observations des bureaux seront transmises au préfet 
avec l'avis du conseil, pour y donner la suite conve- 
nable et en informer le ministre. 

10. Chaque arrondissement sera divisé en quatre 
quartiers correspondants aux quartiers municipaux, 
et dont chacun se subdivisera ensuite, suivant les 
besoins, en plusieurs divisions, de telle sorte que le 
nombre en soit égal à celui des administrateurs. 

18. Il scera affecté à chacun des douze burcaux au- 
tant de maisons de secours et d'établissements de 
charité que le nombre des pauvres, les hesoins et les 
convenances de l'arrondissement pourront l'exiger. 

12. Le secrétaire trésorier assistera, avec voix 
consultative, aux séances. Il sera charg de la rédac- 
tion des procès-verbaux et de la tenue des registres, 
de préparer la correspondance officielle du bureau ct 
de la présenter à la signature du président. 

#3. La caisse du burcau ct la garde des magasins 
seront confiées exclusivement au secrétaire trésorier, 
qui sera assujetti pour le service à toutes les obliga- 
tions imposées aux comptables des deniers publics. 

13. Aucune recette ni aucune dèpense ne pourront 
en conséquence étre faites que par le secrétaire tré- 
sorier. 

Le président, les administrateurs et les commis- 
saires seront étrangers à tout maniement de deniers, 
sauf ce qui est dit à Tarticle 57, 
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#5. Les traitements ct les cautionnements des se- 
crétaires trésoriers seront fixés par le préfet de la 
Seine , sur l'avis du conseil général des bospices. 

16. Il pourra leur être adjoint, par décision du 
préfet, et sur les propositions du bureau et l'avis du 
conseil des hospices, un ou plusieurs employés pour 
les écritures du bureau. 

47. Les dispositions relatives à la nomination des 
sccrêtaires trésoriers et à la fixation des traitements 
sont également applicables aux employés qui leur sont 
adjoints. 

fs. Ily aura près de chaque bureau, dans la pro- 
portion qui scra fixée par le préfet de la Scine, sur 
l'avis du conseil des hospices et la proposition des bu- 
reaux, 

Des médecins ct chirurgiens, 

Des sages-femmes , 

Des sœurs de charité, 

Des maîtres et maîtresses d'école, et des salles d'a- 
sile pour l'enfance. 

49. Le traifement de celles des personnes men- 
tionnées dans l'article précédent, dont les fonctions 
ne doivent pas être gratuites, sera réglé par le préfet, 
sur les propositions du bureau et l'avis du conseil des 
hospices. 

26. Les médecins, chirurgiens et les sages-femmes 
sont nommés par le préfet, sur des listes triples de 
candidats formées par les bureaux de charité, au seru- 
tin secret et à Ja majorité absolue des suffrages des 
membres présents. 

24. Les médecins, chirurgiens et les sages-femmes 
sont nommés pour cinq ans et peuvent toujours être 
rèclns. 

22. Autun médecin, chirurgien ni sage-femme ne 
peut être destitué que par le ministre, sur la proposi- 
tion du bureau de bienfaisance, l'avis du conseil géné- 
ral des hospices ct celui du préfet de la Seine; mais, 
en cas d'urgence , et sur la demande du bureau de 
bienfaisance, le préfet pourra prescrire la suspension 
provisoire. 

23. Pour être nommé médecin ou chirurgien au- 
prés des bureaux de bienfaisance , il faut avoir été 
reçu docteur et demeurer sur le territoire de larron- 
dissement. 

2.4. Les fonctions de médecin d'un bureau de cha- 
rité sont incompalibles avec celles d'administrateur 
du méme bureau. 

23. Après vingt ans de service, les médecins et 
les chirurgiens peuvent recevoir du ministre, sur la de- 
mande des bureaux de bienfaisance auxquels ils ont été 
attachés, et sur l'avis du préfet de la Scine, le titre 
de médecins ou chirurgiens honoraires du bureau; ils 
seront aptes, en cette qualité, à faire partie des réu- 
nions que le bureau convoque pour y traiter des ob- 
jets qui intéressent le service de santé dans l'arron- 
dissement. 

26. Les médecins ct chirurgiens visitent les ma- 
lades indigents qui les appellent ou qui leur sont in- 
diqués par les administrateurs, les commissaires ct 
les dames de charité. 

27. Ils font les opérations et méme les pansements 
lorsque les sœurs de charité ne les peuvent pas 
faire, à raison de l'état des malades ou du pansement. 

28. Les médecins et chirurgiens donnent des con- 
sultations gratuites aux pauvres, dans les maisons de 
secours ou autres lieux désignés par le bureau, et à 
des jours et heures fixes, qui sont déterminés d'a- 
vance dans une réunion extraordinaire et annuelle du 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 183. 


bureau, où doivent être appelés les médecins, les chi- 
rurgiens et les sages-femmes. i 

Celte réunion est indépendante de l'assemblée Cx- 
traordinaire indiquée à l'article 8. 

29. Les sages-femmes font les accouchements, ct 
donnent leurs soins aux indigentes enceintes ct en 
couche. 

Elles doivent appeler un chirurgien quand les ac- 
couchements présentent des difficultés. 

39. Les administrateurs déterminent, sous l'appro- 
bation du préfet, à quelle communauté il sera demandé 
des sœurs pour le service du bureau. 

Les sœurs doivent visiter à domicile Tes indigents 
malades, les panser au besoin, préparer ct distribuer, 
sur les ordres des médecins, les tisanes et les mèdi- 
caments simples qui seront ind®ués dans le nouveau 
formulaire des bureaux de bienfaisance, 

Elles pourront être chargées, en oütre, par le bu- 
reau de faire certaines distributions de secours en 
nature, mais toujours avec la participation et sous la 
responsabilité des secrétaires-trésoriers. 

34. Provisoirement les maîtres et maîtresses d'é- 
cole seront nommés par le préfet, sur la proposition 
du bureau; ils peuvent être choisis parmi les laïques 
ou les membres d'une communauté religieuse; dans 
ce cas, les bureaux seront tenus, ainsi que les maîtres 
ct maîtresses qu'ils emploient, de se conformer cn 
tout point aux règlements de l'autorité sur l'enseigne- 
ment primaire. 

Les maltres et maîtresses des salles d'asile seront 
nommés dans les formes prescrites par Le règlement 
spécial approuvé par le préfet de Ja Seine le 25 février 
1850, en exécution de la décision du ministre de t'in- 
térieur, en date du 7 décembre 18-9. 


CHAPITRE I. — Des personnes à secourir el des secours à 
donner. 


32. Les secours qu'accordent les bureaux de bien- 
faisance sont ordinaires ou extraordinaires. 

Ils sont ordinaires et annuels pour 

Les aveugles, 

Les paralytiques, 

Les cancérés, 

Les intirnies, 

Les vieillards de ‘65 à $0 ans. 

ls sont extraordinaires et temporaires pour 

Les blessés, 

Les malades, 

Les femmes en couche ou les nourrices ayant d'au- 
tres enfants à soutenir, ou se trouvant sans aucun 
moyen à existence, 

Les enfants abandonnés, 

Les orphelins, 

Les chefs de famille ayant à leur charge des enfants 
en bas âge, 

Les personnes qui se trouvent dans des cas ex- 
traordinaires ct imprévus. 

3:3. Les blessures , les maladies ou les infirmités 
seront constatées par le médecin du bureau de bien- 
faisance. 

3-4. Nul indigent ne recevra de secours, s'il ne 
justitie pas qu'il envoie ses enfants à l'école, ou s'il 
refuse de les faire vacciner. 

35. Les secours seront, le plus possible, distribués 
en nature, et les bons portés par les commissaires et 
les dames de charité, au domicile des indigents; on 
s'appliquera surtout à donner du travail aux indigents 
valides. 


~ 
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26. Les bureaux chercheront à multiplier les se- 
coors en travail, soit en se mettant en relation avec 
les manufacturiers ou maîtres-artisans, auxquels ils 
pourraient adresser les indigents sans ouvrage, soit 
en proposant l'établissement d'ateliers de charité. 

37. Les secours en argent ne devront être dé- 
livrés que par l'intermédiaire du secrétaire trésorier. 

Cette règle ne pourra recevoir d'exception que sur 
la demande expresse du bureau, seulement en ce qui 
concerne les centimes mis annuellement à la disposition 
des administrateurs pour secours d'urgence aux mé- 
nages indigents de l'arrondissement, et à la charge 
par l'administrateur de justifier de l'emploi par des 
états nominatifs. 

On ne pourra accorder plus d'un franc par an et par 
ménage. 

38. Toutes les fournitures nécessaires au service 
des secours à donheile seront, à moins d'une autori- 
Sation spéciale du préfet, adjugées tous les ans par 
chaque burcau, en séance publique. 

Les cahicrs des charges devront étre approuvés par 
le préfet. , 

I n'y aura point d'adjudication pour celles de ces 
fournitures qui pourraient être livrées par Fadmi- 
nistration des hospices. 

3%. Les substances simples, qui seront indiquées 
par le formulaire comme pouvant être mises à la dis- 
position des*suurs, seront fournies, tous les mois, 
par la pharmacie centrale des hôpitaux, sur les bons 
du bureau. 


CHAPITRE JE — Comptabr'ité. 


40. Les ressources des bureaux se composent 

Des fonds donnés par l'administration des hospices, 

Des secours qu'elle accorde en nature, 

Des recettes intérieures des bureaux, 

Des recettes extraordinaires faites avec où sans 
destination spéciale. 

44. La répartition entre les douze bureaux de fonds 
ordinaires des secours à domicile sera arrêtée par le 
préfet, de l'avis du conseil général des hospices, et de 
l'avis préalable des bureaux de bienfaisance. x 

Cet avis sera donné par douze commissaires délé- 
gués, qui se réuniront à cet elfet à l'administrateur 
des hospices charge de la 4° division, 

42. Au mois de septembre de chaque année, cha- 
cun des bureaux présentera un budget de ses recettes 
et dépenses présumées pour l'année suivante. 

Les budgets, rédigés d'après un modèle uniforme, 
seront arrêtés par le préfet, sur l'avis du conseil des 
hospices. 

43. Les secrétaires trésoricrs rendront leurs 
comptes de gestion dans le délai et dans les formes 
prescrites par les ordonnances ct les instructions mi- 
nistérielles, sur Ja comptabilité des établissements de 
bienfaisance. 

4. Le bureau rendra en outre, à la fin de chaque 
année, un compte moral de ses opérations, suivant 
les indications qui lui seront fournies. 

45. Il n'existe qu'une seule caisse pour toutes les 
recettes de chaque bureau : chaque secrétaire tréso- 
rier sera logé près de sa caisse et de son magasin. 

36. Le secrétaire trésorier se conformera, pour la 
tenue de ses écritures, aux règles de Ja comptabilité 
indiquées dans l'instruction ministérielle du 30 mai 


1827. 


[tiendra : Er A 
je Des livres de detail, destinés à l'enregistrement 
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des recettes et des dépenses, dans l'ordre des articles 
des budgets de chaque exercice; 

2v Un journal général servant de livre de caisse 
pour l'enregistrement journalier des recettes et dé- 
penses, et présentant, jour par jour, la situation de 
l'établissement ; 

50 Un livre de quittances à souches, pour l’enre- 
gistrement des recettes, 

40 Un livre pour le mouvement des magasins. 

Il tiendra en outre lous les autres livres auxiliaires 
que l'administration jugera nécessaires ct notam- 
ment : 

19 Un livre sommier de tous les pauvres incrits ; 

20 Un livre de radiation ; 

5° Des bulletins mobiles pour chaque indigent; il 
adressera un double de ces bulletins à l’administra- 
tion des hôpitaux, et lui donnera connaissance des 
mutations, au fur et à mesure qu'elles auront lieu. 

H enverra au préfet de la Scine, tous les trimestres, 
un relevé, classe par classe, des indigents secourus 
par les bureaux, en y joignant l'état sommaire des 
secours et distributions, pendant letrimestre précé- 
dent. 

CHAPITRE IV. — Dispositions générales. 

4%, Le membre de la commission administrative 
des hospices, charge de la quatrième division, s'oc- 
cupera de tous les détails relatifs à l'administration 
des bureaux de bienfaisance, veillera à l'exécution des 
mesures prescrites par l'autorité, et correspondra, 
pour le service, avec les bureaux et secrétaires tré- 
soriers. 

Il inspectera, au moins deux fois par an, les caisses 
de ces comptables, et le procès-verbal en sera adressé 
au préfet de la Seine. 

48. Le service des secrétaires trésoricrs pourra 
êtres en outre vérifié et inspecté, autant de fois qu'il 
sera jugé nécessaire, par les personnes que le préfet 
de la Seine chargera de ce soin. 

. 49. Il sera pourvu aux dispositions de détails non 
indiquées dans ce règlement, par le préfet, sur l'avis 
du conseil général des hospices. 

50. Toutes les dispositions des arrêtés précé- 
dents, contraires au présent réglement, sont rap- 
portées. 

54. Le prefet du département dela Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


15 octobre.—OnnoxxANcE portant création d’un mont- 
de-piélé uw Dieppe. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département du commerce et des travaux publics : 
—Notre conseil d'Etat entendu ;—Nous avons ordonnè 
et ordonnons ce qui suit: 

Art, 1er, M sera formé dans la ville de Dieppe 
(Scine-Inferieure) un mont de-piété régi, sous Ja sur- 
veillance du préfet et l'autorité de notre ministre du 
commerce et des travaux publics, par une administra 
tion gratuite et charitable composée de cinq mem- 
bres, et conformément à la délibération de la com- 
mission des hospices du 12 juillet dernier ct aux dis- 
positions du règlement, qui resteront annexèes à la 
présente ordonnance. 

2. Notre ministre secrélaire d'Etat du commerce 
et des travaux publics est chargé, etc. 
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3 novembre. — Orpoxxaxce relative à l'administra- 
lion du mont-de-piété de Paris. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département du commerce et des travaux publics; 
— Vu le décret du 8 thermidor an XII (27 juillet 
1805) et le règlement y annexé; — Vu notre ordon- 
nance du 12 janvier 1831; — Vu les délibérations du 
conseil d'administration du mont-de-piétt de Paris, 
des 5, 12 et 13 avril dernier; — Vu l'avis du préfet de 
la Seine, du 10 juin suivant; — Le comité de l'inté- 
rieur du conseil d'Etat entendu,—Nous avons ordonné 
et ordonnons ce quit suit: 

Art. fer. Le mont de-piété de Paris sera régi par 
un directeur, sous la surveillance du conseil d'admi- 
nistration créé par les articles 197 et 2 de notre or- 
donnance du 12 janvier 1851, et sous l'autorité du pré- 
fet de la Seine. 

2. Le directeur aura sous ses ordres, — Au chef- 
lieu, — Un contrôleur qui sera, en outre, chef de la 
comptabilité, — Un inspecteur; — Un second inspec- 
teur faisant les fonctions de secrétaire du conseil d'ad- 
ministration ; — Un caissier; — Un chef des magasins 
et deux gardes-magasin; — Un garde du dépôt des 
ventes; —A la succursale, — Un sous-directeur ; — Un 
garde-magasin; — Un garde du dépôt des ventes, 
chargé en même temps des fonctions de sous-caissier, 

3. Les directeur, sous-directeur, contrôleur, in- 
specteur, caissier et chef des magasins, seront nommés 
par le ministre du commerce et des travaux publics, 
sur la présentation de trois candidats pour chaque 
place, qui lui sera faite par le préfet de la Seine. 
Tous les autres agents, préposés et employés, seront 
nommés par le préfet, sur deux listes de deux can- 
didats pour chaque place, présentées, l’une, par le 
conseil d'administration, et l'autre par le directeur.— 
Toutefois les employés des magasins seront nommés 
par le préfet, sur une liste de trois candidats présen- 
tée par le chef des magasins. 

4. Le caissier, le chef des magasins, les gardes-ma- 
gasin, les gardes des dépôts des ventes, seront tenus 
de fournir, pour garantie de leur gestion, des cau- 
tionnements dont la quotité sera fixée par le ministre, 
sur la proposition du conseil d'administration et l'a- 
vis du préfet, conformément au règlement de ther- 
midor an XII. 

5. Toutes les délibérations du conseil d'administra- 
tion seront soumises à l'approbation du préfet; et, 
lorsqu'elles auront pour objet des dispositions régle- 
mentaires, elles seront soumises par le préfet à l'ap- 
probation du ministre du commerce et des travaux 
publics. 

6. Sont abrogécs les dispositions du règlement an- 
nexé au décret du 8 thermidor an XII (27 juillet 
4805), en ce qu'elles ont de contraire à celles de la 
présente ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blies est chargé, cte. 


7 novembre, — OnnoXxXANCE portant création d’un 
mont-de-piélé à St-Omer. 


Art. aer. Le mont de piété qui existe à Saint-Omer 
(Pas-de-Calais) est et demeure maintenu, et sera régi 
conformément au règlement adopté par le conseil mu- 
nicipal de cette ville le 14 mai 1827, et annexé à la 
présente ordonnance. 


2. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 


29 novembre. — ORDONNANCE qui soumet ù des règles 
de comptabilité la gestion des économes dans les 
hospices civils (1). 


Louis-PniLiPrE, roi des Français, ete. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département du commerce et des travaux publics ; 

Vu les lois et règlements relatifs à l'administration 
et à la comptabilité des établissements de bienfai- 
sance ; 

Le comité de l'intérieur de notre conseil d'Etat en- 
tendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. fer. A dater du 19 janvier 1852, la gestion 
des économes chargés, dans les établissements de 
bienfaisance, de l'emmagasinage ct de la distribution 
des denrées et autres objets de consommation, sera 
soumise à des règles de comptabilité déterminées par 
notre ministre d'État du commerce el des travaux 
publics. — Les comptes de cette gestion devront être 
présentés aux mêmes époques que ceux des receveurs, 
et seront apurés par les commissions administratives, 
sauf l'approbation du préfet du département. 

2. Dansles établissements où la valeur®des denrées 
et objets de consommation livrés aux économes s'élè- 
vera annuellement à vingt mille francs ct au delà, 
ces agents seront assujettis à fournir un cautionnc- 
ment qui sera réglé d'après les mêmes bases que celui 
des receveurs.—Les économes actuellement en fonc- 
tions devront avoir fourni le cautionnement ci-dessus 
prescrit au 1er juillet prochain pour tout délai. 

3. Les reccveurs demeurent responsables de la ren- 
trée des revenus en nature: appartenant aux établis- 
sements; mais le cautionnement qu'ils fournissent 
pour cette partie de leur gestion, sera réduit de moi- 
tié, à dater de l'époque où celui des économes aura 
été réalisé. 

4, Notre ministre secrétaire d'Etat du commerce 
et des travaux publics est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. 


29 novembre.—Décisiox du ministre de l'intérieur 
Sur la prestation de serment des économes. 


Aucune disposition, il est vrai, n'assujettit formelle- 
ment les économes à la prestation du serment; mais 
il est évident que l'article 961 de l'instruction génć- 
rale du ministre des finances du 15% décembre 1826, 
et l'article 8 de l'ordonnance royale du 6 juin 1850 
qui imposent cette obligation aux receveurs des hos- 
pices, en exécution de l'article 96 de la loi du 28 
avril1816, sont applicables, par analogie, aux écono- 
mes, puisque ceux-ci ont été assimilés aux reccveurs 
par les règlements, ct qu'ils sont comme eux, comp- 
tables, et tenus de fournir des cautionnements ; par 
le même motif, les actes de prestation de leur ser- 
ment doivent être soumis aux droits d'enregistrement 
fixé par l'article 962 de l'instruction générale pré- 
citée. 


(1) Volr l'instruction du 20 novembre 1836, rendue pour Í exé- 
cution de cette ordonnance. 
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L 
28 décembre. — OnpoxNaxcE portant création d’un 
mont-de-piété à Angers. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département du commerce et des travaux publics ; 
— Le comité de l'intérieur de notre conseil d'Etat 
entendu, — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. aer. Le mont-de-piété créé à Angers, départe- 
ment de Maine-et-Loire, par acte du 17 juin 1684, sera 
désormais régi conformément aux dispositions du rè- 
glement annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blios, est chargé, etc. 


51 décembre.—[xsrrucrion sur la tenue d'un livre 
ù souches de quiltances timbrées. 


Monsieur le préfet, l'arrêté ministériel du 7 no- 
vembre 1821, relatif à la tenue du Journal à souches 
destiné à l'enregistrement des reccttes effectuées par 
les percepteurs el reccveurs des communes, des hospi- 
ces ct des établissements publics, avait décidé que les 
bulletins de payement détachés de ce livre ct remis 
aux parties versantes ne seraient pas assujettis à la 
formalité du timbre. Cette décision a fait naître des 
difficultés sérieuses, par suite desquelles des condam- 
nations judiciaires ont été prononcées contre plu- 
sieurs comptables pour contravention aux lois sur le 
timbre. 

Cette circonstance a donné lieu à un nouvel exa- 
men de la question; et, de concert avec M. le minis- 
tre des finances, j'ai reconnu que la législation ne 
permettait pas d'exempter du timbre les bulletins 
détachés du Journal ù souches, lorsqu'il s’agit du 
payement de sommes qui excédent dix francs. En 
effet, la loi du 13 brumaire an VII assujettit expres- 
sément cette formalité « tous actes et écritures, soit 
« publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre 
« ou étre produits pour obligation, décharge, justifi- 
« cation, demande ou dépense. » Or, on ne peut se 
refuser à reconnaitre que les bulletins dont il s'agit 
ont le caractère de véritables quittances, et qu'ils sont 
nécessairement compris dans la catégorie des actes 
qui peuvent être produits pour décharge, ct qui doi- 
vent, comme tels, être soumis au timbre. 

Ia été, cn outre, reconnu que si la partie versante 
est plus que personne intéressée à ce qu'une quittance 
lui soit délivrée pour établir sa libération, et si, par 
conséquent, c est à elle à en supporter les frais, aux 
termes de l'article 1248 du Code civil, le comptable 
qui paye a aussi intérêt à ce que cette quittance soit 
rédigée sur papier timbré, par la raison que la loi du 
28 avril 1816, article 75, déclaro que le créancier qui 
délivre la quittance solidaire du débiteur qui la re- 
çoit, pour le payement des amendes encourues pour 
contravention aux lois du timbre; que dès lors il a 
droit d'exiger que la partie versante, qui réclame un 
titre constatant sa libération, supporte les frais de 
timbre de la quittance. 

En résumé, la situation respective du comptable et 
de la partic versante est celle-ci : toutes les fois que, 
d'après les lois générales sur le timbre, il n'existe 
pas d’exemption à cette formalité, soit à raison de la 
quotité du payement (lorsque la somme n'excède pas 
dix francs), soit à raison de la destination des sommes 
(comme, par exemple, lorsqu'il s'agit de subventions 
pour secours AUX indigents), la partie versante ne peut 


exiger de quittance, ou de titre quelcongue portant 
décharge à son profit, qu'autant qu'elle consent à sup- 
porter les frais du timbre. Skclle s'y refuse, le’comp- 
table ne peut sans doute pas la contraindre à prendre 
une quittance timbrée; mais il ne peut être contraint 
lui-même à délivrer aucune quittance. Il doit se bor- 
ner, dans ce cas, à faire écriture du payement, con- 
formément à ce qui est prescrit ci-après; mais sans 
remettre à la partie versante aucun titre écrit con- 
statant le versement effectué. Dans ce cas, il n'existe 
point de quittance; et s'il en résulte plus tard pour le 
débiteur quelque inconvénient, il ne peut l'imputer 
qu'à lui-même. 

Cette nouvelle interprétation des dispositions des 
lois relatives au timbre rendait indispensable d'appor- 
ter quelques modifications aux règles précédemment 
établies pour la tenue du livre à souches et la déli- 
vrance des quittances. Tel est l'objet des dispositions 
suivantes, arrêtées de concert entre le ministère des 
finances et le mien, et qui ont été communiquées à 
MM. les receveurs généraux et particuliers des finan- 
ces, par une circulaire du 15 septembre dernier: 

TA partir du 4er janvier prochain, tout receveur 

municipal ou d'établissement publie tiendra, indé- 
pendamment du journal à souches unique, sur le- 
quel il continuera à transcrire successivement tou- 
tes ses recettes, sans exception, un registre de 
quittances timbrées à l'extraordinaire, d'un nombre 

de feuilles proportionné à l'importance des commu- 
nes ou des établissements. Ce livre sera établi con- 
- formément au modèle adopté. 

« Le payement de toute somme à laquelle les dis- 
positions de l'article 12 de la loi du 45 brumaire 
an VI seront applicables, devra être enregistré sur 
le livre à souches général, dans la forme et avec les 
développements ordinaires; seulement le bulletin 
de Payement adhérent à la souche de ce journal ne 
sera point détaché, mais laissé en blanc et simple- 
man biffé. L'enregistrement sera immédiatement 
après transporté, sous le même numéro d'ordre, 
mais avec une mention très-sommaire sur le livre 
de quittances timbrées, duquel sera détachée une 
quittance pour être remise à la partie versante, qui 
sera tenue d'en payer le prix. 
« En cas de refus, par la partie versante, d'ac- 
cepter la quittance dont il s'agit, le payement 
devra être seulement constaté sur le journal à sou- 
ches général, sans qu'aucune espèce de reçu ou quit- 
tance puisse étre délivré au débiteur ; il sera fait 
mention, sur le bulletin attenant à la souche, du 
motif qui n'aura pas permis au comptable de dé- 
livrer de quittance timbrée. Il résulte de cette dis- 
position que le receveur ne devra transcrire sur le 
livre de quittances le payement d'une somme €x- 
cédant dix francs qu'après s'être assuré préala- 
blement que la partie versante consent à payer le 
coût du timbre. 

« Le receveur général fera l'avance du prix de tim- 
« bre du livre des quittances dont il s'agit, et en com- 
« prendra la dépense dans ses écritures, au compte 
« Fonds de cotisations municipales et particulières, et 
« 
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sur le livre auxiliaire, au compte déjà ouvert sous 

le titre de Fonds destinés aux frais de timbre et 
« impression des comptes el budgets des communes; 
« il se fera immédiatement rembourser de cette 
« avance par les receveurs des communes et des éta- 
« blissements publics, qui en acquitteront le mon- 
« ant, chacun pour ce qui le concerne, sur Le produit 
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de ses recettes courantes, selon qu'il est réglé par 
les articles 819 et suivans de l'instruction générale 
du 1% décembre 1826,-pour les frais de route des 
voyageurs indigents, les feuilles de passe-ports, cle. 
« Les reccveurs des communes et des étab isse- 
« ments constateront cette opération sur leur grand- 
« livre, à un compte d'avance intilulé: Frais de 
« timbre du livre des quiltances, dont le débit se 
« formera des remboursements fails au receveur 
« général, et le crédit des Sommes successivement re- 
« couvrées sur les parties versantes. Le solde de ce 
« compte figurera comme valeur dans les états de 
« situation du receveur, et sera justifié par le nombre 
« des quittances timbrées restant à employer. 

« Le livre des quittances timbrées ne sera rem- 
« placé que lorsqu'il sera entièrement remplis du 
« reste, toutes les autres dispositions d'ordre et de 
« surveillance relatives à la fourniture, à la distribu- 
« tion et à la tenue des journaux à souches seront 
« applicables au registre spécial dont il s'agit. » 

On avait pu conclure de cette dernière disposition 
que les livres de quittances timbrécs ne pouvaient, 
comme le journal à souches, être imprimés que par 
l'imprimerie royale; mais j'ai dù reconnaître, de con- 
cert avec M. le ministre des finances, qu'en exigeant 
les différentes mesures d'ordre et de surveillance pries- 
crites pour le journal à souches, il convenait cepen- 
dant de laisser à l'industrie particulière le soin de 
fournir, concurremment avec l'imprimerie royale, les 
livres de quittances timbrées, comme cela a lieu pour 
les autres registres. 

En insistant, Monsieur le préfet, sur la disposition 
ci-dessus indiquée, ct qui a pour objet d'interdire aux 


k a 


comptables de délivrer aucun titre écrit constatant 
le payement à la partie versante qui refuse de sup- 
porter le coût du timbre de la quittance, dans le cas 
où cette formalité est requise. je dois l'aire remarquer 
que cette disposition ne saurait avoir pour objet d'em- 
pécher la partie versante de prendre elle-même, d'a- 
près l'indication du receveur, le n° de l'article du re- 
gistre où le payement est inscrit, de manière à pou- 
voir réclamer, plus tard, une quittance timbrée, dont 
clle supportcrait les frais. C’est un droit que je ne 
pense pas que l'administration puisse enlever aux jus- 
ticiables. Cette indication verbale, donnée par le 
comptable, ne peut en rien compromettre sa respon- 
sabilité, puisque, alors même qu'elle peut offrir le 
moyen de suivre ultérieurement la trace du paye- 
ment, elle ne constitue cependant par elle-même an- 
cune preuve de libération pour la partie versante. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de donner cummu- 
nication des dispositions de la présente cireulaire à 
MM. les administrateurs ct receveurs des communes 
et des établissements publics qu'elle concerne, et de 
veiller à ce que les mesures qu’elle prescrit soient 


| ponctuellement exécutées, à dater du 1er janvier pro- 


chain. 

Je joins à cette lettre un exemptaire d'une circu- 
laire adressée par M. le ministre des finances à MM. les 
receveurs generaux et particuliers, et qui contient la 
solution de diverses difficultès qui s'étaient élevées 
sur l'exécution des lois concernant le timbre des pièces 
de comptabilité communale et hospitalière. 11 sera né- 
cessairo que les dispositions de cette circulaire soient 
également communiquées aux maires et aux commis- 
sions administratives de votre département. 


2 1832. 


26 janvier. — DÉcisiox du ministre des finances qui 
exemple du timbre le certificat de vie des enfants 
trouvés. 


Pour obtenir des commissions administratives des 
hospices le payement des sommes qui leur sont dues, 
les nourrices d'epfants trouvés sont obligées de pro- 
duire des certificats des maires de leur résidence, 
constatant l'existence des enfants confiés à leurs soins. 

La commission des hospices de Châlons-sur-Marne 
a demandé que ces certilicats de vic fussent déclarés 
exempts de timbre. 

ila été reconnu que les certificats dont il s'agit 
étant delivrès par les maires des communes où les en- 
fants trouvés sont placés en nourrice, sont compris 
parmi les actes des autorités administratives que Yar- 
ticle 80 de la loi du 45 mai 1818 a exemptés du tim- 
bre sur la minute ct même sur l'expédition, quand 
elle est remise à des individus indigents. 

D'un autre côté, une décision du ministre des fi- 


nances du 51 dècemhre 1927, porte que les certificats” 


de vie des pensionnaires sur fonds de retenue, dont 
l'indigence est constatée, peuvent être écrits sur pa- 
pier non timbré. T] semble qu'il doit en être de même 
des certificats de vie des enfants trouvés, qui certai- 
nemeut sont des indigents. 

Par ces motifs, le ministre des finances a décidé, 
le 26 janvier 1852, que les certiticats de vie des en- 
fants trouvés délivrés par les maires, pour étre joints 


aux mandats de payement des sommes dues aux nour- 
rices, ne sont pas sujets à la formalité du timbre. 


27 janvier.— ORDONNANCE portant création d'un mont- 
de piélé à Avignon. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département du commerce et des travaux publics; 
— Vu le règlement impose par l'administration du 
mont-de-piété d'Avignon; l'avis du préfet, notre con- 
scil d’État entendu, cte.; 

Art. fer, Le mont-de-piété qui existe à Avignon 
(Vaucluse) est et demeure maintenu : il sera régi con- 
formément au règlement proposé par l'administration 
de cet établissement, lequel est approuvé, à l'excep- 
tion toutefois du titre XIII de ce règlement concer- 
nant l'établissement d'une caisse d'épargne ct de pré- 
voyance, qui pourra devenir l'objet d'une ordonnance 
spéciale. Ledit règlement demeurera annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blics est chargé, etc. 


28 janvier. — Arrêt de la cour royale qui décide 
que, pur voie de référé, l'autorité judiciaire ne 
peut pas arrête? l'exécution des contraintes admi- 
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nistratives délivrées pour le recouvrement du droit 
des pauvres dans les spectacles. 


Une contrainte approuvée par le préfet de la Seine 
ayant été décernée par le régisseur du droit des pau- 
vres sur les spectacles contre un directeur de théà- 
tres de Paris, celui-ci demanda en référé qu'il fût sursis 
à l'exécution des poursuites. Le président du tribunal 
civil rendit en conséquence une ordonnance. Cette 
ordonnance, déférée à la cour royale, fut annulée par 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant qu'aux termes de l'arrêté du 8 fruc- 
« tidor an XIII, les poursuites à faire pour-assurer le 
« recouvrement des droits des indigents sur les billets 
« d'entrée dans les spectacles, doivent être dirigées 
« suivant le mode fixé par l'arrêté du 16 thermidor 
« an VII, et par les autres lois et règlements relatifs 
« au recouvrement des contributions directes et indi- 
« directes; 

« Considérant que l'article 13 de l'arrêté du 16 
« thermidor an VIII, attribuant au préfet le droit de 
« rendre exécutoires les rôles des contributions di- 
« rectes, c'est également au préfet qu'il appartient de 
« donner la force exécutoire aux contraintes décernées 
« par le régisseur du droit des indigents pour le re- 
« couvrement desdits droits; 

« Considérant que les règles relatives à l'indépen- 
« dance respective des tribunaux et de l'administra- 
« tion interdfsent à l'autorité judiciaire la connais- 
« sance de l'exécution des actes administratifs; 

« Déclare incompétemment rendue l'ordonnance de 
« référé. » 


mars. — CIRCULAIRE relative aux voyageurs indi- 
gents qui se rendent aux eaux minérales. 


to 


Monsicur le préfet, diverses circulaires, notamment 
celles des 17 avril et 10 aoùt 1826, ont appelé latten- 
tion des préfets sur les inconvenients résultant des 
facilités accordées, dans certains départements, aux 
malades indigents qui voulaient se rendre aux éta- 
blissements d'eaux minérales, dans l'espoir d'y trou- 
ver la guérison de leurs maux. 

De nouvelles réclamations m'ayant été adressées à 
ce sujet, j'ai lieu de croire que les règles établies dans 
les circulaires que je viens de citer ont été quelque- 
fois perdues de vue, et qu'il n'est pas inutile de les 
rappeler, en y ajoutant quelques dispositions qui me 
paraissent propres à en mieux assurer l'exécution. 

L'arrêté du 27 floréal en VIE porte (art. 6) que les 
dépenses ct frais de route des indigents qui se pré- 
senteront, en exécution de l'arrété du 23 vendémiaire 
précédent, pour recevoir gratuitement le secours des 
eaux minérales, seront à la charge des communes qui 
les auront adressés, comme objet de dépense commu- 
nale. La circulaire du 18 messidor an VII explique 
que les communes doivent pourvoir à cette dépense 
sur les revenus de leurs établissements de secours à 
domicile, et, en cas d'insuffisance, sur les fonds affec- 


tés aux dépenses municipales. 


Dans toutes les autres instructions, les frais de 
voyage ou d'entretien des indigents aux établissements 
d'eaux minérales ont été rangés parmi les dépenses 
communales; ce n’est que dans des cas d'exception 
tout particuliers que mes prédécesseurs s'étaient ré- 
servé d'allouer les sommes votées par les conseils 


généraux, sur les fonds départementaux, pour subvenir 
à de pareilles dépenses. 

Ce principe a été trop souvent mis en oubli : on n'a 
pas assez considéré que les fonds départementaux ne 
doivent s'appliquer qu'aux dépenses qui ont un intérêt 
départemental; que les secours aux indigents n'ont 
pas, en général, ce caractère, et qu'ils n'ont pas d'ail- 
leurs été compris dans la nomenclature des dépenses 
départementales, telles qu'elles sont définies par les 
lois de finances. 

Un autre abus résulte de la délivrance de passe- 
ports d’indigents, avec secours de route, aux malades 
et aux infirmes qui veulent se rendre aux eaux. On 
met ainsi les frais de voyage d'un indigent à la charge 
de tous les départements qu'il traverse; ongnduit en 
erreur des malheureux qui, munis d'Unepassc-port, se 
croient assurés de trouver, au lieu de leur destina- 
tion, un asile et des secours; on favorise peut-être, 
sans le savoir, le vagabondage et la mendicité. 

Pour meltre un terme à ces inconvénients, j'ai ar- 
rôté, de concert avec M. le ministre de l'intérieur, 
qu'ilne serait pas délivré de passe-poris, avec secours 
de route, aux indigents qui voudraient se rendre aux 
divers établissements d'eaux minérales du royaume, 
sans mon autorisation ; cette autorisation sera person- 
nelle et ne pourra être accordée que d'après l'avis du 
maire et du préfet, et sur le certificat d'un médecin, 
constatant que les eaux sur lesquelles le malade se 
dirige conviennent à son état. 

Vous ne me demanderez cetté autorisation que pour 
les indigents qui justificraicnt de moyens suffisants 
pour être logés et nourris, pendant la saison des 
caux, soit à l'aide des secours qui leur scraient four- 
nis par la charité particulière, soit par une allocation 
sur les fonds communaux ou sur les fonds départe- 
mentaux, dans les cas d'exception que j'ai indiqués 
plus haut. Afin d'éviter que les secours, lorsqu'ils se- 
ront alloués, ne soient détournés de leur destination, 
partements où sont altues Le aei 

Li $ établissements d'eaux 
minérales, pour que les frais d'entretien soient avan- 
cès par ces établissements, sauf remboursement sur 
les fonds qui doivent en supporter l'imputation. 


17 mars. — DÉCISION du ministre du commerce rela- 
live à la présidence des commissions administra- 
tives des hospices (1). 


Le ministre ayant été consulté pour savoir si, en cas 
d'absence ou d'empêchement du maire, l'adjoint doit 
le remplacer dans les fonctions de président de la 
commission administrative d'un hospice, ct si par 
conséquent ces dernières n'ont plus le droit d'élire un 
vice-président. Son excellence répondit à cette ques- 
tion le 17 mars 1852, dans ces termes : 

« Le maire, y est-il dit, ne peut déléguer la prési- 
dence quand il n'est pas absent; quand il l'est, ou 
quand, par une autre cause, son adjoint est investi 
de la plénitude de ses fonctions, ce dernier peut pré- 
sider quand il le veut; mais s'il ne juge pas à propos 
de le faire, les délibérations sont Lrès-valables quand 
elles sont prises sous la présidence de l'administra- 
teur choisi pour vice-président par la commission ad- 
ministrative. » 


(1) Voir la circulaire du 16 septembre 1830. 
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17 avril.—Lor sur la contrainte par corps.—Compte- 
bles publics (titre 18, section IL). 


TITRE 1%, — Dispositions relatives à la contrainte par corps 
en matière de commerce. 


Art. fer. La contrainte par corps sera prononcée, 
sauf les exceptions et les modifications ci-après, con- 
tre toute personne condamnée pour dette commer- 
ciale au payement d'une somme principale de deux 
cents francs ct au-dessus. 

2. Ne sont point soumis à la contrainte par corps 
en matière de commerce : 10 Les femmes et les filles 
non légalement répulées marchandes publiques ; — 
2 Les mineurs non commerçants, ou qui ne sont 
point régutés majeurs pour fait de leur commerce ; — 
5° Les veuvæ et héritiers des justiciables des tribu- 
naux de commerce, assignés devant ces tribunaux en 
reprise d'instance, ou par action nouvelle, en raison 
de leur qualité. 

3. Les condamnations prononcées par les tribunaux 
de commerce contre des individus non négociants, 
pour signatures apposées, soit à des lettres de change 
réputées simples promesses, aux termes de l'article 
412 du Code de commerce, soit à des billets à ordre, 
n'emportent point la contrainte par corps, à moins que 
ces signatures et engagements n'aient eu pour cause 
des opérations de commerce, trafic, change, banque 
ou courtage. 

4, La contrainte par corps, en matière de com- 
merce, ne pourra être prononcée contre les débiteurs 
qui auront commencé leur soixante et dixième année. 

5. L'emprisonnement pour dette commerciale ces- 
sera de plein droit après un an, lorsque le montant de 
la condamnation principale ne s'élèvera pas à cinq 
cents franes ; — Après deux ans, lorsqu'il ne s'élèvera 
pas à mille frances; — Après trois ans, lorsqu'il ne 
s'élèvera pas à trois mille francs ; — Après quatre ans, 
lorsqu'il ne s'élèvera pas à cinq mille francs ; — Après 
cinq ans, lorsqu'il sera de cing mille franes et au- 
dessus. 

6. 11 cessera parcillement de plein droit le jour où 
le débiteur aura commencé sa soixante et dixième 
année. 


TETRI H. — Disposilions relatives à la contrainte par corps 
en matière civile. 


SECTION L'°.-—Contrainte par corps en matière civile ordinaire. 


%3. Dans tous les cas où la contrainte par corps a 
licu en matière civile ordinaire, la durée en sera fixéc 
par le jugement de condamnation; elle sera d'un an 
au moins et de dix ans an plus.—Néanmoins, s'il s'a- 
git de fermages de biens ruraux, aux cas prévus par 
l'article 2062 du Code civil, ou de l'exécution des con- 
damnations interYenues dans le cas où la contrainte 
par corps n'est pas obligée, et où la loi attribue seule- 
ment aux juges la faculté de Ja prononcer, la durée 
de la contrainte ne sera que d'un an au moins et de 
cinq ans au plus. 

SECTION 11. -- Contrainte par Corps en malière de deniers et 
effets mobiliers publics. 


S. Sont soumis à la contrainte par corps, pour rai- 
son de reliquat de leurs comptes , déficit ou déhet 
constatés à leur charge, et dont ils ont été déclarés 
responsables : — 1° Les comptables de deniers publics 
ou d'effets mobiliers publies, Ct leurs cautions; — 
2° Leurs agents ou préposés qui ont personnellement 
géré où fait la recette; — 3° Toutes personnes qui 


ont perçu des deniers publies dont elles n’ont point 
effectué le versement ou l'emploi, ou qui, ayant reçu 
des effets mobiliers appartenant à l'État, ne les re- 
présentent pas, ou ne justifient pas de l'emploi qui 
lcur avait été prescrit. 

9. Sont compris dans les dispositions de l'article 
précédent les comptables chargés de la perception des 
deniers ou de la garde et de l'emploi des effets mo- 
biliers appartenant aux communes, aux hospices el 
autres Clablissements publics, ainsi que leurs cautions, 
et leurs agents et préposés ayant personnellement 
géré ou fait la recette. 

10. Sont également soumis à la contrainte par 
corps : — 1° Tous entrepreneurs, fournisseurs, sou- 
missionnaires et traitants, qui ont passé des mar- 
chés ou traités intéressant l'État, les communes, les 
établissements de bienfaisance et autres établisse- 
ments publics, et qui sont déclarés débiteurs par 
suite de leurs entreprises; — 2° leurs cautions ainsi 
que leurs agents et préposés qui ont personnellement 
géré l'entreprise, et toutes personnes déclarées res- 
ponsables des mêmes services. 

11. Scront encore soumis à la contrainte par corps 
tous redevables, débiteurs et cautions de droits de 
douanes, d'octrois ct autres contributions indirectes, 
qui ont obtenu un crédit, et qui n'ont pas acquitté 
à échéance le montant de leurs soumissions ou obli- 
gations. 

#2. La contrainte par corps pourra êe prononcée, 
en vertu des quatre articles précédents, contre les 
femmes ct les filles. — Mlle ne pourra tétre contre 
les septuagénaires. 

1:3. Dans les cas énoncés dans la présente section, 
la contrainte par corps n'aura jamais lieu que pour 
une somme principale excédant trois cents francs. — 
Sa durée sera fixée dans les limites de l'article 7 de 
la présente loi, paragraphe 1er. 


TITRE HE — Dispositions relatives à la contrainte par corps 
contre les étrangers. 


#4. Tout jugement qui interviendra au profit d'un 
Français contre un étranger non domicilié en France 
emportera la contrainte par corps, à moins que la 
somme principale de la condamnation ne soit infé- 
rieure à cent cinquante francs, sans distinction entre 
les dettes civiles et les dettes commerciales. 

#5. Avant le jugement de condamnation, mais 
après l'échéance ou l’exigibilité de la dette, le prési- 
dent du tribunal de première instance dans l'arron- 
dissement duquel se trouvera l'étranger non domicilié 
pourra, s'il y a de suffisants motifs, ordonner son 
arrestation provisoire, sur la requête du créancier 
français. — Dans ce cas, le créancier sera tenu de se 
pourvoir en condamnation dans la huitaine de l'arres- 
tation du débiteur, faute de quoi celui-ci pourra de- 
mander son élargissement. La mise en liberté sera 
prononcée par ordonnance de référé, sur une assi- 
gnation donnée an créancier par l'huissier que le 
président aura commis dans l'ordonnance même qui 
aulorisait l'arrestation, et, à défaut de cet huissier, 
par tel autre qui sera commis spécialement. 

16. L'arrestation provisoire n'aura pas licu otw 
cessera si l'étranger justilie qu'il possède sur le ter- 
ritoire français un établissement de commerce ou des 
immeubles, le tout d'une valeur suflisante pour assu- 
surer le payement de la dette, ou s'il fournit pour 
caution une personne domiciliée en France et recon- 
nue solvable. 
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a7. La contrainte par corps exercée contre un 
étranger en vertu de jugement pour dette civile ordi- 
naire, ou pour dette commerciale, cessera de plein 
droit après deux ans, lorsque le montant de la con- 
damnation principale ne s'élèvera pas à cinq cents 
francs; — Après quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera 
pas à mille francs; — Après six ans, lorsqu'il ne 
s'élèvera pas à trois mille francs; — Après huit ans, 
lorsqu'il ne s'élèvera pas à cinq mille francs; — Après 
dix ans, Lorsqu'il sera de cing mille francs et au- 
dessus. — S'il s'agit d'une dette civile pour laquelle 
un Français serait soumis à la contrainte par corps, 
les dispositions de l'article 7 seront applicables aux 
étrangers, sans que toutefois le minimum de la con- 
trainte puisse être au-dessous de deux ans. 

18. Le débiteur étranger, condamné pour dette 
commerciale, jouira du bénéfice des articles 4 et 6 de 
la présente loi. En conséquence , la contrainte par 
corps ne Sera point prononcée contre lui, ou elle 
cessera dès qu'il aura commencé sa soixante et dixième 
année. — H en sera de méme à l'égard de l'étranger 
condamné pour dette civile, le cas de stellionat 
exceplé. - Ka contrainte par corps ne sera pas pro- 
noncée contre les étrangères pour dettes civiles, sauf 
aussi le cas de stellionat, conformément au premier 
paragraphe de l'article 2066 du Code civil, qui leur 
est déclaré applicable. 


TITRE IV, — Dispositions communes aux trois Litres précé- 
dents. 


49. La contrainte par corps n’est jamais pronon- 
cée contre le débiteur au profit, — 1° De son mari 
ni de sa femme; —2 De ses ascendants, descendants, 
frères ou sœurs, où alliés au même degré.—Les indi- 
vidus mentionnés dans les deux paragraphes ci-dessus, 
contre lesquels il serait intervenu des jugements de 
condamnation par corps, ne pourront être arrêtes en 
vertu desdits jugements; s'ils sont détenus, leur élar- 
gissement aura lieu immédiatement après la promul- 
gation de la présente loi. n 

20. Dans les affaires où les tribunaux civils ou de 
commerce statuent en dernier ressort, la disposition 
de lcur jugement relative à la contrainte par corps 
sera sujette à l'appel; cet appel ne sera pas suspensif. 

24. Dans aucun cas, la contrainte par corps ne 
pourra être exècutée contre le mari et contre la 
femme simultanément pour la même dette. 

22. Tout huissier, garde du commerce ou exécu- 
teur des mandements de justice qui, lors de l'arres- 
tation d'un débiteur, se refuserait à le conduire en 
référé devant le président du tribunal de première 
instance, aux termes de l'article 786 du Codé de 
procedure civile, sera condamné à mille francs d'a- 
mende, sans préjudice des dommages-intérêts. 

23. Les frais liquidés que le débiteur doit consi- 
gner ou payer pour empêcher l'exercice de la con- 
trainte par corps, ou pour obtenir son élargissement, 
conformément aux articles 798 et 800, paragraphe 2, 
du Code de procédure, ne seront jamais que les frais 
de l'instance, ceux de l'expédition et de la significa- 
tion du jugement et de l'arrêt s'il y a lieu, ceux enfin 
de l'exécution relative à la contrainte par corps seu- 
lement. 

24. Le débiteur, si la contrainte par corps n'a pas 
été prononcée pour dette commerciale, obliendra son 
élargissement en payant où consignant le tiers du 
principal de la dette et de ses accessoires, et en don- 
nant pour le surplus une caution acceptée par le 


créancier, ou reçue par le tribunal eivil dans le res- 
sort duquel le débiteur sera détenu. 

23. La caution sera tenue de s'obliger solidaire- 
ment avec le débiteur à payer, dans un délai qui ne 
pourra excéder une année, les deux tiers qui reste- 
ront dus. 

26. À l'expiration du délai prescrit par l'article 
précédent, le créancier, s’il n’est pas intégralement 
payé, pourra exercer de nouveau la contrainte par 
corps contre le débiteur principal, sans préjudice de 
ses droits contre la caution. 

27. Le débiteur qui aura obtenu son élargisse- 
ment de plein droit après l'expiration des délais fixés 
par les articles 5, 7, 13 ct 17 de la présente loi, ne 
pourra plus être détenu ou arrêté pour dettes contrac- 
tées antérieurement à son arrestation et échues au 
moment de son élargissement, à moins que ces dettes 
n'entrainent par leur nature ct leur quotité une con- 
trainte plus longue que celle qu'il aura subie, et qui, 
dans ce dernier cas, lui sera toujours comptée pour 
la durée de la nouvelle incarcération, 

28. Un mois après la promulgation de la présente 
loi, la somme destinée à pourvoir aux aliments des 
détenus pour dettes devra étre consignée d'avance, et 
pour trente jours au moins.—Les consignations pour 
plus de trente jours ne vaudront qu'autant qu'elles 
seront d'une seconde ou de plusieurs périodes de 
trente jours, 

29%. À compter du même délai d'un mois, la somme 
destinée aux aliments sera de trente francs à Paris, 
ct de vingt-cinq francs dans les autres villes, pour 
chaque période de trente jours. 

30. En cas d'élargissement, faute de consignation 
d'aliments, il suflira que Ja requête présentée au pré- 
sident du tribunal civil soit signée par le débiteur 
détenu et par le gardien de la maison d'arrêt pour 
dettes, ou méme certifiée véritable par le gardien, si 
ELA Sr p Ps signer. — Cette requête sera 
ne eenen oy icata; l'ordonnance du président, 

Sir par duplicata , sera exécutée sur l'une 
des minutes qui restera entre les mains du gardien; 
l'autre minute sera déposée au greffe du tribunal et 
enregistrée gratis. 

34. Le débiteur élargi faute de consignation d'a- 
liments ne pourra plus être incarcéré pour la même 
dette. 

32. Les dispositions du présent titre et celles du 
Code de procédure civile sur l'emprisonnement aux- 
quelles il n'est pas dérogé par la présente loi, sont 
applicables à l'exercice de toutes contraintes par 
corps, soit pour dettes commerciales, soit pour dettes 
civiles, même pour celles qui sont énoncées à la 
deuxième section du titre H ci-dessus, et enfin à la 
contrainte par corps qui est exercée contre les ctran- 
gers. — Néanmoins, pour les cas d’arrestation provi- 
soire, le créancier ne sera pas tenu de se conformer 
à l’article 780 du Code de procédure, qui prescrit une 
signification et un commandement préalable. 


TITRE V.— Disposiliions relatives à la conirainte par corps 
en matière criminelle, correclionnello et de police. 


33. Les arrêts, jugements ct exécutoires portant 
condamnation, au profit de l'Etat, à des amendes, 
restitutions, dommages-intérêts ct frais en matière 
criminelle, correctionnele ou de police, ne pourront 
étre exécutés par la voie de la contrainte par corps 
que cinq jours après le commandement qui sera fait 
aux condamnés, à la requête du receveur de l'enre- 
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gistrement el des dumaines.—Dans le cas où le juge- 
ment de condamnation n'aurait pas été précédemment 
signifié au débiteur, le commandement portera en 
tête un extrait de ce jugement, lequel contiendra le 
nom des parties et le dispositif. —Sur le vu du com- 
mangement et sur la demande du receveur de l'enre- 
gistrement et des domaines, le procureur du roi adres- 
scra les réquisitions nécessaires aux agents de la force 
publique et autres fonctionnaires chargés de l'exécu- 
tion des mandements de justice. —Si le débiteur est 
détenu, la recommandation pourra être ordonnée im- 
médiatement après la notification du commandement. 

34. Les individus contre lesquels la contrainte par 
corps aura été mise à exécution aux termes de l'article 
précédent, subiront l'effet de cette contrainte jusqu'à 
ce qu'ils aient payé le montant des condamnations ou 
fourni une caution admise par le receveur des domai- 
nes, ou, en cas de contestation de sa part, déclarée 
bonne ct valable par le tribunal civil de l'arrondisse- 
ment.—La caution devra s'exécuter dans le mois, à 
peine de poursuites. 

33%. Néanmoins les condamnés qui justifieront de 
leur insolvabilité, suivant le mode prescrit par lar- 
ticle 420 du Code d'instruction criminelle, seront mis 
en liberté après avoir subi quinze jours de contrainte, 
lorsque l'amende et les autres condamnations pécu- 
niaires n’excéderont pas quinze francs, un mois lors- 
qu'elles s’élèveront de quinze à cinquante francs ; deux 
mois, lorsque l'amende et les autres condamnations 
s'élèveront de cinquante à cent francs; et quatre mois 
lorsqu'elles excéderont cent francs. 

36. Lorsque la contrainte par corps aura cessé en 
vertu de l'article précédent, elle poutra être reprise, 
mais une seule fois, et quant aux restitutions, dom- 
mages cet intérêts et frais seulement, s’il est jugé con- 
tradictoirement avec le débiteur qu'il lui est survenu 
des moyens de solvabilité. 

37. Dans tous les cas, la contrainte par corps 
exercée en vertu de l’article 55 est indépendante des 
peines prononcées contre les condamnés. 

3%. Les arrêts et jugements contenant des condam- 
nations en faveur des particuliers pour réparations 
de crimes, délils ou contraventions, commis à leur 
préjudice, seront, à leur diligence, signiliés ct exé- 
cutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte 
par les jugements portant des condamnations au profit 
de J'Étal. — Toutefois les parties poursuivantes seront 
tenues de pourvoir à la consignation d'aliments, aux 
termes de la présente loi, lorsque la contrainte aura 
lieu à leur requête et dans leur intérêt. 

39. Lorsque la condamnation prononcée n'excédera 
pas trois cents francs, la mise en liberté des condam- 
nés, arrêtés ou détenus à la requête et dans l'intérêt 
des particuliers, ne pourra avoir licu, en vertu des 
articles 5%, 35 et 56, qu'autant que la validité des 
cautions ou l'insolvabilité des condamnés auront été, 
en cas de contestation, jugées contradictoirement avec 
le créancier. — La durée de la contrainte sera déter- 
minée par le jugement de condamnation dans les li- 
mites de six mois à cinq ans. 

40. Dans tous les cas, et quand bien même l'in- 
solvabilité du débiteur pourrait être constatée, si la 
condamnation prononcée, soit en faveur d'un parti- 
culier, soit en faveur de l'État, s'élève à trois cents 
francs, la durée de la contrainte sera déterminée par 

le jugement de condamnation dans les limites fixées 
par l'article 7 de la présente loi. — Néanmoins, si le 
débiteur a commencé sa soixante et dixième année 


avant le jugement, les juges pourront réduire le mi- 
nimum à six mois, ct ils ne pourront dépasser un 
maximum de cinq ans. — S'il atteint sa soixante et 
dixième année pendant la durée de la contrainte, sa 
détention sera de plein droit réduite à la moitié du 
temps qu'elle avait encore à courir aux termes du 
jugement. 

41: Les articles 19, 21 et 22 de la présente loi sont 
applicables à la contrainte par corps exercée par suite 
des condamnations criminelles, correctionnelles et de 
police. 


TITRE VE — Dispositions transitoires. 


42. Un mois après la promulgation de la présente 
loi, tous débiteurs actuellement détenus pour dèttes 
civiles ou commerciales ohtiendront leur élargissement, 
s'il ont commencé leur soixante et dixième année, à 
l'exception toutefois des stellionataires, à l'égard des- 
quels il n'est nullement dérogé au Code civil. 

43. Après le même délai d'un mois, les individus 
actucllement détenus pour dettes civiles emportant 
contrainte par corps obtiendront leur élargissement, 
si cette contrainte a duré dix ans, dans les cas 
prévus au premier paragraphe de l'article 7; et si 
cette contrainte a duré cinq ans, dans les cas prévus 
au deuxième paragraphe du même article, comme en- 
core si elle a duré dix ans, et s'ils sont détenus comme 
débiteurs ou rétentionnaires de deniers ou effets mo- 
biliers de l'État, des communes et des établissements 
publics. 

44. Deux mois après la promulgation de la pré- 
sente loi, les étrangers actuellement détenus pour 
dettes, et dont l'emprisonnement aura duré dix ans, 
obtiendront également leur élargissement. 

45. Les individus actuellement détenus pour 
amendes, restitutions et frais, en matière correction- 
nelle et de police, seront admis à jouir du bénéfice 
des articles 55, 59 et 40, savoir : les condamnés à 
quinze francs et au-dessous, dans la huitaine; et les 
autres, dans la quinzaine de la promulgation de la 
présente loi. 


Dispositions générules. 


46. Les lois du 15 germinal an VI, du 4 floréal de 
la méme année ct du 10 septembre 1807, sont abro- 
gées. Sont également abrogées, en ce qui concerne la 
contrainte par corps, toutes dispositions de lois anté- 
rieures relatives aux cas où cette contrainte peut être 
prononcée contre les débiteurs de l'État, des com- 
munes et des établissements publics. Néanmoins celles 
de ces dispositions qui concernent le mode des pour- 
suites à exercer contre ces mêmes débiteurs, et celle 
du titre XIJI du Code forestier, de la loi sur la pêche 
fluviale, ainsi que les dispositions relatives au bénéfice 
de cession, sont maintenues €t continueront d'être 
exécutées. 


22 avril. — CIRCULAIRE autorisant les dépenses ex- 
traordinaires nécessitées par le choléra. 


Monsieur le préfet, l'invasion du choléra-morbus, 
qui, Suivant une triste probabilité, menace d'attaquer 
successivement les diverses parties du royaume, ren- 
dra nécessaires, dans un grand nombre d'hôpitaux, 
des dépenses extraordinaires pour l'assainissement des 
locaux, ou pour l'établissement de salles provisoires 
destinées au traitement des malades. Les administra- 
tions charitables trouveront, je n’en doute pas, dans 
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lès conseils municipaux, une assistance proportionnée, 
autant qu'il sera possible, à l'étendue du mal; et, dans 
tous les cas, la bienfaisance publique ne manquera pas 
de répondre à l'appel qui lui ser fait au nom des 


indigents. 


Mais, pour que l'emploi de ces ressources soil ré- 
gulièrement fait, et pour que la responsabilité des 
comptables ne soit pas engagée par des circonstances 
indépendantes de leur volonté, j'ai pensé qu'il fallait 
adopter, dès à présent, des mesures telles que les 
crédits supplémentaires sollicités par les administra- 
tions charitables pussent leur être accordés sans re- 
tard, de manière à concilier l'intérêt d'un service 
urgent avec l'observation des règles de la compta- 


bilité. 


J'ai, en conséquence, décidé que les crédits supplé- 
mentaires demandés par les administrations charita- 
bles des hospices dont je règle les budgets, et qui 
auraient pour objet des dépenses relatives à l'orga- 
nisation des secours contre le choléra-morbus, seront 
approuvés par les préfets, dont les arrétès seront im- 


médiatement exécutoires. 


Vous me rendrez compte toutefois de la nature des 
dépenses que vous aurez ainsi autorisées, ct du mon- 
tant des crédits. Lorsque les mesures transiloires 
occasionnées par la maladie auront cessé, et que tout 
pourra rentrer dans l’ordre accoutumé, vous formerez 
des états récapitulatifs des crédits accordés pour les 
hospices dont je règle les budgets, et vous les sou- 
mettrez à mon approbation, pour la régularisation 


des dépenses. 


Je vous prie, Monsieur le préfet, de donner promp- 
tement avis de ces dispositions aux administrateurs 
et aux receveurs des établissements de bienfaisance 


qu'elles concernent, et de veiller à leur exécution. 


4 août. — CIRCULAIRE relative aux enfants devenus 
orphelins par suite du choléra. 


Monsieur le préfet, l'épidémie qui ravage en ce mo- 
ment plusieurs parties du royaume, et qui les menace 
toutes, a jeté le deuil dans un grand nombre de fa- 
milles, et a privé de leurs parents de malheureux en- 
fants demeurés ainsi sans ressources. La charité pu- 
blique n'est pas restée au-dessous de cos infortunes, 
ct, dans toutes les contrées où le fléau s'est déclaré, 
des secours de toute nature ont été apportés, et les 
efforts les plus louables ont êté tentés pour soulager, 
autant que possible, toutes les misères. 

Dans ces circonstances, il appartient à l'autorité 
publique de seconder ect élan de la bienfaisance par- 
ticulière, et d'en rendre les effets plus efficaces, en 
régularisant l'emploi des fonds de secours. Plusieurs 
préfets m'ont demandé, à ce sujet, des instructions, 
notamment en ce qui concerne les mesures à prendre 
à l'égard des enfants demeurés orphelins par suite du 
choléra. 

Ces mesures, Monsieur le préfet, sont indiquées 
par la législation des secours publics, et j'ai pensé 
qu'il suffisait de les rappeler. 

D'après le décret du 19 janvier 1814, il est trois 
classes d'enfants à l'entretien desquels la société doit 
pourvoir : les enfants trouvés, les enfants abandon- 
nés et les orphelins pauvres. 

Les enfants auxquels le choléra a enlevé leurs pa- 
rents, et qui sont hors d'état de pourvoir à leur sub- 
sistance , appartiennent évidemment à cette dernjère 


classe ; et rien ne les distingue, en effet, des orphe- 
lins ordinaires, si ce n'est que la rigueur de l'épidé- 
mie, qui frappe des coups si prompts et si désastreux, 
en augmente rapidement le nombre et appelle sur leur 
malheur un intérêt encore plus vif à raison de ces 
circonstances. 

Vous devrez donc, Monsicur le préfet, inviter les 
administrations charitables de votre département à 
provoquer la bienfaisance des citoyens et à encourager 
de tous leurs efforts les souscriptions qui seraient 
ouvertes en faveur des orphelins dont il s'agit; mais 
vous ne perdrez pas de vue que c’est surtout aux au- 
torités locales qu'il appartient de veiller à ce que ces 
enfants reçoivent, sans délai, tous les secours qui leur 
seront nécessaires. Ceux qui sont sans asile devront 
être reçus dans les hospices dépositaires, ct, suivant 
leur âge, mis en nourrice, en pension ou en appren- 
tissage, conformément aux dispositions du décret du 
19 janvier 1811, et aux instructions sur la matière. 

Quant aux frais de leur entretien, ils seront, comme 
ceux des enfants trouvés et abandonnés , à la charge 
de l'allocation départementale, en ce qui concerne les 
dépenses extérieures, et à la charge des hospices dé- 
positaires, pour les dépenses intérieures. Je n'ai pas 
besoin de vous faire observer, Monsieur le préfet, 
qu'autant que possible , il faudra encourager les per- 
sonnes que des liens de parenté ou d'affection unis- 
saient aux familles de ces infortunés, à en prendre 
soin ; sauf aux bureaux de bienfaisance à accorder, à 
cet effet, des secours à domicile sur les fonds prove- 
nant des dons parliculiers faits à l'occasion du cho- 
léra, et même sur leurs propres ressources ; car il ne 
faut pas perdre de vue que ces enfants sont des pau- 
vres comme d'autres, et qu’ils méritent d'autant plus 
d'intérêt que leur indigence ne peut jamais leur être 
imputée, et qu'ils sont par eux-mêmes hors d'état d'en 
sortir. 

. Ycuillez bicn, Monsieur le préfet, vous pénétrer de 
l'esprit de ces instructions, et en surveiller l'exécu- 
EE les diverses communes de votre départe- 


18 septembre. — ORDONNANCE portant création d'un 
mont-de-piété à Saint-Germain, 


Art. fer, Il sera formé, dans la ville de Saint-Ger- 
main-en-Laye ( Seine-et-Oise), un mont-de-piêté qui 
sera régi, sous la surveillance du préfet et l'autorité 
de notre ministre secrétaire d'État du commerce ct 
des travaux publics, par la commission administrative 
des hospices de cette ville, et conformément aux dis- 
positions du règlement qui restera annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2. La commission administrative desdits hospices 
cst autorisée à vendre aux enchères publiques, par 
lots et sur la mise à prix de quinze mille cent francs, 
montant de l'estimation totale, quatre maisons appar- 
tenant à ces établissements et situées à Saint-Ger- 
main-en-Laye , passage de Louviers, n° 10; rue de 
Louviers, n°s 6 ct 52, et rue de Pologne, n° 5. 

3. Le produit de cette aliénation scera employé, 
concurremment avec d'autres ressources disponibles, 
à former la dotation du mont-de-piété. 

4. Aucune autre maison de prêt ne pourra exis- 
ter à Saint-Germain-en-Laye après l'établissement 
du mont-de-piété autorisé par la présente ordonnance. 

5. Notre ministre du commerce et des travaux 
publics est chargé, ete. 
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26 septembre. — CiReuLAIRE relative à la nomination 
des membres des comités consultatifs des hospices. 


Monsieur le préfet, l'instruction ministérielle du 
8 février 1825 porte, deuxième partie, litre IH, cha- 
pitre vu, que les trois jurisconsultes composant cha- 
que comité consultatif des hospices doivent être nom- 
més par les préfets. 

Cependant, d'après l'article 2 de l'arrêté du 7 mes- 
sidor an IX, les membres de ces comités doivent être 
choisis par les sous-préfets. 

Ces deux textes ne peuvent se concilier qu’en in- 
terprétant l'instruction en ce sens qu’elle a voulu rap- 
peler le principe qui soumet à l'approbation définitive 
des préfets les actes des sous-préfets ; de sorte qu'en 
résultat, la nomination des membres des comités con- 
sultatifs, quoique faite par les sous-préfets, est subor- 
donnée à la sanction des préfets. 

C'est ainsi que l'instruction a dù être comprise ; 
cependant , comme on pourrait conclure des termes 
de l'instruction que les sous-préfets n'ont, en aucune 
manière, à intervenir dans le choix des membres des 
comités consultatifs, et que ce choix appartient direc- 
tement et exclusivement aux préfets, j'ai jugé utile 
de rappeler le texte de l'arrêté du 7 messidor, auquel 
il n'a pas été dérogé. 

Ainsi donc, Monsieur le préfet, vous voudrez bien 
faire connaître aux sous-préfets de votre département 
que c'est à eux qu'il appartient de nommer les mem- 
bres des comités consultatifs des établissements de 
bienfaisance , mais qu'ils devront toutefois vous com- 
muniquer les arrêtés qu'ils auront pris à cet effet. 


G octobre. — CincuLaine relative à l'exercice de la 
contrainte par corps envers les comptables. 


Monsieur le préfet, un décret du 4 mars 1818 avait 
statuë que les personnes détenues à la requête de 
l'agent du trésor public ou de tout autre fonctionnaire, 
pour cause de dettes envers l'État, scraient nourries 
commie les autres prisonniers, et qu'il n'y aurait point 
de consignation pour aliments, cette dépense devant 
être comprise entre celles qui sont allouées pour le 
service ordinaire des prisons. 

La loi du 7 avril 1852 a modifié ces dispositions à 
l'égard des débiteurs compris dans les articles 8, 9, 10 
et 41 du titre I, savoir : 

4° Les comptables de deniers publics ou d'effets 
mobiliers publics et leurs cautions; 

20 Leurs agents ou préposés qui ont personnelle- 
ment géré ou fait la recette; 

5° Toutes personnes qui ont perçu des deniers pu- 
blics dont elles n'ont point effectué 1e versement ou 
l'emploi, ou qui, ayant recu des cffets mobiliers 
appartenant à l'État, ne les représentent pas ou ne 
justifient pas de l'emploi qui leur avait été prescrit ; 

4° Les comptables chargés de la perception des de- 
niers ou de la garde ct de l'emploi des effets mobi- 
liers appartenant aux communes, aux hospices et aux 
établissements publics, ainsi que leurs cautions ct 
leurs agents et préposés, ayant personnellement géré 
ou fait les recettes; x cut 

50 Tous entrepreneurs, fournisseurs, soumission- 
naires et traitants qui ont passé des marchés où trai- 
tés intéressant l'État, les communes, les établisse- 
ments de bienfaisance et autres étahlissements pu- 
blies, et qui sont déclarés débiteurs par suite de leurs 
entreprises ; 


6° Leurs cautions, ainsi que leurs agents et prèpo- 
sés, qui ont personnellement géré l'entreprise, et 
toutes personnes déclarées responsables des mêmes 
services ; s 

70 Tous redevables, débiteurs et cautions de droits 
de douanes, d’octrois et autres contributions indi- 
rectes, qui ont obtenu un crédit et qui n'ont pas ac- 
quitté à échéance łe montant de leurs soumissions ou 
obligations. 

Le titre IV, dont les dispositions sont déclarées 
communes aux titres précédents, porte, article 29, 
que la somme destinée aux aliments scra de trente 
francs à Paris et de vingt-cinq franes dans les autres 
villes, pour chaque période de trente jours. La con- 
signation doit être faite à l'avance par le créancier 
poursuivant, ct mentionnée dans l'éerou du débiteur, 
conformément à l'article 789 du Code de procédure. 
Si clle n’est pas renouvelée en temps utile, l'élargis- 
sement a licu ainsi que le prescrit l'article 50 de la 
loi. 

Je vous prie, si vous ne l'avez déjà fait, de donner 
des ordres pour que les débiteurs désignés ci-dessus 
ne recoivent plus les rations de prisonniers au compte 
des fonds affectés aux dépenses ordinaires des mai- 
sons d'arrêt : ils doivent s'entretenir moyennant la 
somme consignée à titre d'aliments, ct qui sera mise 
à leur disposition, dans la portion d'un dixième tous 
les trois jours, conformément à l'arrêté du 4 novem- 
bre 1820, dont vous recommanderez de nouveau la 
scrupuleuse execution. 


25 octobre.—ArRèTÉ du ministre des finances qui 
prescrit de fournir les cautionnements en rentes 
avec des rentes nominatives et non pas au porteur. 


Le ministre secrétaire d'État des finances, 

Vu l'ordonnance du roi, du 29 avril 1851, qui au- 
torise la conversion en rentes au porteur, des rentes 
nominatives inscrites au grand-livre de la dette pu- 
blique, à l'exception toutefois des rentes frappées d'une 
cause quelconque d'immobilisation , et notamment de 
colles affectées à des cautionnements ; 

Vu la loi du 414 décembre 1850, portant que les 
gérants des journaux devront posséder, en leur propre 
et privé nom, la totalité du cautionnement affecté à la 
publication desdits journaux ; 

Attendu qu'il résulte suffisamment des dispositions 
de la loi ct de l'ordonnance précitée, que les rentes au 
porteur ne sont pas susceptibles d'être affectées aux 
divers cautionnements qui sont réalisés dans les cais- 
ses du trésor public ; 

Que ces sortes de cautionnements pourraient d'ail- 
leurs faciliter la fraude et porter préjudice à des tiers : 

ARRÊTÉ : 

Fous les cautionnements en rentes, pour quelque 
cause que ce Soit, qui sont réalisés dans les mains 
de l'agent judiciaire du trésor, ou dans celles de tous 
autres agents de l'administration de finances, devront 
être en rentes nominatives. 

I est interdit aux agents de recevoir aucun desdits 
cautionnements en rentes au porteur. 

En cas de difficultés, il nous en sera référé, pour 
être slatué ce qu'il appartiendra. 
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8 decembre.— OnpoxNaxce relative au contrôle des 


versements faits dans les caisses publiques. 


Louis-PuiLiPre, CtC., 
Nous avons ordonné et ordonnorf$ ce qui suit : 


Art. #er, Les récépissés à talon délivrées par les 
receveurs généraux ou particuliers et les paycurs, de- 
vront ĉtre visés dans les vingt-quatre heures par les 
préfets ct sous-préfets, qui les rendront immédiate- 
ment aux parties, après en avoir détaché les talons. 

Aux armées, les récépissés délivrés par les prépo- 
ses aux recettes ct aux dépenses seront visés par l'a- 


gent administratif désigné à cet effet. 


2. Les contrôles instilués près du caissier du tré- 
sor, du payeur central ct des agents comptihles de 
la dette inscrite à Paris, seront excrcés par un con- 
trôleur en chef, à la nomination de notre ministre des 


finances. 


Ce contrôleur remplira, en ce qui concerne les 
envois de fonds et autres opérations à constater par 
des procès-verbaux, les fonctions attribuées aux pré- 


fets ct sous-préfets. 


3. Les récépissés pour versements, remise ou en- 
voi de fonds faits au caissier du trésor, et les récé- 


pissés du payeur central, seront visés pâr le eontrô- 
leur désigné dans l’article 2. 

Seront parcillement visées par ce contrôleur toutes 
les valeurs créées, émises ou acceptées par les comp- 
tables placés dans l'intérieur du trésor à Paris. 

4. Les mandats tirés par les receveurs généraux 
et particuliers des finances, soit sur la caisse cen- 
trale du trésor, soit sur les caisses des comptables 
des finances, seront détachés d'un registre à souche. 

Les mandats des receveurs généraux el particuliers 
des finances sur les préposés à la perception des im- 
pôts directs ct indirects, libéreront les comptables 
qui les auront acquittès, à Ja charge par cux de les 
comprendre dans leurs plus prochains versements à 
la recctte des finances, pour être échangés contre un 
récépissé à talon. ; 

5. Les receveurs généraux ne devront opérer de 
changement sur les livres auxiliaires, pour conver- 
sions de rentes départementales en rentes directes, 
et réciproquement, qu'autant qu'ils y auront été au- 
torisés, par une lettre de débit ou de crédit de Fa- 
gent comptable du grand-livre, visée par le contro- 
leur en chef. 

6. Les achats et ventes de rentes que les receveurs 
généraux sont chargés d'opérer d'office, à la volonté 
des habitants des départements, conformément à l'ar- 
ticle 21 de l'ordonnance du 14 avril 1819, ne pour- 
ront donner licu à aucun recours en garantie contre 
le trésor public. 

2. Tout payement fait entre les mains des percep- 

teurs des contributions directes, des reccveurs des 
communes, des hospices, des burcaux de bicnfaisan- 
ce el des établissements publics, devra donner licu 
a la délivrance immédiate d'une quittance détachée 
d'un journal à souche, 
, 8e Donneront pareillement licu à Ja délivrance 
immédiate d’une quittance détachée d'un registre à 
souche, les payements et versements effectués aux 
receveurs des douanes et sels et des contributions in- 
directes, ct aux entreposèurs de tabacs. 

9. Les recettes opérées par les receveurs de l'en- 
registrement et des domaines, autres que eclles les 
droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et 
de visa pour timbre, dont les quittances sont apposées, 


aux termes des lois, sur les actes mêmes, donneront 
lieu à la délivrance immédiate d'une quittance à 
souche. 

10. À partir du 1° janvier 1854, les directeurs 
des postes délivreront un mandat détaché d'un re- 
gistre à souche, en échange des articles d'argent qui 
lcur sont remis pour en faire toucher le montant à 
destination. i 

44. Notre ministre sccrètaire d'Élat des finances 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 


8 décembre.— Onnoxxaxce relative à la responsa- 
bilité des comptables de deniers publics. 


Louis-PuiLivre, ete., 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. fer. Tous les comptables ressortissant au ni- 
nistère des finances sont responsables du recouvre- 
ment des droits liquidés sur les redevables et dont la 
perception leur est confiée; en conséquence, ils sont 
et demeurent chargés, dans leurs écritures et leurs 
comptes annuels, de la totalité des rôles ou des états 
produits qui constatent le montant deces droits, et 
ils doivent justifier de leur entière réalisation avant 
l'expiration de l'année qui suit celle à laquelle les 
droits se rapportent. 

2. Les comptables peuvent obtenir la décharge de 
leur responsabilité, en justifiant qu’ils ont pris toutes 
les mesures et fail en temps utile toutes les pour- 
suites ct diligences nécessaires contre les redevables 
et débiteurs. 

3. Les recevours généraux ct partieulicrs des 
finances sont tenus de verser au trésor, de leurs de- 
niers personnels, le 50 novembre de chaque année, 
les sommes qui n'auraient pas été recouvrées sur les 
rôles de contributions directes de l'année précédente. 

“LA l'égard des autres receveurs des deniers pu- 
blies il sera dressé, avant l'expiration de la seconde 
année de chaque exercice, des états par branches de 
revenus et par comptables, présentant les droits ct 
produits restant à recouvrer, avec la distinction des 
créances qui devront demeurer à la charge des comp- 
tables, de celles qu'il y aura lieu d'admettre en re- 
prise à l'exercice suivant, et de celles dont les rece- 
veurs seraient dans le cas d'obtenir la décharge, 

Le montant des droits ct produits tombés en non- 


“valeur ou à porter en reprise figurcra distinctement 


dans les comptes des receyeurs, ctil en sera justifié 
à la cour des comptes. 

Notre ministre secrétaire d'État des finances sta- 
tucra sur les questions de responsabilité, sauf l'appel 
en notre conseil d'État. 

5. Les comptables en exercice verseront immédia- 
tement dans leurs caisses le montant des droits dont 
ils auront été déclarés responsables; s'ils sont hors 
de fonctions, le recouvrement en sera poursuivi con- 
tre eux à la diligence de l'agent judiciaire du trésor 
public. 

6. Lorsque les comptables auront soldé de leurs 
deniers personnels les droits dus par les redevables 
ou débiteurs, ils demeurcront subrogés dans tous les 
droits du trésor public, conformément aux disposi- 
tions du Code civil. 

w. Notre ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 
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24 décembre.—ORDoNNANcE relative aux pensions de 
retraite des employés du Mont-de-Piété de Paris. 


Vu le décret du 22 septembre 1812 relatif aux pen- 
sions de retraite des cmployés du Mont-de-Piété de 
Paris ;—Vu notre ordonnance du 12 janvier 1851; — 
Vu le rapport fait, le 27 avril suivant, par le directeur 
du Mont-de-Piété de Paris au conseil d'administration 
de cet établissement, ct la délibération de ce conseil 
en date du même jour, ainsi que l'avis du préfet de la 
Seine en date du 11 mai dela même année ;—Yu tou- 
tes les autres pièces jointes, ete. 

Art. fer, Les fonds des pensions du Mont-de-Piété 
se composera : 19 Des arrérages de l'inscription de 
cinquante mille francs de rentes cinq pour cent con- 
solidés, qui forme le fonds de retraites actuel], savoir : 
vingt-cinq mille francs de rentes en exécution du dé- 
cret du 22 septembre 1812, et vingt-cinq mille francs 
de rentes acquises en vertu des délibérations prises 
par l'ancien conseil d'administration ct reconnues par 
le nouveau dans sa délibération du 27 avril 1831, les- 
quelles acquisitions sont et demeurent approuvées, 
sous ła condition de réduction énoncée en l’article 2 
ci-après; —2° Du produit d'une retenue annuelle de 
cinq centimes par franc que subiront tous les traite- 
ments à partir de la présente ordonnance; —3° De la 
retenue du premier mois d'appointements des em- 
ployés qui seront admis à l'avenir; — 4° De la rete- 
nue du premier mois de toutes les augmentations de 
traitement obtenues, soit dans les mêmes fonctions, 
Soil par suite d'avancement ;—5° Des portions de trai- 
tement disponibles par vacances d'emplois qui n'excé- 
deront pas un mois; — 6° Des retenues de portions 
d'appointements faites à raison de congés accordés aux 
employés de tout grade. 

2. À mesures des extinctions des pensions actuclle- 
ment existantes, la moitié seulement de ces cxlinc- 
tions continuera d'être affectée à Ja caisse des retrai- 
tes; une partie de rentes produisant un revenu égal à 
l'autre moitié sera restituée au capital du Mont-de- 
Piété, et ce, jusqu'à ce que ces restitutions s'élèvent 
aux vingt-cinq mille francs de rentes formant la moitié 
de la dotation actuelle de la caisse. 

3. Les pensions qui seront liquidées à partir de la 
présente ordonnance ne seront admises au payement 
que lorsque la caisse aura des fonds libres, déduction 
faite des prélèvements prescrits par l’article précé- 
dent, — En cas d'insuffisance des fonds libres, les 
pensions ne seront admises au payement que dans 
l'ordre de la date de leur liquidation. — Quant aux 
pensions qui auraient été liquidées à la même date, 
les fonds libres seront répartis dans la proportion du 
montant de ces pensions entre leurs titulaires. 

4. Les projets de liquidation de pension, tels qu'ils 
auront été adoptés par le conseil d'administration du 
Mont-de-Piété, et accompagnés de l'avis du préfet du 
département, seront approuvés par une ordonnance 
royale rendue, te comité de l'intérieur de notre con- 
seil d'Etat entendu. 

5. À l'avenir, les droits à une pension de retraite 
ne pourront être réclamès qu'à soixante ans d'âge ct 
après trente ans de services effectifs, dont quinze au 
moins dans l'administration du Mont-de-Piété et le 
surplus dans des administrations municipales de la 
vilie de Paris, dans des administrations ressortissant 
au gouvernement ou dans Farmée française. — Dans le 
Gas où l'employé compterait des services militaires, il 
scra fait une liquidation séparée pour ce service, d'a 


près les bases fixées pour la liquidation des pensions 
militaires, 

6. La pension pourra êlre accordée avant trente 
ans de services à £eux que des accidents ou des in- 
firmités survenues pendant l'exercice ct à l'occasion 
de leurs fonctions rendraient incapables de les conti- 
nuer, 

7. Dans le cas de suppression d'emploi, les employés 
ayant au moins dix années de services recevront, au 
moment où ils quitteront l'administration, Íe montant 
des retenues qu’ils auront subies. 

8. Pour déterminer le montant de la pension, il 
sera fait une année moyenne du traitement fixe dont 
les réclamants auront joui pendant les quatre der- 
nières années de leur service. 

9. La pension accordée en vertu de l'article 8 sera, 
pour trente ans, du tiers du traitement moyen cal- 
culé ainsi qu'il est dit à l’article 8. — Elle s'accrottra 
d'un soixantième de ce traitement pour chaque année 
de service au-dessus de trente ans, sans pouvoir ce- 
pendant excéder la moitié de ce même traitement ni le 
maximum de six mille francs, 

10. La pension accordée en vertu de l'article G 
scra, pour chaque année de service, d'un quatre- 
vingt-dixième du traitement moyen formé comme il 
est dit à l'article 8. 

24. La veuve d'un employé décédé au service du 
Mont-de-Pièté ou jouissant d'une pension de retraite 
pourra obtenir une pension. — Si elle est âgée de 
cinquante ans à l'époque du décès de son mari, ou 
si elle à un ou plusieurs enfants de son mariage avec 
Ini, cette pension sera du tiers de celle dont jouissait 
son mari, où à laquelle il aurait eu droit.—Si la veuve 
est âgée de moins de cinquante ans et n'a pas d'en- 
fants, sa pension ne sera que du quart. 

#2. Pour être admise à jouir d'une pension, la 
veuve devra prouver : 40 qu'elle était mariée avec 
l'employé mort avec droit à la pension cinq ans avant 
son décès, ou avec le pensionnaire cinq ans avant sor 
admission à la retraite; 20 qu'elle n'élait pas divor- 
cée ou séparée de corps. 

13. La veuve admise à jouir d'une pension cessera 
de la toucher si elle se remarie. 

44. Si la veuve ne satisfait pas aux conditions in- 
diquées à l'article 12, ou si elle meurt ct se remarie 
avant que les enfants provenant de son mariage avec 
l'employé aient atteint l'âge de quinze ans, sa pension 
sera réversible sur ses enfants, qui en jouiront par 
égales portions jusqu'à ce qu'ils aient accompli cet 
Age, mais sans réversibilité des uns sur les autres. 

15. Si l'employé ne laisse pas de veuve, mais scu- 
lement des orphelins, il pourra être accordé à ces 
derniers des secours annucls, jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint l’âge de quinze ans accomplis. La quotité de 
ces secours sera fixée pour chacun à la moitié de ce 
qu'aurait eu la veuve si elle avait survécu à son mari, 
et ne pourra excéder, pour tous les enfants ensemble, 
le tiers de la pension à laquelle leur père aurait eu 
droit ou dont il jouissait, 

16. Tout employé qui, ayant été réformé par sup- 
pression d'emploi, aurait, en exécution de Particle 7, 
reçu le remboursement de la retenue qu'il avait sup- 
portée, pourra, dans le cas où il serait réadmis dans 
l'administration, rétablir le montant de cette resti- 
tution dans la caisse des retraites et compter alors sc 
services antéricurs, 

1%. Notre ministre du commerce ct des travaux 
publics est charge, ete, 


>. 
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26 décembre.—Décisiox du ministre des finances qui 
autorise à émarger sur des états nominatifs l’acquit 
des mois de nourrice des enfants trouvés (1). 


La commission administrative d'un hospice ayant 
demandé que les quittances des sommes au-dessus de 
dix francs fussent exemptécs du timbre , le ministre 
des finances a décidé que les sommes payées aux nour- 
rices étant un salaire et non un secours, l'exemption 
reclamée ne pouvait être appliquée. Mais il a reconnu 


(4) Voir la circulaire du 30 


janvier 1834, qui modifie cette 
décislou. 


que si les quittances sont données dans la forme d'un 
émargement, cet état ne constitue qu'une seule pièce 
de comptabilité. 

En conséquence, M. le ministre des finances a dé- 
cidé, le 26 décembre 1852, que les payements faits 
pour le compte des hospices aux nourrices des enfants 
trouvés, peuvent être constatés par des états nomi- 
natifs, émargés de l'acquit des parties prenantes, et 
rédigés sur papier timbré. 


Le Directeur des Domaines, 
Signé : CALMON. 


1933. 


4er février, — CIRCULAIRE du ministre des finances, 
contenant modifications sur l'exécution de la con- 
trainte par corps (2), 


Les dispositions nouvelles, Monsieur, que contient 
la loi du 47 avril 1832, sur la «contrainte par corps, 
ont sans doute été de votre part l'objet d'un sérieux 
examen, et vous aurez déjà remarqué les modifica- 
tions qu'elles apportent aux instructions précédentes 
en ce qui concerne les poursuites que les receveurs 
des finances peuvent être appelés à diriger, Soit 
contre les adjudicataires des coupes de bois de l'État, 
soit contre les percepteurs constitués en déficit. 

Ces modifications sont d'ailleurs peu nombreuses et 
ressortent du texte même de la nouvelle loi. 

Ainsi, vous aurez d'abord reconnu que les règles 
tracees par les articles 259, 1017 et 4018 de l'ins- 
truction générale du 15 décembre 1826, se trouvent 
Maintenues, avec cette seule restriction que la con- 
trainte par corps ne pourra être exercée pour les 
dettes au-dessous de 501 fr., ni contre les septua- 
génaires. 

Il résulte aussi de la loi du 17 avril 1852 que l'ar- 
ticle 260 de l'instruction générale, portant qu'aux 
termes du décret du 4 mars 4808, les aliments des 
détenus sont à la charge de l'État, est enticrement 
abrogé, et que les receyeurs généraux doivent en con- 
Sequence avoir toujours le soin de consigner les ali- 
ments des débiteurs incarctrés à leur requête, au 
risque de voir prononcer leur élargissement. 

La loi du 47 avril contient enfin, relativement à la 
durée de l'emprisonnement, plusieurs dispositions que 
vous devrez étudier avec toute l'attention qu'exige 
Cette matière importante et délicate, An surplis, si 
des difficultés s'élevaient, soit sur cet objet, soit sur 
toute autre question concernant la contrainte par 
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du 17 novembre 1819, portant établissement d'une 
caisse d'épargne dans la même ville; — Vu les déli- 
bérations de l'administration de ces deux établisse- 
ments, de la commission administrative des hospices 
et du conseil municipal de Metz; — Vu les avis du 
préfet et toutes les autres pièces produites; — Le 
comité de l'intérieur de notre conseil d'État en- 
tendu, etc. 

Art. a“. Le mont-de-piété de Metz et Ia caisse 
d'épargne de la même-ville continueront à être régis 
par la même administration. — Cette administration 
sera composée de cinq membres, dont la nomination 
et le renouvellement auront lieu d'après les règles 
établies par les ordonnances du 6 février 1818 et du 
31 octobre 1821. 

2. La nouvelle administration du mont-de-piété 
et de la caisse d'épargne sera immédiatement for- 
méc et installée, — Elle s'occupera des modifications 
qu'il scrait convenable de faire subir aux règlements 
de ces établissements, et son travail sera transmis au 
ministre par le préfet, avec son avis, et ensuite sou- 
mis, s'il y à lieu, à notre approbation, afin d'être exé- 
cuté à dater du 4cr juillet prochain. 

3. Les dispositions du décret du 25 septembre 
1815 et du réglement y annexé, et celles de l'ordon- 
nance royale du 17 novembre 1819, sont abrogées en 
ce qu'elles ont de contraire à celles de la présente 
ordonnance. 

4, Notre ministre du commerce ct des travaux pu- 
blics est chargé, ete. 


à mars. — CRCULAIRE concernant les salles d'asile, 


Monsieur le préfet, on a fondé, depuis quelques an- 
nées, en France, et particulièrement dans les dépar- 
tements de la Scine et du Bas-Rhin, des établisse- 
ments connus sous le nom de salles d’asile, et dont 
l'utilité pour le soulagement des classes indigentes 
mérite de fixer l'attention d'une administration bien- 
faisante et éclairée. 

Dans un grand nombre de familles pauvres et la- 
borieuses, les père et mère ne peuvent exercer sur 
leurs enfants en bas âge une surveillance continue; 
souvent même, ils sont obligés, pour se livrer au 
dehors à leurs travaux du jour, soit de les confier à 
des sevreuses insouciantes ou inhabiles à donner les 
soins qu'exige l'enfance, soit de les laisser seuls cx- 
posés à des dangers de toute espèce et à des habitudes 
de malpropreté qui engendrent plus tard des indispo- 
sitions graves, et entretiennent d'ailleurs les demeures 
dans un état d'insalubrité fort nuisible à la santé. 
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s'est dans l'intérêt de ces malheureux enfants (et 
par suite dans l'intérêt même des établissements de 
bienfaisance, pour lesquels les miséres et les souf- 
frances qu'on n'a pas su prévenir deviennent tôt ou 
tard une charge), que des personnes charitables ont 
conçu l'hcureuse idée de créer les salles d'asile. Les 
premiers essais tentés, notamment à Paris ct à Stras- 
bourg, ont eu tout le succès qu'on pouvait espérer; et 
il est évidemment à désirer que des essais du même 
genre se multiplient dans tous les départements de la 
France. Les frais de fondation et d'entretien sont peu 
dispendieux ; la direction à donner dans l'intérieur de 
l'institution offre peu de diflcultés, ct paraît dès à 
présent déterminée d'une manière satisfaisante. 

Dans le but d'appeler votre sollicitude sur ce sujet, 
Monsieur le préfet, et de faciliter la recherche des 
renseignements spéciaux que cette cireulaire a surtout 
pour objet de réclamer de vous, je vous envoie 
exemplaires d'une brochure intitulée : Justructions 
élémentaires pour la formation et lu tenue des salles 
d’asile de Penfunce. Vous ne devrez pas considérer 
cet écrit comme une instruction officielle qui vous lie, 
en aucune manière, à l'égard des mesures que vous 
auriez à me proposer ct à provoquer dans votre dé- 
partement; mais vous pourrez, je crois, y puiser tu- 
tiles indications, tant sur les dépenses et les travaux 
matériels que nécessiteraient de semblables établisse- 
ments, que sur les règles qu'il conviendrait d'observer, 
après leur mise en activité, sous le rapport, non-Seu- 
lement des soins physiques, mais encore ct particu- 
lièrement sous le rapport de l'éducation morale et 
intellectuelle à donner aux enfants; car il ne peut 
être que fort utile de commencer l'instruction dès 
l'âge le plus tendre : et tel semble devoir être le but 
principal des salles d'asile, qui formeraient le premier 
degré de l'enseignement élémentaire, et que, par cette 
raison, on pourrait appeler plus justement petites 
écoles ou écoles de l'enfance. 

Je vous scrai obligé, Monsieur, de me faire part des 
réflexions que vous aura inspirées la Jecture de la 
brochure que je vous envoie; et si vous êtes pénétré, 
comme je le suppose, des avantages qui peuvent ré- 
sulter de la propagation des salles d'asile, je vous prie 
de vouloir bien me désigner les localités où vous ju- 
geriez qu'it serait le plus utile d'en fonder quelques- 
unes, et où ce vœu serait manifesté, soit par les ad- 
ministrations de charité soit par les communes, 
selon que l'on considérerait ces établissements comme 
des salles d'asile et de secours, ou comme de petites 
écoles pour l'enfance. Je serai disposé à approuver 
toutes les propositions régulières qui pourraient 
m'être faites à cet égard. 


3 avril, — Avis du conseil d'Etat relatif aux ventes 
d'immeubles. 


La vente d'un immeuble appartenant à une adminis- 
iration charitable doit être faite par adjudication pu- 
blique et aux enchères; à moins que l'ordonnance 
royale qui a autorisé cette vente ne fasse yne excep- 
tion à cette règle. 


94 avril.—Loi relative aux formes et au contrôle des 
récépissés qui engagent le trésor public. 


Louis-PiiLivpe, Cte., 
Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous 
avons ordonné et ordonnons Ce qui suit : 


Art. ACT, Tout versement cn numéraire où autres 
valeurs, fait aux caisses du caissier central du trésor 
public à Paris et à celles des receveurs généraux et 
particuliers des finances, pour un service public, don- 
nera lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé à 
talon. 

Ce récépissé sera libératoire ct formera titre en- 
vers le trésor public, à la charge toutefois, la partie 
versante, de le faire viser et séparer de son talon, à 
Paris immédiatement, ct dans les départements dans les 
vingt-quatre heures de sa date, par les fonctionnaires 
ct agents administratifs chargés de ce contrôle. 

2. Les bons royaux, traites et valeurs de toute na- 
ture émis par le caissier central, n'engageront le tré- 
sor qu'aulant qu'ils seront délivrés snr des formules 
à talon, et revêtus du visa du contrôle. Cette disposi- 
tion est applicable aux mandats délivrés par le payeur 
des dépenses à Paris. 

Les acceptalions, par le caissier central, des effets 
et traites émis sur sa caisse, n'obligeront également 
le trésor qu'autant qu'elles seront revêtues du visa 
du contrôle. < 

3. Ne seront pas soumis aux formalités prescrites 
par les articles précédents, les versements faits chez 
les recceveurs généraux et particuliers des finances, 
pour cause d'achat et de vente de rentes, ces sortes 
de versements ne donnant licu à aucun recours en ga- 
rantie contre le trésor. 

4. Tout extrait d'inscription de rente immatriculée 
sur le grand-livre de la dette publique à Paris, qui 
sera délivré à partir de la promulgation de la présente 


loi, devra, pour former titre valable sur le trésor, 
être revêtu du visa du contrôle. 

Les extraits d'inscriptions de rentes immatriculées, 
dans les départements, sur les livres auxiliaires du 
grand-livre , n’engageront le trésor qu'autant qu'ils 
auront été, conformément à l'article 3 de la loi du 
14 avril 1819, détachés d'un registre à souche ct à 
talon, signés du receveur général, visés et contrôlés 
par le préfet. 

&. Les certificats d'inscriptions délivrés pour k 
concession d’une pension à quelque titre que ce soit, 
ceux d'inscriptions de cautionnement et ceux de pri~ 
vilége de second ordre, à délivrer aux bailleurs de 
fonds, devront, pour former titre valable contre le 
trésor public, étre également revêtus du visa du con- 
trôle. 

6. Les obligations ct la responsabilité des comp- 
tables et agents du trésor continueront à être réglées 
par des ordonnances. 

#. Les dispositions de l'article ter de la présente 
loj sont applicables à la caisse des dépôts ct consigna- 
tions. 

#. La présente loi sera constamment affichée dans 
les bureaux ct caisses où elle devra recevoir son exé- 
cution. 

Les formules de chacun des titres y énoncés con- 
tiendront le texte de l'article spécialement applicable 
à ce titre. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par 
la chambre des pairs et par celle des députés, et 
sanctionnée par nous cejourd'hui, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 


ò Wal.—OnbONNANCE portant création d'un mont-de- 
piélé à Saint-Quentin. 


Sur Le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
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au département du commerce et des travaux publics; 
— yu ia loj du 16 pluviðse an XI (6 février 1804) ; 
— Notre conseil PEtat entendu, ete. 

Art. aer, Il sera formé à Saint-Quentin (Aisne) 
un mont-de-piċté qui sera régi conformément aux 
dispositions du règlement annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Les registres, les reconnaissances, les procès- 
verbaux de ventes, et généralement tous les actes 
relatifs à cet établissement, seront exempts des droits 
de timbre ct d'enregistrement. 

3. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blics est chargé, cte. 


12 mai. — ORDONNANCE concernant les récépissés qui 
engagent le trésor public. 


Louis-PriLIPpE, CtC., 

Vu l'article 6 de la loi du 24 avril 1855, portant 
que les obligations et la responsabilité des comptables 
et agents du trésor continucront à Ctre réglées par 
des ordonnances; 

Vu le décret du 4 janvier 1808, et les ordonnances 
royales des 18 novembre 1817 et 8 décembre 1852, 
sur les versements effectués aux reccveurs généraux 
et particuliers des finances , aux payeurs ct au cais- 
sier central du trésor ; 

Considérant qu'il est nécessaire de compléter, sous 
plusieurs rapports, et de coordonner les dispositions 
de ces règlements; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1er, Les récépissés pour les versements ou en- 
vois des comptables aux receveurs généraux et par- 
ticuliers des finances, et aux paycurs, devront, pour 
être libératoires ou former titre envers le trésor pu- 
blic, avoir été délivrés sur des formules à talon et 
visés par les préfets, sous-préfets ou agents admi- 
nistratifs désignés en l'article 4er de notre ordon- 
nance du 8 décembre 1832. 

Ce visa doit être requis dans les vingt-quatre heu- 
res par les comptables qui auront effectué les verse- 
ments; à l'égard des envois faits par des comptables 
à d'autres comptables qui n’habitent pas la même ré- 
sidence, le visa à apposer sur les récépissés sera rc- 
quis par celui qui aura reçu les fonds ou valeurs. 

2. Les récépissés du caissier central du trésor, 
pour versements et envois faits par d'autres comp- 
tables, devront, pour être libératoires ou former titre 
contre le trésor public, être délivrés sur des formules 
à talon et tre revêtus immédiatement du visa du con- 
trôle , conformément aux articles 2 ct 5 de l'ordon- 
nance précitée, 
toai res or ne 
Mae SEE or mulos de récépissés a talon. 

é Secrétaire d'Etat des finances est 
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dernier et des ordonnances royales du 12 mai courant, 
sur la forme et le contrôle des récépissés ct autres 
titres qui engagent le trésor public. Je dois aussi 
appeler spécialement votre attention sur quelqucs- 
unes des dispositions de cette circulaire, et vous don- 
ncr les instructions complémentaires dont vous pou- 
vez avoir besoin par suite des nouveaux règlements. 

Les prescriptions de la loi, ct celles des ordonnan- 
ces royales ci-dessus relatécs, donnent une nouvelle 
force aux obligations qui étaicnt déja imposées aux 
comptables pour la forme ctle visa de leurs récépissés. 
Le ministre, comme vous le remarquerez, confirme 
à cet égard les disposilions des instructions de ses 
prédécesseurs, des 24 janvier 1818 et 20 septembre 
1820, aux termes desquelles tout percepteur qui n'au- 
ait pas retiré un récépissé à talon dûment visé de 
chacun de ses versements, et tout receveur qui au- 
ait délivré des bons ou quittances provisoires, soit 
aux percepteurs, soit aux particuliers et débiteurs 
divers de l'Etat, encourraient par ce seul fait la peine 
de la révocation. L'intention du ministre est de main- 
tenir cette décision dans toute sa rigueur, ct il im- 
porte qu'aucune des parties intéressées ne puisse 
l'ignorer; vous devrez donc la porter de nouveau à la 
connaissance de tous les comptables sous vos ordres, 
ct je vous prie de m'adresser un excmplaire de la cir- 
culaire que vous aurez écrite à ce sujet. 

La loi du 2% avril ct les ordonnances du 12 mai 
exigeant des particuliers et des comptables, comme 
une condition nécessaire à leur libération, le visa, 
dans les vingt-quatre heures, des récépissés qui leur 
auront été délivrése il en résulte, pour les comptables 
qui auront reçu les versements, l'obligation impérieuse 
de ne jamais différer, pour quelque motif que ce soit, 
l'expédition des récépissés. Le ministre est convaincu 
que celte obligation sera remplie par les receveurs des 
finances avec toute la ponctualité désirable. 

Aux termes de l'article 5 du 24 avril, il ne dora 
pas être fourni de récépissés à talon en cr a 
versements faits aux caisses des receveurs des finan- 
ces, pour cause d'achats et de ventes de rentes, at- 
tendu que ces opérations ne peuvent donner lieu à 
aucun recours en garantie contre le trésor. Les rece- 
veurs n'en devront pas moins continuer de conslater 
les versements de l'espèce aux comptes spéciaux pre- 
serits par les articles 1681 à 1689 de l'instruction gé- 
nérale du 15 décembre 1826. 

L'ordonnance royale du 12 mai a spécialement pour 
objet de régler, en vertu de Tarticle 6 de la loi du 
24 avril, les dispositions relatives aux versements et 
envois faits par des comptables à d'autres compta- 
bles, pour un service public; clle détermine que ces 
opérations donneront lieu à la délivrance de récépis- 
sés, qui, pour être libératoires envers le trésor, de- 
vront être sur des formules à talon, et être visés à Ja 
préfecture ou à la sous-préfecture, 

Sous la désignation de versements sont compris 
ceux que les percepteurs des contributions directes 
et les reccveurs des revenus indirects sont tenus de 
faire personnellement ou par un délégué, aux caisses 
des receveurs généraux et particuliers des finances, 
ct les versements qui ont lieu entre les receveurs gé- 
néraux et les paycūrs qui habitent la même résiden- 
ce; à cet égard, l'ordonnance veut que les récépisses 
soient présentés au visa, dans les vingt-quatre hcu- 
res de leur date, par les comptables qui auront effec- 
tué les versements, Le ministre recommande expres- 
sément aux receveurs des finances de ne jamais se 
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prêter, sous quelque prétexte que ce soit, à recevoir 
des fonds d’autres comptables sans en remettre im- 
médiatement leurs récépissés, et de ne pas consentir 
non plus à se charger de les soumettre au visa. L'in- 
fraction à cette règle, qui a été plusieurs fois signalée 
au ministère, serait sévèrement réprimée. 

Quant aux dispositions de l'ordonnance sur les en- 
vois, elles s'appliquent uniquement aux mouvements 
de fonds qui ont lieu entre les receveurs généraux et 
les payeurs, lorsqu'ils n'habitent pas la même rési- 
dence, et entre ces comptables et le caissier du tré- 
sor. Pour ces opérations, l'ordonnance statue que le 
visa des récépissés sera requis par le comptable qui 
aura reçu les fonds ou valeurs. Les receveurs des fi~ 
nances demeurent ainsi tenus de faire viser immédia- 
tement leurs récépissés, et de les transmettre sans 
délai à qui de droit. Si l'envoi de ces pièces éprouvait 
du retard, les comptables expéditeurs devraient, dans 
Y'intérêt de leur responsabilité, en donner avis au mi- 
nistère des finances (direction de la comptabilité gé- 
nérale), en même temps qu'ils réclameraient les ré- 
cépissés aux comptables chargés de les leur expédier; 
et, dans le cas où ces pièces leur parviendraient peu 
de temps après la réclamation qu'ils en auraient faite, 
ils en informeraient le ministère, en lui indiquant la 
date portée sur les récépissés. 

Je fais observer que les versements ou envois que 
les receveurs particuliers effectuent à la recette gé- 
nérale, du produit de leurs recouvements, ne se trou- 
vent compris dans aucune des deux catégories ci des- 
sus; ces remises de fonds ne doivent pas, en effet, 
donner lieu à la délivrance de réæépissés à talon, at- 
tendu que les receveurs particuliers n’agissent en cette 
circonstance que comme des correspondants du rece- 
veur général, qui dirige seul, sous sa responsabilité, 

‘toutes les opérations du service de trésorerie dans son 

département : la libération d'un receveur particulier, 
pour Ses versements à la recette générale, résulte du 
crédit qui lui en est donné en compte courant, et d'un 
avis qu'il reçoit de ce crédit. Les receveurs conti- 
nucront donc de se conformer, pour cette partie du 
service, aux articles 895 à 899, 1572, 1576, 1377, 
470! ct 1705 de l'instruction générale. 

Le ministre recommande enfin à MM. les préfets de 
Yciller à l'accomplissement des dispositions de la loi, 
concernant la publicité à donner aux nouveaux rè- 
glements, et les mentions à faire, sur chacun des ti- 
tres, du texte de l'article y relatif. 

Pour l'exécution de la première de ces dispositions, 
les receveurs des finances ont à faire imprimer cn 
placard le texte de la loi du 24 avril et celui des deux 
ordonnances du 12 mai. Jl est très-important que ce 
placard soit constamment affiché dans le lieu le plus 
apparent du burcau où les versements s'effectuent 

Quant aux mentions à mettre sur les formules de 
récépissés dont les receveurs auront à faire usage, 
elles sont indiquées par les modèles numéros 4 et 2 
de la circulaire du ministre. Le premier est le modèle 
des récépissés à délivrer aux particuliers et débi- 
teurs divers de l'Etat; il contient le texte de Tarti- 
cle 1er de Ja loi du 24 avril, qui est également obli- 
gatoire pour l'administration ct pour les tiers. Le 
second modèle concerne les récépissés à délivrer aux 
comptables publics, en conformité de l'article 1er de 
l'ordonnance royale du 12 mai. Vous devrez vous mu- 
nir sans retard d'imprimés conformes à ces nouvelles 
formules, qui remplacent les modèles numéros 19, 51, 

SA, 88, 71, 85 et 87 de l'instruction générale. Vous 


pourrez, au reste, faire imprimer, dans les parties 
des récépissés laissées en blanc, les diverses désigna- 
tions de détails qui se rapportent à chaque nature de 
produit et de versement, selon le mode pour les ré- 
cépissés jusqu'à présent cn usage. 

Je dois, à cette occasion, faire connaître aux rece- 
veurs des finances une décision ministérielle qui sup- 
prime les duplicata de récépissés qu'ils étaient dans 
l'usage de fournir à la direction du contentieux des fi- 
nances, en exécution de l’article 268 de l'instruction 
générale, pour les versements effectués à leur caisse, 
à valoir sur des débets de comptables ou sur d’autres 
créances du trésor. Ces duplicata doivent désormais 
être remplacés par des déclarations de versement. 
Vous en trouverez le modèle à la suite de la présen- 
te, sous Je numéro 1, et vous voudrez bien veiller à 
ce qu'il soit immédiatement employé. 

La même mesure s'applique au reste aux duplicata 
de récépissés que vous étiez dans le cas de délivrer 
pour les recettes relatives au service de la caisse des 
dépôts et consignations, et généralement à tous les 
duplicata de même nature qui pourraient vous être 
demandés. 

J'ai maintenant à vous entretenir, Monsieur, de 

l'exécution d'une ordonnance royale du 8 décembre 
1852, laquelle prescrit, indépendamment de plusieurs 
dispositions sur les récépissés et autres titres et 
valeurs, consacrées depuis et complétées par la loi 
du 24 avril et par lordonnance du 12 mai, quelques 
mesures qui intéressent le service des receveurs 
des finances, et leur responsabilité à l'égard des 
perecpteurs. 
L'article 4 de cette ordonnance détermine « que les 
mandats tirés par les receveurs généraux ct parti- 
culiers des finances, soit sur la caisse centrale du 
trésor, soit sur les caisses des comptables des fi- 
nances, seront détachés d'un registre à souche; ct 
que les mandats des receveurs généraux et partieu- 
liers sur les préposés à la perception des impôts di- 
rects et indirects, libéreront les comptables qui les 
auront acquittés, à la charge par cux de les com- 
prendre dans leur plus prochain versement à la re- 
cette des finances, pour étre échangés contre un 
récépissé à talon. » Cet article ne ferait que con- 
firmer les mesures déjà prescrites aux articles 372 ct 
908 à 917 de l'instruction générale; mais, comme il 
rend plus explicites les obligations imposées aux comp- 
tables qui émettent el à ceux qui acquittent les man- 
dats, il à paru nécessaire d'en faire cymprendre le 
texte dans la formule des mandats mêmes, de telle 
sorte que les mandats sur le caissier du trésor et sur 
les reccveurs généraux citent seulement le premier 
paragraphe de l'article, et que les mandats sur les 
comptables du département énoncent l'article en en- 
tier, selon qu'il cst indiqué au modèle spécial que 
vous trouverez à la suite de la présente, sous le nu- 
méro 2; ce modèle remplacera celui qui est mention- 
né à l'article 1554 de l'instruction générale. 

Aux termes de l’article 7 de la même ordonnance 
du 8 décembre, « tout payement fait entre les mains 
des percepteurs des contributions directes, des 
receveurs des communes, des hospices, des bu- 
reaux de bienfaisance et des ctablissements pu- 
blics, devra donner lieu à la délivrance immé- 
diate d'une quittance détachée d'un journal à sou- 
« che. » 

Vous devez renouveler, à ce sujet, aux percepteurs 
receveurs municipaux, dans votre prochaine cireu- 
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laire, l'injonction formelle de ne recevoir aucune sont- 
me sans qu'elle soit, au moment même, enregistrée 
sur les journaux à souche dont les modèles sont don- 
nés, à la suite de l'instruction générale, sous le nu- 
méro 107, et à la suite de la circulaire du 145 septem- 
bre 1831, numéro 40, et sans que la quittance en soit 
immédiatement détachée pour être remise à la partie 
versante. 

L'article 7 précité de l'ordonnance royale du 8 dé- 
cembre, n'admettant aucune exception, s'étend néces- 
sairement aux payements que les receveurs des finan- 
ces ont à faire aux receveurs municipaux, pour leur 
tenir compte du produit des centimes communaux 
ordinaires et extrordinaires imposés dans les rôles 
des contributions directes, et du montant des som- 
mes qui sont attribuées aux communes sur la contri- 
bution des patentes. Tout payement de l'espèce exi- 
gera donc désormais la remise aux receveurs des 
finances, par les receveurs municipaux, de quittances 
extraites du journal à souche. 

Pour l'exécution régulière de cette mesure, il de- 
vra tre prescrit aux perecpteurs receveurs munici- 
paux d'apporter à la recette particulière leur livre à 
souche, toutes les fois qu'il y aura licu d'établir la li- 
quidation des sommes à retenir par eux sur leurs re- 
cettes, au profit des communes. L'apport de ce livre 
ne leur occasionnera qu'un faible embarras, puisque, 
d'après l'article 1205 de l'instruction générale, les 
journaux à souche doivent être fournis aux percep- 
teurs par volumes de 25 feuilles; ce sera d'ailleurs, 
pour les receveurs des finances,une nouvelle occasion 
d'exercer, sur la tenue des écritures des percepteurs, 
la surveillance qui leur est prescrite. Après que les 
sommes à retenir auront été déterminées par les dé- 
comptes joints aux mandats dont les modèles sont 
donnés à la suite de l'instruction précitée, sous les 
numéros 50, 51 et 52, les reccveurs des finances en 
feront faire recette en leur présence sur le journal à 
souche, ct ils feront détacher la quittance, qui leur 
sera immédiatement remise. lis agiront de même à 
l'égard des receveurs municipaux qui ne seraient pas 
percepteurs, et qu'ils inviteront aussi à apporter leur 
livre à souche lorsqu'ils viendront toucher les som- 
mes revenant à la commune sur les contributions di- 
rectes. 

Les quittances qui auront été remises aux receveurs 
généraux devront être jointes et fixées aux mandats 
que ces comptables produiront à l'appui des dépenses 
pour restitutions de centimes communaux ordinaires 
ct extraordinaires, et d'attributions au communes sur 
patentes. Les receveurs seront ainsi dispensés de faire 
émarger, désormais, par les receveurs Municipaux, 
les mandats collectifs préparés en leur nom, confor- 
mément aux modèles ci-dessus mentionnés; ils se 
borncront à faire énoncer, dans la colonne de l’état de 
TR nel était réservée pour les émargements, 
D 2 ETS andre qu'ils auront donnés aux quit- 
SR Dre NE le titre de cette colonne 
ros d'ordre des rs remplacé par celui de : Numé- 

arut rances à souches produites avee le 

présent mandat. Les numéros à donner 
ces devront l'être dans l'ordre des Me qat. 
r i lons faites 
sur chaque mandat. Enfin, pour éviter la tro de 
multiplicité des quittances, celles que DELA nr 
percepicurs receveurs municipaux, pour chaque “à 
ture d'allocation, devront comprendre les sommes re 
venant à toutes les communes qui composeront un 
même arrondissement de perception, sauf à présenter 


au dos de la quittance la répartition des allocations 
par commune. 

Je vous prie de veiller à ce que les dispositions qui 
précèdent soient ponctuellement exécutées, à dater du 
ier juillet prochain. Vous devrez, à cet effet, donner 
des instructions aux percepteurs receveurs munici- 
paux, dans la circulaire que vous avez à leur adresser 
au sujet des récépissés à talon. 

Les articles 8, 9 et 10 de la même ordonnance du 
8 décembre 1852 déterminent aussi les cas où les re- 
ceveurs des régics financières devront délivrer des 
quittances ou des mandats extraits de livres à sou- 
che. Cette prescription ne s'applique pas aux fonds 
de subvention qu'ils ont à recevoir des reccveurs des 
finances, et pour lesquels les articles 504 à 314 de 
l'instruction générale du 15 décembre 1896 ont pre- 
serit des récépissés à talon et d'autres formalités qui 
présentent des garanties suffisantes. 

Il me reste, Monsieur, à appeler votre attention sur 
une seconde ordonnance du 8 décembre 1852, insérée 
au Bulletin des lois, également sous le numéro 204, 
laquelle statue sur la responsabilité des comptables, 


en ce qui concerne les droits et produits appartenant 
a l'Etat. 


D'après l'article 1er de cette ordonnance, les comp- 
tables sont responsables des droits liquidés sur les 
redevables, et dont la perception leur est confiée ; ils 
doivent prendre charge de la totalité des rôles, et 
justifier de leur entière réalisation avant l'expiration 
de l’année qui suit celle à laquelle les droits se rap- 
portent; et l'article 5 prescrit aux receveurs généraux 
et aux receveurs particuliers des finances de verser 
au trésor, de leurs deniers personnels, le 50 novembre 
de chaque année, les sommes qui n'auraient pas été 
recouvrées sur les rôles des contributions directes de 
l'annéc précédente. 

Ces deux articles consacrent les dispositions ana- 
logues qui ont été déjà réglées dans l'instruction gé- 
nôrale du 15 décembre 1826, Ils me donnent licu 
seulement de rappeler aux receveurs des finances les 
explications que je lcur ai plusieurs fois transmises, 
principalement dans ma circulaire du 16 aoùt 1852, 
nès 17-53, pour lcur faire connaître que l'avance des 
restes à recouvrer sur les contributions directes, au 
50 novembre de la seconde année de l'exercice, devait 
être faite des deniers de chaque receveur particulier, 
et qu'en aucun cas les percepteurs ne pouvaient être 
constitués en avance pour solder cet arriéré, attendu 
qu'aux termes des articles 78 et 79 de l'instruction 
générale, qui restent toujours en vigueur, ils ne sont 
tenus de payer de leurs deniers les sommes non re- 
couvrées sur les contribuables, qu'à l'expiration de la 
troisième année de l'ouverture de l'exercice. Les re- 
ceveurs qui s'écarteraient de ces règles, maintenant 
sanctionnécs par une ordonnance royale, s'expose- 
raient à toute la sévérité de l'administration. 

L'article 2 de la même ordonnance a déterminé que 
les comptables pourraient obtenir la décharge de leur 
responsabilité, en justifiant qu'ils ont pris toutes les 
mesures, et fait, en temps utile, toutes les poursuites 
et diligences nécessaires contre les redevables et dé- 
biteurs. L'application des dispositions de ect article, 
en ce qui concerne le recouvrement des contributions 
directes, a lieu naturellement par la faculté que les 
règlements donnent aux percepteurs de présenter, 
dans les deux premiers mois de la seconde année de 
l'exercice, les états des cotes pour lesquelles ils ont 
épuisé tous les degrés de poursuites et dont ils ont à 
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demander la décharge, comme étant irrécouvrables. 
Cet article ne change donc rien aux instructions ac- 
tuelles, et j'ai seulement à faire remarquer aux rece- 
veurs des finances qu'il est de leur intérêt de veiller 
à ce que tous les moyens de recouvrement et de pour- 
suites soient employés successivement pour les cotes 
arriérées dans le courant de l'année, et à ce que les 
percepteurs farment, d'une manière complète, et dans 
les délais voulus, les états de cotes irrécouvrables de 
chaque exercice, afin de réduire le plus possible le 
montant des sommes dont ils auront à faire l'avance 
pour l'apurement des rôles. 

Quant à l'article 6 de l'ordonnance royale déjà citée, 
qui énonce que lorsque les comptables auront soldé 
de leurs deniers personnels les droits dus par les re- 
devables, il demeurcront subrogés dans tous les droits 
du trésor publie, conformément aux dispositions du 
Code civil, je fais observer que cet article, en confir- 
mant la subrogation des comptables aux droits du 
trésor, permet aux percepteurs, selon les instructions 
déjà contenues dans la circulaire du 51 janvier 1828, 
ne 7, d'employer pour le recouvrement des contribu- 
tions, dont l'avance aurait été faite par les r'eceveurs 
ou par cux-méêmes, les moyens de poursuites établis 
en matière de contributions directes. Je vous enga- 
gerai à donner de nouvelles explications sur cet objet 
dans la circulaire que vous transmettrez aux per- 
cepteurs pour les récépissés à talon et les quiltances 
à souche. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente 
cireulaire, dont je vous remets des exemplaires pour 
vous et pour les reccveurs particuliers de votre dé- 
partement, auxquels vous ies adresserez avec la cir- 
culaire du ministre qui accompagne également la pré- 
sente. 


28 juin. — ORDONNANCE qui charge les percepteurs de 
divers recouvrements et payements pour les élablis- 
sements de bienfaisance (1). 


Louis-PniLivre, Cte., 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
du commerce ct des travaux publics ; 

Vu les observations de notre ministre secrétaire 
d'État des finances ; 

Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. fer. Le recouvrement des rentes en argent 
dues aux hospices ct autres établissements de bien- 
faisance, par des particuliers domiciliés hors de l'ar- 
rondissement où sont situés ces établissements, sera 
confie aux percepteurs des contributions directes des 
communes des débiteurs. 

Les mêmes comptables pourront également, dans 
les mêmes circonstances, être chargés du recouvre- 
ment de toute autre créance appartenant à des éla- 
blissements de hienfaisance. 

2. Pour l'exécution de l'article qui précède, les re- 
ceveurs des établissements créanciers devront envoyer 
les titres constitulifs des rentes ct créances aux re- 
ceveurs généraux des départements dans le ressort 
desquels le recouvrement doit avoir licu, afin que ces 
comptables puissent, en les transmettant aux percep- 
teurs placés sous leurs ordres, donner les instruc- 


(1) Voir la cireulaire du 28 Juillet 1828, en ce qui concerne 


lé payement des mois de nourrice el pension des enfants trou- 
vés, 


tions nécessoires, et exercer la surveillance qui leur 
est prescrite par Pordonnanee royale du 19 novem- 
bre 1826. 

3. Les percepteurs seront responsables de non-va- 
leurs qui résulteraient de leur négligence; ils râpon- 
dront également des prescriptions et des péremptions 
encourues par suite du défaut de renouvellement des 
titres ct des inscriptions hypothécaires. 

Toutefois, ils n'encourront aucune responsabilité 
pour la péremption des titres, qu'autant que les rece- 
veurs des hospices intéressés les. auront requis, par 
l'intermédiaire du receveur général des finances, de 
faire les actes conservatoires pour empêcher la pé- 
remption des titres dont ils sont détenteurs, six mois 
au moins avant l'expiration des délais. 

4. Il scra alloué aux percepteurs, pour les recou- 
vrements, des remises proportionnelles qui seront 
réglées par les préfets sur la proposition des commis- 
sions administratives, et sur l'avis du receveur des 
finances, d'après Le taux qui sera arrêté entre nos 
ministres secrétaires d'État aux départements des 
finances et du commerce et des travaux publics. 

Les percepteurs sont autorisés à retenir ces remises 
sur le montant des recouvrements faits pour le compte 
des établissements de bienfaisance. 

5. Les poursuites à exercer contre les débiteurs, 
le seront à la requête de l'administration intéressée 
et à la diligence du percepteur qui devra se conformer 
aux règles de procédure déterminées par la nature du 
titre à exécuter. 

S'il y a lieu à l'expropriation du débiteur, ou s'il 
s'élève des difficultés qui donnent ouverture à des 
actions judiciaires, le percepteur, après avoir fait les 
actes conservatoires, préviendra l'administration inté- 
ressée, laquelle avisera à la suite qu'il convient de 
donner à l'affaire d'après les lois et règlements. 

G. Indépendamment des recouvrements ci-dessus 
indiqués, les perceptours seront chargés du payement 
des mois de nourrice et pensions des enfants trouvés, 
dans les communes autres que celle où est situé 
l'hospice dépositaire, conformément au mode qui sera 
déterminé par nos ministres secrétaires d'Etat aux 
départements des finances et du commerce et des tra- 
vaux publics. 

7. La correspondance, entre les perccpteurs ct les 
commissions administratives et leurs receveurs, aura 
toujours licu par l'intermédiaire des receveurs des 
finances, 

$. Les dispositions contraires à la présente ordon- 
nance sont et demeurent rapportées. 

9. Notre ministre des finances et du commerce ct 
des travaux publics sont charges, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance 
qui sera insérée au Bulletin des lois. 


41 juillet. — ORDONNANCE portant création d'une mai- 
son de refuge pour recevoir les jeunes sourdes- 
mueltes qui sortent de l'institution de Paris. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département du commerce et des travaux publics ; 
— Vu la demande formée par les dames composant 
le comité directeur de la maison de refuge des sour- 
des-muettes indigentes; — Vu l'avis du préfet du 
département de la Seine: — Notre conseil d'État en- 
tendu, etc. 

Art. ter, La maison de refuge créée pour recevoir 


à. 
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les sourdes-mucttes indigentes à leur sortie de l'insti- 
tution royale des sourds-muets de Paris, est reconnue 
comme établissement d'utilité publique, ct est en con- 
séquence déclarée capable de recevoir des legs et des 
donations avec l'approbation préalable du gouverne- 
ment, selon les formes prescrites par les lois ct rè- 
glements. 

2. Les statuts de ladite maison, tels qu'ils ont été 
modifiés par notre ministre secrétaire d'État au dé- 
partement du commerce et des travaux publics, sont 
approuvés, ct resteront annexés à la présente ordon- 
nance, 

3. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blies est chargé, etc. 


26 juillet.—Cincuzame relative aux admissions dans 


les hospices moyennant abandon de biens ou de ca- 
pitaux. 


Monsieur le préfet, parmi les donations qui sont 
faites aux hospices , il en cst dont le but unique ou 
principal est l'admission des donateurs dans ces éta- 
blisscments. 

Ces donations, passées le plus souvent en la forme 
de donations entre-vifs, ct, par là même, soumises 
aux mêmes formalités, ne pourraient régulièrement 
produire quelque cffet qu'après avoir été, aux termes 
des articles 952 et 937 du Code civil, acceptées du 
vivant des donateurs, avec l'autorisation préalable du 
gouvernement. 

Cependant les administrations hospitalières exécu- 
tent presque constamment ces contrats , etadmettent 
les donateurs avant d'avoir recu l'autorisation qui leur 
est nécessaire; elles négligent même souvent de solli- 
citer cetle autorisation aussi promptement que l'exi- 
geraient leurs intérêts. 

Il en est résultė, dans beaucoup de localités , que 
ecs sortes de donations sont devenues caduques, par 
suite du décès des donateurs ; ct que les hospices, qui 
cependant avaient rempli les conditions qu'elles leur 
imposaient, n'ont pu en recucillir les bénéfices, ct se 
sont même trouvés dans le cas de n'obtenir qu'avec 
difficulté, et par les voies judiciaires, le rembourse- 
ment des frais occasionnés par l'admission ct l'entre- 
tien des donateurs 

En cherchant les moyens de prévenir ces inconyé- 
ments, j'ai dû reconnaître que les difficultés naissaient 
surtout de la forme généralement donnée aux contrats 
dont il s'agit, qui ne sont point des donations dans la 
véritable acception du mot, mais, en réalité. Les 
contrats Synallagmatiques, puisqu'ils imposent ca 
deux parties contractantes, des obligations respecti- 
ves, et qu’ils sont faits autant dans l'intérêt du do- 
natour que dans celui de l'hospice où celui-ci désire 
Ed A Ce serait donc la forme de ces contrats 
pe EE us d'adopter, en se reportant aux rè- 
loak pour les contrats de rente viagère., pi 

Micles 1968 et suivant eri a 
raissent particulièrement anp du Code civil, qui pa- 
s'agit. ment applicables aux cas dont il 


L'autorisati alaha sets r 

les donations enteen a o erigëc impërieusement pour 
À ntre-vifs, par l'article 937 du C , 

vil, n'étant point nécessaire pour ces ire = ci- 

trats, que le gouvernement pourra sanctionne — con- 

état de cause, l'avantage que trouveront T4 Ji 

a en adopter les formes ne peut être mis en ae 


6 s i $ utle; et 
les malheureux qui sont disposés à faire abandon de 


quelques faibles ressources, pour s'assurer un asile 
jusqu'à la fin de leurs jours, pourront désormais et 
sans inconvénient être provisoirement admis. 

Je vous prie, en conséquence, Monsieur le préfet, 
d'inviter les administrations hospitalières de votre dé- 
partement à adopter, à l'avenir, la forme de ces con- 
trats pour les abandons de biens ct de capitaux qui 
leur seront faits, à la charge d'admission. 

Ces contrats devront être passés devant notaires, 
lorsque. l'abandon sera de biens immeubles ou de 
créances non recouvrables de suite ; et, à cet égard, 
les commissions administratives ne devront pas négli- 
ger les formalités, soit de purge légale, soit de signi- 
fication aux déhiteurs. 

Quant aux offres de capitaux immédiatement réali- 
sables, ou de rentes sur l'Etat, dont le transfert pour- 
rait être aussi immédiatement opéré, il ne sera même 
pas nécessaire de recourir à un acte public, dont les 
frais retombent le plus souvent à la charge des hos- 
pices ; ct il suffira que ces offres soient consignées, 
avec les conditions de l'admission, dans les délibéra- 
tions que les commissions administratives prendront 
à cet elfet. 

I est sans doute inatile, Monsieur le préfet, en vous 
priant d'assurer l'exécution des dispositions que je 
viens d'indiquer, de vous rappeler que les administra- 
tions hospitalières ne doivent pas négliger de sou- 
mettre, dans le plus bref délai possible, à la sanction 
de l'autorité supéricure, les actes de ce genre qu'elles 
seront dans le cas de passer. 


14 août. — Avis du conseil d'Etat. — Les bureaux de 
bicnfuisance n’ont pus le droit de consacrer leurs 
revenus à fonder des lits dans lgs hospices. 


E HUE du conseil d'Etat composant le comité 

E Linterieur et du commerce qui, sur le renvoi or- 
donne par le ministre du commerce ct des travaux 
publics, ont pris connaissance d'un projet d'ordonnance 
tendant i autoriser le conseil d'administration des 
hospices de Paris à accepter l'offre de seize milte huit 
cent francs faite à ces établissements par le bureau de 
bienfaisance du 5e arrondissement de cette ville, pour 
la fondation de deux lits dans l'hospice des Incwwables 
et à la nomination des membres dudit bureau de hien- 
faisance ; 

Va Ja loi du 7 frimaire an 5, l'arrêté du 19 avril 
1801, qui réunit aux attributions du conseil général 
des hospices l'administration des secours à domicile; 

onsidérant que l'institution des bureaux de bien- 
faisance a eu pour objet de faire distribuer à domicile 
et en nature, autant que possible, des secours à la 
classe malaisée, ct de faire soigner, au sein de leur 
famille, les indigents malades ou infirmes qui, sans 
ce secours, auraient été obligés d'entrer dans les hô- 
pitaux ; qu'à cet effet, les bureaux de bienfaisance de 
Paris reçoivent chaque année une subvention considé- 
rable sur la dotation des hospices de cette ville; que, 
si la bienfaisance particulière ou quelque autre cir- 
constance favorable permettent aux bureaux de bien- 
faisance de faire des économies, ils doivent les utiliser 
dans le cercle de leur attribution ou les placer en renr- 
tes sur L'Etat, pour pouvoir plus tard, dans des cir- 
constances malheureuses, parer à des besoins ey- 
traordinaires ; 

Sont d'avis : 

Qu'il n'y a pfas licu d'autoriser la fondation, par Le 
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burcau de bienfaisance du 5e arrondissement, de deux 
lits à l'hospice des Incurables. 


49 août. — Cinouzame relative à l'exécution de 
l'ordonnance du 28 juin précédent. 


Monsieur le préfet, le recouvrement des rentes 
dues à un assez grand nombre d'hospices et autres 
établissements de bienfaisance, par des particuliers 
domiciliés hors de l'arrondissement où ces établisse- 
ments sont situés, a rencontré jusqu'à présent des 
obstacles qui ont dù attirer Pattention sérieuse de 
l'autorité supérieure. La perception de ces rentes ne 
pouvant se faire que par l'intermédiaire de fondés de 
pouvoirs, nommés d'après les règles du droit com- 
mun , ¢t les frais considérables que ce mode de per- 
ception occasionnait étant souvent peu en rapport avec 
la modicité du recouvrement, cette nature de revenus 
a présenté presque partout des non-valeurs impor- 
tantes ; le recouvrement s’en est cffectué fort irré- 
gulièrement, et souvent même les prescriptions ont 
fini par en anéantir une grande partie. 

Dans cet état de choses, on a senti le besoin de 
procurer aux administrations charitables des agents 
qui présentassent toutes les garanties désirables de 
capaeité et de responsabilité , et qui pussent, moyen- 
nant une légère indemnité, opérer la recette des re- 
venus qui, quelque modiques qu'ils soient, ne doivent 
cependant pas être négligés, puisqu'ils forment une 
partie du patrimoine des pauvres. 

Les percepteurs des contributions directes qui, par 
la nature de leurs fonctions, ont des rapports presque 
journaliers avec les habitants des moindres commu- 
nes, ont paru remplir ces conditions; déjà diverses 
instructions ministérielles avaient désigné ces comp- 
tables , cornme pouvant Ie mieux assurer le recouvre- 
ment des recettes dont il s'agit; ct, dans un grand 
nombre de localités, ils ont rempli à cet égard les 
fonctions qui leur étaient déléguées par les receveurs 
des établissements charitables ; mais il importait 
qu'un acte public leur en attribuât les pouvoirs, afin 
qu'ils eussent qualité pour libérer valablement les 
débiteurs, et faire contre eux les poursuites néces- 
saires, sans avoir besoin d'un mandat spécial dont il 
fallait avant tout éviter les frais; et il n'était pas 
moins nécéssaire, d'ailleurs, en imposant à ces comp- 
tables une responsabilité nouvelle, de déterminer les 
cas où cette responsabilité serait engagée. 

C'est dans ce double but, Monsieur le préfet, que le 
roi a rendu, le 28 juin dernier, sur la proposition que 
je lui avais faite, après m'être concerté avec M. le 
ministre des finances, l'ordonnance dont j'ai l'honneur 
de vous transmettre, ci-joint, une ampliation. 

L'article 1er de cette ordonnance, en déléguant aux 
percepteurs des contributions directes une partie des 
fonctions des receveurs d'établissements charitables , 
rend obligatoire, pour les uns comme pour les autres, 
une mesure qui jusqu'à présent n'avait été pour cux 
que facultative. Vous aurez donc, avant tout, à assu- 
rer l'exécution de cette disposition principale, partout 
où la marche qu'elle consacre n'aurait pas encore été 
He faisant désormais partie des attributions 
des percepteurs, il était nécessaire que les receveurs 
des finances fussent mis à méme d'exercer, à cet égard, 
la surveillance qui leur est prescrite par l'ordonnance 
royale du 19 novembre 1826; c'est 16 but de l'arti- 


cle 2, qui offre en même temps aux élablissements 
charitables une nouvelle garantie. 

Le moyen le plus convenable et en même temps le 
plus sûr et le moins onéreux de faire parvenir aux 
réceveurs généraux des finances les titres constitutifs 
des rentes et créances à recouvrer, sera de remettre 
directement ces pièces aux receveurs particuliers d'ar- 
rondissement, qui les enverront au receveur général. 
Vous voudrez bien prescrire aux reccveurs des hos- 
pices de ne pas employer d'autre voie pour remplir 
l'obligation qui leur est imposée à cet égard. 

L'article 5 détermine les cas dans lesquels la res- 
ponsabilité des percepteurs se trouvera plus particu- 
lièrement engagée, ct, par cela même, celle que de- 
vront conserver les receveurs. H existe, cntre ces 
comptables, une différence qui ne vous échappera pas 
et qui résulte de l'ensemble de l’article et de l'esprit 
même de l'ordonnance; les percepteurs ne. devant 
agir que comme simples mandataires des receveurs 
d'hospices , et d'après les directions qu'ils recevront 
de ces derniers, ne peuvent être responsables que de 
l'exécution du mandat qu'ils auront reçu, tandis que 
les receveurs continueront à répondre des instructions 
qu'ils auront transmises, ct demeurcront en fait, 
comme ils le sont en droit, les véritables conserva- 
teurs des titres et créances appartenant aux établis- 
sements de charité. Les uns et les autres ne devront 
d'ailleurs pas perdre de vue que, loin d'avoir pour 
objet de déroger aux principes du droit civil sur les 
obligations qui dérivent du mandat, les règles qui leur 
sont tracées ont au contraire pour but de leur en fa- 
ciliter l'application. 

L'article 4 vous réserve, Monsieur le préfet, le 
droit de régler, sur la proposition des commissions 
administratives et sur l'avis des receveurs généraux 
des finances, les remises proportionnelles qui seront 
allouées aux percepteurs pour les recouvrements. 

Le taux de ces remises ne pourra excéder cinq pour 
cent, ainsi que je l'ai arrêté de concert avec M. le mi- 
nistre des finances. 

L'importance des recouvrements qui pourront étre 
confiés à chaque percepteur, les difficultés plus ou 
moins grandes d'effectuer les recettes, d'après le 
nombre des débiteurs et la subdivision des rentes, 
devront particulièrement servir de bases aux fixations 
que vous aurez à arrêter, dans la limite que je viens 
de vous indiquer; de manière à ce que le salaire du 
percepteur soit le plus possible en rapport avec les 
Soins que peut exiger de lui la masse des recouvre- 
ments de rentes dont il sera chargé. 

Quant aux remises à accorder à ces comptables , 
pour les remboursements de capitaux qui pourront 
également étre faits par leur intermédiaire, elles de- 
vront être aussi fixées d'après l'avis des commissions 
administratives et celui des receveurs généraux; mais 
s'il importe qu'elles n'absorbent qu'une partie très- 
minime du capital, il importe également, d'un autre 
côté, d'intéresser assez les porcepleurs pour qu'ils 
cherchent à amener les débiteurs à un rembourse- 
ment qui est dans l'intérêt bien entendu des établis- 
sements charitables. J'appellerai de nouveau, à ce 
sujel, toute votre attention sur les dispositions de la 
circulaire du 24 septembre 1825. 

Les percep{eurs sont autorisés par le paragraphe 2 
du même article 4 à retenir leurs remises sur le mon- 
tant des recouvrements. 

Il résulte de cette disposition que les remises ac- 
cordées à ces comptables leur sont acquises par le 
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fait méme du recouvrement, indépendamment de 
toute allocation spéciale au budget de l'hospice inté- 
ressé. Ges remises n'en devront pas moins cependant, 
pour la régularité, figurer dans les dépenses de l'éta- 
blissement, dont le budget devra, en conséquence, 
comprendre pour cet objet un crédit approximatif. Le 
receveur de l'hospice devra se faire remettre, par le 
percepteur chargé du recouvrement, avec l'état cer- 
tié des sommes recouvrées sur les titres, un borde- 
reau séparé ct portant quittance des sommes rete- 
RE remises , qu'il portera en dépense, après 
a a par la commission administra- 
KA ma asite en recette la totalité des 

0 par le percepteur, Ce bordereau 
ainsi mandate et quittancé » Sera produit à l'appui de 
son compte, comme pièce justificative de la dépense. 

Les règles tracées par l'article 5 , Au sujet des 
poursuites que les percepteurs pourront avoir à exer- 
cer contre les débiteurs en retard, imposent à ces 
comptables les mêmes obligations que celles qui sont 
Hnposées aux receveurs par l'arrêté du 19 vendémiaire 
an XII. Ils auront donc à pourguivre les débiteurs 
jusqu'à la saisie-exécution inclusivement, ct ils de- 
vront ensuite en référer à l'administration intéressée 
sans une délibération de laquelle aucune poursuite 
ultérieure ne pourrait avoir lieu (1). 

Hs chercheront , autant que possible d’ailleurs, à 
assurer les recouvrements sans aucune poursuite, Les 
rentes dont il s'agit étant, en général , quérables , ils 
auront à se transporter chez les débiteurs ; si, à la 
premiere réquisition, le payement de la rente échue 
etait refusé, ou que le débiteur fût absent, le percep- 
teur Vinformera ou le fera informer du jour le plus 
prochain où il devra se rendre dans la commune , et 
ce n’est qu'en cas de non succès de la seconde dé- 
marche, qu'il devra faire au jour indiqué, qu'il con- 
viendra de commencer les poursuites. 

Toutefois, si la sûreté du recouvrement exigeait de 
plus promptes mesures, le percepteur ne devra pas 
négliger de les prendre immédiatement. 

L'article G charge, en outre, les percepteurs du 
payement des nourrices des enfants trouvés, dont le 
mode a déjà été réglé par les dispositions des circu- 
laires des 16 ct 25 juillet 1828 ; et il rend entièrement 
Obligatoire cette mesure qui a été déjà presque gé- 
neralement adoptée ; veuillez bien, Monsieur le pré- 
tet, régulariser partout cette partie du service, en 
vous reportant aux instructions qui vous ont été don- 
nées sur cet objet. 

il importe plus particulièrement encore à cet ég 
que le jour où le percepteur doit se A ae 
Commune, soit connu des nourrices ct aulres per- 
sonnes auxquelles sont confiés les enfants, afin qu'elles 
puissent être assurées du jour où elles pourront venir 
Ace leur Salaire; les maires devront leur faire 
naitre officiellement ce jour, et je vous prie de 


leur prescrire de rai 
x faire a : ga ar 
cessaires, e de faire à ce sujet les dispositions né- 
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(1) Voir la cirewaire du 3 novembre 1839 
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venable que les percepteurs tirassent avantage du 
mandat qui leur est déféré, et qu'ils prélevassent, sans 
le consentement de la nourrice, sur la somme dont 
ils sont momentanément nantis, le montant des con- 
tributions qui pourraient leur être ducs. Si l'intérêt 
du trésor semblait nécessiter une mesure aussi rigou- 
reuse, elle ne devrait être exercée qu'après que tous les 
autres moyens auraient été épuisés ; et j'ai décidé, d'ail- 
leurs, avec M. le ministre des finances que, dans les 
cas de ce genre qui pourront se présenter, le percep- 
teur devra en référer au receveur général qui s'en- 
tendra avec le préfet au sujet de la décision qu'il 
conviendra de prendre. 

Aux termes de l'article 7, la correspondance entre 
les percepteurs et les receveurs d'établissements cha- 
ritables devra toujours avoir lieu par l'intermédiaire 
des receveurs des finances. Les administrations dé 
bienfaisance et leurs receveurs comprendront sans 
doute combien il importe de ne pas négliger la garan- 
tie que leur présente cette disposition. 

le n'insisterai pas davantage, Monsieur le préfet, 
sur le bien que devra produire l'ordonnance du 28 juin; 
la facilité des recouvrements, la modicité des frais 
qu'ils occasionneront et qui seront toujours propor- 
tionnés aux recettes, sont autant de causes qui doi- 
vent amener de notables améliorations dans les re~ 
venus de la classe indigente, dont le soulagement doit 
toujours être Tobjet de la sollicitude d'une bonne ad- 
ministration. 

Je compte sur votre zèle, Monsieur, et sur votre 
amour du bien publie pour hâter ces résultats, 

Veuillez m'accuser réception de la présente circu- 


laire. mi 


10 octobre. — CincuLaRE relative à la formation 


d'une statistique des établissements de bienfai- 
sance. 


Monsicur le préfet, je désire avoir des renseigne- 
ments positifs sur les recettes et les dépenses De 
blissements de bienfaisance de tout le royaume, ct 
je viens vous prier de vouloir bien m'adresser, en 
conséquence, des relevés exacts de la situation de 
ceux que renferme votre département. 

Les détails que je demande ne sont relatifs qu'aux 
sculs hospices et hôpitaux ct aux bureaux de bienfai- 
sance. Les autres établissements spéciaux, tels que 
les écoles de charité, les salles d'asile, les associa- 
tions pour l'extinction de la mendicité, les sociétés de 
charité maternelle, ainsi que tous les établissements 
particuliers de bienfaisance, ne devront pas figurer 
sur les tableaux que je vous prie de faire dresser, ct 
qui seront, au nombre de deux seulement, rédigés 
conformement aux modèles adoptés. 

Le premier comprendra tous les hospices ct les 
hôpitaux, quelle que soit l'autorité qui règle leurs 
budgets. 

Le deuxième, tous les bureaux de bienfaisance. 

Dans chacun d'eux, les établissements devront être 
classés par arrondissements, placés eux-mêmes dans 
leur ordre alphabétique, ainsi que les communes dans 
lesquelles les établissements sont situés. 

Les colonnes indiquant les recettes et les dépen- 
ses devront être totalisées pour chaque arrondisse- 
ment ct pour le département. 

Les chiffres seront ceux des budgets de 1855. 

Je recommande la prompte et complète exécution 
de ce travail à votre survcillance particulière. 


25 
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16 octobre. — CIRCULAIRE du ministre des finances 
sur divers points de lu comptabililé des percep- 
teurs receveurs des communes et des établissements 
de bienfaisance. EXTRAIT. 


Les questions qui m'ont été adressées par plusieurs 
receveurs me donnent lieu d entrer dans quelques ex- 
plications sur le mode d'exécution des règlements qui 
astreignent les percepteurs et les receveurs des com- 
menes et d'établissements publies, à délivrer, pour 
toutes leurs recettes, des quittances détachées de li- 
vres à souche. 

On a demandé si des quittances de cette nature 
devaient être fournies pour les remboursements de 
fonds placés au trésor pur les communes ou établis- 
sements publics et pour le remboursement des avan- 
ces que les receveurs municipaux ont à faire pour 
plusieurs services , tels que les indemnités de routes 
aux voyageurs indigenis et forçats libérés, le prix des 
feuilles de passe-ports à l'intérieur, etc. Je fais re- 
marquer, à cet égard, que la délivrance des quit- 
tances à souche ne doit pas être exigée lorsqu'il $'a- 
git de remboursements effectués à valoir sur des pla- 
cements de fonds ou sur des avances dont les titres 
justificatifs sont classés dans la comptabilité des per- 
cepteurs et des receveurs des communes ou d'éta- 
blissements publics, avec les valeurs de caisse et de 
portefeuille, et dont la réalisation ne donne lieu qu'à 
ane simple conversion de valeurs. 

On a demandé, en outre, si, lorsque des secours 
collectifs étaient mandatés au nom des perccpteurs ou 
des receveurs municipaux, à la charge par cux d'en 
distribuer les fonds aux parties intéressées, ils de- 
vaient rapporter ledr quittance à souche à l'appui 
des mandats. La justification du payement des man- 
dats n'exige, dans ce cas, que la production des quit- 
tances des créanciers réels, attendu que les compta- 
bles agissant officieusement, comme agents de dis- 
tribution, et n'ayant pas à faire recette des fonds 
dans leur comptabilité, ne peuyent avoir à délivrer 
ile quittances extraites de leur livre à souche. | 

H s'est aussi élevé la question de savoir si les quit- 
tances à souche sont exigibles pour les arrérages de 
rentes que les receveurs municipaux ou d'établisse- 
ments de bienfaisance reçoivent au nom de la com- 
mune ou de l'établissement dont il sont chargés de 
percevoir les revenus, et si, dans ce cas, elles ne 
devraient pas tenir lieu de celles que les mêmes rece- 
veurs ont à souscrire, comme porteurs des titres, 
dans la forme réglée pour le service de la dette in- 
scrite. Les deux natures de quittances sont néces- 
saires : la première, parce que les receveurs muni- 
cipaux doivent justifier qu'ils se sont chargés en re- 
cette du montant des arrérages reçus pour le compte 
de la commune où de l'établissement propriétaire; 
la seconde, parce qu'elle forme le titre exigé de tout 
porteur de rentes pour le payement des arrérages, 
et qu'elle contient, d'ailleurs, des renseignements 
qui se placeraient difficilement sur les quittances à 
souche. Les receveurs municipaux pourront, au 
reste, constater sur Pune des quiltances qu'elle forme 
avec l'autre unc seule et méme pièce; ils pourront 
aussi faire un seul article de recette, si kk oa ng 
seule quittance à sonche, lorsqu sle HQE ie a 
des arrerages sur plusieurs inscriptions, gaui à dé- 
tailler les payements, dans Farticle de recette et au 
dos de ia quittance, par numéros d'inscription, ct 
par commune ou établissement. 


Enfin, plusieurs receveurs ont demandé si les tré- 
soriers des maisons de détention, de séminaires , des 
fabriques, ete., devaient étre assimilés aux reccveurs 
d'établissements publics, et être astreints à délivrer 
des quittances à souche pour les arrérages de rentes 
acquittés entre leurs mains. Je fais observer, pour 
répondre à cette question, que les règlements géné- 
raux du ministre des finances sur le mode de comp- 
tabilité des receveurs des établissements publics, en 
ce qui concerne la tenue des journaux à souche, ne 
s'appliquent qu'aux receveurs des hospices, des bu- 
reaux de bienfaisance et des monts-te-piété. Les tré- 
soriers ou receveurs d'autres établissements ne de- 
vraicnt leur être assimilés que si des décisions spé- 
ciales leur avaient prescrit le même mode de compta- 
bilité, En résumé, il ne peut y avoir licu d'exiger la 
production de quittances-h souche de la part d'agents 
que les règlements n'obligeraient pas à la tenue du 
livre dont ces quittances doivent être extraites. 

Les receveurs généraux sont , Dour la plupart, 
dans l'usage de se faire adresser, ayant d'autoriser le 
payement, par les Leceveurs particuliers, des arré- 
rages des rentes perpétuelles (directes et départe- 
mentales), les inscriptions de rentes et les quittan- 
ces à souscrire par les rentiers; ils remettent pour 
comptant les quittances au payeur de leur départe- 
ment; ils apposent sur les inscriptions le timbre qui 
constate l'acquittement des arrérages, et ils ren- 
voient ces pièces aux receveurs particuliers qu'ils an- 
torisent alors à payer les arrérages aux rentiers. 

ll a été reconnu utile de modifier cette marche, 
qui présentait quelques inconvénients, 

A l'avenir, les receveurs généraux, ayant reçu du 
payeur l'état des arrérages des rentes directes, pour 
le semestre à échoir, et ayant eux-mêmes formé 
l'état des arrérages des rentes départementales, fe- 
ront faire, pour chaque receveur particulier, un 
état des arrérages qui devront, pour la convenance 
des rentiers, être payés dans son arrondissement ; 
en vertu de ces états, les receveurs particuliers 
payeront les arrérages, sur la remise qui devra leur 
être faite, par les rentiers, de leur quittance et de 
l'inscription de rente ; ces deux pièces seront immé- 
diatement transmises par le receveur particulier au 
receveur général, qui remettra les quittances an 
payeur contre les récépissés de ce comptable, estam- 
pillera les inscriptions, et renverra ces dernières piè- 
ces aux receveurs particuliers, pour qu'elles soient 
remises aux rentiers dans le plus court délai possible. 

Si, nonobstant Ja formation des états envoyés dans 
les arrondissements de sous-préfecture, des rentiers 
demandaient subséquemment à recevoir au chef-lieu 
les arrérages qui auraient été portés en leur nom sur 
ces états, le receveur général devrait les teur payer 
en donnant immédiatement avis du payement au re- 
ceveur particulier, auquel il prescrirait de ‘Dilfer le 
nom du rentier de létat des arrérages à payer dans 
son arrondissement. 

Si, au contraire, un rentier non compris sur les 
états envoyés à un receveur particulier présentait 
son Inscription à ce receveur pour en toucher les ar- 
rérages, le receveur particulier devrait, avant d'ac- 
cepter l'inscrigtion et Ja quittance, en référer au rc- 
ceveur géné, lui faire connaître les nom, prénoms 
et qualités du renticr et attendre l'autorisation de 
payer, que le receveur général devrait lui envoyer 
aussitót après s'être assuré des droits de la partie. 

Les receveurs particuliers devront, au reste, ap- 
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porter la plus grande attention dans les payements 
d'arrérages qu'ils Seront appelés à effectuer ; ils au- 
ront toujours le soin de retirer des mains des rentiers, 
au moment du payement, l'inscription et la quittance, 
et its s'assureront que les inscriptions qui leur seront 
présentées pour l'acquittement des arrérages d’un se- 
mestre, ne sont pas déjà revêtucs du timbre de ce 
même semestre. 

La marche qui vient d'être prescrite et d'après la- 
quelle les quittances ne seront exigées des rentiers 
qu'au moment même où les arrérages leur seront 
payés, fera cesser les doutes qui s'étaient élevés 
dans quelques départements, sur l'époque à laquelle 
les roceveurs des communes ou d'établissements pu- 
blics, porteurs d'inscriptions de rentes appartenant 
aux communes ct établissements, doivent remettre 
les quittances à souches destinées à constater qu'ils 
se sont chargés en recette du montant des arrérages. 
Ces receveurs devront, lorsqu'ils viendront toucher 
les rentes, se munir de leur livre à souche ; ils sou- 
scriront immédiatement la quittance à extraire de ce 
livre, ct ils la remettront au receveur particulier, 
qui la fera passer au receveur général, avec les in- 
scriptions et les quittances ordinaireS que les rece- 
veurs municipaux auront dû fournir dans la formeusi- 
tée pour le service des rentes, suivant les instructions 
contenues au chapitre T de la présente circulaire. 

Auenombre des justifications que les receveurs des 
finances doivent transmettre à l'administration à 
l'appui de leur demande en prélèvement, sur les cau- 
tonnements des percepteurs et recevcurs municipaux 
en déficit, des sommes dont ils ont fait l'avance, se 
trouve le certificat d'inscription du cautionnement du 

* comptable reliquataire, ou, à defaut de cette pièce, 
une declaration énonçant les motifs qui s'opposent à 
ce que la production en soit faite. 

*ependant cette justification qui est prescrite par 
la nomenclature générale des pièces à produire à l'ap- 
pui des dépenses du niinistère des finances, arrêtée 
par le ministre le 8 novembre 1826, ct que rend en- 
core plus obligatoire la loi du 24 avril dernier sur le 
contrôle des titres qui engagent le trésor publie, n'est 
presque jamais fournie en même temps que les de~ 
mandes en prélèvement du cautionnement; et, la plu- 
part du temps, la direction de la dette inscrite est 
obligée de réclamer ces inscriptions aux receveurs 
des finances intéressés, ce qui empêche l'administra- 
lion de les couvrir aussi promptement qu'elle le dési- 
rerait du montant de leurs avances. 

. Pour obvier à cet inconvénient, je vous invite, Mon- 
sieur, à ne pas omettre dorénavant de joindre aux pro 
cès-verbaux, les déclarations des versements et autres 
pieces exigees à l'appui des demandes en rembourse- 
re SL les inscriptions de cautionnements, 

v a déclaration motivée que je viens d'in- 
diquer plus haut, 
nes oratie, des ane rai pa 
le 27 juillet Me Tae Pan M, le ministre des finances, 
Ja Faka es adjudications de coupes de bois 
i xercico 1834 ferme d 12290 
lesquelles je doi ie. ge modifications sur 

L'ancienne dispoution nt" AUlention, 
généraux à eKiger dés aQuticataires S REN UTS 
payer leurs traites, une indemnité du y SRN 
sommes non acquittees à l'échéance, n'a point ét ro- 
produite. Ainsi, l'article 258 de l'instruction génère] 
ne doit plus recevoir d'application que pour ME 
de bois des années 1855 et antéricures, Vous remar- 


gé par administration 


de 
ingtième des 


querez, du reste, qu'il a été substitué à cette condi- 
tion, qui etait hors du droit commun, une stipulation 
nouvelle portant que, en cas de non payement des 
traites, la somme principale portera de plein droit in- 
terêt à cinq pour cent, à partir du jour où le paye- 
ment aurait dù être effectué. 

On a aussi retranché de l'article du cahier des 
Charges relatif aux poursuites à diriger contre les ad- 
judicataires en retard, ou leurs cantions ct certifica- 
teurs de caution, la citation de l'article 259 de la même 
instruction, qui rappelait les formes dans lesquelles 
ces poursuites devaient être exercées. Vous r'ECCVreZ, 
sur cet objet, des instructions spéciales aussitôt que 
plusieurs questions que le ministre fait examiner en ce 
moment auront reçu une solution définitive. Je vous 
confirme, au surplus, l'invitation que je vous ai faite, 
par ma circulaire du 1er février dernier, de référer à 
M. le directeur du contentieux des finances des diffi- 
cultés que vous rencontroriez dans cette matière. 

Je vous recommande, Monsieur, de porter à la con- 
naissance des percepteurs ct des receveurs munici- 


paux celles des dispositions de la présente circulaire 
auxquelles ils sont appelés à concourir. 


4 novembre. — CIRCULAIRE. = Examen des servitudes 
aclives et passives des immeubles appartenant aux 
départements, aux communes et aux établissements 
publics (1). 


Monsieur le préfet, un assez grand nombre de dé- 
partements ct de communes se trouvent en Possession 
d'immeubles qui leur ont été concédés par le gou- 
vernement, en vertu, soit du décret général du 9 
avril 1811, soit de décrets spéciaux. Ces immeubles, 
au moment de la cession, pouvaient posséder des ser- 
MR ur les fonla Noisins, ou au contraire 
Po en p es servitu es passives plus ou moins 

LE çà part des propriétés adjacentes. En gé- 
néral, il n'a été fait aucun acte dans le but, soit d'as- 
surer Ja conservation des servitudes actives soit 
d'empêcher l'établissement ou de faire ordonner la 
Suppression des servitudes passives : il en est de 
même des autres empiétements qui auraient pu être 
commis au préjudice du département ou de la com- 
mune propriétaire. 

Vous n'ignorez pas, Monsicur le préfet, qu'aux termes 
de l'article 680 du Code civil, les servitudes continues 
ou apparentes s'acquièrent sans titre par la simple 
possession de trente ans; et que, d'après l'article 706 
du même code, les servitudes s'éteignent par le non- 
usage pendant le même cspace de temps. Or, l'article 
2281 porte, § 2, que les prescriptions commencées an- 
térieurement au Code civil et pour lesquelles il eût 
fallu encore, suivant les anciennes lois, plus de trente 
ans à dater de la promulgation de ce Code, seront 
accomplies par ce laps de trente ans : d'où il résulte 
qu'au 5 février prochain toutes les prescriptions com- 
mencées avant la publication du Code civil seront dé- 
finitivement acquises. 

Vous concevez dès lors, Monsieur le préfet, la né- 
cessité, pour les départements ct pour les communes, 
de faire examiner aftentivement leurs titres de pro- 
priété, afin d'interrompre les prescriptions qui pour- 
raient les menacer à l'époque dont il s'agit, et parti- 

(1) Cette clreulairo ne s'oceupe que des servitudes qui Peu- 
vent exisler au préjudice des départements et des communes, 
mais elle s'applique, sans nul doute, aux établissements 
faisance, dont la gestion aoujours été 
communes, 


de hien- 
assimilée à celle des 


GF 
Der] 
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culièrement en ce qui concerne les bâtiments Sur 
par le gouvernement, et qui, en général, da A 
sans examen par les donataires, dans i ea 
trouvaient, n’ont pas toujours été depuis lobje 
: ion suffisante. 
An ee circulaire est done de yes 
inviter à provoquer sur Ce point la sollicitude des is 
ministrations locales. 11 serait utile que, pour les dé- 
partements et les communes qui possèdent des im- 
meubles, quelle qu'en soit l'origine, des commissions 
de jurisconsultes fussent nommées pour rechercher 
les usurpations commises, les servitudes établies UE 
titres par les propriétaires voisins, et celles qui, ds 
partenant aux départements ou aux communes, au- 
raient cessé d'être exercées. Ges commissions pour- 
raient être composées et nommées de la manière 
preserite par le décret du 21 frimaire an XJI, relatif 
aux transactions sur procès. En ce qui concerne les 
communes, il sera bon que le receveur municipal, qui 
est spécialement chargé, par l'arrêté du 19 vendémiaire 
an XII, de veiller à la conservation des droits de la 
commune et d'empêcher les prescriptions, soit appelé 
dans le sein de ja commission, afin d'y donner tous 
les renseignements qui pourraient être nécessaires. 
Sur le rapport de ces commissions vous prendriez ou 
prescririez, suivant les cas, les mesures judiciaires ou 
de conciliation propres à interrompre les prescriptions. 
Vous aurez soin, Monsieur le préfet, de me rendre 
un compte sommaire des dispositions qui auront ete 
prises en exécution de la prèsente circulaire et des 
résultats obtenus. 


20 décembre. — CIRCULAIRE relative aux dépenses oc- 
casionnées aux hospices par les voyageurs indi- 
gents. 


Monsieur le préfet, aux termes de la loi du 24 ven- 
démiaire an H (article 18), tout malade domicilié de 
droit, ou non, qui est sans ressources, doit être se- 
couru, ou à son domicile de fait, ou dans l’hospice le 
plus voisin. à 

Jes principes ont été développés de la manière la 
plus explicite par la circulaire du 12 janvier 1829, i 
portait toutefois que rien ne s opposait à ce que les 
communes qui ne possèdent pas d hospice s'arran- 
geassent avec l'établissement le plus voisin pour as- 
surer le traitement de leurs malades, au moyen d'un 
prix de journées convenu; mais qui a d'ailleurs for- 
mellement enjoint de n'imputer, en aucun cas, sur les 
fonds départementaux, la dépense relative à des indi- 
yidus admis dans les hospices. , 

Cependant la question s'est élevée de savoir si les 
départements ne devaient pas tenir compte à ces éta- 
blissements de la dépense occasionnée par les indi- 
gents voyageurs auxquels des secours de route sont 
accordés sur les fonds départementaux, en vertu de 
la loi du 45 juin 1790, et du décret du 28 juin 1810. 

C'est à tort, Monsieur le préfet, que l'on a pensé, 
qu’en accordant ces secours, les départements se trou- 
vaient engagés, plus que dans toute autre circons- 
tance où il s'agit également d'individus étrangers à la 
commune de, la situation de l'hospice qui les traite, à 
indemniser les établissements hospitalicrs de leurs 
dépenses. 3 s 

En mettant les secours de roule à la charge des 
fonds departementaux, le décret du 28 février 1810 n'a 
évidemment entendu parler que du secours de trois 
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sous par lieue qui doit être donné, de dix lieues en 
dix lieues, par les municipalités; et il n'a statue, 
d'ailleurs, à cet égard, que parce que la loi du 13 
juin 1790 avait laissé dans le doute la question de sa- 
voir si la dépense dont il s’agit devait être faite par 
les municipalités sur les fonds des communes, ou seu- 
lement à titre d'avance, et sauf le remboursement ; 
et que les lois postérieures ne s'étaient pas expliquées 
sur la nature de cette dépense. m 

C'est ce qu'indiquent positivement les considérants 
dont ce décret est précédé; et ces considérants ne 
pouvaient être applicables aux dépenses de traitement, 
dans les hospices, des indigents voyageurs, puisque 
déjà la loi du 24 vendémiaire an Il avait posé en 
principe que l'indigent malade devait être traité par- 
tout où il se trouvait, et que la dépense des ĉtablis- 
sements hospitaliers était aussi déja, comme elle l'est 
encore aujourd'hui, totalement étrangère aux dépar- 
tements. de 

Il ne devra donc étre fait, pour l'objet dont il s'a- 
git, aucune distinction entre les indigents voyageurs 
auxquels des secours sont accordés sur les fonds dé- 
partementaux, çt ccux qui voyagent sans Ce secours ; 
ct la dépense que les uns et les autres peuvent occa- 
sionner aux bospices doit être exclusivement à l 
charge de ces établissements, comme celle de tout 
autre malade, 

Je vous invite, en conséquence, à vous conformer 
aux prescriptions de la circulaire précitée du 12 jan- 
vier 1829, qui doit, d’ailleurs, continuer à vous servir 
de règle de conduite dans loutes ses dispositions. 


25 décembre.—AnrèTÉ du ministre du commerce et 


des travaux publics qui rétablit l'inspection per- 
manente des établissements de bienfuisunce. 


Le ministre secrétaire d'État au département du 
commerce et des travaux publics ; 

Vu le décret du 19 janvier 1811 et tous les règle- 
ments relatifs au service des enfants trouvés ou aban- 
donnés et spécialement l'instruction du 8 février 1823; 

Considérant que le nombre et la dépense des en- 
fants trouvés ou abandonnés s'accroissent d'année en 
année dans une proportion telle que cette charge seule 
absorbe une portion considérable des ressources des 
départements, des communes et des hospices ; 

Que cet accroissement n'a d'autre cause que les 
abus de tout genre qui se sont introduits dans ce ser- 
vice et qui sont signalés par les plaintes réitéréês que 
nous adressent de toutes parts les préfets, ainsi que 
les conseils généraux en demandant que le gouverne- 
ment prenne des mesures promptes et efficaces pour 
mettre un terme à ces abus et en prévenir le retour ; 

Que l'essai fait en 182% et pendant les années sui- 
vantes d'une inspection spéciale a produit les résultats 
les plus satisfaisants et prouvé toul le succès que l'on 
doit attendre d'un système permanent d'inspection 
centrale qui permettrait d'appliquer suecessivement 
cette mesure à tous les départements ou d'en assurer 
les résultats, en la renouvelant périodiquement : 

Considérant que la gestion et surtout la comptabi- 
lité de beaucoup d'établissements de bienfaisance 
offrent des irrégularités graves qui provoquent frè- 
Guemment les plaintes des autorités Hocales et les 
observations de Ja cour des comptes, et qu'il est in- 
dispensable dans l'intérêt des pauvres, comme dans 
l'intérêt des communes d'établir dans ces administra- 
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tons l'ordre et Ja régularité que prescrivent les lois 
ct règlements ; 


Considérant que l'économie considérable qui sera le 
résultat de cette inspection, tournera entièrement au 
profit des départements des communes et des hospices : 


Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur d 


l'administration départementale et communale et de 
hospices; 


Arrête ce qui suil : 
Art. A. I] sera for 
veiller et contrôler, d 
le service des enfants trouvés ou abandonnés ains 
que l'administration et Ta com gi 
et des établissements de bienfaisance- 
2. Les inspecteurs seront nommés par nous et porte 
ront le titre inspecteurs des services de bienfaisance 
Lebr nombre et leur traite 
arrêtés spéciaux. 
3. Ces inspecteurs se rendr 
les départeme 
tions seront, 
19 De vérifier sur les lieux les titres d'admission 
des enfants à la charge des départements ct au besoin 
l'existence et identité de ces enfants, la stricte ext- 
culion des lois et règlements à cet égard ct générale- 
ment tous les détails de ce service, de dresser et de 
remettre AUX préfets la liste de tous les enfants qui 
s indùnent admis et de signaler à ces admi- 
aR ‘ous les abus qu'ils parvicndraient à dé- 
2° de vér 


mé une inspection pour sur 


nts qui leur seront désignés ; leurs fonc 


ifier la gestion et la comptabilité des hos- 


18 


30 janvicr.—CincuLame relative au timbre des quit- 
lances des sommes payées par les hospices pour 
tes mots de nourrice des enfants trouvés (1). 


Monsieur le préfet, des doutes se sont élevés sur la 
question de Savoir si les quittances des sommes payées 
pas les hospices, pour les mois de nourrice des en- 
eni trouves, devaient être timbrécs. 
ne e une décision du 18 janvier 4850, M. le ministre 
iN Aegi seiait d'abord prononcé pour l'aflirma- 

: Mais, après avoir fait examiner de 

n rès ave nouveau la 
question par l'administration de l'enre sa 
Ia AN LUE que je crus devoir lu 
sujet, il a reconnu que l ion de ti 
me eti - 
cee par l'artlele 16 de la doi du 12 DS 


. ên conse- 
décision qui annule 
s quillances des som- 
our les mois de nour- 
sonl affranchies de la for- 


Je ue, par une nouvelle 
5 è du.18 janvier 1850, que le 
mei payées par les hospices, p 
tce des enfants troungg 
ge du timbre. À 
‘ai Thonneur P 
sion oa a £ vous donner avis de cette déci- 
p MEL Urecteur général de l'enregistrement 
con Rp pE prie de vouloir bien la faire 
onna Pi 'etard, aux administrati S 
Ji ONE ratio iti 
lières de votre dé partement qu'elle peut HET eo 
resser 
o 


15 mars. —CIRCULAIRE 


relativeau rétablissement une 
{1} Noir la décision du ministre des fin 


À z anceis, 
it la dute du 26 décembre 1832. 


SUT ce Sujet 


ans toute l'étendue du royaume, 
Dtabilité des hospices 
ment seront fixés par des 


ont chaque année dans 
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pices et des autres Sblissements de bienfaisa ice 
de donner aux administrateurs de ces divers ét i 3 
sements toutes les indications nécessaires ON 
régulariser l'administration et de signaler Lt per 
+ | toutes les infractions aux lois ct règlemen 
e | matière 
s 


aux préfets 
ts en cette 


#. Les autorités départementales et locales donne- 
ront aux inspecteurs des établissements de bienfai- 
sante toutes les facilités possibles pour l'accomplisse- 
ment de leur mission. Les administrateurs des hos- 
pices et des établissements de bienfaisance seront 
tenus de leur communiquer tous les documents, titres 
ct pièces dont la connaissance Paurra leur être utile. 
Les receveurs et les économes de ces établissements 
seront spécialement obliges, sous leur responsabilité 
personnelle, de présenter aux inspecteurs tous les dé- 
taïls de leur comptabilité et de leur donner tous les 
renseignements que leurs fonctions les mettent à même 
de recueillir, 

5. Les inspecteurs des services de bienfaisance se- 
ront attachés aux bureaux du ministère du commerce 
êt des Wavu publics ct pendant leur séjour à Paris 
ils y travailleront sous les ordres du directeur de Vad- 
aE départementale et communale et des 
6. Le consciller d'Etat, directeur de l'administra- 

tion départementale et communale et des hospices 
est charge de l'exécution du présent arrêté. 


ji 


Fait 5 Paris, le 25 décembre 1833. 


Signé TmeRrs. 


34. 


inspection 
de bienfut 
vés (1), 


permanente deg hospices, dès bureaux 
sance èt du service des enfants trou- 


Monsieur le préfet, dans la ferme intention de ré- 
duiré Je nombre et Ia dépense des enfants trouvés et 
abandonnés qui menacaient d'épuiser bientôt la tota- 
hite des ressources départementales, la création d'une 
inspection permanente du service de ces enfants avait 
été ordonnée par Pun de mes prédécesseurs. Cette 
mesure s'étendait également aux hospices et aux bu- 
reaux de bienfaisance; et, bien qu'elle n'ait été ap- 
pliquée, depuis 182% jusqu'en 1850, qu'à une faible 
partie des départements, elle a cependant produit des 
resultats qui ne permettent pas de révoquer en doute 
son efficacité. 

Malheureusement des motifs d'économie ont con- 
traint, depuis trois années, de suspendre cette opèra- 
tion salutaire: il en est résulté, d'une part, que les 
abus signalés par l'inspection et qu'elle avait fajt dis- 
paraître se sont manifestés de nouveau dans plu- 
sieurs des localités inspectécs; ct, d'un autre côte, 
qu'une grande partie des départements n'ayant pu 
être explorée, à raison du petit nombre des inspec- 
teurs, ces abus ont continué à faire des progrès telle- 
ment rapides et si alarmants, que la sollicitude de 
l'administration supérieure ne saurait retarder da- 

vantage l'emploi de toutes les mesures propres à les 
réprimer età en prévenir le retour. 

J'ai, en conséquence, par mon arrété du 25 décem- 


(1) Voir les arrétés du ministre de l'intérieur, 


à des 24 août 
1838 et 14 juin 1859, sur ce sujet, 


n q a G PipLE 834. 
LÉGISLATION CHARITABLE., — 1 
390 


bre 1833, rélabli l'inspection permanente Panaon de 
des burcaux de bienfaisance, et des enfants 
xt abandonnés. rs | 
“en les circulaires des 25 fevrier ct mis 
1826, l'instruction du 50 mal 1827, RUN Ki 
établissements charitables, et une Ogn Le 
juillet de l'année suivante, qui est ngayeg a kae 
trouvés, ont fait connaître à MM. les préfets Le cs 
breux abus qu'il s'agissait de détruire, el LE x as 
principaux dont l'emploi devait faire atteine re ue 
si désirable, ou plutôt satisfaire un besoin inin cux, 
en même temps qu'elles leur traçaient des règles im- 
"li e comptabilité. 
vortaptes g A NN puisque vous pourrez, Mon- 
sicur, avoir recours à ces instructions, de Jas ron 4 
duire ici autrement que pour vous rappeler leur su 
stance et leur esprit. 


"La mission des inspecteurs embrasse l'examen de 


loutes les parties du service des établissements de 
SE core ligne, ils devront s'occuper de tu 
ce qui concerne les enfants trouvés ct abandonnés. | 
En second lieu, leurs investigations auront pour 
objet tout ce qui est relatif à Vadminisauon ct ; i 
comptabilité des hospices et des autres établissements 
NES devront rappeler Les régles pemg 
par les lois, les ordonnances et les instructions, alin 
d'établir ou de maintenir l'ordre ct il école. Ai 
Ils signaleront les abus en général, ML aptata on 
celui QUEUES la ET ee T er 
enfants qui ne doiven UNE mot, 
âche stante sera de combattre les ecarts qu'une 
ul a aurait pu produire «ae 1 ily 
plication trop étendue Wun droit que le législateur a 
sagement limité. , 
re le devoir des inspecteurs ne conei ig VE 
seulement à découvrir le mal ct ses causes diyerses: 
il faut que, de concert avec vous et sous YOU me 
tion, ils emploient, pour le détruire, los RA pe 
j'aurai prescrites et celles que leur zèle CR xp F 
rience, appuyés Qe vos lumiċres, pourront te 
sirot. A , Aee 
aimi Leues ombre des 
duire, le plus promp A IE BL et 
enfi vés et abandonnés, et a employer, 
E A modes indiqués mi OTPAO 
Pour accomplir avee succès et cocut a tåche (q 
leur est confiée, les inspecteurs ont PERL. 
appui. Is ont aussi le droit d attendre, de A i 4 
tous les administrateurs, UnC oi e Ta 
sincère, sans laquelle leur mission saait p Sou AE 
tement remplie, ct n'atteindrait peut-être ie pi r 
faitement le but d'utilité générale auquel il importe 
e Yea adininistralives se convainéront, 
je n'en saurais douter, qu'il ne s'agit point d brni 
mer dans un esprit de défiance, les actes de togi e 
ministration; mais uniquement d exerecr ion 
veillance sage et bienveillante ji. vontr? Nia 
obligations imposées par la tutelle que a loi at Le 
ouvernement sur tous les établissements d'utilité 
= SMS es tion des hospices n'est point insti- 
el i Eur dieter aux administrateurs n 
anie oude contrôler DEEE 
actes; cHe a, au contraire, pour objet fi $ HR us 
an besoin, des indications utiles, des instruetions 


A enir les principes : 
ficienses qm rappellent à leur souvenir les principe 


légaux dont ła stricte observation doit toujours fes 
diriger dans leurs honorables travaux. y 
J'ai cru devoir, Monsicur, vous rappeler ces const- 
dérations, afin que les intentions paternelles qui ont 
dicté la mesure que j'ai prise, puissent CA ISIEnENt 
appréciées. J'espère que les inspecteurs, à qui jai 
confié l'honorable mission de vérifier la situation des 
établissements de hienfaisance, trouveront auprès des 
administrateurs les égards ct la confiance qu ils $ cm- 
presseront eux-mêmes de leur offrir. En ce qui vous 
concerne particulièrement, Monsicur le préfet, et pour 
régler convenablement vos rapports avec les Re 
teurs des services de bienfaisance, je dois ajoute 
que ces fonctionnaires, après avoir constaté les pe 
gularités qu'une vérilication attentive et eomme 
leur aura permis de découvrir, recourront ayana 
torité pour toutes les mesures qu'il serait ur ne 
prendre. Ainsi, Ieur mandat est d'examiner, de te 
cueillir les faits, de les signaler à l'administration Ta 
péricure, en joignant leurs observations eun js 
qu'ils devront me transmettre, mais c'est AE qu h 
conviendra de statuer définitivement sur ce qui S 
convenable de prescrire. Il suffira que vous pan 
dicz compte immédiatement des mesures que Vous au 
rez prises. 
at la circulaire du 20 juillet 1828 li a a 
sée à MM. les préfets, cette pièce était A LE 
d'une série de questions relatives aux objets sur i 
quels l'attention des inspecteurs devait principa ou i 
se porter. L'examen de ces questions servira a ve i 
faire comprendre plus facilement toute 1 aae du 
système de l'inspection. Vous avez dejà vu jt ijs ik 
git d'une mesure générale. Toutefois, qu oe ia 
peut s'exéeuter simultanément dans toute AE 
du royaume, et qu'il est désirable de procung “3 
bienfaits aux localités où le besoin s en fit ” i 
sentir, je désire que, sans retard, vous me fassiez 
connaitre votre vœu personnel à ce sujet. o 

Lorsqu'un inspecteur se rendra dans votre ik Hu 
ment, vous serez instruit de son départ ct Le son x 
néraire; mais, dans ce Cas, en attendant ge: 
laquelle l'inspection devra commencer, il cg u po 
indispensable même, Monsicur le préfet, que yon ls 
niez le soin de préparer les voies, afin de pur $ 
plus possible, la marche de l'inspecteur, Ainsi, ja 
réunion de tous les documents indicatifs de la situa- 
tion ancienne et actuelle des établissements de bien- 
faisance ; l'avertissement, donné par vous aux Qu 
nistrateurs ct aux maires, des investigations qui va 
avoir lieu ; l'annonce, avec une grande publicité, # 
mesures fermement résolues pour rentrer ue a 
termes rigoureux de la loi, relativement aux oN ps 
trouvés ct abandonnés; enfin, les purpont ang A S 
aurez établi avee vos collègues des e Em ; w 
trophes, pour opérer le déplacement des Pet! n 1 u 
d'après l'expérience, ost une des mesures les plus a 
jicaces, constilueront les éléments précieux qui (= 
vront diminuer les obstacles, ct rendront la reussite 
Qes reformes plus prompte ct plus assurée. 

Ii me reste, Monsieur le préfet, à vous recomman- 
der, de la manière la plus expresse, de notifier pes 
dispositions de cette circulaire aux administrateurs 
ct aux receveurs qu'elles conggrnent ct de me ioh 
ner l'assurance positive que cette fr An 
n'aura pas été négligée. Quant à l'appui cs 
inspecteurs pour faciliter l'accomplissement de te 


i y jai Ft 
mission et la rendre fructueuse et complète, des 
certitude que vous Te leur accorderez avec tonte 
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nergie nécessaire : votre zèle n'estun sûr garant que ct autres pièces justifiant du 


vous secondcrez puissamment leurs efforts, autant 


par vos lumières ct par votre expérience que par vo- 
tre autorité. 


19 MArS.—ORDONNANCE porlant création d’un mont- 
de-piété à Nancy, 


Sur le rapport de notre ministre du commerce et 
des travaux publics; —Vu la loi du 16 pluviôse an XI 
(6 février 1804) ;—-Vu les délibérations de la commis- 
sion administrative des hospices et du bureau de 
bienfaisance de Nancy; celle du conseil municipal de 
la même ville; l'avis du préfet de la Meurthe, et toutes 
les pièces produites; — Notre conseil d'État en- 
tendu, ete. 

Art der, Il sera formé à Nancy (Meurthe) un 
mont-dc-piété qui sera régi sous la surveillance du 
préfet et l'autorité de notre ministre du commerce et 
des travaux publics, conformément aux dispositions 
du règlement annexé à la présente ordonnance , et 
délibéré par les commissions administratives des hos- 


pices ct du bureau de bienfaisance de Nancy, le 11 
décembre 1853. 


2. Les registres, les reconna 
verbaux de ventes, ct généralement tous les actes 
relatifs à cet établissement, seront exempts des droits 
de timbre et d'enregistrement. 


» 3, Notre ministre du commerce ct des travaux pu- 
hlics (M. Thiers) est chargé, etc. 


issances, les procès- 


—— 


21 AOÛt, — ORDONNANCE Concernant les pièces de 
comptabilité déposées aux archives de lu cour des 
comptes. 


Sur le compte qui ndus a été rendu que les båti- 
ments affectés aux archives de notre cour des comp- 
tes renferment une quantité considérahle de pièces 
de comptabilité qui sont aujourd'hui sans intérêt pour 
l'Etat comme pour les particuliers ; — Considérant 
qu'il est devenu nécessaire de fire procéder à la 
Suppression régulière des papiers et registres recon- 
nos inuliles, et de déterminer pour l'avenir des me- 
sures d'ordre qui préviennent l'encombrement des 
archives de la comptabilité publique ct qui évitent à 
l'Etat les dépenses qu'exigerait l'agrandissement des 
dépôts existants ;—Vu les lois, décrets et ordonnan- 
ces concernant les prescriptions encourucs par le 
créanciers de l'État qui n'ont pas justifié de 1 
droits dans les délais déterminés ; — Vu l'artiele 3 de 
l'ordonnance du 14 Septembre 1829, sur Ja vente des 
objets mobiliers appartenant à l'État s —Vu le référé 
np par notre cour des Comptes, le 28 juin 1834 

Art. fer, p i are 
tion des géinis, el oaie supprimés grekun 
PERS Dr el lons prononcées par 
purement. Qu Koi pi 1 Une annee après l'a- 
gnants ct autres piéces produites, pri UE dr 
de la loterie à l'appui de leur Compta à CP EUTS 
ans aprés le Jugement définitif des ANE F. annk 
quitiances ct états d'arrérages de la Rg Cu Les 
(rentes perpéluelles, rentes viauères et pou 
Les pièces produites à l'appui des COMptes 1 dr. 
Comptables du grand-livre ct des ponsgione Cents 


ensione 


` » autres 
que l'agent comptable des transferts : pres 


Les aequjts 
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r 1s payement des frais de 
poursuites en matière de contributions directes ; — 


Les ordonnances de décharge, modération et non-va- 
leurs sur contributions directes ; — Les récépissés de 
comptable à comptable ; — Les talons de récépissés 
de toute nature ; — 59 Dix ans après le jugement dé- 
finitif des comptes : — Les pièces justificatives de dé- 
penses produites à l'appui des comptes.—Du caissier 
central du trésor; — Du payeur central du trésor cl 
des payeurs dans les départements ; — Des receveurs 
généraux des finances et du receveur central du dé- 
partement de la Seine; —Des agents comptables des 
administrations de l'enregistrement ct des domaines, 
des contributions indirectes, des tabacs, des douanes, 
de la loterie, des postes, des monnaies et de la régie 
des salines et mines de sel de l'Est ; — De l'agent 
responsable des virements de comptes; — De l'ex- 
trésorier des invalides de la guerre; — Des trésoricers 
des colonics et de l'agent comptable des fonds colo- 
niaux ; — Des agents @mptables de l'université , de 
la Légion d'honneur, des fonds de chancellerie et des 
brevets d'invention ; — Du caissier de la caisse Q'a- 
mortissement ; — Du caissier de la caisse des dépôts 
et consignations ; — Des receveurs généraux en leur 
qualité de préposés de la caisse des dépôts et consi- 
nations ; — Des commissaires des poudres et salpé- 
tres, et du caissier de l'imprimerie royale ; — 40 Quinze 
ans après le jugement définitif des comptes : — Los 
pièces produites à l'appui des comptes du conservalenr 
du mobilier de l'imprimerie royale? — Et des rece- 
veurs et trésoricrs des communes, hospices ct établis- 
sements publics; - 8° Trente ans après le jugement 
définitif des comptes : — Les pièces et titres qui tou- 
chent aux intérêts des tiers, tels que les actes ct ex- 
Péditions d'actes qui consacrent les aliénations mno- 
bilièroe et immobilieres faites su profit de l'Etat par 
des PATIENTS les procurations ct lés titres dè pro 
autres, a Papula leara et es eréanciers ou 
blié. 5 contre le trésor pu- 
2, Sont exceptées des suppressions autorisées par 
l'article précedent ct seront conservées dans les ar- 
chives de la cour des comptes, pendant un temps ilJi- 
mité, les pièces dont la désignation suit, savoir : — 
Les pièces relatives aux consignations et dépôts de 
toute nature cffectués, soit à l'ancienne caisse d'a- 
mMortissement, soit à la caisse des dépôts et consigna- 
tions; — Les pièces de la comptabilité du caissier de 
la caisse des dépôts concernant les indemnités des 
colons de Saint-Domingue, les fonds des établissements 
publics, le domaine extraordinaire de l'État ct les ar- 
rérages de pensions revenant à des héritiers ou à leurs 
concessionnaires; — Les pièces de la comptabilité du 
trésorier des invalides de la guerre relatives aux suc- 
cessions des militaires décédés aux invalides: — Les 
états ct quittances d'appointements, de taxations de 
remises ct de suppléments de traitements des fonc- 
tionnaires et employés de l'État, de la caisse des dé- 
pôts et consignations, ct des employés des administra- 
tions départementales ct communales; — Et les états 
d’appointements et autres pièces concernant les ban- 
ques des ouvriers de l'imprimerie royale. — Devront 
être aussi conservées indéfiniment, dans les archives 
de la cour, les pièces de toute nature produites à 
l'appui des comptes de l'agent comptable des trans- 
ferts, du trésorier général des invalides de ta marine 
et de l'ex-trésorier du sceau des titres. 
3. Les papiers dont la suppression devra être opé- 
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ree seront décrits, par nature, dans un inventaire 
dresse en double expédition, à la diligence du procu- 
reur général près notre cour des comptes et par les 
ordres du premier président, en présence des employés 
de l'administration des domaines délégués pour faire 
procéder à la vente. Cet inventaire sera communiqué 
à notre ministre secrétaire d'État des finances, qui 
fera indiquer les pièces et papiers susceptibles d'être 
vendus, avec la facullé d'être livrés au commerce, ct 
ccux qui ne devront l'être que sous la condition d'ê- 
tre immédiatement dénaturés et remis en pâte sous 
les yeux d'un délégué de l'administration.—L'une des 
expéditions de l'inventaire restera entre les mains du 
greffier en chef; l’autre sera délivrée aux préposés de 
l'administration des domaines , en même temps qu’il 
leur sera fait remise des objets destinés à la vente. 

4. Le produit des ventes dont il s'agit sera recou- 
vré par les soins des préposés de l'administration des 
domaines et versé dans les cuisses du trésor, confor- 
mément à l'article 5 de l'ordonnance du 14 septembre 
T9223 

&. Notre ministre des finances est chargé, ete. 


4 octobre. — CimcuLame portant instructions" pour 
l'exécution de l'ordonnance du 28 juin 1853. 


Monsieur le préfet, aux termes de l'article 4 de 
l'ordonnance royale du 28 juin 1835, et d'après les 
dispositions arrêtées de concert entre le ministre des 
finances et moi, pour l'exécution de cette ordonnance, 
la firation des remises à allouer aux percepteurs des 
contributions directes sur les recouvrements qu'ils font 
pour le compte des hospices, doit étre faite par vous, 
sur une proposition spéciale des commissions admini- 
stratives, et sur lavis des rectveurs généraux des 
linances sous la direction desquels les recouvrements 
sont effectués. 

D’après le paragraphe 2 du même article, les per- 
cepteurs sont autorisés à retenir ces remises sur le 
montant des recouvrements par le fait seul desquels 
eles leurs sont acquises, ainsi que vous l'a fait re- 
marquer ma cireulaire du 19 août 1833. 

Je suis informé, Monsieur, que, dans beaucoup de 
localités, ces dispositions ont présenté, dans lcur 
mode d'exécution, des inconvénients graves, que les 
commissions administratives ne font que très-tardi- 
vement leurs propositions de règlement, etqu'il s'en- 
suit que les percepteurs, dans l'impossibilité où ils se 
trouvent de prélever leurs remises, ainsi qu'ils y sont 
autorisés, faute d'en connaître la fixation, conservent 
indéfiniment entre leurs mains, des sommes quelque- 
fois assez considérables dont les établissements de 
bienfaisance devraient être saisis immédiatement. 

Ce fâcheux état de choses entraîne nécessairement 
un autre inconvénient, celui de donner licuà des cor- 
responidances multipliées très-onéreuses entre les 
fonctionnaires qui ne jouissent pas respectivement de 
la franchise. 

Pour éviter qu'à l'avenir des obstacles de cette na- 
ture viennent encore priver les établissements chari- 
tables d'une partie des avantages que l'ordonnance du 
28 juin a en pour but de leur assurer, j'ai décidé, 
après m'être entendu avec M. le ministre des finan- 
ces, que les envois faits par les commissions adınini- 
stratives à MM. les receveurs genéraux des finances, 
des titres des rentes on créances à recouvrer, devront 
toujours être accompagnés des propositions de ces 


commissions, Pour la flxation des remises à allouer 
aux percepteurs. 

Ces propositions, Monsieur le préfet, vous seront 
transmises par le receveur général, avec son avis, sans 
que ce fonctionnaire tarde pour cela de faire parvenir 
les titres aux percepteurs auxquels ilssont destinés ; et 
vous réglerez immédiatement les remises, par un ar- 
rêté que vous notifierez à la commission administra- 
tive de l'hospice intéressé et à M. le receveur géné- 
ral, qui en donnera lui-même eonnaissance aux per- 
cepteurs chargés des recouvrements. 

Ces dispositions doivent prévenir Ies retards et les 
inconvénients qui m'ont été signales, puisqu'ils pro- 
venaient uniquement de la marche suivie par les ad- 
ministrations hospitalières. 

Veuillez bien tenir la main à ce qu'elles soient ponc- 
tucllement exécutées, ct m'accuser réception de la 
présente circulaire. 


25 octobre. —CincuLaiRE du ministre des finances sur 
divers points de la complabilité des percepteurs 
receveurs des communes où des établissements de 
bienfuisance.—EXxTRAIT. 


J'ai, Monsieur, à vous entretetenir de diverses dis- 
positions dont la plupart vous sont déjà connues, mais 
sur desquelles je dois vous donner des explications 
particulières. 

Fixation des remises à allouer aux percepteursponr 
le recouvrement des rentes et créances dues aux hos- 
pices el aux établissements publics.—Aux termes de 
l'ordonnanec royale du 28 juin 1855, et des disposi- 
tions arrêtées pour son exécution par les ministres de 
l'intéricur ct des finances, les 19 août ct 1er novem- 
bre suivants, les remises à allouer aux percepteurs 
des contributions directes sur les recouvrements ef- 
fectués par eux pour le compte des hospices, doivent 
étre fixées par les préfets sur la proposition àes com- 
missions administratives et sur l'avis des receveurs 
généraux des finances; ct ces comptables sont autori- 
sés à retenir ensuite ces remises sur le montant de 
leurs recettes. 

Mais il a été reconnu que, dans plusieurs localités, 
l'application de ces dispositions avait offert des diffi- 
cultés; que les commissions administratives ne fai- 
saicnt que très-tardivement leurs propositions de rè- 
glement, et qu'il s'ensuivait que les percepteurs, dans 
l'impossibilité où ils se trouvaient de prélever leurs 
remises, faute d'en connaître la fixation, conservaient 
indéfiniment entre leurs mains des sommes quelque- 
fois assez considérables; qu'en outre, ces retards 
donnaient lieu à des correspondances multipliées ct 
trés-onéreuses, entre des fonctionnaires qui ne jouis- 
sent pas respectivement de la franchise. $ 

Pour obvier à ces inconvénients, M. le ministre de 
l'intérieur a décidé, de concert avec M. le ministre 
des finances, qu'à l'avenir les envois à faire par les 
commissions administratives aux receveurs généraux 
des finances, des titres des rentes et créances à re- 
couvrer, devront toujours être accompagnées des pro- 
positions de ces commissions pour la fixation des rc- 
mises à allouer aux percepteurs. Ainsi, en même 
temps que vous ferez parvenir à ces derniers les ti- 
tres dont il s’agit, vous devrez transmettre les pro- 
positions des commissions administratives, avec votre 
avis, à M. le préfet de votre département, quistatuerit 
immédiatement, et vous enverra une ampliation de 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1834, 393 


son arrêté, afin que, de votre côté, vous en donniez 
connaissance aux porcepteurs. 

Ces dispositions ont été notifiécs à MM. les préfets 
par une circulaire spéciale de M. le ministre de tin- 
terieur, du 4 octobre courant. 

Indication dans les certificats de quitus de l’épo- 
que précise de la cessation des fonctions des comp- 
tubles. — La direction de la dette inscrite a fait re- 
marquer que les quitus délivrés aux percepteurs re- 
ceveurs des communes et des établissements charita- 
bles, tant par les maires que par les receveurs des 
finances, offraient une lacune qu'il était important de 
remplir : cette lacune consiste dans l'omission de la 
date précise à laquelle les comptables ont cessé leurs 
fonctions. 

Pour éviter que ce défaut de renseignement n'oc- 
casionne des retards dans la liquidation ct le rem- 
boursement des eautionnements des comptables, je 
vous invite, Monsicur, à veiller à ee que l'époque de 
la cessation de fonctions du percepteur soit désormais 
énoncée dans les certificats de quitus que vous aurez 
à délivrer. Cette énonciation devra être transcrite à 
la main sur les feuilles en blanc dont vous pouvez être 
approvisionné, ct être imprimée sur celle dont vous 
aurez par la suite à vous pourvoir. Vous voudrez bien 
faire connaître cette disposition aux percepteurs de 
votre arrondissement, afin que les certificats de qui- 
tus qu'ils pourraient avoir à réclamer des maires con- 
tiennent également cctte indication. Tout certificat 
d'une date postérieure au 1er novembre prochain qui 
ne contiendra pas ce renscignement sera rejeté. 


10 novembre. — CIRCULAIRE relative aux droits de 
mutation pour legs fait aux établissements publics. 


Monsieur le préfet, l'on pense généralement que le 
delai de six mois fixé par les lois, pour le payement 
des droits de mutation, s'applique rigoureusement 
aux legs faits aux établissements publics, et que ce 
delai expire six mois après l'ouverture des testa- 
ments où ces libéralités sont exprimées. Par suite de 
cette interprétation, le gouvernement a été plusieurs 
fois pressé de terminer des affaires qui exigcaient un 
examen approfondi et des formalités indispensables, 
afin de ne pas faire encourir aux établissements lé- 
gataires l'amende qui résulterait du défaut de paye- 
ment de ces droits dans le délai déterminé. 

Je crois devoir, Monsieur le préfet, vous faire con- 
nuître que M. le ministre des finances vient de ma- 
dresser, à ce sujet, des renseignements desquels il 
résulte que le delai de six mois, pour la déclaration 
des legs faits aux établissements publics, ne court que 
du jour où l'ordonnance royale qui en autorise l'ac- 
ceptation été reçue à la mairie des communes où ils 
Sont situées. 
den istrations de ces établissements ayant 
kle et pour ien tersa te el ile TE + Le 
mutation, ne pourrater, en es utile, les droits de 

mionts'en prendre qu'à elles-mêmes 


des suites qu'énitra ~ - 
walité a inerait Vinotiservation de cette for- 
J'ai dù vous fixer à cet érar 
AU ot égard, Monsi h 
afin de prévenir des réclamations Sap eyan, 


inutiles, 


18 décembre.—CimcULARE du ministre des finances 


relalives ü quelques injonctions de la cour des 
comples.=EXxTRAIT. 


L'arrêt rendu le 2 janvier 4833 par la cour des 
comptes sur le compte du payeur central du trésor 
public, pour la gestion de l'année 1851, contient les 
injonetions suivantes : 

« 40 Ne plus admettre de mémoires, spécialement 
« pour l'entretien des bâtiments et édifices publics, 
« qui n'indiqueraicnt pas distinctement la date des 
« services faits, ou dans lesquels cette date serait 
« effacée ou altéréc par des grattages ou des sur- 
« charges ; 

« 20 Dans le cas où des états de traitement sont 
« émargés d'avance, et où quelques-uns des signatai- 
« res sont décédés avant d’avoir acquis des droits au 
« traitement intégral auquel s'applique leur émarge- 
« ment, justifier des déductions opérées par suite des- 
« quelles les états produits ne sont pas employés 
« pour leur montant, par des certificats explicatifs 
« fournis par les agents chargés de toucher ces états, 
« et qui mettent à même de juger de l'exactitude des 
« déductions; 

« 59° Dans les mêmes cas, ne plus admettre d'état 
« dans lesquels, par des grattages ou des surcharges 
« irrégulières, on aurait substitué les sommes reve- 
« nant réellement aux titulaires décédés, à celles 
« pour lesquelles ils ont émargé, sauf à procéder 
« comme il est dit ci-dessus, et à produire des récé- 
« pissés du caissier central, lorsque la déduction 
« s'opère par voie de reversement au trésor; 

« 4 Produire à l'appui de tous les travaux de 

« constructions ayant une durée de plusieurs années, 
« des certificats délivrés par l'architecte qui rappel- 
« lent distinctement les à-comptes précédents, par 
« masse, pour chacun des exercices antéricurs, et par 
« détail, sur l'exercice courant. » 
M: le ministre des finances a prescrit de notifier et 
d'appliquer ces injonctions à tous les comptables. 
Vous voudrez done hien prévenir les reccveurs prin- 
cipaux qu'à partir de l'année 1855, on n'admettra ni 
ménivires ni quittances qui n'indiqueront pas la date 
des fournitures, des travaux ou des services faits, ou 
dans lesquels elle sera altérée. Cette date est d'au- 
tant plus essentielle que, d'après l'article 1er de l'or- 
donnance royale du 14 septembre 1822, elle détermine 
l'exercice sur lequel les dépenses doivent être ordon- 
nancées. 


20 décembre.— CircuLaiRE du ministre des finances, 
relative au timbre des fuctures au-dessous de dix 
francs. = EXTRAIT. 


VI. Mandats délivrés par les maires et les commis- 
sions administratives des élablissements publies pour 
des fournitures dont le prix n'excède pas dix francs. 
— Aux termes des règlements sur la comptabilité des 
communes et des établissements publics, tout mandat 
pour fourniture, délivré par les maires et les commis- 
sions administratives, doit être appuyé de la facture 
du fournisseur; et, d'un autre côté, cette facture doit 
être revêtue de la formalité du timbre, conformément 
à l'article 12 de la loi du 13 brumaire an VII; cepen- 
dant il a été reconnu que ces dispositions, lorsqu'il 
s'agit de dépenses qui n'excèdent pas dix francs, ont 
pour effet de faire supporter aux communes et aux 
établissements publics une charge qu'il n’est pas dans 
l'esprit de la loi de leur imposer, puisqu'elle a exempté 
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du timbre toutes les quittances de sommes inférieures 
à dix francs. 

Pour obvier à cet inconvénient et mettre les règle- 
ments en harmonie avec le veu de la loi du 13 bru- 
maire, sans affaiblir les garanties nécessaires au bon 
ordre de la comptabilité, le ministre vient d'arrêter 
les dispositions suivantes, de concert avec M. le mi- 
nistre de l'intéricur. 

Lorsque les communes et les hospices , ou autres 
établissements publics, auront à sc libérer du prix de 
fournitures ou de travaux entrepris pour leur compte, 
et que la dépense n'excédera pas dix francs, les mai- 
res et les commissions administratives pourront dis- 
penser les créanciers de produire une facture ou un 


mémoire timbré à l'appui de leurs mandats: mais, dans 
ce cas, le détail des fournitures devra être énoncé 
dans le corps des mandats: autrement le receveur 
se trouverait obligé, aux termes de la loi de bru- 
maire an VII, d'exiger une facture timbrée. 

M. le ministre de l'intérieur va donner connais- 
sance à MM. les préfets de ces dispositions, qui sc- 
ront également notifiées par l'administration de l'en- 
registrement à ses préposés. 

MM. les receveurs des finances devront, de leur 
côté, recommander aux percepteurs de leur arrondis- 
sement respectif, qui sont en même temps receveurs 
municipaux, de s'y conformer avec exactitude, en ce 
qui les concerne. 


1835. 


4er mars.—ORDONNANCE relative à la comptabilité (1). 


Louis-PuiLiPpe, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur; 

Vu les ordonnances royales des 14 septembre 1829, 
25 avril 1823 ct 22 janvier 1851, ensemble la loi de 
finances du 25 mai 1854; 

Notre conseil d'État entendu, * 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce quit suit : 

Art. fer. A partir de l'exercice de 4851, l'époque 
de la clôture des exercices, en ce qui concerne la 
comptabilité des communes et des établissements de 
bienfaisance, est fixée, savoir : 

Pour les communes et les établissements justicia- 
bles de la cour des comptes, au 30 juin de la se- 
conde année de l'exercice; 

Et pour toutes les autres cômmunes et établisse- 
ments, au 31 mars de ladite année; 

En conséquence, les comptes définitifs d'exercice 
ne comprendront que les recettes et les payements 
effectués jusqu'auxdites époques ; les crédits demeu- 
rés sans emploi seront annulés et les restes à recou- 
vrer et à payer seront reportés de droit ct sous un 
titre spécial au budget de l'exercice pendant lequel la 
clôture aura lieu, Il en sera de même de l'excédant 
final que présenterait le compte de l'exercice clos. 

2. Aucune dépense ne pourra être ordonnancée 
passé le 15 du mois de la clôture de l'exercice, et les 
mandats non payés dans les quinze jours suivants 
seront annulés, sauf réordonnancement s'il y a licu, 
avec imputation sur les reliquats de l'exercice clos 
reportés au hudget de l'année courante. 

3. Seront, du reste, appliquées aux budgets et 
aux comples des communes et des établissements 
de bienfaisance les dispositions des articles 8, 9 et 
10 de la loi du 25 mai 1854, relativement aux paye- 
ments à effectuer sur les exercices courants par rap- 
pel sur les exercices clos (2). 

4. Sont et demeurent rapportées toutes disposi- 
tions contraires à la présente. 

5. Nos ministres secrétaire d'État aux départe- 


(1) Cette ordonnance modifie celle du 23 avril 1823, en ce 
qui concerne la clôture de l'exercice. Ella a déjà été elle-même 
modifiée par l'ordonnance du 24 janvier 1843. qui détermine la 
clôture de l'exercice au 31 mars de chaque année. 

(2) Voir la circulaire du 10 avril suivant, qui fait connaitre 
le mode d'opérer relatisement aux payements à effectuer sur les 
exereites courants par rappel sur tes exercices clos, 


ments de l'intérieur et des finances sont chargés de 
l'exécution de la présente ordonnance. 


5 mars. — CIRCULAIRE portant envoi de l'ordonnance 
du 127 du même mois. 


Monsieur le préfet, vous trouverez ci-joint une am- 
pliation d'une ordonnance royale, en date du 1er de 
ce mois, relative à la comptabilité des communes et 
des ctablissements de bienfaisance. Les dispositions 
qu’elle contient seront l'objet d'instructions détaillées, 
que je concerte en ce moment avec M. le ministre 
des finances, et que je ne tarderai pas à vous adresser. 

Mais, en attendant, j'ai eru nécessaire d'appeler 
votre attention sur celles de ces dispositions qui or- 
donnent la clôture de l'exercice pour les communes 
et les établissements non justiciables de la cour des 
comptes, au 51 mars de la seconde année, et qui in- 
terdisent d'orlonnancer aucune dépense relative à ect 
exercice, passé le 15 dudit mois. 

Comme ce délai est près d'expirer en ce qui con- 
cerne l'exercice 1854, il convient, Monsieur le préfet, 
que les administrations municipales et de bienfaisance, 
ainsi que leurs receveurs, soient informés sans délai 
des nouvelles mesures prescrites, afin de prévenir 
les erreurs que pourrait occasionner, dans la comp- 
tabilité, le défaut d'exécution de l'ordonnance sous ce 
rapport. > 

Je n'ai pas à m'occuper, quant à présent, du soin 
de développer les avantages de la modification ap- 
portée à l'ordonnance du 25 avril 4895, ni de déter- 
miner les autres détails d'exécution des dispositions 
nouvelles. C'est principalement à la session du mois 
de mai que les conseils municipaux auront à opérer 
d'après les régles de l'ordonnance que je vous notitie, 
et d'ici à cette époque les instructions que je fais ré- 
diger auront mis à même les administrateurs ct les 
comptables d'y conformer exactement le travail qu'ils 
devront soumettre à ces conseils. 

Je vous prie, Monsicur le préfet, de ne pas perdre 
un moment pour assurer, en ce qui vous concerne, 
l'exécution des dispositions dont je viens de vous en- 
tretenir. Veuillez bien aussi m'accuser réception de 
la présente circulaire. 


10 mars. — CIRCULAIRE du procureur général de la 
cour des comples. 

Bien que les règlements paraissent, Monsieur, avoir 

tout prévu, et que leurs principales dispositions aient 
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été à plusieurs reprises rappelécs dans les circulaires 
de mon prédécesseur, l'expérience me révèle encore 
par intervalles une tendance des comptables à s'af- 
franchir de l'observance rigoureuse des règles. Il de- 
vient donc nécessaire que le ministère public mette 
de nouveau sous les veux des reccveurs de commu- 
nes les obligations dont ils peuvent s'être écartés, et 
trace aux receveurs d'établissements de bienfaisance 
tes obligations qui résultent pour eux du nouvel ordre 
de choses établi par l'ordonnance du 22 janvier 1851. 
Ce devoir lui est imposé à lui-même par l'article 57 
du décret du 28 septembre 1807, qui le charge de 
veiller à la présentation des comptes et d'en tenir un 
état général, afin d’être à même de requérir contre 
les retardataires l'application des peines portécs par 
la loi. 

La réunion des conseils municipaux et des commis- 
sions administratives pour l'examen des comptes de 
l'annee expirée étant de droit du Let au 15 mai, vos 
comptes doivent être transmis à la cour avant le 4er 
juillet de l'annee qui suit celle pour laquelle ils ont 
été rendus. 

Vous en adresserez directement au greffe une ex- 
pédition timbrée, parafée sur chaque feuille sans in- 
terligne, avec approbation des ratures et renvois. 

Dan; un dossier particulier seront réunies les pit- 
ces principales : 

1° Le budget, la copic certifiée conforme du compte 
d'ordre et d'administration, la délibération prise sur 
ce compte ct sur celui du receveur, et l'inventaire 
détaillé des’pièces justificatives, qui devront être clas- 
sées par chapitres et articles, cotées ct numérotées ; 

2° Le procès-verbal de situation de caisse au 51 
décembre , et le bordercau de situation offrant la di- 
vision, entre chaque service, des valeurs qui repré- 
sentent l'excédant total des recettes; 

59 S'il s’agit d'un compte d’hospice ou d'établis- 
sement de bienfaisance subventionné pur une com- 
mune, en ouire de la délibération de la commission 
administrative, celle du conseil municipal, portant 
règlement du budget et du compte ; 

49 Si le rendant compte est un nouveau receveur, 
l'arrêté de sa nomination et le certificat d'inscription 
de son cautionnement, ou la décision qui l'en aura 
dispensé, l'acte de prestation de son serment, s'il ne 
Fa pas prêté devant la cour, ainsi que le procès-ver- 
bal de la remise de service qui lui aura été faite par 
son prédécesseur; 

50 Lorsque le compte sera soumis pour la première 
ae er Ee a apa A 
e mal l , par l'administration de 
l'etahfissement, indiquant d'une manière chaire et dis- 
tincte le montant des recettes, tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires , elfectnécs pour les trois exercices qui 
auront précédé celui qui donne son nom au compte 
nT au jugement de la cour; 

HAE FO a été remplacé dans l'année qui 
uane m EA campia qu'il présente, et qu'il 
i ir, par l'arrêt à intervenir sur cette por- 
tion de gestion, sa décharge, et par sui » 
Sen Anne ee k par suite le rembour- 
Ti nt, il faudra qu'il pro- 
; : 
Gui n loni du procès-verbal de remise de 
service à SON successeur, ct une déclaration de ce 
dernier qu'il consent à demeurer chargé de la suite 
des recettes et dépenses de son prédécesseur a 
que du reliquat qui Iui aurait été versé; 7 


Un certificat en bonne forme du maire de la com- 


J 


mune où des administrateurs de l'établissement, con- 
statant qu'ils n ont pas de reprise à exercer contre lui, 
notamment à l'égard des obligations que lui imposait 
l'article 1er de l'arrêté du gouvernement du 19 vendé- 
miaire an XII. 

7° Dans le cas où le receveur qui réclame son qui- 
tus n'aurait été remplacé que dans l'année qui suit 
celle dont il rend compte, et qu'il allégnerait n'avoir 
fait aucune opération de recette ni de dépense entre 
la clôture de son compte et la date de son remplace- 
ment, outre les pièces énumérées au paragraphe 6, 
qu'il devrait fournir comme justification de sa gestion 
réelle, il devra encore rapporter : 

Un certificat négatif des autorités locales, visé par 
le préfet; ct, s’il s'agit d'un receveur de commune ou 
d'établissement de bienfaisance qui ait été en même 
temps percepteur, un semblable certificat délivré par 
le receveur des finances de l'arrondissement , et visé 
par le receveur général. 

Tellcs sont les pièces principales qui, en tout état 
de cause, et suivant les cas ci-dessus prévus, me pa- 
aissent devoir accompagner les comptes. 

La cour à trop souvent eu l'occasion de remarquer 
que les comptes mêmes n'étaient pas régulièrement 
dressés, suivant les modèles annexès à l'instruction 
du 15 décembre 1829, ct à la circulaire du 25 janvier 
1827. 

Hs doivent être visés du receveur des finances 
quand le receveur de l'établissement public est en 
même temps percepteur. c 

S'ils sont présentés par d'autres que les receveurs 
ou les préposés que l'autorité administrative aurait 
commis d'office à leur reddition, il devra être justifié 
de la procuration spéciale donnée au signataire du 
compte par le receveur, ou , s’il est décédé, par ses 
héritiers où ayants cause, lesquels auraient toutefois 
justifié de leurs qualités. 

Vous éviterez les interversions d'exercices, et vous 
aurez Soin que les recettes et les dépenses figurent 
renfermées dans les comptes de l'exercice auquel elles 
se rattachent, 

Vous pourrez vous abstenir de porter dans la co- 
lonne des restes à recouvrer la différence entre les 
fixations du budget ct les recettes effectives des arti- 
cles correspondants , toutes les fois que des titres en 
bonne forme auront modifié les sommes énoncées au 
budget par approximation. En effet, ou le montant 
du titre a été recouvre, et il n'y a pas de reste, en ce 
cas, à porter en ligne de compte; ou le montant du 
titre n'a pas été entièrement perçu, et la colonne des 
restes doit comprendre le chiffre dont ce montant 
excède encore celui de la'colonne des recouvrements. 

Des receveurs ont négligé à tort de faire recette 
et dépense de la somme d'argent représentative des 
produits en nature des hospices dont ils gèrent les 
revenus. L'ordonnance du 29 novembre 1831 ne les 
en a pas dispensés : et, bien qu'ils soient astrcints à 
faire aux économes non justiciables de la cour le ver- 
sement de l'intégralité de ces produits, ils demeurent 
responsables de leur rentrée, et doivent, par consé- 
quent, en même temps qu'ils font recette ct dépense 
de ces revenus évalués en argent, justifier à la cour, 
par extraits des contrats, baux et mercurialcs, qu'ils 
se sont chargés en recette de la valeur exacte des 
recouvrements faits et à faire; et, par une reconnais- 
sance de l'économe, qu'ils lui ont versé l'ensemble de 
ces FOCUS, 

En résumé, à chaque compte régulièrement dressé 
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ct appuyé de ses justifications principales doivent être 
jointes toutes les pièces de recette et de dépense, 
autrement il serait réputé non présenté, ct le comp- 
table exposé à être poursuivi comme retardataire. 

Il est indispensable , dans l'intérêt du trésor, que 
ces pièces soient timbrécs, sauf les distinctions et 
exceptions admises par tes instructions du 25 novem- 
bre 1809, 28 janvier 1820 et 15 décembre 1826. . 

S'il se trouvait parmi ces justifications des copies 
de baux ou autres conventions relatives aux revenus 
et aux biens des communes ct établissements publics, 
l'enregistrement serait de rigueur, à moins que, ainsi 
que cela se pratique pour la plupart des monts-de- 
piété, le gouvernement n'en eût affranchi l'établisse- 
ment, 

Comme vous ĉtes chargé, Monsicur, sous votre res- 
ponsabilité , du recouvrement des revenus d'un éta- 
blissement public, toutes les fois qu'à l'échéance de 
ces revenus le versement n'en aura pas été effectué 
dans votre caisse, vous devrez justifier de vos dili- 
gences à cet égard. Si, nonobstant les poursuites, une 
somme était devenue évidemment irrécouvrable , et, 
comme telle, propre à être passée en non-valeur, il 
vous faudrail en faire à la fois recette el dépense, et 
justifier ensuite l'insolvabilité ou l'absence des rede- 
vables par procès-verbaux , soit de perquisition, soit 
de carence, émanés d'huissiers, ou par des certificats 
délivrés, sous leur responsabilité, par les maires ou 
adjoints des communes de la résidence des redevables 
ou de leur dernier domicile ; ces certificats scraient 
visés, scion les circonstances, par le préfet ou le sous- 
préfet, enfin une délibération de l'administration l0- 
cale autorisant la prise en non-valeurs devrait com- 
pléter les justifications à produire sur ce point 

Lorsque le budget aura indiqué une branche quel- 
conque de revenu dont los deux comptes de Fexercice 
ne feront pas mention, parce que la prévision du bud- 
get ne se sera pus réalisée, un certificat négatif delivré 
par l'ordonnateur devra en administrer la preuve à la 
cour. 

Le hudget devant être presque toujours la règle in- 
variable de la nature et de la quotité des dépenses, 
les payements effectués en dehors de ses fixations 
devront être régularisés par une autorisation légale- 
ment intervenue de la part des mêmes autorités qui 
auront concouru à la formation du budget, 

Les payements doivent étre ordonnancés par le 
maire de la commune ou par l'administrateur-ordon- 
nuteur de l'établissement, et les mandats être acquit- 
{és des créanciers réels. 

En cas de payement à faire d'une somme de cent 
cinquante francs et au-dessous à une partie illettrée, 
vous devrez transcrire et signer sur la pièce compta- 
ble la déclaration qu'elle ne sait pas signer, et corro- 
borer cette formalité par la signature de deux témoins 
présents à cette déclaration. 

Une quittance notariée serait indispensable si le 
payement à la partie illettrée s'élevait à plus de cent 
cinquante francs. 

Ces règles sur la justification générale des comptes 
étant posées, je passe aux obligations qu'entraine 
l'exécution des arrêts de la cour, et que plusieurs 
comptables semblent méconnaitre par la négligence 
qu'ils mettent à les remplir. re ; 

Les comptes doivent étre transmis à là cour au 
plus tard dans le mois de juillet qui suit l'année dont 
ils contiennent les opérations. Mais, quel que soit le 
lesir de MM. les conseillers-référendaires de les faire 


réglor assez à temps pour que les arrêts parvenant 
aux comptables avant le 31 décembre, ces derniers 
puissent, dans leurs comptes de l'année courante, 
opérer les additions ou rectificatiuns, et remplir aussi, 
Sans aucun délai, les obligations de production de 
pièces qui leur sont imposées, la force des choses 
rend Souvent cette bonne volonté stérile, et la cour, 
maîtrisée par le besoin d'apporter dans un temps 
prescrit à la législature son concours annuel de ren- 
scignements ct de cuntrôle, doit nécessairement cor- 
centrer ses premiers efforts sur les comptables des 
deniers de l'Etat. 

Qu'arrive-t-il de là ? 

Il s'écoule quelquefois dix-huit mois et plus entre 
la clôture d’une gestion et son jugement par la cour. 
Ainsi, pour prendre un exemple qui me fasse micux 
comprendre, un compte de gestion 1832 n'aura été 
réglé que dans le mois de juillet 185%, ct la notifica- 
tion de arrêt qui comprend les injonctions de recette 
et de production de pièces se sera- croisée avec le 
compte de 1855, si même cette notification ma été de 
beaucoup postérieure à cet envoi. Le comptable qui 
est dessaisi de tous les documents relatifs à 1835, 
qui, cût-il encore le compte de cette année entre les 
mains, ne pourrait en modifier le résultat, qui, d'ail- 
leurs, s'attend à recevoir d’un moment à l’autre la 
notification de l'arrêt sur les opérations de ce compte 
qu'il suppose en vérification, incline naturellement à 
remettre au compte de 185% l'exécution de l'arrêt sur 
1852 pour les recettes à faire et les pièces à produire; 


-ct la cour , par suite de ce retard, se voit forcée de 


continuer des injonetions, qu'auirement elle aurait pu 
lever en tout ou en partie. 

De deux choses l'une, cependant, ou le comptable 
n'a pas de justes réclamations à faire contre les for- 
cements de recettes et les rejets de dépenses pronon- 
cés à son préjudice, ct peut sc procurer les pièces 
réclamées par l'arrêt, auquel cas, son devoir lui com- 
mande de ne pas attendre le moment de l'envol du 
compte de 185%, pour transmettre à la cour les justi- 
lications qu'elle a jugées nécessaires ainsi que des 
quittances détachées de son journal à souche, lesquel- 
les constatent, par avance, qu'il a satisfait aux in- 
jonctions de recette; ou bien, il à où croit avoir de 
justes raisons pour étre affranchi des forcements de 
recette mis à sa charge, ct ne peut produire toutes 
les pièces justificatives réclamées dont quelques-unes 
sont retenues par le fait des autorités du lieu; alors, 
encore , il est urgent que ses explications et ses ob- 
servations ne se fassent pas attendre, afin que la cour 
puisse surmonter à temps par des recours, soit aux 
préfets, soit aux ministres , la négligence ou la mau- 
vaise volonté des autorités locales, et prononcer, 
avant la clôture de la gestion courante, que le comp- 
table doit ou ne doit pas s'y charger en recette des 
sommes mises provisoirement à sa charge. 

Agir autrement, ce serait compromettre l'exéculion 
des urrèts de la cour, qui ne doit pas rester suspen- 
due. Ce serait d'ailleurs s'exposer à prolonger pen- 
dant plusieurs années ła solution de questions faciles 
à résoudre quand les faits sont récens, mais qui s'ob- 
seurcissent en raison du lemps qui s'est écoulé, car 
c'est surtont en matière de comptabilité que le retard 
engendre le retard et que l'abus fait naître l'abus. 

Voici done, Monsieur, la marche que je vous invite 
à suivre : 

Si l'arrêt définilil sur un de vos eumptes vous par- 
vient avant Ja fin de l'année qui suit. celle de Ja ges- 
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tion qu'il a jugée, pas de difficulté: vous inscrivez 
dans votre compte de l'année courante Les recettes 
mises à votre charge, et les justifications résultant 
d’injonctions sont jointes aux pièces justificatives des 
opérations de ce compte, pour être le tout transmis 
simultanément à la cour. 

Si la notification de l'arrêt vous parvient dans la se- 
conde année, après celle de la gestion qu'il concerne, 
mais avant l'envoi à la cour des pièces et du compte de 
la gestion suivante, vous aurez soin, lors de cet envoi 
au greffe, d'y joindre un dossier contenant les pièces 
de recette ou de dépense en réponse aux injonctions, 
notamment les quittances détachées dn registre à sou- 
ches, que vous devez tenir aux termes des instruc- 
tions des 7 novembre 1821, 18 septembre 1823 et 15 
décembre 1826 (art. "88, 589, 762 ct 1114), et dont 
l'effet sera (e démontrer à la cour que vous aurez en- 
caisse dans l'année courante les sommes misesà votre 
charge. 

Si la notification de l'arrêt ne vous parvient, au 
contraire, qu'après l'envoi au greffe de votre compte 
de l'année, ou de la dernière des années qui suivront 
la gestion jugée, vous aurez toujours à remplir les 
obligations que vous trace le précédent alinéa, à cette 
différence que le dossier contenant les pièces en ré- 
ponse à l'arrêt devra être produit isolément à la cour, 
mais toujours dans le plus bref délai possible. 

Je n'ai parlé jusqu'ici que des arrêts définitifs, dont 
la non-exécution peut donner lieu à l'application, par 
la cour, des peines portées expressément par Ja loi 
Contre les comptables en retard de présenter leurs 
comptes, et par analogie contre les comptables en re- 
tard de produire les pièces indispensables pour le ju- 
gemmont des comptes déjà présentés. Je ne dirai main- 
tenant qu'un mot des arrêts provisoires. 

L'article 14 du chapitre > de la loi du 28 pluviäse 
an I n'accorde, pour y satisfaire, qu'un délai de deux 
mois, à partir de la notification qui en à ête faite aux 
comptables ; passé ce terme ct faute de réponse de 
leur part, la cour peut déclarer définitifs les arrêts 
provisoires, porter en débet toutes les sommes non- 
justifiées, et astreindre les comptables à en verser le 
montant en principal et intérêts dans les deux mois 
de la notification de l'arrêt. Cette mesure, au cas que 
les debets s'élèvent au-dessus de trois cents francs, 
Peut même entraîner la contrainte par corps. 

. En présence des dispositions de ces lois justement 
rigoureuses, les roceveurs seraient d'autant moins 
exeusables de laisser s’ecouler sans réponses le délai 
légal de deux mois, que la plupart des justifica ti Ta 
demandées par les arrêts provisoires à None 

Į es arrêts provisoires étant déjà exi» 
gees par les règlements, ils étaient en faute dès ‘la 
présentation de leurs comptes. 
el all observations des receveurs 
N e re consignecs en regard de chaque article 
T LE oil Mi-marge de l'arrêt de la cour; 

mi Den i p'e de ce qui se pratique pour la trans- 
ti te L'ensemtile des Justifications d’un compt 

it envoi de pidces compté « in compte, 
ment devra so ss es mentaires opéré stparé- 
re tútor dans Un inventaire qui Les 

Vous PAPA EEE er 
liverses dispos e ALG icon tormer à cos 
ih dispositions qui sont toutes Puisées da ; 
lois, ordonnances, règlements, instructiðns =a; Eee 
dans la jurisprudence de la cour ct les iradi A 
parquet. Chaque jour en démontre davantage 4, "i 
cessité. Tout en vous déclarant que je tiendrai Pine 
à leur executions je dois vous prévenir que ET 


lerai avec intérêt vos observations sur les obstacles 
que Vous pourrez rencontrer, ct que je ferai {ous mes 
efforts pour rendre facile l'exécution des arrêts de la 
Cour, que la loi m'a charge de surveiller. 

Je ne terminerai pas, Monsieur, sans vous inviter 
a me donner avis de l'envoi de vos comptes, en même 
temps que vous les t'ansmettrez au greffier en chef de 
la cour, et à mentionner en gros caractères en tête de 
toutes les lettres que vous m'adressorez, quel qu'en 
Soit l'objet, la qualité en laquelle vous écrivez, soit 
colle de receveur municipal, soit celle de receveur 
d'hospice, de receveur du burcau de bienfaisance ou 
de caissier de mont-de-piété, mention qui peut se 
resumer dans ces mots: Le receveur de... ou Pex- 
receveur de... ù M. le procureur général près lu Gour 
des comptes. 


J'ai l'honneur, etc. 
® Le procureur général, 
Dr ScnoxEx. 


29 MAPS .— ORDONNANCE portant création d'un mont- 
dé-piété à Lunéville. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur 3— Vu les délibérations 
dela commission administrative et dn bureau de bien- 
faisance de Lunéville, en date des 2 et 10 septembre 
1854; — Vu la delibération du conseil municipal de 
cette ville, en date du 25 septembre 1854; —Vu l'avis 
du préfet et toutes les pièces produites ; — Notre con- 
scil d'État entendu, etc. 

Art. gcr, [l sera établi dans la ville de Lunéville 
(Meurthe) un mont-de-piété qui sera régi, sous l'au- 
torité de notre ministre de l'intéricur et sous la sur- 
Yoïllance du préfet, conformément au règlement qui 
restora annexe àla présente ordonnance, 

æ. Notre ministre de l'intérieur est chargé, ete. 


10 avril. — CincuLame portant instruction pour P 


4 exé- 
culion de l'ordonnance du 1er mars. 


Monsieur le préfet, en vous notifiant, par ma cit- 
culaire du 5 mars dernier, l'ordonnance royale du ter 
du même mois, relative à la comptabilité des commu- 
nes et des établissements de bienfaisance, je vous ai 
annoncé que je ne tardorais pas à vous adresser des 
instructions détaillées pour l'exécution de cette or 
donnance: ec sera l'objet de la présente circulaire, 
dont les dispositions ont été conccrtées comme l'a- 
vaient été celles de l'ordonnance, avec M. le minis- 
tre des finances. 

Le système de comptabilité établi pour les commu- 
nes par les ordonnances des 1% septembre 1822 et 23 
avril 1825, appliqué aux établissements de bienfaisance 
par l'ordonnance du 22 janvier 1851, à ou des résul- 
tals satisfaisants pour la bonne gestion des revenus 
municipaux et ho:pitaliers. La séparation des exer- 
cices, leur clôture définitive à des époques détermi- 
nées, èt le report des excédants dans un nouveau 
budget, toutes ces dispositions, qui font la base du 
système, ont détruit la confusion et par suite l’obseu- 
ritė qui régnaient dans les écritures et dans les comp- 
tes, lorsque les crédits de chaque budget demeure- 
raient indéfiniment à la disposition des ordonnatcurs, 
jusqu'à l'entier achèvement des dépenses. 


L'expérience a cependant fait reconnaître que tou- 
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tes les parties de ce système n'étaient pas également 
irréprochables, et ita semblé que quelques utiles mo- 
difications pouvaient y être apportées. Tel a été le but 
de l'ordonnance royale du ter mars 185% > 

D'après l’ordonnance du 25 avril 1827, l'exercice 
n'était clos qu'au 51 décembre de la seconde année. I] 
en résultait par conséquent que ce n'était que dans les 
premiers mois de la troisième que la situation de cet 
exercice pouvait être définitivement établie et con- 
nue, c’est-à-dire à une époque où le budget de cette 
dernière année était déjà arrêtés ce qui ne permet- 
tait dès lors de reporter l'excédant de l'exercice clos 
qu'au budget de la quatrième année: C'est ainsi, par 
exemple, que l'exercice 1852 ayant été clos le 51 dé- 
cembre 1853, l'excédant en a été fixé par les conseils 
municipaux, dans leur session du mois de mai 1834, ct 
reporté au budget de 1855. 

De là, retard inévitable dans l'emploi des excédants 
disponibles, et, par suite, graves mbarras pour les 
services municipaux et hospitaliers; et, en cffet, ces 
services, qui, à défaut d'autres ressources, ne peuvent 
en général être alimentés que par l'emploi immédiat 
des excédants libres de la caisse, se seraient le plus 
souvent trouvés compromis, si l'on n'eût fait fléchir 
dans l'application les principes de l'ordonnance, en 
autorisant par anticipation l'emploi de ces bonis aux 
dépenses de l'année courante. Mais de cette conces- 
sion faite à la nécessité, ct que la nécessité justifiait 
sans doute, il ne résultait pas moins une déviation des 
règles constitutives du système de comptabilité, et, 
par suite, un défaut d'uniformité et de clarté dans les 
opérations financières des communes et des établis= 
sements de bienfaisance. n 

D'un autre côté, et en supposant qu'on eût pu faci- 
lement laisser en réserve dans la caisse les restes li- 
‘bres de l'exercice clos, pendant tout l'intervalle qui 
devait séparer la clôture dudit exercice de la mise à 
exécution du budget, dans lequel ces excédants pou- 
vaient être reports, c'est-à-dire du 51 décembre 
4835 au ter janvier 1855, l'obligation d'insérer, comme 
premicr article, au budget de 1835 Fexcédant du 
compte de 1852, sans avoir aucun égard aux opéra- 
tions effectuées sur les budgets intermédiaires, pou- 
vait présenter au premier abord, à des administra- 
fturs qu'une élude spéciale n'aurait pas encore fami- 
liarisés avec ce mode, quelque chose d'étrange ct, s'il 
faut le dire, de peu conforme aux principes de la 
comptabilité vulgaire, qui n'admet pour point de dé- 
part d'un compte que les résultats du compte précé- 
dent, afin d'établir une liaison continue des budgets 
et des comptes entre eux. Or, cette liaison, qui n'est 
pas une des moindres conditions de la clarté des opé- 
rations comptables, était évidemment impossible dans 
un système qui, par sa nature méme, ne rattachait 
pas au budget d'une année les résultats de l'année 
précédente, mais bien ceux de l’année antépénullième. 

A ces causes d'embarras et d'obscurité, se joignait 
un autre inconvénient dont l'expérience a fait re- 
connaître toute la gravité. L'excédant de l'exercice 
clos (1852), porté d'après les règles dans le budget 
de 1855, comme ressource réelle définitivement dis- 
ponible, et qui ne paraissait plus susceptible d'aucune 
modification, puisqu'il était le résultat d'un exercice 
dont toutes les opérations étaient arrêtées sans re- 
tour, pouvait cependant se trouver sensiblement altéré 

et souvent être entièrement consommé avant la mise 
à exécution du budget (1855), où il figurait pour cou- 
vrir des dépenses. Cela arrivait, par exemple, lorsque, 


dans les années intermédiaires (1835 ct 1954), les re- 
cettes prévues aux budgets de ces années ne s'étant 


| pas réalisées entièrement, avaient laissé à découvert 


des dépenses régulièrement acquittées en vertu des 
crédits alloués sur l'espoir de ces recettes; car il 
avait fallu de toute nécessité payer ces dépenses, en 
tout ou en partie, au moyen des Sommes existant dans 
la caisse, ct qui provenaient du boni de 1852, celui-là 
même précisément qu'on avait admis comme libre 
dans le budget de 1855, avant que la situation de 1855 
et 1834 fût connue et permit de constater s’il y avait 
eu diminution dans les recettes présumées de ces 
deux exercices, et par suite obligation de faire emploi 
de ce boni. IL y avait donc là une véritahle cause de 
déficit, à laquelle les administrations locales pouvaient 
d'autant moins se soustraire, que ce déficit se trouvait 
caché à leurs yeux par le fait même de l'application 
exacte ct rigoureuse du système de comptabilité. 

Les instructions ministérielles avaient sans doute 
cherché à remédier à ces inconvénients; mais ce 
n'avait pu étre qu'au moyen de reports anticipés de 
tout ou partie de l'excédant de l'exercice clos (1852) 
dans un des dcux budgets intermédiaires (1853 ou 
1854); ce qui constituait des exceptions manifestes 
aux principes des ordonnances constitutives de la 
comptabilité. Par suite, impossibilité ou du moins dif- 
ficulté extrême de parvenir à faire concorder exacte- 
ment les comptes de l'administration et ceux des 
receveurs; difficulté telle, en un mot, que, malgré les 
instructions données à différentes époques, celles no- 
tamment des 29 mars 1851 et 20 avril 185%, on n'est 
jamais parvenu.à des résultats complètement satis- 
faisants. 

J'ai pensé qu'il convenait, Monsieur le préfet, de 
présenter d'abord dans toute leur force ces divers 
inconvénients, afin de bien faire comprendre la portée 
de l'ordonnance du 1e" mars, qui a cu précisément 
pour but et qui aura pour effet d'y remédier complè- 
tement. Clarté dans les budgets ct dans les comptes, 
promptitude dans le mandatement et duns le paye- 
ment des dépenses, tel est, en résumé, le résultat 
que le gouvernement s'est proposé d'obtenir, en pre- 
nant les nouvelles dispositions dont la présente cir- 
culaire va développer les principes généraux et les 
moyens d'exécution. 

Ce qui, dans l'ancien mode de comptabilité, vendait 
si difficile la liaison d'un compte à l'autre, c'est, comme 
je l'ai fait remarquer plus haut, l'époque tardive de la 
clôture de l'exercice. Pour obvier à ect inconvénient, 
sans renoncer cependant au principe essentiel de la 
séparation ct de la clôture des exercices, il était donc 
nécessaire de fixer cette clôture à une époque de la 
seconde année calculée de manière à ce qu'on pût à 
la fois laisser aux administrations locales le temps 
de compléter la liquidation et le payement des dé- 
penses de l'exercice (au moins pour la majeure partie), 
et reporter ensuite, non plus au budget à régler, mais 
à celui qui se trouverait en cours d'exécution au 
moment de la clôture, tant l'excédant de l'exercice 
clos que les restes à recouvrer et à payer dudit 
exercice. 

L'article 1er de l'ordonnance s'occupe de déterminer 
cette époque, et il admet à cet égard une distinction 
fondée sur l'importance des comptabilités, et qui se 
trouvait d'ailleurs indiquée naturellement par la dif- 
férence des juridictions auxquelles est attribué le ju- 
gement des comptes. Ainsi, pour les communes ct 
les établissements non justiciablea de la cour des 
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comptes, la clôture de l'exercice aura lieu le 31 mars 
de la seconde année; tandis que, pour les compta- 
bilités qui ressortissent à cette cour, l'exercice se 
prolongera jusqu'au 50 juin. Les communes ct les 
établissements qui apparticnnent à cette dernière ca- 


tégorie ayant des revenus d'une certaine importance, 


et étant par conséquent en position d'entreprendre 
des dépenses plus considérables, il convenait de leur 


laisser, pour cn compléter la liquidation et le paye- 
ment, un délai plus long que celui qui pouvait suffire 
aux autres, dont les recettes et les dépenses plus mo- 
diques peuvent être et sont en effet, pour la plupart, 
terminées dans le premier trimestre de ta seconde 
annéc de l'exercice. 

Dans les explications qui vont suivre, je ne rap- 
pellerai plus cette distinction, qu'il suffisait de men- 
tionner une fois pour toutes; ce qui sera dit pour l'une 
des €poques de clôture s'appliquera naturellement à 
l'autre, celle qu 51 mars étant la première à laquelle 
sera faite l'application de l'ordonnance, servira plus 
particulièrement de base aux développements de lin- 
struction ct à la confection des modèles. Enfin, comme 
c'est à dater de l'excreice 185% que les nouvelles dis~ 
positions doivent étre exécutées, j'ai adopté, pour la 
confection des modèles, le compte de ce dernier 
exercice. 

J'indiquerai seulement ici une modification devenue 
nécessaire pour l'époque de présentation des budgets. 
D après les règlements actuels, c'est dans la session 
Aw mois de mai que les conseils municipaux, pour les 
grandes comme pour les petites communes, délibèrent 
M budgets à régler pour l'année suivante. Main- 
enant que l'exercice pour les communes justiciables 
de la cour des comptes se clot au 30 juin, il convient 
de ne s'occuper du nouveau budget que dans la session 
du mI d'août, alin que le conseil municipal puisse 
statuer à la fois sur la clôture de l'exercice (1854) 
sur le report au budget supplémentaire de 1855 des 
restes à recouvrer et à dépenser et sur le règlement 
du budget de 1856. Quant aux communes non justi- 
ciables de la cour des comptes, et pour lesquelles la 
clôture de l'exercice a lieu au 51 mars, elles conti- 
nuerunt à délibérer leur budget dans la session du 
pe de pris conformément aux règles actuelles. 

>" fixant de nouvelles épo À P 
AAS A les ép ques de clôture, l'ordon 
mars consacre par cela méme de nouveau 
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: Se s : année ne pou ñ 
employés qu'a des dépenses effectuées # Ban Ph 
même, c'esti-dire du 4er janvier di su l'année 
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) à es dépenses faites et non pour en fair 
de nouvelles. Tout crédit alloué nee 
n'a pas été entr crédit alloué pour une dépense qui 

i É Cprise dans le cours de lanné 
A a ans rs de l’année est 
A or # 51 décembre, et si la dépense 
de crédit qui a le gi RE E Ta 
tuée. Celton rara Aer de la dépense effec- 
d'autant plus de ie oit être observée avec 
comme on le verra ci. Hs do NU 

-i àc AJ’. tni : 
toute latitude pour a l'administration 
crédits ou portions de crédits annulés à Fra 

r h és ille 
que les services n'éprouvent aucune ws y lelle sorte 
ruption. pèce d'inter- 

Indépendamment de cette annulati 

} ( ation de crédi 
respondants à des dépenses ou parties de rl 
non effectuées au 31 décembre, il y : i i 
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dits qui, à cette dernière époque, restaient à la dispo- 
sition des ordonnateurs jusqu'au 31 mars suivant 
pour le payement des dépenses faites dans la première 
année. Si au 51 mars ces erédits n’ont pas été maté- 
ricllement employés par des payements effectifs ils 
sont également annulés; ct, comme pour ceux dont il 
a été parlé ci-dessus, les sommes provenant de leur 
annulation sont acquises aux ressources de 1835. 

Mais l'ordonnance du 4er mars fait ici une distinc- 
tion d’où résulte une modification importante aux pré- 
cédentes règles. Sous l'empire de l'ordonnance du 
25 avril 1995, les crédits annulés, soit parce que la 
dépense n'avait pas été effectuée avant le 3t décem- 
bre de la première année de l'exercice, soit parce que 
le payement n'avait pas eu lieu avant l'expiration de 
la seconde année, tous ces crédits, quelle que fût la 
cause de leur annulation, ne pouvaient plus revivre 
ct être remis à la disposition des ordonnateurs sans 
un crédit nouveau, autorisé dans les formes ordi- 
naires. Cette règle était juste en ce qui concerne les 
crédits annulés, à défaut par l'administration d'avoir 
fait la dépense. l faut bien que le conseil municipal ou 
l'administration charitable, ainsi que l'autorité supé- 
rieure, apprécient les causes qui ont empêché la dé- 
pense, ct qu'ils puissent, s’il y a licu, décider, ou que 
cette dépense sera ajournéc, ou qu'on y renoncora 
définitivement, ou bien enlin qu'elle sera reprise. Mais 
il n'en est pas de même des dépenses faites et qui 
restent seulement à payer; comme elles ont été cffec- 
tuées en vertu du budget et qu'il ne s'agit plus que 
de solder les fournisseurs, il ne peut y avoir lieu de 
les examiner de nouveau, ni de mettre le payement 
en question. L'annulation des crédits n'est, dans ce 
cas, qu'une affaire de forme qui n'a pas pour effet de 
rendre aux conseils municipaux ou aux commissions 
administratives la libre disposition des sommes pro- 

gra des crédits annulés; car ces sommes sont le 
Bage des fournisseurs èt n'appartiennent plus, à pro- 
prement parler, h la commune ou à l'ét: A 
charfableæse nt I a l'établissement 
tabl umettre l'emploi de ces fonds à la ná- 
cessité d'un nouveau crédit, c'était retarder par une 
formalite complètement inutile le payement des créan- 
ciers et nuire à leurs intérêts conme à ceux des admi- 
nistrations elles-mêmes, dont le crédit souffre toujours 
plus ou moins de ces retards. 

L'article 5 de l'ordonnance du 1er mars a remédié à 
cet inconvénient, en déclarant que les dispositions 
des articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834, en ce 
qui concerne la comptabilité de l'Etat, seraient appli- 
quées à celle des communes ct des établissements de 
bienfaisance. Ceci exige quelques explications : 

L'ordonnance n'a pas déclaré simplement applica- 
bles aux budgets et aux comptes des communes ct des 
établissements charitables les articles de Ja loi du 25 
mai ci-dessus indiqués ; elle s’est exprimée avec plus 
de justesse, en disant que les dispositions de ces 
articles seraient appliquées à ces comptabilités. En 
cffet, la lecture seule de ces articles, rédigés pour les 
budgets et les comptes de l'Etat, et qui ont été con- 
çus pour les besoins d'un système qui laisse aux exer- 
cices une durée plus longue que celle qui est déter- 
minée par l'ordonnance du 1er mars pour la comptabi- 
lité communale et hospitalière, suffit pour démontrer » 
qu'ils ne sauraient être applicables, dans toute la ri- 
gueur de leurs termes, à ces dernières comptabilités. 
L'ordonnance, en déclarant seulement que les dispo- 
sitions en seraient appliquées aux budgets et aux 
comptes des communes ct des établissements de bien- 
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faisance, a voulu laisser à l'administration supérieure 
le soin de régler cette application de manière à ce que 
les principes de la loi ct ceux de l'ordonnance nouvelle 
fussent mis en parfaite harmonie. 

Or, quels sont les principes qui résultent des articles 


8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1854? 1° Nonobstant la 


clôture des exercices et l'annulation des crédits, les 
dépenses qui avaient été faites en exécution de ces 
crédits, et qui restent à payer, peuvent êlre soldées 
sur le budget de l'exercice courant, au moyen d'un 
simple report à un chapitre spécial et sans nou- 
velle allocation. Cette disposition se trouve naturelle- 
nent appliquée à la comptabilité des communes et des 
établissements de bienfaisance par l'ordonnance du 1er 
mars, qui veut que les restes à payer soient reportés 
de droit, et sous un titre spécial, au budget de l'année 
pendant laquelle la clôture aura lieu. I en résulte, par 
conséquent, que les dépenses faites avant le 51 dé- 
cembre 1854, ct qui n'auront pas été acquittécs au 
51 mars suivant, pourront, ainsi qu'il a été dit, être 
payées sur le budget de 1855, de droit ct sans allo- 
cation nouvelle, puisque les sommes provenant de cré- 
dits correspondants de 183%, annulés par la clôture 
‘te l'exercice, y auront aussi été reportées. 

20 La loi du 23 mai 1854 ajoute que ces dépenses, 
ainsi acquittées sur l'exercice courant par rappel sur 
les exerciecs clos, devront se renfermer exactement 
dans la limite sles crédits primitifs. Ce principe, qui 
complète celui de l'ordonnance, est nécessairement 
applicable à la comptabilité des communes et des 
établissements de bienfaisance. Il est seulement à 
remarquer que cette nécessité de ne pas dépasser 
les crédits doit s'entendre ici des crédits par ar- 
ticles et non pas des crédits par chapitres, comme 
le porte la loi; ce dernier mode de procéder est 
en effet particulier aux budgets de l'État, „où la 
spécialité des crédits n’a licu que par chapitres. Il en 
est autrement pour les communes et les établisse- 
ments de bienfaisance , à l'égard desquels cette spé- 
cialité est réglée par articles. 

5° Un autre principe de la loi, qui devra être éga- 
lement appliqué à la comptabilité communale et hos- 
pitalière, c'est que les restes à payer qui, par oubli 
ou pour toute autre cause, n'auraient pas été régu- 
lièrement constatés à la fin de l'exercice, ct dont les 
crédits n'auraient pas été par conséquent nominative- 
ment reportés au budget courant, ne pourront plus 
être acquittés qu'au moyen de crédits supplémentaires ; 
cette mesure est indispensable pour éviter la confusion 
des opérations comptables. 

49 Entin la loi veut que les comptes annuels del'E- 
tat présentent distinctement les crédits annulés sur 
les exercices clos et les payements faits ensuite de ces 
crédits sur les exercices courants. C'est ce qui aura 
liceu naturellement pour les communes et les établis- 
sements de bienfaisance, puisque, d'après l'oœrdonnanee 
du ter mars, toutes les opérations de l'exercice clos 
sont immédiatement reportées et rentrent; dès lors, 
de droit dans les comptes de l'année suivante, 

La loi parle des pasements faits jusqu'aux termes 
de déchéance fixés par Fartiele 9 de Ja loi du 29 Jan- 
vier 1851. H est bon de rappeler à cet égard que si, 

- d'après cette loi, les créanciers de l'Etat qui ont laissé 
passer cinq années sans réclamer la liquidation et le 
payement de leurs créances sont déchus de leurs 
droits, il n'en saurait être de même pour les commu- 
nes et les établissements de bienfaisance, qui, pour 
les prescriptions, sont soumis aux mêmes règles que 


les particuliers. Cette disposition ne leur est donc pas 
applicuble. 

Je me suis jusqu'ici occupé, Monsieur le préfet, de 
faire ressortir les inconvénients auxquels l'ordonnance 
du 1er mars avait voulu remédier, ct j'ai exposé les 
principes généraux qui ressortent des nouvelles dis- 
positions adopites; il reste à en suivre l'exécution 
dans ses détails particuliers et à la rendre sensible par 
des modèles d'application. 

Mais avant d'entrer dans ces développements, j'ai 
besoin, Monsieur le préfet, d'arrêter votre attention 
sur la marche que j'ai suivie. J'ai pris pour point de 
départ la session du mois de mai prochain et lexer- 
cice 1854; mais, à cette époque, il y aura transition 
de l'ancien système de comptabilité au nouveau, de 
sorte que les opérations faites en 1854 auront êté cffec- 
tuées d'après les règles de l'ordonnance du 23 avril 
1895, et conformément aux modèles prescrits par les 
instructions données pour l'exécution de cette ordon- 
nance; tandis que les opérations à faire pour le re- 
port des restes actifs et passifs de 185% au budget de 
1855, et la formation du budget de 1856, devront être 
déterminées par les principes de l'ordonnance du 1er 
mars 1855. Pour bien faire saisir l'ensemble du nou- 
veau système, il a donc été nécessaire d'en montrer 
l'application à la fois pour 1854 et pour 1855, c'est-à- 
dire que les modèles qui sont joints à la présente cir- 
culaire ont été conçus de manière à ce qu'on pùt sui- 
vre les opérations de comptabilité dans les budgets et 
dans les comptes depuis 1854 jusqu'à 1856. Gette 
cowptabilité figurée aidera beaucoup à l'intelligence 
du nouveau système, et je ne puis que vous inviter 
particulièrement à mettre ces modèles sous les yeux 
des maires et des receveurs municipaux ; j'ai, au sur- 
plus, adopté de préférence, pour servir d'exemples, la 
comptabilité d'une petite commune; il sera toujours 
facile aux communes plus importantes d'appliquer à 
leurs opérations des explications ct des modèles con- 
eus sur une moindre échelle. 

Au mois de mai prochain, les conseils municipaux 
des communes, réunis pour leur session ordinaire, au- 
ront, pour entrer dans le mode de comptabilité qui 
résulte de la nouvelle ordonnance, trois opérations 
distinctes à faire. La première est d'effectuer la clé- 
ture de l'exercice (1854), et d'en arrêter la situa- 
tion; 

La seconde, de reporter par supplément au budget 
courant (1855) les restes à recouvrer et à payer, ainsi 
que l'excédant de l'exercice elos ; 

La troisième, de procéder à la formation du budget 
de 1876. 

40 Clôture de l'exercice 1854. Les circulaires des 
29 mars 1831 et 20 avril 1854 ont indiqué les princi- 
paux éléments de cette opération et comment il con- 
venait d'y procéder. H suflirait presque de se référer 
à ces actes; car les principes Sont à peu près Ics mê- 
mes. Cependant il a paru utie de rappeler ici l'en- 
semble de l'opération, en l'accompagnant de quelques 
développements nouveaux, à raison des modifications 
qu'exige l'ordonnance du 1er mars 1855. 

Au moment où arrive la clôture de l'exercice, e'est- 
a-dire au 51 mars, le maire devra, de concert avec le 
receveur, dresser un état des dépenses fuites au 51 dé- 
cembre précédent et qui n'ont pas été payées, soit 
parce que les entrepreneurs ou les fournisseurs n'ont 
pas produit en temps utile les pièces nécessaires pour 
: la liquidation de leurs ercances, soit parce qu'ils n'au- 


"aient pas réclamé avant le 51 mars le payement des 
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mandats qui leur ont été délivrés (modèle no 1). Cet 
état, qui devra être certilié conforme aux écritures 
tant par le receveur que par le maire, sous leur ga- 
rantie et leur responsabilité respectives, restera entre 
les mains du comptable, qui sera provisoirement au- 
torisé à solder sur les fonds desa caisse les restes à 
payer constatés audit état, sans pouvoir toutefois dó- 
passer la limite des crédits ouverts au budget primitif 


pour l'article de dépense qui reste à payer. 


dena! sera ensuite, à la session de mai, soumis au 
conseil municipal, en même temps que le compte de 
autres pièces qui doivent servir 
beration par laquelle le conseil 
au réglement définitifdes recettes 
penses de l'exercice expire, et déterminera 
composer le budget supplémen- 


l'exercice clos et las 
d'éléments à la deli 
Municipal procéders 
et des de 
les reports qi devront 
taire dont il sera parlé plus loin. 


Le ’exerci j 
Le compte d exercice que le mairc aura à préparer 
M Aronin au modèle po 2, 1) présentera, par colon 
es diséinc suly Le t 
S distinctes et en suivant Fordre des chapitres ct 


des arlicles du budget; en Recette : 
ta La désignation de là nature de recette; 
2° L'elevalion admise par le budget; 


5° La fixation définitive de la somme à recouvrer 
L 


d'après les titres justilicatiés ; 


4° Les sommes recouvréces pendant l'année du bud- 
get et pendant les premiers mois de la seconde an- 


née; 
5° La somme restant à recouvrer. 


En Dépenses, le compte présentera : 
1° La dé 


le budget : 
2 Le montant des crèdits; 


= ;: 4 
5° Le montant des sonimnes payées sur ces crédits, 
it dans les premiers 


soit dans la première année, so 
mois de la seconde; 
se Les restes à payer, à reporter 
l'exercice suivant (1855) ; 


5* Les crédits ou portions de crédits à annuler, faute 


d'emploi, dans Les délais prescrits. 


Le maire joindra d'ailleurs à ce compte de deniers 
re les développements et los explications qui en 
M ro former la partie Morale, et qui doivent ser- 

» tänt au conscil Municipal qu'à l'autorité supé- 
administratifs du maire 
ni dé se términer, IL faut 
pas, Comme celui 

s, un comp 
s faits aeenmplis 4 ss 
eXereke qu'ils appartien- 
cice qui, partant du bud- 


rieure, à apprécicr les tetes 
pendant l'exercice qui vie 
bien remarquer que ce compte n'est 
du receveur, dont il sera parlé ci- 

gestion, qui embrasse tous le 3 
cours de l'année, à quelque 
nent; c'est un compte d'exer 
get de 1854, présente les opérations 
dépenses faites en #xécution de Le 

4er janvier 1854 Jusqu'au 51 mar 
dans les premiers mois de 
auront à suivre à la fois de 
tant qu'ils ne fassent e 


zon recette ct en 
£e budget, depuis le 
mr 1855. Mais, comme 
aaue année les maires 
sanz exercices, il est impor- 
Re r è 
Sr Met Pare ras cux aucune confusion. 
l'exécut; 45, 228 Maires ont ó 
on du Dudua commencé 
temps ils get de cette anné 1 
"ps ils ont, pendant Les trois aĉe, ct en même 
qu'au 51 mars, CONTINUE | rois premiers mois èt jus- 
1854. Ces opérations qui Brant de l'exercice 
a. “ ; ètent € ï 
cice, doivent naturellement entrer nA dernier exer- 
4854; mais celles qui se sont mip 0S te compte de 
pendant les trois AE a méme 
penes se rois premicrs mois de 1@=s ACQUDS, 
get de 185 », n'ont rien de commun i sur lè bud- 
termingjent l'exercice 1854, et lè maire y cel 
` 3 ps a R i b 
fire entrer dans Je même compte. Ce 


les qui 


> opérations, 


signation desarticles de dépenses admis par 


au budget de 
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compte de cet exer- 


propres à 1855, figureront dans le 
ge de ra er rendra en 1836, 
our établir un contrôle ré 
comptes du maire, rontana leant ooa: ri É 
veurs, les précédents règlements avaient M TA 
qu'au compte du maire serait jointe une ex tion 
du compte du receveur. Cette disposition ete 
ment suivie, occasionnait quelquefois une confusion 
m pan CARE la comptabilité, et contre ne 
onvient de pré i S à ati jci 
set REA de gg les administrations munjci- 
J'ai fait reme i 
s DAL Dr qucy plus haut que, tandis que les 
nt des comptes d'exercice les compta- 
bles rendent des comptes de gestion c'est-à-dire Ft 
le receveur reunit dans le même compte (1835 par 
exemple, ) les operations qu'il a faites depuis le Un. 
vier Jusqu'au 51 décembre de la même année, soit ae 
ces operations appartiennent au budget de l'année 
du compte (1855), Soit qu'elles se rapportent à l'exer- 
en 1834, qui s'est terminé dans ies premiers mois 
La w landis que l'administration rend, comme ila 
a a A compte qui présente la situation de Peyer- 
cice depuis la tet janvier 1854 jusqu'au 51 5 1855 
en laissant de côté ce qui a été fait à > tr ne 
miers mois de 1835 sur le budget de SV le AN 
au contraire, partant du ter janvier. s'arrête A EPA 
cembre et reunit toutes Les opérations faites dans A 
espace de temps, sur les deux exercices, Ai Eni 
à Ia fois Jeur cours ; ainsi, différence dans la période de 
temps qu'embrassent les deux comptes et différence 
dans les faits qu'ils décrivent. Il est donc tout sim- 
ple que les résultats de ecs deux comptes ne présen- 
tent pas le même chiffre ; cependant, le modèle du 
compte de gestion des receveurs, aujourd'hui en usa- 
aux été conçu de manière à ce qu'on pôt suivre dis- 
men Les ALT jui dans le compte d'une 
ses Ai AT de gi l'exercice clos (1854); 
compte des rO f HS FD 
mière partie, on aura un Ver aa geie pre 
qur ne pourra que concorder RAN atie 
du maire, Puisqu'il embrasse la même ee i 
crit les mêmes opérations. C'est cette première Ms 
du compte qui devra être jointe au compte AE ET 
tration que le maire rendra au conseil municipal 
dans sa session du mois de mai. Mais une difficulté 
semble se présenter qu'il importe de résoudre dès à 
present, Le receveur n'aura, d'après les règlements 
actuels, auxquels il n'est aucunement dérogé sous ce 
rapport, à présenter son compte de la gestion de 
1855, qui contient dans sa première partie les opéra- 
tions finales de 1854, qu'au mois de mai de l'année 
1856. Comment cette première partie, qui est, comme 
on Ta fuit remarquer, un véritable compte de l'exer- 
cice 1854, pourra-t-elle, dès lors, être rapportée à 
l'appui du compte administratif que le maire va ren- 
dre au mois de mai 1855 ? Cette difficulté n'est qu'ap- 
parente. Les receveurs, en effet, étant obligés par 
la nouvelle ordonnance de clore leur payement sur 
l'exercice 185% au 51 mars de l'année 1835, il en ré- 
sulte qu'après cette époque rien ne peut plus étre 
changé à la situation de l'exercice clos, et que, bien 
que les receveurs n'aient à rendre le compte officiel 
des opérations dès ce trois mois qu'avec le compte ge- 
néral de la gestion de 18355, ils sont en mesure, dès le 
mois d'avril, d'en établir séparément la situation Les 
instructions actuelles leur imposent même l'obliga tie 
de le fice; car ces comptables sont tenus de Thu 
. ti is 
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tous les trois mois un bordercau de situation, qui COn- 
state les recettes et les dépenses effectuées par cux 
dans le cours du trimestre. Ce bordercau, formé par 
le relevé de leurs écritures, est un véritable compte, 
et il peut servir à faire connaître avec la plus grande 
exactitude la situation de l'exercice clos. 

En conséquence, les receveurs continueront à pro- 
duire leurs comptes de gestion aux époques et de la 
manière précédemment fixées ; mais, dans la première 
quinzaine d'avril ou de juillet, suivant la classe dela 
commune ou de l'établissement, ils dresseront, doi 
près leurs écritures, un état de situation de l eret 
cice clos, conforme au modèle ci-joint n° 2, qui de- 
vra faire ressortir les recouvrements effeetnés et les 
restes à recouvrer, les dépenses faites et les i 
à payer, ainsi que les crédits annulés , oi onim cx 
cédant définitif des recettes. Cet état sera remis par 
cux au maire ou à l'administration charitable, pour 
être joint comme pièce justiticative au compte de 
l'administration, et pour servir au réglemént défini- 
tif des recettes et des dépenses de l'exercice clos. ` 

Au moyen des documents dont il vient d'être parlé, 
le maire préparera le procès-verbal de ce réglement 
définitif qu'il soumettra à la délibération du conseil 
municipal dans sa session ordinaire. Le conseil, pour 
vérifier l'exactitude de la situation qui lui est présen- 
téc, se fera remettre sous les yeux, 1° le budget de 
l'exercice elos et tous les titres et les autorisalions 
supplémentaires qui s'y rattachent ; 2h Eetat puce 
restes à payer dressé par le maire et le recex cur, et 
dont il a été parlé ci-dessus ; 5° le compte du maire 
et l'état de situation du receveur dont la formation 
vient d'être prescrite, et qui constatent en même 
temps les recouvrements ct les payements effectués 
pendant le cours de l'exercice, les restes à recouvrer 
et les crédits annulés faute d'emploi. 

Le conseil procédera alors au règlement de lexer- 
cice clos, comme il est dit dans la circulaire du 
20 avril 1854. 

Quant aux recelles , il s'assurera que les sommes 
portées au budget, ct qui n'étaient que des évalua- 
tions, ont été ramenées dans le compte au chiffre 
des produits réels résultant des titres définitifs , tels 
que contrats de vente, baux, procès-verbaux d K 
dication de coupes de bois ou de toute autre nature 
de revenus; ensuite, rapprochant la somme de ces 
produits à recouvrer du montant des recouvrements 
opérés par le receveur, il examinera $ il reste encore 
des parties à recouvrer et il appréciera les motifs du 
non recouvrement. | 

En général, les receveurs étant responsables de 
toutes les sommes à recouvrer d'après les budgets 4 
aux époques fixées par les titres justificatifs des 
créances, les instructions leur prescrivent de se 
charger en recette dans leurs écritures, et avant la 
formation de leurs comptes , de tous la RUE 
constatés. Il ne saurait done y qui de We ne à re- 
couvrer justifiès que ceux qui GATE Le , Soit 
de non-valeurs, dans le cas de l'insolvabilité Le 
connue des débiteurs, soit des créances litigicuses e 

lesquelles des poursuites seraient entamces, ou 
op Ki TL par exemple, d'une succession non 
liquide ou enfin de tout autre circonstance impre- 
vue identelle : à 

RU e nrents cas, le conseil municipal, en 
arrêtant le chiffre de ces restes à recouvrer, Cxpri- 
mera son avis sur les causes des retards et propose- 

a, s'il y alieu, d'en mettre le montant, en tout où 


en partie, à la charge du receveur. À l'égard des 
sommes qui seraient reconnues irrécouvrables, par 
suite de l'insolvabilité constatée des débiteurs ou de 
la caducité des créances, et sans qu'il puisse être 
reproché aucune négligence au receveur, il pourra en 
provoquer l'allocation en non-valeurs ; mais dans au- 
cune de ces circonstances le conseil n'apportera des 
Modifications au chiffre des comptes présentes, at- 
tendu qu'il ne peut qu'exprimer des xœux à cet 
égard, le règlement définitif des comptabilités étant 
attribué par les règlements , soit à la cour des comp- 
tes, soit au conseil de préfecture. 

Pour constater les dépenses, le conseil municipal 
CUMparcra, avec les crédits ouverts par le buget et par 
les autorisations supplémentaires, le montant des dó- 
penses effectuées sur chacun deces crédits, et il s'as- 
Surcra qu'elles n'en excèdent pas les limites. Au cas 
contraire, il en fera l’objet d’une observation, pour que 
l'excédant de dépenses irrégulièrement payé soit 
laissé à la charge du receveur, conformément aux 
règlements. Le plus ordinairement les crédits n'au- 
ront pas été employés en totalité, ct le compte pré- 
sentera des restes libres annulés par le fait de la clô- 
ture l'exercice. Le conseil vérifiera parmi ces cxcé- 
dants de crédits ceux qui sont de nature à être défi- 
nitivement annulés, parce que les dépenses auxquelles 
ils avaient été affectés, en tout ou en partic, n'ont 
pas été faites avant le 34 décembre de la première 
année de l'exercice (1854), ct les distingucra des au- 
tres crédits qui, s'appliquant à des dépenses faites, 
mais non liquidées ou payées avant le 51 mars de la 
seconde année 1835, ne sont annulés que pour ordre, 
et doivent être immédiatement reportés au budget de 
l'excreice courant (1855), sous un titre spécial. Cette 
nature d'excédants de crédits se trouve détaillée dans 
l'état des restes à payer dont la formation à été pres- 
crite ci-dessus, ct dont j'ai donné le modèle (n° 1). 

Les opérations du conseil municipal, pour le règle- 
ment äcfinitif des recettes et dépenses de l'exercice 
clos, se bornent, comme on le voit, à une vérification, 
à un contrôle des comptes et des pièces qui lui sont 
soumis. J'ai indiqué comment cette vérification pou- 
vait être faite utilement, et sur quels doeuments la 
discussion ct examen devaient porter. Le conseil 
pourra donc, en connaissance de cause, arrêter le 
chiffre des recouvrements et celui des payements cf- 
fectuës pour l'exercice clos, ct, en les comparant, 
faire ressortir le boni applicable aux dépenses de 
1855. , 

Si, au lieu d'un excédant de recettes, il y avait, 
comme il peut arriver dans le cas prévu par la circu- 
laire du 28 avril 1854, un excédant de dépenses, il 
conviendrait alors simplement de suivre pour ce cas 
la marche indiquée par cette méme circulaire, page 5. 
Il suffit de s'y référer. ho x 

Cet examen fait, le conseil municipal en consignera 
les résultats dans une délibération dont la formule a 
ċté indiquée dans la circulaire du 20 avril 1854, et 
qui doit être exactement suivie par tous les conseils 
municipaux. (Voir aussi à la fin de la présente in- 
struction le modèle n° 4.) 

Report des restes à recouvrer et à payer, et de 
l’excédant de l'exercice clos. — L'ordonnance du 1°" 
mars prescrit de reporter au budget de l'année (1855), 
pendant laquelle a licu la clôture de l'exercice (1834), 
les restes à recouvrer et à payer, ainsi que l'excé- 
dant dudit exercice clos. Ge report doit, d'après yan 
donnance, être fait par un fitre spécial, © est-à-dire 


a E 
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que les sommes reportées de 1834, tant en recette 
qu'en dépense, ne doivent pas être confondues avec 
les autres recettes et dépenses propres à l'exercice 
courant (1855), parce qu'il importe qu'on puisse con- 
server la trace de l'origine de ces allocations, de 
manière à les rattacher au crédit dont clles dépen- 
daient primitivement. Ainsi, par exemple , s'il s'agit 
de travaux, il est utile que l'autorité qui juge les 
comptes puisse toujours facilement, lorsqu'elle trou- 
vera dans le compte de 1855 des dépenses reportées 
dans cet exercice, par continuation de l'exercice pré- 
cédent, rapprocher les portions de crédits reportées 
du crédit primitif au budget de 1854, et apprécier 
ainsi l'ensemble du service fait en exécution de ce 
crédit. 

Pour réaliser en ce point le système de l'ordon- 
nance du 14 mars, il à fallu introduire dans le cadre 
des budgets deux nouveaux chapitres distincts du bud- 
get primitif, qui seront formés Supplémentairement 
dans la session de mai, époque où les reports de l'exer- 
cice clos seront établis, et ils seront rattachés au 
budget courant (1855) suivant le mode qui va être 
déterminé, ct conformément au modèle ci-joint, n° G. 
Les cadres actuellement en usage pour les budgets 
communaux recevront donc les modifications sui- 
vantes : 

Ils seront divisés d’abord en deux titres principaux, 
Savoir : Titre Ier, — Recettes. Titre II. — Dépenses. 
Chacun de ces titres scra subdivisé en chapitres. Pour 
le titre des recettes : Chapitre Ier. —Recettes ordi- 
naires. Chapitre II.—Recettes extraordinaires. Pour 
le titre des dépenses : Chapitre Ier,— Dépenses ordi- 
naires, Chapitre I1.—Dépenses extraordinaires, Les 
deux chapitres additionnels prendront le n° 5%. En 
recette : Chapitre III. — Recettes supplémentaires. 
En dépense ? Chapitre III. — Dépenses Stpplémen- 
taires. Ces chapitres additionnels seront l'un et l'au- 
tre partagés en deux sections. La première (chapitre 
des Recettes supplémentaires) contiendra 10 le report 
de l'excédant de l'exercice clos, dans lequel se trouve 
lc montant des sommes provenant des crédits ou por- 
tions de crédits annulés, faute d'emploi, au budget 
précédent; 20 les restes à recouvrer de l'exervice clos. 
La même section première (chapitre des Dépenses 
supplémentaires) contiendra les reports des crédits 
ou portions de crédits reportés du budget précédent, 
Pour restes à payer, sur les crédits annulés de 1854. 
Cette dernière. section, qui ne sera, au surplus, que 
la reproduction littérale de l'état des restes à payer 
sur l'exercice courant, par rappel sur l'exercice clos 
dresse par le maire et le receveur, en exécution des 
dispositions précédentes, devra toujours naturelle- 
ment présenter des sommes égales à celles constatées 
par cet étal. Cette concordance fournira Ja preuve 
que la disposition de l'article 10 de la loi du 25 mai 
TR Ft dépasser, ans les 
Sur? Pro Re A. es à uann par rappel 
Adlas ER à podes crédits alloués 
Fiia ; ete Scrupuleusement exé- 
| La section I du chapitre dés recettes supplémen- 
aires recevra toutes les recettes dè quelque n: 
qu'elles soient, et qui, non prévues a nes 
] Ses “. Dee u badget primi- 
tif (1855), seraient autorisées supplémentairome 
dans le cours de l’année (1835), telles par CIE 
qu'un legs ou une donation, un Secours roue 
naire, un remboursement de capitaux, et en un mot 
tout recouvrement qui ne rentrerait Pas, par sa mite 


ture, dans l'un des articlos de recettes prévus au 
budget primitif. 

Il en sera de même de la section I] du chapitre des 
dépenses supplémentaires. Cette section recevra tous 
les eredits supplémentaires qui auront été ou scront 
autorisés sur l'exercice courant (1855), 

Quelques explications sont nécessaires à ect égard 
On vient de voir que la section Ire qu chapitre des 
depenses supplémentaires ne recevait que le report 
des restes à payer de l'exercice clos, c’est-à-dire les 
crédits ou portions de crédits annulés au 51 mars, 
parce que les dépenses auxquelles ils se rapporte- 
raient, bien que faites au 51 décembre 1854, n'a- 
vaicnt pas été soldées par un payement effectif au 51 
mars 1855. Mais à l'égard des crédits annulés de fait 
au 51 décembre 1834, faute par l'administration d'a- 
voir fait à cette époque les travaux ou autres dépenses 
auxquels ils étaient affectés, on n'a pas oublié que le 
report au budget suivant (1855) n'avait pas lieu de 
droit, et qu'il fallait, pour qu'emploi en pôt être fait, 
qu'ils fussent alloués de nouveau par l'autorité supé- 
rieure, sur le vote du conscil municipal ou de la com- 
mission administrative. La section IT, dont il est 
question dans le § précédent, recevra ces crédits 
ainsi reportés, de sorte que les dépenses commencées 
en 1854, et dont une partie se serait trouvée suspen- 
duc par le fait de l'annulation des crédits, pourront 
être continuées à peu près sans interruption dans 
l'exercice suivant. Il sera bon, pour l'ordre de la 
comptabilité , d'indiquer que ces crédits supplémen- 
taires sont la reproduction de crédits annulés du Dud- 
get précédent. 

Indépendamment de ces crédits ainsi reproduits, Ics 
Conseils municipaux et les administrations charita- 
bles pourront, dans les limites du boni resté libre 
sur l'exercice clos, et compris at chapitre Ier des 
recettes supplémentaires, et des autres sommes dis- 
ponibles sur l'ensemble du budget, demander l'alloca- 
tion de crédits nouveaux pour dépenses à efToet ma 
dans l'exercice (1855) : ces crédits séront étalénient 
portes à la section II du chapitre des dépenses sup- 
plémentaires. 

De la formation des deux chapitres additionnels an 
budget de chaque exercice, et qui se reproduiront na- 
turellement dans le compte, il résulte que le budget 
primitif ne recevra aucune modification par suite des 
recettes ct des dépenses autorisées supplémentaire- 
ment dans le cours de l'exercice, puisque les crédits, 
par exemple, accordés supplémentairement pendant 
l'année, sur tels ou tels articles de dépenses déjà 
portés au budget primitif, au lieu d'être ajoutés au 
montant de ces articles et den augmenter le chiffre, 
figureront à part dans un titre spécial. Par conséquent, 
il y aura lieu de supprimer, comme étant désormais 
sans objet, dans le modèle de compte, la colonne qui, 
à côté du crédit primitif du budget, sert à indiquer 
les crédits supplémentaires qui s'y rapportent et qui 
en ont modifié la somme. 

La délibération qui aura lieu, soit au mois de 
mai, soit au mois d'août, pour former les cha- 
pitres additionnels des recettes et des dépenses 
supplémentaires, offrant une occasion naturelle de 
compléter, soit en recette, soit en dépense, le budget 
primitif de l'exercice, il sera bon, autant que possible, 
de réserver, pour cette époque, les demandes de cré- 
dits supplémentaires, de manière à rentrer entière- 
ment dans l'exécution de la circulaire du %9 avril 1834 
qui recommandait expressément aux administrations 


26, 
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locales de ne point multiplier ces sortes de demandes 
pendant le cours de l'exercice. Cependant cette dis- 
position, qui a été surtout dictée par le désir d'abré- 
ger ct de simplifier la correspondance, ne devrait pas 
être entendue et appliquée dans un sens teHement 
absolu qu'elle devint une gêne et unc entrave pour 
le service. Ainsi, elle ne ferait pas obstacle à ce qu'a- 
vant ou après ła formation du titre spécial les ad- 
ministrations, en cas d'urgence, pussent demander et 
obtenir les crédits qui leur seraient indispensables 
pour pourvoir à une dépense qu'il ne serait pas pos- 
sible d'ajourner sans inconvénients. On pourrait même 
agir ainsi à l'égard du report des crédits ou portions 
de crédits annulés, à défaut d'emploi, au 51 décembre, 
En supposant, par exemple, qu'il s'agit de construc- 
tions pour lesquelles un crédit de trente mille francs 
aurait été ouvert au budget de 1834; s'il n y avait eu, 
au 51 décembre de cette année, que pour vingt mille 
francs de travaux effectués, les dix mille francs res- 
tant à dépenser sur le crédit se seraient trouvés an- 
nulės, et, pour en reprendre la disposition, l'admi- 
nistration locale aurait eu besoin de nouveaux crédits. 
Or, dans cette position, il ne serait pas toujours pos- 
sible d'attendre Ja formation du titre spécial, c'est-à- 
dire le mois de mai ou le mois d'août, pour faire 
créditer, à nouveau, des dépenses qui, étant en 
cours d'exécution lorsqu'est arrivée la fin de l'année 
(1854), doivent, par leur nature même, se poursuivre 
sans interruption dès le commencement de l'année 
suivante (1855). Dans ce cas, l'administration, pour 
éviter tout retard, pourrait faire immédiatement dé- 
libérer le conseil municipal, ou la commission admi- 
nistrative, sur le renouvellement des erédits annulés 
au 5t décembre. Comme les nouveaux crédits à ouvrir 
s’imputeraient naturellement sur la somme même des 
‘crédits annulés, il ne pourrait y avoir aucune diffi- 
culté à les autoriser immédiatement, sans attendre le 
règlement définitif de l'exercice. Seulement, lorsqu'il 
serait procédé à ce règlement et à la formation des 
chapitres additionnels des recettes ct dépenses sup- 
plémentaires, on aurait soin de comprendre par rap- 
pel, dans le chapitre H, ces crédits approuvés d'ur- 
gence, afin d'obċir à la règle posée ci-dessus, et qui 
veut que toute recette ct dépense supplémentaire, 
autorisée dans le cours de l'exercice, figure distincte- 
ment au titre spécial qui est ajouté à cet effet au 
budget primitif. Le modèle n° 11 offre un exemple 
de cette opération. 

Vous reconnaltrez, Monsieur le préfet, que ces di- 
verses dispositions répondent à l'esprit de lordon- 
nance du 1° mars, qui a élé principalement d’écarter 
les obstacles que les formes de la comptabilité oppo- 
saient aux administrateurs pour la prompte disposition 
des fonds libres après la clôture des exercices, Mais 
plus sont grandes les facilités qui vont désormais leur 
étre offertes, plus ils doivent mettre de soin et de 
scrupule à observer les nouvelles formalités pres- 
crites, afin d'éviter qu'il ne s’introduise quelque con- 
fusion dans leur comptabilité. C’est, en effet, ce qui 
arriverait infailiblement si on poussait à l'abus l'usage 
de la latitude accordée sur certains points. Il appar- 
tiendrait alors à MM. les prefets, chargés de la sur- 
veillance des comptabilités municipales et hospita- 
lières, de prendre les mesures nécessaires pour 
réprimer les irrégularités. Par exemple, on a vu plus 
haut qu'en exécution de l'ordonnance les restes à 
Payer au 51 mars de la seconde année de l'exercice 
(1854) sont reportés de droit au budget de l'exercice 


courant (1835), de manière à ce que le payement des 
dépenses faites ne soit pas arrêté. Mais il ne faudrait 
pas que, comptant sur cette facilité, les administra- 
tions locales en proftassent pour se dispenser de 
presser la liquidation des dépenses, et den terminer 
le payement dans la limite assignée à la durée de 
chaque exercice. Si donc les reports des restes à 
payer tendaient à se multiplier, l'autorité adminis- 
trative Supérieure en examinerait sévèrement les 
causes, et ferait Ies injonctions nécessaires pour ar- 
rêter ce désordre. Dans ce but, il a été réglé, dès à 
présent, de concert entre les ministères de l'inté- 
rieur et des finances, que les crédits reportés de 
l'exercice clos (1854) sur l'exercice suivant (1835), 
pour restes à payer, doivent être nécessairement em- 
ployés dans la limite de ce nouvel exercice, c'est-à- 
dire avant le 51 mars 1856, et ne pourraient plus être 
reportes de 1855 à 1836. Faute d'emploi, ils seront 
dètinitivement annulés, et ne pourront plus revivre 
qu'en vertu de nouveaux crédits supplémentaires, an- 
torisés dans les formes prescrites. 

Budget de 1856. — Les conseils municipaux et les 
commissions administratives procéderont à la forma- 
tion du budget de 1856 conformément aux règles ac- 
tuelles. La seule moditication qu'ils auront à observer 
est relative à l'excédant de l'exercice clos. Dans Pan- 
cien système de comptabilité, 1e budget à régler devait 
recevoir, pour premier article, le report de l'excédant 
de l'exercice antépénuttième (1835). H n'y aura plus dè- 
sormais aucun excédant à faire figurer dans le budge 
primitif, puisque, d'un côté, l'excédant de 185% a été 
porté supplémentairement au budget de 1855, et puis- 
que, d'autre part, ce n’est que dans le cours de l'exercice 
(1856) que l'excédant du budget (1855) sera définiti- 
vement arrêté et rattaché audit budget 1856, pour la 
formation du titre spécial des recettes et des dépenses 
supplémentaires. A part cette modification, les ad- 
ministrations locales auront à se conformer en tous 
points à la circulaire du 20 avril 1854. 

En ee qui concerne plus particulièrement les bud- 
gets des villes qui ont çent mille francs de revenus, 
et qui doivent être adressés au ministère pour être 
soumis à l'approbation du roi, il est nécessaire de 
rappeler une disposition de la circulaire précitée, qui 
n'a pas été observée avec assez d'exactitude : c'est 
celle qui demande que Ja délibération du conscil mu- 
nicipal, le cahier du maire et les observations du 
préfet, qui doivent être jointes comme pièces justiti- 
catives au tableau du budget, soient disposés dans 
l'ordre des articles du budget, de manière à ce qu'on 
puisse se reporter facilement des uns aux autres. 
Cette disposition est indispensable pour éviter à l'au- 
torité qui examine les diverses parties du budget la 
perte de temps considérable qu'occasionne la re- 
cherche, dans de volumineux cahiers, des explications 
relatives à tel ou tel article de recette ou de dépense, 
lorsque toutes ces explications sont confondues dans 
un rapport dont les subdivisions ne sont point indi- 
quées. 

Disposition transitoire, — D'après la nouvelle or- 
donnunce, l'exercice 1854 est clos au 51 mars 1855, 
ct d'après celle du 25 avril 1893, l'exercice 1853 a 
êté clos au 51 décembre 1854. C'est à la session du 
mois de mai qu'aux termes des anciennes instructions 
doit être fait le réglement détinitif de ce dernier exer- 
cice. Les administrations municipales auront donc 
celte année à s'occuper à la fois de la clôture de deux 
exercices. 


= 
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A cet cffet, clles procéderont au règlement de ce- 
lui de 1854 comme il a été dit dans la présente cir- 
culaire, et pour celui de 1855 conformément à ce qui 
est prescrit par les anriennes instructions; seule- 
g au lieu de transporter l'excédant du compte de 

835 au budget de 1856, elles le réuniront à l'excé- 
dant de 1854, et le tout sera porté aux chapitres sup- 
plémentaires du budget de 185%, de manière à rentrer 
immédiatement dans le système de l'ordonnance du 
4er mars. 

En entrant dans tous les détails techniques de 
comptabilité qui ont fait le sujet des dispositions qui 
précédent, je ne me suis pas dissimulé, Monsieur le 
préfet, ce que ces instructions, pour être bien com- 
prises et exactement appliquées, demandaient d'at- 
tention et d'étude; mais j'ai jugé qu'en prescrivant 
des Mesures nouvelles, il convenait d'en indiquer les 
motifs et le but, ct j'ai compté sur votre concours 
Pour apprécier, suivant les localités, jusqu'à quel 
point il pourrait être nécessaire, en notifiant ces pré- 
sentes instructions aux administrations municipales 
ct hospitalières, d'élaguer quelques développements 
ou de compléter les parties où des explications addi- 
tionneHes vous sembleraient utiles. Je n'ai pas besoin, 
au surplus, de vous rappeler que ces instructions, 
dans leur ensemble, s'appliquent aussi bien à la 
comptabilité des hospices et des bureaux de bienfai- 
sance qu'à celle des communes. 

Jusqu'ici je me suis occupé de faire ressortir les 
modifications que l'ordonnance du 1er mars doit ap- 
Porter aux formes actuelles de la comptabilité muni- 
cipale ct hospitalière, et les détails dans lesquels on 
cst entré suffiront sans doute pour que l'application 
immédiate des nouvelles mesures se fasse partout sans 
difticulté. Mais, avant de terminer ces instructions, il 
a paru utile d'en prendre occasion pour indiquer quel- 
ques autres disposilions qui, sans résulter de lordon- 
nance du 1er mars, se rattachent cependant à la comp- 
tabilité des communes ct des établissements de bien- 
faisance. 

49 L'arrêté du 19 vendémiaire an XIE impose aux 
reccveurs l'obligation de veiller à la conservation des 
biens et des revenus des communes et des hospices 
dont ils gèrent les revenus, d'avertir les administra- 
teurs de l'échéance des baux, d'empêcher les pres- 
criptions, de requérir l'inscription des privilèges et 
hypothèques et le renouvellement des titres. 1 est 
inutile de faire remarquer de quelle importance sont 
ces dispositions pour la garantie de la fortune des 
communes et des établissements, Cependant cette 
responsabilité devient presque entièrement illusoire, 
à défaut de moyens pour l'administration de s'assurer 
que l'obligation des receveurs a té remplie, Ainsi 
tandis que chaque année les règlements exigent que 
chaque article du compte soit accompagné de pièces 
qui justifient toute recette ou toute dépense ENG 
pour la somme la plus modique, aucune mesure n'a 
clé Prise pour faire connaître si le receveur n'i $ 
laissé périme af a PS 

Périmer des titres de créances ou des inserin- 
tions hypothécaires. Ri 

Pour combler cette lacune ct pour assurer, sous ce 
apport, l'exécution de l'arrêté du 19 vendémiaire an 
XIL, les recevours des communes et des établisse 
ments de bienfaisance devront désormais joindre à 
leur compte, comme pièces justificatives, un état des 
propriétés foncières, des rentes et des créances mo- 
bilières qui composent l'actif de ces communes et de 
ecs établissements. Cet état devra indiquer la nature 


des litres, leur date ct celle des inscriptions hypo- 
thecaires prises pour leur Conservation. S'il y a des 
procédures entamées, il faudra également qu'on fasse 
connaître sommairement la situation où elles se trou- 
vent. Cet état, certifié conforme Par le receveur, de- 
vra être visé par l'administration Municipale ou par 
la commission administrative, qui y joindra ses ob- 
servations s'il y a licu. Les certificats de quitus ne 
seront délivrés aux comptables, à l'effet de rembour- 
sement de cautionnements, qu'après qu'il aura été 
reconnu par l'autorité qui juge les comptes qu'ils ont 
satisfait aux obligations imposées par l'arrêté du 19 
vendémiaire an XII, pour la conservation des biens et 
des créances appartenant aux communes et aux éta- 
blissements de bienfaisance dont ils gèrent la recette. 

20 On à demandé si les dispositions de la circulaire 
du 29 mars 1851, qui ont réglé quelles scraient, en 
cas de mutation de receveurs, les obligations du re- 
ceveur entrant à l'égard des restes à recouvrer laissés 
par son prédécesseur, devaicnt s'appliquer aux re- 
ceveurs des communes comme aux receveurs des hos- 
pices. 

L'affirmative ne saurait étre douteuse; le système 
de comptabilité étant le même pour les communes et 
pour les établissements de bienfaisance sans aucune 
réserve, il doit s'en suivre que toutes les dispositions 
prescrites à l'égard de l'un de ces services s’appli- 
quent naturellement à l'autre. La marche prescrite 
par la-circulaire du 29 mars 1851, à l'égard des re- 
ceveurs des hospices, en cas de mutation de rece- 
veurs, pages 20 ot suivantes, doit donc être suivie à 
l'égard des receveurs des communes. 

5° Par une conséquence de ce principe, et par ap- 
plication de l'ordonnance du 22 janvier 1851, qui a 
appliqué aux hospices et établissements de bienfai- 
sance les règles de la comptabilité communale, la fa- 
culté qui avait été donnée aux administrations chari- 
tables, par la décision royale du 4 novembre 1824, de 
so les déficits qui se présenteraient sur les arti- 
cles de dépenses d'un budget approuvé au moyen des 
excèdants d'autres crédits du même budget, ne peut 
plus tre maintenue. Cette faculté constitue une 
exception évidente au principe de la spécialité des 
crédits établis par les règlements constitutifs de ja 
comptabilité communale, ct par conséquent il faut 
reconnaître qu'en appliquant aux établissements de 
bienfaisance les règles de cette comptabilité, l'ordon- 
nance du 22 janvier 1854 a virtucllement abrogé la 
décision royale du 4 novembre 1824, 

Ainsi, à l'avenir, les excédants restés libres sur tes 
crédits ouverts par un budget ne pourront être em- 
ployés à d'autres dépenses qu'en vertu de décisions 
de l'autorité compétente, comme lorsqu'il s'agit de 
crédits supplémentaires. s À 

MM. les préfets devront tenir exactement la main 
à l'observation de cette règle, qui n'occasionncra 
d'ailleurs aucune gêne pour le service : les adminis 
trations charitables trouveront dans les facilités ac- 
cordées par l'ordonnance du 1er mars une compensa- 
tion plus que suflisante à Ja faculté qui leur était 
donnée par Ja décision royale du 4 novembre 1824. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de m'accuser ré- 
ception de la présente circulaire et de veiller à l’exé- 
cution ponctuelle des dispésitions qu'elle renferme. 
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42 mai. — CIRCULAIRE relative au service des enfants 
trouvés. 


Monsieur le préfet, une note insérée au Moniteur 
du fer de ce mois vous a fait connaitre le prix que le 
gouvernement attache aux mesures qui ont pour but 
de diminuer le nombre des enfants trouvés et de ré- 
duire les dépenses énormes causées par les abus qui 
se sont introduits dans ce service, ct qui surchargent 
les départements, les communes et les hospices. Afin 
de donner aux publications qui auront lieu successi- 
vement à ce sujet toute l'utilité possible, je viens 
vous prier, Monsieur le préfet, de vouloir bien m'a- 
dresser, aussi souvent que vous aurez à me faire con- 
naitre quelques résultats de vos soins relatifs au ser- 
vice des enfants trouvés, des détails sur le genre ct 
sur l'importance des succès que vous aurez obtenus. 

Vous ne devrez pas craindre de répéter quelques- 
uns des renseignements contenus, soit dans vos comp- 
tes annuels dé dépenses, soit dans vos rapports au 
conseil général, et que vous m'auriez déjà adressés; 
parce que la recherche de ces détails, dans différents 
bureaux du ministère, entraînerait une perte consi- 
dérable de temps et laisserait toujours des doutes sur 
leur réunion complète, 

Je serai heureux, Monsieur le préfet, que vous me 
mettiez à même de faire publier quelques renscigne- 
ments intéressants sur un sujet aussi important, ct 
de rendre ainsi justice à votre zèle et à celui des ad- 
ministrations charitables qui vous auront secondé dans 
la tâche si difficile de réprimer les abus, 

Si quelques circonstances vous avaient empêché 
jusqu'ici, Monsieur le préfet, de donner aux mesures 
qui font l'objet de cette lettre toute l'attention qu'elles 
wéritent, il scrait bon de vous concerter avee ceux 
de vos collègues qui l'ont fait, afin d'obtenir d'eux des 
‘renseignements précis sur les moyens qu'ils ont em- 
ployés. Je crois même que de semblables communi- 
cations entre les préfets qui ont déjà opéré avec suc- 
cès pourraient produire un grand bien, en mettant 
en commun les fruits des expériences faites dans di- 
verses localités. 

de vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien 
donner à l'objet de cette lettre une attention particu- 
lière et dont je vous remercie d'avance. 


25 mai. — Lor relalive aux baux des biens ruraux 
des communes et des établissements de bienfai- 
sance (1). 


Louis-PuiLipre, etc. 

Les communes, hospices et autres établissements 
publics pourront affermer leurs biens ruraux ponr 
dix-huit années et au-dessous, sans autres formalités 
que celles prescrites pour les baux de neuf annécs. 


50 mai. — CIRCULAIRE du ministre des finances rela- 
tive à l'exécution de celle du ministre de l’inté- 
rieur du 10 avril précédent, = EXTRAIT. 


Envoi d'une instruction du ministre de l'intérieur, relative à la 
clôture des exercices dans la comptabilité des communes 
ct des établissements de bicafaisance. — Explications y re~ 
latives, 


M. le ministre de l'intéricur, Monsieur, a adressé, 


(1) Cette lot modifie arrété du 7 germinal an IX. 


le 10 avril dernier, à MM. les préfets, une instruction 
pour l'exécution de l'ordonnance royale du 4er mars, 
qui a prescrit que la clôture des exercices dans la 
comptabilité des communes et des établissements de 
bienfaisance, précédemment fixée au 31 décembre 

la seconde année de l'exercice, aurait lieu au 31 mars 
pour les communes ct établissements mon justiciables 
de la cour des comptes, ct au 50 juin pour les com- 
munes et établissements soumis à la juridiction de 
celle cour, 

Vous trouverez ci-joints, pour vous ct pour les rece- 
veurs particuliers de votre département, des exem- 
plaires de la circulaire du ministère de l'intérieur. 
Elle règle d'une manière complète le mode à suivre 
pour la clôture des exercices, l'établissement de la 
situation de l'exercice clos, la formation ct la présen- 
tation du compte administratif des maires, et le re- 
port au budget de l'exercice courant des produits 
restant à recouvrer, ainsi que des crédits restant à 
employer. Je ferai seulement remarquer aux rece- 
veurs des finances qu'en raison de la surveillance ct 
de la responsabilité qui leur est imposée pour la ges- 
tion et la comptabilité des receveurs municipaux qui 
sont en même temps percepteurs des contributions 
directes, il leur importe d'étudier ces dispositions avec 
le plus grand soin, et de donner aux comptables pla- 
cés sous leurs ordres les directions qui leur seraient 
nécessaires pour en assurer l'exécution. 


G juin. CinCuLAIRE du ministre des finances portant 
notification de celle du ministre de l'intérieur du 
10 avril précédent. = EXTRAIT. 


11 est un dernier point sur lequel je désire appeler 
votre attention: la circulaire du 10 avril dernier, 
relative à l'exécution de l'ordonnance du ter mars sur 
la comptabilité des communes et des établissements 
de bicufaisance, explique en termes formels que les 
receveurs confinueront à produire leurs comptes de 
gestion aux époques et de la manière précédemment 
fixées. Cependant M. le procureur général près la 
cour des comptes a fait connaître que, nonobstant 
cette décision, qui est conforme à l'esprit de l'ordon- 
nance, beaucoup d’administralions locales et même 
les préfets de quelques départements paraissent avoir 
entendu l'ordonnance ct la circulaire en ce sens que 
les comptes de gestion des établissements justiciables 
de la cour. des comptes ne devaient être examinés 
qu'a la session d'août, et que l'envoi de pièces à la 
cour devait être reculé jusqu'après cet examen. 

La conséquence de cette interprétation serait de 
prolonger jusqu’au mois de septembre l'époque de la 
présentation des comptes des receyeurs d'établisse- 
ments publies, fixée au 1er jujllet par l'article 1256 
de l'instruction du 15 décembre 1826. Telle n'a pas 
été l'intention de Ja cireulaire; il suffit, au surplus, 
pour ne conserver aucun doule à cet égard, de se re- 
porter aux distinctions établies, pages 13 et 14 de la 
circulaire, entre les comptes d'exercice et les comptes 
de gestion. 


29 juin. —CinCULAIRE relative aux frais de traitement 
el d’entrelien des aliénés (1). 


Monsicur le Préfet, la correspondance nr'apprent 


(1) Cette circulaire a éte abrogée par la loi du 30 juin 1838 


> 
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que la sûreté publique est souvent compromise par 
des insensés en état de liberté. Des meurtres et des 
incendies ont été commis par eux, et tout semble 
annoncer que les désordres ct les accidents graves 
dont ils sont la cause deviennent chaque jour plus 
fréquents. 

De son côté, M. le ministre de la justice a fait la 
même observation, et il réclame aujourd'hui, avec 
de vives instances, le concours de l'autorité adminis- 
trative pour l'exécution des lois sur les insensés dan- 
gereux. Il est en effet indispensable que l'adminis- 
tration s'occupe séricusement des moyens de régler 
cette branche importante du service publie, en ce qui 
concerne les insensés indigents. 

Vous savez comme moi, Monsieur le préfet, que 
les embarras de l'administration proviennent, dans la 
plupart des localités, principalement depuis quelques 
années, d'une cause unique, du défaut de ressources 
assurées ct suffisantes; et ces embarras, chaque jour 
plus nombreux, et qui expliquent le grand nombre 
d'accidents dont on se plaint, ne peuvent plus désor- 
mais être levés que par la loi. Aussi avais-je le pro- 
jet de soumettre aux chambres, à l'occasion du 
budget de 1856, la question de la dépense des insensés 
indigents ; mais, après un nouvel examen, j'ai pensé 
qu'il serait utile qu'elle fût préalablement éclairée par 
les délibérations des conseils généraux, aujourd’hui 
surtout que cette dépense semble venir se classer 
nécessairement dans le budget variable. Pour les 
Mettre à même de délibérer en parfaite connaissance 
de cause, je dois rappeler ici quelques faits et quel- 
ques circonstances qui ne sont pas sans importance 
pour la solution légale de la question qui nous oc- 
cupe. 

En 1815, aucune disposition, même administrative, 
n'avait encore réglé le mode de pourvoir à la dépense 
des insensés indigents. Dans quelques départements, 
elle était réputée charge départementale, et acquittée 
à ce litre sur les fonds du budget variable; ailleurs, 
elle était considérée comme une charge des communes 
où les insensés avaient acquis le domicile de secours 
voulu par la loi du 24 vendémiaire an IL. Dans quel- 
ques localités aussi, les hospices étaient appelés à 
concourir à cette dépense sur leurs revenus généraux, 
à défaut de fondations ayant pour objet le service 
Particulier des insensés. 

Pour faire cesser un état de choses aussi incertain, 
un décret du 5 mars 1815 prescrivit au ministre de 
l'intérieur « de rendre compte, dans le cours de l'an- 
« ma 1313 des moyens de pourvoir, à compter de 
; an BL au traitement cta la dépense des indi- 

gents attaqués de folic dans les divers départe- 
« ments. » 

Des matériaux pour la rédaction du travail général 


demandé par ce décret furent réunis au ministère ; 


mais il n'en fut falt aucun usage, el les choses res- 
pan Lus le même Ctat jusqu'en 1845. 

ar Tarao; el par un arrêté du G novembre 
TA ere des Circulaires, Yè ministre de 
la dépense Deer rl “in 2x hosplees de Paris de 
dus atteints de folie, que Le dore d'indivi- 
envoyés, décida que, lorsque la famille aralt hora 
d'état d'y pourvoir, leur pension dans les tapes 


et les instructions subséquentes, sur ce sujet 


E 7 + renies 
l'exécution de celte loi. pour 


Bicêtre où de la Salpétrière scrait payée par les 
communes auxquelles les insensés appartenaient, si 
elles avaient des ressources Suflisantes, et, dans le 
cas contraire, sur les fonds du département. Quoique 
cet arrêté eût été pris dans un cas spécial, il servit 
longtemps de règle, et il fut admis, sans de graves 
contestations, dans la plupart des départements, que 
c'était d'abord la commune où l’insensé indigent avait 
acquis le domicile de secours qui devait subvenir à 
son entretiens dans le lieu de la séquestration, ct que 
le département n’était tenu de cette dépense que 
lorsque la commune ne pouvait pas y pourvoir sur 
ses ressources ordinaires. Mais depuis quelque temps 
un grand nombre de communes ont refusé de voter 
des fonds pour cet objet, et il est aisé de prévoir que 
cette résistance scra bientôt générale. 

Plusieurs circonstances ont effectivement concouru 
à leur donner gain de cause contre l'autorité évidem- 
ment insuffisante de l'arrêté ministériel du 6 novem- 
bre 1815. > 

Dans le projet de loi sur les attributions munici- 
pales qui fut présenté en 1852, le gouvernement avait 
inscrit l'entretien des insensés indigents au nombre 
des dépenses municipales obligatoires ; mais la cham- 
bre des députés rejeta cette proposition, et rangea la 
dépense dont il s'agit au nombre de celles qu'elle 
déclara facultatives. En conséquence, clle ne fut pas 
reproduite eomme obligatoire, dans le projet de 1855, 
qui ne put recevoir que la sanction de la chambre 
élective, et elle n'a pas non plus été classée au nom- 
bre des charges communales dans le projet de loi sur 
les attributions ct les dépenses municipales qui a été 
adoptè cette année par la chambre des pairs. Les 
discussions et Les délibérations des deux chambres 
ont dù naturellement donner l'éveil aux corps muni- 
cipaux et les confirmer dans l'opinion que, en l'ab- 
sence d'unc disposition précise de ia loi, l'autorité 
administrative n'avait pu imposer aux communes Ja 
charge des indigents en état de démence. 

La même opinion a été récemment émise par le 
comité de l'interieur au conseil d'État. Dans un avis 
du 10 octobre 1854, ce comité a reconnu 1° que les 
communes ne sont obligées, par aucune lui, à sup- 
porter la dépense des insensés indigents; 20-que si 
les lois des 2% août 1790 et 22 juillet 1791 ont imposé 
à l'autorité municipale des mesures d'ordre ct de, 
police à l'égard des individus atteints de folie, clles 
n'ont grevé les communes d'aucune charge pécuniaire 
pour leur traitement; 5° que conséquemment la dé- 
pense des insensés indigents ne peut étre mise d'of- 
fice à leur charge. 

En présence des faits que je viens de rappeler et 
de l'avis du comité de intérieur, il ne m'a pas été 
possible d'approuver et de rendre exécutoires les ar- 
rêtés pris dans plusieurs départements pour astrein- 
dre des communes au payement de la pension d'in- 
sensés appartenant à des familles pauvres, quoique 
ces arrêtés soient motivés sur des dispositions légis- 
latives et sur des instructions ministérielles. 

Le concours des hospices a également manqué pres- 
que partout à l'adininistration départementale, On 
avait pensé que, par cela même que le traitement des 
insensés est un acte d'humanité, de charité, c'était 
un devoir pour les hospices, instilués pour exercer 
la charité publique, de les recevoir gratuitement, 
lorsque, à défaut de dotation ayant spécialement 
cette destination, ces établissements pouvaient pour- 
voir à leur traitement sans négliger le soulagement 
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qecs autres malades ou infirmes; et c’est sur ce motif 
que nion prédecesseur s'était fondé pour approuver un 
arrêté du 8 septembre 1851, par lequel M. le Préfet 
de l'Aube avait mis à la charge de l'hospice de Bar- 
sur-Aube la dépense d'une femme de cette vilie, 
ihterdite pour cause de fureur. Mais, sur le pourvoi 
če la commission administrative, une ordonnance du 
t7 mai 1854, rendue sur le rapport du comité de 
législation et de justice administrative, a annulé la 
decision attaquée, par le motif « qu'aucune loi mau- 
& torisait à charger l'hospice de Bar-sur-Aube des 
« frais de traitement et d'entretien de la demoiselle 
« Simonnot. » 

Ainsi il a été jugé que, dans l'état de Ia législation, 
les hospices ne peuvent étre tenus de la dépense des 
insensés indigents, et nous venons de voir qu'il n'est 
plus permis de l'imposer d'office aux communes. 
C'est qu'en effel il est possible de soutenir que, d'a- 
près notre législation civile et ériminelle, il s'agit ici 
d'une dépense d'intérêt public qui devrait conséquent- 
mént trouver sa place dans le budget de l'État, dont 
le budget départemental n'est qu'une fraction. 

Aux termes de l'article 489 du Code civil: « Le 
« majeur qui est dans un état d'imhécillité, de dé- 
« mence ou de fureur doit ‘être interdit, même 
« lorsque cet état présente des intervalles fucides. » 

L'article 491 du même Code porte que, « dans le 
« cas de fureur, si l'interdiction n'est provoquée ni 
a par l'époux, ni par les parents, elle doit l'être par 
« le procureur du roi, qmi, dans les cas d’imhécillité 
« ou de démence, peut aussi la provoquer contre un 
« individu qui n'a ni époux, ni épouse, ni parents 
“ connus. » 

Le décret du 18 juin 1811 assimile aux frais de jus- 
tice criminelle, dont l'avance doit être faite par l'État, 
les dépenses qui résultent « des procédures d'office 
« pour l'interdiction. » (Article 2, n° 14, articles 117 
et suivants.) 

Ainsi l'interdiction de tout insensé est ordonnée 
par la loi civile dans un intérèt d'ordre publie. 

Le Code pénal punit des peines de police « ceux 
« qui auront kissé divaguer des fous ou des furieux 
« étant sous leur garde » (article ATS, n° 7): Ces peines 
sont une amende de six à dix franes pour une pre- 
mière infraction (méme article), et un emprisonne- 
ment qui peut être de cin jours en cas de récidive. 
(Article 418.) © 

Ainsi la séquestration des insensés est prescrite 
dns un intérêt de sûreté publique, et unc sanction 
pénale est attachée à cette prescription de la loi. 

En appréciant le caractère de la dépense des insen- 
sés indigents du double point de vue que je viens d'in- 
diquer, on cesse done d'y voir une charge d'intérêt 
purement local, et devant à ce titre être supportée 
par la éommune. La séquestration de ces inforiunés 
etunt preserite dans un intérét d'ordre général ct de 
sûreté publique, on peut dire que c'est à la société, 
où bien à FÉtat, qui Ja représente ici, d'y pourvoir; 
el dès lors elle vient se plazer au budget variable, au 
inémé titre; pour ainsi dire, que le service des pri- 
sens. 

C'est aussi dans les maisons d'arrêt que sont ordi- 
nairement déposes les insensés sans ressources, pen- 
dant l'instance en interdiction. Mais on ne saurait en 
disconvenir, l'impossibililé de faire mieux ou autre- 
ment peut seule faire excuser cette mesure, que dé- 


de lcur donner les secours et les soins qu'exige teur 
état; car, légalement, les prisons ne peuvent rece- 
voir que des prévenus, des accusés ct des condamnés. 
L'un de vos premiers soins, Monsicur le préfet, devra 
donc être de proposer au conseil général les moyens 
d'avoir un lieu de dépôt et de séquestration prés de 
chaque tribunal de première instance, pour y placer 
les individus des deux sexes dont l'interdiction sera 
provoquée par le ministère publie, et même par les 
familles, lorsque celles-ci seront évidemment dans 
l'indigenece. 

Toutes les fois que l'hospice ou tout autre établis- 
sément de bienfaisance de la ville offrira, pour cet 
objet, des localités suflisantes et convenablement dis- 
tribuées, c'est à que devra étre placé de préférence 
le licu de séquestration : ne recourez aux localités de 
la maison d'arrêt qu'à défaut de tout autre moyen, et 
qu'après avoir pris Les dispositions nécessaires pour 
qu'il n'existe aucune relatfoñ entre les insensés et 
les individus placés sous le coup de poursuites eu de 
peines judiciaires. 

L'interdit; lorsqu'il est sans moyens personnels 
d'existence, ou lorsqu'il appartieñt à unce famille indi- 
gente, est mis par le jugement d'interdiction à la dis- 
position de l'autorité administrative, qui se trouve 
ainsi légalement substituée à la famille de interdit, 
et qui lui doit, à ce titre, des soins ct des secours au 
non de la société. C'est encore dans la législatiom 
civile que nous pouvons trouver la mesure de nos 
obligations envers cette classe de malheureux. 

« Les revenus d'un interdit doivent être essentiel- 
« lement employés, dit le Code civil, à adoucir son 
« sort et à accélérer sa guérison. Selon les caractères 
« de sa maladie ct l'état de sa fortune, le conseil de 
« fämille pourra arrêter qu'il sera traité dans son 
« domicile, ou qu'il sera placé dans une maison de 
« santé, et même dans un hospice. » (Article 510.) 

De là découle, pour l'autorité administrative, le de= 
voir ou plutôt łe droit de demander à la loi ct à la 
société les moyens d'ouvrir aux insensés indigents 
des asiles où ils puissent recevoir un traitement cu- 
ratif, si leur maladie est susceptible de guérison, et, 
dans le cas contraire, les Soins ct les secours que les 
infirmes et les vieillards pauvres reçoivent dans nos 
hospices. 

On ne saurait d'ailleurs se dissimuler que de gran- 
des ressources ne soient nécessaires pour doter sufli- 
samment cette branche importante des secours pu- 
blics, quelque économie qu'on puisse y apporter ct 
quelques mesures qu'on prenne pour éviter les abus 
qui s'attachent même aux meilleures institutions. 
Aussi, Monsieur le préfet, il serait bien qu'au recu de. 
cette circulaire, vous prissiez des renseignements, 
aussi exacts que possible, sur le nombre des insensés 
indigents des deux sexes que peut renfermer votre 
département, et sur les frais qu'il y aurait à faire 
pout lem ouvrir des asiles convenables, Leur nombre 
étant connu, il vous serait facile d'évaluer leur dé- 
pense et vous seriez ainsi en mesure de Ja faire figu- 
rer dans votre projet de budget pour 1836. Le conseil 
général, je ne saurais en douter, s'empressera , sur 
voire proposition, quel que puisse être son avis sur 
les moyens de pourvoir par mesure générale et déti- 
nitive à la dépense des insensés indigents, de réser- 
ver des fonds suffisants, dans le budget de l'exercice 
Prochain, pour leur assurer des soins ct des sccours. 


*avouent nos lois et l'humanité, lorsque surtout il | Vous remarquerez, au surplus que, depuis un grand 


n'est pas possible d'isoler entièrement les insensés et | 


nombre d'années, les frais de transport, de traitement 


5 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1835. 409 


ct d'entretien d'insensés appartenant à des familles 
pauvres, sont prévus dans les détails du budgct, et 
compris au nombre des dépenses diverses et acciden- 
telles imputables sur le fonds des centimes variables. 
Les lois de finances ont done admis implicitement la 
dépense des insensés indigents au nombre des dépen- 
ses départementales; ct, puisque nous ne pouvons 
plus rien demander ni aux communes, ni aux hospi- 
ces, les départements se trouvent seuls tenus, cn ce 
moment, de pourvoir à cette dépense nécessaire. 

D'après les mêmes motifs ct les mêmes principes, 
si votre département était du nombre de ceux où le 
payement de la pension d'insensés se trouve en souf- 
france par suite du refus d'y pourvoir de la part des 
communes ou des hospices, vous auriez à établir l'état 
de cet arriéré et à le soumettre au conseil général 
dans sa prochaine session, afin qu'il en fit un article 
de dépense au budget de 1856. 

Je ne saurais d'ailleurs ignorer, Monsieur le préfet, 
que déja et depuis longtemps, plusieurs départements 
ont fait de grands sacrifices pour l'établissement de 
inasohs de fous, qui sont annuellement dotées sur les 
fonds du budget variable ou du budget facultatif; que 
méme quelques départements se sont imposés extra- 
ordinairement pour cet ohjet, ct c'est un motif de plus 
pour organiser partout ce service sur des bases fixes. 
Je suis bien sûr que, dans cette circonstance comme 
dais toute autre, le concours des conseils généraux 
ne manquera pas à l'administration pour l'aider dans 
Ses projets d'amélioration. En ce qui vous concerne, 
vous voudrez bien, aussitôt après la session du con- 
seil général, me transmettre séparément la délibéra- 
tion qu'il aura prise sur les moyens de doter d'une 
manière définilive le service des insensés indigents, 
et me communiquer vos vues ct vos observations par- 
ticulières. Quoique Ie moment ne soit pas encore venu 
de s'occuper, par mesure générale, de l'organisation 
administrative de ce service, il convient, dès à pré- 
sent, d'en préparer et d'en réunir les éléments. Sous 
ce rapport encore, les lumières et l'expérience des 
conseils généraux pourraient éclairer le gouverne- 
ment sur des questions importantes et sur les abus à 
prévoir et à éviter; en un mot, sur la direction ct les 
limites a donner au nouveau service publie qu'il s'agit 
d'organiser, pour l'exécution des lois et pour l'ac- 
complissement d'un grand acte d'humanité, J'exami- 
nerais done avec un vif intérêt les vues que le con- 
seil géneral de votre département pourrait juger à 
propos de me communiquer sur le service adminis- 
tratıf des insensés indigents. 


—— 


o 
2 aoùt. — CIRCULAME concernant la comptabitité des 
Communes el des établissements de bienfaisance. 


NE vs ila! préfet, la présente cit 
a nn TRUE attention sur quelques parties 
élablissem e ta comptabilité des communes et des 

LIENS Publics, el de répondre à quelques 
questions qui m'ont êté adressées en ce rE nes 
notamment l'exécution de Ja cireulaire du poneame 
dernier, relative au mode de comptabilité pr ul 
l'ordonnance royale du 1er mars 1855, SCIE par 


“culaire a pour 


1° Époque de présentation des comptes des reccreurs, 


La circulaire précitée du 40 avril dernier a fait 
Connaître que les administrateurs des communes et 
‘es Ctablissements de bienfaisance justiciables de ja 


cour des comptes auraient à rendre, dans la session 
du mois d'août, le compte de l'exercice clos au 30 
juin précèdent. De cette disposilion, on a inféré, dans 
quelques localités, que les comptes de gestion des re- 
ceveurs ne devaient aussi tre examinés par les con- 
seils municipaux qu'à la même époque. C'est une 
erreur que la lecture attentive de l'instruction dù 16 
avril aurait dû prévenir, puisque cette instruction 
porte en termes exprès, page 15, que les reccveurs 
continueront à produire leurs comptes de gestion aux 
époques et de la manière précédemment fixées, c'est- 
à-dire que ces comptes, soumis aux conseils munici- 
paux dans la session de mai, doivent, comme par le 
passé, être remis à la cour des comptes avant le 1er 
juillet. 

I n'y avait, cñ effet, aucune espèce de motifs pour 
retarder jusqu'à la session du mois d'août l'examen 
de ces comptes, ct on s'en convainera facilement en 
se reportant aux explications de la circulaire du 10 
avril, qui établissent la distinction entre les comptes 
d’exercices à rendre par les administrateurs et les 
comptes de gestion des receveurs municipaux. Si ces 
explications ont êté bien comprises, on aura reconnu 
que ces deux natures de comptes n'ont pas le même 
point de départ et n'embrassent pas la même période 
de temps. Ainsi, comme le fait remarquer la circu- 
laire précitée du 10 avril, tandis que l'administration 
présente dans son compte tous les faits de l'exercice 
(185% par exemple) depuis le 1er janvier jusqu’au 50 
juin 1855, en laissant de côté ce qui a été fait dans les 
six premiers mois de cette dernière année (185%) sur 
le budget de 1855, le receveur, au contraire, partant 
du 1er janvier, s'arrête au 51 décembre et réunit tou- 
tes les opérations effectuées dans cet espace de temps 
sur les deux exercices, qui suivaient à la fois lcur 
cours; de sorte que, tandis que l'administration a 
pour premier article de son compte l'excédant de 
l'exercice précédent, le receveur a pour premier ar- 
ticle de son compte de gestion l'excédant de caisse au 
51 decembre, lequel résulte de la comparaison de 
toutes les recettes et de toutes tes dépenses géncrale- 
ment apérées dans le cours de l'année, à quelque ewer- 
cice qu'elles appartiennent. Ces deux comptes n'ont 
donc pas une liaison nécessaire, ct rien n'exige par 
conséquent qu'ils soient examinés en même temps. 
Le contrôle indispensable qui doit s'établir entre les 
opérations de l'administration et celles du receveur 
n'est pas pour cela négligé : il existe dans l'état de 
siluution d'exercice que la circulaire du 10 avril pres- 
crit au receveur de remettre à l'administration dans 
la première quinzaine de juillet. e 

À cet égard, on a objectė que cet état serait insuf- 
fisant, parce que le conseil municipal ne pouvait clore 
l'exercice que sur la représentation des titres de re- 
cettes et dépenses qui font partie du compte du rece- 
veur. Cette objection n'est pas fondée : le compte que 
le receveur a présenté au mois de mai (1855) étant 
relatif à la gestion de 1834 n'a pu contenir, avec łe 
compte définitif de l'exercice 1835, que Ia situation 
provisoire de l'exercice 1854, qui ne doit être clos 
qu'au 50 juin 1855. Or, aux termes de l'article 1225 
de l'instruction générale du 15 décembre 1826 et des 
dispositions de l'instruction du 50 mai 1827, les rece- 
veurs conservent entre leurs mains les titres justifi- 
catifs du compte de situation provisoire et ne les pro- 
duisent définitivement qu'à l'appui du compte finat 
d'exercice. Par conséquent, ces comptables auront en. 
core et pourront tenir à La disposition des conseils 
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municipaux, à la session du mois d'août, les titres 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1854 dont 
la production serait jugée nécessaire, soit pour justifier 
l'état de situation, soit pour servir à la clôture de 
l'exercice. ; 
Ces explications, Monsieur le préfet, lèveront » JC 
n'en doute pas, la difficulté qui s'était présentée sur 
cette partie de la circulaire du 10 avril; difficulté qui, 
je le répète, me paraît devoir être attribuée à ce ague 
les administrations municipales et hospitalières n'ont 
pas pris peut-être une connaissance assez approfondie 
des dispositions de cette circulaire. A ce sujet, je ne 
dois pas dissimuler que quelques-unes de ces admi- 
nistrations se sont plaintes que mes instructions ne 
leur avaient pas été communiquées. J'avais cependant 
chargé MM. les préfets de ce soin, et c'est en effet 
le but principal du recueil des actes administratifs 
que publie chaque préfecture. Il est évident que l'ad- 
ministration de l'intérieur m'aurait pas pu, sans gre- 
ver son budget de frais exorbitants et qui n’y ont ja- 
mais été prévus, faire imprimer ses circulaires à un 
nombre suffisant pour que toutes les communes, tous 
les établissements publics ct lcurs receveurs en re- 
çussent un exemplaire, C'est done, et je dois le rap- 
peler d'une manière générale, à MM. les préfets à 
faire, dans leurs départements respectifs, ces com- 


munications au moyen du Recueil de leurs actes ad- | 


ministratifs. Je vous prie, en conséquence, Monsieur 
le prefet, de vouloir bien m'envoyer un exemplaire 
du numéro où vous avez dù insérer les instructions 
du 40 avril, afin que je puisse répondre aux réclama- 
tions qui me parviennent de diverses localités. 


29 Explications sur les modeles de la circulaire du 10 avril. 


On a remarqué que, tandis qu'au modèle n° 2, État 
de silualion de l'exercice 1854, colonne du budget, 
on à figuré le boni de 1851, ainsi qu'au modèle n° 5, 
Compte administratif, on a omis la méme énonciation 
aux modèles n°5 5, 6, 9 et 10, qui sont relatifs à l'exer- 
cice 1855. 

Sans doute celte énonciation aurait pu et dù même 
figurer aux modèles indiqués; mais il ne faut pas 
perdre de vue que le but des modèles joints à la cir- 
culaire du 10 avril étant uniquement de bien faire 
comprendre le jeu des opérations qui devaient résul- 
ter de l'exécution de l'ordonnance du 4°" mars, on n'a 
dù s'attacher à une rigoureuse exactitude que sous ce 
dernier rapport : en affectant la prétention de donner 
des développements tout à fait complets, on se fût 
exposé peut-être à arrêter l'esprit sur des détails qui, 
inutiles à l'intelligence du nouveau mode de compta- 
bilité, auraient introduit de l'obscurité dans les expli- 
cations essentielles : inconvénient grave et qu'il est 
déjà bien diflicile d'éviter en une semblable matière. 


3° Report des excédan{s. 


Dans certaines localités, par suite des difficultés 
même que présentait le mode de comptabilité que l'or- 
donnance du ter mars 1835 a eu pour objet de mo- 
difier, les excèdants des exercices clos ont été mal 
établis; de sorte que la transition de l'ancien système 
au nouveau n'est pas exempte d'embarras. “sh 

Pour entrer immédiatement dans une voie régu- 
lière, on pourrait, Monsieur le préfet, dans les com- 
munes où les excédants des budgets antérieurs à celui 
de 1854 ont été mal établis ou reportes, dresser une 
Situation exacte de tous les excédants disponibles, 
ainsi que des restes à recouvrer, et les reporter, 


quelle qu’en soit l'origine, au chapitre supplémentaire 
du budget de 1855, sous le titre commun d'excédants 
et de restes à recouvrer des exercices 1854 et anté- 
rieurs. Par l'effet de cette mesure transitoire, et qui 
rentre parfaitement dans l'esprit de l'ordonnance du 
1% mars et des dispositions de la circulaire du 10 avril, 
il serait permis d'espérer que tout cet arriéré pourrait 
être régularisé en 1856, et qu'à dater de cet exercice 
l'ordre régnerait dans cette partie de la comptabilité 
communale, 


4° Budget de 1836. 


Je n'ai, Monsieur le préfet, aucune instruction par- 
ticulière à vous donner sur la formation des budgets 
de 1856. Les instructions des 20 avril 1834 et 40 avril 
1855 conticnnent à cet égard des indications sufti- 
santes. Vous aurez soin seulement, avant de me sou- 
mettre ceux de ces budgets qui doivent être réglés 
par le roi, de vous assurer que les prescriptions de 
ces instructions ont été exactement suivies. Vous 
n'oublierez pas, au surplus, que ces budgets, avec les: 
pièces à l'appui, doivent m'être transmis avant le 
1er octobre prochain, conformément aux précédentes. 
circulaires. 


5° Impositions communales extraordinaires. 


Je dois également vous recommander de ne pas 
perdre un moment pour me faire parvenir les propo- 
sitions que vous auriez encore à m'adresser pour les 
impositions communales extraordinaires. Vous n'igno- 
rez pas qu'il est important au service des commu- 
nes que ces impositions puissent étre comprises dans 
les rôles généraux de 1856. Or, la confection de ces- 
rôles ne devant pas, d'après les règles ordinaires, 
être retardée au delà du mois d'octobre, je ne puis 
que vous faire remarquer que toutes les demandes 
d'impositions qui ne parviendraient pas avant la fin 
du mois d'août, de manière à être soumises à l'appro- 
bation du roi dans le courant de septembre, seraient 
nécessairement ajournécs et ne seraient plus compri- 
ses que dans les rôles de 1857. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de m'accuser ré- 
ception de Fa présente circulaire, dont vous assurerez 
l'exécution. Vous voudrez bien aussi donner commu- 
nication aux administrations municipales et de bien- 
faisance des instructions qui les concernent. 


19 août.—Annèr de la cour royale de Poitiers sur 
le recouvrement des rentes sur particuliers. 


La Cour, — Considérant au fond que Farticle 1912 
du Code civil porte que le débiteur d'une rente con- 
stituée en perpétuel peut être contraint au rachat s'il 
cesse de remplir ses obligations pendant deux années, 
et qu'il n’exige pas que le créancier, pour Cxercer ce 
droit, mette préalablement le débiteur en demeure 
de se libérer ; 

Considérant que le débiteur d'une rente quérable, 
comme celle dont il s'agit, n'est réputé avoir cessé de 
remplir ses obligations pendant deux ans que lorsqu'il 
est constaté que le créancier s’est présenté ou à fait 
présenter quelqu'un de sa part pour recevoir les 
deux années d'arrérage échues; que c'est par ce 
motif que la nécessité d'un acte constatant Ja de- 
mande faite inutilement par le créancier de deux 
années d'arrérages dus a été consacrée par la juris- 
prudence. 
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Considérant que de la même manière que le créan- } et que la syphilis constitu 


cier d'une rente quérable est tenu d'aller en perce- 
voir ou d'en faire percevoir les arrérages au domicile 
du débiteur, ce dernier est tenu de les payer au 
créancier ou à celui qui se présente de sa part à 
son domicile pour les recevoir, s'il ne veut être ré- 
puté avoir cessé de remplir ses obligations aux termes 
de Ja loi; 

Considérant qu'il est constant au procès que l’huis- 
sicr Fradin, porteur des titres de la rente dont il s'agit, 
s'est présenté le 2 octobre 1834, à la requête des 
époux Pautrot, au domicile des époux Perrain, pour 
percevoir le montant de deux années d'arrérages 
échues ct ducs en entier de ladite rente, et en a con- 
staté lc non-payement par exploit dudit jour ; 

Considérant que les époux Perrain se trouvent en 
conséquence dans le cas prévu par l'article 1912 du 
Gode civil; que leurs offres sont tardives et insuffi- 
santes, et que les poursuites commencées contre cux 
Peuvent être suivies; 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant; 
émendant, déclare tardives et insuffisantes les offres 
faites le 3 octobre 1854, par les époux Perrain aux 
époux Pautrot; autorise ces derniers à suivre les 
contraintes commencées pour obtenir payement du 
capital de la rente dont il s'agit, des arrérages échus 
et des frais des deux commandements, etc. 


20 août. — CIRCULAIRE relative aux frais de traite- 
ment des indigents atteints de maladies syplhilili- 
ques el psoriques. 


Monsieur le préfet, quelques maladies, telles que 
l'alicnalion mentale dans tous ses degrés, la syphilis 
et les affections cutanées, ne sont pas indistinctement 
traitées dans tous les hôpitaux ; et la difficulté d'ob- 
tenir des secours, augmentant en raison de la gravité 
des maux , ce Sont précisément les maladies les plus 
cruclles qui sont le moins soulagées. Cependant les 
dangers que quelques-unes d’entre elles présentent 
pour la sûreté de tous; les suites fâcheuses que les 
autres peuvent avoir pour la santé publique, nécessi- 
leraient des mesures générales et cflicaces, dans un 
pays aussi éclairé que le nôtre, ct lorsque les dons 
Incessants de la charité viennent augmenter, chaque 
Jour, les moyens de faire le bien. 

Cette étrange anomalie accuse une lacune dans la 
lôgislation relative aux secours publics; et le moment 
n'est probablement pas éloigné où des dispositions 
legislatives, aussi urgentes qu'elles sont impatiem- 
ment attendues , régleront , d'une manière définitive 
ct satisfaisante, ce qui a rapport au traitement de 
toutes les infirmités humaines. 

M d ici là , les difficultés souvent renouvelées 

Bent qu'un remède provisoire Soit apporté à un état 
de choses aussi fâcheux , et dont l'humanité s'affi 
à Pontoise , lté s'afflige 
j d YOu al entretenu , Monsieur le préfet, par ma 
circulaire du 29 juin dernier des dispositic a "il 
me semblait convenable d'adopter, relativement ay, 
aliénés, de moccuperai, aujourd'hui, dè ce quia AEN 
aux vénériens ct aux psoriques. A 

Peu d'établissements reçoivent les premiers i 
sont en quelque sorte l'objet d'une réprobation a- 
tant plus injusie, que souvent les malheureux quien 
sont atteints ne sont que les victimes innocentes d'un 
tereglement auqnel ils sont entièrement Clrangers : 


€ même parfois, pour eux 
un funeste héritage. gr Y 


L'éloignement que montrent la plupart des hôpi- 
taux pour recevoir les vénériens tient à ce que les 
sœurs qui desservent presque partout ces établisse- 
ments doivent, d'après leurs statuts ,; S'abstenir de 
traiter les malades de cette catégorie ; mais il serait 
très-facÎle d'éviter de blesser les scrupules des sœurs, 
en plaçant, dans une partie des bâtiments qui serait 
exelusivement desservie par des infirmiers, un certain 
nombre de lits destinés aux vénériens. Je sais que 
celte disposition existe dans plusieurs localités: mais 
elle est fort loin d'être générale ; et ce scrait une 
action méritoire, de la part des administrations d’hos- 
pices, que d'étendre cet usage. Cela est d'autant plus 
aisé que les maladies vénéricnnes n'exigent pas, 
comme Faliénation mentale et comme certaines ma- 
ladies de la peau, de vastes locaux, des appareils 
coûteux à établir, et un traitement si particulier, que 
les praticiens qui s’en occupent aient dù se livrer à 
des études tout à fait spéciales, ct s’y consacrer pres- 
que exclusivement. Loin de là, le traitement des ma- 
ladies syphilitiques a fait d'immenses progrès depuis 
un demi-siècle ; et, à l'exception de quelques cas fort 
rares, produits par l'incurie des malades, ou plutôt 
par Ja difficulté de se faire trailer, les nralades at- 
teints de ces honteuses affections rentreraient bientôt 
dans la société, pour laquelle ils ne seraient plus des 
objets de dégoût ou d'effroi. 

Quant aux galeux, les difficultés de toute espèce 
sont bien moindres encore. Aucune réprobation ne 
s'attache à la cause de leur mal dont le traitement 
est simple et facile; et rien ne semble excuser le 
ans d'accueillir les malheureux atteints de cette ma- 
adie, 

Et cependant, Monsieur le préfet, vous le savez 
Dre fe Apinistroteur rencontre sans cesse 

sti i raiter les vénériens ct les 
psoriques. Ces obstacles ont fait créer, dans plusieurs 
departements ct sous différents noms » des établisse- 
ments destinés à recevoir les individus frappés de 
certaines maladies , dont la gale et la syphilis font 
partie, Ces établissements sont ordinairement soute- 
nus par des allocations départementales , auxquelles 
se joignent parfois des secours votés par les commu- 
nes, Mais alors les difficultés, loin de cesser, se com- 
pliquent, au contraire, par suite des prétentions éle- 
vées par des localités étrangères, de renvoyer dans 
celles-ci, pour y être traites, tous les individus qui y 
sont nés ou domiciliés de droit, ct qui se trouvent 
attaqués, hors des lieux de leur naissance ou de leur 
domicile, des maladies dont nous nous occupons. 

Des abus graves naissent de ces prétentions injustes, 
qui sont même quelquefois poussées plus loin encore; 
car des départements croient pouvoir envoyer gratui- 
tement, dans les hôpitaux spéciaux, les personnes 
attaquċes des maladies que l'on y traite, alors même 
qu'elles ne sont pas nées ou habituellement domiciliécs 
dans les départements où sont situés ccs établissements, 
mais uniquement parce que là des moyens de guéri- 
son leur sont offerts. 

Un tel système ne saurait être admis, car il blesse 
l'humanité comme la justice. En effet, Monsieur, l'on 
arrête des individus atteints de maladies cutanées ou 
vénériennes ; et, à ce premier tort de les priver ar- 
bitrairement de leur liberté, l'on ajoute celui de les faire 
voyager non moins arbitrairement, au risque évident 
d'aggraver leur état ; et Fon joint la prétention ių- 
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juste de les faire traiter aux frais de départements ou 
de villes étrangères aux lieux où ils se trouvaient de 
résidence ou de passage, et qui étaient cependant les 
plus intéressés à les falre gucrir. 

Cet état de choses étrange exige qu'il soit pris des 
mesures générales pour régler ce qui concerne le traite- 
ment des indigents vénériens ou psoriques. Jusqu'à pré- 
sent on avait pensé avec raison, ce semble, que les dé- 
partements dans lesquels il existe des hôpitaux destinés 
à ce traitement, devaient être indemnisés des frais 
occasionnés par le séjour, dans ces établissements, 
d'indigents étrangers. Il est hors de doute, en cffet, 
qu'un département qui s'est empressé d'ouvrir un 
asile aux malheureux attaqués de maladies graves ct 
contagieuses, bien rarement traitées dans les hôpitaux 
ordinaires, ne doit pas devenir la victime de cet acte 
d'humanité, et étre forcé de traiter à ses frais tous 
les indigents qui se trouvent dans ce cas et qui lui 
seraient envoyés par d'autres départements. 

Ces considérations, si simples ct si conformes à 
l'équité, n'ont pourtant pas toujours été accueillies : 
et il s'est élevé, pour le remboursement des frais dont 
il s'agit , des difficultés qu'il n'a pas élé aisé de faire 
cesser, C'est done pour établir, à cet égard, une uni- 
formité si désirable , que je viens vous inviter, 
Monsieur le préfet, à appeler sur cet objet important 
pour la santé publique, l'attention du conseil géné al, 
dans sa prochaine session. 

Si votre département possède un des établissements 
Spéciaux dont il a été question dans cette lettre, le 
conseil général devra seulement émettre un avis sur 
la convenance de conserver ect établissement tel qu'il 
est, ou d'en modifier l'organisation ; ainsi que sur le 
mode qu'il lui paraîtra le plus équitable d'adopter pour 
le traitement des indigents étrangers au département, 
et pour le payement de cette dépense. Si, au con- 
traire , vous êtes privé d'institutions de ce genre, le 
conseil général devra être invité par vous à voter des 
fonds pour que les indigents qui y sont nés ou domi- 
ciliès, et qui se trouveraient atteints de maladies sy- 
philitiques ou psoriques, pussent recevoir , dans l'hô- 
pital spécial le plus voisin, les secours dont leur état 
leur fait un besoin. Si les ressources dont le conseil 
général peut disposer le mettaient à même de former 
un hospice de ce genre, ce serait assurément une dé- 
pense d'une utilité incontestable. Ce serait, d'ailleurs, 
une annexe naturelle des hospices départementaux 
destinés au traitement de l'aliénation mentale, et je 
ne saurais que me référer à ce que contient, à ce 
sujet, ma circulaire du 29 juin dernier. 

Je vous serai obligé, Monsieur le préfet, aussitôt 
après que la session du conseil général sera terminée ! 
de vouloir bien me transmettre une copie de la déli- 
bération qu'il aura prise sur l'objet dont je viens de 
vous entretenir, ct d'y joindré les observations qu'il 
ne peut manquer de vous inspirer. Fexaminerai le 
tout avec un intérêt particulier , assuré d'avance d'y 
trouver de nouvelles preuves du patriotisme éclairé 
des conscils généraux et du zèle consciencieux de 
MM. les préfets. 

Veuillez bien, Monsieur, m'accuser réception de la 
présente, et recevoir l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 


25 aodt. — Avis du conseil d'État sur la création de 


Plusieurs bureaux. de bieufuisance dans la méme 
commune. 


Rien dans la loi du 7 frimaire an V, ni dans l'or- 
donnance royale du 51 octobre 1821, n'indique qu'un 
Seul bureau de bienfaisance doive être nécessairement 
établi par commune. Si, en général, il est mieux de 
n'en établir qu'un seul, il est des circonstances où il 
y a licu de déroger à ce principe : si, par exemple, 
dans un acte de donation, le donateur avait mis pour 
condition qu'il serait établi un bureau de bienfaisance 
dans une section de commune ct que Ja donation fût 
assez importante pour que ses intentions pussent 
étre remplies; comme cette condition ne renferme rien 
que d'utile ct qu'elle n'est pas en opposition avec la 
lui, rien ne paraîtrait pouvoir motiver un refus d'au- 
torisation. 


3 novembre. — ORDONNANCE qui érige en hospice le 
bureau de bienfaisance de Beaupréau. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur, —Le comité de l'inté- 
rieur du conseil d'État entendu, ete. 

Art, aer, Le bureau de bienfaisance de Beaupréau 
(Maine-et-Loire) est érigé en hospice. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé, cte. 


15 novembre. — Décision du ministre de l’intérieur 
relative à l’incompatibilité des fonctions d’adjoint 
au maire avec celles de membre d’une commis- 
sion administrative des hospices.—ExTRAIT d’une 
lettre au préfet de lu Manche. 


Je vous rappellerai, Monsieur le préfet, que M...-..., 
lun des administrateurs de l’hospice de….…., est en 
méme temps adjoint au maire de la ville et que ces 
deux fonctions sont incompatibles. i 


45 novembre.—Décisiox du ministre de l'intérieur, 
relative ù l'incompatibilité des fonctions d’adjoint 
au maire avec celles de membre d’une commission 
administrative des hospices. = Extrair d’une let- 
tre au préfet de la Somme. 


Un des membres de la commission administrative 
est adjoint au maire Ce dernier titre est incompati- 
ble avec celui d'administrateur des hospices, puisque, 
d'un instant à l'autre, F'adjoint peut être appelé à pré- 
sider la commission administrative en remplacement. 
du maire absent. Vous voudrez bien, Monsieur le 
prèfet, si M. l'adjoint préfère conserver ses fonctions 
Municipales, pourvoir à son remplacement comme 
administrateur des hospices. 


19 noYembre.—CiRCULAIRE relative aux dépenses dé- 
partementales qui concernent les hospices. = Ex- 
TRAIT. 


Quant aux dépenses relatives aux hospices départe- 
mentaux , il y a une distinction à établir entre les dê- 
penses qui ont pour objet les frais d'acquisitions, de 
constructions et de premier établissement de ces hos- 
pices, et celle des frais d'entretien lorsqu'ils sont dé- 
finilivement constitués. 

Les sommes allouées dans le premier cas doivent 


s 
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être portées en recette ou en dépense dans le budget 
départemental, et employées comme toutes les autres 
recettes du budget, soit que ces fonds proviennent 
des dons faits par les particuliers ou les communes, 
soit qu'ils aient été alloués par le département. -r 

Mais dès que l'hospice est définitivement fondé, il 
devient un établissement particulier, et est soumis, 
pour son régime administratif et financier, aux lois, 
ordonnances et règlements qui régissent tous les éta- 
blissements de charité. Les allocations ne doivent 
plus dès lors figurer aux budgets départementaux 
qu'à titre de subvention à verser dans les caisses de 
ces établissements. La surveillance administrative ct 
l'ordonnancement des dépenses rentrent, dans ce cas, 
dans le domaine une commission administrative ct 
d'un receveur responsable, à l'instar de ce qui se pra- 
tique pour tous les hospices communaux. 

. 


4 décembre. — Décision du ministre de l’intérieur, 
relative à l'incompatibilité des fonctions d'adjoint 
au maire avec celles de membre d'une commis- 
sion administrative des hospices. = EXTRAIT d'une 
leltre au préfet du Calvados. 


M. X, adjoint au maire de la ville, est en même 
temps administrateur des hospices; il y a incompa- 
tibilité entre ces deux fonctions, ct M. X... devra 
opter. 


16 décembre.— Anrèr du conseil d'État portant que, 
bien qu'un comptable en matières ait été acquitté 
de l'action criminelle intentée contre lui pour sous- 
traction d'objets confiés à sa garde, il n’en reste 
pas moins soumis à l'action civile en représentation 
desdits objets dont ses fonctions le rendaient res- 
ponsables (1). 


Louis-Pnuairre, ete. — Considérant qu'il ne s'agit 
pas, dans l'espèce, d'une question de responsabilité 
résultant d'un crime ou délit, mais de la responsabilité 
encourue pour tout comptable ou dépositaire de ma- 

(1) Les dispositions de cet arrêt sont applicables à tout 


comptable public en matlères et intéressent particulierement 
les économes des établissements de bienfaisance 


tières, en raison des quantités qu'il ne peut repré- 
senter; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'une 
quantité de 557 kilogrammes de poudre a disparu des 
magasins confiés à la garde du requérant; — qu'il ne 
justifie pas suffisamment des cas de force majeure 
par lui allégués, pour expliquer le déficit constaté, 
ni des précautions qu'il aurait prises pour prévenir la 
distraction des matières à lui confiées; que, dès lors, 
c'est avec raison que notre ministre des finances a 
chargé en déhet le requérant d'une somme de quatre 
mille sept cent quarante-sept francs, montant du prix 
desdits kilogrammes de poudre ; 

La requête du sieur Collet est rejetée. 


21 décembre. — ORDONNANCE portant création d’un 
mont-de-piélé au Havre. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur; — Vu la loi du 16 
pluviôse an XII (6 février 1804); — Vu les délibéra- 
tions de la commission administrative des hospices et 
du conseïl municipal du Havre; l'avis du préfet de 
la Scinc-Inferieure et toutes les pièces produites ; — 
Notre conseil d'État entendu, etc: 

Art. 4er. I} sera formé au Havre (Seinc-Inféricuro) 
un mont-de-piété, qui sera régi, sous la surveillance 
du préfet et l'autorité de notre ministre de l'intérieur, 
conformément aux dispositions du réglement annexé 
à la présente ordonnance. 

2. Le capital destiné à subvenir aux opérations de 
cet établissement est fixé A cent cinquante mille 
francs, et ne pourra étre porté au delà de cette 
Somme sans l'autorisation de notre ministre de l'in- 
térieur, 

3. Le capital indiqué à l'article précédent sera 
formé par le cautionnement du directeur et par les 
fonds verses, au fur et à mesure des besoins, par l'ad- 
ministration des hospices du Havre. 

Æ. Les modifications à faire au règlement ci-joint 
seront adressées par l'administration au préfet, qui 
les transmeitra avec son avis au ministre de l'inté- 
rieur, pour être soumises, s'il y a lieu, à notre appro- 
bation. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé, ete. 


1836. 


5 février.—OnnoxxANce portant créution d'un mont- 
de-piété à l'Isle (Vaucluse). 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur; — le comité de t'in- 
térieur de notre conseil d'État entendu, ete. 

Art, ae, Le mont-de-piélé qui existe à l'Is'e , 
département de Vaucluse, est maintenu ct sera désor- 
mais regi conformément aux dispositions du règlement 
annexe à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre de Y'intérieur est chargé, ete. 


16 mars. — CIRCULAIRE relative à la Comptabilité. 


Monsieur le Préfet, plusieurs maires ont signalé à 
mon attention une lacune dans les règlements de Ja 
comptabilité, en ce qui concerne l'ordonnancement des 


dépenses communales, Ces fonctionnaires ont remar- 
que qu'ils n'avaient à leur disposition aucun moyen 
de suivre les opérations du receveur municipal et de 
connailre avec exactitude le montant de l'encaisse 
disponible ; de sorte qu'en arrétant les mémoires des 
fournisseurs et en ordonnançant le payement, ils 
n'avaient pos la ecrtitude que les mandats qu’ils four- 
nissaiont sur la caisse communale , en exécution de 
crédits régulièrement autorisés, seraient iwmédiate- 
ment acquiltès par le receveur. Ji 

jet état de choses a, en cffet, des inconvénients 
pour le crédit des communes, non moins que pour le 
bon ordre de leur comptabilité; et j'ai pense qu'il 
convenait de faire droit aux justes réclamations éle- 
vées à cet égard. ; 

Aujourd'hui, les maires ne pourraient se procurer 
les renseignements dont il s'agit qu'en les relevant 
eux-mêmes sur les éeritures du receveur: ce qu'il 
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scrait difficile de faire au fur et à mesure des ordon- 
nancements, et ce qui, surtout, serait impraticable 
Pour les communes où le receveur municipal ne 
réside pas. 

Pour remédier à cct inconvénient, j'ai arrêté, de 
concert avec mon collègue, M. le ministre des finan- 
ces, les dispositions suivantes, qui seront exécutoires 
à dater du premier trimestre de Ia présente année. 

Le receveur Municipal sera tenu de remettre au 
maire, à l'expiration de chaque trimestre, un borde- 
reau de situation de sa caisse, en ce qui concerne le 
Service de la commune, conforme à celui qu'il adresse 
au receveur dés finances, en exécution de l'article 
998 de l'instruction générale du 15 décembre 1826. 

Ce bordereau, qui est formé du relevé des livres de 
détail tenu par chaque commune, présente, avec 
distinction d'exercice , la somme des recouvrements 
et des payements effectués sur chaque article du Dud- 
get, pendant le trimestre expiré, de manière à faire 
ressortir l'encaisse disponible. Les valeurs qui com- 
posent cet encaisse y sont détaillées, de telle sorte 


Avant leur épuisement complet, les autorisations sup- 
blementaires qui leur paraîtront indispensables pour 
assurer les dépenses de l'année, Enfin, s'ils ont soin 
de tenir note eux-mêmes de leurs ordonnancements, 
ils Seront en mesure de contrôler utilement les opé- 
rations du receveur de leur commune, et d'exercer 
ainsi la surveillance qui leur est attribuée par les 
lois, 

Pour obtenir ce dernier résultat, les maires devront 
avoir le soin de conserver exactement et de classer dans 
les archives de ja commune ces bordereaux qui leur 
permettront de se remettre sous les yeux, toutes les 
fois qu'ils en éprouveront le besoin, la situation 
exacte des finances de la commune, ct de vérifier, par 
un simple rapprochement, si la somme des payements 
cffectués par le comptable concorde avec celle des 
ordonnances qu'ils ont CUx-mêmes délivrées. 

Vous ferez remarquer, Monsieur le préfet, à MM, les 
maires que le bordereau qui leur sera adressé par les 
receveurs présente distinctement les recettes et dé- 


que le maire peut distinguer la somme en numéraire 
immédiatement applicable au payement des ordon- 
nances qu'il aurait à délivrer, et la somme placée en 
compte courant au trésor, et dont il devra, avant 


l'émission des mandats, autoriser ou faire autoriser, 


Suivant les cas, le reversement dans la caisse muni- 
cipale, conformément aux règles prescrites par l'in- 


struction générale du ministère des finances du 13 
décembre 1826. 

Le receveur devra en outre adresser au maire, dans 
les dix jours qui suivent l'expiration de chaque mois, 
une simple récapitulation sommaire des recettes ct 
des dépenses effectuées pendant ledit mois. Cette 
récapitulation, qui n'a d'autre objet que de faire con- 
naître la somme disponible en caisse, ne contiendra 
pas le détail des recettes et des dépenses qui figurent 
au bordereau trimestriel, il présentera seulement le 
montant total des recouvrements et des payements 
faits pendant le mois, avec distinction d'exercice, et 
Sera terminé par la désignation des valeurs qui com- 
posent l'excédant. Cette récapitulation mensuelle 
pourra être dressée conformément au libellé de réca- 
pitulation qui termine le bordereau trimestriel. Il est 
inutile de dire que les receveurs n'auront pas à four- 
nir cette récapilulation sommaire, les mois où ils 
produisent leur bordereau trimestriel. 

Au moyen du bordereau ct de la récapitulation 
mensuelle, il sera facile aux maires de régler, sur 
l'état réel de la caisse, l'ordonnancement des dépenses 
pour le mois; ils seront toujours certains que les 
mandats qu'ils délivreront ne seront pas refusés, 
faute de sommes suffisantes pour les acquitter, et ils 
n'exposeront pas les créanciers des communes à des 
démarches inutiles auprès du receveur municipal; ce 
dernier n'aura pas lui-même à débattre les ques- 
tions de priorité qui s'élèvent parfois entre les divers 
porteurs de mandats, lorsque les fonds de Ja caisse 
ne Sont pas suffisants pour les satisfaire tous en- 
semble. 

Mais, indépendamment de ces avantages, les maires 
auront encore celui de pouvoir suivre, sur les borde- 
reaux trimestriels, le mouvement de chaque article 
de recette et de dépense du budget, Ils auront ainsi 
sous les yeux la situation précise des crédits dont ils 
ont la disposition; dès lors ils ne courront pas le 
risque de les dépasser, et, avertis à temps qu'ils sont 


penses des deux exercices qui suivent leurs cours 
dans la même année ; cette disposition a surtout pour 
but de mettre ces administrateurs à même d'appré- 
cier la situation particulière de chacun de ces exer- 
cices, ct de faire en sorte de régler autant que pos- 
sible, les ordonnancements de manière à ce que les 
dépenses propres à l’une et à l'autre année soient 
payées avec les fonds provenant de recettes de ces 
mêmes années. 

Quant aux receveurs, ils sentiront la nécessité d'ap- 
Porter la plus grande exactitude dans la formation de 
l'envoi des bordercaux ; vous devrez leur rappeler qu'a 
cet égard, tout retard, toute omission las exposerait 
à l'application des dispositions de la loi du 25 nivôse 
an V, qui prononce, pour ce cas, la privation des 
remises, sans préjudice de mesures plus sévères, s'il 
y a lieu. Cette obligation n'est pas d'ailleurs nouvelle; 
elle existait même dans la législation antéricure à 
1789. L'édit du mois d'août 1764 prescrivait aux re- 
ceveurs des villes de remettre aux officiers munici- 
paux, dans les premicrs jours de chaque mois, un 
bref étal de leurs recettes et dépenses. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser 
réception de la présente circulaire, ct de me donner 
l'assurance que Yous en avez notifié les dispositions 
aux administrateurs et aux comptables qu'elles con- 
cernent., 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 


16 avril. —ORDONNANCE portant créalion, comme éta- 
blissement public, de la maison des Orplelines de 
la Providence. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur; — Notre conseil d'Ktat 
entendu, etc. 

Art. fer. L'établissement des Orphelines de la Pro- 
vidence existant à Paris est reconnu comme établis- 
sement d'utihté publique. 

2. Les statuts qui régissent l'établissement reste- 
ronl annexés à la présente ordonnance. 

E. Notre ministre de l'intérieur est chargé, cte. 


STATUTS. 
Art. fer, L'établissement charitable formé à Pa- 


près d'être épuisés, ils pourront demander et obtenir, | ris sous le nom des Orphelines de la Providence, el 
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5 
dirigé par madame la comtesse de Vergennes, est et 


sera exclusivement affecté à recevoir de jeunes filles 
pauvres ayant perdu leurs parents ou ne pouvant être 
élevées par cux. , 

2. Ces jeunes filles apprendront , dans cet éta- 
blissement, à lire, écrire, compter, travailler, et se- 
ront instruites dans les devoirs ct la pratique de la 
religion catholique; elles y seront nourries , logées ct 
entretenues jusqu'à ce qu'elles puissent trouver à se 
placer utilement. 

3. Elles seront admises gratuitement ou moyen- 
nant une rétribution proportionnée à la position des 
parents; le maximum de la rétribution est de trois 
cents francs par an. 

4. Le nombre des lits est actuellement fixé à 
trente-quatre, dont quinze places entièrement gra- 
tuites; le nombre des élèves, tant graluites que 
payantes, sera d'ailleurs déterminé chaque année en 
raison des ressources de l'œuvre. 

5. Les ressources de l'œuvre se composent du 
revenu des capitaux placés, du produit du travail 
qui se fait dans la maison, des sommes payées pour 
l'entretien d'élèves, du montant des souscriptions 
particulières, des secours que l'établissement peut 
recevoir du gouvernement et de l'administration 
municipale. 

6. Les fonds qui composent actuellement sa dota- 
tion, ceux qui seraient donnés plus tard ou qui pour- 
ront être économisés, devront être placés en rentes 
sur l'État, au nom de l'œuvre, et ne sauraient être 
aliénés qu'en se conformant aux lois sur les établis- 
Sements publics ct seulement dans un cas d'absolue 
nécessité, 


. La direction de l'œuvre et l'administration de 


l'établissement seront placées sous la survcillance et 
l'autorité du préfet de la Seine. 

8. À la fin de chaque année, il sera adressé à ce 
magistrat un compte des recettes et des dépenses de 
l'année, et un état numérique des élèves qui se trou- 
vent dans la maison , avec distinction de celles ad- 
mises gratuitement et de celles qui payent une ré- 
tribution. 

9. La direction de l'œuvre appartient à madame 
la comtesse de Vergennes, fondatrice et directrice 
actuelle, et après elle à la dame qu'elle désignera, 
avec l'approbation du préfet de la Seine ; chaque dame 
directrice aura le droit, avec la même approbation, de 
désigner la dame qui devra lui succéder. 

10. L'établissement sera desservi par des religion. 
ses appartenant à une congrégation autorisée par Ja 
gouvernement; un médecin y sera attaché Pour soj- 
gner les enfants. 

#1. Moyennant l'approbation de ces Statuls et la 
reconnaissance de l'établissement par le gouverne- 
ment, madame la comtesse de Vergennes déclare don- 
ner à l'œuvre des Orphelines, à titre de dotation, un 
capital de vingt mille francs et le nrobilier qui garnit 
les lieux, évalué environ quinze mille francs. 

12. L'établissement est et restera SOUS l'invoca- 
tion de Sainte-Anne. 

13. Les lois, ordonnances ct règlements ponr Jes 
établissements reconnus d'utilité publique seront oba 
servês pour la gestion et la comptabilité de l'établis- 
sement des Orphelines de la Providence. 


21 avril, —ArrÊt du conseil d'État sur les droits des 


pauvres à l'entrée des bals et réunions par ubon- 
nement. 


La Société dite de Bellevue à Saint-Quentin donne 


des bals dont les frais sont payés par des cotisations. 
Le bureau de bienfaisance ayant réclamé le droit des 
pauvres sur le prix de ces cotisations, les membres 
de la Société se refusèrent à les payer et le bureau de 
bienfaisance en appela au conseil d'État qui rendit, 
le 21 avril 1856, l'arrêt suivant : 


Louis-PuiLirre, ete. — Vu les lois des 7 frimaire 


ct 3 thermidor an V, le décret du 26 novembre 1808, 


notamment l'article 2, lequel est afnsi conçu : 

« Lgs bals et concerts de réunion ct de société, où 
l'on n'entre que par abonnement, ne seront exceptés 
de la perception qu'autant qu'il sera constant que l'a- 
bonnement n'est point public, qu'ils ne sont point la 
chose d'un entrepreneur, ct qu'il n'entre dans ces 
réunions aucun objet de Spéculation de la part des 
sociétaires et des abonnés ; » 

Vu le décret du 9 décembre 1809, la loi du 25 mars 
1817 et les autres lois annuelles des finances; 

Censidérant que les bals de réunions de la Société 
de Bellevue présentent les trois caractères qui, aux 
termes de l'article 2 du décret du 26 novembre 1808, 
donnent droit à être exceptés de la perception établie 
par les lois ci-dessus visées; 

Art. fer, La requête du bureau de bienfaisance de 
Saint-Quentin est rejetée. 

2. Ledit bureau de bienfaisance est condamné aux 
dépens. 


50 avril.—Annèr du conseil d'État sur les vols de 
deniers publics. 


„Un comptable ne peut être déclaré irresponsable 
d'un vol commis à son préjudice qu'autant qu'il peut 
justifier qu'il a pris toutes les précautions possibles 
pour qu'il ne pût avoir lieu. 


Louis-Piniprx, ete. — Vu les arrêtés des 17 ni- 
vôse et 8 floréal an X; 

Considérant que le vol dont il s'agit aurait pu être 
prévenu par les précautions ordinaires que dicte la 
prudence, et qu'ainsi, notre ministre des finances, en 
refusant d'accorder au sieur Narbonne décharge de 
la somme de trois mille cinquante-sept francs soixante- 
dix centimes, a fait une juste application des règle- 
ments concernant la responsabilité des comptables. 

La requête du sieur Narbonne est rejetée. 


12 mai.— CIRCULAIRE relative au payement par les 
percepteurs des mois de nourrice et pension des 


enfants trouvés, 


e Monsieur le préfet, l'ordonnance royale du 28 juin 
4855, qui a chargé les percepteurs des contributions 
directes du recouvrement des rentes et créances dues 
aux hospices et autres établissements de bienfaisance, 
par des particuliers domiciliés hors de l'arrondisse- 
ment où ces établissements sont situés, ainsi que du 
payement des mois de nourrice des enfants trouvés 
ct abandonnés hors des communes où sont situés les 
hospices dépositaires, a statuć, par l'article 7, que la 
correspondance entre ces percepteurs ct les commis- 
gions administratives, ainsi qu'avec leurs receveurs, 
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aurait lieu par l'intermédiaire des receyeurs des 
inances, n 
i: dernière disposition a rencontré quelqucs dif- 
ficultés dans son application, par suite de circonstan- 
ces entièrement indépendantes de son but réel, dont 
utilité ne saurait étre contestée. ? 
| Ainsi, en ce qui concerne les payements Jesamois 
de nourrice des enfants trouvés, les élats trimes- 
triels dressés dans les bureaux des hospices déposi- 
taires sont remis au receveur particulier de larron- 
dissement, qui les envoic au receveur général des 
finances; ct celui-ci les adresse à ses collègues des 
départements où ies enfants sont en nourrice; mais 
comme les receveurs généraux ne jouissent pas de la 
franchise pour leur correspondance, ils sont obligés 
de transmettre leurs dépêches au ministère des finan- 
ces; en sorte que les états n'arrivent à leur ER 
tion qu'après avoir passé par la capitale. 1] en est dé 
même pour le retour de ces états émargés, qui nopic 
viennent quelquefois dans les bureaux des hospices 
que trois ou quatre mois aprés leur transmission. 

La suspension fâcheuse du payement des mois de 
nourrice des enfants trouvés n'est pas le seul incon- 
xénient qui résulte des lenteurs de ce made de corres- 
pondancec. Les irrégularités de noms ou de siguatures 
des nourrices, le défaut de pièces justificatives suffi- 
santes, les décès et mutations d'enfants qui peuvent 
survenir dans un espace de trois ou quatre mois, 
toutes ces circonstances ct d'autres encore qu i cst 
facile d'imaginer, nécessitent souvent, poun je même 
état, de longues correspondances par la jueng sis 
lesquelles, en retardant la elôture des oND c5 à 
enfants trouvés, peuvent empêcher les prce des 
bospices de présenter la situation finale de ecs comp- 
tes dans les délais fixés par les règlements , ou bien 
occasionner des erreurs dont la cour des comptes ren- 
drait ces comptables seuls responsables , quoiqu'ils 
n'eussent point coopéré au mode de payement. Il ar- 
rive aussi, dans certaines localités, que, par suite des 
retards apportés au payement des mois de nourrice, 
les commissions administratives ont beaucoup de peine 
à placer les Que AE s et sont okligies de les 

voyer à de grandes distances. 
De os de ces inconvénients se prirent 
aussi, comme il est facile de le comprendre, pour le 
recouvrement des rentes et créances dues aux Mops 
cos ct autres établissements de bienfaisance ; la mae 
mission des Litres et des pièces nécessaires pour 
l'effectuer ne pouvant s'opérer également que par l'in- 
termédiaire des receveurs des finances. Y . 

Cet état de choses a donné licu à des réclamations 
qui m'ont paru fondées, ct je me sujs concerté ayec 
M. le ministre des finances sur les moyens de faire 
disparaitre des difficultés qui, en entravant l'exécu- 
tion de l'ordonnance royale du 98 juin 1855, font 
manquer le but méme que cette ordonnance devait 
faire atteindre. 

D’après les dispositions qui ont été arrêtées entro 
mon collègue etmoi, les receveurs généraux remettront 
à découvert aux préfets, les états de payement ou 
autres pièces concernant, soit le service des omis 
trouvés, soit le recouvrement des rentes et aS 

gy établissements charitables; et les préfets, 
duss e anchise pour leur correspondance 
qui jouissent de la franchise p Wa RS 
entre cux, se chargeront de les faire parveni ma 
collègues des départements où les payements doi i 
être effectués, afin que ceux-ci les VARIOUS re- 
ceveurs genéraux de leur résidence. Les pièces que 


ces comptables auront ensuite à renvoyer aux hospi- 
ces reviendront par la même voie, et les préfets des 
départements où ces établissements sont situés les 
feront parvenir à leur destination. À | 

Cette marche procurera une grande économie de 
temps et permettra d'introduire autant de prompti- 
tude que de régularité dans les services que ordon- 
nance royale du =8 juin 1855 a confiés aux percep- 
teurs des contributions directes. Lu 

M. le ministre des finances a également décidé, 
dans l'intérêt des établissements charitables, que la 
même facilité serait accordée pour le payement des 
intérêts des cautionnements fournis par les rece~ 
veurs de ces établissements et déposés dans les cals- 
ses des monts-de-piété, service dont sont chargés les 
receveurs particuliers des finances, 

Je n'ai pas besoin, Monsieur le préfet, de faire res- 
sortir l'utilité de ces nouvelles dispositions qui com- 
pléteront, en les rendant plus efficaces , les améliora- 
tions résultant de l'ordonnance du 28 juin 1855. Mon 
collègue se propose d'adresser des instructions aux 
receveurs généraux, pour les inviter à se conformer 
à ces dispositions, en ce qui les concerne, ct je ne 
doute pas que, de votre côté, vous n'ayez soin d'en 
assurer Ventière exécution. r 

Veuillez bien m'accuser réception de la présenta 

irculaire, 
SEAL Le Monsieur le préfet, l'assuranec de ma con- 
sidération la plus distinguée. 


45 juin. — CimcULAIRE sur la comptabilité. 


Monsieur le préfet, l'année qui s'est écoulée depuis 
la mise à exécution de l'ordonnance royale du ter mars 
1855, relative à Ja comptabilité des communes et des 
établissements de bienfaisance, a déjà constaté d une 
manière suffisante les avantages du système introduit 
par cette ordonnance; et la cour des comptes, dans 
son rapport annuel, les a elle-même signalés. he 
dant j'ai été à même de remarquer que toutes les dis- 
positions n'en avaient pas été également comprises 
dans les diverses localités, Plusieurs préfets ant de- 
mandé, pour certains cas, des explications que je leur 
ai données particulièrement, mais qu'il peut être utile 
de rendre générales, parce qu'elles complètent les 
«dispositions de la cireulaire du 10 avril 1835, et qu'el- 
les auront pour résultat d'amener une plus grande 
uniformité dans l'exécution de l'ordonnance du 1°" 
mars 1835, 

Clôture de l'exercice 1835. 


Depuis l'ordonnance du 25 avril 1555 Je cS 
d'administration rendus par les maires sn S 
par les ordonnances royales A ANE Ar 
budgets. Cette marehe avi it etp a iih i a “i 
ce que, ebaque budget devant, dans è sys ome de 
comptabilité de l'ordonnance précitée, recevoir ji exet- 
idant de l'exercice antépenultième, il était nécessaire 
d'arréter le compte de cet exercice en même temps 
que le budget où ledit excédant devait étre rattaché. 
Par suite du nouveau système, le compte de l'exer- 
cice clos se liant, non plus au budget de l'exercice aré- 
gler, mais au budget de l'exercice courant déjà réglé 
par ordonnance royale, il a paru convenahle de ne pas 
recourir une seconde fois à cette formalité pour l'ap- 
probation du compte. Ce n'est d'ailleurs qu'un retour 


aux règles; car l'ordonnance royale du 23 avril 1825, 
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Par une disposition de l'article 5, confère au ministre 
de l'intérieur cette attribution, dont aucune autre dis- 
position ne l'a dépouillé. 

Le compte d'administration devra offrir, à la suite 
des chapitres du budget primitif, tels qu'ils ont été ré- 
glés par l'ordonnance royale ou par l'autorité compé- 
tente, les chapitres additionnels comprenant tout ce qui 
complète les opérations relatives à l'exercice clos, afin 
de séparer d’une manière distincte ce qui n’est entré 
dans le budget que Supplémentairement. Il résulte de 
cette disposition que la colonne qui, dans les anciens 
modèles de compte, était destinée à recevoir les au- 
torisations supplémentaires, est sans utilité et doit 
être supprimée. C'est ce qui a été déjà prescrit par 
l'instruction du 10 avril 1855; mais on à élevé, à cet 
égard, une objection à laquelle il m'a paru utile de ré- 
pondre, Dans le cas où les crédits additionnels sont 
destinés à payer le complément de dépenses déjà cré- 
ditées au budget primitif pour une somme insuffisante, 
il faudra donc, dans le compte, scinder cette dépense 
cn deux articles, dont l'un sera placé dans les chapi- 
tres du budget primitif, et l'autre dans les chapitres 
additionnels. Je ne me dissimule pas que cet inconvé- 
nient existe, et que si on n'y portait remède, il s'ag- 
graverait d'une autre difficulté qui serait celle de di- 
viser de même, sur deux articles de dépenses, les 
pièces justificatives qui doivent être fournies à l'ap- 
pui du compte du receveur municipal; mais cet em- 
barras n'est qu'apparent, et il est facile d'en Sortir par 
ene marche fort simple. 

; Les deux crédits se trouvant portés à deux chapitres 
différents du budget, il ne serait pas possible, sans 
troubler l'économie générale du Système, de les con- 
fondre l'in avec l'autre ; mais, en regard du crédit 
porté au budget primitif, on rappellera, par une nôte 
placée dans la colonne d'observations, qu'il y a, dans 
le chapitre 11, artiele....., un complément de la même 
dépense, et que les pièces rapportées 4 l'appui du 
crédit primitif justifient la dépense totale. 

Cette marche, qui n'offre aucune obscurité, con- 
corde parfaitement avec ce qui aura dù être fait pour 
la délivrance du mandat. Il est évident, en effet, qu'il 
y aurait inconvénient, dans le cas dont il s'agit, à dé- 
livrer un mandat sur le crédit primitif et un mandat 
Sur le crédit complémentaire. Les deux crédits se 


Que, je pense qu'il peut 
a fois les 


livres de détait à un soul compte, Confo 

s 1 . Ci rmé à |: 
règle ordinaire. Au surplus, je ferai observer que k 
cas ne doit pas être aussi fréquent qu'il parattrait fe 
bord, si l'on réfléchit qu'aux termes de l circulaire iu 
20 avril 1854, les légers excédants de dépenses qui 
peuvent se présenter sur les crèdits du budigat doivent 
M tra šur le fonds des dépenses imprévues afin 
d'éviter la multiplicité des demande: itsa 
Ea p andes de crédits aildi- 

Le compte d’administrati j 
< de ration devra étre transmis e 

double expédition, appuyé de l'état de situation a 


senté par le receveur n ibé 

Sal t dus délibérations soi 

municipal y relatives, “+ A 
Le même envoi devra e 

r n evra comprendre le budget sunnj 

mentaire de l'exercice Courant également An Fra té 

péditions, appuyé de l'état des restes à Ta 


, 8 a A TI : ayer 

l'exercice clos, et des délibérations du Consail qu de 

pal, le tout accompagné de votre avis on ni, 
J'ai pu remarquer que l'état des restes 


| l i à payer, dor 
le modèle a ete donne par l'insfruction « y 


lu 10 avni, à | 
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ments, On s'est 
de colonnes ds- 


été mal compris dans quelques dépar ta: 
trompé sur la signification des têtes 
penses faites au 51 décembre et sommes paydes jus- 
qu'au 51 mars ou 50 juin, La première de ces olon- 
nes doit contenir le montant des droits constatés au 
51 decembre, c'est-à-dire le chiffre des services faits 
ou des travaux matéricllement exécutés à cette épo- 
que et pour lesquels il y a eu une Situation reconnue 
et arrêtée. La deuxième colonne doit contenir le mon- 
tant des payements effectués pour ces travaux ou ser- 
vices, pendant toute la durée de l'exercice (15 ou 18 
mois); et la différence entre les chiffres du ces deux 
colonnes forme celui de la colonne des restes ù payer. 
Il n'est pas inutile de rappeler que les restes à payer 
réunis aux sommes déjà payées ne doivent pas excé- 
der le crédit alloué pour chaque article du budget. 
J'ai eu licu de relever des irrégularités de ce genre 
dans les états que j'ai examinés, etje dois croire que 
vous en aurez aussi, Monsieur le préfet, rencontré 
de parcilles dans la comptabilité des communes dont 
le réglement vous est attribué. [1 importe de bien rap- 
peler aux maires que ces excédants ne peuvent être 
payes qu'au moyen de crédits additionnels, à moins 
de les imputer, ainsi que je l'ai dit, sur le fonds des 
dépenses imprévucs, pourvu qu'ils ne soient pas trop 
considérables. La production de l'état des restes à 
payer est principalement exigée, pour avoir la preuve 
que la dépense qu'ils sont destinés à solder ne dépasse 
pas les crédits ouverts. 

On aura soin de porter au chapitre des dépenses 
supplémentaires, immédiatement après la section du 
report des restes à payer, les crédits additionnels qui 
auront pu étre ouverts par décisions Spéciales, de- 
puis le règlement du budget primitif. Au surplus, je 
saisis cette occasion Pour rappeler de nouveau que 
les demandes de crédits additionnels, avant ou après 
mL LE gln budget suppliméntaire, doivent être 

"° TOINLCS aux seuls cas d'une urgence absolue et 
pour des dépenses qu'on ne pourrait ajourner sans 
compromettre le service. EE 

Je dois aussi donner une explication que m'ont 
paru rendre nécessaire les observations qui me sont 
parvenues de quelques préfectures. On paraissait 
croire que, les budgets supplémentaires une fois ré- 
glês, tous les crédits additionnels qu'on serait obligé 
d'autoriser après la formation desdits budgets ne pour- 
raient plus être inserits que par rappel au budget de 
l'exercice suivant; ce qui constituerait des dépenses 
par anticipation. En suivant cette marche, il serait 
impossible de faire concorder le compte du maire avec 
celui du receveur. Les chapitres additionnels ne sont 
autre chose que la réunion, à une époque déterminée 
de l’année, des crédits supplémentaires autorisés ou à 
autoriser pour l'année, et ils doivent nécessairement 
rester ouverts depuis le règlement du budget primitif 
jusqu'à la clôture de l'exercice, Tous les crédits auto- 
risés hors budget pour dépenses effectuées depuis le 
1er janvier jusqu'au 31 décembre doivent donc y être 
rattachés. 1} suit de cette explication que rien n'està 
modifier dans ce qui est établi; mais je dois vous pré- 
venir que je refuserai d'autoriser l'ouverture de cré- 
dits en dehors du budget supplémentaire toutes les 
fois que la demande ne m'en paraîtra pas motivée par 
une urgence bien réelle. Je tiendrai ainsi rigoureuse- 
ment la main aux dispositions de ma cireulaire du 1n 
avril 1855. 

Jusqu'à ee jour, Le montant des atlributions 
communes, sut tes amendes de police et sur la e 
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bution des patentes, a été porté en recette dans le 
budget même de l'exercice auquel ces produits appar- 
tiennent. Cette manière d'opérer n'offrait aucun In- 
convénient lorsque la clôture d'un exercice n'avait 
licu qu'au 51 décembre de l'année suivante; car Ja 
somme afférente à la commune, bien qu'elle ne fût 
connue que dans les six derniers mois de la seconde 
année, pouvait encore figurer au compte de l'exer- 
cice. Mais, depuis l'ordonnance royale du ter mars 
4855, qui a abrégé le délai dans lequel les opérations 
d'un exercice doivent être consommées, l'époque de 
la réalisalion de ces attributions étant toujours posté- 
térieure à celle de la clôture de l'exercice, il en ré- 
sulte que cette recette serait continuellement dans le 
cas d'être reportée au budget supplémentaire de l'exer- 
cice suivant. M. le ministre des finances, dans une cir- 
culaire du 6 juin 1855, a indiqué, pour obvicr à cet 
inconvénient, un moyen auquel j'ai cru utile de nyar- 
rêter, et qui consiste à ne faire porter au budget pri- 
mitif de chaque exercice que les attributions sur les 
amendes de police et les patentes de l'exercice pré- 
cédent. Ainsi, les sommes inserites aux budgets primi- 
tifs de 4856, pour l'évaluation de cette nature de re- 
cettes, s'appliqueront au produit des amendes ct des 
patentes de 185%, qui dès lors ne devra point figurer, 
comme restes à recouvrer de l'exercice clos, au bud- 
get supplémentaire de 1856, qui va Ôtre dressé. 


Budget de 1837. 


Je rappellerai que, suivant les nouvelles instruc- 
tions, le chapitre 4er du titre des recettes dans gs 
budgets est formé des recettes ordinaires, ct que les 
recettes extraordinaires ne forment plus que le cha- 
pitre IL, Plusieurs budgets de 1836 me sont parvenus 
sur d'anciens cadres imprimés où l'on n'avait pas cu 
soin d'opérer ce changement. II est indispensable de 
rentrer, à cet égard, dans la règle prescrite. 

Aucun prélèvement sur le boni présumé de l'exer- 
cice précédent ne doit figurer en recette au budget à 
régler, l'excédant du compte d'exercice clos devant 
entrer plus tard et tout entier dans les chapitres ad- 
ditionnels de ce même budget. Toutefois, si le budget 
supplémentaire de 1856 offrait un reste libre dont on 
ne dût faire aucun usage dans le cours de cet exer- 
cice, rien ne s'opposcrait à ce que l'emploi en füt pro- 
posé dès la présentation du budget de 1837, el E 
attendre que ledit boni fût entré définitivement dans 
ce ‘dernier exercice. Le budget de 1857 pourrail donc 
de la sorte être réglé avec un excédant de dépense 
sur les ressources propres.a l'exercice; mais ce défi- 
cit ne serait qu'apparent, puisqu il ne serait admis 
qu'autant qu'on aurait démontré qu'il peut facilement 
être comblé au moyen des ressources laissées par 
l'exercice 1836, et qui seront ultéricurement ratta- 
chées à 1857. 

C'est la marche qui a été suivie dans les budgets 
réglés par le roi, ct vous devriez vous y conformer 
pour ceux dont le règlement vogs appartient. Dans ce 
cas, il convient de terminer ta récapitulation du bud- 
get par Vénonciation qui est donnée ci-après pour 


CL cet T à 50,000 fr. 
Dépenses. NI 50,500 
en excédant. . » , 
Résultat { en déficit... 500 


Lequel excédant de dépenses sera couvert au moyen 
des sommes libres de l'exercice 1856, qui seront rat- 


tachées supplémentairement au budget de 1837, con- 
formément à l'ordonnance du 167 mars 1855. 

Quelques villes portent à leur budget, pour ordre, 
ct dans une égale proportion tant en recette qu'en 
dépense, des sommes assez considérables sous le titre 
de produit des consignations sur passe-debout Voc- 
troi. Il wy a pas là de véritable revenu pour les villes, 
puisqu'elles ne peuvent disposer des sommes consi- 
gnées que pour les restitucr aux consignataires à Ja 
sortie des marchandises. IE y a lieu de supprimer ces 
articles de recette ct de dépense qui ont l'inconvé- 
nient d'augmenter de valeurs fictives les budgets des 
communes. Il suffira que cette double opération soit 
constatée à un compte particulier dans les écritures 
du receveur, 

Dans beaucoup de communes, les frais d'adminis- 
tration municipale dépassent le taux fixé par la loi, 
de cinquante centimes par habitant. L'augmentation 
de travail nécessitée dans les bureaux des mairies 
“pour l'exécution de diverses lois récentes, a rendu les 
dépenses de ce genre trop fortes pour qu'il soit tou- 
jours possible de les renfermer dans la limite voulue, 
et je ne pense pas qu'il convint de rejeter absolument 
des budgets les crédits plus considérables qui seraient 
votés par les conseils municipaux, lorsqu'ils ne pa- 
raissent pas d'ailleurs dépasser la limite des besoins ; 
mais, pour ne pas s'écarter des dispositions légales, il 
importe de ne fairc figurer au chapitre des dépenses 
ordinaires que le crédit rigoureusement calculé d'après 
le chiffre de la population, et de reporter au chapitre 
des dépenses extraordinaires, le supplément d'alloca- 
tion qui peut sembler indispensable et qui devra dis- 
paraître si les dépenses peuvent être ramenécs ulté- 
rieurement dans la limite de la loi. à 

La somme portée au budget pour dixième du pro- 
duit de l'octroi au profit du trésor, est souvent fort 
difficile à contrôler, parce que ce dixième ne s'établit 
qu'après déduction faite sur le produit de l'octroi, 
19 des frais de perception; 2° du prélèvement pour 
remplacement de la contribution mobilière ; 5° et de 
quelques dépenses de travaux relatifs à l'octroi ou 
autres. Il sera nécessaire de produire, soit dans la 
colonne d'observations du budget, soit dans le cahier 
à Fappui, le décompte tel qu'il «été établi pour ar- 
river an chiffre dont on demande l'allocation. Ce 
chiffre, it est vrai, n'est qu'une évaluation qui peut 
être dépassée sans autorisation, puisque la somme à 
prélever au profit du trésor se règle nécessairement 
en proportion de la recette de l'octroi; mais il n'est 
pas moins indispensable qu'on fasse connaître les élé- 
ments d’après lesquels a été calculé le montant du 
crédit à inscrire au budget. 

Je vous recommande de faire un envoi spécial pour 

it ce qui a rapport au budget de 1837. d 
SH E particulièrement Kona attention, 
Monsieur le préfet, sur une nature d alacation qui a 
été proposée par les conseils municipaux de deux ou 
trois villes, et que je n'ai pas cru devoir soumettre à 
l'approbation royale. Je veux parler des crédits plus 
ou moins considérables mis à la disposition person- 
nelle des maires sous différents titres et dont ces fonc- 
tionnaires seraient dispensés de rendre compte. IL 
s'agit en général de fonds pour remboursements d'a- 
vances faites pour le compte de la commune, telles 
que des frais de voyage entrepris à l'occasion de la 
gestion des biens, etc. Quoique la plupart du temps 
j'aie été à même de reconnaftre l'utilité de pareilles 
allocations, je ne me suis pas cru le droit de les ad- 
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mettre. Plus d'une fois la cour des comptes les a si- 
gnalées comme des infractions au principe posé dans 
l'article 2e7 doe la loi du 2E mars 1831, qui déclare les 
fonctions municipales essentiellement gratuites. L'ap- 
plication de ce principe aux cas dont il s'agit peut pa- 
raître rigoureuse; mais on ne saurait cependant se 
dissimuler que cette rigueur s'explique et se justifie 
par l'esprit même de la loi, qui a regardé comme in- 
dispensable à la dignité et à la considération des 
fonctions municipales, de ne jamais permettre que les 
citoyens qui ÿ participent parussent devenir, à quel- 
que titre que ce fût, les salariés de la commune, Ce 
motif ma semblé trop élevé, trop conforme à la ten- 


munes ne presente, au moment de la cloture de l'exer- 
cice, ni restes & payer, ni restes à recouvrer, ct que 
comme les revenus ont cté entièrement absorbés par 
des dépenses créditées au budget primitif, il n'y n 
aucun excédant, si ce n'est peut-êlre quelque somme 
insignifiante, sur lequel on puisse demander des cré- 
dits supplémentaires. Dans ces circonstances, on a 
fait observer qu'astreindre les administrations muni- 
cipales à dresser, au mois de mars, l'état des restes 
à payer prescrit par la circulaire du 10 avril, ct à 
former, dans la session de mai, des chapitres addi- 
tionnels pour les opérations complémentaires de 


dance générale de la loi, pour que j'aie tenté de le 
combattre. J'ai cru devoir Seulement, en y souscri- 
vant, en renfermer l'application dans les limites de ce 
qui est juste et légitime. Ainsi j'ai reconnu que si les 
villes ne devaient aucune indemnité à leurs maires 
Soit comme traitement personnel, soit comme frais de 
representation, elles ne pouvaient étre dispensées de 
rembourser les menues dépenses évidemment faites 
pour leur compte, pourvu qu'il en fût justifié, sinon 
par les quittances des parties prenantes, ce qui est le 


plus souvent impossible, du moins par des états four- 


nis par les maires sous leur seule garantie, et qui se- 


raient produits à l'appui des comptes du receveur. 


Cette disposition s'applique notamment au rembourse- 
ment des avances que péuvent faire les maires pour 
les voyages que nécessite, dans certaines localités, 
l'exploitation des biens communaux et particulière- 
ment des bois; mais je fais observer que les adminis- 
tratians Municipales ne sauraient, sous aucun prétexte, 
ans les budgets communaux 
des délégués où des commis- 
in du conseil et chargés d'aller 
ités supérieures les affaires 


S'en autoriser pour voter d 
des frais de voyage à 

saires choisis dans le se 
suivre auprès des autor 
des communes. De tout temps ces allocations ont été 
repoussées comme pouvant donner lieu à des abus 
Elles auraient l'inconvénient de consacrer en quelque 


sorte la nomination de commissions permanentes dont 


les pouvoirs, comme le caractère, continueraient 
même hors le temps des sessions des conseils muni- 
A ul serait contraire à nos institutions; enfin 
e 4 er que l'utilité d'une telle intervention 
wi dé tre démontrée. Les explications données 
dans les délibérations mémes des conseils municipaux 
et les avis des autorités locnles doivent suffire et suf. 
fisent en effet pour éclairer Jós décisions de l': lt i 
nistration Supérieure, Il Convient dès w i AA 
EU Ne ordinaire de Ja hiérarchie adminis- 
e; aussi, tout en applandissant au dévoue 
ns ni ms qui acceplent de Pen NES 
intérêt des commmmes "ec eur 
DE E i- ce a a or de or SO PE 
Cer Que les frais de voyage ne devnlont damai. 
embes à la charge du bdget mon a pre 
pa paan aa aaa pes cette circulaire, Monsieur le 
la foutre ntretenir d'un point d'exécution de 
rement les cy 
portance. T arri 


icité des reve- 
i. 7 Pèceties n'éprouvent 
E de l'année, et que 
te s , 
aux pavements alives aux retouvrements et 
aS RNO S sont complétement tinodas o. 
premier où deuxième mois de Ja deuxième 2 dès le 
l'exercice, H S'ensuit que la comptabilité de e poe 


CUS com- } 


l'exercice, c'était entraîner les communes dans des 
frais d'impressions inutiles, puisqu'on les obligeait à 
se procurer des imprimés sur lesquels elles n'avaient 
aucune opération à décrire. 

La situation exposée ci-dessus est en cffet celle de 
Quelques communes, et je n'avais pas manqué de 
m'enrendre compte avant même la circulaire du 10 
avril 1855. Mais l'observation faite à ce sujet ne sau- 
rail me conduire à conclure qu'il y a lieu de modifier 
le Système de comptabilité développé dans cette in- 
struction, Ladite circulaire, dans la prévision qu'il 
pourrait y avoir à la fin de l'exercice dont l'ordonnance 
du 4er mars abrégeait la durée des restes à recouvrer 
et à payer, ct en même temps dans la pensée de rat- 
tacher à l'exercice courant toutes ces Opérations com- 
plémentaires, en donnant d'un autre cóté aux admi- 
nistrations municipales la facilité de disposer immé- 
diatement des excédants libres de leur caisse, a 
prescrit, pour ces mesures de comptabilité, la for- 
mation défats de restes ù payer et de chapitres ad- 
dilionnels dont elle a donné les modèles. Mais il est 
bien évident que, dans son esprit comme dans son 
texte, elle n'a entendu exiger la production de ces 
pièces qu'autant qu'il y aurait des opérations à con- 
stater, et il oût été au moins inutile de dire que lors- 
que les communes n'auraient nt r stes à piye ni 
articles supplé aires À ratta JA Deere ni 

Pplementaires à rattacher à l'oxepeice cou- 
rant, elles ne formeraient ni état de restes à pa, =? i 
chapitres additionnels, Paa h ni 

Il suffira done, dans ce cas, Monsieur Je préfet, ane 
la délibération, dans laquelle le consel municinal 
doit s'occuper du règlement de l'exercice clos, men- 
tionne les circonstances qui ont rendu inutiles ln 
formation de l'état des restes ù payer et des cha- 
pitres additionnels, ct cette délibération tiendra licu 
de ces pièces. TI faudrait même suivre la même marche, 
dans le cas où le règlement définitif des recettes ot 
des dépenses de l'exercice clos ferait ressortir un lè- 
ger excédant à reporter au budget de l'exercice cou- 
rant. Pour ce simple report, s'il n'était pas accompa- 
gné de demandes de crédits additionnels, il ne serait 
pas nécessaire de dresser un budget supplémentaire 
qui ne se composcrait que de ce seul article. 11 suffi- 
rait que cel excédant fùt mentionné dans la délibéra- 
tion, et qu'il y fût déclaré que cet excédant (de 1855, 
par exemple) entrera dans les ressources de 1856; et 
ce serait en effet l'objet d'un article du compte de ce 
dernier exercice: la comptabilité serait ainsi parfai- 
tement régulière, et on aurait diminué les écritures 
sans nuire à la clarté des opérations. 

Quant aux frais d'impressions dont quelques pré- 
factures ont parlé, je crois devoir faire remarquer 
qu'ils ne sauraient être aussi considérahles qu'on pa- 
ratt le supposer: dans le plus grand nombre des com 
munes, les budgets supplémentaires ne doivent se 
composer que de deux où trois articles, ot je ne Sis 
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pas dés lors la nécessité de faire imprimer des cadres 
pour un travail aussi simple. T est impossible que les 
secrétaires de mairie, guidés au besoin par les rece- 
veurs municipaux, ne rédigent pas exactement ces 
budgets, si MM. les préfets ont eu soin de faire par- 
venir aux maires, comme ils le devaient, les modèles 
annexés à la circulaire du 10 avril. C'est à ces ma- 
gistrats d'ailleurs qu'il appartient d'éclairer à cet 
egard les administrations municipales : JC compte sur 
leur zèle pour seconder en ce point les intentions du 
gouvernement, £ 

Veuillez bien, Monsicur le préfet, communiquer ces 
instructions aux administrations qu'elles concernent, 
et veiller à leur exécution. 

Agréez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma con- 
sidération la plus distinguée, 


20 juin. AnnÊr de la cour des comptes sur une comp- 
labililé occulte. 


Louis-PiuLiPpe, Cte., 

La cour des comptes à renda l'arrêt suivant sur la 
gestion occulte et illégale des deniers communaux de 
la ville d'Arbois, département du Jura. 


Gestion depuis le mois d'octobre 1814, jusqu'au mois 
d'août 1850. 


La cour, vu l'état informe, à elle transmis par le 
préfet du département du Jura, des recettes ct dépen- 
ses faites par la ville d'Arbois, depuis le mois d'octo- 
bre 1814, jusqu'au mois d'août 1830, et qui ne figurent 
pas dans les budgets ; d rs x t 

Vu les délibérations du conseil municipal d'Arbois, 
en date des 15 juin 1852, 25, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 50 
et 51 mars 1854; 

Vuun mémoire imprimé, daté du 15 septembre 1852, 
signé L. de Sarret, en réponse à la délibération du 13 
juin ; 

Vu un autre mémoire, signé aussi L. de Sarret, 
daté du 4 juin 1854, en réponse à la délibération des 
25 et 51 mars 1854 ; 

Vu les sommations faites par exploits des 20 et 26 
février 4856 : 1° au sieur de Sarret, ancien maire, 
ə au sieur Romain, ancien secrétaire de la mairie ; 
5° au sieur Courtoy, receveur municipal 3 4° au sieur 

aurençot; 5° au sieur Barochin; 6° au sieur de Bre- 
vans; 7° au sieur Bouvenot, ces quatre derniers, 
membres du conscil municipal ; et 8° au sieur Monnier, 
ancien receveur municipal; 

. Vu la lettre adressée le 18 janvier 4856, par le 
sieur de Sarret, au maire d’Arbois, à taguelle le sieur 
de Sarret s'en est référé dans la réponse qu'il a faite 
à la sommation qui lui a été signifie, 

Vu les réponses faites aux sommations par les autres 
sommés; 

Yu les adhésions données à la partie du compte qui 
les concerne, par le sieur Griffon, ancien sccrélaire 
de la mairie, et le sieur Bardenet ; 

Yu l'arrêté du conseil de préfecture du département 
dn Jura, en date du 26 mars 185, . 

Vu les lois et règlements applicables au cas dont il 
s'agi tamment : 
Eau touche les attributions de la “ge A 

La loi du 16 septembre 1807, article 2, § 2, arti- 
eles 14 et 18; 

L'ordonnance du 28 janvier 1815 ; > 

L'ordonnance du 16 septembre 1825, article 10; 


En ce qui touche la responsabilité des comptables 
et manutenteurs de denicrs publics ; 

Les articles 1572, 1995 et 2121 du Code civil; 

L'avis du conseil d'Etat du 10 juillet 1808; 

Le décret du 12 janvier 1811, l'arrêté du gouverne- 
ment du 19 vendémiaire an 12, et celui du 29 frimaire 
an 9; 

Les articles 17 el 25 de l'ordonnance du 14 septem- 
bre 1822; 

L'article 14 de l'ordonnance du 23 avril 1825 ; 

L'instruction réglementaire du ministre de l'inté- 
rieur, de septembre 1825 ; 

Le règlement du 15 décembre 1826, article 575; 

La loi du 28 pluviôse an 5, chapitre 5; 

Vu les conclusions par écrit du procureur général 
du roi; 

Oui, en son rapport, M. Esquirol, conseiller référen- 
daire, ct après avoir entendu, en ses observations, 
M. Buffant, conseiller maître ; 

Attendu que la cour est chargée du jugement des 
comptes des communes dont les revenus s'élèvent à 
dix mille francs et au-dessus, que la commune d'Ar- 
bois se trouve dans cette catégorie, cb que depuis long- 
temps les comptes de cette commune sont jugés par la 
Cour ; 

Attendu qu'il résulte des dispositions des lois, or- 
donnances et règlements ci-dessus visés, ainsi que 
des principes établis par les articles du Code civil pre- 
cités, que toutes personnes autres que les receveurs 
légalement nommés qui s'immiscent dans le manie- 
ment des deniers publies , se rendent comptables de 
fait, deviennent justiciables de l'autorité à laquelle les 
lvis ont délégué le jugement des comptes, et se sou- 
mettent par cela seul, aux obligations et conditions 
imposées par les lois et ordonnances, aux agents en 
titre de la comptabilité publique ; 

Atlendu que la juridiction de la cour ne s'étend pas 
sur les ordonnateurs, que cette règle est absolue et ne 
saurait recevoir une exception de la circonstance que 
Jes sommes vordonnancées l'auraient été pour des 
gestions occultes et en contravention aux règlements ; 

Considérant, dans la comptabilité occulte d'Arbois, 
qu'il résulte des pièces produites que les fonctions 
d'ordonnateur et celles de manutenteur des deniers 
ont toujours été distinctes, et qu'elles n'ont jamais 
été réunies dans la même personne; 

Considérant que le sieur Bardenct a signé et cer- 
tifié la partie du compte qui comprend sa gestion; 

Considérant que le sieur Griffon a également signé 
et certifié une copie du compte de la gestion qu'il a 
cue depuis Je mois d'octobre 1829, jusqu'en juillet 
1850; lequel compte forme la 7e partie de l'état trans- 
mis à la cour ; 

Qu'indépendamment de cette comptabilité, le sieur 
Griffon en a tenu une autre qui commence en mars 
1827, et finit au 2 août 1850, laquelle est comprise 
dans la 5e partie dé l'étattransmis à la cour, et que 
cette partie n'a été ni approuvée, ni certifiée par le 
sieur Griffon ; 

Considérant que les sicurs Mounier, Courtoy, Ro- 
main el Griffon reconnaissent avoir eu un maniement 
de deniers communaux en dehors de la comptabilité 
régulière, que les excuses qu'ils présentent ne sont 
appuyées d'aucune preuve légale, et que, par consé- 
quent, cles ne peuvent étre admises; 

Déclare les sieurs Mounier, Courtoy, Romain, 
Griffon et Bardenel, comptables des deniers détour- 
nés dont ils ont eu Je maniement, sous réserve 
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de la responsabilité des ordonnateurs qui ont illégale- 


ment disposé des fonds communaux ; 


Ordonne que, dans le délai de deux mois, à dater de 
la notification du présent arrêt, les sieurs Mounier, 
Courtoy, Romain et Griffon seront tenus d'approuver et 
de certifier la partic qui concerne chacun d'eux, dans 
l'état transmis à la cour; auquel effet cet état leur 
sera renvoyé; ou bien, s'ils le préfèrent, de rédiger, 
certilicr et présenter chacun séparément un compte de 


leur gestion occulte ; 


Et, faute par cux de satisfaire à cette disposition, 


ils y seront contraints par le séquestre de leurs biens, 
conformément à Ja loi du 28 pluviôse an 3; 


Qu'à la diligence du receveur municipal de la com- 
mune d'Arbois, inscription sera prise, en vertu de l'ar- 
ticle 2121 du Code civil, sur les biens des sieurs Mou- 
nicr, Courtoy, Romain, Griffon et Bardenet, pour ga- 


rantie de leurs reliquats présumés ; 


En ce qui concerne le compte que le sicur Mounier 
à eu à rendre des recettes et dépenses par lui faites 


antérieurement à l'époque à laquelle remonte le 
compte produit à la cour; 

Attendu qu'il est constaté par les pièces produites 
que le sieur Mounier a cu, avant 1814, un maniement 
de deniers communaux en dehors du budget ; 

Considérant que l'approbation donnée aux comptes 
que le sicur Mounier a pu rendre de cette gestion oc- 
culte, par toute autre autorité que l'autorité compé- 
tente, ne libère pas le comptable; 

Qu'aux termes de l'article 2227 du Code civil com- 
hine avec l'article 10 de la loi du 5 septembre 1807, le 
droit de juger ces comptes n'est prescrit que par trente 
ans à partir de la cessation des fonctions, et que le 
sieur Mounier n'a cessé les fonctions de receveur 
d'Arbois qu'en 1819; 

Ordonne que le projet de compte joint aux pièces ct 
qui comprend les opérations occultes du sicur Mou- 
nier, antérieures à 1814, lui sera renvoyé pour être 
par lui rédigé de nouveau ct transmis à la cour, ap- 
puyé de pièces justificatives et de toutes les observa- 
tions qu'il jugera convenable d'y joindre, dans le dé- 
lai de deux mois à dater de la notification du présent 
arrêt, faute de quoi il y sera contraint par le séquestre 
de ses biens, aux termes de la loi du 28 pluviôse an 3 
précitée. 

En ce qui concerne le sicur Vüillime, qui paraît 
nr Peit maniement de deniers communaux en 
F ALTER qu'il résulte des pièces produites que la 
sieur Vuillame a été chargé, en 1816 et 1817 dé ] 
Comptabilité des secours en nature ou cn argent ž L 
corts aux habitants indigents de la commune TAn 
A H de = opérations paraissent devoir être rat- 

nees : nptabilité Communale ; 

_ Considérant que l'appr 


étre re ; érati 
ndu de ces opérations, par une autorité aulre 


tant qu'il grace C lihérer le sieur Vuillame, qu'au- 

Ei ner P oure que cette autorité était Ta 
jà * les opérations 4 SE 

pas communales : r dont il s'agit n'étaient 


Ordonne que, dans la délai de de R 
la notification du présent ane i a a de 
sentera à la cour le compte des opérations du te 
s'agit, et relatives aux secours accordés auy N K 
en 1816 et 1817, sauf à lui à justifier par an art 
de l'administration supéricure, que les sommes ou eu 
leurs qu'il a reçues n'étaient pas une ressource PSN 


| 


munale, où bien qu'il a rendu son comple à unc auto- 
rité compétente ; 

Et, faute par lui de satisfaire à cette disposition 
dans ledit délai, y sera contraint par le séquestre de 
ses biens. 

En ce qui concerne le prélèvement de cing cents 
francs mis à la disposition du maire par fa délibération 
du conseil municipal du 4 mai 1832; 

Attendu qu'aux termes de cette délibération, fa 
somme de cinq cents francs a été accordée au maire, 
Pour frais de voyage, de réception de fonctionnaires 
et de tous autres frais; et que le receveur municipal 
a été autorisé à payer cette somme au maire, sur les 
revenus communaux, au moyen de prélèvements avant 
que ics recettes soient constatées par les écritures; 

Considérant que si cette délibération a été suivie 
d'exécution, le payement de ces cinq cents francs qui 
parait n'avoir été fait que pour unc seule année, con- 
stitue non-sculement une violation de l’article ter de 
la loi du 21 mars 1851 , Mais encore une gestion oc- 
culte, cette dépense ne paraissant pas dans les comp- 
tes présentés à la cour ; 

Ordonne que le receveur municipal justificra, par 
pièces régulières , de l'emploi des cinq cents francs 
mis à la disposition du maire, et ce dans le délai de 
deux mois à dater de la notification du présent arrêt, 
sous toutes réserves. 

Enfin, en ce qui concerne une somme de six mille 
quatre cent soixante-trois francs cinquante-sept cen- 
times, employée aux réparations des fontaines, et dont 
l'emploi ne paraît pas justifié ; + 

Attendu qu'il résulte de la délibération du conseil 
municipal du 15 juin 1852 (page 68 de la déliberation 
imprimée), que la somme tirée de la caisse munici- 
pale au moyen de mandats ficlifs relatifs aux fontai- 
NESK ESL de RE ee eee 952 fr GS t. 
quil n'est justifié que de l'emploi de 66,489 6 


ct qu'il reste non justifié, ....... 6,465 fr. #7 €, 


Considérant que le sieur Courtoy ne conteste pas 
cetle assertion, et qu'ayant fait simultanément les 
recettes et les dépenses de l'espèce comme comptable 
régulier et comme comptable de gestion occulte, il 
doit justifier de cette différence, ou en étre déclare 
responsable; 

Considérant que c'est le cas de réviser d'office, par 
argumentation de l'article 1% de la loi du 16 septembre 
1807, pour erreur reconnue par la vérification d'au- 
tres comptes, les comptes du sicur Courtoy, déjà dè- 
finitivement jugés par la cour, en tant qu'ils présen- 
tent des opérations relatives aux réparations des fon- 
taines ; 

Déclare qu'il y a lieu à révisement des comptes du 
sieur Courtoy , 0ù se trouvent comprises les opéra- 
tions relatives aux fontaines ; 

Ordonne, en conséquence, que, dans le délai de deux 
mois, à dater de la notification du présent arrêt, le 
sieur Courtoy fournira toutes les pièces et documents 
propres à éclairer le jugement de la cour, à expliquer 
et à justifier la différence de six mille quatre cent 
soixante-trois francs cinquante-sept centimes , faute 
de quoi, ct cn exécution de la loi du 28 pluviôse an IH 
et de l'arrêté du gouvernement du 29 frimaire an EX. 
ił pourra en étre déclaré débiteur. 

Onze expéditions du présent arrêt seront remises 
au procureur général du roi, afin d'être, par lui, adres- 
sées aux ministres de l'intérieur et des finances , aux 
sieurs Mounier, Courtay, Romain, Griffon, Bardenet 
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et Vuillame, au préfet du Jura, au maire et au rece- 
veur municipal d'Arbois. 
Mandons ct ordonnons, etc. 


8 juillet. — CincuLurE concernant le placement en 
rentes sur l'État de capitaux appartenant aux éla- 
blissements de bienfaisance. 


Monsieur le préfet, il arrive assez fréquemment que 
quelques-uns de MM. les préfets, se fondant sur les 
dispositions du decret du 16 juillet 1810, croient de- 
voir réclamer une autorisation souveraine ou ministe- 
rielle, pour le placement en rentes sur l'État, de ca- 
pitaux appartenant à des communes ou à des établis- 
sements de bienfaisance. 

Cependant plusieurs instructions qui ont eu pour 
but de fixer lt jurisprudence à cet égard, ou qui s’en 
sont occupées incidenmment, ont établi que le décret 
de 1810 n'avait pas cu pour objet de déroger aux 
dispositions de l'avis du conseil d'État du 22 novem- 
bre 1808, approuvé le 21 décembre suivant, ct qui 
porte que , d'après la règle générale antérieurement 
existante, l'emploi en rentes sur l'État, des capitaux 
remboursés aux communes, hospices, fabriques ct 
autres établissements publics n'a pas besoin d'être 
autorisé. 

Ces instructions ne paraissant pas avoir été suffi- 
samment comprises, je crois devoir vous les rappelemk 
succinctement, 

Une circulaire du 23 août 1813, relative au mode 
d'emploi en rentes sur l'État, des capitaux libres des 
hospices et des établissements de charité, a fixé d'une 
manière précise, à cet égard, l'interprétation du dé- 
eret du 16 juillet 1810, ct a indiqué les formalités à 
remplir pour opérer ce placement, sans l'intervention 
de l'autorité supérieure. Cette instruction spéciale et 
en quelque sorte fondamentale, a servi de Dase à 
toutes celles qui ont postérieurement traité la même 
question. 

En cffet , l'instruction du 21 juin 1819, sur l’exé- 
cution de la loi et de l'ordonnance du 14 avril précé- 
dent, relatives à l'établissement des livres auxiliaires 
du grand-livre de la dette publique, a rappelé inci- 
demment la circulaire précitée du 25 août 1815, et en 
a confirmé toutes Les dispositions. , 

L'instruction générale du 8 février 1825 (titre TH, 
chapitre I1), et enfin la circulaire du 24 septembre 
1825, relative au rachat des rentes dues aux établis- 
sements de charité, et qui s'est occupée aussi du 
remploi en rentes sur l'État des capitaux en prove- 
nant, ont résolu dans le même sens la question dont 
il s'agit, 

Ainsi, Monsieur le préfet, les instructions existan- 
tes ont complétement fixé la jurisprudence à cet égard; 
el il suffit de s'y reporter pour éviter des démarches 
inutiles auprès de l'autorité supérieure ; toutes les 
fois qu'il s'agit du placement en rentes sur Pitat, de 

rapitaux appartenant à des communes ou à des éta- 
klissements de bienfaisance. 

Mais je vous ferai remarquer que ces instructions 
sont, en outre, pleincment confirmées par une dispo- 
sition souyeraine qu'aucune d'elles na rappelée; 
‘fuoiqu'elle consacre, par une autorité supéricure , le 
principe qu'elles ont établi. Je veux parler de l'arti- 
rle 6 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, relative 


au mode d'acceptation des legs ct donations, lequel 
est ainsi coneu : 


« Ne sont point assujettis à la nécessité de lauto- 
« risation, les acquisitions et emplois en rentes con- 
« stitućes sur l'État ou les villes que les établisse- 
« ments ci-dessus désignés (les établissements pu- 
« blics) pourront acquérir dans les formes de leurs 
« actes ordinaires d'administration. » 

Le sens de cet article ne saurait être douteux. II 
na été abrogé par Farticle 4er de l'ordonnance royale 
du 14 janvier 1851, qu'en ce qui concerne les établis- 
Sements ecclésiastiques, ainsi que le prouvent les 
termes de cette dernière ordonnance. L'article 6 de 
celle du 2 avril 1817 est donc toujours en vigueur à 
l'égard des autres établissements publics , quoiqu'il 
fixe peu l'attention et soit rarement invoqué comme 
décision réglementaire; et il en résulte , de la ma- 
nière la plus complète , que ces établissements peu- 
vent, sans autorisation, employer leurs fonds libres en 
achat de rentes sur l'État, quels qu'en soient d'ail- 
leurs l'origine et le montant. 

Cette jurisprudence est, au reste, celle qui a été 
adoptée par le conseil d'État, ct qui est consacrée par 
un usage constant. 

Je vous pric done, Monsieur le préfet , de vouloir 
bien vous reporter aux dispositions et instructions 
qui l'ont fixée, et de ne pas les perdre de vue, lors- 
que des communes ou des établissements de bienfai- 
sance vous transmettront des demandes tendant à em- 
ployer des fonds en acquisition de rentes sur l'État. 

Veuillez bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, 

Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma con- 
sidération ta plus distinguée. 


5 août.—CincuLaire relalive aux dépenses des uliénés 
indigents (1). 


Monsieur le préfet, l'article 6 de la loi du 18-juillet 
dernier, portant fixation du budget des dépenses de 
l'exercice 1857, est ainsi conçu : 

« Sont assimilées, pour 1857, aux dépenses varia- 
« bles départementales réglées par la loi du 51 juillet 
« 1821, les dépenses pour les aliénés indigents, sans 
« préjudice du concours de la commune du domicile 
« de l'aliéné, conformément à la base proposée par le 
« conseil général, sur l'avis du préfet, et approuvée 
« par le ministre de l'intérieur, sans préjudice éga- 
« lement, s'il y a licu, du concours des hospices. » 

Le gouvernement a ainsi obtenu les moyens d'as- 
surer, pour 1857, le service des insensés indigents, 
en attendant qu'il puisse être réglé d’une manière 
définitive par d'autres dispositions législatives dans 
la prochaine session des chambres. 

La loi du 18 juillet a eu pour objet de déclarer cs- 
senticllement départementale kt dépense des aliénés 
indigents ; cependant, en classant les frais de leur 
entretien et de leur traitement au nombre des dé- 
penses obligatoires du budget variable, clle a appelé 
à y contribuer Ww commune diœ domicile de l’aliéné. 

Il ne vous échappera pas, Monsieur le préfet, qu'il 
ne s'agit point de faire contribuer les communes à 
cette dépense, de la même manière qu’elles sont te- 
nues d'y concourir pour l'entretien des enfants trouvés 
ct abandonnés, d'après l'article 28 de la loi du 51 juil- 
let 1821. lej, c'est la commune du domicile de l'alitné 
qui est scule appelée à concourir à son entretien, sans 


(1) Voir ta loi du 30 juin 1838, qui a abrogé la législation qui 
la précédair. 
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que toutes les communes, ou seulement quelques-unes 
d'entre elles puissent avoir à supporter, comme pour 
les enfants trouvés, une portion déterminée de ła dé- 
pense générale ; c'est donc à titre individuel, et non 
à titre collectif, que les communes sont appelées, le 
cas échéant, à concourir aux frais d'entretien de leurs 
aliénés. 

D'après les règles posées par l'arrêté ministériel 
du G novembre 1815, la communc du domicile de l'a- 
liéné n'était tenue de pourvoir à son entretien qu'au- 
tant qu'elle avait des ressources suffisantes. Les termes 
de la loi du 18 juillet ont implicitement admis le même 
principe; car on ne peut supposer qu'elle ait voulu 
qu'une commune s'imposât extraordinairement pour 
l'exécution d’une mesure d'ordre publie autant que 
de charité. I] vous appartient particulièrement d’exa- 
miner quelles sont les communes qui peuvent con- 
courir à la dépense de leurs aliénés indigents sans 
laisser en souffrance leurs autres services obliga- 
toires. Ne perdons pas de vue que le législateur a 
voulu principalement maintenir ce qui se faisait, dans 
la plupart des départements, avant l'avis du comité 
de l'intérieur du conseil d'État du 10 octobre 1834, 
rappelé dans la circulaire du 29 juin 1855. 

Quant au domicile, il ne peut être question que du 
domicile de secours, d'après les règles établies par le 
titre V de la loi du 24 vendémiaire an I. Mais il peut 
arriver que le domicile de l'aliéné soit inconnu, et, 
dans ce cas, sa dépense doit être, non pas à la charge 
de la commune qui l'a recueilli, mais à celle du dé- 
partement, S'il s'agissait d'un insensé étranger au 
département, mais ayant un domicile connu, sa dé- 
pense devrait naturellement être remboursée par la 
commune ou par le département où il avait acquis le 
domicile de secours. 

La loi dispose encore que les hospices seront ap- 
pelés, s'il y a lieu, à contribuer à la méme dépense. 

Ce que je viens de dire, relativement à la partici- 
pation éventuelle des communes, s'applique naturel- 
lement aux hospices ; ainsi, ils ne sauraient êlre tenus 
de concourir, par voie de contribution collective, à la 
dépense des insensés indigents, ct il vous appartient 
également de rechercher quels sont ceux qui auraient 
les moyens de subvenir à cette dépense. Mais il doit 
être entendu que chaque hospice ne pourrait en être 
chargé que pour les aliénés indigents de la commune 
dans laquelle il se trouve situé. 

vest d'après les principes et les règles que je viens 
de rappeler, qu'il convient, Monsieur le préfet, que 
vous prépariez le travail que vous avez à soumettre aux 
deliberations du conseil général, pour que les aliénés 
indigents de votre département puissent recevoir, 
en 1857, les soins ct les secours convenables. Vous 
n aurez pas négligé, j'en ai l'assurance, de vous occu- 
byi Mes Een Em ents demandés par la circulaire du 
Re CAS à re cz, donc bientôt en mesure, si 
approximatif de la dé er FRS tendre Un CATMS 
insensés qu'il y TEE d'après la double base des 
nuclle. Votre avait NUE ct de la pension an- 
en deux partias dar Aeara naturellement se diviser 
desealicnd a a a OCTO Ctnombre 

actuellement soignés aux frais dos e 

munes ou du département et la dépense omia Coar 
sionnent ; dans l'autre, vous ferez CRE | ils occa- 
de ceux qu'il y aura lieu de recueillir EAN Gpennre 

ae : à À $ 'saement dans 
jes asiles qui lcur sont ou qui doivent leur être 
verts. La dépense présumée pour 185 R 


veui, y 37 étant ainsi 
ċtabie, vous ferez connaitre au conseil Général les 


communes et les hospices dont la situation financière 
pour 1837 pourra autoriser l'application de la loi, afin 
qu'il propose le contingent qu'ils auront à fournir: la 
différence devra nécessairement être payée par le budget 
variable. Vous me transmettrez, par un envoi spécial, 
les propositions du conseil général accompagnées de 
vos observations, pour que je statue définitivement. 


Les contingents des communes et des hospices de- 


vront être centralisés dans la caisse du receveur gé- 
néral pour être employés, sur vos mandats, avec les 
fonds votés par le département, au payement de la 
pension des aliénés dans les établissements où ils 
auront été séquestrés. 


Dans quelques départements, les frais d'entretien 


d'aliénés dans les hospices n'ont pu être entièrement 
payés, par suite du refus des communes et des hos- 
pices de contribuer à cette dépense, et de l'insuflisance 
des fonds que le budget variable lui avait affectés; si 
votre département était de ce nombre, vous auriez 
également à proposer au conseil général les moyens 
de pourvoir à cet arriéré sur les fonds départementaux 
au chapitre X. 


40 août, —CinCuLAIRE relative aux assurances contre 


l'incendie des propriétés appartenant aux établis- 
sements de bienfaisance (1). 


Monsieur le préfet, une circulaire du 21 octobre 


1826 a formellement interdit aux administrations de 
bienfaisance, de faire assurer contre l'incendie, par 
les compagnies d'assurances mutuelles, les propriétés 
des établissements confiés à leurs soins. 


Les motifs de cette exclusion, développés dans la 


circulaire du 44 juillet 1820, à laquelle s’est référée 
celle du 21 octobre 1826, ont cessé à l'égard de quel- 
ques sociétés mutuelles qui ont acquis, depuis cette 
époque, une assez grande consistance pour présenter 
toutes les garanties désirables, Quelques-unes, en 
effet, comprennent actuellement une masse de pro- 
puictes engagées de plusicurs centaines de millions; 
ct la cotisation annuelle répartie entre un plus grand 
nombre d'établissements, est successivement descen- 
due à un chiffre modéré ct à peu près invariable. En- 


fin, le règlement des indemnités à payer entraînant 
toujours des délais assez longs, ces indemnités pour- 
ront n'être acquittécs que sur les excreices postérieurs , 
à l'année à laquelle elles s'appliquent; et ainsi tombe 
l'objection résultant de l'impossibilité de porter dans 
les budgets des établissements charitables, des coti- 
sations éventuelles et indéterminéos. 

Ces considérations, Monsieur le préfet, me déter- 
minent à lever la prohibition apportée à l'assurance 
des propriétés des pauvres, par la voie de la mutua- 
lité ; et à mettre les établissements de bienfaisance à 
même de profiter des chances que leur offre unc con- 
currence qui rentre si complétement dans l'esprit de 
nos institutions; mais, en accordant cette faculté, il 
est indispensable de la limiter aux sociétés mutuclles 
qui offrent toutes les garanties de stabilite; ct c'est 
avec une sage réserve qu'il conviendra d'approuver 
les traités à intervenir entre ces sociétés et les admi- 
nistrations charitables. 

Ces traités devront done, ct jusqu'à nouvelle dis- 
position de ma part, être soumis à mon approbation, 
pour tous les établissements do bienfaisance, même 


{1) Se roporter aux circulaires des 14 juillet 1820, 21 octobro 
1826 et 9 avril 1829, qui traitent du mème sujet. 
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Pour ccux dont vous réglez les budgets. J'ai pensé 
que cette restriction était nécessaire, pendant quelque 
temps du moins, afin que des établissements charita- 
bles ne se trouvassent pas entraînés à faire partie 
d'associations qui ne présentcraient point, par la 
masse des propriétés qui y sont engagées, une garan- 
tic assez certaine contre les chances d'une réparti- 
tion trop forte, en cas de sinistres considérables. Afin 
d'éviter cet inconvénient, vous aurez toujours sojn 
d'accompagner vos propositions de tous les détails 
propres à éclairer ma décision. 

Au reste, Monsicur le préfet, en levant une inter- 
diction qui pouvait, dans certains cas, être préjudi- 
ciable aux intérêts des pauvres, on ne peut se dissi- 
muler que l'assurance par Les compagnies à primes 
offre, en général, de plus grands avantages. Les pri- 
mes fixes et connues d'avance présentent, plus que les 
eotisations éventuelles, le caractère que doivent avoir 
les opérations des établissements publics, En outre, 
la plupart de ces compagnies embrassent tout le 
royaume, tandis qu'il n'existe pas encore de sociétés 
mutuelles dans tous les départements. Enfin, ces der- 
nières sociétés n'assurent pas les effets mobiliers. 

U y aura donc souvent nécessité ou convenance de 


dans les chefs-lieux de dé- 

partement, darrondisse- 

Maisons d'habitation ment où de canton. :.. 
dans les autres localités. . . 


Mobiliers et marchandises non hasardeuses, dans les 
maisons d'habitation, . . . ... gr : 


Maisons decuhivateurs, fermiers, ete., mobiliers, bes- 
taux, récoltes en grange ct dans les greniers. . 


Ces rabais auront lieu sans préjudice de ceux que 
les compagnies précitées sont dans l'usage d'accorder 


recourir aux compagnies à primes; soil parce qu'il 
n'existera pas de société mutuelle dans la localité ; 
soit, s’il en existe une, parce qu'elle n'offrira pas 
toujours la consistance ct les conditions désirables pi 
Soit, enfin, parce qu'il s'agira d'effets mobiliers. 

Mais, depuis quelques années, les prétentions des 
compagnies à primes s'étaient successivement accrues ; 
ct cet état de choses devait attirer l'attention du gou- 
vernement ; Car il pouvait, dans bien des cas, être ur 
obstacle à l'assurance des propriétés des établisse- 
ments charitables. Alin de prévenir des résuitats fà- | 
cheux pour les intérêts des pauvres, j'ai demandé aux 
compagnies à primes, des tarifs qui fixassent d’une 
manière précise les conditions les moins élevées 
auxquelles elles consentiraicnt à assurer leurs pro- 
priétés. 

Les compagnies Royale, d'Assurances générales, de 
de l'Union et du Phénix, dont les tarifs sont les 
mêmes, ont toutes consenti, on faveur des établisse- 
ments de bienfaisance , à un rabais de dix pour 0/0 | 
sur les primes indiquées, sur leurs tarifs, en chiffres f 
rouges, ct qu'elles appellent fixes et invariables; et à 
un rabais de vingt pour 0/0 sur les autres; ce qui 
donne le résullat suivant : 


PRIME POUR 1,000 fr. 


pour les bâtiments situés dans quelques grandes | férentes et, en général, plus avantageuses ; savoir : | 
ee = M OU mt 


f dans les chefs-licux de dé- 
partement, d'arrondisse- 


Maisons d'habitation ment ou de canton. . , - 


dans les autres localités. . . 


Mobiliers et marchandises non hasardcuses, dans les 
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Maisons de cultivateurs, fermiers, etc., mobiliers, 
bestiaux, récoltes en grange et dans les greniers. 
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La compagnie de la Salamandre assure à des {aux 
encore moindres; mais, comme ses opérations ne 
s'étendent pas au delà du département de la Seine 
où ses conditions sont bicn connues, je crois inutile 
de les rappeler ici. 


Je vous autorise, cn conséquence, Monsieur le pré- 
fet, à continuer à approuver, conformément aux dis- 
positions de la circulaire du 9 avril 1899, les assuran- 
ces passées avec les compagnies à primes, par les 
établissements dont vous approuvez les budgets ; en 


veillant avec soin à ce qu'aucune assurance n'ait lieu 
à un faux supéricur à ccux que je viens d'indiquer. 


Quant aux polices relatives aux établissements dont 


je règle les budgets, elles ne pourront, comme par le 
passé, être valables qu'avec mon autorisation. 


Veuillez bien m'accuser réception de la présente 


circulaire, 


16 août. — Onnoxxaxce portant réorganisation du 


mont-de-piété de Lyon (1). 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur ; — Notre conseil d'É- 
tat entendu, cte. 

Art. Aer. Le mont-de-piété de Lyon sera désor- 
mais régi conformément aux dispositions du règle- 
ment annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé, ete. 


RÈGLEMENT DU MONT-DE-PIÉTÉ DE LYON, 
TITRE 1°".— De l'administration. 


Art. fer, Le mont de-piété sera régi par unc ad- 
ministration gratuite et charitable, composée de sept 
membres, qui seront nommés par le ministre de l'in- 
térieur sur des listes triples de candidats présentés 
par le préfet. 

2. Ces administrateurs resteront en fonctionspen- 
dant cinq ans.—A l'expiration de chacune des quatre 
années qui suivront la mise en vigueur du présent 
règlement, le sort désignera les membres sortants ; 
à la fin des trois premières, un seul membre sortira, 
ct il en sortira deux à la fin de la quatrième; la sortie 
aura Heu ensuite d'après l'ancienneté. 

3. Le maire sera président-né de l'administration 
du mont-de-piété, et quand, par suite d'absence ou 
de maladie, un adjoint sera revêtu de In plénitude de 
ses fonctions, il pourra présider les séances de l'ad- 
Ministration.—Dans tous les autres cas, un vice-pré- 
Sident whoisi par l'administration et dans son sein 
la présidera ; il Sera nommé pour six mois et pourra 
être réélu. 

‘2. L'administration se réunira au moins une fois 
Par mois, et plus souvent si les circonstances l'exi- 
RU Les jours de réunions fixes seront indiqués par 
ue Service intérieur que rédigera l'admi- 
Toma CPR sera Soumis au préfet. Les convoca- 

~an nares seront faites par le maire, pré- 
Sidoni ma e vice E sP 

5. ein e vice-président. 

ses membres la sure, Pourra déléguer à chacun de 
i5 a Surveillance spéciale des narri in- 
cipales du service de TAa pe es parties prin 

tablissement, — L'exercice dè 

(1) Voir l'ordonnance royale qu 23 mai 1810 Ka 
le règlement d'administration afin de falre con 
régissent ces sories d'établissemenis i Ces rò ; 
les i ii 
nous avions fait connaitre celui du monde piété as 4 
l'époque de sa publication, 8 Ihermidor an NHI Fr 


cette surveillance et sa durée seront indiqués dans le 
règlement de service intérieur. 

6. L'un des administrateurs surveillants cotcra et 
parafera les registres destinés à constater les opé- 
rations de l'établissement, 

B 


TITRE 11.— Des préposés employés. 


2. Il y aura auprès de l'administration et sous ses 
ordres exclusifs un secrétaire pris hors de son scin ; 
qui sera nommé et révocable par ellc, et dont elle 
fixera Ie traitement. 

8. Un directeur, un caissier, un garde-magasin et 
le nombre d'appréciateurs nécessaires pour assurer le 
service, sont chargés de la gestion supéricure de l'é- 
tablissement. 

9. Les tro premiers scront nommés par ke mi- 
nistre, sur des listes triples de candidats présentées 
par l'administration, et sur l'avis du préfet. Le mode 
de nomination des appréciateurs sera indiqué ci- 
après. 

10. Le nombre des employés nécessaires sera ré- 
glé par l'administration qui les nommera et réglera 


* leurs appointements, sauf l'approbation du préfet ; 


ecs employés seront également révocables par lad- 
ministration , sauf la même approbation. 

11. Les appointements du directeur, du caissier 
ct du garde-magasin seront réglés par le ministre, 
sur la proposition de l'administration et l'avis du 
préfet. 

42. Le directeur, le caissier et le garde-magasin 
seront tenus de fournir des cautionnements en numé- 
raire, dont la quotité sera réglée par le ministre, sur 
la proposition de l'administration et l'avis du préfet ; 
ces cautionnements seront versés dans [a caisse du 
mont-de-piété, et porteront intérêts au profit des ti- 
tulaires. 

1%. Le préposé dont le cautionnement sera ab- 
sorhé ou diminué par les recours exercés contre lui 
par suite de sa responsabilité sera suspendu de ses 
fonctions et tenu de rétablir ou de compléter ledit 
cautionnement dans un délai qui ne pourra pas excé- 
der huit jours, faute de quoi il scra définitivement 
remplacé. 

24. Le secrétaire, le directeur, le caissier ct le 
garde-magasin seront tenus, avant d'entrer en fonc- 
tions, de prêter serment, entre les mains du prési- 
dent du tribunal civil, de bien et fidèlement remplir 
leurs fonctions. 

45. Pour faciliter les rapports du public avec le 
mont-de-piété, il pourra être établi des préposés exté- 
ricurs, sous le titre de commissionnaires ou sous 
toute autre dénomination. 

#6. Les dispositions auxquelles ils seront soumis, 
tant envers le public qu'envers le mont-de-piété, se- 
ront l'objet d'un règlement spécial, qui sera rédigé 
par l'administration ct approuvé par le ministre, sur 
l'avis du préfet. 

TITRE IN. — Des fonctions de divers préposés de l'établis- 
sement. 


Du secrétaire. 


42. Le secrétaire est chargé de-la correspon- 
dance de l'administration ; ila la garde des archives ; 
il tient le registre des délibérations et en délivre les 
expéditions nécessaires. 

Du directeur. 


18. La gestion immédiate de l'élablissement est 
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confiée au directeur, qui a sous ses ordres tous les 
préposés et les employés, à l'exception du secrétaire. 

19. Il inspecte le travail de tous les employés, et 
veille à l'exécution des règlements ct des délibéra- 
tions de l'administration. 

20. Il doit faire fréquemment la visite des maga- 
sins, 

21, llest chargé de lever les difficultés qui peu- 
vent survenir, dans [e cours des opérations de chaque 
jour, entre les emprunteurs et les employés. 

22. Il reçoit les réclamations, déclarations ct op- 
positions, ainsi que les propositions qui peuvent être 
faites; mais il est tenu de prendre sur les objets 
d'un intérêt majeur, l'avis de l'administrateur chargé 
de la surveillance, et de se soumettre à sa décision. 

23. Il est chargé, sous la surveillnce de l'admi- 
nistration, de toutes les dépenses relatives à l'entre- 
tien des bâtiments, aux fournitures des bureaux, aux 
traitements des employés, aux mesures de sûreté, ct 
généralement de tous les frais quelconques de régie; 
il y pourvoit par des états ou des mandats que le 
caissier est tenu d'acquitter sur le visa de l'admini- 
strateur chargé de la surveillance, 

24. Il tient tous les registres utiles à sa gestion B 
il les présente toutes les fois, qu'il en est requis, soit 
par l'administrateur chargé de la surveillance, soit 
par l'administration. 

25. A chaque séance de l'administration, il re- 
met sur le bureau l'état de situation du mont-de-piété 
à Ja date de la veille (cet état est arrêté, pour ordre, 
par l'administration). 

26. Le directeur dépose également sur le bureau, 
à la première séance qui suit la fin de chaque trimes- 
tre, le compte sommaire des opérations de ce trimes- 
tre; ee compte est vérifié et arrêté par l'administra- 
tion, et deux copies en sont transmises au préfet, 
qui en adresse une au ministre de l'intérieur. 

2%. Le directeur fait également, à chaque séance, 
les rapports, et les propositions qu'il croit utiles à l'é- 
tablissement. e 

28. Le compte annuel des opérations et de leur 
résultat est par lui rendu dans le cours du premiçr 
trimestre de chaque année pour l'année précédente. 

29. Ce compte, vérifié ct arrêté par l'administra- 
tion, est établi en quadruple expédition, dont deux 
sont transmises au préfet, qui en adresse une an mi- 
nistre; la troisième est jointe au compte de gestion 
à soumettre par le caissicr à la cour des comptes, cl 
la quatrième reste déposée aux archives. 

30. Le directeur ne peut s'absenter sans une per- 
mission de l'administration. 


Du caissier 


1. Lo caissicr est chargé de faire toutes les re- 
cettes et d'acquitter toutes les dépenses de l'établis- 
sement. 

32. [l ne peut faire aucun payement sans une or- 
donnance du directeur, visée par l'un des administra- 
teurs surveillants, excepté les remhoursements des 
billets à ordre souscrits par l'administration, les prêts 
à faire au public, qu'il paye sur des reconnaissances 
délivrées par le garde-magasin , et le boni dont il ef- 
fectue la remise d'après les comptes de vente qui lui 
sont remis par le directeur. 

33. 11 ne peut non plus recevoir de fonds autres 
que ceux provenant des dégagements, renouvelle- 
ments et ventes, sans que cette recette ait été con- 
trôlce par le directeur, 


34. Le caissier tient tous les registres de comp- 
tabilité, dont le nombre et la forme sont indiques, 
Soit par l'administration, soit par le directeur. 

35. [l fournit chaque jour, à ce dernier, un bulle- 
tin des opérations qui ont été faites dans son bureau. 

36G. Il se conforme aux règlements généraux sur 
la comptabilité des établissements de bienfaisance, 
pour la rédaction de ses comptes et leur envoi à l'au- 
torité qui doit les examiner ct les juger. 

3%. En cas d'empéchement légitime, il peut se 
faire remplacer momentanément, avec l'agrément du 
directeur, et en restant personnellement responsable 
de celui qui le remplace; mais il ne peut pas faire 
d'absence sans l'autorisation de l'administration. 


Du garde-magasin. 


38. Ce préposé a la manutention des magasins ; 
il est tenu de veiller soigneusement à la garde ct à 
la conservation des effets qui y sont déposés, et sauf 
les cas de force majeure indiqués au titre XI du pré- 
sent règlement, article 122, il est responsable de 
leur disparition ou de leur dépérissement, lorsque 
l'un ou l'autre provient de sa négligence. 

39, Le garde-magasin est scul dépositaire des 
clefs des différents magasins où sont déposés les effets 
donnés en nantissement, 

40. Les diamants, les bijoux, l'argenterie, les den- 
telles et autres objets précieux sont renfermés dans 
des armoires particulières. 

41. Le garde-magasin tient les registres et réper- 
toires qui lui sunt indiqués, soit par l'administration, 
soit par le directeur. 

4%. ll fournit chaque jour, à ce dernier, un bul- 
letin des opérations qui ont été faites dans son bureau. 

4%. Il peut, en cas d'empêchement légitime, se 
faire remplacer momentanément, avec l'agrément 
du directeur, en restant toutefois garant de celui qui 
le romplace; mais il ne peut faire d'absence qu'avec 
l'autorisation de l'administration. 


Des appréciateurs, 


44. Conformément à l'article 5 de l'ordonnance 
royale du 26 juin 1816, les commissaires-priseurs éta- 
blis à Lyon seront chargés, au mont-de-piété, des opé- 
rations de prisées et de ventes. 

45. L'administration de cet établissement fixera, 
sauf l'approbation du ministre, sur l'avis du préfet, le 
nombre de ceux qui devront y être attachés, et elle 
en fera la désignation sur la présentation de la com- 
pägnie des Commissaires-priseurs. ; 

AG. Dans le cas où les commissaires-priscurs se 
refuseraient à faire ce service, ou dans celui où, at- 
tendu leur petit nombre, ils ne pourraient pas le faire 
convenablement et exclusivement par eux-mêmes, 
l'administration pourra demander que des apprécin- 
teurs choisis hors de leur Compagnie soient chargés 
de les remplacer dans toutes les opérations qui leur 
sont attribuées par le présent règlement.—Lc ministre 
statucra à cet égard, sur l'avis du préfet, ct il fixera 
lc nombre de ces appréciatcurs. 

47. Sila demande de l'administration ost agréée, 
Ies appreciateurs seront nommés, leur cautionnement 
sera fixé, et ils préteront serment comme il est dit 
aux articles 9, 12 et 14, pour le directeur, le caissier 
ct le garde-magasin. 

48. Les appréciateurs feront l'estimation de tous 
les ohjets présentés en nantissement : ils signeront la 
mention qui en sera faite sur le registre des prêts; 


LÉGISLATION CHARITABLE, — 1836. 427 


ils signeront également un bulletin portant le montant 
de l'évaluation, lequel bulletin demeurera joint au 
nantissentent. 

49. Les commissaires-priseurs de la ville de Lyon 
seront solidairement garants envers l'établissement 
ges évaluations faites par l'un d'eux. En conséquence, 
si le produit de la vente de chaque nantissement ne 
suffisait pas pour remplir l'établissement des sommes 
prêtées d'après l'évaluation, ainsi que ce qui se trou- 
vera lui Ctre dù pour intérêts ct frais, les commissai- 
res-priscurs seront tenus de lui rembourser la diffé- 
rence, à l'effet de quoi leur cautionnement sera spé- 
cialement affecté. 

56. La même solidarité existera entre les appré- 
eiateurs dans le cas prévu par l'article 46. 

51. Néanmoins, si la différence indiquée à l'article 
49 est reconnue provenir, en tout ou partie, de circon- 
stances particulières et indépendantes de la capacité 
des appréciateurs, telles, par excmple, que la diminu- 
tion qu'auraient produite, dans la valeur des nantisse- 


ments, les variations commerciales, l'administration | 


Pourra, après avoir reconnu la réalité de ces causes, 
Proposer de remettre à l'appréciateur une portion ou 
la totalité de son débet. Le ministre de l'intérieur dé- 
cidera sur l'avis du préfet. 

&2. Les appréciateurs pourront, aussi souvent 
qu'ils le jugeront convenable, visiter les nantisse- 
ments déposés dans les magasins, afin de s'assurer 
qu'ils y sont bien distribués et bien gardés. En cas de 
négligence du garde-magasin, ils en feront leur rap- 
port au directeur, pour être communiqué à l'admi- 
nistrateur surveillant. r 

53. Ils jouiront, pour droit de prisée, d'une in- 
demnité fixée parle ministre, sur l'avis du préfet et 
la proposition de administration, sans néanmoins 
qu'elle puisse excéder un demi pour cent du montant 
dela somme prêtée. 

64. Ce droit ne pourra étre exigé pour les évalua- 
tions non suivies de prêt. 

55. Cette indemnité s’emploicra dans, la dépense 
comme frais de régie, etsera avancée aux commissai- 
res-priscurs par l'établissement, qui en sera couvert, 
soit par le payement qu’en fera l'emprunteur lors du 
dégagement de son nantissement, soit en la compre- 
nant dans le décompte qui en sera fait après la vente 
du gage, conformément à l'article 96.—Quand il sera 
jugé possible de mettre le payement de cette indem- 
nilé à la charge de l'établissement, le ministre de l'in- 
térieur pourra autoriser cette disposition, sur la pro- 
position de l'administration et l'avis du préfet. 

56. Les appréciateurs sont aussi chargés de la 
vente des nantissements qui ne seront point retirés 
à l'expiration du terme énoncé dans Ja reconnaissance 
où dont la vente sera requise avant ce terme.—Tis se 
conformeront à cet égard aux dispositions du titre XI 
du present règlement, 
TITRE Iy, — Des moyens de Pourvoir aux besoins de l'établis- 

sement. 

5% Les cautionnements en espèces WEP A 
de Fetablissement, des receveurs des Mars eo 

E $ eniers commu- 
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seurs interessés des actrois, des recevenrs FA ee 
ces et autres établissements de bienfaisance Me NE 
judicataires d'un service départemental, communal ou 
hospi'aler, el gencralement de tous tes Cautionne- 
ments dont les lois n'ordonnent pas le dépot dans les 


caisses de l'Etat, seront employés à former une par- 
tie des capitaux nécessaires à l'exploitation de l'éta- 
blissement. 

58. Les fonds appartenant à des sociétés de bien- 
faisance, à des associations de secours mutuels, ceux 
provenant de souscriptions ou de collectes faites dans 
un but d'humanité ou d'utilité publique, dont l'emploi 
est surveillé par l'autorité départementale ou munici- 
pale, seront, par les soins de ces autorités, versés au 
mont-de-piété en compte courant. 

59. Les fonds libres des hospices et des bureaux 
de hienfaisance seront versés en compte courant au 
mont-de-pièté. 

60., Les placements volontaires qui seront offerts 
au mont-de-pièté pourront être acceptés par le direc- 
teur avee l'autorisation de l'administration. 

GA. L'intérêt des cautionnements sera, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 3 mai 1810, payé 
au même taux que paye le trésor pour ceux qu'il re- 
çoit. 

62. L'intérêt des fonds versés en compte courant 
ct celui des placements volontaires seront fixés par le 
ministre, sur la proposition de l'administration et l'a- 
vis du préfot. 

G3. 11 sera délivré aux préteurs volontaires, et sur 
imprimés uniformes munis d'un timbre sec ou type 
de l'établissement, et extraits d'un registre à souche, 
des engagements à ordre, tant du capital que des in- 
térêts, et remboursables à échéance fixe; ces en- 
gagements seront signés par le président et deux 
administrateurs, et visés par le directeur et le cais- 
sier, 

G4. Le payement de ces engagements, avant l'é- 
chéance, ne pourra avoir lieu, même sous escompte, 
qu'avec l'autorisation de l'administration ou au moins 
de l'administrateur surveillant. 

6%, Le remboursement des fonds mentionnés aux 
articles 57, 58 ct 59 ne pourra être exigé, lorsque la 
somme exccdera dix mille francs, qu'après que le di- 
recteur aura été prévenu quinze jours d'avance: 
cette condition sera indiquée dans les récépissés: 


TITRE V.— Dos opérations du mont-de-plété. 


GG. Les opérations du mont-de-piété consistent en 
prêts sur nantissements. 

G7. Les prêts qui se feront par l'établissement se- 
ront accordés sur engagements d'effets mobiliers 
déposés dans les magasins de l'établissement. 

68. Sont formellement exceptés des objets sur les- 
quels le prêt sur nantissement est autorisé, les effets 
de soie fabriqués en pièces, les soies teintes ou bru- 
tes, soit en ballots, soit en écheveaux, à moins qu'elles 
ne soient présentées ou que la propriété de l'emprun- 
teur ne soit certifiée par un magchand fabricant ou un 
manufacturier connu. - 

GD. Nul ne scra admis à déposer des nantisse- 
ments, pour lui valoir prêt à Ja caisse du mont-de- 
piété, s'il n'est connu ou domicilié, ou assisté d’un ré- 
pondant connu où domicilié. A 

©. Il ne pourra être prêté aux mineurs que de 
l'aveu de leurs parents ou de leurs tuteurs. S 

#1. S'il y a doute contre le déposant sur la légi- 
time possession ou sur son droit de disposer des effets 
par lui offerts cn nantissement, le directeur le retien- 
dra,sdressera procès-verbal des déclarations du dépo- 
sant, et fera passer aussitôt ce procès-verbal aux of- 
ficiers de police municipale ct judiciaire; le prêt de- 
mande sera suspendu, ct les cffets suspectés resteront 
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aux magasins jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné. 

22. Lorsque ie dépôt aura été jugé admissible, il 
sera procédé à l'estimation des cffets et ensuite au 
règlement de la somme à prêter sur leur valeur, d'a- 
près les bases fixées par l'article 77. 

33. Tout déposant sera tenu de signer l'acte de dé- 
pôt des effets apportés pour nantissement; si lc dépo- 
sant ne sait pas écrire, l'acte de dépôt sera signé par 
son répondant. Seront exempts de cette formalité les 
actes de dépôt d'effets estimés au-dessous de trente 
francs. 

24. Le garde-magasin fournira au déposant une 
reconnaissance du dépôt engagé; elle sera au porteur, 
aura un numéro, ct contiendra la date ct la désigna- 
tion du nantissement, son estimation, le montant du 
prêt et ses conditions. « 

25. Dans le cas où cette reconnaissance se perdrait, 
l'emprunteur devra en faire aussitôt la déclaration au 
directeur , qui scra tenu de la faire inscrire sur un 
registre spécial et de la notifier au garde-magasin, 
alin d'empêcher la délivrance du nantissement, 


TITRE VI. — Des préts. 


26. Les prêts effectués par le mont-de-piété sont 
accordés pour un an. 

272. Le montant des sommes à prêter sera réglé, 
quant aux nantissements en vaisselle ou en bijoux d'or 
ou d'argent, aux quatre cinquièmes de leur valeur au 
poids, et quant aux autres effets, aux deux tiers du 
prix de leur estimation. 

2%. Les sommes à prêter seront comptées intégra- 
lement à l'emprunteur, et aucune partic n'en pourra 
être retenue lors du prêt, sous quelque prétexte que 
ce soit. 

29. Le droit unique à percevoir par l'établissement, 
pour frais de toute espèce, et pour l'intérêt des sommes 
prêtées, sera fixé par le ministre de l'intérieur, sur 
la proposition de l'administration du mont-de-piété et 
sur l'avis du préfet; il ne pourra jamais excéder 
douze pour cent par an pour les prêts de mille francs 
et au-dessous, dix pour cent pour ceux de mille francs 
à deux mille francs, et huit pour cent pour les prêts 
au-dessus de cette dernière somme. 

80. Les décomptes se feront par mois, et le mois 
commencé sera dù en entier, 

#1. Le minimum des prêts est fixé à trois francs. 


TITRE VII. — Des renouvellements. 


82. À l'expiration de la durée du prêt, l'emprun- 
teur pourra être admis à renouveler l'engagement des 
cffets donnés cn nantissement, et par ce moyen en 
empêchera la vente. 

83. Pour obtenir ce renouvellement, l'emprunteur 
sera tenu de payer d'abord les intérêts et droits dus 
au mont-de-piêlé à raison du premier prêt, de consen- 
tir à ce que le nantissement soit soumis à une nou- 
velle appréciation; enfin, de se soumettre à payer 1e 
montant de la différence qui pourrait être reconnue, 
d'après une nouvelle appréciation, entre Ja valeur ac- 
tuelle du nantissement et celle qu'il avait à l'époque 
du premier prèt. 

#4, La nouvelle appréciation sc fera dans les for- 
mes ordinaires, par les commissaires-priseurs, ct 
emprunteur, ayant acquitté, aux termes de l'article 
Précédent, les intérêts échus, et même, S'il y a lieu, 
d'après ladite appréciation, la différence entre la va- 
lcur actuelle du nantissement et celle pour laquelle il 


avait été primitivement engagé, le renouvellement ou 
réengagement s'effectuera d'après la valeur actuelle 
du gage, dans la même forme, aux mêmes termes et 
conditions et pour le méme délai que pour le prêt pri- 
mitif. i 

85. La reconnaissance délivrée lors du premier 
engagement scra retiréc; il en sera fait mention au 
registres des prêts, à l'article où elle aura été inscrite 
d'abord. Le nouvel engagement sera porté au registre 
courant, ct il sera délivré à l'emprunteur une nouvelle 
reconnaissance. 


TITRE VII. — Des dégagements. 


86. Tout possesseur d'une reconnaissance de dépôt 
qui remboursera à la caisse de l'établissement la 
somme prêtée, plus les intérêts échus et les droits 
qui lui sont dus, aura le droit de retirer le nantisse- 
ment énoncé en ladite reconnaissance, soit avant le 
terme prescrit, soit à l'expiration de ce terme, soit 
même après son expiration, dans le cas où la vente du 
gage n'aurait pas encore eu lieu. 

87. Pour opérer le dégagement, on devra présen- 
ter la reconnaissance au caissier , qui, après en avoir 
reçu le montant et en avoir fait note au bas de ladite 
reconnaissance, y apposcra sa signature et la remet- 
tra ensuite an garde-magasin, qui restituera à l'em- 
pruntcur son nantissement, 

88. Si l'effet donné en nantissement était perdu et 
ne pouvait être rendu à son propriétaire, la valeur lui 
en sera payée au prix de l'estimation fixée lors du 
dépôt, et avec l'augmentation d'un quart en sus, à 
titre d'indemnité. 

89. Si l'effet donné en nantissement se trouve 
avoir été avarié, le propriétaire aura le droit de l'a- 
bandonner à l'établissement, moyennant le prix d'es- 
timation fixé lors du dépôt, si mieux il n'aime le 
reprendre en l’état où il se trouve, ct recevoir en in- 
demnité, d'après estimation par les commissaires-pri- 
seurs, le montant de la différence reconnue entre la 
valeur actuelle dudit effet et celle qui lui avait été as- 
signée lors du dépôt. 

9O. L'emprunteur qui aura perdu sa reconnais- 
sance et en aura fait la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 75 ne pourra toutefois dégager Ie nantissement 
avant l'échéance du terme fixé pour l'engagement; et 
lorsqu'après l'expiration de ce terme ledit emprun- 
teur sera admis, soit à retirer son nantissement, soit 
à recevoir le boni résultant de la vente qui en aura 
été faite, il sera tenu d'en donner décharge spéciale, 
avec cautionnement d'une personne domiciliée et re- 
connue solvable, pour le cas où l'on découvrirait 
qu'il n'était pas le possesseur légitime de ladite re- 
connaissance. 

D4. Les décharges spéciales requises dans les cas 
prévus par l'article précédent sont simplement inscri- 
tes sur un registre, au bas duquel devront signer 
l'emprunteur et la caution, lorsqu'elles auront pour 
objet des cffets d'une valeur au-dessous de cent 
francs ; elles seront données par acte notarié, s'il s'a- 
git d'ctfets d'une valeur au-dessus de cetle sonfe. 


TITRE IX. — Des ventes. 


92. Les effets donnés en nantissement qui, à l'ex- 
piration du terme stipulé dans la reconnaissance dé- 
livrée à l'emprunteur, n'auront pas été dégagés, seront 
vendus pour Le compte de l'administration jusqu'à con- 
currence de la somme qui lui sera due, sauf, en cas 
d'excédant, à en tenir compte à l'emprunteur. 
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93. Les emprunteurs pourront même, avant l'ex- 
piration du délai fixé par l'article 76, demander que 
leur nantissement soit vendu lors de la première vente 
que le mont-de-piété fera faire ; mais cette faculté ne 
pourra être exercée que lorsque les nantissements au- 
ront été déposés depuis trois mois au moins dans les 
magasins de l'établissement. 

94. Dans le cas prévu par l'article précédent, les 
gages dont la vente sera requise seront vendus con- 
formément aux dispositions du présent titre. 

95. Dans aucun cas et sous aucun prétexte il ne 
pourra être exposé en vente, au mont-de-piété, des 
effets autres que des effets qui auront été donnés en 
nantissement dans les formes voulues par le présent 
réglement. 

#6. Les ventes se feront à la diligence du direc- 
teur, par le ministère des commissaires-priseurs, d'a- 
près un rôle ou état sommaire par lui dressé des nan- 
tissements non dégagés, lequel état sera préalable- 
ment rendu exécutoire par le président du tribunal de 
première instance de l'arrondissement. 

32. Lorsque des nantissements entièrement com- 
posés ou même seulement garnis d'or ou d'argent se 
trouveront compris dans le rôle de vente dressé en 
exécution de l'article précédent, il en sera donné avis 
au contrôleur des droits de garantie, avec invitation 
de venir procéder à la vérification desdits nantisse- 
ments. 

98. Le contrôleur se transportera à cet effet au 
dépôt des ventes du mont-de-piété, et formera, après 
cette vérilication, l'état de ceux desdits nantisse- 
ments d'or ou d'argent qui, n'étant pas revêtus de 
l'empreinte de garantie, ne pourront être délivrés 
qu'après l'avoir reçue, sauf néanmoins l'exception 
dont il est fait mention à l'article 108. 

#9. Les ventes, au mont-de-piété, seront annon- 
cées au moins dix jours d'avance par affiches publi- 
ques, ou même, lorsqu'il y aura licu, par catalogues 
imprimés et distribués, avis particuliers et exposi- 
tion publique des objets à mettre en vente. —Dans ce 
dernier cas, les propriétaires de ces objets devront 
tenir compte à l'établissement des frais occasionnés 
dans leur intérêt par cette circonstance extraordi- 
naire. 

100. Toute affiche ou annonce contiendra l'indi- 
cation, tant des numéros des articles divers à vendre 
que de la nature des effets et des conditions de la 
vente. 

101. Les oppositions formées à la vente des effets 
déposés en nantissement au mont-de-piété n'empêche- 
ront pas que ladite vente n'ait lieu, et même sans 
qu'il soit besoin d'y appeler l'opposant autrement que 
par la publicité des annonces, et sauf, d’ailleurs, au- 
dit opposant, à faire valoir ses droits, s’il y a licu, sur 
l’excédant ou boni restant net du prix de la vente, 
après l’entier acquittement de la somme due au mont- 
de-piété. 

102. 11 sera alloué aux Commissaires-priseurs 
pour vacations et pour tous frais de vente, un droit 
réglé par quotité sur le montant du produit des ven- 
tes. 

103. Ce droit sera fixé par le ministre sur la pro- 
position de l'administration et l'avis du préfet. 

404. La décision ministérielle portant fixation de 
ec droit sera affichée, d'une manière fort apparente 
dans la salle des ventes. « 

105. Le droit pour vacations et frais de vente al- 
loués aux commissaires-priseurs sera à la charge des 


adjudicataires, et sera ajouté, pour chacun d'eux aux 
prix des objets qui lui auront été adjugés. 

106. Dans le cas où, à sa première exposition en 
vente, un nantissement ne serait pas porté au montant 
de la somme due au mont-de-piété en principal et ac- 
cessoires, l'appréciateur aura la faculté d'en renvoyer 
l'adjudication à la vente suivante.— Si la même chose. 
avait lieu à la seconde exposition, la vente n'en pour- 
rait être suspendue qu'avec l'assentiment du directeur, 
et elle devra toujours être consommée à la troisième 
exposition. 

107. Tout adjudicataire sera tenu de payer comp- 
tant le prix total de son adjudication et frais acces- 
soires; à défaut de payement complet, l'effet adjugé 
est remis en vente à l'instant même, aux risques et 
périls de l'adjudicataire, et sans autre formalité qu’une 
interpellation verbale, à lui adressée par le commis- 
saire-priseur vendeur, de payer actuellement la somme 
duc. 

108. Les effets adjugés, même ceux composés ou 
garnis d'or ou d’argent non empreints de la marque 
de garantie, mais que l’adjudicataire consentira à 
faire briser et mettre hors de service, seront remis 
audit adjudicataire lorsqu'il en aura payé le prix. 

109. Quant à ceux desdits effets d'or et d'argent 
non empreints de la marque de garantie que l'adjudi- 
cataire désire conserver dans leur forme, ils seront 
provisoirement retenus pour être présentés au bureau 
de garantie, et n'être remis audit adjudicataire qu'a- 
près l'acquittement, par lui fait, des droits particu- 
liers dus à la régie. 

410. À la finde chaque vacation de vente, le com- 
missaire-priscur qui y aura procédé en versera le 
produit entre les mains du caissier de l'établissement, 
et, à la vuc des procès-verbaux et autres actes qui y 
sont relatifs, le directeur formera, pour chaque ar- 
licla d'engagement , le compte du déposant emprun- 

eur, À 

211. Ce compte sera com osé, d’ i P0- 
duit de la vente, de laut AKUMA Ma DE 
deposant emprunteur, tant en principal qu'intérêts et 
droits ; et îl indiquera pour résultat, soit l'excédant ou 
boni dont il y a lieu de tenir compte au déposant em- 
prunteur, soit le déficit à supporter par les commis- 
saires-priscurs conformément à l'article 49, soit enfin 
la balance exacte des diverses parties du compte. 


TITRE X. — De l'excédant ou boni. 


112. Le payement de l'excédant ou boni restant 
net du produit de la vente d’un nantissement se fera 
sur la représentation et la remise de la reconnaissance 
d'engagement. 

1413. A défaut de la représentation de ladite re- 
connaissance, l'emprunteur sera tenu de donner dé- 
charge spéciale, tant de l'engagement que du payement 
du boni, dans les formes prescrites à l'article 91, 
titre VII. 

414. Les créanciers particuliers des porteurs de 
reconnaissances seront reçus, ainsi qu'il a été indiqué 
article 101, à former opposition à la délivrance du 
boni. 

#45. Ces oppositions ne pourront être formées 
qu'entre les mains du directeur ; elles ne seront obli- 
gatoires pour le mont-de-piété qu'autant qu'elles au- 
ront été visées, sur l'original, par le directeur, qui sera 
d'ailleurs tenu de le faire sans frais. 

116. Lorsqu'il aura été formé opposition à un 
payement de boni, ce payement ne pourra avoir lieu 
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entre les mains de l'emprunteur que du consentement 
de l'opposant et sur le vu de la décharge ou main- 
levée de son opposition. 

41%. Les excédants ou bonis qui n'auront pas été 
retirés dans trois ans de la date des reconnaissances 
ne pourront être réclamès; le montant en sera réuni 
à la propriété de l'établissement. 

448. Les dispositions de l'article précédent de- 
vront être rappelées en forme d'avis dans la formule 
des reconnaissances. 


TITRE XI. — Hypothèques et garanties des préteurs ot des 
emprunteurs. 


419. Les fonds à emprunter pour les besoins du 
service le seront sous l'hypothèque des biens de thos- 
pice de l'Antiquaille, en faveur duquel les bénéfices 
en sont affectés. 

120. Les capitaux versés au mont-de-piété par 
l'administration de l'hospice appelé à jouir de ses bé- 
néfices, soit qu'ils proviennent de Faliénation de ses 
propriétés, soit qu'ils fassent partie de quelque autre 
recette extraordinaire, serviront également de ga- 
rantie, tant aux prêteurs qu'aux propriétaires des nan- 
tissements, jusqu'à concurrence, pour ceux-ci, de 
l'excédant de la valeur de leurs gages sur les sommes 
qui leur ont été prêtées. 

424. L'établissement sera pareillement garant ct 
responsable, sauf son recours contre qui il appartien- 
dra, de la perte des nantissements ; il sera pris, en 
conséquence, par l'administration, toutes les mesures 
nécessaires pour en empêcher la détérioration et en 
prévenir la soustraction, le vol ct l'incendie; à l'effet 
de quoi un poste militaire, un réservoir d'eau suffisant 
et des pompes à incendie avec leurs accessoires, Se- 
ront placés ct entretenus dans son enceinte, et, à 
défaut, les magasins seront assurés contre l'incendie. 

122. Sont exceptés de la garantie stipulée par l'ar- 
ticle précédent les vols et pillages à force ouverte ou 
par suite d'émeute populaire, et les incendies arrivés 
par le feu du ciel et autres accidents extraordinaires 
et hors de toute prévoyance humaine. 


TITRE NIH. — Police et contentieux. 


12%. Les effets revendiqués pour vol ou pour quel- 
que autre cause que ce soit ne seront rendus aux ré- 
clamants qu'après qu'ils auront acquitté, en principal 
et droits, la somme pour laquelle lesdits effets auront 
été laissés en nantissement, sauf leur recours contre 
celui qui les aura déposés. 

424. Les réclamations pour effets perdus ou volés 
qui parviendront à la connaissance du directeur seront 
inscrites sur un registre particulier; celles qui seront 
faites directement au mont-de-piété seront signées 
sur le registre par ccux qui les apporteront. Aussitôt 
après l'enregistrement des unes et des autres, il sera 
vérifié si les effets sont au mont-de-piété, afin d'en 
prévenir les réclamants: 

125. S'ils n'y ont pas été apportés, tous les cm- 
ployés par les mains desquels passent les effets offerts 
en nantissement devront faire la plus grande attention 
aux notes qui leur auront été remises, afin de pouvoir 
reconnaître ces effets dans le cas où ils seraient pré- 
sentés :; auquel cas le directeur en sera averti, pour 
qu'il puisse informer les réclamants et prendre les 
précautions indiquées à l'article TE. 

126. Toutes les contestations relatives à l'établis- 


sement et à ses opéralions seront portées devant les 
tribunaux ordinaires ct jugées par eux. 

1277. Toutes les dispositions du présent règlement 
qu'il importe au public de connaître seront affichées 
dans les salles où il est admis. 


21 septembre. — CincuLaire relative aux dépôts des 
anciens livres à souches. 


Monsieur le préfet, il s'est élevé, dans quelques lo- 
calités, des difficultés sur la question de savoir où 
doivent être déposés les anciens journaux à souches 
qui ont servi à la comptabilité des percepteurs-rece- 
veurs municipaux. Quelques-uns de ces comptables 
ont pensé que ces registres, qu'ils sont tenus de se 
procurer à leurs frais, devaient demeurer indéfiniment 
entre leurs mains comme étant leur propriété. Cette 
opinion no me paraît pas fondée, et le principe qu'elle 
tendrait à faire admeitre présenterait de graves in- 
convénients pour le Trésor comme pour les com- 
munes. 

En principe, les livres tenus par les comptables pu- 
blics pour les opérations de leur comptabilité, ne 
sauraient être considérés autrement que comme des 
documents appartenant aux administrations qu'ils con- 
cernent; c'est dans l'intérêt du service que la tenue 
en est prescrite, et par conséquent les renseignements 
qui y sont consignés, font de droit partie des archives 
des établissements. 

Si les comptables pouvaient en disposer à leur gré, 
il en résulterait que, par négligence ou mauvaise Vo- 
lonté, ou enfin en sortant de fonctions, ils mettraient 
leurs successeurs dans l'impossibilité de suivre la 
trace des opérations antérieures, et l'administration 
se trouverait sans moyens pour vérifier, au besoin, 
un acte ancien qu'il serait utile de consulter. ] 

La législation a pourvu, au surplus, à cet inconvé- 
nient. Un arrèté du gouvernement du 7 thermidor 
an IV, statuant dans une espèce particulière, a or- 
donné à un fonctionnaire sorti de charge de remettre 
à l'administration les différentes pièces qui se ratta- 
chaient à l'exercice de ses fonctions. Cet arrêté est 
motivé par la considération « que les fonttionnaires 
« publics ne sont pas personnellement propriétaires 
« des pièces existantes entre leurs mains à raison de 
« leurs fonctions ; qu'ils n’en sont, au contraire, que 
« les dépositaires et les gardiens; qu'ainsi, lorsqu'ils 
« viennent à quitter leurs places par démission ou 
« autrement, ils doivent remeltre ces pièces à leurs 
« successeurs; ct que, s'ils ne le font pas, ils s'ex- 
« posent à être poursuivis et punis conformément au 
« Code pénal, portant que tout fonctionnaire public 
qui sera convaincu d'avoir détourné ou soustrait 
des deniers publics, effets, actes, pièces ou ttres 
dont il était dépositaire à raison des fonctions pu- 
pliques qu'il exerce ct par l'effet d'une confiance 
necessaire, scra puni de la peine de douze années 
de fers. » 

Les articles 254 à 256 du Code pénal actuel con- 
tiennent des dispositions analogues. 

D'après les considérations qui précèdent, j'ai arrêté, 
de concert avec M. le ministre des finances, que les 
anciens journaux à souches des percepteurs ct des 
receveurs de communes ct d'établissements publics 
seraient déposés, savoir : 

49 Ceux que tiennent les percepleurs-receveurs mu- 
nicipaux, dans les arrhives des sous-préfectures pour 


a 


ARRA 


être réunis aux rôles dont ils constatent l'exécution; 
go Ceux des receveurs spéciaux des communes, dans 
les archives des mairies ; 

30 Ceux des receveurs spéciaux d'hospices ou d'é- 
tablissements de bienfaisance, dans les archives de ces 
établissements. 

Ces registres pourront être consultés, dans ces dé- 
pôts publics, par toutes les personnes intéressées, 
conformément à l'article 37 de la loi du 7 messidor 
an II. 

Veuillez bien, Monsieur le préfet, veiller à l'exécu- 
tion de la présente circulaire, dont vous m'accuscrez 
réception. 


18 novembre. — Décision du ministre de l’intérieur 
relative à la responsabilité des percepteurs chargés 
du recouvrement des rentes sur particuliers = 
Extrait d’une lettre au préfet de l'Orne. 


Vous faites remarquer, Monsieur le préfet, que, 
les percepteurs chargés du recouvrement des ren- 
tes dues aux hospices sont responsables des pres- 
criptions et des péremplions encourues par suite 
du défaut de renouvellement des titres et des in- 
scriptions hypothécaires; et que, toutefois, ils n'en- 
courent cette responsabilité, en ce qui concerne la 
péremption des titres, qu'autant que les receveurs 
des hospices intéressés les auront requis de faire 
les actes conservatoires pour empêcher la péremp- 
tion des titres dont ils sont détenteurs. 

Il vous a semblé résulter du silence de l'ordonnance 
du 28 juin 1855 relativement aux inscriptions hypothé- 
caires, que tout ce qui les concerne reste sous la res~ 
ponsabilité des percepteurs. 

Cette interprétation n'est pas admissible, Monsieur 
le préfet; ct tout en reconnaissant que l'ordonnanee 
du 28 juin 1853 né s'explique peut-être pas assez 
clairement à cet égard, il est évident qu’elle n’a pas 
pu vouloir établir entre les titres des rentes ct les 
inscriptions hypothécaires une distinction qui ne se- 
rait fondée sur aucune considération. La circulaire 
du 19 août 1855, explicative de l'ordonnance dont il 
s'agit, porte, ainsi que vous l'avez fait observer vous- 
même, que les percepteurs ne devant agir que comme 
simples mandataires des receveurs des hospices, ct 
d'après les directions qu'ils recevront de ces derniers, 
ils ne peuvent être responsables que de l'exécution 
du mandat qu'ils auront reçu. Il résulte de là qu'on 
ne peut pas les rendre responsables de la prescrip- 
tion des inscriptions hypothécaires, lorsqu'ils n'auront 
pas été requis de faire les actes conservatoires néces- 
saires pour la prévenir. Le deuxième paragraphe de 
l'article 5 doit donc être entendu dans le sens le plus 
large et comme ayant pour objet de restreindre dans 
les limites de l'équité l'application du premicr, en ce 
mi concerne la responsabilité imposée aux percep- 
eurs, 
ue fentemont demandé, Monsieur le préfet, 
iors Tiya peut à la question de savoir, Si, 
TL recouvrements à opérer dans un au- 

partement que celui où est situé l'hospice, c'est 

au préfet du département où résident Del Fe 

ou à celui du dépar F7 0 MANS 
épartement de la situation de l'hospi 

interessé, qu'il appartient de régler définitiveme ns 

taux des remises à allouer aux percepteurs "An 3 

mément à l'article 4 de la même ordonnance. AT 

La réponse ne saurait être douteuse, il serait évi- 
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demment contraire aux règles d'administration et de 
comptabilité qu'un préfet statuât sumes propositions 
de commissions administratives étrangères à son dé- 
partement, et réglât une dépense propre à un hospice 
dont il ne pourrait pas approuver où faire approuver 
les budgets. C'est la même considération sans doute 
qui a porté M. le ministre des finances à décider, ainsi 
que vous l'a fait connaître la circulaire du 4 octobre 
1834 que vous avez rappelée, que la fixation des re- 
mises aurait licu sur l'avis des receveurs généraux 
des finances, sous la direction desquels les recouvre- 
ments seraient effectués. 

H résulte de ce qui précède, que, dans les cas que vous 
avez indiqués, le taux des remises doit être réglé par 
les préfets des départements de la situation des hos- 
pices, sur l'avis des receveurs généraux des départe- 
ments où résident les débiteurs ct les percepteurs 
chargés d'opérer les recouvrements. 

Quant à la correspondance que ces fixations néces- 
sitent entre les préfets et les recevours généraux des 
départements différents, elle ne peut présenter aucun 
inconvénient depuis qu'une décision de M. le ministre 
des finances, qui vous a été notifiée par lacirculaire 
du 12 mai dernier, a autorisé les receveurs généraux 
à correspondre sans frais, de département à départe- 
ment, par l'intermédiaire des préfets, pour tout ce qui 
concerne le recouvrement des rentes et créances des 
hospices et le payement des mois de nourrice des 
enfants trouvés. Rien ne s'oppose donc à ce que le 
service se fasse, sous ce rapport, avec toute la régu- 
larité et toute la promptitude désirable. 


20 novembre. — IxsraucTion sur la comptabilité des 
= économes (1). 


Monsieur le préfet, la comptabilité en deniers des 
établissements de bienfaisance a été, depuis plusieurs 
années, l'objet de dispositions spéciales qui en ont 
fixé les règles et qui ont tracé le mode des écritures 
et la forme des comptes des receveurs, Pour com- 
pléter ces mesures d'ordre ct de garantie, il restait à 
organiser la comptabilité en matières dans ces mêmes 
établissements, et tel avait été le but de l'ordonnance 
royale du 29 novenibre 1851. 

Cette ordonnance, qui, par son article 4er, chargeait 
le ministre de l'intérieur de déterminer la forme des 
écritures et des comptes des économes , est restée 
jusqu'à ce jour sans exécution, à défaut de l'instruc- 
tion réglementaire qui devait organiser ce service. 
Cependant, il n'en est guère de plus essentiel et qui 
doive appeler davantage l'attention de l'administra- 
tion supérieure. L'inspcction des hospices et services 
de bienfaisance, a partout signalé l'absence d'une 
comptabilité en matières comme une lacune qu'il 
était urgent de remplir, et la commission du budget 
de 4837, dans le rapport présenté à Ja chambre des 
députés pendant la dernière session, a elle-même pro- 
voqué sur ce point la sollicitude du gouvernement. 
J'ai considéré , en conséquence, comme l'un de mes 
premicrs devoir de m'occuper du travail qui était 
prescrit au ministre de l'intérieur par l'ordonnance 
du 29 novembre 4831, et dont l'urgence était de plus 
en plus constatée. C’est l'objet de la présente instruc- 
tion. AA 

L'ordonnance du 29 novembre 1851 peut se diviser 

(1) Voir la circulaire du G août 1839, qui a apporté une légère 
modification à ces instructions. 
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en deux parties : la première détermine les obliga- 
tions imposées#aux agents chargés de l'emmagasinage 
et de la distribution des denrées ; la seconde est rela- 
tive au mode de comptabilité d'après lequel il sera 
passé écriture et rendu compte de l'entrée et de la 
sortie des objets de consommation confiés à la garde 
de ces agents. Je suivrai cette division pour les dé- 
veloppements dans lesquels je vais entrer. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Fonctions des écanomes.— Leur naminatioa.— Leur cautionne- 
nement. — Leur responsabilité. 


Fonctions des économes. — Les agents qui, dans 
les établissements de bienfaisance sont chargés de la 
garde des magasins et de la distribution des denrées 
et autres objets de consommation , sont aujourd’hui 
désignés sous différentes dénominations. Dans cer- 
tains hospices, ils portent le titre de garde-magasin ; 
dans d'antres (et c'est le plus grand nombre), ils ont 
celui d'économes : c'est aussi le nom qui leur est 
donné par l'ordonnance du 29 novembre 1851. Il sera 
bon que ce titre soit désormais exclusivement attribué 
aux agents comptables dont il s'agit, afin qu'aucun 
doute ne puisse s'élever dans l'application des nou- 
velles dispositions prescrites à leur égard. 

Les fonctions générales des économes consistent : 

1° À percevoir, emmagasiner et conserver les den- 
rées et autres objets mobiliers appartenant aux éta- 
blissements et qui proviennent, soit des fermages et 
autres redevances qui leur sont dus, soit des achats 
faits pour leur compte; 

20 A distribuer ces denrées et objets pour le ser- 
vice des établissements, conformément aux règles 
prescrites; 

5° A passer écriture ct à rendre compte de leurs 
opérations. 

Avant d'entrer, pour chacune des parties de ces 
fonctions , dans les explications partieulières qu'elle 
comporte, il est indispensable de parler du personnel 
des économes. j ° 

Nomination des économes. — L'ordonnance du 29 
novembre 1851 ne contient aucune disposition pour 
la nomination des économes : elle s'en réfère par 
conséquent sur ce point aux règlements existants. 
Or, l'ordonnance du 51 octobre 1821 porte (art. 18) : 
« Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et agents 
« comptables sont nommés par les préfets, sur la 
« présentation de trois candidats par les commissions 
« administratives. » Le mot agent comptable ne 
s'applique pas aux receveurs, à l'égard desquels il 
existe dans l'ordonnance même du 51 octobre des 
dispositions spéciales ; il doit donc s'entendre des 
économes. C’est aux préfets que leur nomination ap- 
partient sur la présentation des administrations cha- 
ritables, qui proposent en même temps le montant 
des traitements à leur allouer. 

Traitement des économes, — Les règlements géné- 
raux ne contiennent pas de dispositions sur le taux 
de ces traitements; je ne puis qu'abandonner à votre 
sagesse, Monsieur le préfet, le soin de les fixer de 
maniċre à ce qu'ils ne s'écartent point des bornes 
d'une stricte économie, d'autant plus convenable en 
cette circonstance, qu'il s'agit de disposer des revenus 
des pauvres. Au surplus, les proportions déterminées 
par les instructions pour la fixation du traitement des 
receveurs pourraient étre prises aussi pour base du 
traitement des économes. Il sera bon de s'en rap- 
procher le plus possible. 


Il ne doil y avoir, en général, qu'un seul économe 
pour tous les élablissements. — En général, un seul 
économe doit suffire lors même que les hospices se- 
raient divisés en plusieurs établissements. Cependant 
si leur importance était telle que le service dût souf- 
frir de la réunion de tous les magasins dans les attri- 
butions d'un seul employé, rien, dans les ordonnances, 
ne s’opposerait à ce que les fonctions d'économes fus- 
sent divisées entre plusieurs agents, qui deviendraient 
responsables, chacun en ce qui le concernerait, con- 
formément aux règles tracées par la présente instruc- 
tion. Mais vous devez comprendre, Monsieur le 
préfet, que les intérêts des indigents ne doivent ja- 
mais être perdus de vuc, et qu'il n'y aurait qu'une 
nécessité bien constatée qui pùt vous autoriser à 
adopter une pareille mesure. Au surplus, l'arrêté que 
vous croiriez devoir prendre dans cette circonstance 
devrait m'être soumis avant d'être exécuté. 

Les fonctions d’économes ne sont pas incompulibles 
avec un autre emploi dans les hospices. — D'un autre 
côté, il peut fréquemment arriver que les fonctions 
de l'économat n'absorbent pas tous les moments de 
l'employé qui en est chargé. Dans ce cas, il serait 
avantageux de réunir à ces fonctions d'autres attri- 
butions relatives au service intérieur, telles , par 
exemple, que celles de préposé au mouvement, de 
secrétaire, etc., cte. Il n'y aurait même aucune in- 
compatibilité entre les fonctions d'économe et celle 
de receveur, et ce dernier comptable pourrait en être 
ou en demeurer chargé, si ce cumul était jugé utile 
aux intéréts des établissements; mais cette observa- 
tion ne s'applique guère qu'aux hospices peu consi- 
dérables, et je ne doute pas qu'en général les admi- 
nistrations locales ne reconnaissent qu'il est préférable, 
pour l'ordre et pour la régularité du service, que la 
caisse et l'économat soient séparés, lorsque la gestion 
en nature présente quelqu'importance. 

Les sœurs hospitalières ne peuvent pas remplir les 
fonctions d'économes.—Vans plusieurs établissements 
les soins de l’économat sont confiées aux sœurs hos- 
pitalières. Les nouvelles conditions d'ordre et de 
garantie imposées par l'ordonnance aux économes 
rendront difficile le maintien de cet état de choses. 
Comment, en effet, les sœurs qu'un devoir charitable 
attache au service des malades, pourraient-elles s'as- 
treindre aux formes rigoureuses de la comptabilité, 
fournir un cautionnement et devenir en un mot des 
agents comptables? Cependant l'ordonnance du 29 
novembre 1851, générale dans ses termes, ne per- 
mettrait pas de déroger en leur faveur , aux règles 
qu'elle a prescrites et qui sont d'ordre public. Mais 
les commissions administratives ne manqueront pas 
de sentir que des mesures qui, sous quelques rap- 
ports, pourraient paraître contrarier des usages éta- 
blis, des habitudes prises, présentent, lorsqu'elles 
sont examinées d'un point de vue plus élevé, des 
avantages qui compensent et au delà les embarras 
momentanés que toute espèce de modifications ocea- 
sionne. C'est ainsi que les règles adoptées pour la 
comptabilité des receveurs, après avoir rencontré 
quelques obstacles dans les premiers temps, sont 
maintenant exécutées avec empressement par les ad- 
ministrations charitables qui, au licu d'y voir des 
formalités génantes , y ont trouvé des garanties pré- 
cieuses pour la bonne gestion des revenus des pau- 
vres. 

En ce qui concerne aujourd'hui les sœurs hospila- 
lières, il importe de ne pas perdre de vue que cest 
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surtout au lit des malades que leurs soins sont es- 
sentiels, et que c'est en réalité les détourner du but 
de leur institution, que de les occuper à des ser- 
vices qui n'exigent pas le pieux dévouement auquel 
cles ont consacré leur vie et qui peuvent facile- 
ment être remplis par des employés de l'adminis- 
tration. 

Fixation et réalisation des caulionnements.-—]or- 
donnance du 29 novembre 1854 fait connaître que les 
cautionnements des économes doivent être fixés d'a- 
près les mêmes bases que ceux des receveurs. Ils 
seront, en conséquence, égaux au dixième de la va- 
leur des denrées et autres objets de consommation 
dont la manutention est confiée à ces agents compta- 
bles. Ces cautionnements devront, conformément à 
l'ordonnance du G juin 1850, être réalisés en immeu- 
bles ou en rentes sur l'État, cn observant d'en élever 
la quotité d'un tiers lorsqu'ils seront fournis en im- 
meubles. 

Le montant des denrées ct antres objets sur lequel 
le cautionnement devra être calculé sera évalué en 
prenant la moyenne des consommalions faites dans 
l'établissement pendant les trois années précédentes, 
Soit que les objets consommés proviennent des re- 
coltes de l'établissement, soit qu’ils aient été achetés 
au dehors. Cette disposition est juste, puisque les 
économes doivent tre également responsables de 
toutes les denrées et de tous les objets mobiliers qui 
leur sont livrés, quelle qu'en soit l'origine. 

L'ordonnance exigeait que tous les économes en 
excrcice au moment de sa promulgation eussent 
réalisé leurs cautionnements au 4er juillet 1852. 
MM. les préfets ont dù tenir la main à l'exécution de 
cette disposition; mais si, dans quelques établisse- 
ments, elle n'avait point été encore exécutée, il con- 
viendrait de prescrire immédiatement les mesures 
nécessaires pour que l'obligation imposée à cet égard 
fût accomplie sans délai. TI ne doit y avoir d'excep- 
tion que pour les économes des établissements dont 
les objets de consommation, évalués comme il a été 
dit ci-dessus, ne représenteraient pas une valeur an- 
nuelle de vingt mille francs (art. 2 de l'ordonnance 
du 29 novembre 1851.) 

Compte à rendre par MM. les préfets de lorga- 
nisation des économats et de la réalisation des cau- 
lionnements. — Vous aurez, Monsieur le Préfet, à me 
rendre compte, dans les trois premiers mois de l'an- 
née prochaine, de l'organisation des économats, ainsi 
que de la situation du service des cantionnements, 
Dour la réalisation desquels je vous invite à vous 
conformer aux règles indiquées dans la circulaire du 
16 septembre 1830. 

Vous voudrez bien ne pas perdre de vue que la 
réalisation du cautionnement pour les économes qui 
Seront ultérieurement nommés doit précéder l'in- 
Stallation, ainsi qu'il résulte de la loi du 28 avril 1816, 
qui porte que les agents comptables soumis à fournir 
un cautionnement ne peuvent être installés sans avoir 
ation gent justifié qu'ils ont satisfait à cette obli- 
gan installation des économes se fera d'ailleurs 

ra eonstatée dans les formes ordinaires., 

Après n'être oceupé de ce qui concerne le per- 
sonnel de ces agents, j oi Tex Ma 

5 t » Je passe à l'examen des diverses 
parties qui composent leurs fonctions. 

Fonctions des éconames —Recouvrement des nro= 
duits en nature. — Une de leurs premieres obligations 
est de faire le recouvrement des denrées ct autres 
objels mobiliers destinés au service des établisse- 


ments. Une portion de ces denrées peut provenir de 
fermages ou de rentes en nature. Un assez grand 
nombre d'hospices possèdent, en effet, de ces sortes 
de redevances, soit qu'elles résultent d'anciennes 
fondations, soit qu’elles aient été stipulées dans 
les baux à ferme des propriétés hospitalières. Comme 
ces rentes et-ces fermages payables en nature 
sont, en général, constitués portables, il s'ensuit qne, 
dans la plupart des localités, les débiteurs les appor- 
tent cux-mêmes aux hospices, où l'on n'a qu'à les 
vérifier et à les recevoir. Ces dernières opéra- 
tions sont entièrement dans les attributions des 
économes. A cet effet, ils correspondront avec les 
fermiers et les débiteurs, et feront auprès d'eux les 
démarches nécessaires, Il en serait de même si la 
rente, au lieu d'être portable, était quérable d'après 
le titre. L'économe devrait aviser aux moyens d'en 
assurer la rentrée. 

Concours et responsabilité du receveur de lhos- 
vice. — C’est ce comptable qui délivre quitlance aux 
débiteurs de rentes et fermages en nature, et fuit 
contre eux les poursuites, Sil y a lieu. — Dans l'un 
comme dans l'autre cas, cependant, le receveur de 
l'hospice ne doit pas rester étranger à cette percep- 
tion. [1 ne faut pas oublier qu'aux termes des règle- 
ments constitutifs de la comptabilité hospitalière, et 
notamment de l'arrêté du gouvernement du 19 ven- 
démiaire an XII, la responsabilité du recouvrement 
de tous les revenus des établissements, quelle qu’en 
soit la nature, pèse sur le receveur, ct que ce comp- 
table, depositaire des titres, a seul qualité pour libé- 
rer les débiteurs. Il en résulte 1° que c'est à ce comp- 
table à délivrer quittance définitive des versements 
de denrées opérés par les débiteurs; comnie aussi, à 
défaut de payement, s’il devenait nécessaire d'exer- 
cer contre eux des poursuites , il lui appartiendrait 
de les suivre d'après les règles ordinaires. Ainsi, 
lorsque le produit des rentes ou fermages en nature 
aura été versé dans les mains de l'économe, et qu'il 
en aura délivré un récépissé détaché du livre ù sou- 
ches, comme il est expliqué dans la seconde partie 
de cette instruction, cet employé renverra Ja parde 
versante auprès du receveur, qui échangera le récé- 
pissé provisoire contre une quittance en forme, Enfin, 
si après avoir fait les démarches nécessaires , l'éco- 
nome reconnaît que le payement ne peut étre obtenu 
que par les voies jmdiciaires , il en prévient le rece- 
veur qui fait procéder aux notilications et commande- 
ments de droit. 

Cette obligation du receveur ct la responsabilité 
qui en résulte sont, au surplus, textuellement écrites 
dans l’article 5 de l'ordonnance du 29 novembre 1851 : 
cles expliquent comment l'ordonnance , tout en csi- 
geant un cautionnement de l'économe , laisse subsis- 
ter, pour moilié, celui que le receveur fournissait 
précédemment pour la partic de sa gestion qui con- 
cerne les revenus en nature. TI est même à remarquer 
que l'article précité ne réduit à moitié le cautionne- 
ment du receveur pour la gestion-malières, qu'a dater 
de l'époque où celui de l'économe aura été réalisé : 
ce qui emporte la conséquence forcée du maintien de 
l'intégralité de ce cautionnement , dans le cas où, en 
en vertu de l'article 2, les économes sont dispenses 
ET des produits manufurturés dans les 
établissements. En ce qui concerne K OR 
des produits manufacturés dans les établissements , 
c'est une recette intéricure à laquelle le receveur wa 
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pas à concourir, Il n'y a pas là de titre à mettre à 
exécution, ni, à proprement parler, de créance à faire 
rentrer. L'économe seul percevra donc ces produits. 
Il s'entendra, à cet effet, avec les chefs d'ateliers : 
il recevra d'eux les objets provenant du travail des 
pauvres ou des enfants, et les conservera en mapapin, 
pour en faire ensuite l'emploi déterminé par le règle- 
ment intérieur, Il en sera de même des effets délais- 
sés par des individus qui décèdent dans l'hospice. ~ 

Vente de ces produits et versement de leurs prix 
dans la cuisse du receveur. — Dans plusieurs établis- 
sements, on a l'habitude de vendre au dehors une 
partie des produits du travail intérieur ou des objets 
récoltés dans les jardins attenant aux bâtiments hos- 
pitaliers, ou enfin des effets mobiliers hors de service. 
Les ventes dont il s'agit doivent être faites par les 
soins de l'économe et, dans tous les cas, Sous Sa res- 
ponsabilité personnelle. H doit en verser immédiate- 
ment le prix dans la caisse du receveur. i 

L’économe fuit les achats de denrées et objets mo- 
biliers. — Nécessité de Padjudication publique pour 
les fournitures. — C'est également l'économe qui est 
chargé des achats à faire pour le compte des établis- 
sements, en vertu des crédits ouverts par les budgets 
ct d'après les ordres des commissions administra- 
tives. 

A ce sujet, il importe de rappeler à ces agents 

comptables une règle qui n'a pas été toujours exacte- 
ment observée; je veux parler de la disposition de 
l'article 8de la loi du 16 messidor an YI, qui porte : 
Tout marché pour fournitures d'aliments ou autres 
objets nécessaires aux hospices civils sera adjugé 
au rabais dans une séance publique de la aomi- 
sion, en présence de la majorité des membres, après 
affiches mises un mois avant l'adjudication, à peine 
de nullité. » 
«a L'adjudicataire fournira le cautionnement qui sera 
déterminé par le cahicr des charges, Le marché 
n'aura son exécution qu'après avoir été approuvé 
« par l'autorité qui a la surveillance immédiate. » 

Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer, Mon- 
sieur le préfet, que ces règles, si favorables d'ailleurs 
aux intérets des hospices, sont prescrites par un acte 
législatif, et qui n’est dès lors au pouvoir de personne 
d'en dispenser les administrations charitables. La cour 
des comptes n'a jamais manqué de faire les injonc- 
tions les plus formelles à cet égwd, toutes les fois 
que l'examen des comptes l'a mise à portée de re- 
connaître des infractions à ce principe. 

D'un autre côté, la loi, dans ses termes , n'est pas 
moins générale qu'impérative. Elle ne fait d'exception 
pour aucune fournilure; et, par conséquent, à moins 
d'une impossibilité bien constatée, il convient de les 
mettre toutes en adjudication. Le vin, la viande, le 
pain, quand il n'est pas fabriqué dans la maison , les 
toiles, les draps, etc., sont nécessairement dans cette 
catégorie. A part le cas où il s'agit des menues den- 
rées de consommation, qui s'achetant au jour le jour, 
ne peuvent guère, Surtout dans les établissements peu 
importants, être l'objet de marchés déterminés à 
l'avance, vous ne devrez aucune dispense d'adjudica- 
tion, et vous m'en référeriez pour les circonstances 
exceptionnelles k TE de la règle ne vous 

ait pas praticable. ` 
u respective de l économe el du rece- 
veur. — Au surplus, l'exécution des formalités pres- 
crites par la loi du 16 messidor an VI est placée sous 
Ja responsabilité personacle des économes ; et le re- 
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ceveur lui-même, hors les cas d'exception ci-dessus 
prévus , ne devrait point acquitter les mandats pour 
payement de fournitures qui ne seraient pas appuyés, 
conformément aux règlements , d'une expédition de 
l'acte d'adjudication. 

Telles sont les principales règles que doit observer 
l'économe, pour la réception des denrées et des autres 
objets qui composent sa compfabilité-matières. Quant 
à leur emmagasinement ct à leur conservation, ce sont 
des soins purement matériels ct dont la présente in- 
struction ne saurait s'occuper. 

Distribution des objets de consommation dans Véta- 
blissement, — Une attribution non moins importante 
de l'économat est de distribuer les objets de consom- 
mation pour le service des établissements, conformé- 
ment aux règles prescrites. Ces règles sont déter- 
minées par le règlement du service intérieur, que 
l'instruction du 8 février 1823 recommande aux admi- 
nistrations charitables de faire approuver, ct qui doit 
exister dans tous les hospices, en exécution de l'arti- 
cle 47 de l'ordonnance du 31 octobre 1821. H scrait, 
en cffet, impossible que des établissements de cette 
nature fussent convenablement administrés, tant sous 
le rapport économique que sous le rapport médical, 
si toules les parties de chaque service n'y étaient 
soumises à un ordre constant el régulier. 

Règlement du régime alimentaire. — Ainsi les rè- 
glements dont il s'agit doivent déterminer un régime 
alimentaire pour les indigents des différentes classes, 
ainsi que pour les préposés nourris dans les établis- 
sements. Ge régime indique, en général, les denrées 
qui doivent être données en consommation à chaque 
repas, ct à tels ou tels jours de la semaine; il fixe, en 
outre les quantités qui doivent entrer dans la compo- 
sition des portions. 

L'importance d'un parcil règlement est facile à 
apprécier, non-seulement dans l'intérêt du bon ordre 
et de l'économie, mais encore dans celui des mala- 
des ; à l'égard desquels la régularité du régime ali- 
mentaire forme une partie essentielle du traitement. 

C'est pour assurer l'exactitude de ce service, qu'il 
a été ordonné de tenir, dans chaque salle, un cahier 
de visites où le médecin fait écrire ses prescriptions, 
et indique, en même temps que le remède à adminis- 
trer, le régime alimentaire du malade. 

Il importe que le cahier de visites soit conçu de 
manière que les médecins puissent y consigner le ré- 
gime par une annotation claire et rapide, et qui de- 
vienne, en même temps, un moyen de contrôle pour 
les consommations. Je crois devoir, à cet égard, Mon- 
sicur le préfet, vous indiquer le mode qui a été re- 
connu présenter le plus d'avantages. 

Cahier de visites des médecins. — La composition 
des portions étant une fois déterminée, comme je lai 
dit plus haut, on suppose la portion divisée en quatre 
parties, ef, dans la colonne à ce réservée dans le cahier 
des visites, on indique par les chiffres 4, 5, 2, 4 ou 0 
si le malade doit avoir quatre quarts, trois quarts A 
deux quarts, un quart de portion, ou, enfin, s'il doit 
être tenu à une diète absolue, En additionnant ensuite 
tous ces chiffres on obtient la somme des quarts de 
portion, ct, par suite, le nombre de portions entières 
distribuées dans une période de temps déterminée : 
en y joignant le nombre de portions entières consom- 
mées par les valides et les préposés nourris dans l'é- 
tahlissement, on voit qu'il n'est pas difficile de parve- 
nir à se rendre un compte assez exact de ce qu'ont 
dû étre les consommations de l'année, et qu'on a, à 
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eur égard, un contrôle naturel par le calcul du nom- 
bre de journées que produit le mouvement de la po- 
pulation. 

Un travail analogue se fait, d’après le règlement 
du service intérieur, pour tous les autres objets qui 
entrent dans la consommation; tels, par exemple, que 
l'habillement des malades ou des vieillards, les layet- 
tes et vétures des enfants trouvés, etc. L'aunage d'é- 
toffes nécessaire pour chaque espèce de vêtement est 
déterminé dans le règlement; ct, de cette manière, 
par le nombre de distributions faites, on calcule la 
quantité d'étoffe employée. On agit de même pour 
la confection des draps, des rideaux, des serviet- 
tes, ctc., etc. En soumettant ainsi toutes les fourni- 
tures à une règle uniforme, il deviendra possible, pour 
les administrateurs, de se rendre un compte exact du 
mouvement des consommations, et de justifier, à eux- 
mêmes, comme aux autres, l'ensemble de la gestion- 
matières. : 

C'est principalement à l'économe qu'est imposée 
l'obligation de tenir la main à la stricte exécution de 
ces règlements, qui sont une des plus sûres garanties 
de l’économie. 

Invitation de fuire dresser, sans retard, un règle- 
ment pour le service intérieur de chaque hospice. — 
Dans les hospices où il n'existerait pas de règlement 
pour le service intérieur conçu d'après ce système, il 
faudrait, Monsieur le préfet, vous mettre en mesure 
d'en faire rédiger de semblables. L'établissement 
d'une comptabilité-matières doit même étre l'occasion 
d'une révision générale de tous les règlements exis- 
tants. Il y a lieu de croire que, dans beaucoup d'hos- 
Pices, ces règlements, outre qu'ils sont incomplets, 
contiennent des dispositions résultant de fondations 
anciennes et qui sont peu conformes à la législation 
actuelle, Vous devrez donc provoquer sur ce point 
l'attention des commissions administratives, soutenir 
leur zèle et seconder leurs efforts, en éclairant leurs 
délibérations de vos conscils. MM. les sous-préfets 
peuvent vous prêter un utile concours pour ce travail: 
et je désire que, par une étude attentive des services 
hospitaliers ct des instructions qui les régissent, ils 
se mettent en mesure de seconder activement l'orga- 
nisation de la comptabilité en matières, dans les hos- 
pices de leur arrondissement. 

A mesure que ces règlements révisés vous seront 
Soumis, Monsieur le préfet, vous les approuverez, s'il 
y a lieu, conformément à l'attribution qui vous est 
donnée à cet égard par l'article 17 de l'ordonnance 
du 51 octobre 1821. Cependant, vous voudrez bien ne 
pas arrêter définitivement ceux des hospicae dont ie 
règle les budgets, sans me les avoir communiqués 
L examen que j'en ferai me permettra d'imprimer mne 
Ra uniforme au travail des préfectures sur ce 
Ans dea gétails que je viens d'indiquer 
raître minutieux : pue “ice intérieur, pourront pa- 
ront pas à AE nan tors ne tarde- 
sentielle d'une bor o qu ils sont une condition cs- 
des consommati anne gestion. Pour le mouvement 

3 mmations dans un établi a ! 
hospice, e'est déjà ni an 
mie que d'avoir ains pas de fait vers J'écono- 
Sre rodut un Système de comptabilité. 

ndre compte est un des premiers élé 
prospérité pour les administrations publi mr de 
pour les exploitations particulières. ee commo 
n'existe pas d'abus, le défaut d' S même qu'il 


` ordre dans les disiri- 
butions est toujours une cause plus ou moins ne 


de dégât et de profusion. Sans doute, on ne peut se 
flatter que, dans une manutention un peu considéra- 
ble de denrées, rien ne sera perdu, et qu'il sera pos- 
sible de rendre un compte assez rigoureux pour n'ad- 
mettre aucun déchet; maïs il y a loin de cette insuf- 
fisance, qu'on rencontrera peut-être quelquefois dans 
les justifications, à l'absence totale de comptabilité. 
Alors même que les résultats du comple-matières fe- 
raient ressortir quelques différences entre ce qu'ont 
été réellement les consommations et ce qu'elles au- 
raient dû étre, d'après l'application rigoureuse du 
régime alimentaire, on arrivera, du moins, à une jus- 
tlication très approximative d'une nature de dépense 
qui absorbe la partie la plus considérable des revenus 
des hospices, et qui a échappé jusqu'ici à toute espèce 
de contrôle, 

Au surplus, je n'ai pas besoin de dira qu'en deman- 
dant aux administrations charitables de soumettre à 
l'autorité supérieure des projets de règlement pour le 
service intéricur de leurs établissements et notam- 
ment pour le régime alimentaire et la distribution des 
objets de consommation, le gouvernement n’a pus. la 
pensée d'imposer ses vues aux localités et de sou- 
mettre indistinctement les différents hospices du 
royaume au même régime. Il est convaincu que les 
règlements en ce point doivent varier en raison des 
habitudes locales ct de la situation financière des di- 
vers établissements. Il demande seulement à chaque 
administration charitable de régler elle-même son 
service; mais de le régler d'une manière fixe, de le 
suivre, une fois adopté; et, à cet cffet, de lier tous 
les agents inférieurs par un règlement dont l'économe 
assurera, et dont elle surveillera l'exécution. Ce n'est 
pas, en un mot, de la part de l'autorité supéricure, 
un désir inquiet d'intervention dans le service inté- 
rieur des hospices, mais un appel à l'esprit d'ordre 
qui doit animer tous les administrateurs en général, 
ct plus particulièrement encore ceux qui gèrent les 
revenus des pauvres. 

Le mode de comptabilité indiqué dans la deuxième 
partie de la présente instruction leur donnera les 
moyens d'obtenir, par l'ordre, des économies que le 
devouement le plus éclairé ne pourrait pas scul réa- 
liser. Cette seconde partie s'occupe des écritures et 
des comptes des économes. 


DEUXIÈME PARTIE. 1 
Leritures et comptes des économes. 


L'ordonnance du 29 novembre 1851 porte, arti- 
cle 1er, que la gestion des économes sera soumise à 
des règles de comptabilité déterminées par le ministre 
de l'intérieur. 

Modèles des écritures à tenir par les économes. — 
Pour bien préciser les obligations des comptables, sous 
ce rapport, et lcur en rendre l'exécution facile, j'ai 
fait dresser des modèles complets d’écritures et de 
comptes qui, dans leur ensemble, présentent le détail 
de chacune des opérations que les économes auront à 
suivre, depuis la remise entre leurs mains de l’état 
de consommations présumées jusqu'au jugement de 
leurs comptes. Cette comptabilité ainsi figurée dans 
les modèles ci-joints, dont l'instruction expliquera, en 
outre, particulièrement l'usage, ne doit laisser aucun 
embarras aux administrateurs charitables ef aux agents 
comptables qui auront à en surveiller ou à en faire 
l'application. 

Buses générales de la comptabilité en matières — 
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Avant tout, il faut bien se rendre compte de la na- 
ture des opérations qui constituent une comptabilité 
en matières. Les denrées qui entrent en magasin pour 
être consommées dans les hospices, proviennent, 
comme il a été dit dans la première partie, de diffé- 
rentes sources : elles sont le produit des propriétés 
des hospices eux-mêmes, ou bien elles sont fournics 
par les marchands qui en ont eu l'adjudication. Dans 
la première catégorie, indépendamment des fruits ré- 
coltés sur les propriétés que les administrations cha- 
rilables ont obtenu exceptionnellement l'autorisation 
d'exploiter par elles-mêmes, au lieu de les affermer, 
il faut comprendre aussi le produit des fermages sti- 
pulës en nature, aux termes des baux, ainsi que les 
rentes également en nature qui peuvent être dues aux 
établissements, en vertu d'acte de fondation. Dans la 
seconde catégorie, il faut comprendre toutes les four- 
nitures qui s'effectuent en exécution de marchés pas- 
sės avec des fournisseurs, ct les menues denrées, 
qui, attendu leur peu d'importance, sont directement 
achetées par l'économe. ym 

Il est évident qu'il sera indispensable de distinguer, 
dans tes écritures, ces deux classes de produits ; afin 
que, d'une part, on puisse suivre la situation des 
établissements, en ce qui concerne la recette des ren- 
tes et fermages en nature qui leur sont dus par des 
tiers, ou des récoltes qui proviennent des domaines 


hospitaliers; et que, d'autre part, on fasse concor- 
der la somme des denrées achetées avec le chiffre de 
la dépense en deniers portée au compte du receveur. 
Il faut, en effet, remarquer, en ce qui concerne ces 
derniers produits, que, tandis que l’économe fait re- 
cette des denrées que les fournisseurs versent dans 
ses magasins, le receveur, qui paye ces fournitures , 
doit en passer le prix en dépense dans ses écritures. 
Or, la comptabilité-matières n'offrirait pas toute l'uti- 
lité désirable, si clle ne présentait que lc mouvement 
des consommations, sans permettre à l'administration 
de contrôler les magasins par la caisse, et réciproque- 
ment. Ce contrôle ne doit pas moins exister pour les 
objets provenant des propriétés des hospices que pour 
ceux qui sont achetés aux fournisseurs, attendu que 


les receveurs, comme il a été dit, étant chargés, par 
la nature de leurs fonctions, de poursuivre, s'il y a 
licu, par les voies de droit, la rentrée des rentes ct 
fermages en nature, doivent passer écriture de la va- 
leur de ces produits, comme faisant partie de l'avoir 
des établissements. 

Quant à la comptabilité des consommations, elle 
exige aussi quelques distinctions dans les écritures. 
Les denrées et autres objets destines au service cou- 
rant, ne sont pas tous consommés dans leur état pri- 
mitif. Quelques-uns subissent une transformation dont 
il faut nécessairement suivre la trace. Ainsi, par 
exemple, le plus souvent, le drap ou la toile sont li- 
vrés à des ateliers établis dans l'intérieur des hospi- 
ces, qui Sont chargés de confectionner des vêtements 
pour les pauvres, des layettes pour les enfants, ete., ete. 
I faut que les écritures de l'économe, après avoir con- 
staté l'entrée en magasin des draps ct des toiles dont 
il s'agit, en constatent également la sortie, lorsqu’el- 
les passent dans les mains des chefs d'ateliers; Hli 
enfin, il faut encore que les objets confectionnés avec 
ces matières premières ligurent, de nouveau, dans les 
comptes Jde l'économe , jusqu'à ce qu'ils en sortent 
pour la consommation définitive. m- 

Cos différentes opérations et celles qui s'y ratta- 
chent sont décrites dans les modèles adoptés, qui | 


offrent des exemples de chacune d'elles. On a sup- 
posé que la gestion à laquelle its s'appliquent est celle 
de 1856. 

L'ensemble des écritures de la comptabilité-matié- 
res se compose : 

1° D'un élat des consommations présumées pour 
l'année 1836 ; 

20 D'un état des restes en magasins, au 51 décem- 
bre 1855; 

5° D'un journal à souche pour l'enregistrement des 
recettes en matières ; 

4° D'un journal général pour l'enregistrement jour- 
nalier des entrées ct des sorties; 

5° D'un grand livre pour l'établissement du compte 
particulier des diverses natures de denrées; 

6 De Dordereaux mensuels de situation des comp- 
tes du grand livre; 

T° D'un carnet d'enregistrement des mandats déli- 
vrés sur la caisse du receveur, pour le payement des 
fournitures versées à l'économe ; 

80 D'un éfat des restes en magasins au 31 décem- 
bre 1856; 

99 D'un relevé des articles du journal général, dont 
le montant en numéraire n'a pas été payé au 51 dé- 
cembre 1856; 

10° D'un compte d'économe ; 

119 à 159 De différents états de développements, 
pour la justification de certains articles du compte; 

14 D'un bordereau de situation des quantités cn- 
trécs pendant l’année, 

Le journal à souches, le journal général et le grand- 
livre, devront être cotés et parafés, avant le commen- 
cement de l'année à laquelle ils se rapportent, par 
l'un des membres de la commission administrative, 

Etat des consommations présumées pour l'année 
1856 (modèle n° 1). Cet état, qu'on peut appeler le 
budget de l'économe, présente, par évaluation, les 
consommations de toute nature qui sont présumées 
devoir s'effectuer dans l’année 1856, I] devra être 
formé par les commissions administratives, en même 
temps que le budget, et soumis avec lui à l'approba- 
tion, soit du préfet, soit du ministre, selon que le rè- 
glement du budget appartient à l’un où à l'autre. Cet 
état deviendra ainsi une annexe nécessaire du budget 
en deniers, dont il justifiera les divers articles qui se 
rapportent aux objets de consommalion ou d'entre- 
tien; c'est-à-dire, en définitive, à la plupart des cré- 
dits. 

L'élal des consommations présumées contient d'a- 
bord le détail de la population de l'établissement. 
C'est, en elfet, le premier élément de l'appréciation 
des consommations de l'année 1857; comme second 
élément, l'état rappelle les quantités des différentes 
denrées consommées dans l'année 1834, qui est la 
dernière dont le compte fût connu en 1835, époque à 
laquelle a été délibéré le budget de 1856. Ce rappel 
s'établit au moyen d'un bordereau de Situation des 
quantités entrées pendant le cours de l'année Cxpi- 
rèc; lequel se forme par un simple relevé des comp- 
tes du grand livre (modèle no 14). 

En regard des quantités présumées pour l'année qui 
va s'ouvrir, se trouve rapporté leur montant en ar- 
gent. Cette évaluation, qui devra être faite le plus 
exactement possible, d'après les mercuriales et les 
prix courants, servira à contrôler lcs articles de dé- 
penses en argent portées au budget pour achat de 
denrées et d'objets mobiliers. 

Les denrées récolter par les établissements sont 
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distinguées, dans l'état, de celles qui sont achetées 
aux fournisseurs; parce qu'il est important qu'on 
puisse se rendre compte séparément de la situation 
des recouvrements en nature. Cette distinction est 
faite au moyen de colonnes particulières où figurent 
les quantités, avec leur évaluation. 

On verra que la même distinction est observée sur 
le grand livre comme dans le compte de gestion. 

Etat des restes en magasins au 51 décembre 1853 
(modèle n° 2). — La comptabilité-matières d'une an- 
née doit avoir nécessairement pour point de départ 
les restes en magasins de l'année précédente. C'est 
l'encaisse de l'économe, qu'il est tenu de représenter 
ct qui doit servir aux consommations de l'année qui 
va s'ouvrir. Il faut donc, avant tout, que ces excé- 
dants soient constatés. 

En supposant une comptabilité bien tenue, il est 
évident que, comme il aura été fait écriture des quan- 
tités entrées ct des quantités sorties, il suffira, pour 
former l'état des restes cn Magasins, de relever les 
soldes des comptes du grand livre. L'administration 
n'aura plus ensuite qu'à s'assurer, par l'inspection mê- 
me des magasins, de la réalité des excédants consta- 
tés par les comptes. C'est le même Système que celui 
qui est suivi pour la vérification de l'encaisse du re- 
ceveur au 51 décembre. 

Cette opération n'offrira done aucune difficulté, à 
l'avenir, lorsque la nouvelle comptabilité-mativres 
aura été mise à exécution. Mais, dans l'état actuel 
des choses, l'état des restes en Magasins, dans le plus 
plus grand nombre des établissements, ne pourra pas 
s'établir d'après des écritures régulières. Dans ce 
cas, il faudra, pour le former, procéder, avant la fin 
de l'année, à l'inventaire exact de toutes les denrécs 
et de tous les objets mobiliers existant dans l'élablis- 
sement, Cet inventaire annuel était déjà prescrit par 
l'instruction du 8 février 1823; ct ce n'est pas dès 
lors une obligation nouvelle, Seulement il faut re- 
marquer une différence entre ce dernier inventaire et 
l'état des restes en magasins qu'il s'agit d'établir, 
pour servir de point de départ à la gestion de l'an- 
née suivante. L'inventaire est, en effet, une espèce 
de rêcolement de tout ce qui existe dans l'hospice, 
un elat de la richesse mobilière de l'établissement. 

On doit y décrire non-seulement les denrées ct les 
meubles qui sont entre les mains de l'économe, ct qui 
seront ultèricurement mis en consommation, mais 
même tous ceux qui se trouvent actucllement en ser- 
vice; toute la literie, par exemple, et les accessoires 
qui garnissent les salles. On ne doit pas omettre d'y 
comprendre les ornements qui décorent la chapelle: 
non plus què les autres objets qui servent à l'exer 
cice du culte. 

L'état des restes en magasins ne doit présenter 
que les divers articles qui sont dans les magasins sous 
la garde de l'économe 
a ne atoa, est essentielle pour éviter des 
état tros importan Siei dans la formation d'un 
er nt, puisqu il va devenir la base et 

Point de départ de la nouvelle comptabilité Vous 
recommanderez done particulièrement, Monsion, 
préfet, ce premier acte à l'attention de MN 
tions charitables. es administra- 

Journal Fete (modèle n? 3), — Ce registre a 
pour objet d'établir un contrôle pour les recettes 
effectuées par l'econome, Toutes les entrées de dén= 
rées ou d'objets mobiliers, de quelque Souree qu'ils 
proviennent, doivent y être inscrits el donnent lieu 


ala delivrance, à la partie versante, d'un bulletin dé- 
taché de la souche, Ce bulletin, qui forme récépissé, 
doit porter le numéro du talon, ct énonccr, comme 
lui, le nom de la partie versante, la nature et la quan- 


tité des objets versés.. La souche contient, en outre, 


l'indication du numéro journal général, où la recette 
doit ĉtre immédiatement portée. 


Le bulletin détaché du livre à souche, bien qu'il 


soit, comme je l'ai observé, un récépissé, n'est ce- 
pendant pas soumis au timbre; ce n'est, en clfet, 
qu'un reçu provisoire ct qui a le caractère d'une pièce 


d'ordre et d'administration intéricure ; puisque, s’il 
s'agit d’un recouvrement de fermages ou de rentes 
en nature, les débiteurs de ces redevances nc peuvent 
être définitivement libérés que par la quittance que 
le receveur de l'hospice leur délivrera, sur la repré- 
sentation ct en échange du bulletin de l'économe ; 
que, s'il s'agif de fournitures faites par les adjudica- 
taires, le bulletin n'a d'autre objet que de mettre ces 
derniers à même de justifier de la fourniture à l'or- 
donnateur des dépenses, qui doit leur délivrer le 
mandat d'après lequel sera effectué, par le receveur, 
Ê Paÿement qui donnera lieu à une quittance tim- 
reo, 

Journal général (modèle no 4). Ce livre est des- 
tiné, comme le journal de Ja comptabilité en deniers, 
à l'enregistrement, jour par jour, des recettes et dè- 
penses, ou, en d'autres termes, des entrées et des 
sortics en matières, au fur ct à mesure qu'elles s'ef- 
fectuent par les soins de l’économe. Il est divisé en 
sept colonnes : la première sert à recevoir le numéro 
d'ordre de l'article dont il est fait écriture, numéro 
qui sera reproduit ensuite sur le grand-livre, comme 
on le remarquera ci-après; la deuxième reçoit égale- 
ment un numéro d'ordre qui concorde avec celui du 
Carnet d'enregistrement des mandats, dont la tenue 
a ti pes écritures de l'économe; la troisième 
à autre numero d'ordre, qui est cclui des 
Male TU dE la quatrième cst destinée au 

s1 5; la cinquième Indique les quantités 
entrées en magasin; la sixième le montant en argent 
de ces quantités; enfin, la septième constate les quan- 
tités sorties. 

Le journal indique comme on le voit, le mouve- 
ment journalier de l'entrée et de Ja sortie des den 
récs. Les divers articles de recette et de dépense 
ainsi constatées, sont ensuite distribués, par nature 
de matières, dans les comptes du grand livre, 

Le premier article qui doit être porté sur le jour- 
nal, à la date du 1er janvier, est cclui qui constate les 
restes en magasins existants au 51 décembre de l'an- 
née précédente, Le second article constate la somme 
restée, également au 51 décembre, entre les mains de 
l'économe, sur celle dont l'avance lui a été faite par 
le receveur, pour les menues dépenses, conformément 
à la circulaire du 95 juillet 1828. Ces articles, qui ou- 
vrent ce journal, sont la reproduction des articles de 
clôture du journal de l'année précédente. 

Tous les articles d'entrée et de sortie y sont en- 
suite décrits successivement, jour par jour, sans in- 
tervalle, ct au moment même où chaque opération a 
lieu. . ge 

Les chiffres portés dans la cinquième, la sixième ct 
la septième colonne doivent étre additionnés à Ja fin 
de chaque page, et la somme doit être reportée à la 
page suivante; de manière qu'en fin de mois, lorsque 
l'économe fera le relevé mensuel des comptes du 
grand-livre dont il sera ci-après parle, il puisse en 
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contrôler les totaux, par leur comparaison avec ceux 
du journal. , 

Grand-livre (modèle n° 5). — Ce livre, ainsi que 
je l'ai fait remarquer, présente des comptes ouverts à 
chaque nature de denrées ou d'objets mobiliers; tels 
que blé, riz, vin, paille, lits, chaises, casseroles, Cte., 
etc., où sont successivement indiquées les quantités 
entrées ou sorties, ct dont il a été passé écriture, au 
fur et à mesure, sur le journal général. Les articles 
rappellent le numéro d'ordre de ce dernier livre, avec 
la date de l'opération. Celle-ci n'y est décrite que 
sommairement; ce qui doit suffire, puisqu'au besoin 
on trouvera de plus grands détails, en se reportant au 
journal, Chacun des comptes fait ressortir, dans des 
colonnes distinctes, quant à l'entrée ou débit, les quan- 
tités entrées ct leur évaluation en argent, quant à la 
sortie ou crédit, les quantités sorties ct les restes en 
magasins. > 

En tête de chaque compte se trouvent reportés, 
comme point de comparaison, les articles de consom- 
mation alloués dans l'éfat des consommations présu- 
mées, auxquels on ajoute le montant des restes en 
magasins constatés au 51 décembre, et qui sont en 
effet une ressource de la nouvelle année. 

Une colonne spéciale reproduit, en outre, à chaque 
article, le numéro du carnet d'enregistrement des 
mandats, afin d'établir un contrôle entre les écritures 
en matière de l'économe, et celles en denicrs du re- 
ceveur. 

Classification des comptes du grand-livre.— C'est 
ici le lieu de faire remarquer, Monsieur le préfet, les 
divisions principales adoptées pour la classification 
des comptes. Elles consistent en trois chapitres, qui se 
distinguent par la nature même des opérations à dé- 
crire. Le chapitre Ier renferme, tant en recette qu'en 
dépense, toutes les denrées et tous les objets de con- 
sommation achetés pour le service des établissements, 
ou récoltés par eux. Le chapitre lui-même se décom- 
pose en sections, dont chacune est consacrée au compte 
particulier d'une nature de denrées; telles que bou- 
langerie, cave, effets d'habillement, ete. Ces sections 
sont subdivisées en plusieurs colonnes qui permettent 
de faire distinguer les produits récoltés dans les pro- 
priétés des hospices de ceux qui sont versés par les 
fournisseurs. Ei 

Cette distinction n'a licu, toutefois, que pour les en- 
trées: pour les sorties, cHe serait aussi inutile à l'or- 
dre que contraire à la réalité; car, une fois versées 
dans les magasins, les denrées achetées ou récoltées 
se confondent; el il serait difficile d'en suivre distinc- 
tement la sortie. 

Le chapitre H présente le mouventent des objets 
qui se fabriquent dans l'intéricur des hospices. On y 
porte au débit les matières premières, telles que les 
toiles, los draps, ete., livrées au chef d'atelier, et qui 
doivent étre façonnées par le travail des pauvres; ct 
au crédit, les chemises, les draps de lit, les cupotes, 
les pantalons, etc., qui sont confectionnés et qui en- 
trent en magasin, pour être ensuite distribués suivant 
les besoins de l'établissement. 

A cet égard, il faut observer que les comptes de ce 
chapitre ne sont destinés qu'à Suivre la transforma- 
tion des matières premières, ct non pas à justifier de 
ta consommation des produits fabriqués; d'où résulte 
la nécessité de faire figurer ces derniers produits, en 
recette et en dépense, dans les sections du chapitre 
l, auxquelles ils peuvent se rapporter suivant leur 
nature. (Voir des exemples de cette operation dans les 


modèles.) Pour faciliter ce report, et pour qu'on en 
puisse suivre la trace, les comptes du chapitre 11 por- 
tentl'indication de la section du chapitre Ier à laquelle 
chacun d'eux se rattache. 

Le chapitre IHE est destiné à l'enregistrement des 
effets délaissés par les individus décédés dans les hos- 
pices: ces cffets, qui sont en général de peu de va- 
leur, ne figurent au grand-livre, que par nombre de 
pièces, sans désignation; le détail se trouve consigné 
au journal. L'exemple qui est donné dans les modèles 
Suppose que ces effets sont sortis pour être mis en 
vente: c'est effectivement Le cas le plus ordinaire, ces 
objets n'étant pas le plus souvent de nature à être 
remis en service dans les établissements. Si cette cir- 
constance ecpendant venait à se présenter, l'économe 
constaterait alors la sortie des effets, par un article 
de report dans la section du chapitre Ier, dans laquelle 
l'effet délaissé pourrait se ranger selon sa nature. Ce 
scrait, comme on voit, la même marche à suivre que 
pour les objets confcctionnés dans les ateliers. 

A la suite de ces chapitres est ouvert un C/ spécial 
ot qui est simplement un C/ d'ordre: c'est celui des 
avances en numéraire que le receveur fait à l'éco- 
nome, pour les menues dépenses, conformément à la 
circulaire da 95 juillet 1828, et dont ce dernier comp- 
table justifie l'emploi, suivant le mode indiqué par la- 
dite circulaire. La tenuc de ce compte n’a besoin d'au- 
cune explication. 

Usage du journal et du grand-livre.— Les deux li- 
vres dont je viens de parler, Ie journal ct le grand- 
livre, sont les bases essentielles des écritures des 
économes, Avec ecs deux registres, en effet, ils sont 
en mesure de rendre compte de tout le mouvement 
de leurs magasins. Au moyen du premier, ils peuvent 
faire connaître l'ensemble des opérations qu'ils ont ef- 
fectuées dans l'espace de chaque journée. Au moyen 
du second, ils peuvent à tout instant justifier de la 
quantité de chaque espèce de denrées on d'objets mo- 
biliers qui existent entre leurs mains. En un mot, du 
journal au grand-livre, dont toutes les énonciatiuns 
se contrôlent réciproquement, il n'y a que la diffé- 
rence de l'ordre chronologique à l'ordre méthodique. 

Calcut des quantités. — Je dois appeler ici votre at- 
tention particulière, Monsieur le préfet, sur le mode 
suivi, dans les modèles, pour le calcul des quantités. 
Ces quantités, quelle qu'en soit la nature, sont indif- 
féremment portées dans la même colonne, ct addi- 
tionnées ensuite sans distinction; quelles que soient 
les sommes de poids et de mesures qu'elles expriment; 
de sorte que les totaux sont composés de chiffres qui 
indiquent des choses diverses, tels que des litres, des 
kilogrammes, des mètres, des douzaines, etc. Cette 
confusion apparente peut surprendre, au DÉALE 
abord; mais il cst facile de reconnaître qu elle n'a, pu 
fond, aucun inconvénient. En effet, los totaux géné- 
raux du journal n'ont pas pour objet d'établir le mou- 
vement de chaque espèce de denrées, en particulier : 
cette situation sc trouve dans les comptes du grand- 
livre. Ces totaux no sont que des moyens de compta- 
bilité, des points de rappel qui permettent de s'assu- 
rer, par la comparaison de résultats chiffrés, de la 
concordance de toutes les parties des écritures, etpar 
suite de l'exactitude des opérations. Il est aisé de se 
rendre compte de la manière dont s'établit, dans ce 
Système, le contrôle réciproque du journal et du 
grand-livre. Après qu'ona, dans ce dernier registre, 
indiqué, à chaque compte spécial, Ta nature de Iden- 
rée à laquelle ce compte est consacré, le poids, la 
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mesure, le nombre de cette denrée sont exprimés par 
un chiffre qui est porté dans la colonne des quantités. 
D'autre part, dans le journal, l'économe enregistre, 
de la même manière, les diverses denrées qui sont 
centrées ou sorties, dans le courant de la journée, et 
il exprime par un chiffre, sans autre désignation, la 
quantité, quelle qu’en soit la nature. Or, si l'on ad- 
ditionne toutes ces quantités, on obtiendra, au total, 
un chiffre qui sera le résultat de toutes les quantités 
particulières qui sont entrées ou sortics dans le jour; 
ct si, en même temps, on réunit toutes les quantités 
constatées aux différents comptes du grand-livre, on 
obtiendra, en somme, un chiffre identique à celui qui 
forme le total de l'addition des colonnes du journal, 

On voit que ce n’est qu'un simple contrôle qui s’éta- 
blit seulement par des nombres, et pour l'exactitude 
duquel il n'est pas nécessaire que les chiffres n'ex- 
priment que des quantités de même nature, 

Comples qui ne s'établissent qu'en numéraire. — Il 
est cependant des comptes qui ne pourraient pas s'é- 
tablir par quantités; tels, par exemple, que celui des 
légumes divers (produit des jardins potagers), celui 
de menues dépenses, lesquels consistent en objet de si 
peu d'importance, ou de nature telle qu'ils ne sau- 
raient être soumis à un calcul exact. Dans ce cas, on 
ne doit faire figurer aucun chiffre dans la colonne des 
quantités, Il n’est compté de ces menus objets, que 
pour leur évaluation en argent. (Voir, pour exemple, 
les articles 17 et 20 du journal, et les comptes 2 et 16 
du grand-livre.) 

On suivra la même marche pour la pharmacie, Les 
entrées des articles de drogucrie qui servent à la com- 
position des médicaments, et la distribution de ces 
derniers dans l'établissement, ne peuvent évidem- 
ment pas figurer en détail dans la gestion des écono- 
mes. C'est au pharmacien qu’il appartient d'en rendre 
compte, dans les formes qui seront ultérieurement 
déterminées. Il suffit que cette comptabilité soit rat- 
tachée à celle de l'économe par des articles d'ordre 
qui indiquent, pour la recette, la somme payée par le 
receveur, pour l'achat des drogues, et pour la dé- 
pense, l'évaluation des médicaments qui sont consom- 
més. A cet effet, le compte figuré dans les modèles 
présente, à l'entrée, par évaluation, 19 les restants 
entre les mains du pharmacien, au 31 décembre; 20 
le montant des drogues qui ont été achetées pour lui 
être livrées ; à la sortie, le montant des mêmes ob- 
jets, qui sont censés lui avoir été livrés par l'économe. 
Ce compte se solde par la somme des médicaments 
consommés, et dont le pharmacien remet un état à 
l'econome à la fin de l'année. : 
+ ous'aurez sans doute remarqué. Monsieur le pré- 
et, qu a cote de l’énonciation des quantités, tant au 
Journal qu'au grand-livre, les modèles font ressortir 
dans une colonne particulière, l'évaluation en areont 
de ces mêmes quantités; mais vous aurez vu que cette 
evaluation n'est indiquée que pour la recette, eta età 
omise en ce qui concerne la dépense. La raison e ai 
simple. Pour les sorties, il cst évi en 

t À £ ident que les auan- 
ttes devant être necessairement évaluées à la même 
somme que les entrées, il y aurait eu double eni 
ct dès lors travañl inutile a énoncer ces Per 

Quant aux quantitésea l'entrée, la nécessité des é i 
luations est évidente. Indépendamment de ce aa 
rapprochement peut donner à l'administration des in- 
dications utiles, il établit un contròle indispensable 
entre la gestion en matières el la gestion en deniers: 
pour toutes les denrées achetées, le chiffre de Téva- 


luation en argent, porté en regard des quantités reçues 
par l'économe, doit se trouver précisement le même 
que celui des payements qui figurent au compte du 
receveur. Ainsi la somme des recettes d'un compte 
scra balancée par la somme des dépenses de l'autre. 
La concordance des articles, en ce qui concerne les 
prix, s’établira facilement entre les deux comptables, 
au moyen du carnet d'enregistrement des mandats. 

Pour les denrécs provenant des fermages ou des 
récoltes faites par les établissements, la valeur en 
sera établie approximativement d'après les mercuria- 
les et les prix courants. 

Relevés mensuels des comptes du grand-livre (mo- 
dèle n° 6). — Pour que la commission administrative 
puisse suivre et surveiller le mouvement des consom- 
malions, léconome devra dresser ct remettre à la 
commission administrative, le 5 de chaque mois, pour 
le mois précédent, un relevé des comptes de son 
grand-livre. Ce relevé présentera la situation des en- 
trées et des sorties, au dernicr jour du mois, avec 
distinction, 4° quant aux entrées, des objets prove- 
nant des fermages ct récoltes de l'établissement; de 
ceux versés par les fournisseurs ; de ceux qui ren- 
trent des ateliers intérieurs où ils ont été confection- 
nes; enfin de ceux qui proviennent des individus dé- 
cédés dans les hospices; 2 quant aux sorties des ob- 
jets livrés à la consommation; de ceux qui, provenant 
des effets.des décédés, sont remis en service; enfin, 
de ceux qui sont envoyés en eonfectionnement dans 
les atcliers. 

En réunissant à ces résultats, le montant des quan- 
tités entrées ou sorties antérieurement au mois, on 
aura Ja situation exacte et complète des magasins, au 
dernier jour de chaque période mensuelle. 

Les modèles n° 6 donnent des exemples de ces re- 
levés pour plusieurs mois de l'année. 

AT an Ft de ces bordereaux. — La ré- 

s mn piéces-comptables n'a pas seulement 
pour objet de mettre sous los yeux de l'administration 
charitable, le mouvement des magasins; clle a, de 
plus l'avantage, pour l'économe lui-même, d'établir et 
d'arrêter sa situation à des époques rapprochées. 
Cette ponctualité est d'autant plus nécessaire, que Ja 
comptabilité dont on s'occupe est plus chargée de dé- 
tails; et les comptabilités en matières sont particu- 
lièrement dans ce cas. 

Peines en cas de retard dans la formation et len- 
voi des bordereaux.—Les économes devront donc ap- 
porter la plus grande exactitude dans la formation de 
ces relevés; ct ne pas négliger, d'en adresser, aux 
époques prescrites, une expédition à l'administration 
charitable, ainsi qu'au sous-préfet. [ls ne doivent pas 
perdre de vue qu'ils sont de véritables comptables, 
qu'à ce titre, ils encourent la même responsabilité 
que les receveurs, et que, dans le cas dont il s’agit, il 
leur serait fait application des dispositions de la loi 
du 25 nivôse an V, qui suppriment une partie ct 
même la totalité du traitement des comptables en re- 
tard de produire leurs bordercaux de situation, sans 
préjudice de peines plus graves, s’il y a lieu. 


Carnet d'enregistrement des mandats pour le payement des 
objets achetés. 


Carnet d'enregistrement des mandats pour le paye- 
ment des objets achetés. (Modèle n° 7.) — Ce livre a 
déjà été mentionné ci-dessus. Son utilité sera facile- 
ment appréciée. Comme je l'ai fait remarquer, la 
comptabilité en matières, telle qu'elle est organisée 
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dans les modèles de la présente instruction, a été 
conçue de manière à établir un contrôle permanent 
entre les écritures de l’économe ct celles du rece- 
veur; ct à cet effet le premier de ces comptables 
porte dans ses livres, à côté des quantités qu'il reçoit, 
leur valeur en numéraire. Mais, pour faire exactement 
cette énumération, il faut qu'il connaisse positive- 
ment le montant de la somme payée par le receveur, 
pour chaque fourniture. Le carnet d'enregistrement 
des mandats lui en donnera les moyens. 

Tout mandat délivré par l'ordonnateur des dépenses, 
pour le montant d'une fourniture, ne pourra être ac- 
quitté par le receveur, sans qu'au préalable il ait été 
presenté par la partie prenante, à l'économe qui y 
apposera son visa, L'économe inscrira, sur son car- 
net, l'objet et la somme de ce mandat; el immédiate- 
ment après, il passera écriture au journal ct au yrand- 
livre, dans les colonnes réservées au montant en 
argent des quantités. Il aura soin d'indiquer le nu- 
méro de l'article au carnet. 

Les additions de ce carnet devront concorder, tant 
avec celles du compte du grand-livre (chapitre Ier, 
denrées achetées pour le compte des établissements), 
qu'avec les écritures du receveur à la fin de l’année; 
l'économe arrétera définitivement ce livre à la somme 
des mandats payés, laquelle doit figurer au résumé à 
établir sur le compte de gestion, après la récapitula- 
tion des articles du chapitre Ier. 

S'il arrivait qu'un mandat visé par l'économe et 
enregistré au carnet n'eùt pas été payé, par quelque 
cause que fût, ce comptable annulcrait alors son en- 
registrement par un article de déduction, et il com- 
prendrait le mandat déjà visé parmi ceux à payer pour 
l'année suivante. (Modèle n° 8.) 

La tenue cu carnet a encore un autre avantage non 
moins important pour l'intérêt des établissements. 
Comme il s'écoule Loujours un temps plus ou moins 
long entre la fourniture et le payement, l'économe a 
pu, durant cet intervalle, reconnaître la réalité des 
objets fournis; et s'il avait à s'en plaindre, il pourrait, 
quand ce mandat lui sera présenté, arrêter le paye- 
ment ct prévenir l'administration, qui aviserait aux 
mesures à prendre. 


Relevé des articles du journal général dont le montant en nu- 
méraire n’a pas été payé au 31 décembre 1836. 


Relevé des articles du journal général dont le 
montant en numéraire wa pas été payé au 51 décem- 
bre. (Modèle n°8.) — En parlant de Ja tenue du carnet 
d'enregistrement des mandats, j'ai dit que si, pour 
quelque cause que ce soit, les mandats délivrés pour 
le payement des fournitures versées à Féconome, n'é- 
taient point acquittés avant l'expiration de l’année, ce 
comptable en ferait déduction, alin de ramener le 
chiffre des additions du carnet à celui des écritures 
du receveur. Le relevé, modèle n° 8, sert à établir le 
décompte de cette déduction. 


Etat des restes en magasin au 31 décembre 1856. 
(Modèle n° 9.) — C'est le même état que celui qui a 
été décrit sous le n° 2, et qui présentait la situation 
de 1855. On ne peut donc que renvoyer aux explica- 
tions qui ont été données pour la formation et le but 
de cet état, pages 15 et 16 de la présente instruction. 


Compte. 


Compte. (Modèle n° 10.) — J'ai peu d'explications 
a donner, Monsieur le préfet, pour la formation du 
Compte de l'économe. Ce compte n’est et ne saurait | 


être que la reproduction des comptes du grand-livre. 
Comme ce registre, en effet, présente le mouvement 
de chaque nature de denrées ou d'objets mobiliers en- 
trés et sortis pendant l'année, il est évident que le 
compte de gestion ne peut faire autre chose que re- 
prendre un à un les résultats qui y sont consignés. 

Ainsi, à chaque article de’ compte, comme on le 
voit en se reportant aux modèles, l'économe se charge 
en recelte, comme dans le grand-livre, 1° des restes 
en magasin constatés antérieurement à l'année du 
compte; 2 des entrécs effectuées pendant cette an- 
née. En dépense, il présente toutes les sorties effec- 
tuëécs dans le cours de l'année, et dont il à été fait 
écriture au grand-livre. 

Justification du compte. —Ta confection même du 
compte est donc sans aucune difficulté; et je n'ai plus 
qu'à indiquer quelles justifications doivent l'accompa- 
gner, Il serait difficile de justifier les opérations de la 
complabilité en matières, d'une manière aussi rigou- 
reuse que celles de la comptabilité en deniers. Celle-ci, 
en effet, a directement affaire, soit au débiteur, soit 
au créancier; clle donne quittance à la partie ver- 
sante, ou la reçoit de la partie prenantes ct sa justi- 
fication est complète aux yeux de tous. Mais la 
comptabilité en matières ne peut agir de la même 
manière; l'économe, lorsqu'il distribue des denrées 
qui doivent servir à la consommation, n'a pas direc- 
tementalfaire à celui qui consomme. Les véritables 
parties prenantes sont ici les pauvres qui forment la 
population des établissements, et il est évident qu'on 
ne peut leur demander de quittance pour les objets 
qu'ils consomment. 

Mais si la justification ne peut être aussi complète 
que pour la gestion en deniers, il faut du moins s'ef- 
forcer de la rendre aussi satisfaisante que possible, 

À cet effet j'ai pensé qu'il suffirait que chacun des 
articles du compte-matières fût accompagné pour jus- 
tifications ; 

En recetle ou pour les entrées, 4° d'un état de ré- 
ceplion constatant, mois par mois, les quantités ver- 
sées à l'économe, et visé par l'ordonnaleur de Féta- 
blissement; 2° l'état des restes en magasin, au 51 
décembre 1855; 

En dépense où pour les sorties, d'un état également 
visé par l'ordonnateur, ct indiquant, par mois et par 
nature de denrées, les distributions faites dans l'éta- 
blissement, 

Les modèles n° 41 et 42 présentent des exemples 
de ces états, 

ll y sera joint, pour servir de point de compa- 
raison ot de contrôle, un état du mouvement de la 
Population, présenté aussi par mois, dans la forme du 
modèle n° 13. 

Enfin, le compte devra être, en outre, accompagné 
d'une expédition de tous les marchés de fournitures, 
et des copies certifiées des titres des rentes ou des 
fermages en nature; et en même temps d'un extrait 
du règlement de service intérieur; en ce qui concerne 
le régime alimentaire et de l'original du cahier des 
visites, tenu, Comme il a été dit, dans chaque salle de 
malades. 

Production du compté. - Le«ompte ainsi formé et 
accompagne des pièces justificatives ci-dessus énon- 
cecs, QOIL étre remis par le comptable à Ja commis- 
sion administrative, qui, aux termes de l'article 1er de 
l'ordonnance du 29 novembre 1851, est chargée de 
Lapurer. Cette remise doit être faite aux mêmes 
époques que celle des comptes des receveurs ; c'est- 
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a-dire, avant le mois de juillet. Je n'ai pas besoin 
d'ajouter qu’en cas de retard, les économes pourraient, 
comme ces complables, être poursuivis et par les 
mêmes voies de droit. 

Jugement du comple. — Quant au jugement du 
compte, les commissions administratives procéderont 
à cet examen, comme celles le font pour le compte du 
receveur, Elles délibéreront sur les divers articles, 
et enfin sur l’ensemble du travail; de la même ma- 
nière et dans la même forme que sur toutes les autres 
affaires de l'hospice. 

La délibération prise vous sera adressée, Monsieur 
le préfet, pour être approuvée, s’il y a licu, confor- 
mément à la règle ordinaire, ct en exécution de l'ar- 
ticle 1er de l'ordonnance du 29 novembre 1831. 

D'après le principe qui assimile la gestion des éco- 
nomes à celles des receveurs, les injonctions pronon- 
cées contre le premier de ces comptables par l'arrêté 
de son compte, devront élre exécutées par lui, dans 
le délai de deux mois, à dater de la notification , SOUS 
peine d'y être contraint. 

Enlin, pour toutes les obligations que les économes 
encourent par le fait de leur qualité de comptables, je 
ne puis que me référer entièrement aux dispositions 
qui régissent la comptabilité des receveurs. 


Telles sont, Monsieur le préfet, les observations 
particulières dont j'ai cru devoir accompagner les mo- 
dèles qui composent la comptabilité en matières. Je 
me suis attaché à en expliquer le système général et 
les points les plus essentiels, sans entrer dans les 
détails multipliés, parce que l'inspection seule des 
modèles qui présentent dans tous leurs développe- 
ments une comptabilité figurée, suffira pour en donner 
l'intelligence et en rendre l'application facile. 

Vous me trouverez, d'ailleurs, toujours disposé, 
Monsieur Je préfet, à vous donner de plus amples 
éclaircissements sur tous les points pour lesquels vous 
jugerez nécessaire de m'en demander, Je vous invite 
même expressément à me faire part de toutes les ob- 
servations que votre expérience ct la pratique du sys- 
tème vous metiraient à portée de faire, pour l'amé- 
lioration de la comptabilité-matières dans les hospices. 
J'attache au succès de cette mesure d'ordre une 
grande importance : je suis fermement résolu à en 
Suivre l'exécution avec persévérance; et je donnerai 
des ordres, à cet effet, à MM. les inspecteurs des hos- 
pices et des services des établissements de bienfai- 
sance qui dépendent de mon département. Je verrai 
surtout avec satisfaction que les autorités locales me 
prêtent un concours dévoué pour l'organisation d'un 
système qui ne tardera pas à produire de notables 
ameliorations dans la situation financière des établis- 
sements de bienfaisance. 

Veuillez bien, Monsieur le préfet, m'accuser récep- 
ME Liiéonte instruction, ct me tenir exacte- 
dE ce pargin rapport spécial que vous m'a- 
pro Pe + es QE premiers mois de l'année 
a SANA ia S vous aurez fait pour organiser 

” b e département. Je vous envoie 
un Gal tain nombre d'exemplaires de cette instruction 
que vous ferez parvenir aux commissions administr 
tives des hospices. T SSONUIEUEE 

En m) apani réception de mon envoi, vous m'a- 
dresserez un etat emargé par l'un des memhras de 
commissions administratives, constatant que Teeme 
plaire qui leur à été envoyé par vous a été re 


h PE mis aux 
archives de l'établissement. y 


MM. les sous-préfets émargeront également l'étit, 
| pour l'exemplaire qu'ils auront reçu. 
Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma 
considération distinguée. 


14 décembre. — Arrêt du conseil d’ Etat, qui déclare 
que VEtat west pas responsable, vis-b-vis des 
élablissements de bienfaisance, du détournement 
des fonds commis par les percepteurs chargés de 
leur recouvrement. 


Le percepteur des communes et du bureau de bien- 
faisance d'Antony et de Fresne ayant disparu en 
laissant un déficit dans sa caisse et ce déficit étant 
laissé à la charge du trésor de la commune ct du 
burcau de bienfaisance , les administrateurs de ces 
communes et de ces établissements crurent devoir 
demander au conseil d'État ce remboursement par le 
trésor de la partie du déficit qui les concernait. 

La requête des communes de Fresne et d'Antony, 
et du burcau de bienfaisance, a été rejetée par l'ar- 
rêt suivant : 

Louis-Puizivre, ete. 

Vu les requêtes des maires des communes de Mresne 
et d'Antony, arrondissement de Sceaux, département 
de la Seine, dans l'intérêt desdites communes, ten- 
dant à ce qu'il nous plaise annuler une décision de 
notre ministre des finances, du 26 mai 1854, laquelle 
a mis à la charge des communes de Fresne ct d'An- 
tony, et du bureau de bienfaisance d'Antony, une 
somme de deux mille huit cent cinq frances soixante- 
un centimes montant du déficit du sicur Morel, per- 
cepteur de la réunion d'Antony, sur les services com- 
munaux et du bureau de bienfaisance; ce faisant, 
ordonner que ladite somme ne sera pas, comme le 
prescrit la decision attaquée, portée en dépense dans 
les comptes des communes et du bureau de bienfaisance, 
et condamner notre ministre des finances aux dépens, 
que, dans tous les cas, lesdites communes et bureau 
pourront employer dans leurs comptes comme à eux 
dus par le trésor; vu la décision attaquée; vu les 
lettres de notre ministre des finances, en réponse à 
la communication qui lui a été donnée du dossier ; 
vu l'ordonnance de soil-communiqué au sieur Eugène 
de Villèle, ancien receveur particulier de l'arrondis- 
sement de Sceaux, lequel n'a point répondu dans les 
délais du règlement; vu le décret du 50 frimaire 
an XIII, l'ordonnance du 19 novembre 1826; 

Considérant que la décision de notre ministre des 
finances, du 26 mai 1854, n'est point attaquéc, en ce 
qu'elle accorde au receveur particulier de l'avrondis- 
sement de Sceaux décharge de toute responsabilité, 
quant au détournement commis par le sicur Morel, 
ex-percepteur-receveur de la commune de Fresne, 
de la commune et du bureau de bienfaisance d'Antony; 
que, dès lors, l'unique question à juger est de savoir 
si l'État doit supporter seul les conséquences de ce 
détournement; considérant que les actes du gouver- 
nement qui ont institué les percepteurs des contribu- 
tions directes, receveurs nécessaires, dans certains 
cas, des deniers des communes ct des établissements 
de bienfaisance, et qui leur ont imposé l'obligation 
d'une caisse unique et d'une même comptabilité, ont 
donné aux maires le droit de surveiller et de con- 
troler cette partie de leur gestion, et ont eu pour but 
de procurer auxdits établissements ct communes des 
garanties analogues à celles qu'oblient l'Etat pour la 
partie du service confiée aux pereepteurs ; que ces 


412 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1837. 


mesures prises dans l'intérét des communes ct des 
établissements de bienfaisance, en vertu de la tutelle 
administrative, ne sauraient dès lors avoir pour effet 
de rendre l'État responsable, à leur égard, de la ges- 
tion des percepteurs-receveurs ; 

Les requêtes de la commune de Fresne, de la com- 
mune et du bureau de bienfaisance d'Antony, sont 
rejetées. 


46 décembre.—CincrLame relative à la comptabilité 
des enfants trouvés. 


Monsieur le préfet, par ma circulaire du 12 mai 
dernier, n° 20, je vous ai indiqué la marche à suivre 
pour faciliter ct accélérer la correspondance des re- 
ceveurs généraux des finances entre eux, en ce qui 
concerne le payement des mois de nourrice et pen- 
sions des enfants trouvés et abandonnés. 

Aux termes de cette circulaire, ce sont MM. les 
préfets qui doivent, lorsque les payements précités 
ont cté effectués par l'entremise des percepteurs, en 
faire parvenir directement les pièces justificatives aux 
recevours des hospices intéressés à les recevoir. 

Ccemode de procéder, en procurant une grande 
économie de temps, a détruit l'inconvénient grave de 
ne pas solder les nourrices à l'expiration de chaque 
trimestre ; et je reconnais de plus en plus les bons 
effets de cette mesure. 

Cependant, l'inspection des hospices et des services 
de bienfaisance m'a signalé, à cette occasion, un abus 
qu'il importe de faire cesser. C'est que les receveurs 
des hospices, après avoir reçu les pièces justificatives 
du payement des nourrices, conservent les récépissès 
que leur ont délivrés les receveurs des finances, pour 
les fonds versés dans leur caisse, afin de subvenir 
aux payements dont il s'agit. Rien ne serait done plus 
facile, pour un comptable infidèle, que de dissimuler 
un déficit, au moyen de ces pièces qui doivent être 
considérées comme valeurs de portefeuille. 

Pour remédier à cet abus, Vous voudrez bien, Mon- 
sieur le préfet, en faisant remettre aux reccveurs des 
hospices les pièces constatant le payement des mois 


de nourrice ct pensions des cnfants trouvés et aban- 
donnés de votre département, réclamer des compta- 
bles et détruire les récépissés provisoires qui leur 
auraient été donnés par les reccveurs des finances. 

Veuillez bien m'accuser réception de la présente 
circulaire. 


2% décembre. — CincuLaine relative à la fourniture 
des layettes et vétures aux enfants trouvés. 


Monsieur le préfet, le décret du 19 janvier 1811 
laisse à la charge exclusive des hospices dépositaires 
d'enfants trouvés et abandonnés, la fourniture des 
layettes et vôtures qui doivent leur être données lors- 
qu’ils sont en nourrice; et l'instruction ministérielle 
du 8 février 1825 a indiqué les règles à suivre à cet 
égard. 

Je sais, Monsieur le préfet, que la plupart des ad- 
ministrations hospitalières remplissent convenable- 
ment l'obligation que leur imposent la loi et l'huma- 
nité; mais il en est quelques-uns qui l'éludent plus 
au moins complétement; ct d’autres qui, pour s’af- 
franchir de cette charge ct la faire supporter aux dé- 
partements, remplacent la fourniture des laycttes et 
vétures par une augmentation dans la rétrihution 
mensuelle accordée aux nourrices; ce qui à l'extrême 
inconvénient d'exposer les enfants à ne pas recevoir 
les vêtements qui leur sont indispensables. 

Je viens, Monsieur le préfet, appeler votre atten- 
tion sur ces abus, et vous inviter à faire connaître aux 
administrations charitables chargées de la tutelle des 
enfants trouvés, qu’elles ne peuvent pas se dispenser 
de donner, d'abord, une layette; et, ensuite, plusieurs 
vêtures aux enfants trouvés ct abandonnés; et que 
jamais ces fournitures, si importantes pour la santé 
des enfants, ne doivent être remplacées par une sub- 
vention en argent. . 

Je vous prie, Monsieur le préfet, en m'accusant 
réception de cétte circulaire, de me faire connaitre 
ce qui a licu dans votre département, relativement à 
la fourniture des layettes et vétures. 


1837. 


9 janvier. — OnnoNNANCE portant réorganisation du 
mont-de-piété de Nuntes (1). 


Sur le rapport de notre ministre scerétaire d'État 
au département de l'intérieur; — Vu le règlement du 
mont-de-piété de Nantes approuvé par un décret du 
5 décembre 1815; — Vu la délibération de l'admini- 
stration de cet établissement, en date du t9 février 
1829 ;— Vu l'avis du préfet et toutes les pièces pro- 
duites ; — Notre conseil d'État entendu, ete. 

Art. aer. L'article 82 du règlement du mont-de- 
piété de Nantes ( Loirc-Inférieure) qui a fixé à un 
pour cent le maximum du droit de vente alloué au 
commissaire appréciateur est modifié de la manière 
suivante : — Nouvel article 82, ce droit scra fixé par 
le préfet sur la proposition de l'administration ct 
sauf l'approbation du ministre de l'intérieur, sans 
pouvoir excéder quatre pour cent du prix de la vente. 

2. L'article 85 du même règlement, qui à établi 


(4) Voir le décret du 1 décembre 1813, qui a créé cel éla- 
hlissement. 


un droit de un pour cent sur les produit des ventes 
en faveur du mont-de-piété, est et demeure sup- 
primé. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé, etc. 


16 mars.—CircuLame relative aux demandes de 
coupes extraordinaires formées par les communes 
et les établissements de bienfaisance. 


Monsieur le préfet, vous avez reçu notification d'un 
arrêté pris par M. le ministre des finances, le 4 fé- 
vrier dernier, à l'effet d'établir un nouveau mode 
d'instruction touchant les demandes de coupes extra- 
ordinaires formées par les communes ct par les éta- 
blissements publics propriétaires de bois. 

l Jusqu'ici l'instruction de ces demandes avait lieu 
isolément et à mesure de leurs présentations; il en 
résultait que les agents forestiers étaient obligés de 
procéder à la reconnaissance des bois, dans une sai- 
san peu favorable, ou d'abandonner momentanément, 
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à cet effet, les travaux urgents dont ils étaient occu- 
pés. Les ordonnances en autorisation d'exploiter ar- 
rivaient quelquefois, comme les demandes elles- 
mêmes, après la campagne. Les adjudications n'a- 
vaient lieu que tardivement, en décembre ou janvier, 
el alors il ne restait plus un délai suffisant pour les 
exploitations, ce qui donnait naissance à beaucoup de 
difficultés. 

À l'avenir, ct conformément aux dispositions de 
l'arrêté ministeriel du 4 février, les demandes de cou- 
pes extraordinaires dans les bois des communes et 
des établissements publics devront vous être adres- 
sécs avant le 15 juin de chaque année. Vous les ren- 
verrez au Conservateur avant le 50 du même mois ; 
celui-ci formera un tableau de ces demandes, pour 
votre département; il y exprimera son avis, ct vous 
transmettra le tableau, au plus tard le 1er octobre 
Suivant. Après y avoir énoncé votre avis personnel, 
vous ferez parvenir le même tableau à l'administra- 
tion des forêts avant le 13 novembre, pour qu'il 
puisse être statué par ordonnances collectives. Néan- 
moins les demandes de coupes extraordinaires, ayant 
pour but de satisfaire à des besoins urgents, continue- 
ront d'être traitées au fur ct à mesure de leurs pré- 
sentations, pour être l'objet d'ordonnances spéciales. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, qu'il n'est 
pas dérogé aux dispositions de l'article 2 de l'ordon- 
nance royale du 10 mars 1851, à l'égard des deman- 
des sur l'admission desquelles l'administration des 
forêts ne serait pas d'accord avec vous. Je serai tou- 
Jours consulté dans ce cas, et il sera ensuite statué 
Particulièrement sur ces demandes. 

Ce nouveau mode de procéder me paraît plus sim- 
ple, plus régulier et plus expéditif. I offrira aux con- 
servatcurs, aux préfets, ainsi qu'à l'autorité supé- 
ricure, le moyen d'apprécier l'importance des coupes 
demandées dans chaque département, et de les ad- 
mettre ou de les restreindre, selon que les quolités 
indiquées pourront plus ou moins se concilier avec 
le succès des ventes ct les intérêts des communes ou 
des établissements propriétaires de bois. L'obligation 
de produire toutes les demandes de l'espèce à une 
même époque de l'année n’imposera aux communes 
aucune gêne réelle, puisque les conseils municipaux 
pourront délibérer dans leur session du mois de mai i 
sur les coupes extraordinaires dont les produits sc- 
raient nécessaires pour l'exécution de travaux proje- 
tés, lorsque l'examen de la siluation financière des 
communes lcur aura démontré l'insuffisance des res- 
sources ordinaires, 

k HAE Mr ‘a conséquence, Monsieur le préfet, 
4 M. sous-préfets et maires de votre 
departement les instructions convenables, pour qu'ils 
concourent, en ce qui les concerne, à l'exécution da 
arrête de M. le ministre des finances. : 


avril — aai à 
1%" ANT OnnoxvaxcE qui rapporte une disposilion 


de l'ordonnance du 18 févri 
i curier 1818, relative 
conseil général des hospices de Paris. TS 


Louis-Pyiiipre, cte., 

Vu l'ordonnance royale du 48 février 
au mode de formation des membres du 
ral des hospices de Paris. 

Vu le paragraphe 4 de Particle 5 de cette ordon 
nance ainsi congn : 


1818 relative 
conseil géné- 


« Les membres sortants ne pourront étre réélus 
qu'après une année d'intervalle. 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur. 

Art. fer. La disposition contenue au paragraphe 4 
de l'article 5 de l'ordonnance royale du 48 février 
1818 cst rapportée. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé do l'exé- 
cution, etc. e 


15 avril. — Décision du ministre des finances relative 
aux quitus à délivrer par les maires. — EXTRAIT 
d’une lettre au receveur général de la Charente- 
Inférieure. ® 


Par Ja lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 28 mars dernier, vous m'informez, Mon- 
sieur, que le sieur Seguin, actuellement percepteur 
du deuxième arrondissement de La Rochelle, se trouve 
dans l'impossibilité d'obtenir le remboursement du 
cautionnement qu'il avait précédemment versé, comme 
receveur municipal de la commune de Charente, bien 
qu'un arrêté du conseil de préfecture ait prononcé sa 
libération définitive, par suite du refus qu'a fait le 
maire de lui délivrer le quitus exigé par les instruc- 
tions sur la matière. 

L'article 985 de l'instruction générale du 15 dé- 
cembre 4826 (1) veut, en effet, qu'indépendamment 
des arrêts de quitus définitif rendus par la cour des 
comptes où par les conseils de préfecture, le receveur 
municipal produise, pour obtenir le remboursement 
de son cautionnement, un certificat de chacun des 
maires de Ja perception attestant que le comptable est 
entièrement quitte et déchargé de ces opérations de 
recettes et de dépenses pour toutes les communes 
de la circonscription, ct que rien en conséquence ne 
S$ oppose de leur part à ce que le cautionnement fourni 
Pan E à ce titre lui soit remboursé. Mais il cst évi- 

qu en assujettiss nt les receveurs municipaux À 
la production de ce certificat, l'intention de l'adminis- 
tration n'a jamais pu tre de subordonner l'exécution 
des arrêts de la cour des comptes et des conscils de 
préfecture, qui prononcent la décharge et ordonnent 
le remboursement des cautionnements, au consente- 
ment des conseils municipaux ou des maires. Comme 
ces fonctionnaires, de même que les comptables, con- 
servent un droit de recours contre les arrêts définitifs 
qui les concernent, le quitus des maires est exigé pour 
donner à l'administration la certitude que les com- 
munes intéressées ont accepté le jugement rendu sur 
la question de leur receveur. Ainsi, la demande du 
certificat de quitus dont il s’agit n’est qu’une sorte de 
mise en demeure à la commune, de reconnaître la 
régularité de la gestion du comptable, ou de se pour- 
voir en révision contre l'arrêt qui a prononcé sa li- 
bération, selon sa forme et dans les délais fixés aux 
arlicles 4251 ot 1252 de l'instruction générale du 
15 décembre 1826; dans le cas done où un maire se 
refuserait à délivrer son quitus, ct laisserait néanmoins ` 
écouler les délais de pourvoi sans user du droit de 
recours qu'il possède, le comptable devrait se pour- 
voir auprès de l'administration, par l'intermédiaire 
du préfet, pour qu'il fût passé outre au remboursement 
de son cautionnement, sur la production des autres 
pièces indiquées par les instructions et d'un certificat 
du préfet énonçant la date de l'arrêt d'apurement, 


(1) Maintenant article 1079 de l'instruction, du 47 
1810. 


juin 
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celle de sa notification au maire, et de la demande de 
quitus adressée à ce fonctionnaire ; il devrait égale- 
ment être procédé au remboursement du cautionne- 
ment, quand bien même le maire se pourvoirait en 
révision, si le nouvel arrêt intervenu n'imposait au- 
cune charge au comptable ct déclarait la réclamation 
du maire non fondée; dans ce cas, le quitus, s'il était 
de nouveau refusé, devrait être remplacé par un ex- 
trait dûment certifié par le préfet de l'arrêt de révi- 
sion, quand les délais d'appel devant la juridiction 
supérieure seraient expirés. 

Je ne puis que vous inviter, Monsieur, à suivre au- 
près du préfet de la Charente-Inférieure l'application 
de ces principes à la posit®n du sieur Seguin en sa 
qualité d'ex-percepteur de la commune de Charente. 


10 mai. — DEMANDE de renseignements sur la comp- 
tabilité des matières. 


Monsieur le préfet, l'instruction du 29 novembre 
dernier, sur la comptabilité des économes des hospi- 
ces et hôpitaux civils, a recommandé à MM. les pré- 
fets de rendre compte, par un rapport spécial adressé 
au ministère, dans les trois premiers mois de la pré- 
sente année, des dispositions qu'ils auraient faites 
pour l'organisation de cet important service. 

Quelques-uns de ces magistrats ont déjà répondu 
sur ce point à mon attente; et j'ai vu avec satisfac- 
tion, par leurs rapports, que, grâce aux soins qu'ils 
ont apportés à l'exécution des nouvelles mesures, les 
avantages de la comptabilité en matières ont été par- 
faitement compris par les administrations charitables, 
et que les écritures ne tarderont pas à être complé- 
tement montées dans tous les hospices, de leurs dé- 
partements. 

Mais tous les préfets n'ont pas déployé la même 
activité ; et j'ai remarqué avec peine que les rapports 
demandés à ces magistrats par l'instruction du 20 no- 
vembre 1856 ne sont pas encore tous parvenus au 
ministère, 

Je n'attache cependant pas moins d'intérêt que mon 
prédécesseur à l'établissement prompt et complet de 
la comptabilité en matières prescrite par l'ordonnance 
royale du 29 novembre 1851, ct organisée par l'in- 
struction du 20 novembre dernier, - 

Je vous prie done, Monsieur le préfet, si vous étiez 
au nombre de ceux qui ne m'ont pas encore adressé 
le rapport dont il s'agit, de vouloir bien ne pas tarder 
davantage à me le faire parvenir. 


42 mai. — CiRCULAIRE du ministre des finances con- 
cernant le payement des mois de nourrice des en- 
fants trouvés des hospices de Paris. 


l'instruction du ministre de l'intérieur, du 28 juin 
1855, et celles du ministre des finances, des 1er no- 
vembre et 20 mars suivants, Monsieur, ont réglé les 
dispositions à suivre pour l'exécution de l'ordonnance 
royale du 28 juin 16 55, qui charge les percepteurs 
des payements de mois de nourrice des enfants trou 
vés. Ces dispositions n'avaient point été appliquées, 
jusqu'à présent, aux payements relatifs aux enfants 
trouvés à la charge des hospices de Paris, attendu 
que ce service , en raison de la grande multiplicité 
des enfants, était exécutée d'après un mode spécial 
qu ne pouvait étre réformé que progressivement. 

Le conseil général de l'administration des hospices 


de Paris a reconnu cependant, qu'à partir de 1837, il 
était indispensable de rentrer dans l'exécution des 
règlements généraux, en faisant effectuer les paye- 
ments du service des enfants trouvés par l'entremise 
des receveurs des finances et des percepteurs. 1 a 
pris, en conséquence , le 25 janvier dernier, un ar- 
rêté qui règle ce mode de payements, tout en conser- 
vant l'emploi de préposés comme ordonnateurs dans 
chaque localité , et quelques autres dispositions pro- 
pres au service des hospices de Paris. Cet arrêté a 
été approuvé, les 20 et 50 mars, par MM. les minis- 
tres des finances ct de l'intérieur. M. l'administrateur 
des hospices chargé de la surveillance des enfants a, 
en même temps, adressé à ses préposés une instruc- 
tion pour déterminer leur concours dans Ja nouvelle 
marche tracée par l'arrêté. 

Les hospices de Paris ayant des enfants placés dans 
votre département , vous êtes appelé, ainsi que les 
receveurs particuliers et les percepteurs de ces ar- 
rondissements, à intervenir dans les dépenses qui les 
concernent. Je crois devoir dès lors vous transmettre, 
Pour Vous ct pour chacun des receveurs particuliers 
des arrondissements ci-dessus dénommés, un exem- 
plaire de l'arrêté du conseil d'administration et un 
exemplaire de l'instruction aux préposés des hospices ; 
je vous adresse, en outre, vingt exemplaires par ar- 
rondissement de l'instruction ct de l'arrêté (1), pour 


(1) AnRÈTÉ. — Lo consell-général, vu l'ordonnance du rol. 
du 28 juin 183%, portant : 

Art. 6. « Les perceptenrs seront chargés du payement des 
mois do nourrice et pensions des enfants ironvés, dans les 
communes autres que celles où est situé l'hospice déposlialro, 
conformément au mode qui sera déterminé por les ministres 
secrétaires d'État. » 

Vu la circulaire do M, le ministre des travaux publies ct du 
commerce, du 19 août 1833, sur l'exécution de l'ordonnance 
royale susdatée ; s 

Vu les diverses délibérations prises pendant le cours de l'an- 
née 1834, pour introduire, dans divers arrondissements qui ont 
des cafants de l'hosplco de Paris, les dispositions prescrites par 
l'article 6 de l'ordonnance royalo ; 

Vu les lettres du directeur do la comptabilité générale des A- 
nances et Les observatluns présentées par les prénosés dans les 
arrondissements desquels l'essal a eu lieu; 

Ou lo rapport du membro da la commission sur ta possibilité 
de mettre à exécution, à compter do l'exercleo 1837, l'ordon- 
nanco royale du 28 juin 1833 dans tous les arrondissements qui 
ronfermem des enfants de l'hospleo ; 

Considerant que, indépendamment des avantages quo présente 
le nouveau mode sous lo rapport de la régularilé en mallère do 
finances, viennent se joindre deux considérations qui sont ap- 
préciées par l'administration; la promière de falre payer los 
mois de nourrice ct autres allocations accessoires au domico 
même des nourrices, ct la deuxième de lalsser aux prepo- 
sés le temps nécessaire pour surveiller les enfants et les nour- 


eara 


PCT que le travail est simplifié et les frais diminués 
3 i sle 


nt récemment adopté : 
fic PRES lea états de jeune et de faire cuite 
nancer les dépenses par les préposés de l'adminlstratlon placés 
dans chacun des arrondissements ; 

«e De Mire viser sculement par M. lo receveur particnller de 
chaque arrondissement les étals d'ordonnancement pour lesquels 
tes percepteurs des communes doivent payer ; 

3° Be renvoyer les états après payement falt b l'adminisira- 
tion des hospices de Parts, par l'intermédiaire do MM. les rece- 
veurs généraux et de MM les préfets; 

Considérant que, pour la réduetlon des états de payement, 
MM, les préposés doivent se rendre dans chacune des commu- 
nes pour s'assurer de l'existence des enfants el obtenir les cer- 
tillents de vie de MM, les maires, puls établie la liquidation, 0r- 
donnancer les dépenses et soumettre les étals ou visa do AL ln 
receveur parüeulier, 


=y 
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être distribués aux percepteurs chargés des payements. | 
Je vous prie de leur en faire faire l'envoi sans au- 


Considérant que leg porcepteurs ne peuvont pas obtenir da 
quitanco des parties prenantes, puisque les nourrices et nour- 
riclers sont presque lous hors d'état même de signer leurs noms; 
que, sl on assujcttissail les percepteurs a avoir, au moment du 
payement, des Lémolns, il faudrait prendre deux hommes de cor- 
vée et les indemniser du temps qu'ils passeraient dans le bureau 
des pércepteurs ; que ce mode n'offrirait aucune garanile ct 
entraîneralt a des frals ; qu'il y a pour l'administration une en- 
tière sécurité dans les payementis, puisque le percepteur doit, 
anx termes des instructions qui lui sonl données, émarger le 
livret qui est entre les mains de chaque nourrice ; 

Considérant que les préposés de l'administration doivent, 


dans leur tournée de trimestre, s'assurer des payements fails 
par l'exnmen des livrets et le témoignage des nourrices : 

Considérant d'ailleurs que les perecpteurs, en leur qualité de 
fonctionnaires publics cautionnés, oivent inspirer toute con- 
fianco et offrir toute garantie; 

Considérant que les prénosés de l'administration chargés de 
l'ordonnincement des dépenses sont auss! caulionnés ; 

Arrète : 

Art. 1%, A partir de l'exercice 1837, le payement des mols de 
nourrice, les pensions et les frals accessoires des élèves des 
hospices do Paris, placés dans les départements autres que celul 
do la Seine, seront faits, conformément à l'ordonnance royale 
du 28 juin 1643, pur les perceuteurs des contributions di- 
rectes. 

Ari. 2. Les préposés do l'administration qui sont établis dans 
divers arrondissements continueront à exercer la surveillance 
qui leur était confiée sur les enfants et sur les nourrices; ils 
seront, en outre, chargés do la rédaction des états do payc- 
ment ct de l'ordonnancement des dépenses. 

Art, 3. Los préposés auront le litre de préposés à la survell- 
lance et à l'ordonnancement des dépenses des élèves de l'hosrice 
de Paris, 

Arl. 4, Dans le dernier mois du trimestre a solder, les prépo- 
Poses préparerunt les états nominatifs des enfants de l'hospice 
Par commune; ils so mettront en tournéo le premler jour du 
mols qui suit le trimestro expiré, afln de recuciilir tous les ren- 
selgnements nécessaires pour établir la liquidation des paye- 
ments a faire aux nourrices, aux maires, aux médecins, aux 
curés. 

Art. 5. Lorsque les étals de payement seront remplis, et quo 
l'existence, on le décès, ou le déplacement des enfants seront bien 
constatés, les préposés certifleront lesdits élats, arréteront la 
somme à payer par les Percepleurs. et ils les adresseront aux 
récéveurs particuliers de leurs arrondissements respectifs, les- 
duels mettront le vu bon à puyer ct feront parvenir lesdits étals 
a chacun des percepleurs, 

Art, 6. MM, les perceptenrs sont Invités à rayer les sommes 
porlces dans los étals an plus tard dans les dix premiers jours 
du deuxième mois qui suit le trimestre à soldor. 

A défaul de fonds suffisants entre le 
les receveurs particuliers sont invites 
Céssnires pour l'acquiltement total, l'administration des hospi- 
ces faisant verser d'avance au trésor le monlant des “ipenses 
générales de l'arrondissement: et. en Cas d'excédant du fonds 
à adresser des mandals do retrait sur le trésor. ; 

Art. T. MM, les percepteurs porteront, an fur ot à mesure 
pe une Colonne qui est réservée à cet flot sur 

= payée, el lis émargeront les livrets Qui seront 
présentés par tes nourrices 


Les irreis dos élètus décédis Florent dans los imalns des 
nourrices, jusqu'au pa 


prie ement du décompte porté dans l'état 
MON ; ces livrets Seront recuelllis par le préposé ct 
Los ADR ins à l'administra‘ton. 
s devani ji 
cepted rA a tutÿaurs accompagner leg enfants, les per- 
tn Pensés d'émarger des Direta lorsque tes en- 
ts, par un motif quelconque, aurons quitté leu 
mais, dani rs nourrlces; 
ñ LE pour Karantio du Pafement des g 
compris dans l'état d'ordonnancement, laa 


M. ie mairo de leur commone de teur donne 
stutant l'identité de leur personne arec cello 
et lo percepleur mentionnera sur le certin 
à la nourrice ; ces cortificats, ainsi émargé 
le percepteur entre les mains du inakro d 


s mains des percepteurs, 
a Compléter les fonds né- 


comptes 
Bourrlces vrieront 
r ou Certificat con- 
dénommée ca riur 
Cal le Payement fuit 
5, Seront al 


“Posés par 
© la comm 


une, pour 


cun retard, et de leur donner en même temps toutes 
les instructions nécessaires. a 


être remis au préposé de l'administration lors de sa plus pro- 
chaine tournée. 

Art. 8. Les préposés dresseront, à la suite de la tournée pres- 
crite par l'article 4, un certificat par chaque Arrondissement de 
perception, constatant que, d'après l'examen des émargements 
sur los Livrets des nourrices, les bayemenuts qui étaient à falre 
pour le * trimestre 183 , et qui onl été ordon- 
nancés le pour une somme totalo 
de (en toutes lettres)" ont été régulièrement et compléiement 
effucinés (ou ont été effectués pour une somme de (en loutes 
lettres), le surplus ne devant pas ètre Layé). La délivrance de 
ce certificat libérera les percepleurs de toute responsabilité ulté- 
ricure, quant aux paycments du trimestre y mentionné. 

Au moycn des disposilions réglées au présent article, ainst 
qu'à l'article précédent, les percepteurs n'auront pas à justifier 
des quittances de nonrrices, mais, en ce qui concerne les som- 
mes à payer à MM. les curés, médecins, maires el autres fonc- 
tionnaires, les percepleurs devront toujours exiger la signaturo 
de ces fonctionnaires sur les états, au moment où les paye- 
ments seront effocluśs, 

Art. 9. Lorsque les payements seront effectués, MM. les per- 
cepteurs adresseront les états par eux certifiés à MM. les rece- 
veurs parlicullers, qui, à lenr lour, les lransmetiront, revètus 
de lcur visa, à MM. les receveurs généraux, pour être envoyés, 
par l'inlermédiaire des prélols, à l'administration des hos- 
picos. 

Art. 10. MM. les percepteurs ot receveurs seront priés d'en- 
voyer los étals le plus promptement possible à l'administration, 
afin que la vérification puisse on étre faite dans Je dernier 
mois du trimestre et ne pas arrèter les payements du trimestro 
suivant. 

Art. 11. L'ordonnateur général des hospices de Paris ordon- 
nancera, dans les dix premiers jours de chaque trimestre, leg 
sommes nécessaires pour assurer les payements dans chaque 
arrondissement pour le trimestre précédent ; les sommes ordon- 
nanc: es seront versées, par le receveur des hospices, au trésor, 
sur un état indiquant la somme destinée à chaguo arrondisse- 
ment, afin que MM. les recoveurs des finances puissent ouvrir 
Aux receveurs parlicullers les crédits nécessaires à compter du 
Jour des versements. 

Cri 13- aaie ‘qu Rés qbles, envers adminis- 
» "5 0 sommes qui seraient indù- 
ment portées dans les élats et ordonnancées por eus, 

Art. LM, le ministre des Mnances sera prié da rendro les 
pereepteurs responsables de tous les Payements qui séralent 
faits en dehors de leurs états ou qui seraient conteslés par 
défaut d'émargement. 

Art. 14. I! sera statué ullérleurement sur la fixation des cou- 
tionnements des remises des préposts de l'administration des 
hospices ; en alteudant, les cautionnements et les remises ac- 
tuels seront conservés. 

Art, 15. It sera adressé, avec le présont arrêté, une instruc- 
tion anx préposés de l'administration, pour leur tracer la mai- 
che qu'ils auront à suivre pour la surveillance du service el la 
portion de comptabilité qui leur est attribuée. 


Approuvé, le 28 mars 1837, par M. lo ministre des finan- 
ces, et le 30 du mème mois, par M. le ministre de l'intérieur, 


CIRCULAIRE sur le payement des mois de nourrice des enfants 
trouvés el orphelins, par MM. les percepteurs des con- 
tributions directes, en exécution de l'ordonvance du 23 
juin 1855. 


L'ordonnance royale du 28 juin 1834 charge les percepteurs 
des contributions directes du payement des mnis de nourrice 
des enfants trouvés et orphelins placés à la campagne. Cette 
mesure devait chanser l'ordre établi, et le service des hospiceg 
do Puris est si élendu qu'il a élé nécessaire d'étudier avec ma- 
turité, avant de la mettre à exécution, les moyens d'enirer daus 
le nouveau syslème, suns troubler, sans compromettre le bien 
qui existe. 

Avant d'appliquer la mesure à tous les arrondissements, l'ad- 
ministration a pensé qu'elle devait essayer d'abord dans quol- 
ques locatltés, el l'expérience luia dimontré la sagesse du cetle 


disposition. En effet, les observations des préposés qui ont 
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Vous remarquerez que l'arrélé précité indique, dans 
le plus grand détail, le mode de service à suivre, ct 


été chargés de l'exécution provisoire, nous ont mis à portée de 
reconnaitre les difficultés que nous nous aliendions à rencon- 
trer : leurs réflexions ont contribué puiasamment à les faire 
disparaitre et nous ont permis d'entrer dans la Yolo nouvelle, 
avec la certitude d'éviter la perturbation que nous aviona à re- 
douler. b 

Vous remarquerez que, dans les changements qui ont eu lieu, 
l'administration a été constamment guidée par le désir de ré- 
duire autant que possible le travail de MM. les maires, alnsi 
que le vôtre, et je vous engage à ne pas perdre de vue que no- 
tre but principal est de restreindre, autant que nous le pour- 
rons, les écritures, tout en conservant les garantles Indis- 
pensables pour la légalité des payements; car ce n'est qu'en 
obtenant co résullat que l'ordonnance peut étre utile à notre 
service. 

Pénétrez bien MM. les percepteurs de cetto vérité : que no- 
tre intention, nos efforts n'ont d'autre but que de leur rendre 
l'exécution de cette ordonnance le plus facile possible. 

Vos fonctions, à l'exception des pagements que vous n'effec- 
toerez plus, seront toujours les mêmes. Seulement, des modifi- 
cations indispensables ont été apportées dans la comptabilité, 
et, par suite, dans les pièces justificatives. Jo ne me dissimule 
pas que lo payement des nourrices sera reculé: mais avec le 
zèle et l'activité que l'administration doit attendre de tous ses 
agents, et sur lesquels elle a lo droit de compter, je no doule 
pas que ce retard no soit moins considérable qu'on ne l'avalt 
d'abord craint. Cet inconvénient, d'ailleurs, sera bion compensé 
par la surveillance qui sera exercée, car tel est lo but de l'or- 
donnance etle vœu bien prononcé du cunsell général. I faut 
qu'à l'avenir cette surveillance soit réelle, que les enfants soient 
effectivement vlsités chez leurs nourriclers; des inspections 
fréquentes seront faites, ann de s'assurer que les Instructions 
sont fidèlement exécutées. 

Je vals vous tracer sommalrement la marche nouveilo que 
vous aurez à suivre : 

D'après l'ancien mode, une fais vos bulletins dressés, vous 
n'aylez qu'a commencer votre tournée pour que les nourricog 
fussent soldées au fur et à mesuro que vous vousrendiez dans leg 
circonscriptions des médecins; vos payements pouvaient donc 
être commencés dans les premiers {ours du mois qui suivait le 
trimestre écoulé. 

Lo mode nouveau, au contraire, ne rend votre tournée exigl- 
ble que pour constater l'existence ou le décès des enfants, les 
Changements qui auraient pu survenir dans le cours du trimes- 
tre et arrèler le payement par les percepteurs, C'est là ce qui 
doit reculer l'époque où lea nourrices recevront leurs salaires. 
Cependant, en préparant, comme par le passé, toutes vos plèces 
avant l'expiration du trimestre, ainsi que cela vous est pres- 
crit, de retour chez vous, vous n'aurez plus qu'à falro les dé- 
comptes el clore les états. La tâche sera facile, car les rela— 
tions que vous devez entretenir pendant le trimestro, afin d'être 
prévenu de tout ce qui a rapport au service, devront, avant 
mème votre tournée, vous insirulro d'une partie noloble des 
mutalions qui seront survenues ; nous arriverons ainsi à n'é- 
prouver qu'un retard peu consldérablo et à faire payer les 
nourrices dans les dix premiers jours du denxlème mois qui suit 
lo trimestre à solder. Le payement se faisant simultanément sur 
tous les points de votre arrondissement, ce sera à peine un ro- 
tard do quelques jours, puisque l'administration ne s'était Ja- 
mais obligée qu'à faire acquitter les dépenses dans lo couraitt 
du premier mois qui suit lo trimestre écoulé et que les dépenses 
seront suldées dans les premiers jours du second. 

Les engagements que l'administration contracte avec les mai- 
{res qui consentent à so charger de nos élèvos à l'expiration de 
leur douzleme année, c'est-à-dire lorsqu'ils cessent de recevoir 
une pension, èt par sulte desquels a licu le payement de Vin- 
demnité de 50 francs, devront être souscrits dans l'intervalle 
du trimestre ; quelle que solt l'époque à laquelto vous dresserez 
vos états d'ordonnancement, vous aurez toujours les renselgne- 
ments suffisants pour y falre figurer les 50 francs : vous ne 
devez porter cette somme qu'apres avolr falt contracier l'enga- 
goment. X 

Les certificats de vaccination, les cerlificats de vie des élèves 
bors pension, les actes de décès et d'inhumation, alnsi que les 
Procès-rerbaux d'évasion, ceux de colliers coupés, seront re- 


me dispense dès lors d'entrer ici dans de plus grandes 
explications. Cct arrêté, ayant reçu l'approbation de 


cueillis dans votre tournée, ainsi que vous nviez l'habitude de 
le faire précédemment. Pour la déllvrance des vêtures, VOUS pro- 
céderez aussi comme par le passé, et je vous rappelle qu'elles 
doivent être adressées par vous aux nourrices sans que ces der- 
nières aient aucuns frais à payer. 

L'attestation du payement par MM. les maires no pout plus 
être demandée; celle est remplacée par l'inscription an livret 
qui reste entre les mains de la nourrice. Cet émargement at 
livret, exigé pour la légalité du payement, offre en ce qui con- 
Cerne les nourrices, toutes les garanties que peut désirer l'ad- 
minlstratlon. 

Pour ce qui concerne les allocations résultant de la déllvrance 
dés actes de décès et d'Inhumation, elles continueront à être 
payées sur l'acquit de MM. leg maires et curés ; mais cet acquit, 
au lieu d'être donné, comme autrefois, sur l'acte de décès et le 
certificat d'inhumation, c reporté sur les élats d'ordonnance 
ment que MM. les maires, curés, auront à émarger en reco- 
vant des pcrecpteurs le montani des frais d'inhomation. 

L'imprimé n° 14 est remplacé par un état spéclalement dos- 
tiné à l'ordonnancement et à l'acquittement des diverses allo- 
cations accordées à MM. les médecins. 

Cet état comprend : 

1° Lo mouvement, établi comme par le passé, deg cnfants 
existant dans chaque circonscription ; 

2° La désignation des communes où sont placés les enfants ; 

3° Le nombre d'enfants pour lesquels la rétribution de 75 0. 
est due, et le montant de cette dépense ; 

4° Le nombro des vaccinations pour la prime de 2 fr. à payer, 
ainsi que le montant en argent ; 

5° Enfin la rétribution de 50 c. pour chaque nourrice visitée 
au départ; cet état devra être dressé par chaque médecin, cer- 
tifé par vous, visé par M. le receveur particulier comme les an- 
tres élats d'ardonnancement, ct acquitté ensuite par le médecio 
lorsqu'il recevra du percepteur le montant de ses allocations tri- 
mestrielles. 

Pour simplifier la comptabilité, ct, surtout, afin de rendre 
plus faciles les formalités que nous réclamons da MM. les malres, 
j'ai pensé que les bulletins qui constataient l'existence, ainsi quo 
le payement des mols de nourrice effectués par vous, pourraient 
être supprimés, Les états dits états d'ordonnancement, remis 
aux percepteurs, devront remplacer les bulletins. Il sera dressé, 
pour chaque commune, un état qui comprendra tous les enfants 
qui s'y trouvent placés, et le maire sera appelé à constater, 
dans uno case à ce destinée, au regard du num de chaque enfant, 
l'existence, ou l'époque de l'évasion, ou du rappel à Paris, de 
l'enfant, 

Le bordereau n° 15, auquels plusieurs changements ont été 
faits, servira maintenant à reproduire les décomptes indiqués 
sur les états® d'ordonnancement, au lieu de récapituler les bul- 
Jetins qui sont supprimés. Cotte récapltulation aura lieu dans 
l'ordre actnel do votre contrôle annuel de bureau , auquel 
rien n'est changé, et qui devra toujours étre tenu de la mème 
manière. 

Le numéro d'ordre à donner aux enfants compris sur ce bor- 
derean devra être, de votre part, l’objet d'un soin particulier; 
car il faut que le dernier de ces numéros présente le nombre 
d'enfants pour lequet la rétribution de 75 c. est due. 

Les noms des enfants qui ont des surnoms devront y étre 
inscrits, autant que possible, sur deux lignes. Quant aux au- 
tres enfants qui n'ont qu'un seul nom, leur inscription sur lu 
bordercau devra être espacéo de manièra A ce que vous pulsslez 
facilement mettre en regard de ehaque enfant toutes les obser- 
vations qui se rapportent, soit mrs changements, aux dates des 
mises en nonrrice, aux vêluros délivrées, aux rappels à Paris, 
aux évaslons, aux décès, aux secours, aux effets non rondus ct 
aux sommes retenues à la nourrice pour ces cflots. 

Plusieurs préposés ont souvent négligé de consigner au bor- 
dereau ces observations; mais aujourd'hui elles sont lndispensa- 
bles, ct je ne saurais trop vous recommander d'y apporter la 
plus stricte exactitude. 

Afin de mettre dans les Imprimés toute l'économie pos- 
sible, il a été fait trois modèles pour les élats d'ordon- 
nancement. 

Lo premier est destiné paur les communes où il ne se trouve 
pas plus de neuf enfants : le deuxième, pour celles où le nom- 


Ty 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1837. 447 


MM. les ministres de l'intérieur et des finances, tou- 
tes celles de ses dispositions dans lesquelles les re- 


bre n'excède pas vingt-quatre ; el enfin, le troisième auquel voug 
pourrez, au besoin, joindre des feuilles intercalaires qui ont 
été disposées à cet cffet, pour les localités où ce nombre sera 
plus considérable. 

Ces états, en ce qui concerne les enfants, comprennent le nu- 
méro des colllers, les noms, prénoms et surnoms, dates de nais- 
sances des enfants, les noms des nourrices, l'attestation par le 
maire de l'existence au dernier jour du trimestre, ou au moment 
du rappel ou de l'évasion, le décompte des sommes à payer, 
les sommes payées par les percepleurs, enfin une colonne des- 
inéo aux observalions de ces messieurs et aux vôtres, ainsi 
qu'aux émargements de MM. les curés et maires. Chaque cer- 
cat d'existence sur les étais d'ordonnancement devra être 
signé par le maire; mais il n'est pas nécessaire que tous les 
certiflcals soient revêtus du cachet de la mairie. Une seule em- 
preinte du sceau de la commune suffira, à moins, toutefois, 
que le maire et son adjolnt ne vinssent à signer tous les deux 
sur le mêmo état; dans ce cas, il faudrait que chacune dés deux 
Signatures fùt accompagnée du cachet. 

Si un enfant venait à changer de nourrice pendant le trimes- 
tre, la nom des nourrices et la date des changements devront 
figurer aux états d'ordonnancement, ainsi que la portion de dé- 
compte revenant à chacune des nourrices. 

L'état d'ordonnancement est partagé en trols parties : dans 
la première, vous mentlonnerez les enfants présents pendant 
fout le trimestre; dans la deuxième, les enfants ramenés ou 
évadés ; et dans la troisième, les décédés. 

Si, dans votre tournée, vous étlez informé qu'un enfant, 
porté dans la première partie, doit, attendu son évasion ou son 
décès, figurer dang la deuxième on la troisieme, vous l'y lalsse- 
riez subsister: mals au lieu d'établir 1e décomple, vous men- 
Uonnerez, dans lg colonne d'observations, la partie dans laquelle 
Îl est reporté, ct c'est à cette soconde inscription que vous éta- 
bürez ce qui revient à la nourrice, ainsi que les autres frais ac- 
cesaoireg, 

11 est bien entendu que les élèves seront classés, dans bes 
états d'ordonnancement, par sexe cl par âge, et que les états 
seront distincts pour les enfants trouvés et orphelins ; le carac- 
tero et les conditions de l'orphelin et de l'enfant trouvé étant 
essentiellement différents, les dépenses ne dolvent Jamais être 
confondues, 

L'administration ayant supprimé la plupart des dulttances, 
c'est pour elle un motif de ne rien négliger pour acquérir la 
cerlitude que les livrets ont été émargés, et que les sommes 
portées aux états ont été acquittées ; aussi au bas de l'état, le 
percepteur doit-il attester et l'émargement des livrets et le total 
des sommes payées par lui. 

A la sulte de vos tournées Pour constater l'existence, les 
décès et los mutations, vous dresserez un certificat constatant 
qu'il no s'est élesé de la part des nourrices aucune réclamation 
Pour le payement do ce qui leur était dù pour le trimestre li- 


Quld, et que les livrets ont été exactement émargés par le per- 
Cepteur. 


Ce certincat devra être adressé à l'ad 
ces ayee Vos Lordereaux récapitulatifs d 
Lorsqu'une scule fouille ne sufira Pas ponr établir l'état 
d'ordonnancement Pour une commune, tous devrez parafer 
chaque bas de page des feuilles intercalaires Composant ledit 


état, el vous prierez M. le percepteur de parafer é 
ces feuilles. 


Lersqwun enfant sera décédé, 


ministration des hospi- 
u trimestro suivant. 


galement 


do placement, Où ramené à Paris 
sulyre i enfant, la Promlère pon 
du maire constatant son iden 
l'état d'ordonnancement ; le 
ment sur le certificat, et p Fa; 
ment au receveur particulier, 
De votre côté, vous auraz aussi à 
d'observalions, l'absence du livret. 
Les nourrices qui, lors du Changement, du rappel à p 
ou du décès des enfants, n'auront Pas remis tous les fs au 


Paricnant à l'hospice, subiront, comme par le passé 
? 


» comme lo !{vret doit toujours 
rrlce devra produire un certificat 
tité aver ta persoune portée dany 
Percepteur Mentionnera le paye- 
dressera avec l'état d'ordonnance- 


mentionner, dans la colonne 


ts ap- 
sur los 


ceveurs ct les percepteurs ont à intervenir sont ri- 
gourcusement obligatoires pour. vous ct pour les 


sommes qui pourraient leur être dues, uno relenue dans les 
proportlons indiquées au livret. 

Cette retenue sera faite par vous, en ordonnançant en moins 
la somme dont les nourrices seront redevables pour leg effets 
qu'elles n'auraient pas rendus. Dans ce Cas, Yous aurez à indi- 
quer, sur l'état d'ordonnancement commo sur le bordereau ré- 
Capitulatif adressé directement par vous à l'administralion, la 
Cause et la quotité de la somme retenue. Les états indiquant les 
effets des enfants décédés renvoyés à l’hospice continueront d'é- 
tro adressés, chaque trimosire, à l'administration des hospices, 
à Paris. 

L'acte d'engagement, modèle n° 21, est conseryé seulement, 
au dernier paragraphe, après ces mots : « Par l'autorité com- 
pétente.» ona remplacé la mention qui s'y trouvait par la sui- 
vante : L'administration pourra, en outre, exiger la restitu- 
tion des 50 francs qu’elle s'engage à faire Payer aux nour- 
riciers. 

Sont également conservés les mouvements généraux et feuil- 
les de renseignements à l'appui, ainsi que les actes de décès 
et d'inhumation; mais ces dernières pièces ne portent plus 
quittance, puisque l'émargement de MM. les curés et maires 
sur les états d'ordonnancement en tient lien, 

Le n° 1%, quittance de 50 francs, est supprimé et remplacé, 


Ma tous les autres Payements faits, par l'émargement au 
veL 


Aucun changement n'a élé fait dans l'imprimé du contrôle 
do bureau, qui, ainsi qu'il a été dit, sera tenu comme il l'a élé 
Jusqu'ici, c'est-à-dire que, sans avoir égard aux perceptions où 
se trouvent les élèves, le classement général, pour tout l'ar- 
rondissement, par sexe et par âgo, continuera d'êtro ob- 
seryé. 

MM, les médecins, curés, maires, seront payés par les per- 
cepleurs de leur résidence. 

Jo dois vous rappeler qu'aux termes des Instructions, les mé- 
decins sont tenus, chaque trimestre, de visiter les enfants ; 
c'est assez dire que la rétribution de 75 cent. n’est due quo 
quand cette condition a été remplie: pour le constater, ils dol- 
Yent mentiouner au livret, dans la caso à ce destinée, le Jour 
de leur visite. 
une a lonnencement terminés seront, par vous, cer- 

M. ocorear partleuller de votre arron- 


dissement. qui y Moltra son vu bon à 
payor, «t los fe e 
nir à chacun de MM. les percepteurs, y AG 


Lorsque les payements seront cffectués, MM. les Derceptaure 
adresseront les états, par cux certifiés, à MM les receveur par- 
ticuliers qui, à leur tour, les transmettront, revêtus de leur visa, 
a MM. les receveurs Bénéraux, pour ètre renvoyés à l'admints- 
tration, par l'intermédiaire de MM. les prétets. 

Une fois vos états d'ordonnancement terminés, vous ferez 
parvenir à l'administration, sans attendre que les payements 
soient faits par MM. les percepteurs, votre bordereau récapi- 
tulatif et les pièces à l'apput qui, maintenant, ne comprendront 
plus que les actes d'engagements, les certificats de vaccina- 
tons, de visites de nourrices, les bulletins de délivrance de vè- 
tures et les actes de décès. 

Par tout co qui précède, vous voyez, monsieur, de quelle 
Importance vous sera le registro de placement par commune, 
puisqu'il devra vous servir à dresser vos états d'ordonnance- 
ment. Pour rendre plus complet co registro, une colonne, indi- 
quant la désignation des hameaux, a été ajoutée à l'imprimé ; 
mais, outre cette Indication nouvelle, il sera Indispensable qua 
les nourrices y soient Inscrltes sous leur nom de file et sous 
lo nom de leur marl, 

Je me résume afin de consigner, en peu de mots, les obliga- 
ilons nouvelles que vous aurez à remplir : 

Dans l'intervalle du trimestre, faire contracter les ¢ugago- 
ments de 80 francs, 

Dans les derniers juurs du trimestre, établir les états d'or- 
donnancement. > 

Lo premier jour du mois qni suit lo CHERE à payer, com- 
mencer votro inspection, en ayant soin d'emporter avec vous 
les états préparés, afin de pouvoir int Immédiatement les in- 
dications que nécessiteraient les mutations survenues, c'est-à- 
dire mentionner les changements de nourrices en indiquant la 
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comptables, sous vos ordres. Je vous recommande 
donc de veiller avec soin à leur exécution, el de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour que le 
service des enfants trouvés ne reste jamais en souf- 
france pour cause d'insuffisance de fonds ou pour tout 
autre motif. 

Les écritures auxquelles ce service doit donner 
licu sont, au reste, les mêmes que celles qui sont tra- 
cées dans la circulaire du 20 mars 1854, mentionnée 
au commencement de la présente lettre. 


date de ces changements, ou reporter, dans la deuxièmo ou 
troisième partie, les noms des enfants dont vous n'auriez ap- 
pris l'évasion ou le décès que dans votre tournée; rassembler 
les vertificals de décès ct d'Inhumation, les cerulficais de vac- 
cine; recueillir les effets des enfants décédés ; vérifier si, con- 
formément aux Instrueclions, les paquets sonl au complet, ct, 
dans le cas contraire, opérer les retenues Mx\es par les règle- 
ments ; viser les livrets des enfanis; vous assurer qu'au trimcs= 
tre précédent le percepleur a porté Ie décompte sur ces mêmes 
livrets ; distribuer les vêétures. à 

Dans chaque circonscription, vous devrez, autant que possible, 
vous faire accompagner par le médecin; ¿i ne pourra s'y 
refuser. 

De retour au chef-licu, achever la rédaction des étais d'or- 
donnancement ; porter au contrôle de bureau, les sommes or- 
donnancées, el transmattre les états à M. le receveur particulier, 
au plus tard, dans les derniers Jours du premier mois qui suit 
le trimestre a solder, Cet envol, effectué, dresser do suile, et 
dans la forme sulvie jusqu'a ce jour, le bordereau récapitulatif, 
d'après les émargements portés sur voire contròle, ct adresser 
ce bordereau, avec piècos à l'appul, à l'administration, comme 
précédemment, dans les quinze premiers jours du deuxième 
mois, afin que la vérification puisse cn étro falto lorsque les 
diats, urdonnancés par vous et acquitlés par les percepteurs, 


nous parviendront. 
Vous aurez suin de prier instamment MM. les percep- 


teurs : x 
De ne payer qu'a la nourrice mème; d'émarger le livret, à 


peine de nullité de payement, et de ne remettre ce Litrel qu'à 
la nourrice. 

Toute erreur aux états d'ordonnancement, provenant de som- 
mes {ndüment portées ou ordonnancées pur vous sera à votre 
charge, sauf votre recours, mais à vos risques, sur les nour- 
rices qui en auraient profité. 

Ces mesures sont applicables aux enfants trouvés et aux or- 
phellns ; mais les dépenses de chaqne service ne devant Jamals 
être confondues, il est bien eutendu quo vous continuerez, 
comme par lo passé, à rédiger cla fournir des élats et borde- 
reaux séparés, ainsi gu li a été dit plus haut. 

l sera statué ultérieurement sur la fixation de voiro cau- 
tionnement : vos remises seront vrdonnancées à l'adminlstra- 
tion, apres la vérilication do vos complies, et versées au trésor, 
le trimestre sulvant, avec le montant des sommes à payer pour 
mols de nourrice; elles vous seront remboursées par le rece- 
veur particuller de votre arrondissement, ou par le percepteur 
de votre résidence, sur le burdercau d'ordonnancement de l'or- 
donnateur général des hosplces, qui vous sera adressé et qui 
sera par vous acquilié et remis au recerour particuiier ou au 
percepteur pour étre Joint aux pièces de dépenses à renvoyer, 
par l'intermédiaire de MM, les préfets, à l'adiministration des 
hosplecs. 

li n'est apporté, jusqu'à nouvel ordre, aucun changement aux 
certificals du vie des élives hors penslon, non plus que dans la 
production des pièces justificatives pour la délivrance «tes yè- 
tures. 


J'ai l'honneur, cte. 


L'administrateur des hôpilaux et hosplces, 
chargé do la surveillance des eufanls, 


XALDRUCIE. 


Paris, 11 mars 1837 


1er juillet. — CincuLamE relative à lu comptabilite. 


Monsieur le préfet, les diverses instructions sur la 
comptabilité communale qui vous ont été adressées 
par le ministère de l'intéricur , depuis l'ordonnance 
royale du ler mars 1855, ont laissé peu de chose à 
prescrire pour l'entier développement du système 
introduit par celte ordonnance ; et je ne puis, sous 
ce rapport, que vous engager à vous reporter et à vous 
conformer exactement aux dispositions des circulaires 
des 10 avril, 2 août 1855, et 15 juin 1856. Cependant 
l'examen qui a été fait l'année dernière, dans mes 
bureaux, tant des comptes administratifs de l'exercice 
1855, le premier auquel les nouvelles règles aient été 
appliquées, que des budgets supplèmentaires de 1836 
et primitifs de 1837, a donné licu de faire quelques 
observations sur lesquelles j'ai cru utile d'appeler vo- 
tre attention spéciale. 


Comptes d'administration. 


Quelques-uns de ces comptes ont été rédigés de 
manière à n'offrir qu'un scul total pour les recettes et 
un autre pour les dépenses. Il est vrai qu’en cela ils 
ne s'écartaient pas des modèles annexés à la circulaire 
du 10 avril 1855. Mais on n'a pas fait attention que, 
ces modèles ne scrapportant qu'à la comptabilité d'une 
petite commune, le nombre des articles de recettes ou 
de dépenses qui y figurent n'était pas assez considé- 
rable pour qu'il fût important de diviser les unes ct 
les autres par chapitre, Il n'en est pas de même pour 
les comptes des grandes villes. La comparaison qui 
doit être faite du compte avee le budget sera rendue 
plus facile, si Ton a soin de faire, dans l'un comme 
dans l'autre, les totaux par chapitres, en distinguant 
les recettes ou les dépenses en recettes ou dépenses 
ordinaires, extraordinaires ct supplémentaires. 

C'est aussi pour établir la concordance exacte entre 
le budget ct le compte qu'il est indispensable de 'ap= 
peler dans ce dernier document tous les articles de 
recette où de dépense, admis, soit dans les chapitres 
du budget primitifs soit dans les chapitres addition- 
nels, Si quelques-uns des crédits alloués restaient sans 
emploi, ils n'en devraient pas moins être mentionnés 
dans le compte ct figurer dans la colonne des dépenses 
autorisées, sauf à entrer ensuite dans celle des restes 
annulés. 

On doit porter aussi dans le compte en recette ef- 
fective l'excédant de recette du compte précédent , 
formant le premier article des recettes supplèémentai- 
res (voir les modèles n°s 10 et 12 annexés à l'instruc- 
tion du 19 avril 1853). Plusieurs administrations loca- 
les se sont bornées à mentionner cet eXcédant pour 
mémoire, au rang qu'il doit occuper, ét n'en ont rap- 
porté le chiffre qu'après la balance générale du comp- 
te, ainsi que cela se voit dans état te Situation du 
receveur municipal (modèle n° 9 de la même instruc- 
tion); c'est-à-dire que le compte de l'administrateur 
s'est borné à reproduire littéralement les chiffres de 
celui du receveur. Vous voudrez bien veiller à ce que 
les maires rentrent à cet égard dans la règle. 

N arrive parfois qu'au licu d'un reste libre le 
compte administratif de l'exercice clos présente un 
excédant de dépenses, résultant de ce que Jes recettes 
réalisées sont restées au-dessous des provisions, tan- 
dis que les dépenses créditées ont été effectuées en to- 
talité. Cet excédant doit être crédité, pour ordre, 
dans les Chapitres additionnels, et former le premier 
article des dépenses supplémentaires. 11 importe, en 
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effet, de ne pas perdre de vue qu'une partie des res- 
sources propres de l'exercice en cours d'exécution 
ayant été employée à couvrir l'insuffisance des res- 
sources de l'exercice précédent, il y a nécessité de 
fairc une économie équivalente sur les dépenses au- 
torisécs ou à autoriser. Tel est le but ct l'effet du 
crédit d'ordre, qui est en dépense la contre-partie 
de l'allocation en recette du boni qui figure” dans le 
compte comme premier article des recettes. Lors de 
la formation du compte suivant , la somme ainsi cré- 
ditée devra figurer également dans la colonne des dé- 
penses effectives. En un mot, il est évident que l'exer- 
cice clos doit apporter à l'exercice qui le suit, soit une 
ressource, soit une charge, selon qu'il a été réglé avec 
un boni ou avec un déficit. 

La même somme figurera dans le compte du rece- 
veur, mais seulement pour mémoire, à la fin de la 
première partic de son compte, de la même manière 
que cela a lieu pour le boni de l'exercice clos. Il est 
évident, en effet, que, comme les dépenses qui ont 
formé le déticit dont il s'agit ont figuré successive- 
ment dans les comptes précédents, il y aurait double 
emploi es reproduire en dépense effective dans le 
compte d'exercice. y 

Quelques préfets ont envoyé, à l'appui des comptes 
d'administration de l'exercice 1855, le compte de ges- 
tion du receveur pendant l'année qui a donné son 
nom audit exercice. Cette dernière pièce était sans 
utihte, puisque, l'exercice n'ayant été clos que le 50 
Juin 1856, elle ne contenait qu'une partie des faits 
qu'il embrasse. L'instruction du 10 avril 1855 n'exige, 
à l'appui du compte administratif , Que la production 
de l'état de situation de l'exercice clos à fournir par 
le reecveur. Cet état offre seul, en effet, les moyens 
de contrôler complétement le travail du maire, 

Par une circulaire du 21 juillet 1828, un de mes 


prédécesseurs avait dispensé les administrations lo- | 


cales de recourir à des demandes de crédit près l'au- 
torité supérieure, à l'occasion de certaines dépenses 
dont le payement semble devoir s'effectuer de droit, 
telles que le prélèvement du dixième de l'octroi au 
profit du trésor, l'emploi des secours accordés aux 
communes. par le gouvernement pour l'instruction 
primaire, cte. Cette faculté s'est étendue successive- 
ment, par analogie à d'autres articles de dépenses , 
dont les crédits se sont ainsi trouvés quelquefois dé- 
passés sansique l'autorité qui règle le budget en eùt 
etë informée. Je citerai, en ce genre, les frais de per- 
ception de l'octroi, dont le montant est fixé par M, le 
ministre des finances, les contributions des biong 
communaux qui sont exigibles sans retard, cte, Cotte 
marche a occasionné souvent des demandes d'exnli- 
cation, lors de l'examen des comptes. Pour obyjer à 
cet inconvénient, je crois utile de prescrire qu'aucune 
depense ou qu'aucun excédant de dépense, de quelque 
nature qu'elle soit, ne devra Clresacquittée sans l'on- 
verture d'un crédit préalable, à moins toutefois d'un 
extrême urgence; mais, dans ce cas » VOUS auriez A 
me rendre immédiatement compte des autorisations 
provisoires que vous auriez données. 
Chapitres additionnels. 


Je passe aux observations qui se rappor 
formation des chapitres additionnels. ~ 

Quelques-uns des budgets supplémentaires adressés 
l'annee dernière à mon ministère offraient, parni les 
recettes, des sommes représentant l'excédant probable 
des produits de l'octroi, ou de tout autre revenu pu 


lent à la 


blie, sur les prévisions admises au budget. Ces som- 
mes ont dû être Ccartécs comme ne formant pas une 
recette nouvelle, mais se rattachant , au contraire, à 
un article dejà compris au budget primitif. Si on les 
eùt maintenues dans les chapitres additionnels , Ia 
meme recette aurait été scindée en deux articles dans 
le compte, puisque la forme du compte doit être cal- 
quée sur celle du budget , tant primitif que supplé- 
mentaire. Toutefois, malgré la non-admission de ces 
recettes, je n'ai pas cru qu'il ÿ eût lieu de rejeter les 
crédits proposés pour les dépenses utiles ou urgen- 
tes, et je n'ai pas fait difficulté de régler ie Dudget 
supplémentaire avec un excédant de dépenses qui 
n'était ainsi qu'apparent. J'ai eu soin, dans ce cas, 
d'énoncer, en terminant, que cet excédant de dépen- 
ses serait couvert , tant au moyen de l'excédant des 
recettes surles dépenses du budget primitif (s'il y eu 
a eu un), qu'au moyen des augmentations constatées 
sur le produit de divers articles de recette; quelque- 
fois même au moyen des économies à obtenir sur 
üelques crédits ou portions de crédits alloués au 
budget. 

Je n'ai Pas besoin de vous faire observer que ce 
dernier moyen ne doit être employé.qu'avec une ex- 
trème réserve, puisque en définitive il aboutit à un 
virement de crédits, qui aurait pour effet de modifier 
trop facilement, à l'égard des budgets des grandes 
villes, la décision royale, 

Quelques administrations municipales ont encore 
confondu les restes à payer avec les restes à dépenser 
annulés, ou bien même avec des dépenses faites en 
excédant des crédits. Je ne puis assez vous recom- 
mander, Monsieur le préfet, de vous reporter aux pré- 
cédentes instructions, ct notamment à celle du 15 juin 
1856, afin que vous puissiez redresser ces irrèėgu- 
| larités, si elles se reproduisaient. J'appelle en méme 
rie votre attention ct je vous prie d'appeler aussi 

as map nmTstrattons locales, surila nécessiti 
$ que possible, les restes à recouvrer 
ct les restes à payer après la clôture de l'exercice, I] 
est aisé de comprendre combien il importe pour 
Fordre et pour la clarté de la comptabilité, que loutes 
les opérations qui se rattachent à un exercice soient 
complétement terminées dans l'espace de temps dont 
l'exercice se compose. Les six mois accordés en sus 
de l'année pour achever, dans les villes dont les 
comptables sont soumis à la juridiction de la cour des 
comptes, la liquidation, le mandatement ct le paye- 
ment des dépenses constatées au 51 décembre, ct 
dont la plus grande partie est acquittée avant cette 
époque, sont plus que suflisants. 

Déja l'année dernitre on a pu remarquer à cet 
égard un progrès sensible dans les trävaux de comp- 
tabilité des administrations locales, un grand nombre 
de budgets supplémentaires envoyés à mon Ministère 
n'ayant été accompagnés que d'un état négatif des 
restes à payer. 

1l est souvent nécessaire, lors de lamelôture de 
l'exercice, de conserver leur affectation à certaines 
ressources qui proviennent, soit d'emprunts, soit de 
secours accordés par le gouvernement ct qui n’ont 
pu êlre employés en temps utile.Ces ressources se trou- 
vent, par l'effet de l'arrêté réglementaire du compte, 
comprises sans distinction dans,le boni de l'exercice 
clos. Pour éviter qu'elles soient détournées de leur 


destination, il sera bien de former dans le chapitre 
des dépenses supplémentaires, lorsque” ce Cas se 
présentera, une deuxième section intitulée : Crédits 
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ou portions de crédits non employés avant le 51 dé- 
cembre dernier, et reportés à l’exreice couraul pour 
receveir leur affectation spéciale. Viendrait Cnsuile 
la troisième section, relative aux nouvelles demandes 
de crédits, en tête de laquelle seraient rappelés, dans 
l'ordre de leurs dates, les crédits accordés par déci- 
sions particulières depuis le règlement du budget 
primitif jusqu'à ka formation du budget supplémen- 
taire. A 

La circulaire du 15 juin 1836 permet de régler le 
budget primitif avec un déficit, lorsqu'il est démontré 
que ce déficit pourra être couverbau moyen des res- 
sources que devra laisser l'exercice précédent et qui 
seront ultéricurement rattachées audit budget au 
moyen des chapitres additionnels. I suit de là qu'au 
moment de la formation des chapitres additionnels, il 


fant avoir soin de recourir au budget primitif, afin de | 


reconnaître s'il présente un excédant de dépenses, et 
de régler, dans ce cas, lesdits chapitres, de manière 
à réserver un exeédant de recette suffisant pour com- 
bler ce défieit® Quelquefois ce déficit a été porté en 
dépense, pour ordre, dans le corps des chapitres ad- 
ditionnels. Cette marche est propre sans doute à 
empêcher qu'il ne soit fail un autre emploi des fonds 
destinés à rétablir l'équilibre entre. les recettes et les 
dépenses de l'exercice, mais elle ne peut être admise, 
par la raison que, la forme du compte devant être, 
ainsi qu'il a éte dit ci-dessus, la reproduction exacte 
de elle du budget, y compris les chapitres addition- 
nels, l'amicle de dépense dont il s'agit ferait double 
emploi et vicierail les résultats. T) sutfira, pour obvier 
à tout inconvénient, de terminer, dans hypothèse 
susdite, la récapitulation des chapitres additionnels 
par la formule qui suit : 

« D'où résulte ün exeédant de recette de y 
« lequel est réservé pour couvrir l'exeédant de dè- 
« penses du budget primitif, montant à 


Budgets. 


En ce qui concerne la formation du budget de 
l'exercice à venir, j'ai peu d'observations à vous faire. 

Quoique le projet de loi sur les attributions des 
conseils municipaux ait divisé les dépenses en dé- 
penses obligatoires et en dépenses furulltutives, il ne 
w'a pas paru pour cela nécessaire, dans l'hypothèse 
de la promulgation prochaine de la loi, de m'occuper 
de rien changer à la forme des budgets établis jus- 
qu'ici, el suivant laquelle les dépenses sont distribuées 
en dépenses ordinaires et en dépenses extraordi- 
naires. 

H s'est élevé la question de savoir si les disposi- 
tions des lois du 28 juin 1855 et du 21 mai 1830, 
relatives, la première à l'instruction primaire, la se- 
conde aux chemins vicinaux, qui autorisent les com- 
munes à s'imposer un certain nombre de centimes 
additionnels, en cas d'insuffisancé de revenus, étaient 
applicables aux grandes villes, dont les recettes ordi- 
mires dépassent habituellement Les dépenses de même 
nature. On a pensé d'abord qu'en raison de cet excé- 
dant de recettes sur les dépenses ordinaires, il n'était 
pas possible d'établir dans ees villes les impositions 
spéciales dont les lois susdites n'ont autorisé l'emploi 
qu'à défaut de toute autre ressource, ct que les dé- 
penses dont il s'agit étant, par l'effet de ces lois, dé- 
clarées plus explicitement obligatoires, on devait y 
pourvoir sur les revenus ordinaires des villes, avant 
de rien donner aux services extraordinaires, sauf À 
créer pour ceux-ci des ressources spéciales dans les 


formes déterminées par la loi. Cependant, comme, 
d'un côté, il est des services extraordinaires qui en- 
Sagent pour longtemps le revenu de certaines com- 
munes, ct qu'il ne serait pas sans inconvénient de 
priver d'une manière absolue les grandes villes de la 
faculté de se procurer, soit pour l'instruction pri- 
maire, soit pour les chemins vicinaux, une augmen- 
tation de ressources qui peut leur être fort précieuse, 
ila paru convenable de laisser à l'autorité qui règle 
le budget le soin d'apprécier les circonstances qui de- 
vront faire adméttre ou rejeter les impositions ex- 
traordinaires qui seraient votées pour ces deux na- 
tures de services. 

Vous sentirez, Monsieur le préfet, qu'il scra néces- 
saire, à l'égard des budgets réglés par le roi, que vous 
wadressiez ceux qui comprendraient des propositions 
de ce genre assez à temps pour qu'il soit statuè sur 
leur règlement avant Vetablissement des rôles des 
contributions. 

J'ai remarqué que quelquefois des crédits étaient 
proposés d'office pur MM. les préfets pour des dépen- 
ses obligatoires, ou bien que le chiffie voté par le 
conseif municipal était augmenté d'office pour cel'es 
dont la fixation appartient à l'autorité supérieure, ct 
cela sans que le conseil municipal ait été appelé à 
exprimer son avis: Je vous rappellerai, Monsieur le 
préfet, que, même à Légard des dépenses au paye- 
ment desquelles les communes ne peuvent se sous- 
traire, il convient de mettre les conseils municipaux 
en demeure de voter les crédits jugés nécessaires, H 
importe, en effet, que leurs observations, s'ils avaient 
à en faire, puissent être entendues, et ce n'est qu'après 
l'accomplissement de cctte formalité, et sur leur re- 
fus, qu'il y a licu de porter d'oflice les crédits recon- 


! nus indispensables, 


Veuillez bien, Monsieur le préfet, m'accuser recep- 
tion de la présente circulaire, et veiller à l'exċeution 
des dispositions qu'elle contient. 


6 juillet. — Décision du ministre de l’intérieur sur 
les agents spéciaux des complables, = Exrnarr 
d’une lettre au préfet du Var. 


Les agents spéciaux des comptables, nommés par 
les préfets -en vertu de l'article 50 de Fordonnance 
royale du 51 octobre 1821, doivent-ils être payés sen- 
lement après l'apurement de leurs comptes ? Qui doit 
régler ces honoraires? Les commissions administra- 
tives ont-elles le druit de prélever ces honoraires sur 
les remises dues au receveur momentanément rem- 
placé. 

« Monsieur le préfet, le sieur G..., par un arrêté 
de votre prédécesseur, a reçu la mission de dresser 
les comptes que n'a pas rendus, pour les années 1827 
à 185%, le sieur A., père, ancien receveur des hos- 
pices de D... B- x 4 

« Ces comptes ont été dressés par le sieur G..,: ot 
ils sont, en ee moment, Soumis à l'examen de la cour 
chargée de les arrêter, 

« Ce délégué réclame, à titre d'honoraires de ses 
travaux, une somme de trois mille cent quatre-vingt- 
dix-sept francs; et comme il était dù au sieur A. 
celle de deux mille soixante-six francs soixante-sia 
centimes, pour traitement arricré, à raison duquel un 
credit de méme quolile à été ouvert aux chapitres ad- 
ditionnels au budget de 1856, la commission adminis- 
tralive a pris une délibération portant gwil serait 
payé an sieur G... en d-compté de mille Irenes, im- 
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putable sur le crédit destiné à solder le traitement 
de l'ancien receveur. 

« Avant de faire exécuter cette délibération, la 
commission vous a demandé de l'approuver ; et vous 
me priez, à cette occasion, Monsieur le préfet, de 
résoudre les questions suivantes : 

« La commission administrative peut-elle, sans en- 
« gager sa responsabilité, disposer d'une somme due 
« à la Succession du sieur A..., alors qu'elle n'aurait 
« pas obtenu l'aveu des représentants de ce compta- 
« ble. et employer cette somme au paiement des ho- 
« noraires que réclame le sieur G... 7» 

« Ce dernier a-t-il un privilége spécial sur la somme 
dont il s'agit? » 

« La négative, sur ces deux questions, ne me pa- 
rait pas douteuse. 

« L'existence de la dette n'est pas méconnue ct ne 
peut pas l'être; mais sa quotité n'a pas été fixée en- 
tre le delégué d'office et Les représentants du rece- 
eur qui n'a pas rendu ses comptes; or, c'est un 
préalable à observer selon les prescriptions de l'in- 
Struction générale du 15 décembre 1826. 

«< Que, si au sujet de ce règlement . il s'élève des 
contestations, c’est à vous, M. le préfet, qu'il appar- 
tient de statuer, ainsi que l'a prévu la méme in- 
struction. 

« Ji faut done, avant tout, que les honoraires dus 
au steur G... aient été fixés, soit à l'amiable entre 
lui etles syndics du sieur A... fils, ct les autres re- 
presentants de l'ancien receveur, Soit par vous, s'il y 
a dissentiment. 

« Ensuite, rien ne s'opposera plus à ce qu'une 
somme de mille francs soit payée en à-compte au 
créancier, Comme Ta délibéré la commission admi- 
nistrativa. Quant au surplus, il me semble juste de ne 
Pacquitter qu'après que la cour des comptes aura pu 
apprécier les travaux du Sicur Gu, et juger qu'ils 
sont complets et suffisants. Il se conçoit, en effet 
que la rémunération qu'il sollicite ne peut lui être 
légitimement acquise que si la mission dont il s’est 
chargé à été convenablement remplie. 

« GC n'est pas, toutefois, que ce créancier ait le 
droit de réclamer un privilége sur le traitement du 
receveur qui a suppléé, en établissant la comptabilité 
de celui-ci. I] n'y a d'autres privilèges que ccux éta- 
blis expressement par les lois; et notre législation 
nen a pas créé qui puisse être applic: ! g 
ticulier dont il cr Din LS 

« Mais, cn envisageant l'état des chosi 
autre point de vue, il est possible d'assu 
ment à faire au sieur G.., 

« Évidemment c’est à la condition de remplir tons 
les devoirs imposés aux comptables que le sieur A ; 
avait droit à un traitement. Certes, au nombre de o 
devoirs se trouve cclui de rendre des comptes. Fe; 
il y a des engagements réciproques inséparables fn 
a des autres. I s'ensuit qu'en réalité, l'hospice ala 
tee Mit pas tenu de payer à son ancien reco 
veur, et qu'it ne dòil pas à ses héritiers le traitemes 
dont ] attribution n'a ete faite à ce Comptahla que + 
la foi de l'exécution d'une obligation qu'il a Ut 

qi À gi Qu'il a eu le tort 
de ne pas remplir. 

« Ceci posé, la marche à suivre devient touta 
ple : que le sicur G... mette en demeure les r 
sentants du sicur A... de régler les honoraires l 
S'il y a résistance, ou difàculté, sur Ja Ltée a. 
chiffre, vous prendrez, M. le préfet, un arrêté qui Gs 
terminera le montant des honoraires. Le même arrété 


ts sous un 
rer le paye- 


sim 
Pre- 


approuvera la délibération de la commission admi- 
nistralive; et lorsque la cour des comptes aura réglé 
définitivement la comptabilité établie Par le sieur G ; 
il sera temps alors de lui attribuer le solde du traite- 
ment auquel les héritiers de M. À... ne peuvent ms 
raisonnablement prétendre tant qu'ils n'auraient pas 
cux-mêmes desinteressé celui qui a été légalement 


mis au lieu et place du comptable en défant. » 


48 juillet. — Lor sur l'administration municipale (1). 


TITRE 1°", — Des réunions, divisions et formations de com- 
muncs. 


Art. aer, Aucune réunion , division ou formation 
de communes ne pourra avoir licu que conformément 
aux règles ci-après. 

æ. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs 
communes en une seule, cu de distraire une section 
Cume Fommune, S0iL pour lt réunir à une autre, soit 
pour l'ériger en commune sépirée, le préfet prestrira 
le HT s dans les communes intéressées, une 
enguéte, tant sur Le projet en Jui-mên U 

ét jet e -même que sur 
conditions, — Les conseil ORNE 


] j $ municipaus , assistés des 
plus Împoses, en nombre égal à celui de leurs mem- 


bres, les conseils d'arrondissement et le conseil gené- 
ral donneront leur avis. 

= 3. Si le projet concerne une section de commune, 
il sera créé, pour cette section, une Commission syn- 
dicale, Un arrêle du préfet déterminera le nombre des 
membres de la commission. — Ils seront élus par les 
électeurs municipaux domiciliés'dans la section; ct si 
le nombre des électeurs n'est pas double de celui des 
membres à élire , la commission sera composée des 
plus imposés de la section —La commission nommera 
EA pe: Elle sera chargée de donner son avis 

4: Les réunions et dis ) , f 
modificront la comBostlonr d: AES eoh AS qui 
rondissement ou d'un canton, ne Pourront dE are 
noncées que par une loi. — Toutes autres Ast 
distraclions de communes pourront être A aA 
par ordonnance du roi, en cas de consentement des 
conseils municipaux, délibérant avee les plus imposés, 
conformément à l’article 2 ci-dessus, et, X défaut de 
ce consentement, pour les communes qui n'ont pas 
trois cents habitants, sur l'avis affirmatif du conseil gé- 
néral du département. — Dans tous les autres cas, il 
ne pourra ĉtre statué que par une loi. 

5. Les habitants de la commune réunie à une autre 
commune conserveront la jouissance exclusive des 
biens dont les fruits étaient perçus en nature. — Les 
édifices ct autres immeubles servant à usage publie 
deviendront prapriété de la commune à laquelle sera 
faite la réunion. 

6. La section de commune érigée en commune sé- 
parée ou réunie à une autre commune emportera la 
propriété des biens qui lui appartenaient exclusive- 
ment. — Les édifices et autres immeubles servant à 
usage publie, et situés sur son territoire, deviendront 
propriété de la nouvelle commune ou de la commune 
à laquelle sera faite la réunion. 

%. Les autres conditions de la réunion ou de la 
distraction seront fixées par l'acte qui la prononcera, 

(1) Nons avons inséré textuellement cctte importante lol qui 
E E e E OM D, 3 

f 3 i y 51, 65, ı 08, ré k i 
établlssements de Dientitsant el Le administratia des 


29. 
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Lorsqu'elle scra prononcée par unc doi, cette fixation 
pourra être renvoyée à une ordonnance royale ulté- 
ricure, sauf réserve, dans tous les cas, de toutes les 
questions de propriété? y 

#. Dans tous les cas de réunion ou fractionnement 
de communes, les conseils municipaux seront dissous. 
Il sera procédé immédiatement à des élections nou- 
velles. 


TITRE 1. — Des attributions des maires et des conseils mu- 
nicipaux. 


CHAPITRE 1°, — Des attributions des maires. 


®, Le maire est chargé, sous l'autorité del'adminis- 
tration supérieure, t° de la publication et de l'exéeu- 
tion des lois ct règlements; 20 des fonctions spécia- 
les qui lui sont attribuées par les lois ; 5° de l'exéeu- 
tion des mesures de sûreté générale. | 

10. Le maire est chargé, sous la suycillance de 
l'administration supérieure, 19 de la police mmnici- 
pale, de la police rurale et de la voirie municipale, ct 
de pourvoir à l'exécution des actes de l'autorité su- 
périenre qui y sont relatifs; 2° de la conservation et 
de l'administration des propriétés de la commune, et 
de faire en conséquence tous acles conservatoires de 
ses droits; 5° de la gestion des revenus, de la sur- 
veillance des établissements communaux et de la comp- 
tabilitėè communale ; 4° de la proposition du budget ct 
de l’ordonnancement des dépenses ; 5° de la direction 
des travaux communaux; 6° de souscrire les marchés, 
de passer les baux des biens et les adjudications des 
travaux communaux, dans les formes établies par les 
lois et règlements ; T° de souscrire, dans les mêmes 
formes, les actes de vente, échange, partage, acecpta- 
tion de dons ou legs, acquisition, transaction, lorsque 
ces actes ont été autorisés conformément à Ja pré- 
sente loi, 80 de représenter la commune en justice, 
soit en demandant, soit en défendant. 

#1. Le maire prend des arrêtés à l'effet, 40 d'or- 
donner les mesures locales sur les objets confiéspar 
les lois à sa vigilance et à son autorité; 20 dé publier 
de nouveau les lois et règlements de police, et de rap- 
peler les citoyens à leur observation. — Les arrêtés 
pris par le maire sont immédiatement adressés au 
sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou en suspen- 
dre l'exécution. —Ceux de ces arrêtés qui portent rè- 
glement permanent ne seront exécutoires qu'un mois 
après la remise de Fampliation constatée par les ré- 
cépissés donnés par le sous-préfet. À 

1%. Le maire nomme à tous les emplois commu- 
naux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode 
spécial de nomination: 11 suspend et révoque les titu- 
laires de ces emplois. 

13. Le maire nomme les gardes-champêtres, sauf 
l'approbation du conseil municipal. ls doivent être 
agréés ct commissionnés par le sous-préfet; ils peu- 
vent être suspendus par le maire ; mais le préfet peut 
seul les révoquer. — Le maire nomme également les 
pâtres communs, sauf l'approbation du conseil muni- 
cipal. H peut prononcer teur révocation. 

#8. Le maire est chargé seul de l'administration ; 
mais il peut déléguer une partie de ses fonctions sul 
ou plusieurs de ses adjoints, ls, wa den a ue 
joints, à ceux des conseillers municipaux qui sont ap- 
pelés à on faire les fonctions. , 2e 

2%. Dans le cas où le maire refuserait ou néglige- 
rait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la 
lei, le préfet, après l'en avoir requis, pourra y procé- 
der d'ofice par lui-même ou par un délégué spécial. 


16. Lorsque le maire procède à une adjudication 
Publique pour le compte de la commune, il est assisté 
de deux membres du conseil municipal, désignés d'a- 
vance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l’ordre 
du tableau.—Le receveer municipal est appelé à toutes 
les adjudications.— Toutes les difficultés qui peuvent 
s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudi- 
cation sont résolues, séance tenante, par le maire et 
les deux conseillers assistants, à la majorité des voix, 
Sauf le recours de droit. 


CHAPITRE 11, — Des altributions des cunsei’s municipaux. 


12 Les conseils municipaux règlent par leurs dé- 
libérations les objets suivants : 10° le mode d'admi- 
nistration des biens communaux ; 20 les conditions des 
baux à ferme ou à loyer dont la durée n'excède pas 
dix-huit ans pour les biens Yuraux et neuf ans pour 
les autres biens; 5° le mode de jouissance et la ré- 
partition des pâturages ct fruits communaux, autres 
que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux 
parties prenantes ; 49 les affouages, en se conformant 
aux lois forestières, 

45. Expédition de toute délibération sur un des 
objets énoncés en l'article précédent est immédiate- 
ment adressée par le maire au sous-préfet, qui en 
délivre ou fait délivrer récépissé. La délibération est 
exécutoire si, dans les trente jours qui suivent la 
date du récépissé, le préfet ne l'a pas annulée, soit 
d'office, pour violation d'une disposition de loi ou d’un 
règlement d'administration publique, soit sur la ré- 
clamation de toute partie intéressée. — Toutefois le 
préfet peut suspendre l'exécution de Ja délibération 
pendant un autre délai de trente jours. 

49%. Le conseil municipal délibère sur les objets 
suivants : 1° Je budget de la commune Aux ET 
général, toutes les recettes ct dépenses, soit or- 
dinaires, soit extraordinaires; 2° les tarifs et règle- 
ments de perception de tous les revenus communaux ; 
5 les acquisitions, aliénations*et échanges de pro- 
priélés communales , leur affectation aux différents 
services publics, ct, en général, tout ee qui intéresse 
leur conservation et lcur amélioration ; 4° la délimi- 
tation ou le partage des biens indivis entre deux ou 
plusieurs communes ou sections de communes; 5° les 
conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée 
excède dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf 
ans pour les autres biens, ainsi que celles des baux 
des biens pris à loyer par la commune , quelle qu'en 
Soit la duree; 69 les projets de constructions de gros- 
ses réparations et de démolitions, et, en général, 
tous les travaux à entreprendre; 70 l'ouverture des 
rues et places publiques et les projets d'alignement 
de voirie municipale; 8° le parcours et la vaine påž 
ture; 90 l'acceptation des dons et legs faits à la com- 
mune et aux établissements communaux ; 10° les ac- 
tions judiciaires et transactions ; — cet. tous les autres 
objets sur lesquels les lois et règlements appellent les 
conseils municipaux à délibérer. 

24. Les délibéralions des conseils Municipaux sur 
les ohjets énoncés à l'article précédent sont adressées 
au sous-préfet, — Elles sont exécutoires sur l'appro- 
bation du préfet, sauf les cas où l'approbation par le 
ministre compétent, ou par une ordonnance royale, est 
prescrite par les lois ou par les règlements d'adminis- 
tration publique. 

24. Le conseil municipal est toujours appelé à don- 
ner Son avis sur les objets suivants : 10 les circonserip= 
tions relitives au culte; 20 les circonscriptions rela- 
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tives à Ja distribution des secours publics ; 3° les projets 
d'alignement de grande voirie dans l'intérieur des 
villes, bourgs et villages ; 4° l'acceptation des dons et 
legs faits aux établissements de charité et de bien- 
faisance ; 5° les autorisations d'emprunter, d'acquérir, 
d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, de- 
mandées par les mêmes établissements et par les fa- 
briques des églises et autres administrations préposécs 
à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés 
par l'Etat ; G les budgets ct les comptes des établis- 
sements de charité ct de bienfaisance ; 7° les budgets 
et les comptes des fabriques et autres administrations 
préposées à l'entretien des cultes dont les ministres 
sont salariés par l'Etat, lorsqu'elles reçoivent des se- 
cours sur les fonds communaux; 8° enfin, tous les ob- 
jets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés 
par les lois et règlements à donner leur avis ou seront 
consultés par le préfet. 

2%. Le conseil municipal réclame, s'il y a lieu, con- 
tre le contingent assigné à la commune dans l'établis- 
sement des impôts de répartition. 

23. Le conseil municipal délibère sur les comptes 
présentés annuellement par le maire.—J1 entend, dé- 
bat ct arrête les comptes de deniers des receveurs, 
sauf règlement définitif, conformément à l'article 66 
de la présente loi. 

24. Le conseil municipal peut exprimer son vœu 
sur tous les objets d'intérêt local. Il ne peut faire ni 
publier aucune protestation, proctamation ou adresse. 

2%. Dans les séances où les comptes d'administra- 
tion du maire sont débattus, le conseil municipal dé- 
Signe au scrutin celui de ses membres qui exerce la 
présidence,—Le maire peut assister à Ja délibération ; 
it doit se retirer au moment où le conseil municipal va 
émettre son vote. Le président adresse directement la 
délibération au sous-prefet. 

26. Lorsque, après deux convocations successives 
faites par le maire, à huit jours d'intervalle ct dûment 
constatées, les membres du conseil muuicipal ne se 
sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération 
prise après la troisième convocation est valable, quel 
que soit le nombre des membres présents. 

2. Les délibérations des conseils municipaux se 
prennent à la majorité des voix. En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 

2#. Les délibérations seront inscrites, par ordre 
de date, sur un registre coté ct paraphé par le sous- 
préfet. Elles seront signées par tous les membres pré- 
présents à la séance, ou mention sera faite de la cause 
qui les aura empéchés de signer. 

29. Les séances des conseils municipaux ne sont 
pas publiques; leurs débats ne peuvent être publiés 
officiellement qu'avec l'approbalion de l'autorité supé- 
ricure. = Il est voté au serutin secret toutes les fois 
que trois des membres présents le réclament. 


OFRE HI, — Des dépenses ct recettes, et des budgets des 


communes. 

PE do, des communes sont obligatoires 
cr en ont biigatoires lés dépenses sui 

AF ERR „reten, s'i y a lieu, de l’hôtel-de.viqe 
ou du local affecte à ta mairie 5 20 les frais de bureau 
et d'impression pour le service dë h commune z530 
l'abonnement au Bulletin des Lois 5 40 leg frais dre. 
censement de la population ; 5° les frais de registre de 
létat civil, ct la portion des tables décennales à la 
charge des communes ; 6 le traitement du receveur 
Municipal, du préposé en chef de l'éctroi, et tes frais 


de perception; 7° le traitement des gardes des bois 
de la commune et des gardes champêtres; 80 Je trai- 
tement et les frais de burcau des commissaires de 
police, tels qu'ils sont déterminés par les lois; 90 les 
pensions des employés municipaux et des commissai- 
res de police, régulièrement liquidées et approuvées ; 
109 les frais de loyer et de réparation du local de la 
justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien 
de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de 
santon; 110 les dépenses de la garde nationale telles 
qu'elles sont déterminées par les lois; 190 les dépen- 
ses relatives à l'instruction publique, conformément 
aux lois; 150 l'indemnité de logement aux curés et 
desservants, et autres ministres des cultes salariés 
par l'État, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à 
leur logement ; 14° les secours aux fabriques des égli- 
ses et autres administrations préposéces aux cultes 
dont les ministres sont Salariés par l'Etat, en cas d'in- 
suffisance de leursrevenus, justifiée par leurs comptes 
et budgets; 15° le contingent assigné à la commune, 
conformément aux lois, dans la dépense des enfants 
trouvés et abandonnés; 16° les grosses réparations 
aux édifices communaux , sauf l'exécution des lois 
speciales concernant les bâtiments militaires et les 
édifices consacrés au culte; 170 la clôture des cime- 
tières, Jeur entretien et leur translation dans les cas 
déterminés par les lois et règlements d'administration 
publique ; 18° les frais des plans d'alignements ; 190 
les frais ct dépenses des conseils des prud'hommes, 
pour les communes où ils siégent; les menus frais 
des chambres consultatives des arts et manufactures, 
pour les communes où elles existent ; 20° les contri- 
butions et prélèvements établis par les lois sur les 
biens et revenus communaux; 210 l'acquittement des 
dettes exigibles. — Et généralement toutes les autres 
dépenses mises à Ja charge des communes par une dis- 


position des lois. — Toutes dépenses autres que les 
Précédents sont facultatives, 


34. Les recettes des communes sont ordinaires ou 
extraordinaires. —Les recettes ordinaires des commu- 
nes se composent : 1° de revenus de tous les biens 
dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature; 
29 des cotisalions imposées annuellement sur les 
ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature ; 
5° du produit des centimes ordinaires affectés aux 
communes par les lois de finances; 40 du produit de 
la portion accordée aux communes dans l'impôt des 
patentes ; 5° du produit des octrois municipaux; 6° 
du produit des droits de place percus dans les halles, 
foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment 
autorisés ; 7° du produit des permis de stationnement 
et des locations sur la voie publique, sur les ports ct 
rivières et autres licux publics; 8° du produit des 
péages communaux, de droits de pesage, mesurage et 
jaugcage, des droits de voirie et autres droits lègalc- 
ment établis; 90 du prix des concessions dans les ci- 
metières; 40° du produit des concessions d'eau, de 
l'enlèvement des boues et immondices de la voie pu- 
blique, et autres concessions autorisées pour les ser- 
vices communaux; 410 du produit des expéditions des 
actes administratifs et des actes de l'état civil, 120 
de la portion que les lois accordent aux communes 
dans le produit des amendes prononcées par les trj- 
bunaux de simple police, parsceux de police correc- 
tionnelle ct par les conseils de discipline de la garde 
nationale.—Et généralement du produit de toutes les 
taxes de ville et de police dont la perception est au- 
torisée par la loi. 
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33. Les recettes extraordinaires se composent : 


1e des contributions extraordinaires dûment autori- 
sées; 2 du prix des biens aliénés; 5° des dons et 
legs; 4 du remboursement des capitaux exigibles et 
des rentes rachetécs; 3° du produit des coupes ex- 
traordinaires de bois; G° du produit des emprunts.— 


Et de toutes autres recettes accidentelles. 
33. Le budget de chaque commune, proposé par le 


maire et voté par le conseil municipal, est définitive- 
ment réglé par arrêté du préfet. — Toutefois, le bud- 


get des villes dont le revenu est de cent mille francs, 
ou plus, cst réglé par une ordonnance du roi. — Le 
revenu d'une commune est réputé atteindre cent mille 
franes lorsque Fes recettes ordinaires, constatées dans 
les comptes, se sont élevées à cette somme pendant 
les trois dernières années. — T1 n'est réputé être des- 
cendu au-dessous de cent mille francs que lorsque, 
pendant lus trois dernières années, les recettes ordi- 
naires sont restées inférieures à ectte somme. 

3-A. Les crédits qui pourraient être reconnus né- 
cessaires après lo règlement du budget sont délibérés 
conformément aux articles précédents, ct autorisés par 
le préfet, dans les communes dont il est appelé à régler 
le budget, et par le Ministre, dans les autres commu- 
nes. — Toutefois, dans ces dernières communes, les 
crédits supplémentaires pour dépenses urgentes pour- 
ront étre approuvées par le préfet. 

35. Dans le cas où, par une cause quelconque, le 
budget d'une commune n'aurait pas été approuvéavant 
le commencement de Fexercice, les recettes et depen- 
ses ordinaires continueront, jusqu'à l'approbation de 
ce budget, à être faites conformément à celui de 
l'année précédente. 

26. Les dépenses proposées au budget d'une com- 
mune peuvent étre rejetces ou réduites par l'ordon- 
nance du roi, ou par l'arrêté du préfet, qui règle ce 
budget. . 

39. Les conseils municipaux peuvent porter au 
budget un crédit pour dépenses imprèvues, La somme 
inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite ou reje- 
tée qu'autant que los revenus ordinaires, après avoir 
satisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne per- 
mettraiont pas d'y faire face, ou qu'elle excéderait le 
dixième des recettes ordinaires, —Le crèdit pour dé- 
penses imprévues sera employé par le maire, avec 
l'approbation du préfet et du sous-préfet. — Mans les 
communes autres que les ehefs-licux de département 
ou d'arrondissement, le maire pourra employer le 
montant de ce crédit aux dépenses urgentes, sans ap- 
probation préalable, à Ja charge d'en informer immé- 
diatement le sous-préfet, et d'en rendre compte au 
conscil manicipal dans la première session ordinaire 
qui suivra Fa dépense effectuée 

38. Les dépenses proposées au budget ne peuvent 
être augmentées, ct ik ne peut y en être introduit 
de nouvelles par l'arrêté du préfet où l'ordonnance 
du roi, qu'autant qu'elles sont obligatoires. 

39. Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds 
exigés pour une dépense obligatoire, on n'allouait 
qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire se- 
rait inscrite au budget par ordonnance du roi, pour 
les communes dont le revenu est de cent mille francs 
et au dessus, el par arrête du préfet, en conseil de 
préfecture, pour celles dont te revenu est inférieur.— 
Dans tous les cas, le conseil municipal Sera préala- 
blement appelé à en délibérer. SH s'agit d'une dé- 
Pense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa 
guolite moyenne pendant les trois dernières années. 


S'il s'agit d'une dépense annuclle ct fixe de sa nature, 
on d'une dépense extraordinaire, elle sera inscrite 
Pour sa quotité réelle.— Si les ressources de la com- 
mune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses 
obligatoires inscrites d'office en vertu du présent ar- 
ticle, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou, 
en cas de refus de sa part, au moyen d'une contri- 
bution extraordinaire établie par une ordonnance du 
rol, dans les limites du maximum qui sera fixé an- 
nuctement par Ja loi de finances, et par une loi spè- 
cale si Ja contribution doit excéder ce maximum. 

49. Les délibérations du eonseil municipal con- 
cernant une contribution extraordinaire destinée à 
sübvenir aux dépenses obligatoires ne seront exécu- 
toires qu'en vertu d'un arrêté du préfet, s'il s'agit 
d'une commune ayant moins de cent mille francs de 
revenu, ct d'une ordonnanec du roi , S'il s'agit d'une 
commune ayant un revenu supérieur. — Dans le cas 
où kı contribution extraordinaire aurait pour but de 
subvenir à d'autres dépenses que les dépenses obliga- 
toires, elle ne pourra être antorisée que par ordon- 
nance du roi, s'il s'agit d'une commune ayant moins 
de cent mille francs, et par une loi , S'ils'agit d'ane 
commune ayantun revenu supéricur. 

41. Aucun emprunt ne pourra tre autorisé que 
par ordonnance du roi, rendue dans les formes des 
règlements d'administration publique, pour les com- 
munes, ayant moins de cent mille francs de revenu, et 
par wne bi s'il s'agit d'une commune ayant un revenu 
supérieur. —Néanmoins, en cas d'urgence ct dans l'in- 
tervalte des sessions, une ordonnance du roi, rendue 
dans la forme des règlements d'administration publique, 
pourra autoriser les communes dont le revenu est de 
cent mille francs et au-dessus, à contracter un cm- 
prunt jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus. 

42. Dans les communes dont les revenus sont in- 
féricurs à cent mille francs, tontes les fois qu'il s'a- 
gira de contributions extraordinaires où d'emprunts, 
les plus imposés aux rôles dela commune seront ap- 
pelés à délibérer avec le conseil municipal, en nom- 
bre égal à celui des membres en exercice.— Ces plus 
imposés seront convoqués individuellement par le 
maire, au moins dix jours avant celui de la réunion. 
— Lorsque les plus imposés appelés scront absents, ils 
seront remplacés en nombres égal par les plus impo- 
sés portés après eux sur le rôle. 

2%. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par 
ordonnance du roi, rendue dans la forme des règle- 
ments d'administration publique. 

“#4. Les taxes particulicres dues par les habitants 
ou propriétaires, en vertu des lois et des usages 1o- 
caut, sont réparties par délibération du conseil muni- 
cipal, approuvée par le préfet.—Ces taxes sont per- 
çues suivant les formes établies pour le recouvrement 
des contributions publiques. 

45. Aucune construction nouvelle, ou reconstruc- 
tion entière ou partielle, ne pourra être autorisée 
que sur la production des projets et devis. —Ces pro- 
jets et devis seront soumis à l'approbation préalable 
du ministre competent, quand la dépense exeédera 
trente mille franes, et à celle du préfet, quand ele 
sera moindre. 

TITRE IV. — Des acquisitions, aliénations, baux, dons et 
legs. 


46. Les délibérations des conseils municipaux 
ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou 
échanges d'inmeubles, le partage de biens indivis, 
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sont exteutoires sur arrête du préfet, cn conseil de 
préfecture, quand il s'agit d'une valeur n excédant 
pas trois mille francs, pour les communes dont le 
revenu est au-dessous de cent mille francs, ct vingt 
mille francs pour les autres communes.—S’il s'agit 
d'une valeur supérieure, il est statué par ordonnance 
du roi.— La vente des biens mobiliers et immobiliers 
des communes, autre que ceux qui servent à un usage 
publie, pourra, sur la demande de tout créancier 
porteur de titres exéeuloires, être autorisée par une 
ordonnance du roi, qui déterminera les formes de la 
vente. 

#3. Les délibéralions des conscils municipaux 
ayant pour objet des baux dont la durée devra ex- 
céder dix-huit ans ne sont exccutoires qu'en vertu 
d'une ordonnance royale, — Quelle que soit la durée 
du bail, l'acte passé par le maire n'est exteutoire 
qu'après l'approbation du préfet. 

48. Les délibérations des conseils municipaux 
ayant pour objet l'acceptation des dons et legs d'ob- 
jets mobiliers ou des sommes d'argent, faits à la 
commune et aux établissements communaux, sont 
exéculoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque 
leur valeur n'excède pas trois mille francs, et en ver- 
tu d’une ordonnance du roj, lorsque leur valeur est 
supérieure ou qu'il y à réclamation des prétendants 
droits à la succession. —Les délibérations qui porte- 
aient refus de dons et legs, et toutes celles qui con- 
cerneraient des dons et legs d'objets immobiliers, ne 
sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du 
roi, — Le maire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons ct legs, en vertu de la délibération 
du conseil municipal; l'ordonnance du roi, ou l'ar- 
rêté du préfet, qui intervient ensuite, a effet du jour 
‘de cette acceptation. 

TITRE V. — Des actions judictatres et des träneacilons. 


4%. Nulle commune ou section de commune ne 
peut introduire une action en justice sans être auto- 
risée par le conseil de préfecture.—Après tout juge- 
ment intervenu, la commune ne peut se pourvoir 
devant un autre degre de juridiction qu'en vertu d'une 
nouvelle autorisation du conseil de préfecture.— Ce- 
pendant tout contribuable inscrit au rôle de la con- 
munc a le droit d'exercer, à ses frais ct risques, avec 
l'autorisation du conseil de préfecture, les actions 
qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et 
que la commune on section, préalablement appelée à 
en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. — 
La commune ou section sera mise en cause, ct la dé- 
cision qui interviendra aura effet à son égard. 

50. La commune, section de commune ou le con- 
tribuable auquel l'autorisation aura été refusée pour- 
ra se pourvoir devant le roi, en conseil d'État, Le 
pourvoi sera introduit ct jugé en la (orme adminis- 
trative. Ti devra, à peine de déchéance, avoir lieu 
dans le délai de trois mois, à dater de la notification 
de l'arrêté du conseil de préfecture. 

BA. Quiconque voudra intenter une action contre 
une commune ou section de commune sera tenu d'a- 
dresser préalablement au préfet un mémoire expo- 
sant les motifs de sa réclamation. 1 lui cn sera donné 
récépissć.— La présentation du mémoire interrompra 
la prescription ct toutes déchéances. — Le préfet 
transmeltra le mémoire au maire, avec l'autorisation 
de convoquer immédiatement le conseil municipal 
pour en délibérer. 

52. La délibération du conseil municipal sera, dans 


tous les cas, transmise an conseil de préfecture, qui 
decidera si la commune doit être anforisée à ester 
en jugement, — La décision du conscil de préfecture 
devra être renduc dans le délai de deux muis, à par- 
tir de la date du récépissé énoncé en Tarticle pi'é- 
cédent. 

53. Toute décision du conseil de préfecture por- 
tant refus d'autorisation devra être motivée.—En cas 
de refus de l'autorisation, le maire pourra, en vertu 
d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir 
devant le roi, en son conseil d'État, conformément 
à l'article 50 ci-dessus.—I1 devra être statué sur le 
pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du jour 
de son enregistrement au secrétariat général du con- 
scil d'Etat. 

5-4. L'action ne pourra être intentée qu'après la 
décision du conseil de préfecture, et, à defaut de dé- 
cision dans le délai fixé par l'article 32, qu'après l'ex- 
piration de ce delai. — En cas de pourvoi contre la 
décision du conseil de préfecture, l'instance sera sus- 
pendue jusqu'à cesqu'il ait été statué sur le pourvoi, 
ct, à défaut de décision dans le délai fixé par l'arti- 
cle précédent, jusqu'à l'expiration de ce délai.— En 
aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'action 
qu'autant qu'elle y aura été expressément autorisée. 

5%. Le maire peut toutefois, sans autorisation 
préalable, intenter toute action possessoire, ou y dè- 
fendre, et faire tous autres actes conservatoires ou in- 
terruptifs des déchéances. 

56. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter 
ou de soutenir une action judiciaire contre la com- 
mune elle-même, il est foriné, pour cette section, une 
commission syndicale de trois ou cinq membres, que 
le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, 
à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés.— 
Les membres du corps municipal qui seraient inté- 
ressés à la jouissance des biens ou droits revendi- 
ques par la section ne devront point participer aux 
délibérations du conseil municipal re'atives au litige 
—lls seront remplacés, dans toutes ces délibérations, 
par un nombre égal d'électeurs municipaux de Ja 
commune, que le préfet choisira parmi les habitants 
ou propriétaires étrangers à la section.—L'action est 
suivie par colui de ses membres que la commission syn- 
dicale désigne à cet effet. 

57. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter 


-ou de soutenir une action judiciaire contre une autre 


section de la même commune, il sera formé, pour 


| chacune des sections intéressées, une commission 


syndicale, conformément à l'article précédent. 

58, La section qui aura obtenu une condamnation 
contre la commune où contre une autre section, ne 
sera point passible des charges ou contributions im- 
posées pour l'acquitiement des frais et dommages- 
intérêts qui résulteraient du fait du procès. — H en 
sera de même à l'égard de toute partie qui aurait 
plaidé contre une commune ou une section de com- 
mune. 

59. Toute transaction consentie par un conscil 
municipal ne peut étre exécutée d'après l'homologa- 
tion par ordonnance royale, s'il s’agit d'objets immo- 
biliers ou d'objets mobiliers d'une valeur supéricure 
à trois mille francs, el par arrêté du préfet en conseil 
de préfecture dans les autres cas. 


TITRE VI. — Comptabilité des communes 


60. Les comptes du maire, pour l'exercice clos. 
sont présentés au conseil municipal avant la délihė- 
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ration du budget, Ms sont définitivement approuvés 
pardes préfets, pour les communes dont le revenu 
est inférieur à cent mille francs, et par le ministre 


compétent, pour les autres communes. 


G4. Le maire peut seul délivrer des mandats. S'il 
refusait d’ordonnancer une dépense régulièrement au- 


torisée et liquide,sil serait prononcé par le préfet en 
conscil de préfecture, — L'arrêté du préfet tiendrait 
lieu du mandat du maire. 

62. Les recettes et dépenses communales s'effec- 


tuent par un comptable chargé seul, et sous sa res- 
ponsabilité, de poursuivre la rentrée de tous revenus 


de la commune et de toutes sommes qui lui seraient 
dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées 
par le maire, jusqu'a concurrence des crédits régu- 


lièrement accordés. —Tous les rôles de taxe, de sous- 


répartitions et de prestations locales devront ctre 
remis à cc comptable. 


63. Toutes les recettes municipales pour lesquelles 


les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode 
spécial de recouvrement s'effectuent sur des états 
dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après 
qu'ils ont été visés par le sous-préfet. — Les opposi- 
tions, lorsque la matière est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires 
sommaires, ct la commune peut y défendre, sans au- 
torisation du conseil de préfecture. 

64. Toute personne, autre que le receveur muni- 
cipal, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée 
dans le maniement des deniers de la commune, sera, 
par ce seul fait, constituée comptable; cHe pourra en 
outre être poursuivie en vertu de l'article 258 du 
Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans 
les fonctions publiques. 

65. Le percepteur remplit Ies fonctions de rece- 
vew municipal. — Néanmoins, dans Jes communes 
dont le revenu excède trente mille francs, ces fonc- 
tionssont confiées, si le conseil municipal le demande, 
à un receveur municipal spécial. I est nommé par le 
roi sur trois candidats que le conseil municipal pré- 
sente. — Les dispositions du premier paragraphe ci- 
dessus ne seront applicables aux communes ayant 
actuellement un receveur municipal que sur la de- 
mande du conseil municipal, ou en cas de vacance. 

6%. Les comptes du receveur municipal sont défi- 
nitivement apurès par le conseil de préfecture, pour 
les communes dont le revenu n'excède pas trente 
mille francs, sauf recours à la cour des comptes, — 
Les comptes des receveurs des communes dont le 
revenu excède trente mille francsssont réglés ct apu- 
rés par ladite cour. — Les dispositions ci-dessus , 
concernant la juridiction des conseils de préfecture 
et de la cour des comptes sur tes comptes des rece- 
veurs municipaux, sont applicables aux comptes des 
trésoriers des hôpitaux et autres établissements de 
bienfaisance. 

67. La responsabilité des receveurs municipaux 
ct les formes de la comptabilité des communes seront 
déterminées par des règlements d'administration pu- 
blique. Les receveurs municipaux seront assujettis, 
pour l'exécution de ces règlements, à la surveillance 
des receveurs.des finances. — Dans les communes où 
les fonctions de receveur municipal et de percepteur 
sont réunies, la gestion du comptable est placée sous 
la responsabilité du receveur des finances de l'arron- 
dissement. 

f Su Les eomptables qui n'auront pas présenté 
ieurs comptes dans Jes délais prescrits par les règle- 


ments pourront étre condamnés, par l'autorité char- 
gée de les juger, à une amende de dix X cent francs 
Par chaque mois de retard, pour les-receveurs et 
trésoricrs justiciables des conseils de préfecture, et de 
cinquante francs à cinq cents francs, également par mois 
de retard, pour ceux qui sont justiciables de la cour 
des comptes. — Ces amendes seront attribuées aux 
Communes ou établissements qui concernent les 
Comptes en retard. — Elles seront assimilées aux dé- 
bets: de comptables, et le recouvrement pourra en 
être suivi par corps, conformément aux articles 8 et 
9 de la loi du 17 avril 1852. 

69. Les budgets ct les comptes des communes 
restent, déposés à la mairie, où toute personne im- 
posee aux rôles de la commune a droit d'en prendre 
connaissance, — Hs sont rendus publies par la voie 
de l'impression, dans les communes dont le revenu 
est de cent mille francs ou plus, et dans les autres , 
quand le conseil municipal a voté la dépense de 
l'impression. 


TINKE VII. — Des intérêts qui concernent plusieurs com- 
mures. 


7O. Lorsque plusieurs communes possèdent des 
biens ou des droits par indivis, une ordonnance du 
roi institucra , si l'une d'elles le réclame, une com- 
mission syndicale composée de délégués des conseils 
municipaux des communes intéressées. — Chacun des 
conseils élira dans son sein, au scrutin secret ct à lz 
majorité des voix, Je nombre des délégués qui aura été 
déterminé par l'ordonnance du roi. — La commission 
syndicale sera renouvelée tous les trois ans, aprèstle 
renouvellement partiel des conscils municipaux. — 
Les délihérations prises par la commission ne sont 
exécutoires que, sur l'approbation du préfet, ct de- 
meurent ailleurs soumises à toutes les règles éta- 
Elies pour les délibérations des conseiis municipaux 

%£. La commission syndicale sera présidée: par 
un Syndic qui sera nommé par le préfet et choisi 
parmi les membres qui la composent. — Les attribu- 
tions de la commission syndicale et du syndic, en ce 
qui touche les biens ct les droits indivis, seront les 


“mêmes que celles des conseils municipaux et des 


maires pour l'administration des propriétés commu- 
nales. 

22. Lorsqu'un même travail intéressera plusieurs 
communes, les conseils municipaux seront spéciale- 
mentappelés sur leurs intérêts respectifs, el sur la 
part de la dépense que chacune d'elle devra suppor- 
ter. Ces délibérations scront soumises à l'approbation 
du préfet. — En cas de désaccord entre les conseils 
municipaux, le préfet prunoncera, après avoir en- 
tendu les conseils d'arrondissement, ct le conseil 
général. Si les conseils municipaux appartiennent à 
des départements differents, il sera statué par ordon- 
nance royale.—La part de la dépense définitivement 
assignée à chaque commune sera portée d'office aux 
budgets respectifs, conformément à l'article 39 de la 
présente loi. 

2%. En cas urgence, un arrêté du préfet suffira 
pour ordonner les travaux, et pourvoir à la dépense 
à l'aide d'un rôle provisoire. I sera procédé ulte- 
ricurcment à sa répartition définitive, dans la forme 
déterminée par l'article précédent. 


TITRE VIN.— Disposition spéciale. 


TA H sera statné par une loi spéciale sur Tadmi- 
mstration municipale de la ville de Paris. 


-y -a 
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22 juillet.—OnpoNNANCE qui réunit la caisse d’épar- 
gne de Metz ù Padministralion du mont-de-piélé 
de celte ville. 


4 août. — DECISION du ministre de l'intérieur. Les 
receveurs qui entrent en fonctions doivent se pour- 
voir de nouveaux registres. = EXTRAIT d’une lettre 
au préfet de Seine-et-Oise. 


« Monsieur le préfet, vous m'avez soumis, le 19 
janvier dernier, une difficulté qui s'est élevée entre 
le maire de la commune de P..... et le receveur 
municipal de cette commune, au sujet des frais de 
timbre du livre des comptes divers, dont ce dernier 
aurait fait l'avance en entrant en fonctions. M. le 
maire se refuse à lui délivrer le mandat de la soinme 
avancée, sous le prétexte qu'il n'y a pas de crédit 
ouvert au budget à cet effet, et que, d'ailleurs, la 
commune ne peut être tenue de payer le timbre de 
nouveaux registres à chaque mutation de receveur. 

« Le refus du maire ne me paraît fondé sur aucun 
motif plausible. En cffet, la circulaire adressée au 
préfet par le ministre des finances, le 28 janvier 1820, 
sur l'application des articles 12 et 16 de la loi du 13 
brumaire an VIJ, relatifs au timbre des registres des 
recevours des communes et établissements publics, 
contient les dispositions. suivantes : 

« Les registres des receveurs doivent être timbrés 
* à l'extraordinaire avant que ces comptables en aient 
* fait usage, et les frais de ces timbres sont à la 
* charge des communes et établissements ; mais cette 
« depense, pour être régulière, doit, comme toute 
«autre, étre allouée au budget; si elle y avait été 
« omise, et qu'elle ne pùt tre comprise dans les 
* frais d'administration ou les dépenses imprévues, 
* le veceveur demanderait qu'elle fùt nominativement 
« portée au budget suivant. » 


« Ainsi, limputation de la dépense dont il s'agit 
pouvait avoir licu, soit sur le crédit relatif aux frais 
d'administration, soit sur le fonds des dépenses impré- 
vues, sans qu'il fût indispensable d'ouvrir un crédit 
spécial. 

« D'un autre côté, vous supposiez que le receveur 
sortant ayant dû laisser entre les mains de son suc- 
cesseur les pièces et registres de sa gestion, celui-ci 
pouvait les employer au lieu de s'en procurer de nou- 
veaux, ce qui dispenserait la commune de payer deux 
fois dans le cours d'une année les frais de timbre. 
C'est là une fausse interprétation de la circulaire du 
21 septembre 1856, par vous rappelée. Les princi- 
paux livres de la recette municipale doivent être re- 
nouvelés à chaque mutation de comptable, et les 
anciens ne restent déposés entre les mains du nou- 
veau titulaire que pour être consultés au besoin, Tel 
est l'avis dé M. lé ministre des finances que j'ai cru 
devoir consulter à ce Sujet. 
ai ones, EE communiquer les observations 

-le maire de P... -., ct à prendre 


baM eS nécessaires pour quil soit fait droit à la 
reclamation du receveur municipal. » 


— 


6 septembre. — DECISION du minis 
lative aux quittances timbrée 
du trailement des employés 


tre des finances re- 
Siig l’émargement 


IL est interdit de mettre plusieurs quittanees Sur la 
mème feuille de papier timbre. Toutefois, l'état de 


répartition des traitements des employés des admi- 
nistrations, qui est annexé, comme pièce justificative, 
au mandat de l’ordonnateur et qui doit étre timbré, 
conformément à la loi du 43 brumaire an VH, peut, 
sans contravention, ĉtre revêtu des acquits des diffé- 
rents employés, ces acquits se rapportant alors à une 
seule dépense et à un seul mandat. 


17 Septembre. — ORDONNANGCE relative à l'exécution 
de l’article 6G de la loi du 18 juillet précédent (1). 


27 septembre. — Onnoxxaxce relative à l’apurement 
des comptes des receveurs des établissements de 
bienfaisance, en exécution de l’article GG de la loi 
du 18 juillet. 


Louis-PHiLiPpE, etc., E 

Sur Je rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur ; 

Vu l'article 66 de la loi du 48 juillet 4837, sur l'ad- 
ministration municipale, 

Avons ordonné, cte. 

Art. 4er. La disposition de l'article 6G de la loi 
du 18 juillet 1857, qui détermine les attributions res- 
pectives de la cour des comptes et des conseils de 
préfecture pour l'apurement des communes et des 
établissements de bienfaisance, recevra son applica- 
tion à partir des comptes de la gestion 1857. 

2. Néanmoins, en cas de mutation de receveurs 
survenue dans le cours de l'année 1837, la partie du 
compte afférente à Ja gestion de cette année sera jugée 
par la même autorité que celle qui aura à connaître 
des opérations de 1856. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finances sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la presente ordonnance. 


——— 


50 septembre, — CincuLaiRE du ministre des finances, 
portant notification de Pordonnance royale du 17 du 
méme mois. 


Vous trouverez ci-après, Monsieur, le texte de l'or- 
donnance royale, en date du 17 septembre, qui a été 
rendue pour assurer l'exécution de l'article 67 de la 
loi du 18 juillet 1857, Sur l'administration municipale, 
lequel place tous les receveurs des communes sans 
exception sous la surveillance des receveurs particu- 
liers et généraux des finances, et rend absolue la res- 
ponsabilité de ces derniers comptables, à l'égard de 
la gestion des receveurs municipaux, qui réunissent 
à leurs fonctions celles de percepteur des contribu- 
tions directes. Vous remarquerez que cette ordonnance 
modifie, sur plusieurs points essentiels, le titre IT de 
l'ordonnance royale du 19 novembre 1826, concernant 
la surveillance et la responsabilité des receveurs des 
finances à l'égard des percepteurs chargés de la rc- 
cette des revenus des hospices ct des communes, et 
qu'elle accroît les garanties déjà données aux comp- 
tables surveillants. Pour vous faciliter l'intelligence 
des dispositions de la nouvelle ordonnance ct la con- 
naissance des obligations qu'elle impose, j'ai consigné, 
en regard de chaque article, les explications qui ont 
êté reconnues nécessaires ct les mesures que son exé- 
cution m'a paru réclamer. 

(1) Voir le texte de cette ordonnance à la circulaire du 30 du 
même mois dans laquelle ce texte est intercalé. 
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Saint-Cloud, 17 septembre 1837. 


Louls-Lhillpye, cte. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des fl- 
nuances; ; 

Va l'arrêté du gouvernement du 19 vendémlairo an XIE, le dé- 
cret du 97 février 1811, et les ordonnances des 31 octobre 1821 
et 23 avril 1823, concernant lascomptahillié des receveurs des 
communes et élablissements de bienfaisance, èt les contrôles 
auxquels clle est assuje‘tit ; 

Vu l'ordonnance da 19 novembro 1826, qui à placé sous la 
survelllanco el la responsabilité des recereurs des finances la 
gestion des receveurs des communes Cl des établissements cha- 
rltables qui soul, en méme temps, chargés do la perception 
des contributions directes; 

Vu l’oriiele 67 dela lol du 18 julle: 1837 sur l'adminlatra- 
ton municipale, qui étend cette surveillance sur tous les rece- 
veurs des communes ludistinc'ement, et qui rend plus absoluo 
la responsebilité des receveurs des finances à l'égard de ceux 
des complables qui rénnissent les fonctions de receveur munl- 
cipal à celles de percepteur; 

Considérant que les trésoriers des hôpilaux el autrea éta- 
blissements charitables sont soumis aux mêmes règles do 
comptabilité et de survelllance que les receyeurs des communes, 
et que les dispositions de l'article 67 de la loi du 18 juillet pri- 
cié leur gont conséquemment applicables ; 

Voulant assurer l'exécntlon de cet articlo, en déterminant lea 
nouvelles obligations que les reccreurs des finances vont avolr 
à remplir, et compléter en mème temps les garanties que les rè- 
glements ont accordies à ces comptables. en maintenant 
les cau‘fonnoments des recevenrs snbordonnés dans la pro- 
portion fixée par ls articles 82 et 83 de la lol du 28 avril 
1816; 9 

Autre conseil d'tat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui sult: 


TITRE 1°%.— Surveillance des recereurs des finances ur les 
reveneurs specious des communes et établissements de bien- 


faisance. 

Art. 1°, Les receveurs généraux ct particuliers dus finances 
sont chargés do surveil'er, conformément aux instructions de 
nuire ministre des finances, les caisses ot la Lenne des écritures 
des receveurs spéciaux des communes ot des établissements 
do hienfaisance situés dans leur arrondissement, ct géné 
ralement dans toutes les parties du service confié à ces comp- 
tables. 


Le considérant de l'ordonnance indique suffisam- 
ment les motifs qui ont déterminé l'administration à 
ctendre les dispositions de l'article 67 de la Loi du 
18 juillet aux receveurs spéciaux des hospices et des 
établissements de bienfaisance. A 

Les écritures et la comptabilité des receveurs spé- 
ciaux ne differant pas de celles dont la tenue est 
prescrite aux receveurs percepteurs par les titres IV 
et VIT de l'instruction générale du t5 décembre 1826, 
les receveurs des finances, dans l'exercice de leur 
surveillance, devront se référer aux dispositions de 
cette instruction qui ne sont pas abrogées ou modifiées 
par Ja présente circulaire, pour tout ce qui est relatif 
à l'installation des receveurs des communes et des 
établissements, à Ia tenue de leurs écritures et de leur 
comptabilité, à Ja reddition de leurs comptes finaux, 
el généralement pour tout ce qui concerne leur ser- 
vice financier. 

Lorsque le receveur municipal ou hospitalier est en 
même temps chargé de la perception des contributions 
directes, le receveur de l'arrondissement a fréquem- 
ment l'occasion de se faire rendre comple de la situa- 
tion de ces services, et de surveiller la gestion du 
comptable; mais les mémes facilites n'existent pas à 
l'égard des receveurs spéciaux, il importe done d'y 
Suppleer par quelques mesures prises en dehors des 
règles actuelles, en conséquence, j'ai décidé que, pour 


assurer l'exercice de leur surveillance sur les rece- 
veurs spéciaux, les recevcurs des finances seraient 
assujettis aux obligalions suivantes, savoir : 

Vérifier à domicile, une fois par trimestre, la caisse 
et la comptabilité de ces receveurs, sans préjudice 
des autres vérifications que le receveur surveillant 
pourra faire toutes les fois qu'il le jugera à propos. 
La date et les resultats de chaque vérification seront 
présentés distinctement sur les résumés des vérifica- 
Lions à domicile, que les receveurs d'arrondissement 
transmettent annuellement à l'administration, 

Se faire remettre par chacun des comptables subor- 
donnés : 

1° Tous les dix jours, un bordereau, présentant la 
Siluation sommaire des recettes et des dépenses effec- 
tuées pendant la dizaine, ainsi que le détail des valeurs 
de cuisse, alin de pouvoir prescrire le versement an 
trésor des sommes qui ne seraient pas nécessaires au 
payement des dépenses courantes (modèle indiqué par 
la circulaire de M. le ministre de l'intérieur, du 16 
mars 1856, ct conforme à la récapitulation du modèle 
n° 121 de l'instruction générale); 

29 Et tous les mois, la balance générale des comptes 
ouverts au grand-livre ct le bordereau détaillé des re- 
cettes et dépenses (modéle no 124 de l'instruction gé- 
nérale). 

Les receveurs spéciaux habitant presque toujours le 
chef-lieu même de l'arrondissement, les receveurs 
des finances remarqueront que l'exercice de leur sur- 
xeillance n’entraînera, la plupart du temps pour cux, 
aucun déplacement. 

La surveillance du ministère des finances sur les 
receveurs spéciaux des communes et des établissements 
charitabies se trouvant reportée sur Ie receveur des 
finances de chaque arrondissement, ces comptables 
n'auront plus à transmettre à l'administration les bor- 
dercaux périodiques de situation qu'ils Iui ont envoyés 
jusqu'a présent; ils cesseront également de corres- 
pondre directement avee l'administration centrale sur 
les différents points de leur service qui exigeraient 
des explications. C'est au receveur des finances, in- 
vesti par li loi de ta Surveillance de leur gestion, qu'ils 
devront s'adresser pour lever les difficultés qu'ils pour- 
raicnt rencomree dans l'exécution ou l'interprétation 
des règlements et instructions. De leur côte, les re- 
ceveurs d'arrondissement devront, dans tous des cas 
douteux, en référer, suivant la nature de la question 
à résoudre, soit au préfet, soit au receveur général, 
sauf à ceux-ci à soumettre, s'il y a lieu, la question au 
ministre des finances. 


Art. 2. Hs devront se renfermer dans les termes des règle- 
ments qui déterminent les attributions respectives des ordon- 
nateurs et des comptables. 


Les instructions antérieures ont déjà établi, pour 
les services municipaux dont la gestion appartient de 
droit aux percepteurs, la distinction qui existe entre 
les parties de la comptabilité municipale et hospita- 
lière qui sont placées sous l'action immédiate des re- 
ceveurs des finances et celles dont la direction ap- 
partient specialement à l'autorité administrative. Ces 
instructions sont entièrement applicables au service 
des receveurs spéciaux. Ainsi, la confection ct l'exé- 
culion des budgets des communes et des établisse- 
ments, l'exercice des poursuites propres à assurer le 
recouvrement des revenus et créances, et l'acquitte- 
ment sur pièces valables des dépenses dont les crè- 
dits sont réguliérements ouverts, sont exclusivement 
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dirigés par l'autorité locale. Les receveurs des finan- 
ces ne peuvent, sur ces diverses parties dn service, 


que proposer les mesures dont ils reconnaîtraient la 
necessilé, leur intervention et leur devoir se bornent 
à appeler l'attention de l'administration sur les faits 
qui réclameraient son examen, suivant cè que pres- 
crivent les articles 1,090 et 1,014 de l'instruction gé- 


nérale du 45 décembre 1826. 


Mais la tenue des écritures destinées à recevoir 
l'enregistrement fidèle des recettes ct des dépenses 
faites en exécution des budgets, intégrité des cais- 


ses, la reddition et Papurement des comptes, doivent 


être l'objet de la surveillance directe du comptable 


supéricur. 


En général, les reccveurs des finances ne devront 
pas perdre de vue qu'en les appelant à surveiller la 


gestion des receveurs spéciaux des communes, la loi 


a eu Surtout en vue d'offrir aux administrations mu- 
nicipales un concours éclairé, et toujours empressé à 


faciliter la marche du service par d'utiles directions ; 
ils doivent donc exercer cette attribution nouvelle de 
manière à éviter des conflits ou autres difficultés pré- 
judiciables au bien de l'administration. 


Art. 3. les receveurs des finances sont autorisés, lorsqu'ils 
auront constaté dans la gestion d'un receveur spéclaldes irrégu- 
larités graves, à placer un agent spécial près du cemptable: dls 
pourront requérir du maire sa suspension el son remplacement 
par un géraulprovisolre, où, en cas d'urgence, y pourvoir d'uf- 
fee sous lour responsabilité, snuf à référer immédiatemeuL de 
ces mesures au préfet du département. 


Cet article établit une distinction importante entre 
les droits que l’article 1,013 de J'instruction générale 
du 15 décembre 1826 confère aux reccveurs des li- 
nances sur les reccveurs des communes ct d'établisse- 
ments qui sont en même temps perecpteurs des con- 
tributions directes, ct ceux que leur accorde la pré- 
sente ordonnance sur les receveurs spéciaux. Pour 
les uns comme pour les autres, les receveurs des fi- 
nances ont la faculté de placer un agent spécial près 
du comptable, dans la gestion duquel des irrégularités 
de nature à compromettre les intérêts du service se- 
raient constatées; mais ils ne peuvent suspendre et 
remplacer d'office un receveur spécial, même sous 
leur responsabilité, que dans des cas urgents néces- 
sairement fort rares. Dans toutes les autres circon- 
stances, le receveur des finances devra se borner À 
requérir du maire la suspension et le remplacement 
provisoire du comptable. 

IT est bien entendu que le receveur des finances est 
tenu, non-seulement de référer des mesures prises an 
préfet du département, mais de transmettre, en ou- 
tre, au ministère des finances, des rapports spéciaux 
et détaillés sur les faits constatés. 


Art. 4. Les inspecteurs des finances auront le droit de vérl- 
fler ies receveurs spéciaux sans qu'il soil besoin d'autorisation 
préalable ; ils pourront les suspendre do lenrs fonctions dans le 
ens de déficit, en donnant immédiatement connaissance de 
cette mesure a l'antorité compétente ct au receveur des nrn- 
ces, afin qw`il soll pourvu, conformément à l'article préctdent. 
au remplacement provisoire du comptabie. 


Aux termes des articles 26 et 27 de l'ordonnance 
du st octobre 1821, les inspecteurs des finances n’a- 
vaient de vérifications à faire dans le service des re- 
ceveurs d'établissements de bienfaisance, qu'autant 
qu'ils en étaient requis par le ministre de l'intérieur 
ou par le préfet du département. L'intervention dé- 
sormais plus direete du ministère des finances, dans 


la surveillance de ces gestions, devait avoir pour con- 
sequence d'étendre aux receveurs d'hospices le droit 
que donne aux inspecteurs des finances le décrel du 
27 février 1811, de vérifier les recevours des commu- 
nes, Sans quil soit besoin d'autorisation particulière : 
c'est une garantie nouvelle dont les receveurs des li- 
nance et les établissements intéressés comprendront 
facilement les avantages. 


ETIRE IL — Pispositions applicables à tous les receveurs des 
communes et des établissements de bienfaisance indistinc- 
tement. 


Art. 5. Tous les receveurs des communes et des établisse- 
ments do bienfaisance indistinctement sont tenus de remettre 
au receveur des finances de leur arrondissement respectif des 
copies des budgets et autorisations supplémentaires de dépen- 
ses ct extraits des baux, actes et titres de perception qu'ils ont 
entre les mains. Ces couples ou extraits seront certiliés par les 
maires ou les commissions administratives. Les roles d'impesi- 
tions, lates et cotisations locales seront directement adressés 
bar le préfet, après qu'il les aura rendus exécutoires, anx rece- 
veurs des fnances, qui los transmellront aux reccveurs chargés 
d'en effectuer le recouvrement. Lo préfet en donnera avis aux 


malres des communes, en leur transmettant les extraits du mon- 
tant desdits rôies, 


Les receveurs des finances n'étaient tenus, par l'ar- 
ticle 7 de l'ordonnance du 19 novembre 1826, qu'à se 
faire représenter, par les receveurs municipaux ct 
hospitaliers, les rôles, budgets et autorisations sup- 
plémentaires de retettes ct de dépenses, et générale- 
ment tous les titres que ces comptables avaient entre 
les mains. Mais la trace de ces documents était diffi- 
cilement conservée dans les bureaux des recettes dar- 
rondissement, les relevés des rôles d'impositions, 
taxes et cotisations locales que les receveurs des fi- 
nances devaient recevoir des préfectures, ne parve- 
naient pas toujours exactement ct en temps utile, et 
H en résultait que ces comptables supérieurs n'étaient 
pas toujours en mesure de surveiller le recouvrement 
me de denicrs municipaux. Les dispositions de 

iela 5 ci-contre ONE cu pour objet de remédier à 
ces graves inconvenients, et de permettre auy rece- 
veurs des finances de tenir au courant le carnet n° 95, 
sur lequel il leur est prescrit de constater, distincte- 
ment, pour chaque commune et établissement : 16 Je 
montant des divers produits à recouvrer d'après les 
rôles, budgets ct autres Litres; 20 les échéances de 
chaque produit (art. 994 de l'instruction générale). Les 
maires ctadministrateurs des établissements seront 
invités à donner avis au receveur des finances de l'ar- 
rondissement de tous les titres de perception qu'ils 
transmettront désormais aux receveurs Spéciaux, afin 
que le comptable surveillant puisse, au besoin, en ré- 
clamer copie ou extrait. 

Je recommande aux receveurs des finances de se 
faire remettre, d'ici au 4ee janvier prochain, les co- 
pies ou extraits certifiés mentionnés au premier para- 
graphe de Tarticle ci-contre, de les comparer avee Jes 
enregistrements de leur carnet no 95; enfin, de former 
des dossiers particuliers de ces documents, par com 
mune et établissement, afin d'être toujours à portée, 
soit de les consulter, soit de les représenter lorsqu'ils 
en seront requis. Hs devront prendre note exacte- 
ment, avant d'en faire Ja remise aux comptables, de 
tous les rôles et titres de perception qui leur seront 
directement adressés par la préfecture, pour être, par 
leur intermédiaire, transmis aux receveurs munici- 
paux et hospitaliers. 


Art. 6. La transmission aux receveurs des finances des comp 
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%es des receveurs des communes et établissements charltables 
devra avoir Heu un mols au moins avant l'époque où ils doivent 
être soumis aux conseils municipaux ou aux commissions admi- 
nistralives Les observations résullant de la vérifcation dn re- 
ceveur des finances, ainsi qua les délibérations des conseils 
municipaux et des commissions administratives, seront jointes 
aux comptes lors de leur production à l'autorité chargée de leg 
Juger. Devront être également prođdults, à l'appul des comptes 
annucls, des états certiflés par les malres, et constatant la situa- 
tion des inscriptions hypothécaires prises au proft des com- 
munes ct des établissements. 


La vérification, par les recevenrs des finances, des 
comptes des recexeurs spécianx, est la conséquence 
de la surveillance qui leur est imposée par la loi du 
18 juillet dernier ; il devra, du reste, être procédé à 
cette vérification suivant la forme prescrite par l'ar- 
ticle 1,006 de l'instruction générale. Les receveurs 
des finances tiendront la main à ce que les comptes 
municipaux et hospitaliers leur soient produits, avec 
toutes les pièces à l'appui, dans les délais fixés par 
l'article 6; ils devront envoyer chercher, par un ¢x- 
près, aux frais des retardataires, les comptes qui ne 
seraient pas parvenus un mois avant l'ouverture de la 
session des conseils municipaux dans laquelle ils doj- 
vent être examinés. 

Les autres dispositions du premier paragraphe de 
l'article 6, à l'exception de l'obligation où vont être 
les receveurs justiciables de la cour des comptes et 
des conseils de préfecture, de joindre à l'appui de leurs 
comptes les délibérations des conseils municipaux et 
des commissions administratives, ne font qu'étendre 
aux receveurs spéciaux les dispositions des articles 
1,006, 1,007, 1,008 ct 1,009 de l'instruction générale. 

Quant à la production des états présentant la situa- 
tion des inscriptions hypothécaires, prises au profit 
des communes et des établissements, laquelle avait 
déjà été prescrite par la circulaire du ministre de l'in- 
térieur du 10 avril 1855, elle préviendra les péremp- 
tions qu'occasionne trop souvent la négligence des 
comptables, en mettant les receveurs des financés, 
les conseils de préfecture et la cour des comptes, à 
portée de leur faire à temps les injonctions convena- 
bles. 


Art. 7. Les préfets transmeltront des copies ou extrait des 
arrèls de la cour des comptes, et des arrêts des conseils 
de préfecture intervenus sur les comptes des roceveurs mu- 
nicipaux et d'établissements, nux recereurs des finances, 
añn que ces comptables puissent survelller l'exécution, dans 
les délais prescrits, des Injoncilons que ces actes renfer- 


ment. 


Aux termes de l'article 990 de l'instruction géné- 
rale du 15 décembre 1826, les receveurs des finances 
reçoivent déjà des préfets les ampliations des arrêtés 
des conseils de préfecture et des arrêts de la cour des 
comptes, sur les comptes des receveurs municipaux 
et hospitaliers, qui réunissent à ces fonctions celles de 
percepteur. L'article 7 ci-contre a pour objet de ren- 
dre cette communication plus obligatoire, ct de l'éten- 
dre à tous les comptes des communes et des établis- 
sements sans exception. MM. les receveurs des linan- 
ces devront enregistrer sur un carnet particulier les 
arrêts dont la transmission leur sera faite, ct les in- 
jonctions qu'ils renfermeraient, afin d'en surveiller et 
d'en constater l'exécution. 

TITRE I. — Responsabitite des receveurs des finances à l'é- 
gard des percepteurs, qui sont en méme temps. receveurs 

Municipaux et d'établissements de bienfaisance. 


Ari? R. La gestion des percepteur des rontribulions directes, 


Pour tous les services publics dont is peuvent so trouver cumu- 
lativement chargés, est placéo sons la responsabilité des rece- 
Yeurs généraux el particullers des finances. En conséquence, en 
cas do déficit ou de débet de la part des comptables réunissant 
les fonctions de percepteur de l'impôt direct et du receveur des 
deniers des communes et des élahlissements de bienfaisance, 
et constaté, soit par des vérifications de calsse, soli par des 
arrêtés d'apurement de compte, le receveur des finances de l'ar- 
rondissement sera tenu d'en couvrir immédiatement le montant 
avec ses fonds personnels, suivant la marche prescrite pour les 
déficits sur contributlons directes. 11 demeurera subrogé à tous 
les droits des communes et des établissements sur les cau- 
tlonnements, la personne ct les biens du comptable rellqua- 
taire. Néanmoins, si lo déficit provient de force majeure ou de 
circonstances indépendantes de Ja surveillance, le receveur des 
flnance pourra obtenir la décharge de sa responsabilité : dans 
ce cas, il aura droit au remboursement en capital et intérêts 
des sommes dont il aura falt l'avance. Notre ministre des fi- 
nances prononcera sor les demandes en décharges de responsa- 
bilité, après avoir pris l'avis du ministre de l'intérieur et celul 
du comité des finances, sauf appel par-devant nous em notro 
conseil d'État, 


L'article 10 de l'ordonnance du 19 novembre 1826, 
reproduit à l'article 989 de l'instruction générale, ne 
consacrait que sous certaines réserves et conditions 
la responsabilité des reccveurs des finances sur la 
partie de la gestion des percepteurs relative au ser- 
vice municipal et hospitalier. La loi du 18 juillet der- 
nier sur l'administration municipale (art. 67), ayant 
placé d'une manière absolue les diverses gestions des 
percepteurs sous la responsabilité des receveurs des 
finances de l'arrondissement, l'ordonnance du 149 no- 
vembre 1826 a dû être modifiée en conséquence. Les 
receveurs des finances sont donc avertis qu'à dater de 
ce jour il n'y a plus aucune distinction à établir en- 
tre les déficits contractés par les percepteurs sur le 
service des contributions directes, et ceux qui le se- 
raient sur les services des communes ct des établis- 
sements de bienfaisance, quant à la responsabilité qui 
devra en résulter pour les comptables surveillants. 


TITRE IV. — Des cautionnements des percepteurs et des 
receveurs des communes et d'établissements de bienfai- 
sance. 

Art. 9. A l'avenir, et sauf les exceptions mentionnées au 
deuxième paragraphe de l'art. 82 do la loi du 28 avril 1816, le 
cautlonnement des percepteurs des contributions directes sera 
fx, à chaque mutallon, au douzième des rôles généraux et 
supplémentaires de l'année qui aura précédé la nomination du 
nouveau titululre, 

Art. 10. Dans les localités où les rôles des contrihutlons, les 
revenus ordinaires des communes ou ceux dos élablissements de 


į blenfalselsance auraient éprouvé, depuls la nomination du re~ 


ceveur, un accroissement considérable et permanent, il pourra 
être procédé à une nouvelle fixation des cautionnements, d'après 
les bases de la loi du 28 avril 1816, sur la demando qul on 
sera faite par le préfet et le receveur général des finances du 


département. 

L'ordonnance royale du 51 octobre 1824 porte que 
les cautionnements des percepteurs seront du dou- 
zième des rôles de 1825, de sorte qu'aujourd'hui 
encore, lorsqu'il y a lieu à nomination d'un percen- 
teur, le cautionnement du nouveau comptable est 
déterminé d'après les rôles de 1823, quel que soit le 
montant des sommes dont celui-ci peut avoir à faire 
le recouvrement. I] importait de remédier à un état 
de choses qui altère sans cesse la proportion que la 
loi a voulu établir entre l'importance des produits à 
recouvrer, ct celle du gage à déposer au trésor; mais 
la fixation nouvelle,.que dans ce but l'artitle 9 pres- 
crit d'opérer à chaque mutation, serait encore une 
mesure insuffisante si, dans certains cas, l'administri- 
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tion n'avait pas la possibilité de procéder à une révi- 
sion des cautionnements des percepteurs en fonctions, 
et même de ceux des receveurs des communes et des 
établissements de bienfaisance, qui déjà, lors de cha- 
que mutation, sont soumis à une nouvelle fixation, 
qui est du dixième des recettes ordinaires du budget 
de l’année dans laquelle s'effectue la nomination. En 
effet, dans le cours d'une longue gestion, il peut ar- 
river telle circonstance qui produise un accroissement 
considérable de revenu ordinaire à la commune ou à 
l'hospice, comme, par exemple, un legs, une augmen- 
tation dans les tarifs de l'octroi, etc. Les rôles des 
contributions directes peuvent également, dans cer- 
taines localités, prendre une grande extension, et 
alors les cautionnements des comptables se trouve- 
raient tellement inférieurs à la proportion légale, 
qu'ils n'offriraient au trésor, à la commune, à l'hos- 
pice, comme au receveur des finances responsable, 
qu une garantie illusoire. L'article 49 offre le moyen 
de parer à cette éventualité. 

En conséquence, MM. les préfets devront désormais 
porter, sur les listes de présentation de candidats 
aux perceptions vacantes, l'indication des cautionne- 
ments que les nouveaux titulaires auront à fournir 
d'après le montant des rôles généraux et supplémen- 
taires de la dernière année expirée. 

Quant aux percepteurs des contributions directes et 
aux receveurs des communes ct d'établissements cha- 
ritables qui sont actuellement en fonctions, lorsqu'un 
receveur des finances aura reconnu que dans quelques 
localités des cautionnements anciennement fixés ne 
présentent plus, par suite de l'élévation postérieure 
des rôles ou des revenus Municipaux et hospitaliers, 
les garanties que la loi a voulu affecter à ces services, 
il pourra demander qu'il soit procédé à une nouvelle 
fixation de ces caulionnements. 

Il sera statué sur les demandes de cette nature sur 
la proposition du préfet et du receveur général du dé- 
partement, par le ministre des finances, pour les cau- 
tionnements des percepteurs et des receveurs des 
communes, et par le ministre de l'intérieur pour les 
cautionnements des receveurs des hospices et autres 
établissements charitables. 


Art. 11. Lorsqu'un déficit exlstera sur un ou plusieurs des 
Services confiés aux percepteurs ou aux receveurs des commu- 
nes et établissements charitables, la portion de chaque caution- 
nement restée disponible, sur lo service dont Il forme la garantié 
speciale, sera affectée aux autres services créanciers, pour leur 
etre distribuée au marc le franc des sommes dues à chacun d'eux. 
A cet effet, les percepleurs, les receveurs des communes ¢t des 
€labllssements de bienfalsance actuellement en fonctions devront 
Produiro immédiatement leur consentement à cette extension da 
Barantie, ou, s'il y a lieu, celul de leurs bailleurs de fonds. dana 
les six mois de la publication de la présento ordonnance, er 
dans le mème délai, la mainlevée de toutes oppositions gni 
Pourralent exister sur les Caulionnements actuels, ou au maine 
le consentement desdits opposants à l'application stipuléo par le 
Paragraphe précédent. Les comptables qui n'auront pas Salls— 
falt à ces prescriptions dans les délais fixés seront tenna de 
verser un nouyeau cautionnement. 


La Solidarité consacrée par cet article était dennis 
longtemps réclamée dans l'intérêt du trésor Re 
munes et des établissements de bienfaisance comm 
dans l'interêt des receveurs responsables. En effet Là 
réunion de plusieurs services entre les mains d'un 
méme comptable, si clle est avantageuse en ce sens 
qu'elle rend plus facile l'excreice de la Surveillance dé 
l'autorité ‘administrative ct du comptable Supérieur 
Sur ces services, a néanmoins l'inconvénient de 


donner à un receveur infidèle la possibilité, non-scule- 
ment d'augmenter l'importance de ses détournements , 
mais encore de faire peser le déficit sur tel service plutôt 
que sur tel autre, suivant que l'exige son intérêt ou 
le besoin de cacher sa situation. Or, du moment où 
la centralisation des services Peut, dans certains cas, 
détruire toute proportion entre les chances de pertes 
de chacun d’eux en particulier et le cautionnement qui 
constitue sa garantie, il était indispensable de former 
un gage commun de tous les cautionnements versés par 
le même comptable, tout en conservant à chacun 
d'eux son affectation spéciale : tel est le résultat que 
l'article ci-contre a eu pour but d'obtenir. 

À l'avenir, mention sera faite sur les certificats 
d'inscription de cautionnements et sur les certificats 
de privilège qui seront délivrés aux bailleurs de fonds 
des nouvelles conditions imposées aux titulaires de 
service réunis; mais, pour rendre applicables les dis- 
positions du premier paragraphe de l'article 41 aux 
comptables actuellement en fonctions, et changer les 
conditions de leur nomination, quelques mesures 
étaient nécessaires ; elles ont été réglées par le 
deuxième paragraphe du même artiele, et consistent : 

1° Pour les comptables qui sont propriétaires de 
leurs cautionnements à donner immédiatement. lcur 
consentement à l'extension de garantie imposée par 
l'article 41; 

20 Pour les comptables dont les cautionnements 
sont grevés d'opposition, à produire, en outre, dans 
les six mois, la mainlevée desdites oppositions, ou 
le consentement des opposants à ce qu'il soit disposé 
des cautionnements conformément aux dispositions 
ci-dessus ; 

5° Et pour les comptables qui ont des bailleurs de 
fonds, à représenter, dans les mêmes délais, un con- 


sentement semblable des propriétaires de leurs cau- 
tionnements. 


> Les consentements exigés par l'article 11 devront 


être libellés ainsi qu'il suit : 

. Je soussigné (indiquer les noms; demeures ct qua- 
lites des comptables et opposants), consens par ces 
présentes à ce que le cautionnement versé pour la 
garantie spéciale de ma gestion (ou de la gestion du 
sieur.....), comme percepteur des contributions di- 
recles (ou receveur municipal, ou receveur de l'hos- 
pice, etc.) de (indiquer la commune ou la perception) 
et montant à (la somme en toutes lettres), soit af- 
fecié subsidiairement el au méme titre, conformé- 
ment à l’article 11 de l'ordonnance du 17 septembre 
1857, en capital et intéréts, à la garantie de tous les 
services publics indistinctement qui me sont ou me 
seraient confiés (ou dont le sieur... est ou viendrait 
à être chargé). 

Les consentements à fournir par les bailleurs de 
fonds devront être passés par-devant notaires et ré- 
digés conformément au modèle suivant : 

Par-devunt M° 


fut présent as 
lequel a, par ces présentes, déclaré consentir à ce 


que la somme de ...... , dont il est propriéluire, 
comme bailleur de fonds de (la totalité ou partie) du 
cautionnement auquel est maintenant assujetti le 
SUCUT , ensa qualité de....., soil affectée subsi- 
diairement et au même litre, conformément ùlar- 
ticle 11 de l'ordonnance du 17 seplembre 1857, en 
capital et intéréts, à la garantie de tous les services 
publics indistinctement, dont le sieur. est ou vien- 
dra à étre chargé. 
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Les receveurs des finances sont prévenus qu'ils de- 
meurent chargés, sous leur responsabilité, de tenir 
la main à ce que les dispositions qui précèdent soient 
exécutées par les percepteurs et les receveurs muni- 
cpaux et hospitaliers de leur arrondissement respec- 
tif; et comme il pourrait arriver, pon certains cau- 
tionnements, qu'il existàt à Ja fois des oppositions 
dans les départements, et à Paris, ou dans cette der- 
nière ville seulement, les reccveurs des finances se 
feront immédiatement produire par tous les percep- 
teurs et receveurs, actuellement en fonctions, qui sont 
propriétaires de leurs vautionnements, un certificut 
du greffier du tribunal de l'arrondissement, visé par 
le président, et constatant qu’il existe ou qu'il w'existe 
pas d’epposition. Ils réuniront ces certiticats ct les 
transmettront, accompagnés d'un état nominatif des 
receveurs, à la comptabilité générale des finances, 
qui les soumettra au visa du bureau des oppositions 
établi au trésor, et les renverra aux reccveurs des 
finances, pour qu'il y soit donné suite. Ces receveurs 
devront recueillir les consentements et mainlevées 
qui leur auront cté produits, ct les conserver par 
devers eux, à l'exception des consentements notariés 
des bailleurs de fonds, qu'ils devrent transmettre di- 
rectement à la direction de la dette inscrite (bureau 
des cautionnements). Enfin, ils devront dresser l'état 
indicatif des comptables de leur arrondissement qui 
ne se seraient pas confurmés, dans les délais voulus, 
aux prescriptions de la présente crdonnance, afin 
qu'ils soient mis en demeure de verser un nouveau 
cautionnement. Ces états Seront rassemblés à la di- 
ligence du receveur général et devront être transmis 
au ministère des finances, au plus tard, pour le 4er 
juillet 1858. 
nes En nronte spécifiés plus haut devront être 
produits par les receveurs des finances, indépendam- 
ment des autres pièces indiquées par les instructions, 
à l'appui des demandes en prélèvement de caution 
nements qu'ils auraient à former, soit au profit du 
trésor, des communes et des établissements, par suite 
des déficits qui viendraient ultérieurement à étre 
constatés dans la gestion de leurs subordonnés. 


TITRE V.— Dispositions particulières. 


Art. 12. La recelto des établissements dont les revenus ne 
dépassent pas trente mille francs sera confiée au recevour 
municipal de la commune. Les disposilions contraires des or- 
donnances des 31 octobre 1824 et 4 mars 1825 sont rap- 


portées. 

Aux termes de l'article 2% de l'ordonnance du 51 
octobre 1821, Ia gestion des établissements de bien- 
faisance appartenait de droit au receveur de la com- 
mune où ils étaient ċtablis, toutes les fois que les 
recettes n'excèdaient pas dix mille francs. Lorsque la 
recette dépassait cette dernière somme; la mesure ne 
pouvait plus avoir lieu que du consentement des ad- 
ministrations hospitilières et des conseils de charité. 

L'article ci-contre porte à rente mille francs les 
recettes des hospices et autres établissements qui doi- 
vent être confiès de droit au receveur municipal de la 
commune. MM. les préfets devront done tenir la 
main, de concert avec les receveurs des finances, à 
ce qu'à chaque vacance qui surviendra désormais, 
d'une recette d'établissement de bienfaisance de dix 
mille francs ù trente mille francs de revenus, la re- 
mise du service de l'établissement soit faite d’oflice 
au receveur de la commune. Ce ne sera plus, par 
conséquent, que pour les établissements dont les re- 


venus cxcèderont trente mille franes que le consente- 
menl des administrations locales sera nécessaire pour 
autoriser la remise du service aux mains du receveur 
municipal. - 

A l'égard des établissements dont les ressources 
ordinaires sont inférieures à dix mille francs, MM. les 
préfets avaient été autorisés, par l'ordonnance du 4 
mai 1825, à y nommer des receveurs spéciaux dans 
le cus où les receveurs municipaux whabileraient 
pas la commune méme où ces établissements étaient 
silués. Depuis, on a reconnu que cette disposition ex- 
exceptionnelle n'était pas sans inconvénient, en ce 
qu'elle avait eu pour résultat de pourvoir précisément 
des établissements spéciaux de la plus faible impor- 
lance, ceux qui se trouvent situés dans les communes 
rurales souvent fort cloignéces du chef-lieu d'arron- 
dissenent, ct dont, conséquemment, la surveillance 
devenait très-difficile. Cet état de choses ne pouvait 
manquer de donner naissance à des abus; beaucoup 
ont été signalés, ctil devenait instant de les faire 
cesser. Ces considérations et la nécessité de restrein- 
dre autant que possible le nombre des nouveaux comp- 
tables, dont les receveurs des finances vont avoir à 
surveiller la gestion, ont déterminé le retrait de cette 
partie de l'ordonnance du 4 mai 1825, et il a été de- 
cidé que le service des établissements de l'espèce se- 
“il confiè, dès à présent, aux receveurs municipaux. 
MM, les préfets recevront des instructions pour que 
cette remise soit faite pour l'époque du 51 décembre 
prochain, par les soins et sous la surveillance des au- 
toritès locales administratives et des receveurs des 
finances. 

Art. 14. Les dispositions de la présente ordonnance ne son: 
point applicables au receveur municipal el aux recoveurs des 
établissements charitables de la ville du Paris. 

Art. 14. Toutes les dispositions contraires à la présente or- 
donnance sont et demeurent rapportées. s 

Art, 15. Notre ministre secrélaire d'État des Rpances cst 
chargé de exécution do la présente ordonnance, qui sera inséré 
au ulletin des lois. 


Telles sont, Monsieur, les dispositions réglemen- 
taires que j'ai jugé utile d'arrêter touchant l'exécu- 
tion de l'ordonnance royale du 17 septembre courant. 
Je vous invite à vous en pénètrer et à vous wcontor- 
mer exactement en Ce qui Vous concerne. 

Vous aurez à vérilicr à domicile et d'une manière 
approfondie, d'ici à la fin de l'année courante, le ser- 
Vice el la comptabilité des receveurs spéciaux que la 
loi du 18 juillet a placés sous votre surveillance inm- 
médiate. Vous devrez prendre une connaissance per- 
sonnelle de tous les titres de recette de chaque cem- 
mune et etablissement, presser le recouvrement des 
termes arricrés, et faire placer au trésor les fonds en 
caisse dont l'emploi ne serait pas prochain. Vons au- 
rez aussi à vous faire rendre compte de la situation 
dans laquelle se trouvent les comptes des années ex- 
pirées, à faire étabiir eeux dont la présentation mau- 
rait pas encore cu lieu, à presser, pour ceux qui sont 
en cours d'examen, l'envoi des justifications dent la 
non-production en retarde l'apurement ; à suivre l'exe- 
cution, par les Comptables, des injonctions interve- 
nues; enfin, à mettre zu courant toutes les parties 
du Service financier des communes et des établisse- 
ments spéciaux que vous reconnaftriez en souffrance. 

Les receveurs particuliers des finances m'adresse- 
ront, par l'intermédiaire du receveur général de leur 
département, un rapport particulier sur les vérilica- 
tions auxquelles ils vont se livrer. Ce rapport devri 
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me faire connaître la situation de chaque servico ct 
les mesures qui auront été prises, soil d'office, soit 
de concert avec les autorités locales et administrati- 
ves, pour en régulariser les parties défectucuses. 


5 octobre. — CIRCULAIRE du ministre des finances sur 
l'exécution de l'ordonnance du 17 septembre pré- 
cédent. = EXTRAIT. n 


« Surveillance des receveurs des finances sur la 
« gestion des receveurs spéciaux des communes et 
« des établissements de bienfaisance. » (4r£.ter et 2 
de l'ordonnance.) — La loi du 18 juillet dernier ayant 
placé les receveurs spéciaux des communes sous la 


surveillance des reccveurs des finances de l'arrondis- ! 


sement, et l'ordonnance du 17 septembre avant étendu 
cette surveillance aux receveurs spéciaux des établis- 
sements charitables, vous aurez à porter cette double 
disposition à la connaissance des maires, des commis- 
sions administratives et des receveurs spéciaux de vo- 
tre departement, en faisant remarquer aux premiers 
les avantages que les communes ct établissements en 
retireront pour Tordre de la comptabilité, la percep- 
tion des revenus ‘et l'emploi régulier des fonds. Il 
sera bien d'insister sur cette observation, que Ja sur- 
veillance dont il s'agit n'apporte aucun changement 


aux relations de service qui existent actuellement en- i 


tre les maires, les commissions administratives et les 
receveurs : ces administrateurs conservent le droit ct 
le devoir de diriger les comptables, conformément aux 
réglements, et de surveiller les diverses parties de 
leur gestion. 

« Hors le cas d'urgence, les receveurs spéciaux ne 


« peuvent être suspendus de leurs fonctions que par ! 


« le maire de la commune. Les inspecteurs des fi- 
« nances ont le droit de les vérifier et de prononcer 


a leur suspension. » (Art. 5 el 4.) — Dans la eiren- | 
laire que vous allez avoir à rédiger pour notifier aux ! 


administrateurs et aux complables ci-dessus désignés 
les dispositions de l'ordonnance du 17 septembre, il 
importera de bien établir la distinction qui existe en- 
tre les droits que l'ordonnance confère aux receveurs 
des finances sur les receveurs spéciaux, ct ceux que 
les instructions antérieures leur ont donnés sur les 
receveurs qui sont en même temps percpleurs des 
contributions directes. I convient aussi de les infor- 
mer du droit qui est accordé aux inspecteurs des fi- 
Dances de vérifier d'office les comptables spéciaux et 
de prononcer leur suspension provisoire. 

« Responsabilité des receveurs des finances , lors- 
“ que les gestions de percepteurs et de receveurs des 
«< communes ct d'établissements de bienfaisance sont 
* reunies dans les mêmes mains. » (Art, 8.) — Si les 
l'éceveurs des finances sont cha ses de surveiller les 
divorces parties du service des recoveurs des com- 
ns et des établissements, la Ivi ne les rend res- 
Le WE LS fails de gestion des receveurs qui 
tac MERE tamps percepteurs des contributions di- 
rectes. C'est pour las e ; p >i 
un motif de prora: a communes et les etal lissements 

fat mor le phts possible Ja réunion des 
services dans les mêmes mains, En effet, à moins l 
circonstances de force majeure, les commünes N m 
établissements de la dernière catégorie se LbdYbeont 
désormais couverts de tous les déficits qui viendraient 
à être constatés dans les caisses Municipales ET E 
pitalières. i 

« Fixation ot so'idarité des cantiónnements. 


à » (Art. 
9, 10 ef 11.) — La convenance de mainte 


nir col- 


| stamment les cautionnements des Comptables dans ta 
Proportion légale, et de rendre Solidaires les uns des 
autres les différents cautionnements versés par le 
même receveur, était la conséquence nécessaire de 
la responsabilité des receveurs des finances. Toute- 
fois cette double mesure n'a point été prise dans le 
Seul intérêt du trésor et des receveurs responsables; 
elle sera surtout avantageuse aux communes ct aux 
établissements. Lorsque leur service est confié à un 
receveur qui n'est point en même temps percepteur 
des contributions directes, le receveur des finances 
n'a point, en effet, à couvrir les infidélités du titulaire 
des deux emplois; or, les Services créanciers trou- 
veront, dans les dispositions des articles 9, 10ett1 
de l'ordonnance, un supplément de garanties dont ils 
ont été prives jusqu'a présent. 

« Remises aux receveurs des finances des copies 
« des budgets el des titres de recouvrements des com- 
“ munes et établissements. » ( Art, 8.) — Tous les 
receveurs des communes et des établissements vont 
pavor à remettre aux receveurs des finances de leur 
arrondissement des copies dûment visées et cortitiées 
des budgets et autorisations supplémentaires de dé- 
penses, et des extraits des baux, actes ol titros do 
perception qu'ils ont entre les mains; mais, pour as- 
; Surer constamment l'efficacité de ces moyens de con- 
trôle et de surveillance, je vous invite, Monsieur le 
prefet, à recommander aux maires ct administrateurs 
des ctablissements de donner particulièrement avis 
aux r'eceveurs de l'arrondissement, de tous les titres de 
perception qui viendraient à être créés en faveur des 
| communes et des établissements charitables, afin que 
| 10 comptable surveillant puisse toujours s'en faire de- 
livrer des copies ou extraits par les receveurs à.qui 
des titres originaux auraient été directement transmis, 

x Transmission aux mémes receveurs des rôles, 
! : de US locales, (art. 5), et des copies 
lun mp es intervenus Sur Jes comptes, » 
p CAP T.) — Quantaux rôles d'imposilions, taxes et 

cotisations purement municipales rendues éXécutoires 
par les préfets, jé n'ai pas besoin de Vous rétomiman 
dèr de les adresser directement aux receoveurs des 
finances, qui demeurent chargés désormais de les faire 
parvenir aux réceveurs chargés d'en effectuer le re- 
couvrement, et de remplacer la remise que vous faisiez 
de ces documents aux maires des communes, par les ex- 
traits du montant desdits rôles que vous aviez eu jus- 
qu'à present à transmettre aux receveurs des finances. 

Vous aurez aussi à Communiquer à ces reccveurs 
des copies ou extraits des arrêts de la cour des comp” 
tes et des arrêtés des conseils de préfecture inter- 
venus sur les comples des receveurs municipaux ct 
hospitaliers. L'envoi de ces documents vous dispen- 
| Sera d'adresser chaque année au ministère, ainsi que 
! vous le preserivait la circulaire du 45 janvier 1827 
i (p. 10 et IL), les états indicatifs de la fixation deg 
budgets et de l'apurement des comptes des communes 
et des étalissements, dont le service financier était 
confié à des receveurs spéciaux. 

Les documents que vous avez à fournir aux rece- 
veurs des finances, conformément aux articles 5 et 7 
de l'ordonnance du 17 septembre, devront leur par- 
venir par l'intermédiaire du receveur général; je vous 
invite a apporter la plus grande exactitude dans ces 
diverses Communications. 

« Remises aux receveurs municipaux du service des 
« établissements de bienfaisance dont les recelles an 
« nuelles sont au-dessous de dix mille francs. » 


La s 
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prescriptions que renferme la circulaire ci-jointe, 
pour l'exécution de l'article 12 de l'ordonnance, por- 
tent en substance que, pour les établissements de 
bienfaisance qui jouissent actuellement d'un revenu 
de dix mille à trente mille francs, la remise du ser- 
vice aux mains du receveur municipal maura lieu 
qu'au fur et à mesure des vacances; mais que, pour 
les établissements dont les ressources ordinaires sont 
inférieures à dix mille francs, et à qui on n'a accordé 
jusqu’aujourd'hui que par tolérance la faculté d'avoir 
des receveurs spéciaux, le service serait, dès à pré- 
sent, confié au receveur municipal de la commune. H 
doit exister fort peu d'établissements de cette caté- 
gorie dont le service ne soit pas déjà aux mains du 
receveur municipal : ce sont, en général, des établis- 
sements d'une importance presque nulle et qui sont 
situés dans des communes rurales, loin de la surveil- 
lance des autorités administratives et des receveurs 
des finances; vous aurez donc, Monsieur le préfet, à 
donner des ordres pour que la remise de ces compta- 
bilités soit faite, par les soins et sous la surveillance 
des “autorités locales et des receveurs des finances, 
aux receveurs des communes, pour l'époque du 31 dé- 
cembre prochain; vous aurez à fixer łe cautionnement 
auquel les nouveaux titulaires devront être assujettis 
et à veiller à ce qu'il soit promptement réalisé. 

Explications sur Varticle 63 de la loi municipale. 
Nomination des receveurs municipaux., — La circu- 
laire du 30 septembre contient, sur divers articles de 
la loi municipale, des explications et des prescriptions 
auxquelles je me réfère entièrement. Toutefois, il en 
estun à l'exécution duquel MM. les préfets sont plus 
particulièrement appelés à concourir et qui me paraît 
exiger quelques développements. Je veux parler de 
l'article 63. Cet article modifie, en effet, d’une ma- 
nière sensible, les décrets des 27 février 1811 et 24 
août 1812, d’après lesquels les recettes municipales 
étaient divisées en deux catégories : la première se 
composait des communes jouissant d'un revenu de 
«vingt mille francs ct au-dessous, et la gestion de ce 
revenu appartenait de droit au percepteur des contri- 
butions directes; la seconde comprenait les commu- 
nes dont les revenus dépassaient vingt mille francs; 
pour être receveur de ces communes, il fallait être nom- 
mé par un arrêté spécial et compris Sur une liste de 
trois candidats dressée par le conseil municipal. 

Ces deux catégories se trouvent supprimées par la 
nouvelle loi. L'article 63 pose en principe que le per- 
cepteur remplit les fonctions de receveur municipal. 
Néanmoins, est-il dit, « dans les communes dont le 
« revenu excède trente mille francs, ces fonctions sont 
confiées, si le conseil municipal le demande, à un re- 
« ceveur municipal spécial. I est nommé par le roi, sur 
« trois candidats que le conseil municipal présente. » 

Ainsi, la réunion des deux services est la règle; 
lcur séparation, l'exception. 

IL n'est plus indispensable, lorsqu'une recette mu- 
nicipale d’un produit supérieur à trente mille francs 
devient vacante, que le nouveau titulaire soit pré- 
senté par le conseil municipal ; il suffira désormais, 
pour que l'administration puisse ordonner la remise 
de service au percepteur de la commune, que le con- 
seiLne demande pas que les fonctions municipales 
soient séparées de celles qui sont confiées au percep- 
teur des contributions directes. La différence qui existe 
entre l'ancien et le nouvel ordre de choses, est que, 
jusqu'à présent, il y avait obligation, pour les conseils 
municipaux, d'intervenir dans la nomination des re- 


ceveurs Spéciaux par une présentation de candidats, 
et que, désormais, ce scra une faculté que la loi leur 
aura accordée et dont il lcur sera loisible d'user ou de 
ne pas user. 

Il résulte de ces explications que, dans tous les cas 
de vacance d'une recette municipale par décès, démis- 
sion ou révocation, le service devra être immédiate- 
ment remis aux mains du percepteur de la commune, 
sauf au conseil municipal, lors de sa première réunion 
ordinaire ou extraordinaire, à faire usage du droit 
qui lui appartient, de demander la séparation des deux 
services ct la nomination d'un receveur spécial, con- 
formément aux dispositions de l'article 65. Si, à sa 
première réunion, le conseil municipal juge convena- 
ble d'user de la faculté qui lui est réservée, il sera 
pourvu au remplacement du receveur municipal dans 
la forme actuellement suivie; dans le cas contraire, 
vous aurez à m'adresser vos propositions pour la fixa- 
tion du cautionnement que le percepteur aura à four- 
nir en garantie de sa nouvelle gestion. 


14 novembre. — Onpoxxance portant règlement sur 
les marchés passés pour le compte des communes 
et des établissements de bienfaisance. 


Louis-PniLipre, te., 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur; 

Vu le décret du 10 brumaire an XIV, concernant 
les travaux qui s'exécutent au compte des hospices et 
des établissements de charité ; 

Vu le décret du 17 juillet 1808, qui a étendu aux 
communes les dispositions du précédent ; 

Vu l'ordonnance royale du 4 décembre 1856, por- 
tant règlement sur les formes à suivre dans les mar- 
chés passés au compte.de l'État; 

Vu Ja loi du 18 juillet 1857; 

Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit : 

Art. fer, Toutes les entreprises pour travaux et 
fournitures au nom des communes ct des établisse- 
ments de bienfaisance seront données avec concur- 
rence et publicité, sauf les exceptions ci-après: 

2. Il pourra être traité de gré à gré , sauf appro- 
bation par le préfet, pour les travaux et fournitures 
dont la valeur n'excédera pas trois mille francs. 

1 pourra également être traité degré à gré, à quel- 
que somme que s'élèvent les travaux et fournitures, 
mais avec l'approbation du ministre de l'intérieur : 

4° Pour les objets dont la fabrication est exclusive- 
ment attribuée à des porteurs de brevet d'invention 
ou d'exportation; : 

20 Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur 
unique ; P 

30 Pour les ouvrages et les objets d'art et de pré- 
cision, dont l'exécution ne peut être confiée qu'à des 
artistes éprouvés ; 

ao Pour les exploitations, fabrications et fournitu- 
res qui ne seraient faites qu'à titre d'essai; 

5° Pour les matières et denrées qui, à raison de 
leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi 
auquel elles sont destinées , doivent être achetées ct 
choisies sur les lieux de production, ou livrées sans 
intermédiaires par les producteurs eux-mêmes ; 

6° Pour les fournitures ou travaux qui n'auraient 
été l'objet d'aucune offre aux adjudications , ou à Fé- 
sard desquels il n'aurait été proposé que des prix in- 
acceptables : toutefois, l'administration ne devra pas 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1837. 465 


dépasser le maximum arrété conformément à larti- 
cle 7; . 

ro pour les fournitures et travaux qui, dans les 
vas d'urgence absolue ct dùment constatée, amenés par 
des circonstances imprévues, ne pourraient pas subir 
les délais des adjudications. 

æ. Les adjudications publiques relatives à des four- 
nitures, à des travaux, à des exploitations ou fabri- 
cations qui ne pourraient être, sans inconvénient, 
livrés à la concurrence illimitée, pourront ê.re sou- 
mises à des restrictions qui n'admettront à concourir 
que des personnes préalablement reconnues capables 
par l'administration, ct produisant les titres justifica- 
tifs exigés par les cahiers des charges. 

4. Les cahiers des charges détermineront et la 
nature et l'importance des garanties que les fournis- 
seurs ou entrepreneurs auront à produire, soit pour 
être admis aux adjudications , soit pour répondre de 
l'exécution de leurs engagements. Is détcrmineront 
aussi l'action que l'administration exercera sur ces 
garanties, en cas d'inexéeution de ces engagements. 

Il sera toujours et nécessairement stipulé que tous 
les ouvrages exécutés par les entrepreneurs en dehors 
des autorisations régulières demeureront à la charge 
personnelle de ces derniers, sans répétition contre les 
communes ou les ctablissements. 

5. Les cautionnements à feurnir par les adjudica- 
taires seront réalisés à la diligence des receveurs des 
communes et des élablissements de bienfaisance. 

6. L'avis des adjudications à passer sera publié, 
sauf les cas d'urgence, un mois à l'avance, par la voie 
des afliches et par tous les moyens ordinaires de pu- 
blicité. 

Cet avis fera connaître : 

4° Le lieu où l'on pourra prendre connaissance du 
cahier des charges ; 


2 Les autorités chargées de procéder à l'adjudica- 


tion; 

5° Le licu, le jour ct l'heure fixés pour l'adjudica- 
tion. 

#. Les soumissions devront toujours être remises 
cachètées en séance publique. Un maximum de prix 
ou un minimum de rabais arrête d'avance par lauto- 
rité qui procède à l'adjudication devra être déposé 
cacheté sur le bureau à l'ouverture de la séance. 

$. Dans le cas où plusicurs soumissionnaires au- 
raient offert le même prix, il sera procédé, séance 
tenante, à une adjudication entre ces soumission- 
naires seulement, soit sur de nouvelles soumissions , 
soit à extinction des feux. 

9%. Les résultats de chaque adjudication seront con- 
statés par un procès-verbal relatant toutes les cir- 
constances de l'opération. 

40. Les adjudications seront toujours subordon- 
nées à l'approbation du préfet, ct ne seront valables 
et définitives, à l'égard des communes ct des établis- 
sements, qu'après cette approbation. x 

14. Notre ministre de l'intérieur est chargé de 


lexteution de la présente ordonnance qui sera insérée 
au Bulletin des lois. 


91 novembre. — CinçuLainE qui invite de produire 
ý ; egr 
les budgets ù l'appui des propositions d’acquisi- 
tions, aliénations, etc. 


Monsieur le préfet, dans la vue de simplifier le 
travail de vos bureaux, deux circulaires ministérielles 
des 25 mai et 8 septembre 1856, vous ont disponsé de 


produire, à l'appui des projets d'acquisition, d'aliéna- 
tion, Œemprunt et d'imposition extraordinaire qui in- 
téressentles communes, la copie des budgets qu'exi- 


i geaient ies instructions précédentes. 


Le nombre toujours croissant des propositions de 
celte nalure, qui toutes étaient assujetties à la ferma- 
lité d'une ordonnance du roi, expliquait alors la nè- 
cessité d'abréger, autant que possible, des justifica- 
tions souvent superflues , d'ailleurs , lorsqu'il ne s'a- 
gissait que de dépenses minimes. 

Mais, aujourd'hui, que, par l'effet de la nouvelle 
loi sur les attributions municipales, le nombre de ces 
affaires qui ressortissent au ministère de l'intérieur a 
beaucoup diminué, et que je n'ai à connaître que de 
celles qui présentent une certaine importance, les 
mêmes motifs ne subsistent plus. Dune autre part, 
le comité de l'intérieur et du commerce ma fuit ob- 
server qu'il lui serait nécessaire, dans beaucoup de 
cas, de pouvoir apprécier, avec détail, la situation 
financière des communes, qui n'est présentée que d'une 
manière sommaire dans vos avis en forme d'arrêté, 
selon ce que prescrit la circulaire du 8 septembre, et 
que la production des budgets communaux peut seule 
lui fournir les renscignements propres à fixer son ju- 
gement sur les demandes qui lui sont soumises. 

Je partage l'avis du comité, Monsieur le préfet, et 
attendu les changements apportés, par ła loi du 18 juil- 
let dernier, dans la situation qui avait motivé les in- 
structions ci-dessus rappelées , je vous prie de con- 
sidérer, dès à présent, ces instructions comme non 
avenues en ce point, ct d'avoir soin de joindre, à 
l'avenir, une copie du budget communal à chaque pro- 
position que vous aurez à m'adresser pour être sunt- 
tionnée par ordonnance royale. 


15 décembre. —CIRCULAIRE contenant des instructions 
pour l’exéculion de l'ordonnance du 47 septembre 
précédent. 


Monsieur le préfet, vous avez reçu, par le ministère 
des finances, notification de l'ordonnance royale, en 
date du 47 septembre dernier, relative à la surveil- 
Jance des receveurs des finances sur la comptabilité 
des receveurs spéciaux des communes et des hospices. 
Les instructions détaillées qui aecompagnaicnt cette 
ordonnance, et qui avaient été conccrtées entre mon 
collègue et moi, ont prescrit toutes les mesures pro- 
pres à en rendre l'exécution facile. Je ne puis donc 
que m'y référer, et je me bornerai ici à appeler votre 
attention sur quelques points qui n'ont pas été sufti- 
samment expliqués, ou sur lesquels il m'a semblé 
nécessaire d'insister plus positivement. 

L'ordonnance du 19 novembre 1820 4 vait déterminé 
les règles ct les conditions de la surveillance des re- 
ceveurs des finances sur la gestion des receveurs des 
communes et des hospices, quand la recette de ces 
établissements était réunie à la perception des con- 
tributions directes; l'ordonnance du 17 septembre 1857, 
faisant application du principe posé par l'article 67 do 
la loi du 18 juillet dernier, sur l'administration muni- 
cipale, étant cette surveillance aux receveurs speetaux 
eux-mêmes. 

Il est inutile de vous faire remarquer, Monsieur le 
préfet, les avantages qui résulteront, pour le service 
financier des communes ct des établissements chari- 
tables, de l'intervention de ces comptables supérieurs 
dans ce qui concerne l'exactitude des recouvrements, 
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la régularité des payements, l'intégrité des caisses, 
la tenue des écritures, la formation des comptes ct 
l'exécution des injonctions. Les intérêts matériels des 
établissements acquièrent par là des garanties nou- 
velles, et la responsabilité morale des administrateurs 
locaux doit trouver pour elle-même une sécurité de 
plus dans la coopération de fonctionnaires à qui la 
pratique des règlements de la comptabilité est fami- 
lière, et à qui cette coopération impose aussi, dans 
certains cas, une responsabilité personnelle. 

Au surplus, Monsieur le préfet, cette intervention 
ne donnera licu à aucun débat d'attributions entre 
les administrateurs locaux et les receveurs des finan- 
ces, et l'article 2 de l'ordonnance limite exactement 
l'action de ces derniers comptables, à ce qui concerne 
le service des receveurs, sans leur permettre de s'im- 
miscer dans ee qui touche aux opérations des ordonna- 
teurs. La circulaire de M. le ministre des finances 
n'est pas moins explicite sur ce point. 

La même distinction devra être observée en ce qui 
regarde les vérifications des inspecteurs des finances. 
La nouvelle attribution qui leur est conférée par 
l'article 4 de l'ordonnance, consiste uniquement à 
donner à ces fonctionnaires le droit qu'ils n'avaient 
pas auparavant d'inspecter, sans autorisation préa- 
lable, les receveurs spéciaux des établissements de 
bienfaisance; mais rien n’est changé d'ailleurs à la 
nature de leurs fonctions. Ainsi, ils n'auraient à 
s'immiscer dans le service administratif, qu'autant 
qu'ils s'y trouveraient indispensablement amenés par 
la constatation de désordres dans la gestion du-comp- 
table, ou qu'ils auraient été chargés d'une mission 
spéciale à cet égard, ou bien enfin qu'ils en seraient 
requis par l'administration supérieure locale. 

Les inspecteurs des hospices et des établissements 
de bienfaisance établis près le ministère de l'intéricur 
continueront à inspecter, comme ils Font fait jusqu'à 
ce jour, toutes les parties des services hospitaliers. 
Ils se trouveront dès lors, en ce qui concerne la 
comptabilité, exercer des attributions analogues à 
celles des inspecteurs des finances. Si donc, en veri- 
fiant la comptabilité d'un hospice dont le receveur 
serait en même temps percepteur-receYeur municipal, 
ils découvraient un déficit, ils s'empresseraient, lors 
même qu'il porterait sur un service étranger à celui 
des hospices, de le dénoncer à l'attention de l'autorité 
locale supérieure ct au receveur des finances respon- 
sable. Les inspecteurs des hospices n'auraient pas, 
d'ailleurs, de direction à donner aux percepteurs en 
ce qui concerne la tenue de leurs écritures, ce soin 
appartenant naturellement aux receveurs des finances. 

L'article 12 de l'ordonnance du 17 septembre a 
donné lieu à une question sur laquelle il est essentiel, 
Monsieur le préfet, que vous soyez immédiatement 
fixé. Cet article, abrogeant en ce point les disposi- 
tions des ordonnances des 51 octobre 1821 et 4 mars 
4825, veul que la recette des établissements dont les 


revenus ne dépassent pas trente mille francs, soit con- 


fiée au receveur municipal de la commune. 

Cette disposition, très-générale dans ses termes, 
pouvait autoriser l'administration à ne pas admettre 
d'exception; cependant il m a paru, ainsi qu'ù mon 
guc M. le ministre des ficances, qu'il ne conve- 
nait pas de lui donner une application plus rigoureuse 
que celle que la loi du 18 juillet 1857 avait elle-même 
adoptée en ce qui concerne la réunion de droit à la 
perception des recettes des communes dont le revenu 
n'excède pas trente mille franes ; c'est-à-dire que la 


collé 


réunion ne doit s'opérer qu'an fur ct à mesure des 
vacances, de manière à laisser en fonctions les litu- 
laires actuels. 

Cependant cette mesure ne doit pas ĉtre étendue 
aux réceveurs spéciaux qui, par application de l'or- 
donnance du 4 mai 1825, peuvent encore aujourd'hui 
se trouver chargés de recettes d’hospices ou de bu- 
reaux de bienfaisance d'un revenu inférieur à dix 
mille franes. 

A ce sujet, on à demandé si la réunion à la recette 
municipale de la recette des hospices et des burcaux 
de bienfaisance devait aussi s'opérer au 127 janvier 
prochain, terme fixé, par la circulaire du 50 septem- 
bre, pour ceux de ces établissements qui se trou- 
vaient dans le cas prévu par l'article 24 de l'ordon- 
nance du 51 octobre 1821, c'est-à-dire qui étaient 
entre les mains d'un receveur spécial, parce que leurs 
revenus réunis s'élevaient à vingt mille francs. 

Une juste appréciation de l'ordonnance du 51 octo- 
bre 1821 et de celle du 17 septembre 1857 fournit 
la réponse à cette question. 

La première de ces ordonnances avait posé cn 
principe que, lorsqu'il y aurait dans la même coni- 
mune un hospice ct un bureau de bienfaisance, leurs 
recettes seraient réunies de droit dans les mains d’un 
scul comptable, si leur total dépassait dix mille francs, 
et clle n'admettait deux comptables distincts que 
lorsque les recettes réunies dépassaient vingt mille 
francs. Cette réunion était très-logique, puisque les 
deux services ont entre eux une entière analogie, soit 
par le but de lcur institution, soit par les formes de 
leur administration et de leur comptabilité. En fait, 
dans le système de l'ordonnance, les deux recettes 
n'étaient considérées que comme n'en formant qu'une 
seule, et on appliquait alors à cette gestion collective 
la règle qui n'altribuait de droit au receveur muni- 
pal que les recettes des établissements charitables 
dont le revenu n'excédait pas dix mille francs; ce 
serait mal comprendre l'ordonnance du 17 septembre 
dernier que de penser qu’elle a voulu rien changer à 
ee principe; seulement la limite des dix mille francs 
se trouve par l'effet de cette ordonnance portée à 
trente mille francs ; ainsi, les recettes d'hospice qui 
ne s'élèveront pas à cette dernière somme seront 
bien, comme le prescrit l'article 42, remises aux 
mains des receveurs municipaux; mais, lorsqu'il y 
aura dans la même commune une autre recette de 
bienfaisance, elle sera réunie de droit à celle de Thos- 
pico, et le calcul des trente mille francs se fera sur les 
revenus cumulés des deux établissements; de telle 
sorte que, si ces revenus dépassent cette somme, les 
gestions ne rentreront pas obligatoirement dans les 
attributions du receveur municipal, et qu'elles pour- 
ront, au contraire, être confiées à un receveur spécial. 

LL faudrait suivre la même règle pour le cas où il 
s'agirait, non pas seulement de la recette de l'hospice 
et de celle du bureau de bienfaisance, mais du ser- 
vice de l'économat. Comme il a été dit dans l'instruc- 
tion du 50 novembre 1856, les receveurs des hospices 
peuvent être chargés de ce service cumulalivement 
avee celui de la recette en deniers. Dans le cas où 
cette réunion aurait cu licu, le montant de la recette 
en matières devrait être compté dans le calcul des 
trente Mille francs, L'économat cst, en effet, un ser- 
Vice comptable pour lequel l'agent qui en est chargé 
est Soumis à toutes les obligations des comptables, à 
un cautionnement, à des écritures et à des comptes 
annuels. 
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Ainsi, il pourrait arriver que dans la méme com- | 


munc, la recette en deniers de l'hospice, celle de l'é- 


conomat dans le méme établissement, et celle du bu- : 
reau de bienfaisance, présentassent, réunies ensemble, 


un revenu supérieur à trente mille francs. Dans ce 
cas un receveur spécial pourrait, sur la demande des 
deux administrations intéressées, être chargé de ces 
recettes. 

Dans le cas, au contraire, où ces recettes seraient 
au-dessous de trente mille francs elles scraicnt con- 
fiées, d'aprés la règle, au receveur municipal. 

À ce sujet, je crois devoir répondre à une question 
qui a déjà été soulevée par quelques-uns de MM. les 
receveurs des finances. Ces comptables ont demandé 
si, lorsqu'un receveur municipal se trouverait, outre la 
recette en deniers de l'hospice, gérer le service de 
l'économat, ils seraient chargés de la surveillance de 
cette dernière gestion, et s'ils encouraient , sur ce 
chef, la responsabilité qui résulte de l'ordonnance du 
17 septembre. 

Cette question ne peut être résolue que par la né- 
gative, La gestion en matière, qui constitue le service 
des économes, bien qu'elle soit une gestion comptable, 
est cependant tout à fait différente de la comptabilité 
en deniers. Le mode de justification des opérations de 
ce service n'est pas le méme, et la surveillance ne 
pourrait s'exercer d'après les mêmes principes. C'est 
ce qui a Cté compris par l'ordonnance constitutive des 
économats, puisqu'elle a placé la gestion des économes 
Sous l'autorité presque exclusive des commissions ad- 
ministratives, à qui les comptes doivent être rendus, 
Le être apurés par elles, sauf l'approbation des pré- 
lots. 

Ainsi, la gestion en matière, lors même qu'elle se- 
vait confiée au percepteur receveur municipal, demeu- 
rera hors de la surveillance ct de la responsabilité du 
receveur des finances. 

Le service des monts-de-piété n'y scra pas non plus, 
quant à présent, assujetti. Pour que la surveillance 
de ces comptables puisse être efficace, il faut qu'elle 
s'exerce sur une comptabilité préalablement organisée 
d'après des règles déterminées, telle qu'est, par exem- 
ple, celle des hospices et des bureaux de bienfaisance, 
Or, cette organisation n'a pas encore été faite en ce 
qui concerne les monts de-piété, Ce sera l'objet de 
mesures ultéricures, qui règleront en même temps ce 
qui regardera la surveillance des receveurs des finan- 
ces, qui, en principe, doit s'exercer sur les monts-de- 
piété qui sont au nombre des établissements de bien- 
faisance à l'égard desquels l'ordonnance du 17 scp- 
tembre 1857 a statué. 

Vous aurez, Monsieur le préfet, à appeler l'atten- 
tion des receveurs spéciaux des communes ct des éta- 
blissements charitables, sur les dispositions de la cir- 
culaire de M. le ministre des finances, du 50 septem- 
bre dernier, qui déterminent les états de situation que 
ees comptables auront à fournir aux receveurs des li- 
nances, pour l'exercice de la surveillance qui leur est 
attribuée, Vous teur rappellèrez que, par suite, ils 
n'auront plus à adresser, soit au ministère, soit à la 
prefecture, les bordereaux trimestriels de situation ct 
les balances dont l'envoi leur était prescrit par l'in- 
struction du 30 mai 1857. 

Par une conséquence du même principe, il convien- 
dra aussi que les récépissés relatifs au payement des 
mois de nourrice et pensions des enfants trouvés, qui 
d'après la circulaire du 16 décembre 1856, devaient 
être retirés des mains des comptables et détruits par 


les solns de MM, les préfets, soient remis dircetement 
par les receveurs des hospices aux receveurs des fi- 
nances, qui auront à surveiller désormais ce qui- con- 
cerne la comptabilité des payements, par les per- 
cepteurs, des mois de nourrice et pensions des en- 
fants trouvés, et le report de ces dépenses dans les 
écritures des receveurs des hospices. 

Une des principales attributions de la surveillance 
des receveurs des finances et sur laquelle j'appelle vo- 
tre attention, Monsieur le préfet, d'une manière toute 
particulière, est celle qui regarde l'exécution des ar- 
rêtes de comptes; d'après l'article 7 de l'ordonnance 
du 17 septembre, les préfets doivent transmettre des 
copies ou des extraits, tant des arrêts de la cour des 
comptes, que des arrêtés des conseils de préfecture, 
intervenus sur les comptes des receveurs des commu- 
nes ct des établissements de bienfaisance, aux rece- 
veurs des finances qui auront à assurer l'exécution, 
dans les délais prescrits, des injonctions que ces actes 
renferment. I] est important, Monsieur le préfet, que 
vous vous associez à cette nouvelle garantie donnée 
aux intérêts communaux et hospitaliers, en apportant 
la plus grande exactitude dans la communication que 
vous devez faire des arrêtés de comptes. 

L'attribution conférée aux receveurs des finances 
par l'article précité de l'ordonnance du 17 septembre 
remplit, au sùrplus, une grave lacune que présentaient 
les règlements antérieurs relativement à l'apurement 
des comptabilités municipales ct hospitalières, Vous 
n'ignorez pas, Monsieur le préfet, que, d'après le 
mode adopté pour le jugement des comptes des re- 
ceveurs des communes et des établissements chari- 
tables, l'autorité chargée de les apurer n'opère aucune 
modification matérielle aux articles présentés par les 
comptables. Seulement, lorsqu'il y a lieu a des for- 
cements de recettes ou à des rejets de dépenses, elle 
enjoint aux receveurs de s'en charger en recette an 
prochain compte. Ce système a un avantage en ce 
qu'il prévient les erreurs auxquelles donnaient li 4 
parfois les changements opérés dans les chiffres: Far 
il pouvait avoir un inconvénient grave, C'était qu 
de laisser en quelque sorte aux comptables la possihi- 
lité de ne jamais satisfaire aux injonctions des arrêtés 
de comptes. En cffet, lorsqu'un arrété a prescrit à 
un receveur de se charger en recette dans son compte 
prochain du montant de rejet de dépenses, si au pro- 
chain compte cette injonction n'a pas été exécutée, si 
la recette n'a pas été portée, l'autorité, qui juge le 
nouveau compte, ne peut, pour se conformer au mode 
adopté, que faire encore injonction au comptable de 
se charger cn recette au prochain compte de la 
somme omise, et la même omission peut encore se 
reproduire et être suivie d'une nouvelle injonction, 
sans plus de résultat. Il était indispensable de sortir 
de ee cercle vicieux ; or, l'ordonnance du 17 septem- 
bre en donne les moyens en chargeant les receveurs 
des finances d'assurer l'exécution des injonetions , 
dans les délais prescrits. Ainsi, à lexpiration des 
deux mois accordés par l'article 14, chapitre 2 de la 
loi du 28 pluviôse an 5, pour l'exécution des injonc- 
tions résultant d'arrêtés de comptes, les receveurs 
des finances feront les dispositions necessaires pour 
le versement réel à la caisse des comptables da rejet 
de déponses ou des forcements de recettes prononcés 
contre CUX. 

Les pourvois contre les actes administratifs n'étant 
pas suspensifs, aux termes de l'avis du consci] d'Et 
du 9 fevrier 1808, les injonctions devraient être 


30, 


at 
pro- 
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visoirement exécutées, nonobstant l'appel, à moins 
que l'autorité saisie du pourvoi n'ait jugé convenable 
d'accorder un sursis. 

L'ordonnance du 17 septembre 1837 contient des 
dispositions importantes à l'égard des caulionnements 
des receveurs. Ces dispositions, à raison même de 
leur importance, rendront sans doute nécessaires quel- 
ques nouvelles mesures qui me portent à ajourner les 
explications qui pourraient être utiles pour l'exécution 
de l'ordonnance précitée. Dans tous les cas, celte ma- 
tière sera l'objet d'une instruction spéciale. 

En attendant, je me réfère aux explications données 
par M. le ministre des finances dans sa circulaire du 
50 septembre dernier, et je ne puis que vous enga- 
ger à assurer l'exécution des dispositions qui y sont 
preserites. 

Je saisirai, Monsieur le préfet, l’occasion de la pré- 
sente circulaire pour appeler votre attention sur 
quelques points du service qui touchent l'exécution de 
la loi municipale. 4 Fur 

Quelques préfets ont demandé siles dispositions de 
cette loi, qui ont renvoyé aux localités la décision de 
certaines affaires communales, suivant Ja valeur des 
objets qui font la matière de l'opération, étaient ap- 
plicables aux établissements de bienfaisance. La nèga- 
tive n'est pas douteuse. I ressort bien clairement de 
la discussion de la loi dans les deux chambres, que 
l'intention du législateur a été de ne point appliquer, 
d'une manière générale, aux hospices et établissements 
charitables, les dispositions qu'il établissait pour Ies 
communes. Lorsqu'il a voulu le faire, il s'en est tex- 


tuellement expliqué, comme dans l'article 66, cù ce 
qui concerne le jugement des comptes. 

Par conséquent, il y a lieu de se conformer toujours, 
pour la gestion des hospices et établissements dc 
bienfaisance, aux anciens règlements, notamment CR 
ce qui concerne les poursuites à exercer contre les 
débiteurs de ces établissements. La procédure prompte 
et peu dispendieuse autorisée par l'article 65 de la 
loi du 18 juillet, ne pourrait pas être régulièrement 
adoptée pour la mise en recouvrement des titres de 
créances appartenant aux hospices. I] convient de sui- 
vre à cet égard les formes de la procédure ordinaire. 

Je dois seulement vous faire remarquer, Monsieur 
le préfet, au sujet de l'exécution de la loi du 18 juillet, 
en ce qui touche les hospices, que l'article 21 de cette 
loi exige désormais que les circonscriptions relatives 
à la distribution des secours publics, acceptation des 
dons et legs faits aux ctablissements charitables, les 
demandes en autorisation d'emprunter, d'acquérir, 
d'échanger , d'alièner, de plaider, de transiger, for- 
mécs par lesdits établissements, leurs Imdgets et leurs 
comptes, et par suite les crédits additionnels qui s'y 
rattachent, soient soumis à la délibération préalable 
des conseils municipaux. 

J'appelle particulièrement votre attention sur cette 
formalité, dont l'omission m'oblige souvent à renvoyer 
dans les localités les dossiers qui me sont soumises ; 
ce qui nuit à la prompte exécution des affaires. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de notifier tes 
dispositions de cette circulaire aux administrateurs et 
comptables qu'elle concerne. 


1838. 


6 févricr.—CincuzARe du ministre des finances, re- 
lative à l'exécution de l'ordonnance du i septem- 
bre 1857.—EXTRAIT. 


J'ai l'honneur de vous adresser, Monsieur, un 
exemplaire d'une circulaire que M. le ministre de 
l'intérieur a transmise, le 1% décembre, à MM. les pré- 
fets pour l'exécution de l'ordonnance du 17 septembre 
1837, qui a placé les receveurs spéciaux des commu- 
nes et des hospices sous la surveillance des reccveurs 
généraux et particuliers des finances, Cette instruc- 
tion, sur les dispositions de laquelle j'appelle votre 
altention, résout plusicurs questions de détail que 
l'ordonnance du 17 septembre et les deux circulaires 
des 50 septembre et à octobre dernier, avaient sou- 
levées; ainsi, il demeure arrêté : 

Que toutes les fois que, dans la même commune, il 
existera un hospice et une autre recette de bienfai- 
sance, la gestion des deux établissements sera contiée 
au receveur municipal, lorsque leurs revenus cumulés 
ne dépasseront pas le chiffre de trente mille francs; 

Qu'on devra compter, dans le caleul des trente mille 
francs , les recettes en matières provenant du service 
de l'économat ; 

Que le service de l'économat et des monts-de-piété 
n'est pas placé sous la surveillance des receveurs des 
finances ; x y 

Et que la procédure exceptionnelle autorisée par 
l'article 63 de la loi du 18 juillet dernier, pour le re- 
couvrement des revenus communaux, n CSL pas appli- 
cable aux établissements de bienfaisance qui demeu- 
rent, pour le recouvrement de leurs créances, Sous 
l'empire du droit commun. 


Je profiterai de la circonstance pour répondre à 
quelques questions qui ont été adressées concernant 
l'interprétation que doivent recevoir certaines dispo- 
sitions de l'instruction du 50 septembre dernier. 

Installation des receveurs spéciaux.—Ona demandé 
si les receveurs spéciaux des communes et des éta- 
blissements charitables , qui viendraient à être nom- 
més, devraient, comme les percepteurs, être instaliés 
par le receveur particulier de l'arrondissement. 

Je répondrai que l'installation continuera à être faite 
par le maire de la commune; mais que le receveur 
dés finances, où son délégué, devra assister à la prise 
de service du nouveau titulaire, pour prescrire ou 
provoquer toutes les mesures que l’ordre de la comp- 
tabilité rendrait nécessaires. 


95 avril. — CincuLAIRE relative à l’acceplalion des 
dons el legs faits aux établissements de bienfai- 
sance. 


Monsieur le préfet, quelques-uns de vos collègues 
m'ont consulté sur la question de savoir si les dispo- 
sitions de l'article 48 de la loi du 18 juillet 1857 étaient 
applicables aux libéralités faites en faveur des établis- 
sements de bienfaisance, lorsque la valeur de ces li- 
béralités ne s'élève pas au delà de trois mille francs, 
et qu'il n'ya point de réclamation de la part des hé- 
riticrs. 

Afin de lever tous les doutes à cet égard, j'ai l'hon- 
neur, Monsieur le préfet, de vous faire connaître (ue 
la loi précitée n'est applicable aux établissements de 
bienfaisance, que dans quelques points explicitenient 
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indiqués; ct quo, dès lors, il convient de continuer à 
suivre, pour l'instruction des libéralités qui les con- 
cernent, la marche tracée par la législation anté- 
rieure. 

Vous devrez donc m'adresser, Monsieur le préfet, 
comme par le passé, les pièces relatives aux dons et 
legs, qui, dépassant trois cents francs, doivent, aux 
termes de l'instruction du 8 février 4823, faire l’objet 
d'une décision royale. 

Seulement, je vous forai remarquer qu'il faut aujour- 
d'hui, dans tous les cas, d'après l'article 21, n° 4, de 
la loi du 18 juillet dernier, que le conseil municipal 
soit consulté sur l'acceptation des dons et legs qui 
sont faits aux établissements charitables. 


22 mai.—CincuLare qui demande des renseignements 
sur lu tutelle des enfants trouvés. 


Monsieur le préfet, vous savez que, depuis plusieurs 
années, je fais rechercher avec soin tout ce qui se rap- 
porte au service si important des cnfants trouvés ct 
übamlonnés. Mais, parmi les renseignements que 
n'ont fourni les nombreux rapports que j'ai reçus à 
ce sujet, je n'ai pas trouvé des éclaircissements assez 
précis sur le sort de ces enfants, lorsqu'ils ont atteint 


l'âge de douze ans, et qu'ils cessent, par conséquent, | 


d'être à la charge des départements. 

C’est atin de remplir cette lacune que je viens, 
Monsicur le préfet, vous prier de recucillir , auprès 
des commissions administratives des hospices déposi- 
taires de votre département, des détails aussi cir- 
constanciés que possible, soit sur le placement des 
enfants trouvés et abandonnés, âgés de plus de douze 
aus, chez des cultivateurs ou des industriels, ainsi 
que le portent les instructions, soit sur les différentes 
autres carrières qu'on leur fait suivre. 

Les commissions administratives qui sont chargées 


par les lois de la tutelle de ces enfants jusqu'à leur | 


majorité, et qui doivent , autant qu’il peut dépendre 
d'elles, veiller sur eux, même après cette époque, vous 
fouvniront, je n'en doute pas, des renseignements pré- 
cieux à ce Sujet: et je vous serai obligé, Monsicur le 
préfet, de me les transmettre trés-promptement, avec 


toutes les observations que vous pourrez y joindre, | 


et que je recevrai aussi avec beaucoup d'intérêt. 


31 Mai.—ORDONNANCE portant réglement sur la comp- | 


labilité publique (1). 


Lou1s-PHiLIvrE, cte., 

Vu les lois, ordonnances ct règlements sur la comp- 
tabilité publique ; 

Considérant qu'il importe de réunir les dispositions 
de cette législation spéciale ct de les classer dans un 
gent général destiné à présenter, suivant un or- 
ri pe sn da série des divers articles extraits 
VASE de Le a LUE qui ont déterminé succes- 
MiS E es formes prescrites aux ad- 
l'emploi des deniers de l'État ; 

Sur le rapport de notre ministre Secrétaire d'État 

1} Cette ordonnance con!le 5i i : 
ai an ETIN es goulen aucunes dispositions nou- 


t cl ginéraliser leg diverses instruc- 
tions rendues depuis vingt-cinq ans sur la matière. Vous n'avons 
2 a ron: 


inséré que les articles qui concernent la comptabilité des reco 

veurs des communes et des élablissements de bienfaisance. ainsi 
a sl 

que colle dba percepleura receronrs des mémes établissements 


comptables pour la recette ct 


des finances, de l'avis de notre conseil des ministres , 

Nous avons ordonné et ordonnons : 

Art. fer. Le service ct la comptabilité des finances 
de l'État sont et demeurent soumis aux dispositions 
déterminées dans le règlement général dont la te- 
neur suit. 


CHAPITRE I°", — Budget général do l'État. 


2. Les recettes el les dépenses publiques à effec- 
tuer pour le service de chaque exercice sont autori- 
sées par les lois annuelles de finances et forment le 
budget général de l'État, 

3. Sont seuls considérés comme appartenant à un 
exercice Les services faits et les droits acquis à l'État 
et à ses créanciers pendant l'année qui donne sa dé- 
nomination audit exercice. 

Æ. La durée de-la période pendant laquelle doivent 
se consommer tous les faits de recette et de dépense 
de chaque exercice se prolonge : 

40° Jusqu'au 1er mars de la seconde année, pour 
achever, dans la limite des crédits ouverts, les ser- 
vices du matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après 
une déclaration de l’ordonnateur énonçant les motifs 
de ces cas spéciaux, être terminée avant Le 51 décem- 
bre; —20 jusqu'au 51 octobre de cette seconde an- 
née, pour compléter les opérations relatives au re- 
couvrement des produits, à la liquidation, à l'ordon- 
nancement et au payement des dépenses. 

5. Le budget est présenté aux chambres avant 
l'ouverture de chaque exercice. 


CHAPITRE 1). — Budget des recettes. 
1°". — Assiette et perception des produits. 


6. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il 
n'a été consenti par les deux chambres et sanctionné 
par le roi. 

„7. Toute loi d'impôt doit étre d'abord votée par la 
Chambre des députés. í 

8. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an: 
les impositions indirectes peuvent l'être pour plu- 
sieurs annécs. 

®, La perception des deniers de l'État ne peut être 
effectuée que par un comptable du trésor ct en vertu 
d'un titre légalement établi. 

£9. Le mode de liquidation, de recouvrement et de 
poursuites, relatif à chaque nature de perception, est 
déterminé par les lois et règlements. 

54. Toutes contributions directes ou indirectes au- 
tres que celles qui sont autorisées par les lois de 
finances, à quelque titre et sous quelque domination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, 
à peine, contre les autorités qui les ordonneruient, 
contre les employċs qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans pré- 
judice de l’action en répétition, pendant trois années, 
contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui 
auraient fait la perception, ct sans que, pour exercer 
cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une 
autorisation préalable. 


CHAPITRE III. — Budget des dépenses. 
& 1e". — Crédits ordinaires. 


#2. La loi annuelle de finances ouvre les crédits né- 
cessaires aux dépenses présumécs de chaque exercice: 
il y est pourvu par les voies ct moyens compris dans 
le budget des recettes, 
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43. Toute demande de erèdits faite en dehors de 
la loi annuelle des dépenses doit indiquer les voies ct 
moyens qui seront affectés aux crédits demandés, 

44, Les ministres ne peuvent, sous leur responsa- 
bilité, dépenser au delà des crédits ouverts à chacun 
d'eux. 

45. Le ministre des finances ne peut, sous sa 
responsabilité, autoriser les payements excédants les 
crédits ouverts à chaque ministère. 

a6. Les ministres ne peuvent accroître, par aucune 
ressource particulière, le montant des crédits affectés 
aux dépenses de leurs services respectifs. — Lorsque 
quelques-uns des objets mobiliers ou immobiliers à 
leur disposition ne peuvent étre réemployés et sont 
susceptibles d’être vendus, la vente doit en être faite 
avec le concours des préposés des domaines, et dans 
les formes prescrites. Le produit de ces ventes cst 
porté en recette au budget de l'exercice courant. — 
It est également fait recette, au budget, de la rosti- 
tution au trésor des sommes qui auraient été payces 
indàment ou par erreur sur les ordonnances ministé- 
rielles, ct que les parties prenantes n'auraient res- 
tituées qu'après la clôture de l'exercice. 


S V.— Spécialité des crédits par exercice et par chapitre, 


30. Les crédits ouverts par la loi annuelle de 
finances, pour les dépenses de chaque exercice, ne 
peuvent être employés aux dépenses d’un autre exer- 
cice. 


8 VI. — Services à autoriser par des lois spéciales. 


33, Nulle création, aux frais de l'État, d'une route, 
d'un canal, d'un grand pont sur un fleuve où sur une 
rivière, d'un ouvrage important dans un port mari- 
time, d'un édifice ou d'un monument publie, ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une loi spéciale ou d’un crédit 
ouvert à un chapitre spécial du budget. — La demande 
du premier crédit doit être nécessairement accompa- 


gnée de l'évaluation totale de la dépense. 
CHAPITRE VI. — Liquidation des dépenses. 


S 1°. — Dispositions générales, 


39. Aucune créance ne peut être liquidée à la 
charge du trésor que par l'un des ministres ou par 
ses mandataires. 

40. Les titres de chaque liquidation doivent offrir 
les preuves de droits acquis aux créanciers de l'Etat, 
et être rédigés dans la forme déterminée par les rè- 
glements spéciaux de chaque service. 

41. Aucune stipulation d'intérêts où commission 
de banque ne peut étre consentie par les ordonna- 
teurs des dépenses, au profit d'un fournisseur, d'un 
régisseur ou d'un entrepreneur, à raison d'emprunts 
temporaires on d'avances de fonds pour l’exccution et 
le payement des services publics dans l'intérieur du 
royaume. 

42. Aucun marché, aucune convention pour tra- 
vaux et fournilures ne doit stipuler d'à-compte que 
pour un service fait, — Les à-cpmptes ne doivent en 
aucun cas excéder les cinq sixièmes des droits, con- 
statés par pièces régulières présentant le décompte, 
en quantité ct en deniers, du service fait. 

SIH. — Matériel. 


45%. Tous Ies marchés au nom de l'Etat sont faits, 
avee concurrence et publicité, sauf les exceptions 
mentionnées en l'article suivant. 


46. Il peut êlre traité de gré à gré: 

10 Pour les fournitures, transports et Lravaux dont 
la dépense totale n'excède pas dix mille francs, où, 
s'il s'agit d'un marché passé pour plusieurs années, 
dont la dépense annuelle n'excède pas trois mille 
francs; — 20 Pour toute espèce de fournitures de 
transports ou de travaux, lorsque les circonstances 
exigent que les opérations du gouvernement soient 
tenues secrètes : ces marchés doivent préalablement 
avoir été autorisés pr le roi sur un "apport spécial ; 
— 59 Pour les objets dont la fabrication est exclusi- 
vement attribuée à des porteurs de brevets d'invention 
ou d'importation; — 4° Pour les objets qui n'auraient 
qu'un possesseur unique; — 5° Pour les ouvrages ct 
les objets d'art et de précision, dont l'exécution ne 
peut être confiée qu'à des artistes éprouvés ; — 69 Pour 
les exploitations, fabrications et fournitures qui ne 
sont faites qu'à titre d'essai; — 7° Pour les matièreg 
et denrées qui, à raison de leur nature particulière et 
de la spécialité de l'emploi auquel elles sont destinées, 
sont achetées ct choisies aux lieux de production, ou 
livrées sans intermédiaire par les producteurs cux- 
mêmes ; — 8° Pour les fournitures, transports ou tra- 
vaux qui n'ont été l'objet d'aucune offre aux adjudi- 
cations, ou à l'égard desquels il n’a été proposé que des 
prix inacceptables ; toutefois, lorsque l'administration 
a cru devoir arrêter et faire connaître un maximum 
de prix, elle ne doit pas dépasser ce maximum ; — 
99 Pour les fournitures, transports et travaux qui, 
dans le cas d'urgence évidente, amenée par des cir- 
constances imprévues, ne peuvent pas subir les délais 
d'adjudications. 

44. Les adjudications publiques relatives à des 
fournitures, à des travaux, ct des exploitations ou fa- 
brications qui ne peuvent étre sans inconvénient li- 
vrées à une concurrence illimitée, sont soumises à des 
restrictions qui n'admettent à concourir que des per- 
sonnes préalablement reconnues capables par l'atmi- 
nistration, ct produisant les titres justificatifs exigés 
par les cahiers des charges. 

4%, Les cahiers des charges déterminent la nature 
et l'importance des garanties que les fournisseurs 
ou entreprencurs produisent, soit pour être admis 
aux adjudications, soit pour répondre de l'exécution 
de leurs engagements, Ils déterminent aussi l'action 
que l'administration exerec sur ces garanties, en cas 
d’inexéeution de ces engagements, 

50. L'avis des adjudications à passer est publié, 
sauf les cas d'urgence, un mois à l'avance, par la 
voie des affiches ct par tous les moyens ordinaires de 
publicité. — Get avis fait connaître : — 12 Le lieu où 
l'on pourra prendre conuaissauce du cahier des char 
ges ; — 20 Les autorités chargées de procéder à lad- 
judication ; — 5° Le licu, le jour et l'heure fixés pour 
l'adjndication. 

ňa. Les soumissions sont remises cachetécs, en 
séance publique. Lorsqu'un maximum de prix ou un 
minimum dé rabais a été arrêté d'avance par le mi- 
nistre où par le fonclionnaire qu'il a délégué, ce maxi- 
mum Ou ce minimum est déposé cacheté sur le bureau 
à l'ouverture de la séance. 

52. Dans le cas ou plusieurs soumissionnaires of- 
friraient le même prix, et où ce prix serait le plus 
bas de ceux portès dans les soumissions, il est pro- 
cédé, séance tenante, à une réadjudication, soit sur 
de nouvelles soumissions, Soit à l'extinction des feux, 
entre ces soumissionnaires seulement, 

33. Les résultats de chaque adjudication sont con- 
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statés par un procès-verbal relatant toules les cir- 
constances de l'opération. d 

54. 1l est tixé par le cahier des charges un délai 
pour recevoir des offres de rabais sur le prix de Pad- 
judication. Si, pendant ce délai, qui ne doit pas dé- 
passer trente jours, il est fait une ou plusieurs offres 
de rabais d'au moins dix pour cent chacune, il est 
procédé à une réadjudication entre le premier adjudi- 
cataire et l'auteur ou les auteurs des offres de rabais, 
pourvu que ces derniers aient, préalablement à leurs 
offres, satisfait aux conditions imposées par le cahier 
des charges pour pouvoir se présenter aux adjudica- 
tions. 

55. Les adjudications ct réadjudications sont tou- 
jours subordonnées à l'approbation du ministre com- 
pétent, et ne sont valables ct définitives qu'après 
cette approbation, sauf les exceptions spécialement 
autorisées et rappelées dans le cahier des charges. 

#6. Les marchés de gré à gré sont passés par les 
ministres ou par les fonctionnaires qu'ils délèguent à 
cet effet. Ils ont licu: 10 Soit sur un engagement 
souscrit à la suite du cahier des charges; — 2° Soit 
sur soumission souscrite par celui qui propose de trai- 
ter; — 5° Soit sur correspondance, suivant l'usage 
du commeree.—il peut y être suppléé pardes achats 
faits sur simple facture, pour les objets qui sont li- 
vrés immédiatement et dont la valeur n'excède pas 
cinq cents francs. — Les marchés de gré à gré passés 
par les délégués d'un ministre, et les achats qu'ils 
font, sont toujours subordonnés à son approbation , 
à moins, soit de nécessité résultant d’une force ma- 
jeure, soit d'une autorisation spéciale ou dérivant de 
règlements ; circonstances qui sont relatées dans les- 
dits marchés ou dans les décisions approbatives des 
achats, 

CHAPITRE VIIL — Ordonnancement des dépenses. 


67. Les fonctions d'ordonnateur et d'administrateur 
sont incompatibles avec celles de comptables.—Tout 
agent chargé d'un maniement de deniers appartenant 
au trésor public est constitué comptable par le seul 
fait de la remise desdits fonds sur sa quittance ou son 
récépissé; aucune manutention de ces denicrs ne 
peut être exercée, aucune caisse publique ne peut 
être gérée que par un agent placé sous les ordres du 
Ministre des finances, nommé par lui, responsable 
envers lui de sa gestion, et justiciable de la cour des 
comptes, 


CHAPITRE VIH. — l'ayements des dépenses. 
$ 1°". — Payements aux créanciers de l'État. 


69. Le payement d'une ordonnance ou d'un man- 
dat ne peut être suspendu par un Payeur que lors- 
qu'il reconnaît qu'il y a omission ou irrégulirité ma- 
lérielle dans les pièces justificatives qui seraient 
produites. — H y a irrégularité matérielle toutes les 
lois que Ia somme portée dans l'ordonnance ou le 
mandat n'est pas d'accord avee celle qui résulte dag 
pièces justificatives annexécs à l'ordonnance ou H 
mandat, ou lorsque ces pièces ne sont pas conformes 
aux instructions. — En cas de refus de payement, le 
payeur est tenu de remettre immédiatement la décla- 
ration écrite ct motivée de son refus au porteur de 
l'ordonnance où du mandat, et il en adresse conie, 
sous la même date, au ministre des finances — Si, 
malgré cette déclaration, le ministre ou l'ordonnateur 
secondaire qui à délivré l'ordonnance ou le mandat 


requiert, par écrit et sous sa responsabilité, qu'il soit 
passé outre au payement, le payeur y procède sans 
autre délai,'ct il annexe à l'ordonnance ou au mandat 
avec une copie de sa déclaration, l'original de l'acte 
de réquisition qu'il a recu. Il est tenu d'en rendre 
compte immédiatement au ministre des finances. 

. 


$ I, — Avances de fonds à des agents comptables, 


92. Pour faciliter l'exploitation des services ad- 
ministratifs régis par économie, il peut être fait aux 
agents spéciaux de ces services, sur les ordonnances 
du ministre ou sur les mandats des ordonnateurs se- 
condaires, des avances dont le total ne doit pas excé- 
der vingt mille francs, à la charge par eux de produire 
au payeur, dans le délai d'un mois, les quittances des 
créanciers réels, — Aucune nouvelle avance ne peut, 
dans cette limite de vingt mille francs, étre faite par 
un payeur, pour un service régi par économie, qu'au- 
tant que toutes les pièces justificatives de l'avance 
précédente lui auraient été fournies , ou que la por- 
tion de cetie avance dont il resterait à justifier aurait 
moins d'un mois de date. — Les règlements ministé- 
ricls déterminent les services et établissements régis 
par économie , qui exigent qu'il soil fait des avances 
à des agents spéciaux, ja 


CHAPITRE IX. — Réglement définitif du budget. 
§ DI. — {purement des restes à recouvrer. 


86. Les sommes réalisées sur les ressources de 
l'exercice clos sont portées en recette au compte de 


l'exercice courant au moment où les recouvrements 
ont lieu. 


$ IV. — Fixation des dépenses. 


MM. Les crédits ouverts par la loi annuclle de fi- 
nances pour les dépenses des départements, des com- 
munes et antres services locaux, avec imputation sur 
des ressources spéciales , sont employés par les mi- 
nistres ordonnateurs ct réglés définitivement d'après 
le montant des recettes effectuées, sans qu'il y ait licu, 
en fin d'exercice, d'opérer des annulations ct d'ac- 
corder des suppléments de crédits pour les différences 
qui existeraient entre les produits réalisés et les cré: 
dits approximativement ouverts au budget. 


8 V. — Clôture des crédits, 


DO. Toutes les dépenses d'un exercice doivent étre 
liquidées et ordonnancées dans les neuf mois qui sui- 
vent l'expiration de l'exercice. 

94. L'époque de la clôture du payement à faire 
par le trésor public , sur les ordonnances des minis- 
tres, est fixée au 31 octobre de la seconde année de 
l'exercice. 

92. Faute par les créanciers de réclamer leur paye- 
mont avant le 51 octobre de la deuxième année, les 
ordonnances et mandats délivrés à lcur profit sont 
annulés, sans préjudice des droits de ces créanciers , 
ct sauf réordonnancement jusqu'au terme de dė- 
chéance, 

93. Les crédits ou portions de crédits qui n'ont 
pas été employés à ladite époque du 51 octobre, par 
des payements effectifs, sont délinitivement annulés 
dans la comptabilité des divers ministères, sanf le 
report de crédits Spéciaux, autorisés par les lois 


Lu 3 : ; , ainsi 
que l'article suivant le détermine. 
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S VI. — dpurement des restes à payer et déchéance quinquen- 
nale des créances sur l'État. 


100. Dans le cas où des créances dûment consta- 
tées sur un exercice clos n'auraient pas fait partie des 
restes à payer arrêtés par la loj de réglement, il ne 
peui y être pourvu qu'au moyen de crédits supplé- 
mentaires, suivant les formes réglées. 


sur les communes dont le revenu excède cent mille 
francs, sur les arrondissements et sue les départe- 
ments.—Ce tableau indique les motifs qui ont rendu 
ces impositions et emprunts nécessaires, la date des 
lois ou ordonnances qui les ont autorisés, le montant 
des emprunts, le nombre des centimes, leur durée, 
leur produit et leur emploi.—Le tableau exigé par cet 
articie doit être compris d'année en année, dans là s1- 
tuation provisoire de l'excrcice courant. 

14%, À chaque session législative, ct au moment 
de la présentation du budget, il est distribué aux cham- 
bres un état indiquant les communes en faveur des- 
quelles il aura été fait usage, dans l’année précédente, 
ae Ha faculté accordée par Particle 449 de la loi du 28 
avril 1816, d'établir des droits d'octroi supérieurs à 
ceux Qui sont perçus aux entrées des villes au protit 
du trésor. 


S VIIL. — Prescriptions ldgales, oppositions et dispositions spe- 
ciales pour la libération définitive du trésor, 


2 #7. Les arrérages do rentes perpétuelles et via- 
gères, et les intérêts dus sur les capitaux de caution- 
nements se prescrivent par cinq ans, 

421. Le montant des cautionnements dont le rem- 
boursement n'a pas été effectué par le trésor publie, 
faute de productions ou de justifications suffisantes, 
dans le délai d'un an à compter de la cessation des 
fonctions du titulaire ou de la réception des fourni- 
tures ct travaux, peut être versé en capital et intérêts 
a la caisse des dépôts et cansignations, à la conser- 
vation des droits de qui il appartiendra. Ce versement 


CHAPITRE XIM, — Dispositions Partleullères sur La dette In 
scrite ct sur la detle Aottante. 


Dette inscrite. 


libère définitivement le trésor public. 


12%. Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des 
sommes dues par l'État, toutes significations de ces- 
Sion Où transport desdites sommes , Ct toutes autres 
ayant pour objet d'en arrêter le payement, doivent 
être faites entre les mains des payeurs , agents ou 
Préposés , sur la caisse desquels les ordonnances ou 
mandats sont délivrés, — Néanmoins, à Paris, et pour 
tous les payements à effectucr à la caisse du payeur 
central du trésor publie, elles sont exclusivement fai- 
tes entre les mains du conservateur des oppositions au 
ministère des finances, — Sont considérées comme 
nulles et non avenues toutes oppositions ou significa- 
tions faites à toutes autres personnes que elles ci- 
dessus indiquées, — Ces dispositions ne dérogent pas 
aux lois relatives aux oppositions à faire sur les ca- 


pitaux et intéréts de cautionnements, 


_ 126. Lesdites Saisies-arrêts, oppositions ou signi- 
fications, n'ont d'effet que pendant cinq années, à 
compter de leur date, si elles n'ont pas été renoyve- 
lees dans ledit délai, quels que soient d'ailleurs les 
actes, traités ou jugements intervenus sur lesdites 


oppositions ou signilicatians.— En conséquence, elles 


sont rayées d'oflice des registres dans lesquelles elles 


auraient été inscrites, et ne sont pas comprises dans 


les certificats prescrits par l'article 14 de la loi dn 19 


février 1792, et par les articles 7 et 3 du décret du 18 
août 1807, 

12%. Les oppositions sur cautionnements en numé- 
raire peuvent être faites, soit aux greffes des tribu- 
naux civils où de commerce dans le ressort desquels 
leş titulaires exercent leurs fonctions, soit au trésor, 
au bureau des oppositions. — Les oppositions faites au 
grelfe des tribunaux doivent être notifiées au trésor, 
pour valoir sur les intérêts de cautionnements. 

#25. Lés oppositions à faire sur les cautionne- 
ments des titulaires inscrits sans désignation de rési- 
dence sur les livres du trésor doivent être signilttes 
à Paris, au burcau des oppositions. 


CHAPITRE XI. — Documents spéchiux à publier par les ml- 
aistres. 


SIL — Ministére de l'intérieur. 


140. Il est présenté aux chambres, dans les pre- 
tiers mois de chaque session, un tableau détaillé des 
PUPasiluns extraordinaires et des emprunts qui pèsent 


SIV. — Cautionnement, 


242. Les cautionnements en numéraire applica- 
bles à la garantie de fonctions publiques qui y sont 
assujetties par les lois et règlements doivent étre ver- 
sés dans les caisses du trésor. 

24%. Aucun certificat d'inscription de cautionne- 
ment n'est délivré sans que le récépissé comptable du 
versement fait dans une des caisses publiques n'ait été 
rapporté au hurcau des cautionnements chargés lef- 
fectuer l'inscription sur les livres du trésor. 

244. Les certificats d'inseription de cautionnement 
ct ceux du privilége de deuxième ordre à délivrer aux 
bailleurs de fonds doivent, pour former litre valable 
contre le trésor publie, étre revêtus du visa du con- 
trole, 

24%. Le remboursement des capitaux de caution- 
nements est effectué par les payeurs, en vertu des or- 
dres de payement du ministre des finances, et imputé 
sur le fonds flottant des cautionnements.—Les intérêts 
des capitaux de cautionnements sont acquittés par les 
paycurs, d'après les ordonnances du ministre des fi- 
nances imputables sur les crédits législatifs. 

246. Los intéréts annuellement dus pendant la 
gestion des comptables sont acquittés sur la représen- 
tation des certificats d'inscription, où quand il y a pri- 
vilège du second ordre, au vu du certificat délivré en 
exécution du décret du 22 décembre 1812. — TIS sont 
payés aux créanciers sur la production des pièces jus- 
tificatives de leurs droits. 


CHAPITRE XV, — Comptablilté des préposés comptables de ta 
recetto et do la dépense, et du servico de trésurerle. 


§ 1°". — Comptables chargés de la perception des impôts. 


239. Les préposés à la perception des revenus 
publies sont chargés de liquider ct constater la dette 
des redevables, de leur en notifier le montant, d'en 
percevoir le produit et d'exercer les poursuites pres- 
crites par les lois et règlements ; toutefois l'assiette 
des contributions directes est confiée à des fonction - 
naires et agents spéciaux. 

260, Les comptables chargés do la perception des 
rovenus publies sont tenus de se libérer de leurs re- 
cettes aux époques et dans les formes prescrites par 
les lois ct règlements. 

26%, Tout préposé à la perception de deniers pu- 
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Dies est tenu de procéder: — 10à l'enregistrement en 
toutes lettresau rôle, état de produit ou tout autre titre 
légal, quelle que soit sa dénomination ou sa forme, 
de la somme reçue et de la date du recouvrement; 
—920 à son inscription immédiate, en chiffres, sur son 
journal; — 39 à la délivrance d'une quittance à souche. 

265, Tout versement ou cnvoi en numéraire ct 
autres valeurs, fait aux caisses des receveurs géné- 
"aux et particuliers des finances et aux payeurs, pour 
un service public, donne lieu à la délivrance immé- 
diate d'un récépissé à talon.—Ce récépissé est libéra- 
toire ct forme titre envers le trésor public, à la charge 
toutefois, par la partie versante, de le faire viser et 


séparer de son talon, à Paris, immédiatement, et, 
dans les départements, dans les vingt-quatre heures 
de sa date, par les fonctionnaires ct agents adminis- 
tratifs désignés à cet effet, —A l'égard des envois faits 
par des comptables à d'autres comptables qui n'habi- 
tent pas la même résidence, le visa à apposer sur les 
récépissés est requis par celui qui a recu les fonds et 
valcurs. d 

266. Les préfets ct sous-préfets rendent immédia 
tement aux parties les récépissés revêtus de leur visa, 
après en avoir détaché le talon qu'ils adressent tous 
les mois au receveur général charge de les transmet- 
tre, après vérification, au ministère des finances. 

26%. Ces récépissés sont enregistrés sur des livres 
tenus dans les préfectures ct sous-préfectures. Les ré- 
sultats de ces enregistrements sont comparés, chaque 
mois, avec les bordereaux détaillés de récépissés, que 
les receveurs des finances sont tenus de former, ct 
que les préfets et sous-préfets adressent au minis- 
tère, après les avoir dûment certifiés. 

2° Comptes à rendre, 


268. Le contrôle des comptables supérieurs sur 
les agents de la perception qui leur sont subordonnés 
s'exerce par lo visa des registres, la vérification de la 
caisse, l'appel des valeurs, des pièces justificatives et 
des divers éléments de leur comptabilité, et par tous 
les autres moyens indiqués par les règlements de 
chaque service. — La libération des comptables infé- 
rieurs s'opère par la représentation des récépissés du 
comptable supérieur, qui justifient le versement inté- 
gral des sommes qu'ils étaient tenus de recouvrer. 


3° Responsabilité 


273. Chaque comptable principal cst responsable 
des recettes et dépenses de ses subordonnés qu'il a 
rattachées à sa gestion personnelle. — Toutefois cette 
responsabilité ne s'étend pas à la portion des recettes 
des comptables inférieurs, dont il n’a pas dépendu du 
comptable principal de faire effectuer le versement 
ou l'emploi. 

2.4. Lorsque des irrégularités sont constatées 
dans le service d'un comptable subordonné, le comp- 
tahle supérieur prend ou provoque envers lui les me- 
sures prescrites par les règlements; il est même auto- 
rise a le suspendre immédiatement de ses fonctions, 
et à le faire remplacer par un gérant Provisoire à sa 
nomination, en donnant avis de ces dispositions à 
l'autorité administrative. 

275. Lorsqu'un comptable a couvert de Ses de- 
niers le déficit de ses subordonnés, il demeure su- 
brogé à tous les droits du trésor sur le cautionnement 
la personne et les biens du comptable reliquataire, ” 

226. Tous les comptables ressortissant au minis- 
tère des finances sont responsables du recouvrement 


des droits liquidés sur les redevables et dont la per- 
ception leur est confiéc; en conséquence, ils sont et 
demeurent chargés, dans leurs écritures et dans leurs 
comptes annuels, de la folalité des rôles ou des états 
de produits qui constatent le montant de ces droits. 
et ils doivent justifier de leur entière réalisation avant 
l'expiration de l'année qui suit celle à laquelle les 
droits se rapportent. 

23". Les comptables peuvent obtenir la décharge 
de leur responsabilité, en justifiant qu'ils ont pris tou- 
tes les mesures el fait en temps utile toutes les pour- 
suites et diligences nécessaires contre les redevables 
et débiteurs. 

278. Les reccveurs généraux ct particuliers des 
finances sont tenus de verser au trésor, de leurs de- 
niers personnels, le 59 novembre de chaque année, 
les sommes qui n'auraient pas été recouvrées sur les 
rôles des contributions dircctes de l'année précé- 
dente. 3 

#4. Lorsque les comptables ont soldé, de leurs 
deniers personnels, les droits dus par les redevables 
ou débiteurs, ils demeurent subrogés dans tous les 
droits du trésor publie, conformément aux disposi- 
tions du Code civil. 


$ LI. — Receveurs généraux et particuliers des finances. 


282. Les receveurs généraux des finances et Ies 
receveurs particuliers qui leur sont subordonnés, diri- 
gent ct centralisent la perception et le recouvrement 
des contributions directes; ils reçoivent directement 
certains produits du budget, et ils exécutent dans cha- 
que département les opérations du service de tréso- 
rerie. 

Responsabilité. 


29.8. Les roceveurs généraux et particuliers des 
finances demeurent responsables de la gestion des 
percepleurs des contributions directes, ct ils sont 
tenus de couvrir immédiatement le trésor des dé- 
bets constatés à la charge de ces préposés. 

S IV. — Payeurs du trésor. 


#06. Le payement des ordonnances et mandats 
délivrés sur les caisses des payeurs est effectuè par 
un payeur unique dans chaque département, par un, 
payeur central du trésor à Paris, ct par des paycurs 
d'armée. 

368. Les receveurs des finances et les percepieurs 
sous leurs ordres doivent faire, sur leurs recettes, 
tous les payements pour lesquels leur concours est 
jugé nécessaire. — Les autres receveurs des rev its 
publies peuvent être appelés à concourir de la même 
manière au payement des dépenses pour le compte du 
509. Ces payements ne peuvent être valablement 
effectués que sur la présentation, soit des lettres 
d'avis ou des mandats, délivrés au nom des, erċan- 
ciers, soit de toute autre pièce en tenant lieu, ct re- 
vêtus du vu bon à payer apposé par le payeur. 

3410. L'accomplissement de ces formalités et con- 
ditions, et la quittance régulière et datée de chaque 
partie prenante, suffisent pour dégager la responsa- 
bilité du comptable qui a effectué des payements de 
cette nature. ! 

aaa. Les acquits constatant les payements* faits 
par d'autres comptables pour le service du payeur 
doivent être compris dans leur plus prochain versement 
à la recette particulière.—Les receveurs particuliers 
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les transmettent au receveur général avec les acquits 
des payements faits par eux, et le receveur général 
reste chargé d'en effectuer la remise au payeur, qui en 
délivre des récépissés à talon. 


Responsabilité. 


348. Si les parties prenantes sont illettrées, la dé- 
claration en est faite aux comptables chargés du paye- 
ment, qui la transcrivent sur l'ordonnance ou le man- 
dat, la signent et la font signer par deux témoins pré- 
sents au payement, pour toutes les sommes au-des- 
sous de cent cinquante francs. Il doit être exigé une 
quittance notariée pour les payements de cent cin- 
quante francs et au-dessus. 


$ VI. — Dispositions communes Aur comptables dea finances. 


1° Instal!atton. 


824. Aucun titulaire d'un emploi de comptable de 
deniers publics ne peut être installé, ni entrer en 
exercice, qu'après avoir justifié, dans les formes ct 
devant les autorités déterminées par les lois et règle- 
ments, de l'acte de sa prestation de serment, et du 
récépissé du versement de son cautionnement. 


2° Livres, écritures et contrôles. 


#25. Les écritures et les livres des comptables 
des deniers publics sont arrétes le 31 décembre de 
chaque année, ou à l'époque de la cessation des fonc- 
tions, par les agents administratifs désignés à cet 
cffet. 

326. La situation de leurs caisses et de leurs por- 
tefeuilles est vérifiée aux mêmes époques et consta- 
tée par un procès-verbal. 


3° Comptes à rendre. 


827. Chaque préposé n'est comptable que des ac- 
tes de sa gestion personnelle. — En cas de mutation, 
le compte de l'année est divisé suivant la durée de la 
gestion des différents titulaires, et chacun d'eux rend 
séparément, à la cour des comptes, le compte des 
opérations qui le concernent. 


4° Responsabilité. 


329, Chaque comptable ne doit avoir qu’une seule 
caisse dans laquelle sont réunis tous les fonds appar- 
tenant à ses divers services. H est responsable des 
deniers publics qui y sont déposés; en cas de vol ou 
de perte de fonds résultant de force majeure, il ne 
peut obtenir sa décharge qu'en produisant les justifi- 
cations exigées par les règlements de son service, ct 
en vertu d'une décision spéciale du ministre des di- 
nances, sauf recours au conseil d'Etat. 


CHAPITRE XVII. — Cour des comptes, 


8 1°“, — Organisation et compétence, 


#31. La cour des comptes est chargée de juger 
les comptes des recettes ct des dépenses publiques 
qui lui sont présentés, chaque année, par les rece- 
veurs des communes, hospices et établissements de 
bienfaisance dont le revenu s'élève à la somme fixée 
par les lois et règlements, enfin tous les comptes qui 
lui sont attribués par des lois ou des ordonnances 
royales.—Elle statue, en outre, sur les pourvois qui 
lui sont présentes contre les règlements, prononcés 
par les conseils de préfecture, des comptes annuels 
‘les receveurs des communes, hospices et étahlisse- | 
ments de hienfaisance, 


832. Les comptables des deniers publics sont te- 
nus de fournir ct déposer leurs comptes au greffe de 
la cour dans les délais prescrits par les lois et règle- 
ments; et, en cas de défaut ou de retard des compta- 
bles, la cour peut les condamner aux amendes et aux 
peines prononcées par: les lois et règlements. 

333. Les membres de la cour des comptes sont 
nommés à vie par le roi. 

334. La cour des comptes prend rang immédiate- 
ment après la cour de cassation ct jouit des mêmes 
prérogatives. 

335. La cour des comptes se compose d'un pre- 
mier président, trois présidents, dix-huit conseillers 
maîtres des comptes, de conseillers référendaires 
divisés en deux classes, dont le nombre est fixé par 
le gouvernement, d'un procureur général ct d'un 
greffier en chef. 

336. I cst formé trois chambres, chacune com- 
posée d'un président et de six maîtres des comptes; 
le premier président peut présider chaque chambre, 
toutes les fois qu’il le juge convenable, 

337. Les dix-huit maîtres des comptes sont dis- 
tribués entre les trois chambres par le premier prési- 
dent. 

338. Au 1er mars de chaque année, deux mem- 
bres de chaque chambre sont répartis par lui entre 
les deux autres, ou placés dans une seule, selon que 
le service l'exige. 

339. Les décisions sont prises dans chaque cham- 
bre à la majorité des voix; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

340. Chaque chambre ne peut juger qu'à cinq 
menibres au moins, 

3414. Les référendaires ne sont spécialement atta- 
chés à aucune chambre. 

342. Les référendaires sont chargés de faire les 
rapports; ils n'ont pas voix délibérative. 

343. Les trois chambres se réunissent, lorsqu'il y 
a licu, pour former la chambre du conseil. 


8 Il. — Attributions du ministère public. 


344. Le procureur général ne peut exercer son 
ministère que par voie de réquisition, 

345. Il fait dresser un état général de tous ceux 
qui doivent présenter leurs comptes à la cour. Il s'as- 
sure s'ils sont ou non exacts à les présenter dans les 
délais fixés par les lois ct règlements, et requiert 
contre ceux en retard l'application des peines. 

346. Il adresse au ministre des finances les ex- 
péditions des arrêts de la cour et suit devant elle 
l'instruction et le jugement des demandes à fin de 
révision pour cause d'erreurs, omissions, faux ou 
doubles emplois, reconnus à la charge du trésor pu- 
blic, des départements ou des communes. 

347. Toutes les demandes en mainlevée, réduc- 
tion ou translation d'hypothèques, sont communi- 
quées au procureur général avant d'y être statué. 

34s. Toutes les fois qu'un référendaire élève 
contre un comptable une prévention de faux ou de 
concussion, le procureur général est appelé en la 
chambre et entendu dans ses conclusions avant d'y 
être statué. 

349. Le procureur général peut prendre commu- 
nication de tous les comptes dans l'examen desquels 
il croit son ministère nécessaire, et la chambre peut 
même l'ordonner d'office. 3 

350, En cas d'empéchement du procureur géné- 


| ral, les fonctions du ministère publie sont momentit- 
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pément remplies par celui des maitres des comptes 
que le ministre des finances désigne. 

54. Le procureur général cst tenu de cortes- 
pondre avec les ministres sur les demandes qu'ils 
peuvent lui faire de renseignements pour l'exécution 
des arrêts, les mainlevées, radiations ou restric- 
tions de scquestres, saisies, oppositions et inscrip- 
tions hypothécaires, et remboursements d'avances 
des comptables. 


§ HI. — Attributions du greffe. 


852. Le greffier en chef assiste aux assemblées 
générales et y tient la plume. 

35%. I) est chargé de tenir les différents regis- 
tres, et notamment celui des délibérations de la cour. 

354. Il cst chargé de veiller à la conservation des 
minutes des arrêts, d'en faire faire les expéditions, 
de garder les pièces qui lui sont confiées ct de con- 
courir à la suppression de ces mêmes pièces aux 
époques et dans les formes déterminées par les rè- 
glements. 

#55, Les comptes déposés par les comptables sont 
enregistrés par ordre de dates et de numéros, du 
jour qu'ils sont présentés. 

356, Les premières expéditions des actes ct ar- 
rêts de la cour sont délivrées gratuitement aux 
parties; les autres sont soumises à un droit d'expé- 
dition de soixante-quinze centimes par rôle. 

357. Les expéditions exéculoires dos arrêts de 
la cour sont rédigées ainsi qu'il suit : 

« La cour des comptes a rendu l'arrêt suivant : 

(Ici copier l’arrét.) 

« Mandons et ordonnons, cte. 

« En foi de quoi, le présent arrêt a été signé par 
« k premier président de la cour et par le gref- 
“ lar » 

#58. Le greffier signe et délivre les certificats 
collationnés et extraits de tous les actes émanant du 
greffe, des archives et dépôts, et la correspondance 
avec les comptables. En cas d'empêchement, le pré- 
sident désigne un commis-greffier. 


8 IV, — Formes de la vérification des comptes des recettes et 
dépenses publiques. 


359. Le premier président fait entre les réft- 
rendaires la distribution des comptes, ct indique la 
chambre à laquelle le rapport doit être fait. 

360. Un référendaire ne peut tre chargé deux 
fois de suite de la vérification des comptes du même 
comptable. 

364. Les référendaires sont tenus de vérifier, 
par eux-mêmes, tous les comptes qui leur sont dis- 


tribués, 


362. llis rédigent sur chaque compte un rapport 
contenant des observations de deux natures : Les pre- 
ARE concernant la ligne de compte seulement , 
sue les charges ct souffrances dont chaque 
mA a Mounie leur a paru susceptible, relative- 

“NE an Comptable qui le présente; les deuxièmes 
R E la Comparaison de Ia nature des recelos 
mr ols, et de la nature des dépenses avec les 

S63. Les référendaires peuvent entendre les 
comptables ou lcurs fondés de pouvoirs pour l'instruc- 
tion des comptes; la correspondance est préparée 
par eux et remise au président de ta chambre qui 
‘doit entendre Le rapport. p 

aaa. Lorsque la vérification d'un compte exige Je 


concours de plusieurs référendaires, le premier pré- 
sident désigne un référendaire de première classe qui 
est chargé de présider à ce travail, de recueillir les 
observations de chaque référendaire, et de faire le 
rapport à la chambre. — Les référendaires qui ont 
pris part à la vérificalion assistent aux séances de la 
chambre pendant le rapport. 

363. Le compte, les bordereaux de recettes et 
de dépenses, le rapport et les pièces, sont mis sur 
le bureau, pour y avoir recours au besoin. 

866, Le président de la chambre fait la distri- 
bution du rapport du référendaire à un mailre qui 
est tenu : — 1° De vérifier si le référendaire a fait 
lui-même le travail; —20 Si les difficultés élevées par 
le référendaire sont fondées; — 5° Enfin, d'examiner 
par lui-même les pièces au soutien de quelques cha- 
pitres du compte, pour s'assurer que le référendaire 
en a soigneusement vérifié toutes les parties. 

36/7. Un maître des comptes ne peut être nommé 
deux fois de suite rapporteur des comptes du même 
comptable. 


$ V. — Formes du jugement des comptables. 


368, Le maître présente à la chambre son opi- 
nion motivée sur tout ce qui est relatif à la ligne de 
compte et aux autres observations du référendaire.— 
La chambre prononce ses décisions sur la première 
partie, ct renvoie, s’il y a lieu, les propositions con- 
tenues dans la seconde, à la chambre du conseil char- 
gée de statucr sur ces propositions, dans les formes 
déterminées. 

369. Le président de la chambre fait tenir, pen- 
dant le rapport, par le maître rapporteur, la minute 
du compte soumis au jugement de la chambre. 

46. Le référendaire rapporteur donne son avis, 
qui n'est que consultatif, le maître rapporteur opine, 
et chaque maître successivement, dans l'ordre de sa 
RATS Le président écrit chaque décision en 

arge du rapport et prononce l'arrêt. 

37 1. La minute des arrêts est rédigée par le ré- 
férendaire rapporteur, ct signée de lui ct du prési- 
dent de la chambre; elle est remise, avec les pièces, au 
greffier en chef; celui-ci la présente à la signature du 
premicr président, et ensuite cn fait et signe les. 
expéditions, 

322, Après que les arrêts définitifs sur chaque 
compte sont rendus, ct les minutes signées, le compte 
et les pièces sont remis par le référendaire rappor- 
teur au greffier en chef, qui fait mention des arrèts 
sur la minute du compte, et dépose le tout aux ar- 
chives. 

23%. La cour règle et apure les comptes qui lui 
sont présentés; elle établit par ses arrêts définitifs, 
si les comptables sont quittes, ou en avance où en 
débet. — Dans les deux premiers cas, elle prononce 
lcur décharge définitive, ct ordonne mainlevée et 
radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires 
mises sur leurs biens, à raison de la gestion dont le 
compte est jugé.—Dans le troisième cas, elle les con- 
damne à solder leur débet dans le delai prescrit par 
ja loi.—Une expédition de ses arrêts sur les comptes 
des agents du trésor est adressée au ministre des 
finances, pour en faire suivre l'exécution. 

3%4. La cour, nonobstant l'arrêt qui aurait jugé 
dètinitivementun compte, peut procéder à sa révision, 
soit sur la demande du comptable, appuyée de pièces 
justificatives recouvrées depuis l'arrêt, soil d'oflice, 
soit à la réquisition du procureur général, pour cr- 
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reurs, omissions, faux où doubles emplois reconnus 
par la vérification d'autres comptes. ~ 

375. La cour prononce sur les demandes en ré- 
duction et translation d'hypothèques, formées par des 
comptables encore en exercice, ou par ceux hors 
d'exercice, dont les comptes ne sont pas délinitive- 
ment apurés, en exigeant les sûretés suffisantes pour 
la conservation des droits du trésor. 

376G. Si, dans l'examen des comptes, la cour 
trouve des faux ou des concussions, il en est rendu 
compte au ministre des finances et référé au ministre 
de la justice, qui font poursuivre les auteurs devant 
les tribunaux ordinaires. 

377. Les arrêts de la cour contre les comptables 
sont exécutoires, et dans le cas où un comptable se 
eroil en droit d'attaquer un arrêt pour violation des 
formes ou de la loi, il se pourvoit dans les trois mois, 
pour tout délai, à compter de la notification de l'arrêt, 
au conseil d'État, conformément au règlement sur le 
contentieux. — Le ministre des finances, ct tout au- 
tre ministre, pour ce qui concerne son département, 
peuvent, dans le même délai, faire leur rapport au 
roi et proposer le renvoi au conseil d'État, de leurs 
demandes en cassation des arrêts qu'ils croiront de- 
voir être cassés pour violation des formes ou de la 
loi. 

#28. Lorsqu'après cassation d'un arrêt de la cour 
des comptes, dans l'un des cas prévus par l'article 
précédent, le jugement du fond a été renvoyé à ladite 
cour, l'affaire est portée devant l'une des chambres 
qui n’en ont pas connu. 

379. Dans le cas où un on plusieurs membres de 
la chambre qui ont vendu ke premier arrêt sont pas- 
sès a la chambre nouvellement saisie de l'affaire, ils 
s'abstiennent d'en connaître, et ils sont, si besoin 
est, remplacés par d'autres conscillers-maîtres, en 
suivant l'ordre de leur nomination. 

B84, La cour ne peut, en aucun cas, s'attribucr 
de juridiction sur les ordonnateurs, ni refuser aux 
payeurs l'allocation des payements par eux faits, sur 
des ordonnances revêtues des formalités prescrites 
et accompagnées des pièces déterminées par les lois 
et règlements. á 


CHAPITRE NVI — Contrôle public des comptes des mi- 
nlsires, 


a84. Le compte annuel des finances est accon- 
pagne de l'état de situation des travaux de la cour 
des comptes. 

8 1°". — Rapport annuel fuit au roi 

#82. Tous les ans, le résullat général des travaux 
de la cour des comptes, et les vues de réforme ct 
d'amélioration dans les différentes parties de la comp- 
tubilité, sont portés‘à la connaissance du roi. 

CHAPITRE XX, — Comptabilité des communes. 
S 1°", — Revenus communaux. 


429. Les recettes des communes sont ordinaires 
où extraordinaires. — Les recettes ordinaires des 


communes se composent : — 19 Des revenus de tous ; 


les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en 
nature; — 2 Des cotisations imposées annuellement 
sur les ayants droit aux fruits (ui $e percoivent en 
nature ; — 3° Du produit des centimes ordinaires af- 
fectés aux communes par les lois de finances, — 
4° Du produit de la portion accordée aux communes 


dans l’impôt des patentes; — 5° Du produit des octrois 
Municipaux; — 6° Du produit des droits de place 
perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, 
d'après les tarifs dûment autorisés ; — 70 Du produit 
des permis de stationnement ct des locations sur la 
voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux 
publics; — 80 Du produit des péages communaux, 
des droits de pesage, mesurage et jaugeage ; des 
droits de voirie et autres droits légalement établis ; 
— 9% Du prix des concessions dans les cimetières; — 
109 Du produit des concessions d'eau, de l’enlève- 
ment des boucs et immondices de la voie publique ct 
autres concessions autorisées pour les services com- 
MUNAUX ; — 110 Du produit des expéditions des actes 
administratifs et des actes de l'état civil; — 1% De 
la portion que les lois accordent aux communes dans 
le produit des amendes prononcées par les tribunaux 
de simple police, par ecux de police correetionnelle 
et par les conseils de discipline de la garde nationale; 
— Et généralement du produit de toutes, les taxes de 
ville et de police, dont la perception est autorisée par 
la loi. 

430. Les recettes extraordinaires se composent, — 
1° des contributions extraordinaires dûment autori- 
sées ; — 20 Lu prix des biens aliénés ; —5° Des dons 
el legs ;—40 Du remboursement de capitaux exigibles 
et des rentes rachctées ; — 5° Du produit des coupes 
extraordinaires de bois; — 6° Du produit des em- 
prunts ;—70 Et de toutes autres recettes accidentelles. 

§ H. — Charges communales. 


85 4. Les dépenses de communes sont obligatoires 
ou facultatives.— Sont obligatoires les dépenses sui- 
vantes, 1° L'entretien, s'il y a licu, de l'hôtel-de-ville 
ou du local affecté à la mairie ; — 2 les frais de bu- 
reau ct d'impression pour le service de la commune ; 
59 L'abonnement au Bulletin des lois; — 4° Les 
frais de recensement de la population ;— 50 Les frais 
de registres de l'État civil ct la portion des tables 
décennales à la charge des communes ; — 60 Le trai- 
tement du receveur municipal, du préposé en chef 
de l'octroi, et les frais de perception; — T° Le 
traitement des gardes des bois de la commune ct des 
gardes champêtres; — 80 Le traitement ct les frais 
de hureäu des commissaires de police, tels qu'ils sont 
déterminés par les lois; — 9° Les pensions des em- 
ployés municipaux ct des commissaires de police ré- 
guliérement liquidées et approuvées; — 100 Les frais 
de loyer et de réparation du local de la justice de 
Paix, ainsi que ceux d'achat ct d'entretien de son 
mobilier, dans les communes chefs-licux de canton ; 
110 Les dépenses de la garde nationale, telles qu’elles 
sont déterminées par les lois; — 12° Les dépenses 
relatives à l'instruction publique, conformément aux 
lois; 150 l'indemnité de logement aux curés et des- 
servants, et autres ministres des cultes salariés par 
l'Élat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur 
logement, — 14° Les secours aux fabriques des 
églises ct autres administrations préposées aux cultes 
dont les ministres sont salariés par l'État, en cas d'in- 
suffisance de leurs revenus, justifié par leurs comptes 
ct budgets ; — 150 Le contingent assigné à la com- 
mune, conformément aux lois, dans la dépense des 
enfants trouvés et abandonnés ; — 10° Les grosses 
réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution 
des Iois spéciales concernant les bâtiments militaires 
el los édifices consacrés aux cultes; — 179 La cló- 
: ture des cimetières, leur entretien et teur transla- 
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tion dans les cas déterminés par les lois et règlements 
d'administration publique ; — 18° Les frais des plans 
d'alignements; — 19° Les frais et dépenses des con- 
scils des prud'hommes, pour les communes où ils 
siègent; les menus frais des chambres consultatives 
des arts ct manufactures, pour les communes où elles 
existent;—200 Les contributions ct prélèvements éta- 
blis par les lois sur les biens ct revenus communaux ; 
— 210 L'acquittement des dettes exigibles; — Et gé- 
néralement toutes les autres dépenses mises à la 
charge des communes par une disposition des lois.— 
Toutes dépenses autres que les précédentes sont fa- 
cultatives, 


§ UI. -- Budget de l'exercice: rote des recettes et des dd- 
penses. 


A32. Les recettes et les dépenses des communes 
ne peuvent être faites que conformément au budget 
de chaque exercice, où aux autorisations extraordi- 
naires données par qui de droit el dans les mêmes 
formes. 

4: L'exercice commence au 1er janvier ct finit 
au 51 décembre de l'année qui lui donne son nom 
{art. 2), — Néanmoins un délai est accordé pour en 
compléter les opérations, et l'époque de la elôture de 


l'excreice pour toutes les recettes et dépenses qui s'y | 


'attachent cest fixée, savoir : pour les communes 
justiciables de la cour des comptes, au 50 juin de Ja 
deuxième année de l'exercice, ct pour toutes les au- 
tres communes, au 51 mars de ladite année, 

4%4. Le conseil municipal délibère sur le budget 
‘le la commune, et en général sur toutes les recettes 
et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires. 

425. Le budget de chaque commune, proposé par 
le maire et vote par le conseil municipal, est défini- 
tivement réglé par arrête du préfet. — Toutefois, le 
budget des villes dont le revenu est de cent mille 
franes ou plus est réglé par unc ordonnance du roi. — 
Le revenu d'une commune est réputé atteindre cent 
mille frances, lorsque les recettes ordinaires, constatées 
dans les comples, se sont élevées à cette somme pen- 
dant les trois dernières années.—1] n'est réputé être 
descendu au-dessous de cent mille francs que lorsque, 
pendant les trois dernières années, les recettes ordi- 
naires, légalement constatées pur les comptes, sont 
restées inférieures à cette somme. 

436. Les crédits qui pourraient être reconnus 
nécessaires après le règlement du budget sont déli- 
hérés par le conseil municipal et autorisés par le 
préfet dans les communes dont il est appelé à régler 
le budget, et par le ministre, dans les antres com- 
munes. — Toutefois, dans ces dernières communes, 
les crédits supplémentaires pour dépenses urgentes 
peuvent être approuvées par le préfet. 

AFT. Dans le cas où, par une cause quelconque, le 
M Cr ROULOTTE pis été approuvé avant 
a PAR OL LURG'eice les recclles ct depen- 
PAPA RUES rs tes Ro LL à l'apnrohation de ce 
née pret ontormement à celui de l'an- 

438. Dans le cas où le maire négligerait de dres- 
ser ct de soumettre au conseil municipal le budget de 
la commune, le préfet, après l'en avoir requis, peut 
procéder à ces actes par lui-même ou parun MEIA 
spécial. z 

439. Les dépenses proposées au budget d'une 
eommune peuvent être rejetées on rédnites par tor- 


donnance du roi ou par l'arrêté du préfet qui règle ce 
buiiget. 5 

44%. Les conseils municipaux peuvent porter au 
budget un crédit pour dépenses imprévues.— La som- 
me inscrite pour ce crédit ne peut être réduite ou re- 
jetée qu'autant que les révenus ordinaires, après avoir 
Satisfait à toutes Les dépênses obligatoires, ne permet- 
traient pas d'y faire face, ou qu'elle excéderait le 
dixième des recettes ordinaires.—Le crédit pour dé- 
penses imprévues est employé par le maire, avec l'ap- 
probation du préfet, pour les budgets réglés par le 
roi, ct du sous-préfet pour les budgets réglés par le 
préfel.—Dans les communes autres que les chefs- 
licux de département ou d'arrondissement, le maire 
peut employer le montant de ce crédit aux dépenses 
urgentes, sans approbation préalable, à la charge d'en 
informer immédiatement le sous-préfet et d'en rendre 
compte au conseil municipal dans la première session 
ordinaire qui suit la dépense effectuée. 

#24. Les dépenses proposées au budget ne peu- 
vent étre augmentées, et il ne peut y en être intro- 
duit de nouvelles par l'arrêté du préfet ou l'ordon- 
nance du roi, qu'autant qu'elles sont obligatoires. 

842. Si un conseil municipal n'alloue pas les 
fonds exigés pour une dépense obligatoire, où n’alloue 
qu'une somme insuflisante, l'allocation necessaire est 
inscrite au budget, par ordonnance du roi, pour les 
communes dont ie revenu est de cent mille francs et 


; au-dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de 


préfecture, pour celles dont le revenu est inféricur. 
—Dans tous les cas, le conseil municipal est préalr- 
blement appelé à en délibérer,— S'il s’agit d'une dé- 
pense annuelle et variable, elle est inscrite pour sa 
quotité moyenne pendant les trois dernières années ; 
s'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature, 
ou dune depense extraordinaire, elle est inscrite 
pour sa quotité réelle.— Si les ressources de la com- 
mune Sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses 
obligataires inscrites d'office en vertu du présent ar- 
ticle, il y est pourvu par le conscil municipal, ou, 
en cas de refus de sa part, au moyen d'une contri- 
bution extraordinaire établie par une ordonnance 
du roi, dans les limites du maximum qui est fixé an- 
nuellement par la loi de finances, et par une loi spé- 
ciale, si la contribution doit excéder ce maximum. 

423. Les délibérations du conseil municipal con- 
cernant une contribution extraordinaire destinée à 
subvenir aux dépenses obligatoires ne sont exécutoires 
qu'en vertu d'un arrêté du préfet s'il s'agit d'une com- 
munc ayant moins de cent mille francs de revenu, ct 
d'uncordonnance du roi s'ils'agit d'une commune ayant 
un revenu supérieur.—Dans le cas où la contribution 
extraordinaire aurait pour but de subvenir à d’autres 
dépenses que les dépenses obligatoires , elle ne peut 
étre autorisée que par ordonnance du roi s'il s'agit 
d'une commune ayant moins de cent mille francs de 
revenu, ot par une loi s'il s'agit d'une commune ayant 
un revenu supérieur. 

844. Aucunempruntre peut être autorisé que par 
ordonnance du roi, rendue dans les formes des règle- 
ments d'administration publique, pour les communes 
avant moins de cent mille franes de revenu, et par 
une loi s'il s'agit d'une commune ayant un revenu su- 
périeur.—Néanmoins, en cas d'urgence, ct dans Tin- 
l tervalle de sessions, une ordonnance du roi, rendue 
À dans la forme des règlements d'administration pu- 

blique, peut autoriser les communes dont le revenu 
| est de cent mille franes et an-dessus à contracter un 
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emprunt jusqu'à concurrence du quart de leurs re- 
venus. 
S IV. — Ordonnance ct acquittement des dépenses. 


445%. Le maire cst chargé, sous la surveillance 
de l'administration supérieure ; — De la gestion des 
revenus, de la surveillance des établissements com- 
munaux et de la comptabilité municipale; — De la 
proposition du budget et de l'ordonnancement des 
dépenses. re 

446. Les dépenses ne peuvent être acquittées que 
sur les crédits ouverts à chacune d'elles, ni ces cre- 
dits être employés par les maires à d'autres dépenses. 

447. Aucune dépense ne peut être acquittée si 
elle n’a été préalablement ordonnancéc par le maire 
sur un crédit régulièrement ouvert. Tout mandat ou 
ordonnance doit énoncer l'exercice et le crédit aux- 
quels la dépense s'applique, et être accompagné, pour 
la légitimité de la dette et la garantie du payement, 
des pièces indiquées par les règlements. 

4458. Les maires demeurent charges, sous leur 
responsabilité, de la remise aux ayants droit des man- 
dats qu'ils délivrent sur la caisse municipale. 

449. Le maire peut seul délivrer des mandats : 
s’il refuse d'ordonnancer une dépense régulièrement 
autorisée ct liquidée , il est prononcé par le préfet en 
conseil de préfecture. — L'arrêté du préfet tient lieu 
du mandat du maire. 

450. Les crédits accordés pour un exercice sont 
affectés au payement des dépenses qui résultent des 
services faits dans l'année qui donne son nom à l'exer- 
cice. 

$ V. — Cldture de l'exercice. 


451. Les crédits restent à la disposition du maire 
ordonnateur jusqu'au 45% mars ou au 15 juin de l'an- 
née suivante (selon l'importance des communes), mais 
seulement pour compléter les dépenses auxquelles ils 
ont été affectés. 

452. Passé le 31 mars ou le 50 juin, l'exercice 
est clos; les crédits demeurés sans emploi sont annu- 
lés et les restes à recouvrer et à payer sont reportés 
de droit, et sous un titre spécial, au budget de l'exer- 
cice pendant lequel la clôture a lieu. Il en est de 
même de l'excédant final que présenterait le compte 
de l'exercice clos.—Les comptes définitifs d'exercice 
ne comprennent que les recettes et les payements ef- 
fectués jusqu'auxdites époques. 

45%. Aucune dépense ne peut être ordonnancée 
passée le 13 du mois de la clôture de l'exercice, et 
les mandats non payés dans les quinze jours suivants 
sont annulés, sauf réordonnancement, s'il y a licu, 
avec imputation sur les reliquats de l'exercice clos 
reportés au budget de l'année courante. 

454. Sont, du reste, appliquées aux budgets et 
aux comptes des communes, les dispositions des ar- 
ticles 8, 9 et 10 de la loi du 25 mai 1854, relative- 
ment aux payements à effectuer sur les exercices 
courants par rappel sur les exercices clos. 


8 VI. — Écritures et compte du maire 


455%. Au fur ct à mesure de chaque opération d'or- 
donnancement, il doit en être tenu écriture sur des 
registres ouverts dans chaque mairic.— Dans les gran- 
des administrations municipales, les maires doivent 
faire tenir un journal et un grand-livre pour y consi- 
gner sommairement toutes les opérations financières 
concernant la fixation des crédits, la liquidation, lor- 


donnancement ct le payement; ct ces mêmes opéra» 
tions doivent en même temps ĉtre décrites avee détail 
dans des livres ou registres auxiliaires, au nombre ct 
dans la forme déterminée par les préfets, suivant la 
nature et l'importance des diverses parties du service. 

456. Le compte d'exercice à rendre par le maire 
ordonnateur présente, par colonnes distinctes, et en 
Suivant l'ordre des chapitres ct des articles du bud- 
get, en recette : — t° La désignation de la nature de 
recette; — 20 L'évaluation admise par le budget ; — 
3° La fixation définitive de la somme à recouvrer d'a- 
près les titres justificatifs; —4° Les sommes recou- 
vrées pendant l'année du budget et pendant les pre- 
miers mois de la seconde année; —50 La somme 
restant à recouvrer. 

En dépense, le compte présente : — 1° La dési- 
gnation des articles de dépenses admis par le budget; 
— 20 Le montant des crédits; — 5° Le montant des 
sommes payées sur ces crédits, Soit dans la première 
année, soit dans les premiers mois de la deuxième; 
— 40 Les restes à payer à reporter au budget de 
l'exercice suivant; — 5° Les crédits ou portions de 
crédits à annuler, faule d'emplois dans les délais 
prescrits.—Le maire joint d'ailleurs à ce compte de 
denicrs tous les développements et explications qui 
doivent en former la partie morale, et servir, tant 
au conseil municipal qu'à l'autorité supérieure, à ap- 
précicr les actes administratifs du maire, pendant 
l'exercice qui vient de se terminer. 

45%. Les comptes des maires ordonnateurs, ren- 
dus par exercice, et clos (ainsi que le prescrit larti- 
cle 1er de l'ordonnance du Ler mars 1855) au 54 mars 
ou 50 juin de l'année qui suit immédiatement chaque 
exercice, sont nécessairement soumis aux délibéra- 
tions des conseils municipaux dans la session ordi- 
naire qui suit immédiatement la clôture de chaque 
exercice. — Ceux de ces comptes qui doivent être 
définitivement réglés par le ministre de l'intérieur 
lui sont transmis par les préfets, avec les observa- 
tions dont ils les jugent susceptibles, deux mois au 
plus tard après l'examen de conseils municipaux. 

45$. Le conseil municipal délibère sur les comp- 
tes présentés annuellement par le maire. 

459 Les comptes du maire pour l'exercice clos 
sont présentés au conseil municipal avant la délibé- 
ration du budget. Ils sont définitivement approuvés 
par les préfets, pour les communes dont le revenu 
est inférieur à cent mille franes et par le ministre 
compétent, pour les autres communes. 

460. Une copie conforme du compte d’administra- 
tion tel qu'il a été vérifié par le conseil municipal, 
et arrêté définitivement ou provisoirement par le pré- 
fet, doit être, comme élément de contrôle, joint au 
compte de gestion du comptable, lorsque celui-ci est 
soumis à l'apurement du tribunal compétent. 


8 VIT. — Gestion du receveur. 


AG. Les recettes et les dépenses communales 
s'effectuent par un comptable chargé seul, et sous sa 
responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous les 
revenus de la commune ct de toutes les sommes qui 
lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses 
ordonnancées par le maire, jusqu'à concurrence des 
crédits régulièrement accordés.— Tous les rôles de 
taxe, de sous-répartitions ct de prestations locales, 
doivent être remis à ce comptable. 

462. Ce comptable doit également recevoir de 
l'administration locale une expédition en forme de 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1838. 479 


tous les baux, contrats, jugements, déclarations, ti- 
tres nouvels, ct autres, concernant les revenus dont 
la perception lui est confiée, et il est autorisé à de- 
mander, au besoin, que les originaux de ces divers 
actes lui soient remis sur son récépissé, 

463. Les taxes particulières dues par les habitants 
ou propriétaires, en vertu des lois et des usages lo- 
caux, sont réparties par dċlibérations du conseil mu- 
nicipal approuvées par le préfet. Ces taxes sont per- 
çues suivant les formes établies pour le recouvrement 
des contributions publiques. 

464. Toutes les recettes municipales pour les- 
quelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un 
mode spécial de recouvrement s'effectuent sur des 
états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires 
après qu'ils ont été visés par le sous-préfet. 

465. Le percepteur remplit les fonctions de re- 
ceveur municipal. — Néanmoins dans les communes 
dont le revenu excède trente mille francs, ces fonc- 
tions sont confiées, si le conseil municipal le demande, 
à un receveur municipal spécial. I} est nommé par le 
roi sur trois candidats que le conseil présente.—Les 
dispositions du premier paragraphe ci-dessus ne sont 
applicables aux communes ayant actuellement un re- 
ceveur municipal que sur la demande du conseil mu- 
nicipal, ou en cas de vacance. 

466. Toute personne autre que le receveur mu- 
nicipal qui, sans autorisation légale, se serait ingérée 
dans le maniement des deniers de la commune, est, 
par ce scul fait, constituée comptable; elle peut, en 
outre, être poursuivie en vertu de l'article 258 du 
Code pénal, comme s'étant immiscéce sans titre dans 
des fonctions publiques. 

467. Le receveur municipal recouvre les divers 
Produits aux échéances déterminées par les titres de 
perception ou par l'administration. 

463%. H délivre immédiatement quittance de toutes 
les sommes versées à sa caisse. 

469. Ces quittances sont détachées d'un journal à 
souche. 

470. Le receveur municipal est tenu de faire, 
sous sa responsabilité personnelle, toutes les dili- 
gences nécessaires pour la perception des revenus, 
legs et donations, et autres ressources affectées au 
service des communes, de faire faire, contre les débi- 
teurs enretard de payer, et à la requête des maires, les 
exploits, significations, poursuites et commandements 
nécessaires; d'avertir les administrateurs de l'expira- 
tion des baux ; d'empêcher les prescriptions ; de veil- 
ler à la conservation des domaines, droits, priviléges 
et hypothèques; de requérir, à cet cffet, l'inseription 
au burcau des hypothèques de tous les titres qui en 
Sont susceptibles ; enfin, de tenir registre de ces in- 
Scriptions et autres poursuites ct diligences. 

471, Les receveurs des communes doivent, en 
RAI joindre à teurs comptes, comme pièces 
Fat F bia des propriétés foncières, des 
tiia pn minces mobilières qui composent lac- 
des titres, lonr Fe Contat doit indiquer la nature 
A os ERMC ct celle des inscriptions hypothé- 

pour leur conservation ct, s’il v a des 
procedures cntamées, la situation où elles se trouvent 
—-Cet état, certilié conforme par le eati nut 
vise par l'administration municipale, qui y aeree 
observations, s'il y a lieu. Les certificats de PA sy 
sont délivrés aux comptables, à l'effet de rembéÿr a 
ment de cautionnement, qu'après qu'il a été re 
par l'autorité qui juge les comptes, qu ils ont satisfait 


aux obligations imposées par l'arrêté du 19 vendé- 
miaire an 12 pour la conservation des biens et des 
créances appartenant aux communes dont ils gèrent 
la recette, 

42. Les receveurs municipaux ne peuvent se re- 
fuser à acquitter les mandats ou ordonnances, ni en 
retarder le payement que dans les seuls cas : —Où la 
somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit 
ouvert ou l'excéderait ; — Où les pièces produites se- 
raient insuffisantes ou irrégulières ; -— Où il y aurait 
eu opposition dûment signifiée, contre le payement 
réclamé, entre les mains du comptable. — Tout refus, 
tout retard, doit être motivé dans une déclaration im- 
médiatement délivrée par le receveur au porteur du 
mandat, lequel se retire devant le maire pour, par ce 
dernier, être avisé aux mesures à prendre ou à pro- 
voquer, — Tout receveur qui aurait indûment refusé 
ou retardé un payement régulier, où qui n'aurait pas 
délivré au porteur du mandat la déclaration motivée 
de son refus, est responsable des dommages qui 
pourraient en résulter, ct encourt, en outre, selon la 
gravité des cas, la perte de son emploi. 


S VII. — Écritures du receveur. 


4%%. Les écritures des reccveurs municipaux sont 
tenues en partie simple; elles nécessitent l'emploi 
des livres ci-après, savoir : —10 Un journal à souche 
pour l'enregistrement de toutes les recettes ct pour la 
délivrance des quittances aux parties versantes ; — 2° 
Des livres de détail, dans lesquels les recettes et les 
dépenses sont classées par nature; — 3° Un journal 
présentant les opérations décrites sur les livres de dé. 
taid, et la situation journalière de la caisse; 40 Et un 
grand-livrecontenant le rapport, à chacun des comptes 
qui y sont ouverts, des reccttes et des dépenses inseri- 
tes au journal. — Le journal général ct le grand-livre 
sont remplacés chez les percepteurs receveurs par un 
livre des comptes divers par services, destiné à ou- 
vrir un compte distinct pour les recettes et dépenses 
propres à chacun des services dont ces comptables 
sont chargés concurremment, ct par un livre récapi- 
lulatif, destiné à présenter la situation complète de 
chaque percepteur sur tous les services qui lui sont 
confiés. 


§ IX. — Compte du receveur, 


474. Les comptes annuels des reccveurs, rendus 
avec la distinction des exercices, sont soumis aux dé- 
libérations des conseils municipaux, dans leur session 
ordinaire du mois de mai. 

475. Les comptes des recceveurs, rendus comme il 
est dit à l'article précédent, doivent présenter : — 
4° Le solde restant en caisse et en portefeuille au 
commencement de chaque gestion ; — 2° Les recettes 
et les dépenses de toute nature effectuées pendant la 
gestion sur chaque exercice ; —5° Le montant des va- 
leurs en caisse et en portefeuille composant leur reli- 
quat à la fin de leur gestion. 

476. Chaque receveur n'est comptable que des 
actes de sa gestion personnelle. En cas de mutation 
de receveurs, le compte de l'exercice est divisé sui- 
vant la durée de Ja gestion de chaque titulaire ; et cha- 
cun d'eux rend compte séparément des faits qui le 
concernent, en se conformant aux dispositions de l'or- 
donnance du 25 avril 1825. 

477. Dans la première quinzaine d'avril ou de 
juillet, suivant la classe de la commune, les receveurs 
dressent, d'après leurs écritures, un état de situation 
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de l'exercice clos, qui doit faire ressortir les pesmi 
vrements effectués et les restes à recouvrer, U 
penses faites ct les restes à payer, ainsi que Le ges ; 
annulés, et enfin l'excédant définitif des RUE e 
ċlat est remis par eux au maire pour, être me 
comme pièce justificative, au compte de Į amini a 
tion, et pour servir au race ME des rec 
dépenses de l'exercice clos. > 

chi alene conseil municipal entend, débat cb arrête 
les comptes de deniers des receveurs, sauf règlement 
définitif, 


479. Les comptes des reccyeurs des communes, | 


aflimmés sincères et véritables, tant en REME q en 
dépense, sous les peines de droit, datés et penos par 
le comptable, doivent être présentes à I ci ac tar- 
gée de les juger gianti Le Je de l'année qui 
suit celle pour laquelle ils sont rendus. di 
Spa de _. comptes qui doivent être défini- 
tivement réglés par la cour des comptes lui sont Mes 
mis par les préfets, avec les observations dont ils les 
jugent susceptibles, deux mois au plus tard après cxa- 
men des conseils municipaux. Les autres doivent étre 
réglés dans l’année, conformément aux ordonnances 
des 28 janvier 1813, 8 août 1821 ct 23 avril 1825. 
48 4. 11 ne peut étre présenté aucun compte devant 
l'autorité chargée de Je juger, qu'il ne soit en ètat 
d'examen et appuyé de pièces justificatives. 
482. Les comptables qui n'auront pas présenté 
leurs comptes dans les délais prescrits par les règle- 
ments peuvent être condamnes, parl autoris chargée 
deles juger, à une amende de dix francs à cent Fi 
par chaque mois da AE ne 
ciables ; conseils de prèfee , 
A 0 francs également par mg oe 1 
tard, pour ceux qui sont justiciables de la cour Ues 
comptes.—Ces amendes sont attribuées aux conimunes 
que concernent les comptes en retard. — Elles sonf 
assimilées aux débets de comptables, et le recouvre- 
ment peuten être suivi par corps, conformément aux 
articles 8 et 9 de la loi du 17 avril 1852. 
483%. Les comptes du receveur municipal sont dé- 
finitivement apurés par le conseil de préfecture, pour 
les communes dont le revenu n'excède pas trente 
mille francs, sauf recours à la cour des comptes. — 
Les comptes des receveurs des communes doni le re- 
venu excède trente mille francs sont réglés et apurés 
Dm des communes dont les revenus 
précédemment inférieurs à trente mille francs se sc- 
ront élevés à cette somme pendant trois années consé- 
eutives, sont mis, par les préfets, sous la juridiction 
de la cour des comptes. Les arrêtés pris à cct effet 
doivent être immédiatement transmis aux ministres 
de l'intéricur et des finances. 


$ X. — Pourvois. 


485. Les communes et les comptables peuvent se 
pourvoir par devant la cour des comptes contre tes 
arrêtés de comptes rendus par les conseils de préfec- 
ture. , 

486. Les arrétès des conseils de préfecture sta- 
tuant sur Jes comptes présentés par les receveurs des 
communes sont adressés, en double expédition, aux 
maires des communes par les préfets, dans les quinze 
jours qui suivent la date de ces arrêtés. EN 

a89, Avant l'expiration des huit jours qui suiven 
la réception de l'arrêté, il est notilié par le maire w 
receveur, Cette notification est constatée par le réce- 


pissé du comptable ct par une déclaration signée et 
datée par la maire, au bas de l'expédition de l'arrêté. 
—Parcille déclaration est faile sur la deuxième expe- 
dition, qui reste déposée à la mairie avec le récépissé 
du comptable. 

“ass, En cas d'absence du receveur, ou sur son re- 
fus de délivrer Je récépissé, la notification est faite, 
aux frais du comptable, par le ministère d’un huissier. 
L'original de l'exploit est déposé aux archives de la 
mairie. 

48%. Si la notification prescrite par les articles 
Précédents n'a pas été faite dans le delai fixé, toute 
| Partie intéressée peut requérir expédition de l'arrêté 
de compte et le signifier par huissier. 

296, Dans les trois mois de la notification, la par- 
tie qui veut se pourvoir rédige sa requête en double 
original. L'un des doubles est remis à la particadverse, 
qui en donne récépissé; si elle refuse, ou si elle est 
absente, la signification est faite par huissier. —L'up- 
pelant adresse l'autre original à la cour des comptes 
ct y joint l'expédition de l'arrêté qui lui a été notifie, 
zes pièces doivent parvenir à la cour, au plus tard, 
dans le mois qui suit l'expiration du délai du pourvoi. 

498. Sila cour admet la requête, la partie pour- 
suivanée a, pour faire la production des pièces just:fi- 


calives du compte, un délai de deux mois, à partir 
de la notification de l'arrêt d'admission. 

4%2. Faute de productions suffisantes de la part 
de la partie poursuivante, dans le délai dont il est 
parlé à l'article 490, la requête est rayée du rôle, à 
moins que, sur Ja demande des parties intéressées, la 
cour ne consente à accorder un second délai, dont cHe 
détermine la durée, — La requête rayée du rôle ne 
peut plus être reproduite, | 

493, Toute requête rejetée pour défant d'accom- 
plissement des formalités prescrites par l'ordonnance 
du 28 décembre 1850, peut néanmoins étre repro- 
duite, si le délai de trois mois accordé pour le pour + 
voi n'est pas expiré. 


§ XI — Publica'inn des budgets et des comptes. 


498. Les budgets ct les comptes des communes 
restent déposés à la mairie, où’ toute personne ini- 
posée aux rôles de la commune à droit d'en prendre 
connaissance.—[s sont rendus publics par la voie de 
l'impression dans les communes dont le revenu est 
de cent mille francs ou plus, ct, dans les autres, 
quand le conseil municipal a voté la dépense de Vim- 
pression. 


$ XII. — Surveillance ct responsabilité, 


4%. La responsabilité des receveurs municipaux 
ct les formes de la comptabilité des communes sont 
déterminées par des règlements d'administration pu- 
blique. Les receveurs municipaux sont assujettis, pour 
l'exécution de ces règlements, à la surveillance des 
receveurs des finances. — Dans les communes où les 
fonctionnaires de receveur municipal et de perecpteur 
sont réunies, la gestion du comptable cst placée sous 
la responsabilité du receveur des finances de l'arron- 
dissement. 
| 496. Le receveur des finances recoit directement 
du préfet les rôles d'impositions, taxes ct cotisations 
locales, après qu'ils ont été rendus exécutoires, et il 
les transmet aux comptables chargès d'en effectuer le 
recouvrement. — Il reçoit des receveurs des commu- 
j nes de son arrondissement, des copies ecrtifiées des 
budgets et autorisations supplémentaires de dépenses, 
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ainsi que des extraits de baux, actes et autres litres 
de perception.—Il vérifie les comptes annuels des re~ 
ceveurs des communes avant leur transmission aux 
conseils municipaux, et tient la main à l'exécution des 
arrêts de la cour des comptes et des arrêtés des con- 
seils de préfecture intervenus sur ces comptes, dont le 


préfet doit lui adresser des copies ou extraits. 


497. En cas de déficit ou de débet de la part d’un 
receveur municipal réunissant à ses fonctions celles 
de percepteur de l'impôt direct, et constaté, soit par 
des verifications de caisse, soit par des arrêtés d'a- 
purement de compte, le receveur des finances de l'ar- 
rondissement est tenu de couvrir immédiatement le 
montant avec ses fonds personnels, suivant la marche 
prescrite pour les déficits sur contributions directes. 
I demeure alors Subrogé à tous les droits des commu- 
nes sur les cautionnements, la personne et les biens 
du comptable reliquataire. — Néanmoins si le déficit 
provient de force majeure ou de circonstances indé- 
pendantes de la Surveillance, le receveur des finances 
Peut obtenir la décharge de sa responsabilité ; dans 
ce cas, 1l a droit au remboursement, en capital et in- 
térèts, des sommes dont il à fait l'avance. — Le mi- 
nistre des finances prononce sur les demandes.en dé- 
charge de responsabilité, après avoir pris l'avis du mi- 
nistre de l'intérieur ct celui du comité des finances, 


Sauf appel par devant le conseil d'Etat. 


‘CHAPITRE XXI. — Comptabilité des établissements de bien- 


falsance. 


S 1°°.— Mode de comptabilite. 


s 498. Les règles de la comptabilité des communes 
s appliquent aux établissements de bienfaisance en ce 


qui concerne la division ct la durée des excrcices, la 


spéclilite ct la clôture des crédits, la perception des 
revenus, l'ordonnancement et le payement des dépen- 


ses, et par suite le mode d'écritures et de comptes, 
ainsi que la formation et le règlement des budgets, 


§ H. — Revonus. 


499. Les revenus des hospices et autres établisse- 
ments de bienfaisance sont divisés, comme les reve- 
nus des communes, en revenus ordinaires et revenus 


extraordinaires. — Les produits dont ils se composent 
sont gencralement ceux ci-après, savoir : 


Resenus ordinaires. 


_ Prix de ferme des maisons et des biens ruraux; — 
Froduit des soupes ordinaires de bois ; — Rentes ‘sur 
l'Etat; — Rentes sur particuliers ;—Fonds alloués sur 
les octrois municipaux ; — Produits des droits sur les 
Spectacles, bals, concerts, cte. ; — Journées de mili- 
taires ;—Prix de vente des objets fabriqués par les in- 


dividus admis dans chaque établissement ;—Dons 


Mônes at collectes; — F , AU- 


onds alloués pour le service 
poeu trouvés où abandonnés; — Amendes et 
SONISCALIONS , —Necettés en natures — Prix de vente 


des denrécs où grai r ; 
t rains par U iss 
i AAT TS Ccoltés par 1 etablissement ct 


Revenus extraordinaires. 


Excédant des recettes sur Jes dépenses dé l'exere! 
antérieur La Intérêts de fonds placés an tré psneice 
blic; — Prix des coupes eXtraonlinaires ge as 
Legs ct donations; — Remboursements de ee gs 
—Prix de vente d'inscription de rentes sur ire : 
Emprunts; — Recettes accidentelles. aw 


500. Les établissements de bienfaisance porse- 


481 
dent, en outre, des revenne properes à chaque localité 
el qui, Suivant les titres homologués du l'autorité 
compétente, se rattachent aux deu 


[ nte, x classes de pro- 
duits qui viennent d'être établies. jo 
S JT. — Charges. 


504, Les dépenses des hospices ct autres établis- 
sements de bienfaisance sont divisées également en 
dépenses ordinaires et dépenses exiraordinaires. 

Les premières consistent dans les articles suivants, 
savoir © — Traitements divers; — Gages des employés 
et servants;—Réparation ct entretien des bâtiments : 
= Contributions assises sur ces bâtiments ; — Entro- 
tien du mobilier et des ustensiles: Dépenses du cou- 
cher ; — Linge ct habillement: — Achat de grains et 
denrées ; — Blanchissage ; — Chauffage ; — Éclairage 
—Achat de médicaments ; — Pensions ou rentes à la 
charge de l'établissement; — Entretien ct menucs ré- 
pärations des propriétés rurales; — Contributions 
assises sur ces propriétés ; — Dépenses des mois de 
nourrices et pensions des enfants trouvés ; — Frais de 
de layettos ét vétements dé cès enfants —Sont Èg- 


lement rangées dans la chasse des dépenses ordinaires 
les consommations de grains et denrées, 

Les dépenses extraordinaires ont en général ponr 
objets : — Les constructions et grosses réparations: — 
Les achats de terrains et hâtiments: —Les frais de 
procédures; — Les achats de rentes sur l'État. 


$ IV. — Budget de l'exercice ; vote des recettes et des dé- 
penses. 


5@2.Lebudget des recettes ct des dépenses à effec- 
tuer pour chaque exercice est délibéré par les com- 
ve UNE dans leur session annuelle 
du mois d'avril, afin que les budgets des établiscn_ 
Ta q gets des établisse 


toute autre branche 


eurs “e soumis aùx conseils 
municipaux, dont la session a licu du tèr àu 45 RUE 
Si 


et que ces conseils puissent délibérer sur re 
lions à accorder Ga les on ao mis 

503. Le conseil municipal est toujours appelé 4 
donner son avis sur les budgets et les comptes des 
Ctablissements de charité et de bienfaisance. 

504. Les budgets des hospices dont les revenus 
ordinaires s'élèvent à cent mille francs et au-dessus 
sont soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur, 
— Les budgets des hospices dont le revenu ordinaire 
ne s'élève pas à cent mille francs sont fixés par les 
préfets. — Les budgets des bureaux de bienfaisance 
sont également fixés par ces administrateurs, quelle 
que soit la quotité des revenus. 

505. Lorsque les crédits ouverts par le budget 
d'un exercice sont reconnus insuffisants, ou s'il doit 
étre pourvu à des dépenses non prévues lors de la 
formation de ce budget, les crédits supplémentaires 
doivent également être ouverts par des décisions Spé- 
ciales de l'autorité investie du droit de régler la 
budget. 


6 V. — Fonctions et comptes de l'ordonnatcur. 


506. Les commissions administratives des éta- 
blissements de bienfaisance désignent un des mem- 
bres de l'administration, lequel, sous le titre d'or- 
donnateur, est spécialement et exclusivement chargé 
de la signature de tous les mandats à délivrer aux 
créanciers de l'établissement pour des dépenses rógy- 
lièrement autorisées, a 
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503. Les comptes d'administration de l'établisse- 
ment sont présentés aux commissions administratives 
des hospices et bureaux de bienfaisance, qui s'assem- 
bient en session ordinaire du 1er au 15 avril de chaque 
année. , 

SOS. Les comptes d'administration des commis- 
sions administratives, accompagnés des pièces justi- 
licatives, et de la délibération du conseil municipal, 
sont adressés au sous-préfet de l'arrondissement, 
immédiatement après l'examen fait par ce pou 
Le sous-préfet transmet ces comptes et les pièces à 
l'appui, avec son avis, au préfet du département, qui 
arrête ceux concernant les établissements dont il règle 
les budgets, et soumet les autres, avec lcur avis, au 
ministre de l'intérieur. 

$ NL -- Gestion et compte du receveur. 


509. Les recettes des hospices ct des bureaux de 
bienfaisance dont les revenus n'exeëdent pas trente 
mille francs se trouvent confiées de droit au receveur 
municipal.—Au-dessus de ces proportions le receveur 
municipal peut être appelé à gérer le revenu des éta- 
blissements de bienfaisance, en vertu du consente- 
ment des administrations respectives et des conseils 
de charité. 

516. Lorsque les recettes de l'hospice, réunies à 
celles du bureau de bienfaisance de la même ville, 
excédent trente mille francs, elles peuvent étre con- 
fiées à un receveur spcial. | 

548. Les comptes des receveurs sont soumis à 

l'examen de la commission administrative et aux dé- 
ibérations seil municipal. 
Hi LA AE A neni après l'examen 
du conseil municipal, sont adressés par les comptables 
au préfet pour être définitivement apurés par le conseil 
de préfecture. — Il doit être statué sur ces comptes 
dans l'année où ils ont été présentés. 

51. Les préfets adressent, dans les trois premiers 
mois de chaque année, au ministre de l'intérieur, un 
relevé sommaire des budgets et des comptes qu'ils ont 

glés. 

5 14. Les dispositions concernant Ja juridiction des 
conseils de préfecture et de la cour des comptes sur 
les comptes des receveurs municipaux sont applicables 
aux comptes des receveurs des hôpitaux et autres 
établissements de bienfaisance. — Sont également ap- 
plicables à ces comptables les dispositions relatives à 
surveillance et à la responsabilité des reccveurs des 
finances, rappelées au paragraphe 42 du chapitre 
vingt sur la comptabilité des communes. 


Disposition géntrale. 


695. Toutes dispositions contraires au présent 
réglement général sont et demeurent abrogécs. 


9 juin.—CincuLAIRE relulive à l'exécution de Por- 
donnance du 14 novembre 1837. 


Monsieur le préfet, vous avez eu connaissance par 
le Bulletin des lois de l'ordonnance du roi du 14 no- 
vembre dernier, dont ci-joint copie, qui étend aux 
communes et aux établissements de bienfaisance, les 
dispositions essentielles de celte du 4 décembre 1856, 
sur les formes à suivre dans les adjudications et mar- 
chès à passemau compte de l'Etat. ; We 

Les règlements suivis jusqu'à ce jour laissaient à 
désirer sur plusieurs points, notamment en ce qu'à 


l'exception des réparations de simple entretien dont 
la dépense n’excédait pas mille francs, ils assujettis- 
saient à la formalité de l'adjudication publique tous 
les travaux, sans distinction, quelle qu'en fùt la nature 
ou l'importance; ce qui, dans beaucoup de cas, en- 
traînait des difficultés et des retards très préjudicia- 
bles aux intérêts de l'administration. 

L'action de l'autorité locale manquait trop souvent 
aussi de la liberté nécessaire, et ik élait indispensable 
de lui laisser plus de latitude. 

Sous ces rapports principaux, la nouvelle ordon- 
nance introduit, dans cette branche du service publie, 
des améliorations que vous apprécierez facilement. 

Le mode d'adjudication avee publicité et concur- 
rence est maintenu en principe par l'artiele 19"; quel- 
ques exceptions sont indiquées dans l'article 2 : elles 
se justifient d'elles-mêmes. 

En autorisant les administrations municipales et 
hospitalières à traiter, de gré à gré, pour les travaux 
et fournitures dont la dépense n'excédera pas trois 
mille franes, le nouveau règlement a eu principale- 
ment pour but de faciliter la prompte exécution des 
ouvrages d'entretien ou des réparations d'urgence 
qu'exigent les édifices communaux ou les bâtiments 
de service, et qui, en général, dépassent rarement 
cette somme. 

L'acquisition des objets qui se fabriquent par les 
seuls porteurs de brevets d'invention, ou de ceux qui 
n'ont qu'un possesseur unique, de même que la con- 
fection des ouvrages d'art et de précision, ne saurait, 
non plus, avoir lieu par adjudication au rabais. 

Les fabrications et fournitures faites à titre d'essai, 
ainsi que l'achat des matières tirées des licux de pro- 
duction où elles doivent être choisies ct livrées sans 
intermédiaire, sont encore et nécessairement exempts 
de la formalité de l'adjudication. i 

A l'égard des fournitures et travaux qui n'auraient 
pu être adjugés faute d'offres acceptables ; l'aduii- 
nistration locale demeure également autorisée à trai- 
ter de gré à gré, sauf à se renfermer dans un maximun 
de prix ou dans un minimum de rabais qui aurs été 
fixé d'avance. Au surplus, cette difficulté se présente 
rarement, lorsque les devis estimatifs ont été soigneu- 
sement rédigés et les ouvrages évalués selon les cours 
du pays : c'est un soin qu'il importe de recommander 
aux administrations municipales ct hospitalières, 
ainsi qu'aux architectes qu'elles emploient. 

Enfin, dans les cas d’urgence absolue et dûment 
constatée, l'antorité est encore dispensée de procéder 
par voie d'adjudication. Mais vous concevrez, Mon- 
sieur łe préfet, qu'il ne faut user qu'avec beaucoup de 
réserve d'une faculté dont l'abus n'irait à rien moins 
qu’à rendre superflues les garanties dont l'intérêt des 
communes et des établissements charitables veut que 
les marches publics soient entourés. Vous examinerez 
avec attention les circonstances qui motiverajent une 
semblable exception, et vous ne me proposeriez de 
l'autoriser qu'autant qu'il vous serait cltirement dé- 
montré que les délais d'une adjudication porteraient 
un préjudice réel à la commune ou à l'établissement. 

Cette règle defprudence et de bonne administration 
devra Être également observé à l'égard des dispenses 
d'adjudication que vous êtes appelé à autoriser vons- 
même, Monsieur le préfet, dans le cas où les marchés 
ne doivent pas dépasser la somme de trois mille 
franes. Vous veillerez d'abord à ce qu'un même travail 
ou une même fourniture ne soit pas divisée dans dus 
dusis on des marchés partiels dont chacun serait in- 
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férieur à trois mille franes, tandis qu'ils se rattache- 
aient à une dépense plus considérable dans son en- 
semble. Ge moyen détourné d'échapper à la formalité 
de ladjndication ne compromettrait pas moins les 
administrations communales ou hospitalières que 
l'autorité préfectorale qui y aurait donne son assen- 
timent. Pour vous guider dans l'exercice de la fa- 
culté qui vous est accordée par le paragraphe 1er de 
l'article 2 de l'ordonnance, ne perdez jamais de vue, 
Monsieur le préfet, que l’adjudieation est Ja règle, que 
le traité à l'amiable ne doit être que l'exception; 
exception qu'il faut restreindre aulant que possible, 
aux cas où les enchères offriraient de véritables in- 
convénients. Dans les cas douteux, vous feriez sage- 
ment de m'en référer. 

Un autre point sur lequel l'ordonnance a dù s’en 
rapporter à la prudence des administrations locales, 
est celui qui est prévu par l’article 5, et où les objets 
a meltre en adjudication ne pouvant étre, sans incon- 
vénient, livrés à une concurrence illimitée, l'autorité, 
reste libre de choisir les entrepreneurs les plus dignes 
de confiance, quand ils produisent d'ailleurs des attes- 
tations valables de leur capacité. Cette disposition 
pourra recevoir son application à l'égard de certains 
travaux qui exigent une grande perfection de main- 
d'œuvre ou des connaissances spéciales de la part de 
l'entrepreneur, ou bien encore lorsqu'il s'agira de Ja 
restauration de quelque édifice intéressant sous le 
rapport de l'art, ou comme monument historique : 
caractères que l’on rencontre souvent dans de simples 
églises de village. 

Particle 5 du décret du 10 brumaire an XIV avait 
dispensé de ta formalité de l'adjudication les travaux 
de reparations ordinaires et de simple entretien, dont 
la dépense n'excedait pas mille francs, sauf approba- 
tion du préfet, à moins que la dépense n'allât pas au- 
dessus de trois cents francs. Ces dispositions sont 
virtuellement maintenues par la nouvelle ordonnance. 
Ainsi, les administrations locales continueront à jouir 
de la faculté de faire exécuter par économie sur les 
Grédits ouverts à leur budget, et sans autre autorisa- 
tion préalable du préfet, les réparations de simple en- 
tretien dont la dépense ne dépassera pas trois cents 
francs. 

Aux termes de l'article 4, les cahiers des charges 
devront déterminer exactement les garanties qui se- 
ront exigées des adjudicataires. I s'agit ici principa- 
lement de la nature et de la valeur du c ‘utionnement, 
dont l'article 5 impose aux receveurs l'obligation d'as- 
surer la réalisation. 

Ces cautionnements peuvent être de deux espèces ; 
l'un, que l’on exige quelquefois des concurrents avant 
adjudication pour être admis aux enchères, est un 
aepõt de garantie qui a principalement pour objet de 
donner à l'administration l'assurance que l'adjudica- 
ua ARC Misena veut faire des offres sérieuses, 
ti ri fong cases résultats de la folle 
a i 1! pourrait être nécessaire de re- 

Ce dépôt de garantie n'est pas, au surplus, indis- 
pensablement stipulé dans toutes les adjudications 
C'est aux administrations à juger, x dei M 
tance des marchés ou des travaux, s'il rie Vu 
non d'en faire une condition du Cahier des cha = 
pour l'adminission aux enchères. Le 

L'autre à tous les caractères du Caulionnement : il 
est destiné à garantir les faits de ladjudicataire Pen- 
dant toute Ja durée de ses opérations. j 


mn PT er ad Ps Cpa pa garantie ne pou- 
a er ed OEYérsem Ent provisoire, puis- 
qu'après l'adjudication tranchée, il doit être restitue 
aux soumissionnaires ; il paraîtrait convenable de sti- 
puler qu'il sera recu à la caisse Municipale ou hospi- 
talière, qui en demeurcra comptable. 

Il pourrait en être de même du cautionnement 
fourni par l'adjudicataire, pour sûreté de ses engage- 
ments, s'il a eté stipulé en numéraijre. Mais, pour ane 
les fonds du cautionnement puissent produire intérêt, 
ct en même temps pour ne pas les confondre avec 
ceux du service courant des caisses des communes ou 
des établissements charitables, ils devraient être ver- 
ses en Compte courant an trésor publie, comme les 
fonds libres de ces caisses. 

Cette disposition exigera les mesures suivantes : 

1° Les administrations auront soin de ne süpuler 
dans leurs cahiers de charges, pour les cautionnements 
fournis en numéraire, qu'un intérêt de trois pour cent, 
alin de n'avoir pas à payer aux titulaires une somme 
plus considerable que celle qu'elles touchcront elles- 
mêmes du trésor. 

2 Le receveur devra faire dans ses écritures, à 
S/C de placement au tresor Public, la distinction des 
sommes provenant des fonds propres à da commune, 
etde celles qui proviennent des cautionnements dont 
il s'agit. Ces dernières ne pourront jamais être reti- 
rées du trésor qu'après réception des travaux et li- 
quidation des comptes des entrepreneurs, et sur une 
autorisation spéciale du préfet. 

Quand les cautionnements seront fournis en rentes 
sur l'Etat, les inscriptions seront remises au trésor 
public, commc il a été réglé pour les cautionnements 
des receveurs d'hospices par la circulaire du 16 sep- 
tembre 1850; s'il s'agit d'un dépôt de garantie, l'affec- 
tition des rentes aura lieu dans les mêmes formes ; 
des communes ou pas Pt ayee les maires 
blissements, et les inscriptions de nr = “+ 

Abe > $ de rentes soront Tömi- 
ses provisoirement entre les mains des receveurs, 

Avant le jour de l'adjudication,-une expédition du 
cahier des charges devra être adressée par l'admi- 
nistration locale au receveur des finances de l'arron- 
dissement, conformément à l'article 5 de l'ordonnance 
du 17 Septembre 1857, afin que ce comptable supérieur 
puisse veiller à ce que les fonds des cautionnements 
lui soientimmédiatement versés, pour le placement en 
être fait au trésor, et que les inscriptions de rentes 
lui soient remises en dépôt, s’il juge cette remise 
utile à sa responsabilité; et toutes les fois que Les ad- 
judications devront être passées au chef-lieu d'arron- 
dissement, le cahier des charges devra stipuler que 
les dépôts de garantie et les cautionnements seront 
versés directement pour le compte des communes ct 
des établissements à la caisse du receveur des fj- 
nances. 

Enfin, lorsque ces garanties seront l'objet d'une 
hypothèque, l'inscription sera prise au nom des admi- 
nistrations intéressées. 11 sera, dans ce cas, conve- 
nable de stipuler que les immeubles seront libres de 
tous priviléges et hypothèques, et de veiller à ce qu'il 
en soit régulièrement justifié. 

Dans ces différents cas, c'est au receveur qu'est 
imposé Ie soin d'assurer la réalisation des cautionno- 
ments. C'est une obligation qui résulte naturellement 
pour lui de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, qu 
charge ces comptables, sous leur responsabilité por- 
sonnelle, de veiller à la conservation des droits 


3(. 


des 


484 LÉGISLATION CHARITABLE.— 1833, 


communes et établissements dont ils gèrent les reve- 
nus, et de requérir les inscriptions hypothécaires. 

Cette disposition se concilie naturellement avec 
celle de l'article 16 de la loi du 48 juillet 1857, qui 
veut que le receveur soit appelé à toules les adjudi- 
cations. she 

Une copie, et, s'il est nécessaire, une expédition en 
forme du procès-verbal d'adjudication et du cahier 
des charges sera remise à ce comptable, à l'effet d'as- 
surer, en ce qui le concerne, l'exécution des enga- 
gements de l’adjudicataire. 

Quant à la quotité même des cautionnements à exi- 
ger des soumissionnaires, il est en général d'usage 
d'en fixer le taux au vingtième du prix d'adjudication, 
proportion admisè pour les entreprises de travaux des 
ponts et chaussées, soit en argent, soit en inscrip- 
tions de rentes ou en immeubles libres d'hypothèques. 
Ces conditions pourront continuer d'être imposées, 
sauf les exceptions que l'espèce et l'importance des 
ouvrages sembleraient comporter; une entière lati- 
tude est laissée, sur ce point, à l'autorité administra- 
tive locale, 

Le cahier des charges devra déterminer aussi l'ac- 
tion que l'administration, en cas d’inexécution des 
engagements contractés par l'entrepreneur, exercera 
sur ces garanties. 

Quant à la compétence pour le jugement des con- 
testations qui pourraient intervenir, je crois devoir 
faire ici une observation qui m'est suggérée par lexa- 
men des divers cahiers des charges qui ont été mis 
sous mes veux. Plusieurs administrations sont dans 
l'usage de stipuler une clause par laquelle l'entrepre- 
neur s'engage, encas de contestation, à ètre jugé par 
voie administrative. Le moindre inconvénient de cette 
clause est d'être absolument sans valeur. Les parties 
n'ayant pas le pouvoir de se choisir des juges, si la 
contestalion tombe, par son objet, sous la juridiction 
du conseil de préfecture, la stipulation qui le déclare 
est superflue; dans le cas contraire, elle est nulle. Il 
convient donc de ne rien stipuler dans Je cahier des 
charges en ce qui 8egarde l'autorité qui devra connai- 
tre des contestations entre les administrations et les 
adjudicataires. On évitera, par cette réserve, d'enga- 
ger les parties dans de fausses procédures, et ce sera 
rester dans une voie plus régulière que d'attendre 
que la contestation soit née et que le caractère puisse 
en étre bien connu, pour décider à quel tribunal 
elle doit étre soumise, parce qu'en effet la compé- 
tence ne peut se dèterminer que par la nature même 
de la difficulté. 

j'appelle votre attention particulière, Monsieur le 
préfet, sur le 2° paragraphe de Particle 4, qui veut 
que le cahier des charges stipule que tous les travaux 
exécutés en dehors des autorisations régulières, res- 
teront à la charge personnelle des entrepreneurs. 
Cette disposition ne fait que confirmer les preserip- 
tions des précédentes instructions ministérielles sur 
la matière, notamment de celles des 5 août 1828 et 
26 mars 1851. 

il importe, en effet, pour qwune semblable mesure 
n'ait rien d'injuste dans son exécution, que Ventre- 
preneur ait étè préalablement averti, et qu'il sache 
bien à quoi il s'engage. Mais il faut aussi que l'archi- 
tecte sûr qui porte la même responsabilité, altegalement 
connaissance de ses oMigations. Ainsi la clause por- 
tant que toute dépense supplémentaire non régulière- 
ment autorisée restera à la charge de l'entrepreneur, 
expliquera que celui-ci aura son reconrs contre lar- 


chitecte qui aura dirigé Les travaux, et qui devra, à 
cet effet, adhérer aux dispositions du cahier des char- 
ges. Il est essentiel d'ailleurs de spécifier que, par 
autorisation régulière, on entend la décision de l'au- 
torité compétente, savoir : le ministre de l'intérieur, 
s'il s'agit de projets dont la dépense excède trente 
mille francs pour les communes (article 45 de la loi 
du 48 juillet 4851), et 20,000 francs pour les hospi- 
ces; et Ic-préfet dans les autres cas. 

L'ordre du maire, fût-il appuyé d'une-délibération 
du conseil municipal ou de la commission administra- 
tive, ne serait point suffisant, attendu l'élat de mi- 
norité des communes et des établissements chari- 
tables. 

L'article 6 impose l'obligation de faire connaître, 
en publiant l'annonce d’une adjudication, le licu où 
sera déposé le cahier des charges, celui où l'adjudi- 
cation sera passée, et quelle autorité y procédera. 

La loi du 18 juillet 1857, sur l'administration mu- 
nicipale, en chargeant les maires de passer les adju- 
dications et marchés (art. 10), n'a pas laissé d'in- 
certitude sur ce dernier point; mais on a élevé la 
question de savoir si, pour les travaux de quelque 
importance, intéressant une commune rurale, il fallait 
renoncer au bénéfice des règlements précédents, qui 
autorisaient à faire adjuger au chef-licu de la préfec- 
ture ou de la sous-prefccture, afin d'assurer, par une 
plus grande concurrence, des résultats plus avanta- 
peux. 

Les termes de la loi étant formels, l'autorité muni 
cipale ne saurait être suppléée dans cette partie de ces 
fonctions; mais rien ne paraît s'opposer absolument à 
ce que, comme par le passé, l'adjudication, en pareil 
cas, soit effectuée au chef-lieu désigné, à charge par 
le maire de s'y transporter pour procéder à l'opéra- 
tion, accompagné-de deux conseillers municipaux et 
du receveur de la commune (art. 16 de la méme loi). 
Quant aux travaux qui intéressent les hospices et au- 
tres établissements de charité, la loi précitée n'a pas 
d'application, et il continucrait à être procédé, en ce 
point, conformément au décret du 40 brumaire an XIV: 
1} me reste peu de chose à ajouter à ces observations, 
Monsieur le préfet; les articles 7, 8, 9 et 10 de l'or- 
donnance n'ont pas besoin de développements. Je crois 
inutile de vous recommander de veiller à ce que le maxi- 
mum de prix, où le minimum de rabais, qui doit être 
déterminé avant la mise en adjudication (art. T), soit 
établi dans unc juste proportion, afin, d'une part, de 
ne pas rendre l'opération nulle, en imposant aux offres 
des concurrents un chiffre trop élevé; de l'autre, 
d'assurer cependant à l'administration le bénéfice lé- 
gitime qu'elle a droit d'attendre d'un rabais raison- 
nable. . 

Vous remarquerez aussi que, d'après Tarticle 10, 
votre approbation suffit pour valider l'adjudication et 
la rendre définitive: c'est un point que la circulaire 
du 5 août 1828 avait déjà réglé ct sur lequel je n'in- 
siste que parce que j'ai cu fréquemment occasion de 
rappeler que je n'avais plus à intervenir, une fois l'ad- 
judicalion consentie, et qu'il suffisait qu'une copie du 
procès-verbal de l'opération me fût adressée pour or- 
dre. Cette obligation subsiste toujours pour les projets 
dont l'examen reste dans les attributions du départe- 
tuent de l'intérieur. 

Telles sont, Monsicur le préfet, les explications 
dont j'ai cru devoir accompagner l'envoi de lordon- 
nance royale du 14 novembre 1457, afin de vous en 
faciliter, en tant que de besoin, l'application. Du reste, 
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il demeure entendu que ce règlement est spécial 
aux adjudications et marchés de travaux ct de four- 
nitures, c'est-à-dire aux objets de dépense, et qu il 
ne s'applique point aux opérations de recettes, telles 
que la passation des baux, les ventes de bois, les ad- 


judications d'octroi, etc., pour lesquelles des règles 


particulières ont été tracées par des instructions qui 
doivent continuer d’être exactement suivies. 

Dans le cas où de nouveaux éclaircissements vous 
paraîtraient nécessaires, je n'empresseruis de résou- 
dre les difficultés que vous croiriez devoir me sou- 
mettre. 

Veuillez, je vous prie, porter l'ordonnance ci-jointe, 
ainsi que la présente instruction, à la connaissance 
des fonctionnaires placés sous vos ordres, et m'en 
accuser la réception. 


50 juin. — Lor sur les aliénés. 
Louis-PinLiPre, ete., 
TITRE 1°. — Des établissements d'allénés. 


. Art. fer, Chaque département est tenu d'avoir un 
ètablissement public, spécialement destiné à recevoir 
ot soigner les aliénés, ou de traiter, à cet effet, avec 
un ctablissement public on privé, soit de ce départe- 
ment, soit d'un autre département .—Los traités passés 
avee tes Ctablissements publics ou privés devront être 
approuvés par le ministre de l'intérieur. 

2, Les établissements publics consacrés aux aliènés 
Sont placés sous la direction de l'autorité publique. 

3. Les établissements privés consacrés aux aliénés 
sont placés sous la surveillance de l'autorité publique 

2. Le préfet et les personnes spécialement délé- 
guces à cet effet par lui ou par te ministre de l'inté- 
ricur, le président du tribunal, le procureur du roi, 
le juge de paix, le maire de la commune, sont chargés 
de visiter les établissements publics ou privés consa- 
crés aux aliénés, — [ls recevront les réclamations des 
personnes qui y seront placées, et prendront, à leur 
égard, tous renscignements propres à faire connaître 
lcur position. — Les établissements privés seront vi- 
Silés, à des jours indéterminés, une fois au moins 
chaque trimestre, par le procureur du roi de Parron- 
dissement. Les établissements publics le seront de la 
même manière, une fois au moins par semestre. 

æ. Nul ne pourra diriger ni former un établisse- 
ment privé consacré aux aliénés sans l'autorisation du 
gouvernement, — Les établissements privés consacrés 
au traitement d'autres maladies ne pourront recevoir 
les personnes atteintes d'aliénation mentale, à moins 
quelles ne soient placées dans un local entièrement 
SCparc. — Ces établissements devront être, à cet cffet, 
Een autorisés par le gouvernement, ct se- 
is TR on ce qui concerne les aliénés, à loutes 

a ne Aon prescrites par la presente loi. 

i A Les èglements d'administration publique déter- 
mineront les conditions auxquelles seront accordée 
les autorisations énoncées én l'article D tédent “+ 
Eita à k dent, le 
cas où clics pourront être retirecs, et les obligations 
auxquelles seront soumis les établissements sui T 

2. Les règlements intérieurs des täblissements 
publics consacres, en tout ou en partie, au Service des 
aliénés, seront, dans les dispositions rélalives à ce 
service, soumis à l'approbation du ministre do Ma 
térieur. 


TITRE J. = Des placements faits dans les établissements 
d'allénés. ` 


SECTION L'°. — Des placements volontaires. 


8. Les chefs on préposés responsables des établis- 
sements publies, et les directeurs des établissements 
privés ct consacrés aux aliénés, ne pourront recevoir 
une personne atteinte d'aliénation mentale, s’il ne 
leur est remis : 19 Une demande d'admission conte- 
nant les noms, profession, âge ct domicile, tant de la 
personne qui la formera que de celle dont le place- 
ment sera réclamé, et l'indication du degré de pa- 
renté, ou, à défaut, de la nature des relations qui 
existent entre elles.—La demande sera éerite et signée 
par celui qui la formera, et, s'il ne sait pas écrire, 
elle sera reçue par le maire ou le commissaire de po- 
lice, qui en donnera acte. — Les chefs, préposés ou 
directeurs, devront s'assurer, sous leur responsabi- 
lité, de l'individualité de la personne qui aura formé 
la demande, lorsque cette demande n'aura pas été 
reçue par le maire ou le commissaire de police. 
—Si la demande d'admission est formée par le tuteur 
d'un interdit, il devra fournir, à l'appui, un extrait 
du jugement d'interdiction. — 20 Un certificat de 
médecin constatant l'état mental de la personne à 
placer, ct indiquant les particularités de sa maladie 
et la nécessité de faire traiter la personne désignée 
dans un établissement d'aliénés, et de l'y tenir ren- 
fermée. — Ce certificat ne pourra être admis s'il a 
été délivré plus de quinze jours avant sa remise au 
chef ou directeur; s'il est signé d'un médecin at- 
taché à l'établissement, ou si le médecin signataire 
est parent ou allié, au second degré inclusivement, 
des chefs ou propriétaires de l'établissement, ou de la 
personne qui fera effectuer le placement. — En cas 
l'urgence, les chefs des établissements publics pour- 
uit se dispenser d'exiger le certificat du médecin. — 
5° Le passe-port ou toute autre pièce propre à con- 
stater lindividualité de la personne à placer.— I] sera 
fait mention de toutes les pièces produites dans un 
bulletin d'entrée, qui sera renvoyé, dans les vingt- 
quatre heures, avec un certificat du médecin de J'éta- 
blissement ct la copie de celui ci-dessus mentionné, 
au préfet de police à Paris, au préfet ou au sous-préfet 
dans les communes chefs-lieux de département ou 
d'arrondissement, et aux maires dans Les autres com- 
munes. Le sous-préfet, ou le maire, en fera immé- 
diatement l'envoi au préfet. 

9. Si le placement est fait dans un établissement 
privé, le préfet, dans les trois jours de la réception 
du bulletin, chargera un ou plusieurs hommes de l'art 
de visiter la personne désignée dans ce bulletin, à 
l'effet de constater son état mental ctnd'en faire 
rapport sur-le-champ. Il pourra leur adjoindre telle 
autre personne qu'il désignera. 

16. Dans le même délai, le préfet notificra admi- 
nistrativement les noms, profession et domicile, tant 
qe la personne placée que de celle qui aura demandé 
le placement, et lesteanses du placement : 19 au pro- 
cureur du roi de l'arrondissement du domicile de la 
personne placée ; 2° au procureur du roi de larron- 
dissement de la situation de l'établissement : ces dis- 
positions seront communes aux établissements publics 
et privés. 

41. Quinze jours après le placement d'une per- 
sonne dans un établissement public où privé, il sera 
adressé au préfet, conformément au dernier paragra- 

t phe de Particle 8, un nouveau certificat du médecin 
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de Fétablissement : ce certificat confirmera ou recti- 
tiera, s'il y a lieu, les observations contenues dans le 
premier certificat, en indiquant le retour plus ou 
moins fréquent des accès ou des actes de démence. 

42. Íl y aura, dans chaque établissement, un re- 
gistre coté et paraf par le maire, sur lequel seront 
immédiatement inserits les noms, profession, âge et 
domicile des personnes placées dans les établisse- 
ments; la mention du jugement d'interdiction, si elle 
a élé prononcée, et le nom de leur tuteur; la date de 
leur placement, les noms, profession ct demeure de 
la personne, parente ou non parente, qui l'aura de- 
mandé. Scront également transcrits sur ce registre : 
10 le certificat du médecin joint à la demande d'ad- 
mission; 2 ceux que le médecin de l'établissement 
devra adresser à l'autorité, conformément aux arti- 
cles 8 et 11. — Le médecin sera tenu de consigner sur 
ce registre, au moins tous les mois, les changements 
survenus dans l’état mental de chaque malade. Ge re- 
gistre constatera également les sorties ct les décès. 
— Ge registre sera Soumis aux personnes qui, d'après 
l'article 4, auront le droit de visiter l'établissement, 
lorsqu'elles se présenteront pour en faire la visite; 
après l'avoir terminée, elles apposeront sur le registre 
leur visa, leur signature ct leurs observations, s'il y 
a lieu, 

4:3. Toute personne placée dans un établissement 
d'aliénés cessera d'y être retenue aussitôt que les mé- 
decins de l'établissement auront déclaré, sur le re- 
gistre énoncé en l’article précédent, que la guérison 
est obtenue. — S'il s'agit d’un mineur ou d'un interdit, 
il sera donné immédiatement avis de la déclaration 
des médecins aux personnes auxquelles il devra étre 
remis, et au procureur du roi. 

14. Avant même que les médecins aient déclaré 
la guérison, toute personne placée dans un établisse- 
ment d'aliénés cessera également d'y être retenue, 
dès que la sortie sera requise par l'une des personnes 
ci-après désignées, savoir : — 19 Le curateuy nommé 
en exécution de l'article 58 de la présente loi; — 
20 L'époux ou l'épouse ; — 3° S'il n’y a pas d'époux 
ou d'epouse, les ascendants; — 49 S'il n’y a pas d'as- 
cendants, les descendants ; — 5° La personne qui aura 
signé la demande d'admission, à moins qu'un parent 
n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette faculté 
sans l'assentiment du conseil de famille; — 6° Toute 
personne à ce autorisée par le conseil de famille. — 
S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de l'éta- 
blissement par un ayant droit qu'il y a dissentiment, 
soit entre les ascendants, soit entre les descendants, 
le conseil de famille prononcera. — Néanmoins, si le 
médecin de l'établissement est d'avis que l'état mental 
du malade pourrait compromettre l'ordre public ou la 
sûreté des personnes, il en sera donné préalablement 
connaissance au maire, qui pourra ordonner immé- 
diatement un sursis provisoire à la sortie, à la charge 
d'en référer, dans les vingt-quatre heures, au préfet. 
Ge sursis provisoire cessera de plein droit à l'expi- 
ration de la quinzaine, si le préfet n'a pas, dans ce 
délai, donné d'ordres contraires, conformément à l'ar- 
ticle 21 ci après. L'ordre du maire sera transcrit sur 
le registre tenu en exécution de Particle 12,— En cas 
de minorité ou d'interdiction, le tuteur pourra seul 
requérir la sortie. s 

15. Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les 
chefs prépusés, ou directeurs, en donneront avis aux 
fonctionnaires désignés dans le dernicr paragraphe 
de l'article 8, et leur feront connaître 16 nom et la 


résidence des personnes qui auront retiré le malade, 
Son état mental au moment de sa sortie, et, autant 
que possible, l'indication du licu où il aura été con- 
duit. 

16. Le préfet pourra toujours ordonner la sortic 
immédiate des personnes placées volontairement dans 
les établissements d'aliénés. 

82. En aucun cas l'interdit ne pourra être remis 
qu'à son tuteur, et le mineur qu'à ceux sous l'autorité 
desquels il est placé par la loi. 


SECT ON u. — Des placements ordonnés par l'autorité pu- 
blique. 


18. À Paris, le préfet de police, et dans les dé- 
partements, le préfet, ordonneront d'oflice le place- 
ment, dans un établissement d'aliénés, de toute per- 
sonne interdite, ou non interdite, dont l'état d'alié- 
nation compromettrait l'ordre public ou la sûreté des 
personnes. y- Les ordres des préfets seront motivés 
et devront énoncer les circonstances qui les auront 
rendus nécessaires. Ces ordres ainsi que ceux qui se- 
ront donnés conformément aux articles 149, 20, 21 et 
25 seront inscrits sur un registre semblable à celui 
qui est prescrit par l'article 12 ci-dessus, dont toutes 
les dispositions seront applicables aux individus pla- 
cés d'office. 

19. En cas de danger imminent, attesté par le 
certificat d'un médecin ou par la notoriété publique, 
les commissaires de police à Paris, et les maires, dans 
les autres communes, ordonneront , à l'égard des 
personnes atteintes d'aliénation mentale, toutes les 
mesures provisoires nécessaires, à la charge d'en ré- 
férer dans les vingt-quatre heures au préfet qui sta- 
tuera sans délai. 

2%. Les chefs, directeurs ou préposés responsables 
des établissements seront tenus d'adresser aux pré- 
fets, dans le premier mois de chaque semestre, un 
rapport rédigé par le médecin de l'établissement sur 
l'état de chaque personne qui y sera retenue, sur la 
nature de sa maladie et les résultats du traitement. 
— Le préfet prononcera sur chacune individuelle- 
ment, ordonnera sa maintenue dans l'établissement 
ou sa sortie. 

2 4. A l'égard des personnes dont te placement aura 
été volontaire, et dans le cas où leur état mental 
pourrait compromettre l'ordre public ou la sûreté des 
personnes, le préfet pourra, dans les formes tracées 
par le deuxième paragraphe de l'article 18, décerner 
un ordre spécial, à l'effet d'empêcher qu'elles ne sor- 
tent de l'établissement sans son autorisation, si ce n'est 
pour être placées dans un autre étahlissement.— Les 
chefs, directeurs ou préposés responsables seront 
tenus de se conformer à ect ordre. 

2%. Les procureurs du roi seront informés de tous 
les ordres donnés en vertu des articles 18, 19, 20 et 
ə}, — Ces ordres seront notifiés au maire du domi- 
cile des personnes soumises au placement, qui en 
donnera immédiatement avis aux familles. — Il en 
sera rendu compte au ministre de l'intérieur, — Les 
diverses notifications preserites par le présent article 
seront faites dans les formes ct délais énoncés en lar- 
ücle 10. 

28. Si, dans l'intervalle qui s'écoulera entre les 
rapports ordonnés par l'article 20 , les médecins dè- 
clarent, sur le registre tenu en exécution de larti- 
cle 12, que la sortie peut étre ordonnée, les chefs, 
directeurs ou préposés responsables des établisse- 
ments, seront tenus, sous peine d'être poursuivis 
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conformément à l'article 50 ci-après, d'en référer 
aussitôt au préfet qui statucra sans delai. 

2:4. Les hospices ou hôpitaux civils seront tenus 
ce recevoir provisoirement les personnes qui leur 
seront adressées en vertu des articles 18 et 19, jusqu'à 
ce qu'elles soient dirigées sur l'établissement spécial 
destiné à les recevoir, aux termes de l'article Ler, ou 
pendant le trajet qu’elles feront pour s'y rendre. — 
Dans toutes les communes où il existe des hospices 
ou hôpitaux , les aliénés ne pourront être déposés 
ailleurs que dans ces hospices ou hôpitaux. Dans les 
lieux où il n'en existe pas, les maires devront pour- 
voir à leur logement, soit dans une hôtellerie, soit 
dans un local loué à cet effet. — Dans aucun cas, les 
aliénés ne pourront être ni conduits avec les condam- 
nés ou les prévenus, ni déposés dans une prison. — 
Ces dispositions sont applicables à tous les aliénés 
dirigés par l'administration sur un établissement pu- 
blic ou privé. 


SLGTION UI. — Dépenses du service des alinés. 


25. Les aliénés dont le placement aura été or- 
donné par le préfet, et dont les familles n'auront pas 
demandé l’admission dans un établissement privé, 
seront conduits dans l'établissement appartenant au 
département , OU avec lequel il aura traité. — Les 
aliénés dont l'état mental ne compromettrait point 
l'ordre publie ou la sûreté des personnes y seront 
également admis , dans les formes , dans les circons- 
tances ct aux conditions qui seront réglées par le con- 
seil général, sur la proposition du préfet, ct approu- 
vées par lẹ ministre. 

26. La dépense du transport des personnes dirigées 
par l'administration sur les établissements d'aliénés 
sera arrêtée par le préfet, sur le mémoire des agents 
préposés à ce transport. — La dépense de l'entretien, 
du séjour ct du traitement des personnes placées dans 
les hospices ou Ctablisserments publics d'aliénés sera 
réglée d'après un tarif arrêté par le préfet. — La dé- 
pense de l'entretien, du séjour et du traitement des 
personnes placées par les départements dans les éta- 
blissements privés, sera fixée par les traités passés 
par le département, conformément à l'article 1er. 

24. Les dépenses énoncées en l'article précédent 
seront à la charge des personnes placées ; à défaut, 
à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des 
aliments, aux termes des articles 205 et suivants du 
Code civil. — S'il y a contestation sur l'obligation de 
fournir des aliments, ou sur leur quotité , il sera sta- 
tuë par le tribunal compétent , à la diligence de l'ad- 
ministrateur désigné en exécution des articles 31 et 
32. — Le recouvrement des sommes dues scra pour- 
suivi et opéré à la diligence de l'administration de 
l'enregistrement ct des domaines. 

2%. À défaut, ou en cas d'insuflisance des res- 
Sources énoncées en l'article précédent, il y sera 
Pourvu sur les centimes affectés, par la loi des finan- 
ces, aux dépenses ordinaires du département auquel 
l'aliéné appartient, sans préjudice du concours de la 
commune du domicile de l'alièné , d'après les bases 
proposées par le conscil général, sur l'avis du préfet, 
ct approuvecs par le gouvernement. — Les hospices 
seront tenus à une indemnité proportionnée au noni- 
bre des aliénès dont le traitement ou l'entretien était 
à leur charge, et qui seraient placés dans un établis- 
sement spécial d'aliénès. — En cas de contestation, 
il sera statué par le conscil de préfecture. 


SECTION IV — Dispositions communes à touts les perscnncs 
placées dans les établis ements d'aliénés. 


29. Toute personne placée ou retenue dans un éta- 
blissement d'aliénés, son tuteur, si elle est minsure, 
son curateur, tout parent ou ami, pourront, à quel- 
que époque que ce soit, se pourvoir devant le tribunal 
du licu de la situation de l'établissement , qui, après 
les vérifications nécessaires, ordonnera, s'il y a licu, 
la sortie immédiate. — Les personnes qui auront de- 
mandé le placement, et le procureur du roi, d'office, 
pourront se pourvoir aux mêmes fins. — Dans le cas 
d'interdiction, cette demande ne pourra être formée 
que par le tuteur de l'interdit. — La décision sera 
rendue sur simple requête, en chambre du conseil et 
sans délai ; elle ne sera point motivée. — La requête, 
le jugement et les autres actes auxquels la réclama- 
tion pourrait donner lieu, seront visés pour Limbre ct 
enregistrés en débet, — Aucunes requêtes, aucunes 
réclamations adressées , soit à l'autorité judiciaire, 
soit à l'autorité administrative, ne pourront étre sup- 
primées ou retenues par les chefs d'établissements, 
sous les peines portées au titre II ci-après. 

30. Les chefs, directeurs , ou préposés responsa- 
bles ne pourront, sous les peines portées par l'article 
420 du Code pénal, retenir une personne placée dans 
un établissement d'aliénés, dès que sa sortie aura été 
ordonnée par le préfet, aux termes des articles 16, 20 
et 25, ou par le tribunal , aux termes de Varticle 29, 
ni lorsque cette personne se trouvera dans les cas 
énoncés aux articles 15 ct 14, 

34, Les commissions administratives ou de sur- 
veillance des hospices ou établissements publics d'a- 
liénés excrcéront, à l'égard des personnes non inter- 
dites qui y seront placées, les fonctions d'administra- 
teurs provisoires. Elles désigneront un de leurs 
membres pour les remplir : l'administrateur ainsi dé- 
signé procédera au recouvrement des sommes dues à 
la personne placée dans l'établissement et à l'acquit- 
tement de ses dettes, passera des baux qui ne pour- 
ront excéder trois ans, et pourra même, en vertu 
d'une autorisation spéciale accordée par le président 
du tribunal ev faire vendre le mobilier. — Les 
sommes provenant, soit de la vente, soit des autres 
recouvrements , seront versées directement dans la 
caisse de l'établissement, et seront employées, s’il y'a 
lieu, au profit de la personne placée dans l’établisse- 
ment. — Le cautionnement du receveur sera affecté 
à la garantie desdits deniers, par privilège aux créan- 
ces de toute autre nature. — Néanmoins, les parents, 
l'époux ou l'épouse des personnes placées dans des 
établissements d'aliénés dirigés ou surveillés par des 
commissions administratives , ces commissions clles- 
mêmes, ainsi que le procureur du roi, pourront tou- 
jours recourir aux dispositions des arlieles suivants. 

32. Sur la demande des parents, de l'époux ou de 
l'épouse, sur celle de la commission administrative ou 
sur la provocation d'Office du procureur du roi , le 
tribunal civil du lieu du domicile pourra , conformé- 
ment à l'article 497 du Code civil, nommer, en cham- 
bre du conseil, un administrateur provisoire aux biens 
de toute personne non interdite placée dans un éta- 
blissement d'aliénés. Cette nomination n'aura licu 
qu'après délibération du conseil de famille, ct sur les 
conclusions du procureur du roi. Elle ne sera pas su- 
jette à l'appel. 

33. Le tribunal, sur la demande de l'administra- 
teur provisoire, ou la diligence du procureur du rai, 
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désignera un mandataire.spécial à l'effet de repré- 
senter en justice tout individu non interdit ct placé 
ou retenu dans un établissement d'aliénés, qui serait 


engagé dans une contestation judiciaire au moment 


du placement, ou contre lequel une action serait in- 


tentée postérieurement. — Le tribunal pourra aussi, 
dans le cas d'urgence, désigner un mandataire spécial 


à l'effet d'intenter, au nom des mêmes individus, une 
action mobilière où immobilière. L'administrateur pro- 
visoire pourra, dans les deux cas, être désigné pour 


mandataire spécial. 


34. Les dispositions du Code civil, sur les causes 


qui dispensent de la tutelle, sur les incapacités , les 


exclusions ou les destitutions des tuteurs, sont appli- 
cables aux administrateurs provisoires nommés par 
le tribunal. — Sur la demande des parties intéressées 


ou sur celle du procureur du roi, Je jugement qui 


nommera l'administrateur provisoire pourra en même 


temps constituer sur ces biens une hypothèque géné- 
rale ou spéciale jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée par ledit jugement. — ILe procureur du roi 
devra, dans le délai de quinzaine, faire inscrire cette 
hypothèque au bureau de la conservation : elle ne da- 
tera que du jour de l'inscription. 

35. Dans le cas où un administrateur provisoire 
aura été nommé par jugement, les significations à 
faire à la personne placée dans un établissement g'a- 


liénés seront faites à cet administrateur. — Les si- 
gnilications au domicile pourront, suivant les circon- 


stances, être annulées par les tribunaux. — H n'est 
point dérogé aux dispositions de l'article 173 du Code 
de commerce. 3 m 

38. A défaut d'administrateur provisoire le prési- 
dent, à la requête de la partie la plus diñgente , com- 
mettra un notaire pour représenter les personnes non 
interdites placées dans les établissements d'aliénés , 
dans les inventaires, comptes, partages ct liquidations 
dans lesquelles elles seraient intéressées. 

3. Les pouvoirs conférés en vertu des articles 
précédents cesseront de plein droit dès que la per- 
sonne placée dans un établissement d’aliénés n'y sera 
plus retenue. — Les pouvoirs conférés par le tribunal 
en vertu de l'article 32 cesseront de plein droit à l'ex- 
piration d'un délai de trois ans : ils pourront étre 
renouvelés. — Cette disposition n'est pas applicable 
aux administrateurs provisoires qui seront donnés aux 
personnes cntretenues par l'administration dans des 
établissements privés. 

35. Sur la demande de l'intéressé, de l'un de ses 
parents, de l'époux ou de l'épouse, d'un ami, ou sur 
la provocation d'office du procureur du roi, le tribu- 
nal pourra nommer, én chambre du conseil, par juge- 
ment non susceptible d'appel, en outre de l'adminis- 
trateur provisoire, un curateur à la personne de tout 
individu non interdit placé dans un établissement 
aliénés, lequel devra veiller : 10 à ce que ses reve- 
nus soient employés à adoucir son sort et à accélérer 
sa guérison ; 20 à ce que Jedit fhdividu soit rendu au 
libre exercice de ses droits aussitôl que sa situation 
le permettra. — Ce curateur ne pourra pas être 
choisi parmi les héritiers présqnptifs de la personne 
placée dans un établissement d'aliénés. 

39. Les actes faits par une personne placée dans 
un établissement d'aliénés , pendant le temps qu'elle 
y aura été retenue, sans que son interdiction ait été 
Prononcée ni provoquée, pourront étre attaqués pour 
cause de démence , conformément à l'article 1504 du 
Code eivit. — Les dix ans de l'action en nullité cour- 
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ront, à l'égard de la personne retenue qui aura sous- 
crit ces actes, à dater de la signification qui lui en 
aura été faite, ou de la connaissance qu'elle en aura 
cuc après sa sortie définitive de la maison d'aliénés ; 
Et, à l'égard de ses héritiers, à dater de la signi- 
fication qui leur en aura été faite, ou de la connais- 
sance qu'ils en auront cuc, depuis la mort de leur 
auteur. — Lorsque les dix ans auront commencé de 
courir contre celui-ci, ils continueront de courir con- 
tre les hériticrs. 2 

40, Le ministère public sera entendu dans toutes 
les affaires qui intéresscront les personnes placées 
dans un établissement d'aliènés , lors même qu'elles 
ne seraient pas interdites. 


TITRE JII. — Dispositions générales. 


#1. Les contraventions aux dispositions des arti- 
cles 5, $, 11, 12 du second paragraphe de l'article 15, 
des articles 15, 17, 20, 21 , et du dernier paragraphe 
de l'article 29 de la présente loi, et aux règlements 
rendus en vertu de l'article 6 , qui seront commises 
par les chefs, directeurs ou préposés responsables des 
établissements publics ou privés d'aliénés, ct par les. 
médecins employés dans ces établissements , seront 
punies de cinq jours à un an, et d'une amende de 
cinquante francs à trois mille francs, ou de l’une ou 
de l'autre de ces peines. — 11 pourra être fait appli- 
cation de l'article 465 du Code pénal, 


25 juillet, — CINCULAURE relative ù la loi du 50 juin 
précédent. 


Monsieur le prefet, j'ai l'honneur de vous adresser 
ci-joint un exemplaire de la loi sur les aliénés, qui 
vient d'être promulguée au Bulletin des lois, sous la 
date du 59 juin 1858. Je désire que vous en ètudiiez 
avec sain les dispositions, et que vous vous mettiez 
en mesure d'en assurer l'exécution, sans retard, dans 
votre département. 

Celle loi sera reçue avec reconnaissance par tous 
les vrais amis de l'humanité ; elle remplit une lacune 
importante dans notre législation administrative; con- 
sidérée dans son but et dans ses effets, elle dwit être 
une garantie tout à Ja fois pour la liberté individuelle 
ct pour la sûreté publique; elle tend à ménager aussi 
lhouneur des familles, et à favoriser lapplicalion des 
meilleurs moyens euratifs pour la plus triste des in- 
firmilés. 

C'est une œuvre utile que la confection de cette 
loi; il s'agit maintenant d'en faire une exécution fi- 
dèle, ct par là de réaliser le bien que le législateur 
s'en est promis. Une grande part de surveillance et 
d'action vous est, Monsieur le préfet, confiée par les 
dispositions qu'elle renferme: vous la recevrez comme 
l'un des plus précieux dépôts qui puissent tre remis 
en vos mains. Exercez donc avec sollicitude une aussi 
honorable magistrature; hâtez-vous d'y associer Les 
conseils généraux, pour toutes les mesures dans les- 
quelles leur intervention esl nécessaire : c'est, sans 
doute, avec empressement qu'ils vous aceorderont 
leur concours; car de tels travaux sont de nature à 
Jeter un honneur durable sur notre époque pacifique, 
et nous devons tous nous estimer heureux de pouvoir 
préparer et accomplir, dans les loisirs de la paix, des 
mesures qui se rattachent de si près au soulagement 
des classes souffrantes et au bien-être de la société. 


ee 


ee 
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Je m'occupe, de mon cóté, de préparer les règle- 
ments que comporte cette loi nouvelle, ct vous les 
recevrez, en leur temps; mais, préalablement, je 
crois devoir appeler votre attention sur quelques 
points qui exigent des mesures immédiates. 

Avant tout, il faut songer à faire jouir du bénéfice 


de la loi les malheureux en vue desquels clle a été 


faite; c'est-à-dire qu'il y a lieu, 4° de recueillir des 
renseignements précis sur les aliénés déjà placés dans 


des établissements publics ou privés, et de se faire | 


rendre compte de leur état mental, afin de détermi- 
ner s'ils doivent ou non continuer à y être retenus; 
2° de constater si la dépense de ceux qui ont été ad- 
mis aux frais de l'administration publique est suppor- 
tée conformément aux dispositions de l'article 27 de 
la loi; 50 de rechercher si, parmi les aliénés indigents 
qui, en ce moment, ne sont pas séquestrés, et qui ne 
compromettent point l'ordre publie ou la sûreté des 
Personnes, il n'en est pas qui soient dans le cas d'être 
secourus par les établissements à la charge des dépar- 
tements, en exécution de l’arliele 25. 

Ces relevés que vous ferez faire, Monsieur le pré- 
fet, avec tout le soin que comporte l'importance d'une 
pareille mesure, vous serviront d'éléments pour les 
propositions que vous aurez à soumettre au conseil 
général, dans sa prochaine session, pour l'exécution 
de Farticle 4er de Ja lvi, Cet article crée, pour les 
départements, l'obligation d'avoir un établissement 


spécialement destiné à receyoir ct à soigner les alié- ! 


nés; ou de trailer, à cet effet, avec un établissement 
public ou privé, soit de ce département, soit d’un au- 
tre département. Il est donc indispensable que vous 
mettiez le conseil général en mesure de se prononcer 
pour l'une de ces alternatives, afin que le service 
puisse être assuré dès l'année prochaine. D'après le 
vote qui aura été émis, vous me Soumettrez, soit vos 
propositions pour la création d'établissements dépar- 
tementaux, soit le traité passé avec un établissement 
public ou privé, et que j'aurai à approuver. Je n'ai pas 
besoin de vous faire observer que, dans le cas où le 
conseil général se déterminerait à former un établis- 
sement Spécial, il y aurait toujours nécessité, afin de 
pourvoir en attendant aux besoins du service, de pren- 
dre des mesures pour traiter provisoirement avee un 
autre établissement. 

Je dois, toutefois, vous faire observer ici que, s’il 
est désirable que les départements s'occupent des 
moyens de créer des établissements Spéciaux, qui se 
distingucraicnt, sans doute, par leur sage administra= 
tion et un plus grand développement de moyens cura- 
tifs, la prudence exige que ces créations ne soient 
votees qu'après le plus mûr examen de la Situation 
financière de chaque département. Au milicu de tou~ 
tes les nécessites sociales qui se développent, il faut 
craindre d'exagérer les dépenses départementales; la 
connaissance exacte que vous avez des ressources et 
des besoins de votre département devra donc vous 
guider i cct egard} el vous proposerez, de préférence. 
au conseil général, des traités avec des établissements 
déjà existants, si cette mesure vous parait la plus e 
venable aux interêts locaux. 

Vous aurez aussi à vous occuper de constater l'exis- 
tence de tous les établissements privés qui se trou- 
vent dans votre departement, en rappelant aux direc- 
teurs les dispositions de l’article 5 de la loi, et en leur 
prescrivant de se pourvoir en autorisation, Vous me 
transmettrez ees demandes avec votre AVIS, en les 
appuyant des documents propres à faire apprécier 
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avec exactitude la situation de ces maisons, leur im- 
portance, et les garanties qu'elles présentent. 

Dans tous les cas, et provisoirement, vous aurez à 
veiller à l'exécution, dans les établissements, soit pu- 
blies, soit privés, de toutes les dispositions de la loi 
relative au placement des aliénés dans ces maisons, 
ct à leur sortie, Vous prescrirez, à cet cffet, toutes 
les mesures de garantie et de surveillance qui résul- 
tent du titre 11. Les diverses dispositions en sont si 
claires et si détaillées, que l'exécution ne m'a paru 
devoir présenter aucun point douteux. Je me borne 
donc, quant à présent, à n'y référer. 

J'appollcrai toutefois votre attention toute spéciale 
sur la disposition de l’article 45 qui a une grande im- 
portance pour la liberté individuelle. Aux termes de 


, Cette disposition, toute personne placée dans un éta- 


blissement aliénés doit cesser d'y être retenue aus- 
sitôt que les médecins de l'établissement auront dé- 
claré que Ja guérison est obtenue. 

Vous ne perdrez pas de vue, Monsieur le préfet, que 
cette déclaration des médecins est souveraine; que les 
chefs des ctablissements n’ont pas besoin d'autre au- 
torisation pour mettre en liberté la personne détenue; 
et qu'ils ne pourraient continuer, Sous aucun pré- 
texte, à la séquestrer, sans compromettre leur res- 
ponsabilité personnelle, 

N sera utile que vous signifiiez spécialement cctte 
disposition aux chefs et directeurs de tous les établis- 
sements d’alicnês. | 

Au surplus, je n'ai pas besoin de vous faire remar- 
quer que cet article ne s'applique qu'à la sortie des 
personnes qui ont été l'objet d'un placement volon- 
taire. Les personnes placées d'office en vertu de lar- 
ticle 18, sur l'ordre des préfets, ne peuvent, d'après 
les articles 29 ct 25, sortir des établissements que sur 
l'autorisation de ces magistrats. 

Vous aurez, Monsieur le préfet, à donner des in- 
structions aux commissions administratives et aux 
maires, pour la bonne exécution des obligations qu'im- 
pose aux hospices et aux communes l'article 24 de 
la loi. Ces administrateurs comprendront d'eux-mé- 
mes, qu'indépendamment du devoir légal de pourvoir 
au logement des aliénés, pendant le trajet qu'ils font 
pour se rendre à leur destination, il y a le devoir d'hu- 
manité, qui consiste à faire toutes les dispositions né= 
cessaires pour que ce gîte soit le mieux approprié que 
faire se pourra à l'état du malade, ct que celui ci y 
soit convenablement recu et traité. 

Vous veillerez exactement, ct de la manière la plus 
scrupuleuse, à ce que, conformément à la disposition 
des troisième ct quatrième paragraphes de Varticle 
2%, les aliénés, à quelque classe qu'ils appartiennent, 
ne soient jamais conduits, sous quelque prétexte que 
ce soit, avee les condamnés ou les prévenus, ni dépo- 
sés dans une prison. eee 

La section Il du titre I contient des dispositions 
relatives aux dépenses du service des aliénés. Ces 
dépenses, lorsqu'elle ne peuvent pas être imputécs 
sur les revenus personnels de l'alièné, incombent Ya- 
bord aux personnes qui lui doivent des aliments, con- 
formément aux articles 205 et suivants du Gode ci- 
vil; à défaut, c’est an département à y pourvoir, sauf 
le concours de la commune du domicile de l'aliéné, 
Vous aurez, à cet égard, à faire les propositions con- 
venables au conseil général, en observant que le con- 
cours de la commune dù domicile doit s'entendre dans 
le sens d'une subvention déterminée d'après des hases 
équitables, ef non pas de manière à laisser la dépense 
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tout entière à la charge de la caisse municipale. Quel- 
ques conseils généraux ayant tenté de faire prévaloir 
cette dernière interprétation, je crois devoir déclarer, 
dès à présent, qu'elle ne me paraît conforme ni à Tes- 
prit, ni au texte de la loi, ct que je ne saurais approu- 
ver, les arrêtés de répartitions qui seraient faits en 
conséquence. 

Quant à l'indemnité que les hospices peuvent être 
appeles à payer, en exécution du paragraphe 2 de Var- 
ticle 28, il sera facile de la déterminer, en relevant, 
d'après les comptes de ces établissements, la portion 
de dépense qu’ils ont supportée jusqu'à ce moment, 
soit en vertu du titre de teur fondation, soit par ta 
volonté spéciale de donataires, soit par suite d'un 
usage constant et reconnu. En tous cas, s'il y avait 
contestation, ce serait au conseil de préfecture qu'il 
appartiendrait de statuer. À 

Les dispositions de la section IV du titre Il sont 
presque toutes de droit civil. Elles ont pour objet de 
régler l'etat de l'aliéné et de pourvoir à l'administra- 
tion de sa personne ct de ses biens. Pour ces dispo- 
sitions comme pour quelques autres où l'autorité ju- 
diciaire est appelée à intervenir, M, le ministre de la 
justice et des cultes croira, sans doute, devoir adres- 
ser des instructions spéciales à MM. les procureurs 
généraux. J'aurai soinque ces instructions vous soient 
communiquées en ce qui vous concernera. 

Si, en attendant les instructions plus détaillées que 
je compte vous adresser, vous éprouviez quelques dif- 
ficultés d'exécution qui vous feraient juger néces- 
paire de recourir à moi, vous me trouverez tout dis- 
posé à vous donner tous les éclaircissements que vous 
croiriez devoir me demander. x 

Au surplus, Monsieur le préfet, le soin que le gou- 
vernement et les chambres ont apporté à la discussion 
de cette loi importante vous avertit suffisamment de 
l'intérêt que j'attache à sa bonne ct prompte exécu- 
tion; et je ne doute pas du dévouement particulier 
que vous mettrez à seconder mes intentions sur ce 
point. 


27 juillet.— CircuLaine. Demande de renseignements 
sur le sort des enfants trouvés. 


Monsieur le préfet, vous n'ignorez pas les attaques 
diverses qui ont été dirigées contre l'administration, 
au sujet des mesuresadoptées, depuis quelques années, 
à l'égard des enfants trouvés et abandonnés. Le dé- 
placement de ces enfants, la suppression de quelques 
hospices dépositaires et la centralisation du service 
au chef-lieu du département, ont été présentés comme 
des dispositions illégales ct funestes à la vie comme à 
l'intérêt des malheureux pupilles confiés à la charité 
publique. 

L'honneur de l'administration, tout aussi bien que 
l'intérêt des principes, exigeaient que le gouverne- 
ment ne Jaissât pas ces accusations sans réponse. Sur 
la question légale, il lui a été facile d'établir que le 
décret du 19 janvier 1811, pas plus que toute la légis- 
lation qui l'avait précédé, en remontant à plusieurs 
siècles, n'avait voulu ni pu vouloir ouvrir, sans Con- 
trôle et sans conditions, l'entrée des hospices deposi- 
taires à tous les enfants qu'il conviendrait à l'indi- 
gence, ou même à la débauche et au crime, d'y venir 
apporter; qu'en ordonnant qu'il serait étahli des dé- 
pots particuliers pour les enfants trouves et abandon- 
nés, ce décret avait déclaré, non pas qu'il y en aurait 


nécessairement un par arrondissement; mais qu'il y 
en aurait un, au plus (art. 4): disposition dont la 
pensée est évidemment restrictive, et qui laissait, par 
conséquent, à l'autorité supérieure, le droit dont elle 
a usé, de réduire le nombre des dépôts, si cHe trou- 
vait à leur multiplicité plus d'inconvénients que d'a- 
vantages. 

Quant au déplacement, il suffisait de rappeler que 
la loi du 15 pluviôsc an XIII, conférant, aux adminis- 
trations charitables, la tutelle des enfants trouvés et 
abandonnés, donnait implicitement au gouvernement 
le droit d'administrer la personne de ces enfants, et, 
par suite, d'ordonner leur mise en nourrice ou en 
pension, dans tel ou tel lieu déterminé. 

Mais des faits graves ont été avancés, en ce qui con- 
cerne les résultats matériels des mesures dont il s'a- 
git. On à dit que des liens de famille formés, depuis 
longues années, entre les enfants et leurs nourriciers, 
avaient été violemment brisés par les déplacements ; 
qu'une mortalité considérable, à laquelle le suicide 
même n'était pas élranger, avait accompagné ct suivi 
cette mesure, effectuée d'ailleurs avec dureté et sans 
les précautions que l'humanité commandait. On a dit 
que la suppression de certains dépôts, en rendant les 
expositions plus difficiles, avait multiplié les infanti- 
cides et les abandons dans les lieux solitaires; de telle 
sorte que des réclamations et des plaintes avaient hau- 
tement éclaté dans toutes les parties du royaume. 

Le gouvernement aurait pu nier ces faits; car les 
rapports de MM. les préfets, qui avaient successive- 
ment rendu compte des effets de déplacement des en- 
fants et de la réduction du nombre des dépôts, avaient 
été satisfaisants. Les conseils généraux, surveillants 
naturels de tous les actes administratifs qui intéres- 
sent les départements, avaient presque unanimement 
applaudi à ces mesures. On devait donc trouver des 
motifs suffisants de sécurité dans ces témoignages des 
organes légaux des diverses localités. 

Cependant, Monsieur le préfet, la question est trop 
grave, elle touche à des intérêts trop sacrés, pour 
que l'administration ne croie pas se devoir à elle- 
même d'éclaircir, par une sorte d'enquête solennelle, 
tous les faits allégués. Les résultats économiques des 
mesures sont incontestables; ils se traduisent en chif- 
fres positifs. Mais serait-il vrai qu'ils eussent été 
achetés au prix de la vic des enfants ou de leur ave- 
nir moral? C'est ce que le gouvernement ne saurait 
demander trop hautement à tous les administrateurs 
qui ont pu suivre et étudier les faits par leurs pro- 
pres yeux. 

Ce sont done ces faits que je viens vous demander 
de constater. 

Je vous prie, en conséquence, Monsieur le préfet, 
de me faire d'abord connaître: 

1e Si votre département est du nombre de ceux où 
des tours n'ont jamais été ouverts aux enfants trou- 
vós, et qui sont, SOUS ce rapport, restés en dehors 
du décret du 19 janvier 1811; 

20 Si aucun des tours existants n'y a été supprimé, 
dans ces derniers temps, par suite des mesures assez 
généralement adoptées dans lout le royaume, pour 
régulariser ce service; 

5° Si enfin le déplacement des enfants n'y a pas été 
effectué, 

Si la suppression de quelques hospices dépositaires 
et la mesure du déplacement y avaient eu lieu, vous 
feriez dresser et vous m'enverriez des états consta- 
tant, quant au déplacement: 
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10 Le nombre des enfants soumis à cette mesure, 
avec distinction d'âge, savoir : 

-Au-dessous de trois ans, 

De trois à six ans, 

be six à neuf ans, 

De neuf à douze ans; 

2 À quelle distance moyenne les enfants ont été 
transportés ; 

5° Par quelle voic et à quelle époque de l’année le 
déplacement à été opéré; 

4e Quelle a été la mortalité pendant les voyages et 
pendant le mois qui a suivi, comparée à Ja mortalité 
ordinaire des enfants, pour les différents âges; 

50 Quels accidents particuliers ont signalé l'exécu- 
tion de la mesure; 

69 Quelle impression morale elle a produite, soit 
sur les enfants eux-mêmes, soit sur la population. 

. Quant à la réduction du nombre des hospices dépo- 
silaires: 

1° Quel a été le terme moyen des expositions, pen- 
dant l'année qui a précédé la clôture des depôts, et 
pendant l’année qui l'a suivie; 

29 Quel a été, pour ces deux époques, le nombre 
des infanticides constatés; 

5° Quel a été, pour ces deux époques, le nombre 
des abandons en des licux solitaires; 

4° Quelle impression morale est résultéc de cette 
mesure dans la population. 

Après avoir réuni ces divers renseignements avec 
ta plusgrande exactitude, vous en entretiendrez le con- 
seil général, en lui demandant d'émettre un avis aussi 
détaillé que possible, sur l'ensemble de tous ces do- 
cuments, et de consigner, dans sa dclibération, l'opi- 
nion qu'il aura conçue des mesures dont il s'agit, 
tant pour le passé que pour l'avenir. 

. Vous aurez soin de m'adresser ensuite toutes ces 
pièces, par un envoi spécial. 

Je recommande, Monsieur le préfet, à toute votre 
sollicitude éclairée, l'exécution de cette circulaire, à 
laquelle j'attache le plus grand intérét; et j'atten- 
drai, avec beaucoup d'empressement, les communica- 
tions que vous aurez à me faire, par suite des dispo- 
sitions qu'elle prescrit. 


24 août. — AnnÊTÉ du ministre de l'intérieur qui 
réorganise l'inspection des services de bienfui- 
sance el qui en fait l'inspection générale des éta- 
blissemeuts de bienfuisance. 


Nous, pair de France, ministre secrétaire d'État au 
département de l'intérieur, — Vu l'arrêté de l'un de 
nea predecesseurs , en date du 25 décembre 1353 
mo l inspection des services de bienfaisance du 
sy a Co Vula loi de finances de 1859, qui allouc 

ouvceaux fonds pour cette institution 
fe AS ce qui suit : 
. L \ 
arr, Les inspecteurs des services de bienfai- 
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4. Les frais de tournée ordinaire des inspecteurs 
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ablissements de 
classes. 


tant sera ordonnancé sur les fonds affectés au service 
de l'inspection. 

5. Les dispositions des articles 3 ct 4 ci-dessus ne 
sont pas applicables à l'inspecteur général du service 
des aliénés, à l'égard duquel il a été statué par un 
arrêté particulier. 

6. Dans l'intervalle de leurs tournées annuelles, 
les inspecteurs généraux des établissements de bien- 
faisance se réuniront, en conseil, à nolre ministère, 
pour nous donner leur avis sur toutes les affaires que 
nous jugcrons convenable de Icur soumettre. 

2. Le conseil des inspecteurs généraux des éta- 
blissements de bienfaisance sera présidé par nous, et 
en notre absence par le conseiller d'État, directeur 
de l'administration départementale et communale. 

8. Le chef de la section administrative des com- 
munes et des hospices fera partie du conseil des 
inspecteurs généraux des établissements de bienfai- 
sance. 

9. L'un des inspecteurs généraux désigné par nous 
remplira les fonctions de secrétaire du conseil. 1} 
tiendra le registre des délibérations, lequel ne pourra 
être communique qu'aux membres du conseil. 

#6. Deux des inspecteurs généraux désignés par 
nous, resteront habituellement attachés aux bureaux 
de l'administration centrale, pour être chargés des 
missions extraordinaires que nous jugerons à propos 
de lcur confier. 

114. Les dispositions de l'arrêté ci-dessus visé, du 
25 décembre 1855, continueront d'être exécutées dans 
tout ce qui n'est pas contraire au présent arrété. 

42. Le Conseiller d'État, secrétaire général de 
notre ministère, le conseiller d'État, directeur de l'ad- 
ministration départementale et communale ct le mat- 
tre des requêtes, chef de division de comptabilité 
générale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, 

Paris, le 22 août 1858. 

Signé : MONTALIVET. 


29 août. — CIRCULAIRE concernant l'exécution de lar- 
ticle 6G de la loi du 18 juillet 1857. 


Monsieur le préfet, la loi du 18 juillet 1857, sur 
l'administration municipale, par son article 66, a res- 
treint la juridiction de la cour des comptes, en ce 
qui concerne la comptabilité communale et hospita- 
lière, aux comptes des communes et établissements 
de bienfaisance dont le revenu excède trente mille 
francs. Elle lui enlève, par conséquent, ceux de ces 
comptes qui, s'élevant de dix mille francs à trente 
mille franes, lui étaient dévolus d’après les règle- 
ments précédents. L'ordonnance du 27 septembre 
1857 porte que cette disposition de la loi recevra son 
application à partir des comptes de la gestion 1857. 

lI ne vous aura pas échappé, Monsieur le préfet, que 
ces dispositions, si on les rapproche des termes de l'or- 
donnance royale du 4er mars 1855, en ce qui concerne 
la durée de l'exercice, occasionnent, pour un eertain 
nombre de communes, un changement dans l'époque 
de la clôture de l'exercice. Ainsi, pour les communes 
ou établissements charitahles dont le revenu habituel 
s'élève au-dessus de dix mille francs, et dont Les re- 
ceveurs étaient, pour cette raison, justiciables de la 
cour des comptes, l'exercice se prolongeait jusqu'à la 
fin du dix-huilième mois. Aujourd'hui, les seuls rece- 
veurs justiciables de Ja Cour étant ceux des établisse- 
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ments qui ont plus de trente mille francs de revenu, 
il s'ensuit qu'il n'y a plus que ces derniers établisse- 
ments dont l'exercice embrasse cette période de dix- 
huit mois ; pour tous les'autres, l'exercice n'a plus 
que quinze mois, ct se termine au 51 mars de la 
deuxième année. 

Je ne doute pas que vous n'ayez aperçu cet cffet né- 
cessaire de la loj, et que vous n'ayez prescrit, aux 
administrateurs des communes ou des établissements 
charitables, dont les receveurs passent de la juridic- 
tion de la cour des comptes sous celle des conscils de 
préfecture, les mesures que nécessitait la clôture de 
l'exercice 1857 au 3t mars dernier. Je n'ai donc à vous 
entretenir que de quelques points sur lesquels j'ai été 
consulté par quelques préfectures, ou sur lesquels la 
cour des comptes a elle-même appelé mon attention. 

On a élevé la question de savoir si c'était à l'admi- 
nistration de dessaisir indirectement la cour, en sai- 
sissant directement les conseils de préfecture de l'exa- 
men des comptes auxquels sont applicables les nou- 
velles dispositions réglementaires, Il a paru que cette 
marche, tracée d’ailleurs par l'article 10 de l'ordon- 
nance du 25 avril 1825, n'offrait aucun inconvénient, ct 
qu'il y aurait même économie de temps et de travail, si 
l'administration prenait l'initiative à cet égard, au licu 
d'attendre que la cour se déclarät incompétente pour 
juger les comptabilités de dix mille francs à trente 
mille francs dont elle était saisie. En conséquence, il 
n'y aura licu de transmettre à la cour que les comptes 
de gestion de 1857 des établissements dont les recettes 
ordinaires, d’après les trois derniers exercices 1854, 
1835 et 1836, se sont élevées au-dessus de-trente mille 
francs. Toutes les autres comptabilités, précédemment 
jugées par la cour devront étre déférées, au moyen 
d'arrétés pris par vous, au conseil de préfecture. 

Los établissements dont les comptables relèvent de 
la cour ne pouvant sortir de cette juridiction qu'autant 
que leurs revenus sont restés pendant trois années 
consécutives au-dessous de la limite fixée par les rè- 
glements, il est évident que si un établissement, dont 
la rocette était restée au-dessous de trente mille 
francs pendant les exercices 1834 et 4855, avait ob- 
Lenu, pour le seul exercice 1836, une recette dépassant 
ce chiftre, le receveur devrait continuer de compter 
à la cour. 4 

Vous voudrez hien observer, Monsieur le préfet, que 
la loi du 48 juillet ct l'ordonnance du 27 septembre 
1837, n'ayant attribué juridiction aux conseils de pré- 
fecture, à l'égard d'une certaine catégorie d'établisse- 
ments, que sur les actes postérieurs à la gestion de 
1855, il appartiendra à la cour des comptes d'apurer 
exclusivement toutes les gestions antérieures à 1857; 
de telle sorte qu'elle restera juge de la manière dont il 
aura été satisfait aux charges et injonctions de ses ar- 
rêts sur les comptes de 1836 et années antérieures, 
et que les conseils de préfecture devront, pour le ju- 
gement des comptes de 1837, attendre que la cour ait 
prononcé, par un arrêt définitif, sur ceux des comptes 
de 1856 qui auraient été l'objet de charges ou d'in- 
jonctiuns insérées dans les arrêts de situation provi- 
soire, r x hi 

Enfin, Monsieur le préfet, si, par la suite, à l'égard 
des comptabilités sorties de la juridiction de la cour, 
il survenait des demandes de révision des comptes de 
1836 ou des années antérieures, il ne pourrait y avoir 
de doute sur la compétence exclusive de Ia cour pour 
Juger ces sortes de questions. À 

Felles sont, Monsieur le préfet, les observatii ns 


qu'ila paru utile de vous communique», pour assurer fa 
complète exécution, tant de l’article 66 de la loi du 18 
juillet 1857, que de l'ordonnance du 27 septembre sui- 
vant. Je vous prie de vouloir bicn vous y conformer 
exactement. 


47 septembre. CimCuLAIRE du ministre des finances, 
sur divers points des recelles et des dépenses des 
établissements de bienfaisance. 


I. — Envoi d'une instruction de M. le ministre de l'intérieur sur 
les adjudications et marchés, au compte des communes et 
établissements de bienfaisance. 


Je vous remets ci-joint, Monsieur, pour vous ct 
pour les receveurs particuliers de votre département, 
des exemplaires d'une instruction que M. le ministre 
de l’intérieur a adressée, le 9 juin dernier, à MM. les 
préfets concernant les adjudications ct marchés pas- 
sés au compte des communes et établissements de 
bienfaisance. Vous devrez prendre une connaissance 
attentive de cette instruction, dans l'intérêt de la sur- 
veillance que vous avez à exercer sur toutes les par- 
ties du service municipal ct hospilalier, et tenir 
exactement la main à ce que, pour chaque adjudica- 
tion, une expédition du cahier des charges vous soit 
adressée par l'administration locale, … 

Vous remarquerez, entre autres dispositions , que 
les soumissionnaires des entreprises ou marchés pour- 
ront être astreints à verser un dépôt provisoire; que 
le soumissionnaire qui restera adjudicataire devra réa- 
liser un cautionnement définitif en garantie de l'exé- 
cution des clauses du cahier des charges; que ces 
cautionnements, s'ils sont faits en numéraire, seront 
réalisés aux caisses des receveurs municipaux, qui en 
verseront le montant au receveur des finances comme 
placements de fonds communaux, sauf à en conserver 
la distinction dans le compte des placements; et, 
enfin, que les cautionnements en rentes sur l'État se- 
ront déposés au trésor, suivant les règles tracées par 
l'instruction du ministère de l'intérieur, du 16 sep- 
tembre 1850, pour les cautionnements des receveurs 
d'hospices. i 

Les receveurs municipaux devront avoir un compte 
spécial intitulé : Versements en garantie d’adjudi- 
cations et marchés, pour constater dans leurs écritu- 
res la recette et le remboursement qu'ils auront 
faits des dépôts provisoires, ainsi que la conversion 
des dépôts en cautionnements definitifs par les sou- 
missionnaires devenus adjudicataires. 

Lorsque, dans le cas prévu au 4er paragraphe de la 
page 5 de l'instruction du 9 juin ci-jointe, les rece- 
veurs des finances seront appelés à recevoir des dé- 
pòts de soumissionnaires pour le compte des rece- 
veurs municipaux, ils les constateront aux comptes 
généraux déjà ouverts sur lcurs livres pour les dépôts 
des soumissionnaires de fournitures, cte., et, s'il s'a- 
git d'inscriptions de rentes, ils feront passer les actes 
nécessaires pour l'affectation des rentes aux dépôts, 
suivant les instructions données an sujet des adjudi- 
cations de travaux publics. Ils reslitucront les dépôts 
sur l'attestation qu'ils se feront remettre par l'auto- 
rité qui aura présidé à l'adjudication, que les soumis- 
sionnaires qui les avaient faits ne sont pas devenus 
adjudicataires ; quant aux dépôts à convertir en cau- 

tionnements, ils en feront l'application, pour le mumé- 
raire, au C/ placements des communes „en déliviant 
nn récépissé motivé au receveur municipal, et, pour 
les inscriptions de rentes, ils les remetiront aux re- 
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cèveurs municipaux qui leur cn donneront une recon- 
naissance, et qui resteront chargés de provoquer l'acte 
définitif de cautionnement, comme si les dépôts leur 
eussent été primitivement effectués. 


11. — Nouveau modèle de compte à rendre par les receveurs 
municipaux. — Nouveau mode d'application d'exercice des 


produits de coupes de bois, dans la comptabilité municl- 
pale. 


Les dispositions de l'ordonnance royale du 187 mars 
1825 et des instructions données pour l'exécution de 
cette ordonnance, en ce qui concerne la clôture des 
exercices dans la comptabilité municipale, exigeaient 
des changements dans les formules des comptes à 
rendre par les receveurs des communes et établisse- 
ments publics, Ces changements sont indiqués par le 
modèle adopté, lequel remplacera le modèle n° 128 
de l'instruction générale du 15 décembre 1826. Les 
articles qui étaient tracés dans ce dernier modèle, 
sous le titre de 5e partie, pour les recettes et les dé- 
penses effectués par anticipation sur l'exercice non 
encore ouvert, ont été supprimés dans le nouveau ca- 
dre, attendu que ces opérations avaient uniquement 
pour objet les recouvrements et les payements relr- 
tifs aux produits de coupes de bois appliquées jusques 
alors à l'exercice correspondant à l'ordinaire des ven- 
tes, ct que, conformément à la marche prescrite pour 
les produits des coupes de bois de l'État, l'application 
devra s’en faire, désormais , à l'exercice qui prendra 
Sa désignation dans l'année pendant laquelle les ven- 
tes auront lieu ; cette dernière mesure a été concertée 
avec le ministère de l'intéricur, 


NI. — Notification des dispositions d'une circulaire de M. le mi- 
nistre de l'intérieur, en date du 28 août 1838, concernant la 
durée de l'exercice et to jugement des comptos de gestion des 
communes et des élabllssements qut ont do 10,000 à 30,000 fr. 


de revenu, 

L'article 6G de la loi municipale du 18 juillet 1857, 
en restrcignant la juridiction de la cour des comptes, 
en ce qui Concerne la comptabilité communale et hos- 
pitalière, aux comptes des communes et établisse- 
ments de bienfaisance dont le revenu excède trente 
mille francs, a conséquemment enlevé à cette cour le 
jugement de ceux de ces comptes qui, s'élevant de 
dix mille francs à trente mille francs, lui étaient sou- 
mis en vertu des règlements précédents, et il a occa- 
Sionné un changement analogue dans l'époque de la 
Clôture de l'exercice, cette époque étant fixée au 
31 mars ou au 50 juin de la seconde année , suivant 
que les receveurs sont justiciables de la cour des 
comptes ou des conseils de préfecture, 

En appelant l'attention de MM. les préfets sur cette 
conséquence de l'article 66 de la loi précitée, M. le 
Ministre de l'intérieur a, par une circulaire du 28 
août dernier, arrêté les dispositions suivantes : 

19 l n’y aura licu de transmettre à la cour des 
Comptes que les comptes de gestion de 1837 des com- 
d'arts ea issements dont les recettes ordinaires, 
1850 0 a aicr exercices 1854, 1855 et 
1856, es au dessus de trente mille francs. 
Toutes les autres comptabilités précédemment jugées 
par la cour devront être dèfêrécs au conseil de pré- 
fecture, au moyen d'arrêtés préfectoraux : 

20 Dorénavant, les changements de jur: 
ront determinés par le chiffre qw 
revenus ordinaires des communes 
pendant trois années consécutives; 

3° Enfin, la loi du 18 juillet et l'ordonnance du 17 


juridiction se- 
auront atteint les 
et établissements 


septembre 1857 n'ayant attribué de juridiction aux 
conseils de préfecture, à l'égard des établissements de 
dix mille francs à trente mille franes de revenus, que 
sur les actes postérieurs à la gestion de 1856, il ap- 
partiendra à la cour des comptes d'apurer exclusive- 
ment toutes les gestions antérieures à 1837, et de 
statuer sur les demandes en révision des comptes de 
1856 ou des années antérieures. 


ML. — Droit de 3 p. 0/0 pour travaux concernant les coupes 
de bois de l'État, à comprendre avec lo principal du prix de 
vonte dans les traites des adjudications. 


D'après l'article 41 du cahier des charges que le 
ministre a approuvé le 46 juillet dernier, pour Ics ven- 
tes de coupes de bois de l'État de l'exercice 1858, les 
traites à souscrire par les adjudicataires comprendront 
à l'avenir, outre le prix principal, le droit de trois 
pour cent pour travaux d'entretien et de réparations. 
Nonobstant cette disposition, les receveurs généraux 
devront conserver, dans leur comptabilité, la distinc- 
tion du droit de trois pour cent, ct ils auront dès 
lors, en faisant recette des traites, à établir cette 
distinction sur leur journal ct sur le livre auxiliaire, 
comme ils auront dù le faire en prenant charge des 
titres de perception. Relativement au décime pour 
franc, il continuera d'être versé en numéraire aux 
receveurs des finances, immédiatement après Ja ré- 
ception des cautions, ct les receveurs généraux en 
conserveront la distinction dans leur comptabilité, 
conformément aux instructions précédentes. 


VIM. — Dispositions relatives aux produits accessoires dos 


bois de l’Etal et des bois des communes et établissements 
publics. 


Un arrêté ministériel du 22 juin 1858, concernant 
les produits accessoires des forêts, règle que, lorsque 
Fe aber de bois de l'Etat exploitées par économie, 

pages et chablis qui tiennent lieu des cou- 
pes, seront vendus à fermes, le prix sera payable, en 
traites, aux caisses des receveurs des finances Les 
receveurs se conformeront, pour les recettes de cette 
nature, aux dispositions prescrites pour le recouvre- 
ment du prix princìpal des coupes ordinaires, et ils 
les constateront au même compte. 

Le mode'de recouvrement des produits accessoires 
des bois des communes et établissements publics a été 
réglé par un second arrêté du ministre, en date du 
4er septembre courant, dont vous trouverez une copie 
à la suite de la présente. Vous remarquerez que, d'a- 
près l'article 4, les titres de recouvrement en vertu 
desquels les receveurs des communes et établisse- 
ments publics auront à percevoir les produits, seront 
remis, par les inspecteurs des forêts, dans la huitaine 
de leur réception, au receveur des finances de l'ar- 
rondissement, qui devra en prendre note sur Je car- 
net des produits municipaux, et les transmettre aux 
receveurs chargés d'assurer le recouvrement des di- 
vers produits accessoires dont il s'agit. 


18 septembre. — CIRCULAIRE relative à l’exéculion 
de l’article 24 de la loi du 30 juin précédent. 


Monsieur le préfet, quelques-uns de vos collègues, 
en m'accusant réception de ma circulaire du 25 juillet 
dernier, m'ont fait connaître les embarras Matériels 
qu'ils éprouvent pour l'exécution de l'article 24 de la 
loi du 50 juin 1858, qui, après avoir ordonné que les 
hospices seront tenus de recevoir provisoirement Ve 
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aliénés jusqu'à ce qu'ils soient dirigés sur l'établisse- 
ment spécial destiné à les garder, ou pendant le trajet 
qu'ils feront pour s'y rendre, ajoute que, dans tou- 
tes les communes où il existe des hospices ou hôpi- 
taux, les aliénés ne pourront être déposés ailleurs 
que dans ces établissements; et que, dans les licux 
eù il n'en existe pas, les maires devront pourvoir à leur 
logement, soit dans une hôtellerie, soit dans un local 
loué à cet effet; enfin, que, dans aucun cas, les alié- 
nės ne pourront être ni conduits avec les condamnés 
ou les prévenus, ni déposés dans une prison, Ces ma- 
gistrats ont fait remarquer que, dans certaines loca- 
lités, les hospices n'étaient pas cn mesure d'accom- 
plir l'obligation que la loi leur impose ; qu'ils n'avaient 
pas, en effet, de ressources suffisantes, Ct ne possé- 
daient pas des salles en assez grand nombre pour en 
tenir constamment une en réserve et l’approprier con- 
venablement à ce qu'exige Ja garde d'un aliéné; dif- 
ficulté qui s'augmente encore, dans quelques départe- 
ments, de ce que le service n'étant pas organise, soit 
dans le département lui-même, soit par un traité avec 
un département voisin, les aliénés sont exposés à sé- 
journer plus on moins longtemps dans les hospices 
où on les placcrait provisoirement. Enfin, que, dans 
les lieux où il n'existe pas d'hospice, il n’est pas tou- 
jours facile au maire de se procurer un local propre 
à la garde provisoire de l’aliéné. 

Par toutes ces considérations, ces préfets propo- 
saient de continuer, jusqu'a nouvel ordre ct comme 
la seule chose possible dans l'état actuel des services, 
l'usage d'admettre les aliénés dans les maisons d'arrêt. 

Cette proposition est tellement contraire à l'esprit 
comme au texte de la loi du 50 juin 1858, que je re- 
grette qu'elle ait pu m'être soumise; ¢tje m'empresse 
de déclarer de Ja manière la plus positive que le gou- 
vernement ne saurait jamais y adhérer. Séquestrer 
ou conduire les aliénés avec des condamnés ou des 
prévenus, est une habitude justement flétrie par lopi- 
nion publique et par la législature ; c'est un outrage 
à la morale, aussi bien qu'un attentat contre la per- 
sonne. 

Je vous recommande done, Monsieur le préfet, de 
la manière la plus expresse, de prendre, si vous ne 
l'avez déjà fait, des mesures immédiates pour que les 
aliénés qui pourraient se trouver dans des licux de 
détention affectés aux condamnés ct aux prévenus, 
en soient retirés sans délai, et soient placés, comme 
le veut l'article 24 de la loi du 30 juin 1858, jusqu'à 
ce que vous ayez pourvu à leur placement définitif, 
dans un établissement spécial; ce que vous devrez 
faire le plus tôt possible, Je n'ai pas besoin de vous 
faire observer que l'inexécution de prescriptions lé- 
gales de cette nature emporterait, pour les adminis- 
trateurs de tous les degrés, une grave responsabilité. 

Tout en tenant compte des embarras matéricls que 
l'exécution des dispositions de l'article 24 peut pré- 
senter, je n'en conçois pas qui ne puissent être sur- 
montés par une ferme volonté de pourvoir à l'exécu- 
tion pleine et entière de la loi. Je ne m'expliquerais 
jamais que les commissions administratives d’hospices 
ou les maires des communes ne vous sccondassent 
pas, en cela, de tout leur pouvoir; car il ne s'agit pas 
moins d'un devoir d'humanité que d’une obligation 
légale. Ainsi, Monsieur le préfet, sans vous arrêter 
aux objections tirées de l'insuffisance des locaux, vous 
prescrirez aux administrateurs d'hospices d'aviser aux 
moyens d'assurer, le mieux qu'il se pourra faire, en 
raison des nécessités du service, la garde provisoire 


de l'aliéné qui leur serait envoyé. Si les salles de ma- 
lades étaient entièrement remplies, on placerait l'alié- 
né dans une des salles affectées aux autres services 
de Ja maison, fût-ce au logement des employés du 
service intérieur, quels qu'ils soient, et, s'il était nè- 
cessaire, on le ferait garder à vue. 

Des mesures analogues devront être indiquées aux 
maires, pour les communes où il n'existe pas d'hos- 
pices ou d'hôpitaux. 

Ne perdez pas de vue, Monsieur le préfet, que I? 
Séjour de l'aliéné, dans le cas dont nous parlons, est 
essentiellement provisoire, et qu'il vous appartient 
spécialement d'en abréger la durée par l'activité que 
vous mettrez à pourvoir au placement définitif du 
malade. 


25 septembre. — CincuLAIRE concernant les trailés 
entre les commissions administratives et les com- 
munautés religieuses. 


Monsieur le préfet, les religicuses hospitalières ne 
doivent être appelées à desservir les hospices ct au- 
tres établissements de bienfaisance, qu'en vertu de 
traités conclus entre les administrations de ces eta- 
blissements et la communauté dont ces dames font 
partic; et, de plus, ces traités ne doivent recevoir 
leur exécution qu'autant qu'ils ont été revêtus de 
l'approbation du ministre de l'intérieur. 

Je vous pric, en conséquence, Monsieur le préfet, 
de faire rechercher immédiatement, dans votre dé- 
partement, quelles sont les administrations charita- 
bles qui ont passé, avec des communautés religieuses, 
des traités non encore approuvés, et de m'envoyer 
ces traités, afin qu'après les avoir examinés je puisse 
les régulariser par mon approbation, ou vous adresser 
les instructions nécessaires pour qu'ils soient conve- 
nablement modifiés. 

Quant aux établissements charitables qui sont des- 
servis par des religieuses, sans qu'aucune convention 
l'autorise, vous voudrez bien leur rappeler leurs obli- 
gations à cel égard, ct leur prescrire de conclure in- 
cessamment des traités qui devront m'être soumis 
par vous dans un bref délai. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que, dans les deux cas, 
vous devrez accompagner les documents dont il s'agit 
de votre avis particulier. 

Je désire enfin, Monsieur le préfet, que vous me 
fassiez parvenir une copie certifiée par vous de tons 
les traités passés entre les congrégations hospitalières 
et des administrations charitables, et qui ont été ap- 
prouvês par mes prédécesseurs ou par moi. 

J'attends votre réponse à ce sujet, Monsieur le pré- 
fet, dans le plus court délai possible; mon intention 
bien formelle étant de ne pas souffrir que l'êtat irré- 
gulier dans lequel se trouvent, sous ce rapport, beau- 
coup d'établissements hospitaliers, se prolonge plus 
longtemps , au détriment d'un grand nombre d'entre 
cux. 


1er décembre. — CirctLame relative à l'erécution 
de l'Instruction du 20 novembre 1856. 


Monsieur le préfet, les rapports qui m'ont été adres- 
sés par MM, les préfets, en exécution de ma circu- 
laire du 10 mai 1857, ont constaté l'établissement de 
la Comptabilité en matières dans un grand nombre 
d'hospices, et ont fait apprécier déjà les avantages de 
cetle nouvelle mesure; mais, quelque satisfaisar t> 
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que fussent ces premiers résultats, il restait cncorc 
beaucoup à faire pour la complète organisation du 
servite des économes. 

Cette organisation doit être terminée aujourd'hui, 
ct je désire obtenir des renseignements précis à cet 
égard, afin d'être à même de juger, en parfaite con- 
naissance de cause, de l'ensemble des mesures qui 
ont été prises dans ce but ct de la situation générale 
dans laquelle se trouve une partie aussi importante 
de l'administration hospitalière. 

Veuillez donc bien, Monsieur le préfet, m'adresser 
un rapport complet et détaillé sur l'état acluel de ce 
service, dans votre département. Ce rapport devra 
s'occuper de chaque hospice en particulier et me faire 
connaitre quels obstacles auront rencontrés, dans cet 
établissement, la nomination d'un économe et l'exé- 
cution matérielle des dispositions prescrites par lin- 
struction du 20 novembre 1856; quels rapports exis- 
tent entre la commission administrative, l'économe 
et les sœurs, et quels résultats appréciables a déjà 
produits l'organisation de la comptabilité en matières; 
tant sous le point de vue moral que sous le rapport 
des intérêts hospitaliers. 

Enlin, Monsieur le préfet, vous aurez soin de me 
faire savoir si les économes sont en mesure de ren- 
dre, cette année, des comptes réguliers de leur ges- 
tion. 

J'ai appris que, malgré Ja nomination d’économes, 
les sœurs continuent à exercer, de fait, dans certains 
ho-pices, les fonctions qui devraient être remplies par 
ces comptables, Veuillez, je vous prie, porter vos in- 
vestigalions sur ce point, et me faire connaitre si 
cette irrégularité existe dans votre département. Les 
préfets ne doivent point se croire dégagés, par la seule 
nomination d’économes, de tout soin relatif à ce ser- 
vice; et ils doivent veiller, au contraire, à ce que 
toutes les opérations en écritures, relatives à la ges- 
tion en matières, soient faites et tenues par ces comp- 
tables eux-mêmes, suivant les règles tracées par l'in- 
struction du 20 novembre 1836. 

Vous voudrez bien m'aceuser réception de la pré- 
sente circulaire, ct me faire parvenir, le plus tôt pos- 
sible, le rapport qu'elle a pour objet de réclamer. 


17 décembre. — GmCuLAIRE relative aux rêylements 
d'administration intérieure des hospices (1). 


Monsieur le préfet, l'instruction du 8 février 1823 
avait prescrit aux commissions administralives des 
hospices d'établir ün règlement d'administration in- 
téricure pour les établissements confiés à leurs soins. 
Cette instruction contenait même, titre H, chapi- 
tre der, la nomenclature des divers objets qui de~ 
vaient être traités dans ces règlements. 

L'obligation d'établir des dispositions réglementai- 
res dans les établissements hospitaliers a été renou- 
velée depuis, par l'instruction du 20 novembre 1856, 
sur la comptabilité-matières, Vous devez, d'après cette 
instruction, soumettre à mon approbation les règle- 
ments des hospices dont j'arrête définitivement les 
budgets, tandis que vous pouvez autoriser l'exécution 
de ces mêmes documents dans les autres établisse- 
ments hospitaliers. 

Un pelit nombre de commissions administratives se 
sant jusqu'ici conformées à la prescription de faire un 
règlement. H est cependant impossible d'établir l'or- 
dre dans les hospices ct d'organiser d'une manière 
régulière la comptabilité des économes, sans régler 
positivement les attributions des employés et des re- 
ligicuses ct les devoirs des servants et des indigents, 
enfin les diverses consommations qui doivent avoir 
lieu quotidiennement. 

Je viens donc vous prier, Monsieur le préfet, de 
me faire connaître immédiatement quelles sont les 
administrations hospitalières qui ont des règlements 
approuvés par mes prédécesseurs ou par moi. Vous 
aurez à m'envoyer une copie de ces documents. 

Quant aux administrations charitables dont je règle 
les budgets, ct qui ne sont pas encore conforméces à 
cette obligation, vous les inviterez à établir, sans dé- 
lai, leur règlement, que vous soumeltrez à mon ap- 
probation avec votre avis. 

Quant aux hospices dont vous réglez les budgets, 
vous aurez à faire représenter les règlements approu- 
ves par vous, aux inspecteurs généraux des établisse- 
ments de bienfaisance, lorsqu'ils visiteront les hos- 
pices. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de ne pas perdre 
de vue l’objet de cette circulaire, et d'y répondre 
très-promptement. 


(1) Voir la circulaire du 31 janvier 1841. 


1839. 


14 février. — GmeuLame relative à l'exécution de 
l'ordonnance du 14 novembre 1857. 


Monsieur le préfet, l'ordonnance royale du 14 no- 
vembre 1837, qui a maintenu le principe de ladju- 
dication pour les entreprises de travaux el fournitures 
qui concernent les communes ct les établissements 
de bienfaisance, a satisfait à un besoin généralement 
reconnu, en conférant aux préfets la faculté d'auto- 
riser des marchés à l'amiable, pour celles de ces 
entreprises dont la valeur n'excède pas trois mille 
francs. Mais, ainsi que je vous l'ai fait observer par 
ma circulaire du 9 juin 1858, vous ne devez pas ou- 
blier que l'adjudication est la règle; le traité de gré 
à gré, l'exception; et que l'exercice de la faculté qui 
vous appartient doit être limité anx cas fort rares où 


la voie des enchères offrirait incontestablement moins 
d'avantage que celle des marchés à l'amiable. 

J'ahue à croire, Monsieur le préfet, que vous vous 
Maintenez dans celte sage réserve; mais comme elle 
importe essentiellement aux garanties que réclament 
l'intérêt des communes ct des établissements chari- 
tables, surtout en matière de travaux et de fourni- 
tures, il est indispensable que l'autorité supérieure 
soit mise à même de S'assurer que ses instructions à 
cet égard se trouvent fidèlement exécutées. 

Dans ce hut, je vous prie de vouloir bien m'adresser, 
dans les trois premiers mois de chaque année, deux 
états séparés indiquant, l’un pour les communes 
l'autre pour les établissements de bienfaisance de 
votre département, les autorisations de marchés à 
l'amiable que vous aurez accordées dans le cours de 
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l'annéc précédente, Ces états devront indiquer, d'une 
manière détaillée, les noms des communes et des 
établissements, la valeur des travaux et des fourni- 
tures, les conditions principales des marchés approu- 
vės, et les causes qui vous auront paru motiver des 
dispenses d'adjudication. 

Veuillez bien satisfaire, dès à présent, aux instruc- 
tions qui précèdent, et m'adresser, avant la fin du 
trimestre courant, les états qui s'appliquent à l'annee 
1858. 


25 février. — CincuLaine du ministre des finances 
concernant la comptabilité. = EXTRAIT. 


Journaux à souche. 


N 


Des renseignements parvenus à l'administration 
ont fait connaître que, dans certains départements, 
les reccveurs généraux faisaient imprimer particu- 
lièrement les journaux à souche timbrés, au licu de 
les tirer, comme les journaux ordinaires, de l'impri- 
merie royale: c’est une irrégularité, et j'insisterai 
de la manière la plus expresse pour qu'ils se confor- 
ment à la disposition de l’article 1204 de l'instruction 
générale, laquelle n'admet pas d'exception. Je saisirai 
cette occasion pour inviter les receveurs particuliers 
des finances à ne pas autant différer qu'ils le font, 
pour la plupart, de transmettre à la fin de l'année 
leur commande de journaux à souche à la recette 
générale, pour l'imprimerie royale, afin qu'il puisse 
toujours être fourni de ces registres aux percepteurs, 
dès qu'ils en font la demande. MM. les receveurs des 
finances devront aussi rappeler aux receveurs spé- 
ciaux des communes et des hospices que c'est chez łe 
receveur général du département qu'ils doivent s'ap- 
provisionner de journaux à souche, ct non pas direc- 
tement à l'imprimerie royale. 


Romises des receveurs des communes et des hospices sur les in- 
térêts produits par le placement des fonds des communes et 
des établissements au trésor public. 


L'instruction de M. le ministre de l'intérieur, du 
mois de septembre 1824, concernant les recettes et 
les dépenses des communes, n’accorde aux receveurs 
municipaux, ct conséquemment aux receveurs des 
établissements de bienfaisance, aucune remise, tant 
sur la recette des fonds placés en compte courant au 
trésor , qui résulte de leur réintégration dans les 
caisses communales pour le service des dépenses 
courantes, que sur la recette des intéréts que le pla- 
cement de ces fonds produit chaque année au profit 
des communes et établissements. 

Depuis, il a été reconnu que cette disposition de 
l'instruction de 1824 avait confondu, à (ort, deux 
choses essentiellement différentes : le remboursement 
des fonds placés au trésor, ct la recette des intérêts 
produits par les placements ; que si le retrait des 
fonds versés au trésor, ne constituant pas une recette 
réelle mais un simple mouvement de valeurs, ne pou- 
vait effectivement donner droit à aucune allocation 
au profit du receveur municipal, il n'en était pas de 
même des intéréts alloués par Je trésor sur les place- 


ments faits à ces caisses, attendu que ces intérêts | 
formaient une recette cffective qui venait accroître | 


d'autant les ressources de la commune, au même 
titre que les produits de rentes, de loyers, cte., et 
qui ne différait en rien des autres recettes portées 
dans les budgets, et sur lesquelles les receveurs ont 
toujours perçu des remises. 


Déja M. le ministre de l'intérieur a cu plusicurs 
fois l’occasion d'établir cette distinction ct de recon- 
naître le droit des receveurs municipaux à des re- 
mises sur les intérêts des fonds placés au trésor. 
Dans les départements où des décisions spéciales ont 
modifié cette partie de l'instruction de septembre 
4824, les conseils de préfecture allouent chaque an- 
née, sans difficulté, des remises sur cette nature de 
recette, tandis que, dans les autres départements, 
ces mêmes remisés sont rejetées des comptes des 
receveurs; le même inconvénient existe pour les 
comptables placés sous la juridiction de la cour des 
comptes, auxquels on concinue d’opposer le texte de 
l'instruction de 1824. M. le ministre des finances 
ayant appelé l'attention de son collègue sur la néces- 
sité de mettre fin à cet état de choses peu régulier, 
M. le ministre de l'intérieur vient de prendre, sous la 
date du 12 février, une décision qui modifie le para- 
graphe 8 de la page 47 de l'instruction de septembre 
4824, ainsi qu'il snit : 

La recette des fonds réintégrés par la caisse du 
trésor ne peut donner licu à aucune remise en faveur 
des comptables; il n'en est alloué que sur les inté- 
rêts produits par le placement de ces fonds. 

Cette décision va étre incessamment notifiée aux 
préfets par M. le ministre de l'intérieur, ct je vous 
invite, Monsieur, à la porter, dès à présent, à la con- 
naissance des receveurs municipaux et d'éfablisse- 
ments de bienfaisance placés sous votre direction. 


42 mars,—CincuraimE portant création d’inspecleurs 
départementaux des établissements de. bienfai- 
sance. 


Monsicur le préfet, plusieurs de vos collègues ont, 
depuis quelques années, demandé l'autorisation de 
créer, dans les départements qu'ils administrent, des 
inspecteurs du service des enfunts trouvés. 

Mes prédécesseurs et moi nous avons adhéré à cette 
demande; ces inspecteurs ont été établis dans beau- 
coup de départements, ct l'expérience a justifié qu'on 
ne s'était pas trompé sur les heureux effets qu'on 
avait pensé devoir attendre de cette institution. 

Ces résultats satisfaisants m'ont fait juger qu'il 
convenait d'étendre la même mesure à tous les dé- 
partements; et je viens la recommander à votre sol- 
licitude. a 

Pour que cette création fit tout le bien quelle me 
parait appelée à réaliser, il faudrait que l'inspection 
du service des enfants trouvés ct abandonnés ne fût 
pas seule confiée à ces inspecteurs; mais qu'ils fus- 
sent également chargés, sous le rapport de l'adminis- 
tration et de la comptabilité, de l'inspection des hos- 
pices, des bureaux de bienfaisance, des maisons de 
secours, ct de tous les établissements charitables du 
département. as à 

Cette mesure rentrerait ainsi dans l'application des 
principes constitutifs de l'administration générale, et 
notamment de la loi du 22 décembre-janvicr 1790, 
qui met Spécialement au nombre des devoirs et des 
attributions de l'autorité départementale l'inspection 
du régime des hôpitaux, hôtels-Dieu ct établissements 
de charité. 

Je vous invite done, Monsieur le Préfet, à procéder, 
sans retard, au choix et à la nomination d'un inspec- 
teur dans votre département; ou, si déjà vous en 
aviez établi un pour le service des enfants trouvés, à 
comprendre dans ses attributions les hospices, les bu- 
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reaux de bienfaisance et les divers établissements 
analogues- s 

Ce n'est Ià, au surplus, qu'une extension d'attribu- 
tions qui ne devra cependant , en aucune manière, 
changer le caractère de ces employés qui, avant tout, 
sont institués pour accomplir lobligation que le dé- 
cret du 19 janvier 1811 (art. 44) impose à adminis- 
tration, de faire inspecter, plusieurs fois par an, les 
enfants trouvés et abandonnés placés cn nourrice ou 
en pension. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que la dépense du trai- 
tement de ces employés sera naturellement imputée, 
comme cela a déjà eu lieu dans plusieurs départe- 
ments, sur les fonds du buëget départemental affectés 
au service des enfants trouvés: à moins que, pour 
l'avenir, le conseil général ne jugeât préférable d'ou- 
vrir à cette dépense un crédit spécial. 

Je n'ai pas à vous donner d'indications particulières 
pour le choix des hommes à qui vous devrez confier 
les fonctions d'inspecteur; il ne vous échappera point 
que, pour être utilement remplies, ces fonctions de- 
mandent des hommes actifs, mais graves, et qui aient 
assez de fermeté de caractère pour ne point se lais- 
ser entraîner aux influences locales. Les inspecteurs 
départementaux des établissements de bienfaisanec 
auront toujours, j'en suis certain, pour les membres 
des commissions administratives , les égards et la 
confiance que j'aime à croire qu'ils trouveront cux- 
mêmes auprès de ces administrateurs. 

Quant aux instructions que vous aurez à donner à 
l'inspecteur, vous pourrez vous reporter, Monsicur 
le préfet, à celles qui vous ont été adressées par mes 
prédécesseurs , les 20 juillet 1828 et 15 mars 1854. 
Vous y verrez Pétendfe des services sur lesquels 
devra se porter l'inspection départementale, qui se 
licra, d'ailleurs, fort utilement à l'inspection géné- 
rale des services de bienfaisance dont traitent les 
instructions que je viens de rappeler. Ainsi y par 
exemple, à son arrivée dans un département, l'inspec- 
teur général chargé d'en visiler les établissements 
charitables , trouvera, dans l'inspecteur particulier, 
un collaborateur instruit dont l'expérience et les con- 
naissances locales lui seront fort précieuses pour Vac- 
complissement de sa mission. À cet effet, il sera con- 
venable , Monsieur le préfet, que vous donniez à ce 
dernier agent des instructions pour qu'il se mette à 
la disposition de l'inspecteur général, ct qu'il lac- 
compagne même dans les établissements où cela 
pourrait être jugé nécessaire, 

L'inspecteur vérificra tout ce qui est relatif à l'ad- 
ministration et aux comptabilités en deniers et en 
matières ; il rappellera les règles prescrites par les 
lois, les ordonnances et les instructions de l'autorité 
superieure. J} s'attachera à maintenir ou à rétablir 
partout l'urdre et l'économie: il vous signalera les 
abus, cherchera à en découvrir les causes, et vous 
Soumettra les mesures qu'il croira les plus propres à 
y mettre un terme. I] s'attachcra, surtout, à résister 
aux écarts de cette charité exagérée et imprévoyante 
qui tend sans cesse à mettre à la charge de la société 
des enfants qui ne doivent pas y étre placés, et des 
vieillards qui peuvent se passer des secours de la 
charité publique. Il aura soin que la surveillance la 
plus exacte soit exercée sur toute la comptabilité des 
établissements charitables; et surtout que les recet- 
tes, sans aucune distinction, soient faites par les 
receveurs et par les économes, et qu'il en soit de 
même pour les dépenses, quelle qu'en soit là nature, 


sauf un très-petit nombre de cas prévus par les 
instructions. 

H ne laissera pas ignorer, aux administrations hos- 
Pitalières, les dispositions prescrites par les lois et 
règlements contre les comptabilités occultes. 

L'inspecteur se rendra souvent dans les licux où 
les enfants trouvés ou abandonnés ont été placés: il 
s'assurera de leur existence et de leur identité; il 
vérifiera si les nourrices ne remettent pas à d'autres 
femmes, les nourrissons qu’elles ont obtenus ; si elles 
sont munies de leur livret; si elles sont exactement 
payées par les percepteurs, sur la représentation 
d'état de vie réguliers. I1 véillera à ce que les enfants 
reçoivent toujours les soins convenables; à ce qu'ils 
soient vaccinés; à ce que, dans leurs maladies , ils 
soient visités par des médecins; à ce qu'ils soient 
élevés, autant que possible, dans des principes de 
religion et de morale, et à ce qu'ils n'aient que de 
bons exemples sous les yeux. Lorsque les enfants 
seront plus grands, l'inspecteur devra encore conti- 
nuer d'exercer sur eux une exacte surveillance; ct 
s'assurer que les commissions administratives rem- 
plissent, à leur égard, et jusqu'à leur majorité, les 
devoirs que leur imposent les lois, et particulière- 
ment celle du 15 pluviôse an XIII. 

Vous jugerez, Monsieur le préfet, s'il est nécessaire 
que vous traciez, chaque année, à l'inspecteur, l'iti- 
néraire qu'il devra parcourir; mais vous recomman- 
derez particulièrement à son attention les cantons 
ou les établissements qui paraîtront, soit à vous, 
soit à MM. les sous-préfets, exiger une vérification 
particulière. 

La mission de l'inspecteur est d'examiner, de re- 
cuèillir les faits, de vous les signaler dans les rap- 
ports qu'il vous transmettra, en y joignant ses obser- 
vations et son avis; mais il devra recourir à votre 
üutorite pour toutes les mesures qu'il sera utile de 
prendre; et c'est À vous soul qu'il appartiendra da 
statuer définitivement sur ce qu’il sera convenable de 
prescrire, où de recourir à mon autorité, lorsqu'il 
deviendra necessaire de lemploycr. 3 

Be retour de son inspection et après vous avoir 
référé de tout ce qu'il aura vu, il pourra ,«dans vos 
bureaux, suivre l'effet des mesures que vous aurez 
adoptées, et participer lui-même à la rédaction de 
vos instructions aux autorités locales, Vous aurez 
ainsi, dans cet inspecteur, un auxiliaire utile pour les 
travaux de cabinet, dans l'intervalle de ses tournées, 
ct il sera d'ailleurs aussi constamment à votre dispo- 
sition pour les missions extraordinaires que vous au- 
rez à lui confier. 

Vous aurez soin, Monsieur le Préfet, de notificr Ja 
nomination de l'inspecteur, et toutes les dispositions 
que vous arrêterez, aux receveurs €t aux administra- 
tions qu’elles concerneront. Vous rappellerez, en 
méme temps, à ces dernières que l'inspection des 
hospices n'est point instituée dans Ja vue de leur 
ter leurs déterminations, on de contrôler arbitraire- 
ment leurs actes; mais qu'elle a, au contraire, pour 
objet de leur offrir, au besoin, des indications utiles, 
des instructions officicuses qui retracent à leur Sou- 
venir les principes légaux dont l'observation doit les 
diriger dans leurs honorables travaux. Toutefois 
vous prêterez toujours, avec l'énergie convenable | 
tout l'appui nécessaire à l'inspecteur, pour faciliter 
l'accomplissement de sa mission, et pour la rendre 
fructucuse et complète; vous scconderez également 
ses efforts par vos lumières et par votre autorite 
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J'attache une grande importance aux mesures dont 
je viens de vous entretenir ; je vous prie, en consé- 
quence, de m'informer, sous le plus bref délai pos- 
sible, des dispositions que vous aurez prises pour leur 
exécution. 


10 avril.—CincuLAIRE concernant la forme des états 
de dépense et du mouvement des aliénés indigents, 


Monsieur le préfet, au moment où vous vous occu- ' 


pez sans doute de faire recueillir les documents né- 
cessaires pour établir le compte des dépenses des 
aliénés indigents de votre departement {exercice 
1858), et le soumettre ensuite à mon approbation, 
je crois utile de vous adresser quelques instructions 
sur la forme dans laquelle ce compte doit être dressé, 

Ce compte, dont un modèle est ci-joint, devra pré- 
senter, 1° le nom des hospices ou établissements 
dans lesquels les aliénés auront ététraités ; 20 le nom- 
bre des journées de maladie; 5° le taux moyen du 
prix de Ja journéç ; 40 le montant de la dépense to- 
tale; 5° les sommes payées sur cette dépense; 60 les 
sommes restant encore à payer; 70 la quotité des 
fonds fournis par les aliénés eux-mêmes ou leurs ta- 
milles, par les hospices, par les communes et par les 
départements; 8° enfin, l'excédant de recette ou le 
déficit résultant de la comparaison des ressources 
réalisées avec les dépenses effectuées. 

Vous joindrez en outre, Monsieur le préfet, à ces 
indications, toutes les observations que vous jugcrez 
utiles. 

Quoiqu'il n'existe pas, dans le tableau que je vous 
transmets, une colonne spéciale pour chaque nature 
de dépenses, vous devrez y faire figurer toutes celles 
qui sont relatives au service des aliénés, comme les 
divers frais d'entretien, les frais de transport, cete. 

Vous remarquerez, monsicur le préfet, que le 
compte que je vous demande n'est relatif qu'aux dé- 
penses des aliénês indigents ; il ne doit pas mention- 
ner les dépenses des aliénés dont la pension est en- 
tiérement payée, soit par eux-mêmes, soil par leurs 
familles, mais il faut comprendre dans la classe des 
indigents tous les aliénés aux besoins desquels la 
charité publique est obligée de subvenir, bien que ces 
infortunés recoivent de leurs familles quelques fonds 
ou quelques secours; c'est afin d'arriver à une plus 
grande régularité des comptes et à une vérification 
plus complète, que j'ai désire que les sommes ainsi 
fournies par les familles fussent portées dans une co- 
lonne spéciale. 

Dans la colonne d'observations, il sera convenable 
que vous rappeliez les chiffres des prévisions précé- 
demment arrêtées pour le service dont il s'agit. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, Monsieur le pré- 
fet, qu'a la colonne intitulée : Excédant ou deficit, 
vous n'aurez à laisser que l'un ou l'autre de ces mots, 
selon les circonstances ; mais, s'il existe un deficit, 
vous aurez à me faire une proposition spéciale pour 
m'indiquer au moyen de quels fonds vous croyez pou- 
voir le couvrir. 

Je désire, Monsieur le préfet, qu'au compte de dé- 
pense dont je viens de vous entretenir soil joint, 
comme pour les enfants trouvés ct abandonnés, un 
état de mouvement. “À 

Cet état, dont vous trouverez également ci-joint 
un modèle, devra indiquer, 1° le nom des hospices 
ou étallissements dans lesquels les aliénés auront été | 
recus; 20 je nombre d'aliénés restant an dernier 


jour de l'année précédente; 5° le nombre d'aliénés 
entrés pendant le cours de l'année; soit qu'ils aient 
été placés d'office par vos ordres, soit que, leur êtat 
mental ne compromettaut ni l'ordre, ni la sûreté des 
personnes, ils aient été simplement admis en exécu- 
tion du paragraphe 2 de l'article 25 de la loi du 
50 juin 1858; 4° le nombre des aliénés sortis par dé- 
cès, par guérison, ou par toute autre causes 50 le 
nombre d'aliénés restant au dernier jour de l'année ; 
G° enfin, le nombre de journées de maladie qu'ils au- 
ront fourni, Vous aurez soin de mentionner séparé- 
ment le nombre des hommes etle nombre des femmes. 
Du reste, l'état du mouvement, comme l'état des dé- 
penses, ne devra comprendre que les aliénés indigents. 

Un troisième tableau sera destiné à présenter le 
Mouvement général de la population de tous les alié- 
nés répartis entre les divers établissements publics 
et privés du département. Un modèle de ce tableau 
étant joint à cette circulaire, je crois n'avoir pas 
besoin d'entrer, à cet égard, dans de longues expli- 
cations. Vous aurez soin de faire classer séparément, 
ainsi que l'état l'indique, 10 les aliénés qui, pouvant 
par leur état mental compromettre l'ordre public et 
la sûreté des personnes, auront été par vous placés 
d'office; 20 les aliénés qui, ne présentant pas les 
mêmes dangers, auront été admis, aux frais du dé- 
partement, dans un établissement spécial, et en ver- 
tu de votre autorisation, conformément au para- 
graphe 2 de l'article 25 de la loi du 50 juin 1858; 


5° enlin, les aliénés qui auront été piacés voluntai-, 


rement par leurs familles et à leurs frais, sans que 
l'autorité ait concouru d'aucune manière à leur séques- 
tration. 

Je pense que les divers cléments de ee tableau vons 
seront facilement fournis par les chefs ou directeurs 
des différents établissements; mais je vous recom- 
mande, Monsieur le préfet, de vérifier avec une 
grande attention les renseignements que vous obtien- 
drez ainsi, ct notamment les chiffres indiquant Ja 
proportion des guérisons et des décès. 

Je vous prie de vouloir bien vous occuper, sans 
délai, de faire dresser les trois états de dépense et 
de mouvement que je réclame de vous, et de me les 
transmettre dans le moindre délai possible. A Fave- 
nir, ils devront m'être parvenus, avant l'expiration 
du premier trimestre de chaque année. 


15 avril. — CIRCULAIRE relative aux remises des re- 
ceveurs des établissements de bienfaisance sur les 
intéréts des fonds placés au trésor (1). 


Mensieur le préfet, un grand nombre de receveurs 
municipaux ont réclamé, à plusieurs reprises, contre 
la disposition de l'instruction du mois de septembre 
1824, émanée du ministère de l'intérieur, qui sup- 
prime (page 47 ) les remises précédemment allouces 
aux receveurs sur les intéréts des fonds des commu- 
nes placés en compte courant au trésor publie. Is 
ont fait valoir que les intérêts produits par le verse- 
ment au trésor des fonds disponibles des communes 
ne constituent pas, comme le placement lui-même, 
un Simple mouvement de valeurs, dont le retrait ne 
saurait donner lieu à aucune taxation, mais qu'ils for- 
ment Une recette effective qui vient accroître d'au- 


(1) Voir la circulaire dn 12 févrler 4840 relative anx remises 
à allouer aux receyenrs des étobliksemens de bienfaisance. 
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{ant les ressources ordinaires des budgets commu- 
naux, lesquelles produisent des remises aux reccveurs 
chargés d'en effectuer le recouvrement et de les em- 
ployer au payement des dépenses municipales; en 
conséquence, ils opt demandé que la disposition qui 
les prive de taxatiuns sur ce produit spécial fùt rap- 
portée. 5 

Dans quelques départements, des décisions parti- 
culières, rendues sur la demande des préfets, ont au- 
torisé à n'appliquer la disposition dont il s’agit qu'aux 
receveurs qui ont des appointements fixes, parce 
que ceux-ei en acceptant un traitement déterminé au 
licu de remises proportionnelles, ont pris l'engage- 
ment implicite de gérer leur emploi sans autre rétri- 
bution. Mais, dans la plupart des départements, les 
conseils de préfecture ont adopté une jurisprudence 
contraire, et ont rejeté des comptes de tous les rece- 
veurs, sans distinction , les remises réclamées par eux 
pour la recette des intérêts alloucs aux communes 
par le trésor. 

M. le ministre des finances a appelé mon attention 
sur la nécessité de ramener l'uniformité dans cette 
partie du service de la comptabilité communale, ct, 
d'accord entre nos deux départements, il a été ré- 
solu, pour faire droit aux demandes des receveurs, 
que le paragraphe 8 de la page 47 de l'Instruction de 
septembre 1824 serait remplacé par la rédaction sui- 
vante : 

La recette des fonds réintégrés par la caisse du 
trésor ne peut donner lieu à aucune remise en faveur 
des comptables ; il wen est alloué que sur les inté- 
réls produils par le placement de ces fonds. 

Ila paru convenable que cette décision eût son 
effet à l'égard de toutes les gestions dont les comptes 
ne sont pas encore jugés, puisqu'il s'agit moins d'une 
disposilion nouvelle que d'une interprétation plus 
saine des règlements antérieurs qui ont déterminé 
les remises des receveurs municipaux. 

Enfin, cette nature de recette a paru devoir être 
classée parmi les recettes ordinaires (voir le modèle 
de budget communal annexé à la circulaire du 18 oc- 
tobre 1858) ; d'où il suit que les receveurs qui jouis- 
sent de remises et non d'un traitement fixe ont droit, 
sur le montant desdits intérêts, aux remises qu'ils 
perçoivent pour toutes les autres recettes ordinaires. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que les dispositions 
qui précèdent s'appliquent aux receveurs des établis- 
sements de bienfaisance, comme à ceux des com- 
munes. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, d'assurer l'exé- 
cution de la présente instruction. 


17 avril.—Cimcurame relative à la contre-visite des 
militaires malades dans les hospices civils. 


Monsieur le préfet, j'apprends que, dans quelques 
départements, les médecins ct chirurgiens attachés 
aux hospices civils qui recoivent des militaires ma- 
lades s'opposent à la contre-visite qui est prescrite par 
l'article 84 de l'ordonnance royale du 25 décembre 
1857, toutes les fois qu'il s'agit d'accorder à ces mi- 
litaires des congés ou des prolongations de congé de 
convalescence. 

Je vous rappellerai que cette disposition est ainsi 
conçue : 

« Lorsqu'il s'agit de militaires désignés par les 4 
x médecins ou chirurgiens des hospices civils comme | 
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« ayant besoin d'un congé ou d'une prolongation de 
« convalescence, les officiers généraux les font con- 
« trevisiter par les chirurgiens des corps, ou, en cas 
« d'impossibilité, par des officiers de santé de leur 
« choix, » 

L'omission de cette formalité essentielle peut avoir 
les plus graves conséquences, soit en faisant refuser 
des congés ou des prolangations de congé à des mili- 
taires qui en auraient réellement besoin, soit, au con- 
traire, en grevant le département de la guerre de dé- 
penses occasionnées par des autorisations qui ne se- 
raient point suffisamment motivées, 

ll est donc indispensable d'assurer l'exécution d'une 
disposition qui a pour but de donncr une double ga- 
rantie à l'arme et au trésor, mais sans vouloir porter 
atteinte à la confiance que méritent les certificats 
délivrés par les médecins et chirurgiens des hospices 
civils. 

Veuillez bien, Monsicur le préfet, adresser des 
instructions dans<e sens aux commissions administra- 
tives des hospices de votre département qui recoivent 
des militaires malades, et veiller vous-même, avec le 
plus grand soin, à ce qu'elles soient fidèlement exé- 
cutées. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente 
circulaire. 


17 avril. — ORDONNANCE qui détermine de nouvelles 
bases pour la fixation des traitements des receveurs 
des communes et des établissements de bienfaisance, 


Lours-Pnnipre, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur ; 

‘ ni les décrets des 50 frimaire an XHI ct 2% août 

812; 

Vu l'artiele 50 de la loi du 18 juillet 1837 sur l'ad 
PE ren An or re des di 
di er RL $ Communes le traitement 

ipal; 

Yu Varticle 59 de la même loi, portant que, si un 
conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour 
une dépense obligatoire, où n'allouait qu'une somme 
insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite nu 
budget par ordonnance du roi pour les communes 
dont le revenu est de cent mille francs et au-dessus, 
et par arrêté dn préfet, en consoil de préfecture, pour 
celles dont le revenu est infér eur; 

Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit : 

Art. fer, A l'avenir, les traitements des receveurs 
des communes ct des établissements de bienfaisance 
consisteront en remises propætionnelles, tant sur les 
recettes que sur les payements effectués par ces 
comptables pour le compte desdites communes ct éta- 
blissements. 

2. Les remises sur les recettes ct les dépenses, soit 
ordinaires, soit extraordinaires, seront caculécs ainsi 
qu'il suit, savoir : \ 


Sur los premiers 30,000 fr., à {10 50 €. p. 0/9 sur les receltes. 


RUSSE se. nn t1 50 p. 0/0 sur les dépenses. 
Sur les 70,000 fr. suivants, hi © 75 p. 0/0 sur les récelles 
THON Gaa o +10 75 E T sur les dépenses 


Sur les 100,000 fr. sulynnts ; 
jusqu'à 1,000,000, à raison?) ® À p 0/0 sur los recettes 
A f, a 0 33 p. 0/0 sur les dépenses 

Sur toutes sommes excédant | O 12 p 


+ 0/0 sur les 
1,000,000, à raison de... lo 42 PARU 


. 0/0 sur Les dé 


32, 


Penses 
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3. Les conseils municipaux ct les commissions ad- 
ministratives seront toujours appelés à délibérer, 
conformément au décret du 50 frimaire an XII, sur 
la fixation des remises de leurs receveurs, sans tou- 
tefois que les perceptions du tarif ci-dessus puissent 
être élevées ou réduites de plus d'un dixième, ct sauf 
décision de l'autorité compétente. 

4. Dans les communes où les fonctions de rece- 
veur municipal seront réunies à celles de percepteur 
des contributions directes, la recette du produit des 
centimes additionnels ordinaires ct extraordinaires, ct 
des attributions sur patentes, ne donnera lieu à au- 
cune remise, outre celle qui est allouée au comptable 
en sa qualité de percepteur, où en exécution de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 20 juillet 1857. 

&. Dans toutes les communes ct établissements, les 
comptables ne recevront non plus aucune remise sur 
les recettes et les payements qui ne conslitueraient 
que des conversions de valeurs. d 

6. Scront considérés comme conversions de va- 
leurs, lorsque le service de la commune ct celui d'un 
établissement de bienfaisance seront réunis entre les 
mains du même comptable, savoir : 

A l'égard de la commune, le payement des subven- 
tions allouécs à l'établissement sur les fonds muni- 
cipaux; 

A l'égard de l'établissement, la recette desdites 
subventions. 

2. Toutes recettes et dépenses faites par un rece- 
veur, même dans un intérêt local, mais qui ne con- 
cerneraient pas le service direct de la commune, 
comme, par exemple, Le recouvrement et le payement 
des secours ou indemnités accordés par le gouverne- 
ment en cas de sinistres, ou pour le logement des 
troupes chez l'habitant, ct d'autres articles qui pour- 
raient étre déterminés par les instructions, ne don- 
neront droit à aucune allocation, à moins d'un vote 
spécial du conseil municipal approuvé par l'autorité 
administrative compétente. 

8. La présente ordonnance n'est pas applicable à la 
ville et aux établissements de bienfaisance de Paris. 

Nos ministres secrétaires d'Etat aux départements 
de l'intérieur et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
ordonnance. 


22 avril. — CincuLAIRE relative à l'exécution de Vor- 
donnance du 17 avril précédent. 


Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser 
ci-jointe une copie d'une ordonnance royale, en date 
du 17 de ce mois, qui détermine de nouvelles bases 
pour la fixation des traitements des receveurs des 
communes ct des établissements de bienfaisance. 

Pour vous mettre à méme d'assurer la bonne exé- 
cution de celte mesure, je vais entrer avec vous dans 
quelques explications détaillées sur les circonstances 
qui l'ont provoquée, l'esprit général dans lequel.clle 
a été conçue, Ct IC sens de chacune de ses dispositions 
en particulier. 

Vous savez, Monsieur le préfet, que ce n'est guère 
qu'en Fan VIE que le gouvernement, en traçant quel- 
ques règles pour la nomination des receveurs des 
communes, s'occupa aussi de la fixation du traitement 
de ces comptables. La loi du 41 frimaire an VIT attri- 
bua la recette des communes aux percepieurs des 
contributions directes (article 50), celle des munici- 
palités, au secrétaire de la mairie (article 55); enfin 


celles des communes qui formaient a elles seules un 
canton, à un préposé spécial nommé par l'administra- 
tion municipale (article 55). Dans le premier cas, 
c'est-à-dire quand la recette était attribuée au per- 
Cepteur, ce comptable recevait pour ce service, sur 
les centimes spécialement affectés aux dépenses mu- 
nicipales, une remise égale à celle qu'il touchait pour 
le recouvrement des contributions de l'État; mais il 
n'avait aucune remise sur les autres revenus que pou- 
vait avoir la commune. Ce recouvrement, d'après les 
termes mêmes de l'article 59 de la loi précitée du 
11 frimaire, était une des charges de son adjudication; 
car, à cette époque, la perception de l'impôt était, 
comme on sait, mise en adjudication publique. Dans 
le deuxième cas, on se bornait à augmenter le traite- 
ment du secrétaire (article 40); dans le troisième cas, 
le préposé spécial devait jouir d'un traitement fixe 
réglé par l'administration municipale, sauf l'approba- 
tion de l'administration du département (article 4t). 

Après que la loi du 28 pluviôse an VIH cut sup- 
primé les municipalités de canton et toute l'organi- 
sation communale créée par Ja constitution de l'an HE, 
l'arrêté du 4 thermidor an X ordonna qu'il serait éta- 
Dli, dans toutes les communes qui avaient plus de 
vingt mille francs de revenus, un receveur spécial 
dont le traitement serait, sur le vote du conseil 
municipal, porté au budget de la commune, sous 
l'approbation du gouvernement. Dans les communes 
de vingt mille frances de revenus et au-dessous, les 
percepteurs restaient chargés de la recctte munici- 
pale aux conditions précédemment déterminées par la 
loi du 11 frimaire an VII. 

Cependant l'attribution donnée aux conseils muni- 
paux de voter le traitement du receveur spécial était 
trop vague ct pouvait prêter à l'arbitraire. Aussi 
l'administration sentit-elle la nécessité de poser quel- 
ques bases pour la fixation de ces traitements. L'ar- 
rêté du 17 germinal an XI décida qu’ils ne devraient 
pas dépasser cinq pour cent dans les communes dont 
les revenus ne Ss'élevaicnt pas à plus de cent mille 
francs, et demi pour centsur l'excédant de cent mille 
francs. 

Le décret du 50 frimaire an XHT, sans prescrire 
aucune modification aux bases de l'arrêté du 17 ger- 
minal an XI, dispose sculement que les percepteurs 
qui faisaient la recette des communes dont le revenu 
était inférieur à vingt mille francs, comme les rece- 
veurs spéciaux, jouiraicnt de remises proportion- 
nelles, qui seraient déterminées, à l'égard des percep- 
teurs, par le préfet, et par le gouvernement à l'égard 
des receveurs spéciaux. I1 y avait encore entre ces 
agents cette différence, que les percepteurs ne de- 
vaient point obtenir de remises sur le produit des 
centimes additionnels ct le dixième des patentes, 
parce qu'ils en recevaient déjà en qualité de per- 
cepteurs, tandis que les receveurs spéciaux étaient 
rétribués sur J'ensemble de leurs recouvrements. 

Enfin, le décret du 24 août 1812 statua d'une ma- 
nière plus explicite. Il voulut que les traitements des 
reccveurs Municipaux des communes qui ont dix mille 
francs ou plus de revenus ne pussent excéder les pro- 
portions suivantes, savoir : quatre pour cent sur les 
premicrs vingt mille francs de recettes ordinaires, 
dans les communes dont les recettes sont confiées au 
percepteur des contributions ; 

Cinq pour cent sur les premiers vingt mille francs 
de recettes ordinaires, dans les communes où les re- 
cettes sont confiées à des reccveurs spéciaux ; 
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Et, dans tontes les communes, un pour cent sur les 
sommes excédant vingt mille francs, jusqu’à un million; 
et un demi pour cent sur toutes celles qui s'élèvent 
au delà d'un million. 

Ces tarifs n'étaient, au surplus, qu'énonciatifs du 
maximum des traitements, lesquels devaient étre ré- 
glés definitivement dans le budget de chaque ville, 
sur la proposition nécessaire du conseil municipal , 
l'avis du sous-préfet et l'avis du préfet, conformément 
à l'article 7 du decret du 50 frimaire an XIII, 

La loi du 18 juillet 1857 sur l'administration mu- 
nicipale n'a rien innové en ce point; elle a seulement 
rangé les traitements des receveurs au nombre des 
dépenses obligatoires des communes. 

Mais le système du décret du 24 août 1812 présen- 
tait de grands vices, que l'expérience n’a pas tardé à 
faire reconnaître. Dans Ies communes où les tarifs de 
ce décret ont été appliqués sans modification, les in- 
térêts des communes ont eu à souffrir, parce que les 
traitements ont dépassé une juste limite. Dans d'au- 
tres communes, au contraire, les administrations lo- 
cales, usant de la faculté indéterminée que lcur 
réservait l'article 2 du décret, de réduire les tarifs, 
ont fait descendre les remises des reccveurs au des- 
sous de ce qu'il était légitime d'allouer à ces comp- 
tables, ct il en est résulté, la plupart du temps, pour 
les communes, le grave danger de n'avoir que des 
comptables inhabiles ou infidèles. Des réclamations 
nombreuses se sont élevées, et il faut reconnaître 
qu'elles ne manquaient pas de fondement; car ces al- 
localions étaient souvent réduites au moment même 
où le travail et la responsabilité des receveurs étaient 
accrus par les mesures prescrites par l'autorité supé- 
rleure pour le bon ordre de la comptabilité muni- 
cipale. 

On sait, en cffet, que depuis quelques années la 
comptabilité des communes et des établissements pu- 
blics, comme celle de l'État, a été renfermec avec 
soin dans des règles précises ct rigoureuses. Le nou- 
veau systènie adopté pour les écritures, pour la tenue 
des comptes, pour la justification des dépenses, a cu 
les plus utiles résultats pour la bonne gestion des re- 
venus; mais il a doublé les opérations des compta- 
bles, en même temps qu'il a exigé de Leur part une 
capacité bien plus grande. 

Dans cet état de choses, une réforme devenait né- 
cessaire ; il fallait mieux préciser ce que le décret du 
2% août 1812 avait de trop indéterminé, ct, par un 
tarif mieux graduê, établir des bases de traitement 
qui protégeraient à la fois les intérêts des communes 
dont les conseils municipaux se sont laissé entraîner 
à voter le maximum porté dans le décret, ct les in- 
térêts des comptables, injustement sacrifiés dans les 
communes où les conseils ont réduit outre mesure les 
allocations. 

Toutefois, avant de soumettre à l'approbation royale 
des dispositions pour régulariser cette partic du ser- 
vite, j'ai cru devoir demander aux préfets des ren- 
seignements précis sur le véritable état des choses. 
Les réponses de ces magistrats ont constaté généra- 
lement uno espèce d'anarchie dans le service des 
remises. 

Les plus choquantes anomalies existent de commune 
à commune, dans le même département, sans qu'au- 

cune circonstance particulière motive ou explique de 
pareilles différences. ds 

Aussi tous les préfets ont-ils jugé qu'une nouvelle 
organisation était indispensable. Cette mesure le de- 


venait, en effet, d'autant plus aujourd'hui, que la loi 
du 18 juillet 1857, sur l'administration municipale, 
ayant déclaré le traitement des receveurs municipaux 
dépense obligatoire, il fallait bien préciser cette obli- 
gation dune manière désormais certaine. 

La nécessité de nouvelles dispositions une fois re- 
connue, il restait à déterminer le système auquel il 
convenait de s’arréter pour la fixation de ces traite- 
ments. 

I s’en présentait deux, dont il fallait peser les 
avantages ct les inconvénients : l'un, qui aurait con- 
sisté à donner aux receveurs un traitement fixe réglé 
par l'arrêté même de nomination ; l'autre, qui aurait 
alloué à ces comptables des remises proportionnelles 
au montant des recettes. L'un et l'autre de ces deux 
modes avaient en droit des précédents dans la légis- 
lation; en fait, ils se trouvaient appliqués tous deux 
aujourd’hui dans diverses communes. 

Cependant les préfets se sont, en majorité, pro- 
noncés pour les remises proportionnelles; ct c'est 
aussi le système qui a prévalu dans la nouvelle or- 
donnance. Les traitements fixes peuvent avoir l'avan- 
tage de préciser à l'avance, d'une manière claire et à 


‘l'abri de toute contestation ultérieure, lt position 


respective du receveur ct de la commune; mais cet 
avantage est contrebalancé par des inconvénients as- 
sez graves. Ce mode de rétribution pèche particulière- 
ment contre l'équité, en ce qu'il rétribue d'une manière 
fixe un travail dont la difficulté et l'importance, ainsi 
que la responsabilité qui s’y rattache, varient d'année 
en année. 

Il ne faut pas perdre de vue, cn effet, l'extrême 
différence qu'il y a entre les agents des services ad- 
ministratifs et ceux des services comptables : les pre- 
miers ne donnent à l'administration qui les emploie 
qu'une portion déterminée de leur temps, qu'ils uti- 
lisent à son service suivant leur zèle et leur capacité ; 
mais les seconds, indépendamment de cette obligation 
commune à tous, courent des risques de diverses na- 
tures, qui sont toujours en proportion avec la somme 
des opérations de comptabilité qu'ils exécutent. Aussi 
tous les préposés aux recettes du trésor, sans excep- 
tion, sont-ils rétribués au moyen de remises propor- 
tionnelles, tandis que les agents administratifs ont des 
traitements fixes. 

Or, ces considérations ont paru prépondérantes, et, 
comme je viens de le dire, l'ordonnance du 17 avril 
a consacré le système des remises proportionnelles , 
comme l'avait fait le décret du 24 août 1812; scule- 
ment, elle y apporte une modification très-importante. 
Jusqu'à ce jour les remises proportionnelles ont été 
réglées uniquement sur les recettes ; j'ai pensé qu'il 
y aurait avantage de prendre aussi pour base le mon- 
tant des payements et de combiner ensemble ces deux 
éléments. Indépendamment de ce qu'on arrive par là 
à une plus juste appréciation du travail et de la res- 
ponsabilité des receveurs, on y trouve le moyen de 
résoudre quelques difficultés de détail qu'a fait naître 
dans la pratique le système des remises proportion- 
nelles aux recettes. Ainsi, par exemple, en cas de mu- 
tation de receycurs dans le courant de l'année, il ar- 
rive souvent que le comptable sortant a effectué la plus 
grande partie des recettes, tandis qu'il reste au rece- 
veur entrant une somme considérable de paycments à 
cffectucr. Or, il n'était pas juste que le premier 
comptable profitât de la presque totalité des remises, 
ct que le second n'en recùt que d'insignifiantes, On 

ne peut, en effet, s'empêcher de reconnaitre que le 
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service des payements est, pour les comptables, l'oc- 
casion de difficultés et d'une responsabilité aussi 
grandes, si ce n'est plus, que celui des recettes. 

En divisant les remises sur les recettes et sur les 
Fayements, on tranche ces difficultés. 

L'ordonnance ci-jointe consacre cette division. Les 
remises réparties tant sur les recettes que sur les 
dépenses, d'ninuent progressivement à mesure que 
les sommes s'élèvent, d'après le système adopté par 
le décret du 24 août 1812. Mais les tarifs de chaque 
classe sont bicn moins élevés: ils embrassent, du 
reste, les recettes ct dépenses, tant ordinaires qu'ex- 
taordinaires, et remplissent sous ce rapport une la- 
cune que le décret laissait à regretter. 

Quelque soin qu'on ait mis à graducr le nouveau 
tarif, en ce qui concerne chaque classe, cependant 
l'ordonnanceo n'a pas voulu le rendre obligatoire d'une 
manière absolue et sans aucune modification possible. 
Elle a pensé que certaines circonstances locales pou- 
vaient motiver un changement en plus ou en moins, 
et qu'il était dès lors convenable d’accorder à cet 
égard une certaine latitude à l'administration muni- 
cipale. D'ailleurs, le décret du 50 frimaire an XII 


cxigcant que les conscils municipaux fussent appelés ` 


nécessairement à émettre Ieur avis sur la fixation dé- 
finilive des remises, il fallait déterminer des limites 
au milicu desquelles ils pourraient se mouvoir. Ces 
limites fixées par Particle 3 de l'ordonnance à un 
dixième au-dessus ou au-dessous du tarif, laisseront 
toute la latitude nécessaire pour concilier les intérêts" 
des communes et des établissements avec ceux des 
comptables. 

Il ne faudra pas, au surplus, perdre de vuc qu'il n'y 
aura, en général, à user de cette faculté de s'écarter 
du tarif que dans des cas assez rares. Autant que pos- 
sible, it sera bon de s’en tenir aux bases de l’ordon- 
nance. C'est en ce sens qu'il conviendra de faire com- 
prendre et exécuter les nouvelles dispositions. Ainsi, 
Monsieur le préfet, lorsque vous aurez à statuer sur 
les délibérations que les conseils municipaux ou les 
commissions administratives auront à prendre en exé- 
cution de l'ordonnance du 17 avril, pour la fixation 
des remises de leurs receveurs, vous devrez, comme 
je ferai moi-même en ce qui concerne les remises des 
rèceveurs, dans les villes dont le roi règle les bud- 
gets, n'admettre les modifications, soit en plus, soit 
en moins, qui seraient proposées aux bases du tarif, 
qu'autant que la convenance en serait pleinement 
justifiée par quelques circonstances exceptionnelles. 
L'un des principaux buts de Fordonnance a été d'é- 
tablier l'uniformité dans le service des remises ; 
ce serait s'écarter de son esprit que d'admettre 
des modifications trop nombreuses au tarif qu'elle a 
établi. 

„Cela posé, vous devrez, Monsieur le préfet, immé- 
diatement aprés la réception de la présente circulaire, 
faire connaitre aux conseils municipaux les disposi- 
tions de l'ordonnance du 17 avril, ct les inviter à 
délibérer, dans leur session de mai, en votant le bud- 
get de la cormmune pour 1840, le taux des remises à 
allouer aux reccveurs, conformément au nouveau ta- 
rif. En même temps les conseils porteront par prévi- 
sion, au budget, Iı somme approximative du montant 
dos remises, évaluées d'après les recettes et les dé- 
penses du budget lui-même. Sur le vu de ces délibé- 
rations, et en statuant pour le règlement du budget, 
vous arrêtérez définitivement le taux des remises par 
une disposition de votre arrêté, en vous conformant 


aux instructions que je viens de vous faire connaftre 
dans le paragraphe précédent. n 
Vous ne perdrez pas de vue que, si la proposition 
| appartient aux conseils municipaux, c'est à vous qu'est 
dévotu le droit de décider, et vous ne devrez pas hé- 
siter à régler d'office, au taux du tarif, la quotité 
des remises, si les conseils municipaux refusaient ou 
négligeaient de voter, ou s'ils ne votaient que des 
remises insuffisantes ; de même que vous pourriez les 
réduire, au cas où ils votcraient des remises exagé- 
rees. Votre décision prise, vous auriez soin de réser- 
ver, cn réglant le budget, la somme nécessaire pour 
le crédit qu'il y aurait à ouvrir, ct que vous mettriez 
le conseil municipal en demeure de voter, en exécu- 
tion de Farticle 59 de la loi du 18 juillet 1857. En cas 
de refus, vous procéderiez à l'allocation d'office, en 
conseil de préfecture, conformement à la marche 
prescrite par l'article précité de Ix loi đu 18 juillet. 

En ce qui concerne les budgets dont le réglement 
appartient au roi, vous me transmettrez les délibéra- 
tions des conseils municipaux avec votre avis, afin 
que je puisse faire statuer. 

Vous remarquerez, Monsicur le préfet, que là me- 
sure prescrite par l'ordonnance du 17 avril 1859, ne 
pouvant être exécutée que dans les budgets qui vont 
être délibérés pour l'année 4849, ce n'est qu'à dater 
de cet exercice que les receveurs auront droit aux re- 
mises dont la fixation sera arrêtée dans le cours de 
la présente année. 

Aux termes de l'article 4 de l'ordonnance, dans les 
communes où les fonctions de receveur municipal sont 
réunies à celles de perceptenr des contributions di~ 
rectes, la recette du produit des centimes additionnels 
ordinaires ct extraordinaires, et des attributions sur 
patentes, ne doit donner lieu à aucune remise, outre 
celle qui est alloute au comptable en sa qualité de 
percepteur, ou en exécution de l'article 5 de la loi du 
20 juillet 1857. Il y aurait, en effet, un véritable dou- 
ble emploi à allouer aux receveurs municipaux des 
remises à raison d'un recouvrement pour lequel ils 
sont déjà rétribués en qualité de percepteurs ; mais 
comme ils ont à faire le service des dépenses imputa- 
bles sur les centimes recouvrés, ils jouiront de la 
remise spéciale, calculée sur les payements conformé- 
ment au tarif. C'est un résultat de la division du tarif 
dont j'ai parlé ci-dessus, et qui est une des disposi- 
tions capitales du nouveau tarif. 

Les autres articles de l'ordonnance déterminent des 
cas spéciaux où les reccveurs ne jouirunt d'aucune re- 
mise, Les motifs qui ont dicté ces exceptions s’expli- 
quent d'eux-mêmes, et l'exécution ne présentera au- 
cune difliculté. Je me bornerai done à me référer 
aux fermes mêmes desdits articles. Les opérations 
qui ne doivent pas comporter de remises, ou bien ne 
constituent que des conversions de valeurs, où bien 
ne sont pas faites pour le service direct et exclusif 
des communes. . 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que Fordon- 
nance statue pour les établissements de bienfaisance, 
comme pour les communes. Ce n'est Ià qu'une applica- 
tion du principe posé dans l'article 23 de l'ordon- 
nance du 51 octobre 1821, Vous aurez done à l'aire dé- 
liberer les commissio $ administratives des hospices 
ct 1es administrations des bureaux de bienfaisance, et, 
Sur le vu de ces délibérations, à procéder à Ja fixation 
definitive des remises des reccveurs pour les éta- 
blissements dont vous réglez les budgets. Vous me 
renverrez les antres avee votre avis. 
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J'ai lieu de croire, Monsieur le préfet, que l'ordon- | 
nance du 17 avril 1859 sera comprise, par tous les 
conseils municipaux, comme une mesure d'ordre et 
de justice. Si quelques communes se trouvent, en ré- 
sultat, obligées de supporter une légère augmenta- 
tion de dépense, clles ne tarderont pas à reconnaître 
que ce modique sacrifice, imposé d'ailleurs par une 
rigoureuse équité, recevra une compensation dans la 
garantie qu'assure, aux finances municipales, ta ges- 
tion de complables instruits et soumis à des règles et 
à un contrôle sévères. 

Quant aux receveurs, ils y verront la preuve de la 
sollicitude de l'administration supérieure à leur égard, 
ct y trouveront un nouveau motif pour accomplir avec 


exactitude les devoirs que leur imposent les règle- 
ments sur la comptahilité communale ou hospita- 
lière. 

Je désire, Monsieur le préfet, qu'aussitôt que vous 
aurez statué sur la fixation des remises des divers 
comptables de votre département, auxquels la nou- 
velle ordonnance est applicable, vous m'adressiez un 
état nominatif, conforme au modèle, et qui présentera 
les résultats de vos décisions. Cet étal comprendra : 
49 le nom de la commune ; % et 5° le chiffre des re- 
cettes et celui des dépenses évaluées au budget; 4° le 
taux des remises allouées ; 5° le produit des remises 
dont le montant, par évaluation, aura été crédité au 
budget. Vous serez, je pense, en mesure de madres- 
ser cet état dans les premiers jours du mois de juillet 
prochain. 


23 mai.—OnbONNANCE qui apporte des modifications 
à l’ordonnunce du 17 avril précédent. 


LouIS-PuIvrE, ete. 

Sur le rapport do notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intéricur ; 

Vu nolre ordonnance en date du 17 avril 1839 ; 

Considérant qu'une erreur s’est glissée dans les cal- 
culs qui ont servi de base à la fixation du tarif des re- 
mises des receveurs des communes et des établisse- 
ments de bienfaisance, porté à l'article 2 de notre 
ordonnance ci-dessus visée ; A 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. aer, L'article 2 de notre ordonnance du 17 
avril 1859 cst el demeure modifié ainsi qu'il suit : 

Les remises sur les recettes et les dépenses, soit or- 
dinaires, soit extraordinaires seront calculées ainsi 
qu'il suit, savoir : 


Sur les premiers 5,000 fr., à ( 2 £ 00 €. p. 0/0 sur les recettes. 
+ 


raison de....... so do l2 00 p. 0/0 sur les dépenses. 
Sur les 25,000 fr. sulvants, às 1 50 p. 0/0 sur les recettes. 
raison de..... vont 000 "1 50  p. 00 sur les dépenses, 


Sur los 70,000 fr. suivants, à10 75 p 0/0 sur les recettes, 
PRISON Qusa. e ea cure 10 75 p. 0/0 sur Icsdépenses. 


Sur les 100,000 f. suivants jus- O 33 p. 0/0 sur los recettes. 
qu'a 4,000,000, àraisonde, i 0 33 p. 0/0 sur les dépenses. 
Sur les sommes excédant( 0 12 p. 0/0 sur les recottes. 
1,000,000, à ratson de... t0 12 p. 0/0 sur leg dépenses. 


2. Toutes les autres dispositions de notre ordon- 
nanco du 47 avril 1839 continucront à êlre cxécu- 
tées. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départe- 
ments de l'intérieur ct des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution de la pré- 


sente ordonnance. 


1er juin. — Ciicuzaire du ministre des finances rela- 
tive à l'exécution des ordonnances des A7 avril et 
95 mai précédents (1). 


Vous trouverez ci-joint, Monsieur, un exemplaire 
de deux circulaires que M. le ministre de l'intéricur 
vient d'adresser à MM. les préfets, sous la date des 22 
avril ct ter juin 1859, pour leur notifier les ordon- 
pances royales des 17 avril ct 23 mai, qui fixent les 
nouvelles bases d'après lesquelles devront être calcu- 
lées, à partir de 1840, les remises des receveurs mu- 
nicipaux et d'établissements charitables. 

Cette ordonnance du 17 avril, rectifiée par celle du 
25 mai, assure aux roceveurs municipaux ct d'établis- 
sements une rétrihution équitable et uniforme calcu- 
lée en raison des soins et de la responsabilité attachée 
à leurs fonctions. Quelques explications de détail 
compléteront l'instruction du 22 avril, et préviendront 
les questions auxquelles pourrait donner licu l'inter- 
prètation de certaines dispositions de l'ordonnance. 

Vous remarquerez d'abord qu'aucune distinction 
entre les recettes ordinaires ct les recettes extraordi- 
naires ne devra plus être établie dans la fixation des 
remises ; dorénavant les bases déterminécs par l'arti- 
cle 2 s'appliqueront à la généralité des recettes réali- 
sées et des dépenses effectuées indistinctement. 

Cette application sera faite, séparément, à chacune 
des communes ct des établissements dont le même 
comptable pourrait se trouver receveur, et non pas 
aux produits cumulés des divers communes et établisse- 
ments dont la gestion serait confiée au même comptable. 

. Les remises sur les recettes et sur les dépenses 
effectuées seront prélevées à la fin de chaque tri- 
mestre, d'après un décompte dont le modèle est donné 
ci-après, et qui devra être certifie conforme aux écri- 
tures par le comptable, l'ordonnateur des dépenses 
et le receveur des finances de l'arrondissement. 

Ainsi que l'indique ce modèle, il sera nécessaire de 
comprendre, dans chaque décompte trimestriel, la z0- 
talité des recettes ct des dépenses effectuées depuis 
le commencement de l'exercice, et de calculer les re- 
mises ducs sur l'ensemble de ces opérations, sauf à 
déduire ensuite les remises mandatées antéricurement 
au profit du comptable, afin de faire ressortir Ja 
somme à mandater pour le trimestre. 

Il y aura un décompte particulier par exercice; 
ainsi, il y aura six décomptes trimestriels pour 
chaque excreice, dans les communes ct établissements 
où il se prolonge jusqu'au 1e juillet de l'année sui- 
vante, et cing décomptes seulement pour les commu- 
nes et établissements où il expire au 51 mars. 

En cas de mutation de comptables, il sera établi, 
au jour de la cessation des fonctions du receveur rem- 
placé, un décompte par excrcice, dans la forme des 
décomptes trimestriels, afin de déterminer le montant 
des remises qui resteront à lui payer ; d’un autre côté, 
le nouveau receveur, après l'expiration du trimestre 
de son entrée en fonctions, établira dans la même forme 
un décompte où seront comprises toutes les opérations 
de l'exercice, ct où les remises seront calculées sur la 
totalité des opérations; les sommes payées à l'ex-re- 
ceveur y seront ensuite portées en déduction, ct le 
comptable en exercice n'aura droit qu'à la différence 
existant entre ces deux résultats. I] ne faut pas per- 
dre de vue, en effet, que le tarif s'applique à l'ensem- 
ble des recettes ct des dépenses faites pour le compte 
de la commune, sans acception des comptables qui les 


(1) Voir cette circulaire ci-après, 
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ont effectuées, et que, par conséquent, le nouveau 
receveur ne doit jouir, sur la portion des recettes et 
des dépenses de chaque exercice, qu'il est appelé à 
opérer, que de la somme de remises qui eût été liquidée 
sur cette portion d'opérations, si la gestion n’cût point 
été interrompue. 

L'ordonnance du 17 avril, en n'accordant aucunes 
remises aux receveurs sur les recettes et les payc- 
ments qui ne constitucraient que des conversions de 
valeurs, a voulu parler des placements faits au trésor, 
des fonds sans emploi, du retrait de ces fonds, et de 
l'acquisition de rentes sur l'Etat, comme aussi de la 
réalisation du capital des rentes dues par l'Etat ou par 
des particuliers, ete. Il est entendu, néanmoins, que, 
dans les placements faits an trésor, au nom de la con- 
mune et ne donnant pas lieu à remises, ne se trou- 
vent pas compris les intéréts alloués sur ces place- 
ments. Le montant de-ces intérêts forme, au profit de 
la commune, une recette réelle qui est passible de re- 
mises, aux termes de la décision de M. le ministre de 
l'intérieur, du 2 février dernier, notifiée aux compta- 
bles le 25 du même mois. 

Enfin, et pour prévenir une question qui pourrait 
être adressée, soit par les conscils municipaux, soit 
par les comptables intéressés, je ferai observer que 
les dispositions de l'ordonnance du 17 avril ont né- 
cessairement rapporté les décisions spéciales qui 
ont pu déterminer un taux particulier de centimes 
pour telle ou telle recette municipale; et qu'à partir 
de 1840, le tarif devra seul être appliqué à toutes les 
recettes indistinctement, notamment à la recette des 
rôles de prestations en argent et en nature et à la dé- 
pense effective ou d'ordre, à laqueile ce produit pourra 
donner lieu, bien qu'une instruction du ministre de 
l'intérieur, du 42 septembre 1856, ait fixé à 5 p. 0/0 
lex remises des receveurs municipaux sur le recouvre- 
ment de ces rôles. 

I est inutile de faire remarquer que le nouveau 
système de rétribution n’entraine d'autre changement 
dans les indications des colonnes 9 ct 10 du nonveau 
Modèle de résumé annexé à la circulaire du 25février 
1859, que la suppression du taux des remises des re- 
ceveurs municipaux et d'établissements charitables. 

Je vous prie, Monsieur, de m'accuser réception de 
la présente circulaire, ct de la notifier, ainsi que le 
modèle qui l'accompagne, aux receveurs municipaux 
et d'établissements charitables de votre arrondisse- 
ment. 


Aer juin. — CincuLAIRE du ministre de l'intérieur sur 
le méme objet. 


Monsieur le préfet, il s'était glissé une erreur dans 
les calculs qui avaient servi de base à la fixation du 
tarif des remises des receveurs des communes et des 
établissements de bienfaisance, porté à l’articlo 2 de 
l'ordongance du 17 avril dernier. 

Cette crrreur a été immédiatement reconnue ct 
elle a été réparée par une ordonnance supplémentaire 
en date du 25 mai. Gel acte, dont je vous adresse 
ci-joint une amplialion, fixe nn nouveau tarif qui ne 
diffère de celui de l'ordonnance du 17 avril qu'en ec 
qu'au lieu d'allouer une remise de un frane cinquante 
centimes pour cent sur les trente premiers mille 
francs de recette ct un franc cinquante centimes pour 
cent sur les trente premiers mille franes de dépense, 
il doit êlre alloué deux pour cent sur les premiers 
cing mille francs de recette, ct deux pour cent sur 


les premiers cinq mille francs de dépense, les vingt- 
cinq mille francs suivants restant soumis au tarif de 
un franc cinquante centimes comme précédemment. 

Cette division des trente premiers mille francs don- 
nera à la nouvelle mesure toute l'équité que l'admi- 
pistration avait eu pour but de lui assurer. Le tarif 
de un franc cinquante centimes pour cent sur les 
trente premiers mille francs était évidemment défa- 
Yorable aux receveurs des petites communes qui, en 
terme moyen, dans tout le royaume, touchent actuel- 
lement environ quatre pour cent de remises. Son ap- 
plication aurait eu pour effet d'enlever à ces comp- 
tables, déjà trop faiblement rétribués, un quart de 
lcurs émoluments, ce qui eût été tout à fait opposé 
aux vues de l'administration qui avait voulu leur as- 
surer, au contraire, un salaire mieux proportionné à 
l'étendue de leur travail ct de leur responsabilité, qui 
se sont considérablement accrus par suite de l'exécu- 
tion de la loi sur l'instruction primaire et dé celle 
des chemins vicinaux. 

La rectification faite pār l'ordonnance du 23 mai. 
aura pour résultat de procurer une augmentation de 
traitement au plus grand nombre des comptables, ct 
de laisser dans leur situation actuelle ceux qui avaient 
été plus justement rémunérés par les conseils muni- 
cipaux ou Ies administrations de bienfaisance, Que s'il 
arrivait que quelques-uns éprouvassent une diminu- 
tion, ce ne pourrait être que quelques rares excep- 
tions dont il n'y aurait autre chose à conclure, sinon 
que ces comptables avaient été plus favorisés que ne 
le comportaient Ies intérêts des communes ou des 
établissements et une rigoureuse équité. 

Veuillez, je vons prie, Monsieur le préfet, veiller à 
l'exécution de l'ordonnance que je vous notilic, et 
m'accuser réception de la présente circulaire , à la- 
quelle je joins un exemplaire de celle que M. le mi- 
nistre des finances adresse à MM. les roceveurs géné- 
raux ct particuliers des finances. * 


14 juin. — Annèré du ministre de l’intérieur, qui dé- 
termine les attributions et les devoirs des inspec- 
leurs généraux des établissements de bienfuisance, 


Nous, ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur ; 

Vu les arrêtés ministériels en date des 25 décembre 
1855 et 22 août 1858 ; 

Avons arrêté ct arrêtons ce qui suit : 

Art, fer, Les inspecteurs généraux des établisse- 
ments de bienfaisance sont chargés : 

De vérifier les comptabilités espèces ct matières 
des hôpitaux, des hospices, des bureaux de bienfai- 
sance, des monts-de-piété, des maisons de refuge, et 
de tous autres établissements publics de bienfaisance, 
dans toute l'étendue du royaume $ 

De porter leurs investigations sur toutes les par- 
ties de l'administration de ces mêmes établissements : 

D'examiner toutes les parties du service des enfants 
qui sont à la charge des departements ou des hos- 
pices; 

D'inspecter les asiles publics ou privés consacrés 
aux aliénés, lorsqu'ils auront été délégués à cet effet 
par nous. 

Ils examinent, toutefois , Sans délégation spéciale, 
tant sous le rapport de l'administration que sous celui 
de la Comptabilité, les quartiers d'aliénés placés dans 
les hospices ou hôpitaux où ils font leur inspection. 


F 
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Enfin , de prendre des informations sur toutes les 
associations charitables fondées ou entretenues, sous 
différents titres, par des particuliers, et de nous en 
rendre compte. 

2. Ils réclament l'exécution des lois, des règle- 
ments ct des instructions ministérielles 

Ils ne peuvent donner aucun ordre, si ce n'est en 
ce qui concerne la comptabilité. ~ 

3. Les missions et les tournées annuelles des in- 
specteurs généraux sont réglées par nous, d'après les 
besoins du service. 

4, Les inspecteurs généraux ne rendent compte 
de leur mission qu'au ministre. Ils font connaître aux 
préfets les abus qu'ils ont découverts ; et, dans les cas 
graves ot urgents, ils les signalent par écrit à ces 
magistrats. 

5. L'inspection des établissements de bienfaisance 
de chaque localité sera l'objet d'un rapport spécial qui 
nous sera sur-le-champ envoyé. 

Ce rapport sera accompagné de procès-verbaux pour 
la vérification des comptabilités espèces et matières 
de chaque administration charitable. 

Ces procès-verbaux seront dressés contradictoire- 
ment. 

Les inspecteurs généraux auront, de plus, à répon- 
dre à toutes les questions posées sur les cinq feuilles 
intitulées : 

Comptabilité-espèces , 

Comptabilité-matières , 

Administration, 

Enfants trouvés, 

Personnel. 

Ces fouilles seront envoyées à l'appui de chaque 
rapport. 

6. Les inspecteurs généraux devront, à la fin de 
chaque rapport, faire connaître où ils sont, ct le lieu 
dans lequel ils vont se rendre. 

Si, par des circonstances indépendantes de leur vo- 
lonté , ils étaient plus de vingt jours sans pouvoir 
adresser de rapport, ils devraient alors nous faire 
connaître la cause de leur silence. 

2, À leur retour à Paris, les inspecteurs généraux 
feront l'analyse suceincte de chacun de leurs rapports. 
Une copie de cette analyse sera remise à l'inspecteur 
général qui visitera plus tard les mêmes établisse- 
ments, afin de rattacher les travaux de la nouvelle 
tournée à ceux des tournées précédentes. 

8. Les inspecteurs généraux doivent se présenter 
au préfet, à leur arrivée au chef-licu du départe- 
ment, 

9. Si le préfet du département où se trouvent les 
inspecteurs généraux demandait la vérification d'un ou 
de plusicurs établissements de bienfaisance non com- 
pris dans leur itinéraire, les inspecteurs généraux 
devraient accéder à la réquisition écrite qui leur se- 
rait faite à cet égard par ce magistrat, à moins que 
ce travail ne pût se concilier avec la Mission qu'ils 
ont reçue du ministre. 

20. Lorsque plusicurs inspecteurs généraux seront 
ensemble en mission, le plus élevé en grade sera le 
chef de service, et dirigera , comme tel, l'inspection. 
Si ces inspecteurs sont de même rang, le plus ancien 
titulaire, ou le plus âgé, s'ils ont été nommés à la 
même époque, prendra la direction des opérations. 

41. Les inspecteurs généraux doivent se mettre 
en route, au plus tard, dans les quinze jours qui sui- 
vront la notification de leur ordre de départ, à moins 
que ect ordre n'indique un terme plus rapproché, ils 


a 


ne pourront, sans autorisation Spéciale, interrompre 
leur tournée, ni rentrer à Paris , avant de l'avoir en- 
tièrement terminée. 


Comptabillté-cspèces. 


12. La première opération des inspecteurs géné- 
Taux, à leurarrivée dans les établissements de bien- 
faisance, doit être de vérifier la caisse ct les écritures 
du receveur. 

A cet effet, ils doivent immédiatement se faire re- 
présenter les espèces en caisse ct les valeurs de por- 
tefeuille, ainsi que les budgets, les registres et toutes 
les pièces qu'ils jugeront nécessaires à l'accomplisse- 
ment de Ieur mission, Après la vérification qu'ils en 
auront faite, ils dresscront procès-verbal de la situa- 
tion du comptable, 

Cette opération se fera en présence du maire qui 
aura été invité par l'inspecteur à y assister. Ce ma- 
gistrat, ou le délégué qu'il aura désigné, signera, avec 
l'inspecteur général et le comptable, le procès-verbal 
dont ampliation sera laissée à ce dernier. 

Dans le cas où le maire, ni personne à sa place, 
ne se serait rendu à l'invitation qui lui en aurait été 
faite, l'inspecteur général n'en procéderait pas moins 
à la vérification, en mentionnant toutefois cette ab- 
sence au procès-verbal. 

13. Tout déficit en deniers ou en valeurs, et toute 
infraction aux lois et règlements devront être con- 


. statés sur le procès-verbal précité. 


L'inspecteur général qui aura reconnu et constaté 
un déficit ou un détournement de deniers ou de va- 
leurs devra en référer au préfet ou au sous-préfet, et 
nous en rendre compte immédiatement. - 

I} pourra suspendre le comptable, et requérir de qui 
de droit la remise du service à un agent intermédiaire. 

En conformité de l'ordonnance royale du 47 sep- 
tembre 1857, le receveur des finances devra être in- 
formé des faits par l'inspecteur général. 

14. Les inspecteurs généraux devront veiller à ce 
que les mesures nécessaires soient prises pour l'in- 
scription de l’hypothèque légale attribuée aux établis- 
sements publies par l'article 2121 du Code civil, sur 
les biens des comptables. 

S'il a été constaté un débet ou déficit dont le mon- 
tant excède le cautionnement du receveur, l'inspec- 
teur général devra inviter le préfet ou l'autorité locale 
à requérir, sans délai, l'apposition des scellés par le 
juge de paix. 

15. Lorsque l'inspecteur général ne trouvera pas 
le comptable à son domicile, il pourra apposer son 
cachet sur la caisse jusqu'au moment où il en opérera 
la vérification. - 

16. En cas d'absence constatée du comptable, 
l'inspecteur général pourra, en présence du maire ct 
du receveur des finances , faire ouvrir la caisse, et 
procéder à Ia vérification. 

17. Les inspecteurs généraux vérifieront si les 
cautionnements des comptables sont établis confor- 
mément au taux fixé par les lois et instructions. 

Si ces cautionnements sont fournis en immeubles , 
ils S'assureront que l'inseription hypothécaire est ré- 
gulièrement prise, ct si elle n'est pas périmée ou sur 
le point de l'être. Dans ee dernier cas, ils en exige- 
ront le renouvellement. 

18. Les inspecteurs généraux feront cesser toutes 
les comptabilités occultes qu'ils parviendront à décou- 
vrir, ¢t les réuniront immédiatement à celle du re- 
ceveur de l'établissement véritié. 
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Comptabillté-matlères. 


néraux, qui réclameront des préfets Ja radiation des 
enfants indùment admis à la charge des départements. 

28. [ls requerront l'apposition des colliers ou bou- 
cles d'oreilles pour tous les enfants âgés de moins de 
trois ans. 

29. La fixation des mois de nourrice ct pensions 
devra éveiller l'attention des inspecteurs, Ils verront 
sil n'est pas possible de réduire le tarif sans nuire au 
bien-être des enfants. Ils s'assurcront que les hos- 
Dices ne bénéficient pas sur l'allocation départemen- 
tale, èt que les payements sont faits aux nourrices 
par l'intermédiaire des percepteurs, Conformément à 
l'ordonnance royale du 23 juin 1855. 

Les inspecteurs généraux devront rechercher si les 
hospices fournissent des layettes ct des vétures aux 
enfants; ils s'informeront si ces vêtements sont donnés 
en nature, ou s'ils ne sont pas remplacés par une in 
demnité en argent remise aux nourriciers, contraire- 
ment aux prescriptions de la circulaire du 24 décem- 
bre 1856. 

Les investigations des inspecteurs devront s'éten- 
dre aussi sur les abus auxquels pourraient donner lieu 
l'allocation des indemnités accordées aux nourriciers 
par l'arrêté du 50 ventôse an V. 

30. Les inspecteurs généraux rendront compte des 
mesures prises pour la réduction des tours et l'exé- 
cution du déplacement, ainsi que du résultat de ces 
opérations. 

Si des hospices avaient ouvert des tours sans auto- 
risation, les inspecteurs généraux en exigeraiont la 
fermeture immédiate. Si, au contraire, ces établisse- 
ments en avaient fermé sans l'approbation du minis- 
tre, ils feraient régulariser cette mesure, en invitant 
les préfets à prendre, à ce sujet, un arrété Spécial qui 
serait soumis à l'approbation ministérielle. 

31. Les inspecteurs généraux s'enquerront si les 


2%, Toutes les mesures ci-dessus prescrites pour 
la vérification de la comptabilité-espèecs , ct pour la 
conscrvation des deniers ou valcurs de portefeuille , 
sont applicables à la vérilication de la comptabilité- 
matières et à la conservation des objets d'approvi- 
sionnements confiés aux économes. 

En cas de déficit de la part de l'un de ces comptables, 
les inspecteurs généraux procéderont, comme il a été 
dit pour les receveurs, sans qu'il y ait licu toutefois, 
dans ce cas, de prévenir les reccveurs des finances. 

20, Les inspecteurs généraux examineront si la 
comptabilité-matières est organisée conformément à 
l'instruction du 20 novembre 1856; si l'économe di- 
rige personnellement son service; si ce comptable a 
fourni son cautionnement ; à cet égard, ils agiront 
encore comme il a été prescrit pour les receveurs ; 
cn ce qui concerne la quotité du cautionnement ct 
l'inscription hypothécaire , lorsque le cautionnement 
est fourni en immeubles. 

24. lls s'assureront que les distributions sont con- 
formes aux prescriptions du règlement du régime in- 
térieur, Is constateront tous les abus ct irrégularités 
qui pourraient exister dans cette partie du service, 
et ils provoqueront les mesures nécessaires pour les 
faire ecsser. 

Administration. 
a «| 

22. Les inspecteurs généraux se feront représenter 
les règlements d'administration intérieure prescrits 
par les instructions des 8 février 1822 et 20 novem- 
bre 1856. Ils examineront si ces règlements sont ap- 
prouvés pur l'autorité compétente, ct ils signalcront 
au ministre ou aux préfets les articles de ces règle- 
ments qui leur paraîtraicut devoir donner licu à des 
modifications. 


23. Les traités passés entre l'administration cha- 
ritable el les sœurs hospitalicres seront aussi l'objet 
de l'examen des inspecteurs généraux. Ils feront con- 
naitre au ministre ccux de ces traités qui n'auraient 
pas été soumis à son approbation, ainsi que les clauses 
contraires aux lois qui pourraient s'y trouver. 

24, Le bien-être des malades et des indigents admis 
dans les établissements hospitaliers doit être, pour 
les inspecteurs généraux, l'objet des recherches ct des 
investigalions les plus étendues. IS devront, à cet 
egard, signaler au ministre les abus qu'ils découvri- 
aient, et réclamer, des autorités locales, des mesures 
propres à Les faire cesser promptement. 

2s. Les inspecteurs généraux devront s'enquérir 
si l'ordonnance royale du 1% novembre 1837 et la loi 
du 16 messidor an VII, en ce qui concerne l'achat des 
objets d’approvisionnement, sont exécutécs dans les 
établissements de bienfaisance. Ils devront exiger la 
mise en adjudication, sauf les cas prévus par la sus- 
dite ordonnance, des divers marchés. 

26. Les inspecteurs généraux convoqueront Ja 
commission administrative avant de quitter l'établis- 
sement qu'ils Viennent de visiter. 

Ils feront connaître verbalement aux administra- 
teurs les abus qu'ils auront pu découvrir, et ils les 
inviteront à prendre les mesures nécesaires pour les 
faire cesser et pour en prévenir le retour. 


Enfants trouvés. 


2%, Les titres d'admission des enfants trouvés et 
‘bandonnés seront examinés par les inspecteurs gé- 


commissions administratives des hospices dépositaires 
exercent exactement la tutelle qui leur est attribuée 
par la loi du 15 pluviôse an XIII, sur les enfants con- 
fiés à leurs soins. 

Ils s'assureront si les enfants sont mis en nourrice 

ou en sevrage aussitôt après lcur arrivée à l'hospice; 
si, après l'âge de six ans, ils sont mis en pension chez 
des cultivateurs ou chez des artisans, ct si des con- 
trats d'apprentissage sont passés à ce sujet; si, dans 
le cas où ils Sont remis à des personnes qui veulent 
s'en charger et ne les ont pas reconnus, Conformément 
à l'article 554 du Code civil, des engagements régu- 
liers sont contractés à cet elfet. 
i Les inspecteurs s'informeront également si des ate- 
liers de travail sont établis dans l'hospice, pour les 
enfants infirmes ou qui n'ont pas pu être placés à la 
campagne. 

lls rechercheront, enfin, si les enfants qui ne sont 
pas dans les hospices ne se livrent pas à la men- 
dicité. : 

æ. Une expédition du présent arrêté sera remise 
à chacun des inspecteurs généraux des établissements 
de bienfaisance. 


17 juin. — DÉCISION du ministre de l'intérieur rela- 
tve aux payements des travaux faits sans adju- 


dication. = Exrnur d'une lettre au préfet des 
Bouches-du-Rhône. 


Le receveur d'un hospice, ayant consulté M. le mi- 


nistre de l'intérieur pour savoje quelles justitications 
devaient étre produites à l'appui des mandats de payé- 
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ments de travaux faits sans adjudication, le ministre 
a répondu, l¢ 17 juin 1859, au préfet des Buuches- 
du-Rhône la lettre suivante : 

« Lorsque la dispense d'adjudication a dû être ac- 
cordée par le ministre, comme s'appliquant à des tra- 
vaux ou fournitures d'une valeur supérieure à trois 
mille francs, une copie certifiée de l'autorisation mi- 
nistériclle doit être produite à l'appui du mandat, 
pour que le payement puisse en être régulièrement 
effectué par le receveur. H doit être justifié de même 
de l'autorisation préfectorale, pour les travaux et four- 
nitures d'une valeur inférieure à trois mille francs, 
méme lorsque leur nature ou leur peu d'importance 
ne nécessite point des traités préalables ; car, dans ce 
cas comme dans l'autre, il faut toujours que la dis- 
pense d'adjudication soit régulièrement accordée par 
l'autorité compétente, aux termes de l'ordonnance 
royale du 14 novembre 1857. Si ces justifications n'é- 
taient pas jointes aux mandats, le comptable devrait 
refuser de les acquitter; car autrement il engagcrait 
sa responsabilité personnelle, et pourrait être forcé 
en recette par la cour des comptes. 

« Ainsi, dans l'espèce qui a été particulièrement 
soumise, le receveur ne doit point acquitter le mé- 
moire du sieur ……, bien qu'il ne s'élève qu'à cinq 
cents francs, ct qu'il n'ait été certifié par l'économe ct 
approuvé par la commission administrative, sans que 
l'on justitie de l'autorisation préfectorale qui a dù au- 
toriser l'exéculion de ces travaux par voic de marché 
à l'amiable, » 


5 juillet.—CincuLaine concernant l'exécution de lar- 
ticle 22 de la loi du 50 juin 185$. 


Monsieur le préfet, aux termes de l’article 22 dela 
loi du 50 juin 1858, les préfets doivent rendre compte 
au ministre de l'intéricur, de tous les arrêtés qu'ils 
prennent, 4° pour ordonner d'office le placement, 
dans les établissemens d'alicnés, des personnes dont 
l'état mental compromettrait l'ordre publie ou la sù- 
reté des citoyens; 2° pour approuver les placements 
semblables ordonnés, en cas de danger imminent, par 
les commissaires de police à Paris, et par les maires 
dans les autres communes; 5° et enfin pour défendre 
que les aliénés dont le placement a été volontaire, 
mais dont l'état mental offre des dangers, soient ren- 
dus à Ja liberté sans une autorisation spéciale. 

Ces mesures ont été prescrites par le législateur 
pour rendre plus facile, plus active et plus efficace, la 
surveillance que l'autorité supérieure doit exercer, 
dans le double intérêt de la securité publique et de la 
liberté individuelle. C'est assez dire qu'elles ne sau- 
raient étre exécutées avec trop d’exactitude et de soin. 

Cependant, Monsieur le préfet, les informations que 
je dois recevoir ne me sont pas transmises dé tous les 
départements, avec la ponctualité désirable jadi quet- 
quefois, celles qui me parviennent ne renfer ment pas 
tous les renseignements qu'elles devraient contenir. 
H importe de régulariser au plus tôt cette partie es- 
senticlle du service. i 

Je vous prie, en conséquence, toutes les fois que 
vous ordonnerez d'office le placement d un aliéné, de 
vouloir bien m'en rendre compte immédiatement, ct 
par une lettre spéciale qui indiquera : 1° les nom et 
prénoms de la personne placée; 29 sa profession; 5° 
son âge; 4° son domicile; 5° la date de l'ordre de 
placement ; 6° l'établissement dans lequel ce place- 
ment devra étre effectue, 7° les personnes par les- 


quelles il aura été demandé, et les motifs qui vors 
auront déterminé à l'ordonner ; 8° la nature ct, autant 
que possible, les causes de l’aliénation, 

Si vous-même, Monsieur le préfet, vous n'aviez 
pas tous ces renscignements, vous feriez faire les re- 
cherches nécessaires pour les compléter, et vous win- 
formeriez de leur résultat par une dépêche ultéricure. 

Vous devrez me transmettre les mêmes indications, 
toutes les fois qu'un placement ayant été ordonné 
d'urgence par un maire, vous croirez devoir le con- 
firmer, ct toutes les fois qu'un individu placé volon- 
tairement, pouvant, à raison de son état mental, com- 
promettre l'ordre public ou la sûreté des personnes, 
vous croirez devoir décerner un ordre spécial, à lef- 
fet d'empêcher qu'il ne sorte de l'établissement où il 
a été renfermé, sans votre autorisation, si ce n'est 
pour être placé dans un autre établissement. 

Les directeurs des asiles d'aliénés sont tenus de 
vous adresser, dans le premier mois de chaque se- 
mestre, un rapport rédigé par le médecin de l'éta- 
blissement, sur l'état de chaque personne qui y est 
détenue, sur la nature de sa maladie, etsur les résul- 
tats du traitement. Vous devez ensuite prononcer sur 
chaque aliéné individuellement, ordonner sa mainte- 
nue dans l'établissement, ou sa sortie, Aussitôt que 
vous aurez pris ces diverses décisions, vous voudrez 
bien m'en rendre compte, toujours par une lettre 
spéciale pour cuaque aliéné, en mentionnant sommai- 
rement, d'après le rapport qui vous aura été remis, 
l'état de l'aliéné, la nature de sa maladie, le résultat 
du traitement, et les observations du directeur, s'il 
en a joint à son rapport. = 

Quoique la loi ne dise point formellement qu'il sera 
srendu compte, au ministre, „des sorties autres que 
celles, prévues par l'article 20, il y a les mêmes mo- 
tifs de lui rendre compte des sorties ordonnées par 
suite de guérisons survenues dans l'intervalle des re- 
vues semestrielles, conformément à l'article 23; et 
même de toutes les sorties, en général. 

En conséquence, chaque fois qu'un aliéné placé 
d'office, ou recommandé par l'autorité publique comme 
dangereux, sortira d'un établissement, soit par guéri- 
son, soit pour être transfère dans un autre établisse- 
ment, soit même par décès, vous devrez, Monsieur 
le préfet, en être informé, ct m'en informer à votre 
tour, en me fournissant les indications mentionnées 
plus haut. , 

Dans le cas de décès, vous cxigerez que l'on vous 
en fasse connaître les causes, et vous me les indique- 
rez sommairement. Ces renseignements vous seront 
facilement fournis par les directeurs des établisse- 
sements; mais je vous invite à veiller attentivement 
à ce qu'il ne vous soit pas donné de fausses énoncia- 
tions, et à ce qu'on n'attribue pas à des causes inexact- 
tes, des décès qui auraient ete la suite de défaut de 
soins, de mauvais traitements ou de violences. 

Quelques préfets, au lieu de m'adresser des infor- 
mations spéciales pour chaque aliéné, me rendent 
compte par une scule lettre des mesures diverses 
prises relativement à plusieurs personnes. Je ne sau- 
rais approuver ce mode de procéder ; il est implicite- 
ment contraire au vou de la loi, qui a voulu qu'il fùt 
rendu compte au ministre, de chaque ordre de plice- 
ment, de. recommandation ou de sortie, immédiate- 
ment, ou, au plus tard, dans le délai de trois jours 
(articles 9, 10 et 22 combinés); il offre, d'ailleurs, des 
inconvénients pour l'instruction des affaires, ct pour 
leur classement dans mes bureaux comme dans les vå- 
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tres, où les pièces relatives à chaque aliéné doivent 
former un dossier particulier. 

D'autres préfets, au contraire, ont cru devoir me 
transmettre des expéditions des divers arrêtés pris 
par eux pour ordonner les placements ou les sorties 
d'aliénés. Cette transmission n'étant pas prescrite 
par la loi, et entraînant un surcroît de travail sans uti- 
lité réelle, je vous invite à vous en dispenser. 

Je vous prie, Monsicur le préfet, de vouloir bien 
m'accuser réception de cette circulaire, et en suivre 
exactement les indications. 


c'est-à-dire quo le maire accepte la donation, soit 
dans l'acte même qui la constitue, soit par un acte 
séparé, également authentique, et que, dans ce der- 
nier cas, l'acceptation soit notifiée au donateur, con- 
formément à l’article 932 du Code civil. Si cette pré- 
caution était négligée, les communes s'exposeraient 
aux inconvénients que le législateur a cu l'intention 
de leur éviter. 

Je vous invite, en conséquence, Monsieur le pré- 
fet, à adresser aux administrations municipales de vo- 
tre département les instructions nécessaires pour qu’à 
l'avenir leurs demandes en autorisation d'accepter des 
donations soient toujours accompagnées des actes 
constatant l'acceptation de ces libéralités dans les 
formes indiquées ci-dessus. Vous leur ferez remarquer 
qu'il sera plus simple et moins onéreux d'accepter 
dans l'acte même de la donation, et que, pur ce mo- 
tif, elles doivent adopter ce mode toutes les fois qu'el- 
les pourront y recourir. 

de ne dois pas négliger de vous faire observer 
Monsieur le préfet, que les dispositions qui précèdent 
ne s'appliquent point aux donations entre-vifs, faites 
aux hospices et bureaux de bienfaisance. La loi du 18 
Juillet 1857 n'a statué que pour les communes et éta- 
blissements municipaux administrés par le maire. Il 
doit donc être procédé comme par le passé, en ce qui 
concerne les donations entre-vifs qui peuvent être 
faites aux établissements charitables, c'est-à-dire que 
l'acceptation ne saurait régulièrement intervenir et 
avoir d'effet qu'après l'autorisation de l'autorité supé- 
rieure. C’est un motif pour donner à l'instruction de 
ce genre d'affaires Ja plus grande activité, afin d'évi- 
ter la caducité des libéralités. 


41 juillet. — Cincuarre contenant instruction sur les 
donations entre-vifs (1). 

eMonsieur le prefet, d'après le dernier paragraphe 

de l'article 48 de la loi du 18 juillet 1837, sur l'admi- 

nistration municipale, « le maire peut toujours, à ti- 

« tre conservatoire, accepter les donations et legs en 

a vertu de la délibération du conseil municipal. L’or- 

« donnance du roi, ou l’arrêété du préfet, qui inter- 

« vient ensuite, a effet du jour de cette acceptation.» 

Cette dernière disposition qui n'existait pas d'une 
manière aussi précise dans la législation antérieure, 
a pour objet d'empêcher la caducité des donations, 
dans le cas où le donateur viendrait à décéder pen- 
dant le temps qui s'écoule entre l'acceptation provi- 
soire du maire et l'acte qui autorise Ia commune à ac- 
cepter définitivement la libéralité. 

En effet, il résultait de Ja combinaison des articles 
910, 911, 951 ct 952 du Code civil que, pour qu'une 
donation au profit d'une commune engageñt le dona- 
teur, il fallait, 10 que la commune cût été autorisée 
à l'accepter ; 29 que l'acceptation fût comprise dansè 
l'acte même de la donation ou constatée par un acte 
séparé et authentique; 5° enfin que lorsque l'accep- 
tation avait lieu par acte séparé, clle fût notifiée au 
donateur. Or, ces formalités entraînant des délais 
assez longs, les communes étaient exposées à perdre 
le bénéfice des donations déjà consenties en leur fa- 
veur, d'abord parce que, généralement, l'acceptation 
provisoire du maire n'était pas rédigée dans la forme 
authentique, ct qu'alors le décès du donateur empê- 
chait que le contrat ne pût devenir parfait; en se- 
cond lieu, parce que, dans le cas même où l'accepta- 
tion provisoire cût été insérée dans l'acte publie de 
la donation, les héritiers du donateur pouvaient pré- 
tendre qu'elle était sans valeur, la commune devant 
être réputée incapable, tant qu'une ordonnance royale 
ne l'a pas autorisée à accepter. 

Aujourd'hui un semblable danger n'est plus à crain- 
dre, la disposition rappelée ci-dessus voulant que les ac- 
tes d'autorisation aient effet du jour de l'acceptation 
provisoire du maire. Ainsi, lorsque le maire, en vertu 
d'une délibération du conseil municipal, a accepté la 
donation, du vivant du donateur, la donation devient 
irrevocable dès qu'une ordonnance royale ou un ar- 
rêté préfectoral, suivant le cas, a confirmé cette ac- 
ceptation, quand bien méme le donateur serait dé- 
cédé dans l'intervalle. 

Mais, pour que le bénéfice de la lof nouvelle, sur ce 
point, ne puisse pas étre contesté aux communes, il 
importe que leur acceptation provisoire ait lieu dans 
les formes solennelles prescrites par le Code civil, 


19 juillet. — CrrcuLame du ministre des finances 
relative au placement de fonds aw trésor. = 
EXTRAIT, : 


Le ministre, Monsicur, dans le but d'exonérer Ja 
dette flottante des intérêts que lui font supporter, 
Sans utilité pour le service du trésor, les placements 
d'un grand nombre d'établissements particulicrs qui 
n'ont pas été admis, par les ordonnances ct règle- 
ments, à jouir de cette faculté, a pris, le 4 de ce mois, 
une decision portant : 

GEG Que les communes, les hospices, les monts-de- 
piété, les fabriques d’églises, ct les établissements 
de bienfaisance dont le service financier et la 
comptabilité sont placés sous la surveillance de 
l'administration des finances, auront seuls droit de 
Verser leurs fonds libres au trésor public, comme 
placements en compte courant avec intéréts f 

« 2 Que les établissements autres que ceux ci- 
dessus désignés, qui, par des décisions antéricures, 
ont été autorisés à faire des placements sembla- 
bles, seront mis en demeure, par les receveurs des 
finances, de retirer leurs fonds dans un délai de 
deux mois, à partir du 4°" août prochain, à moins 
qu'ils ne réclament la faculté de faire des place- 
ments sans intéréts, faculté qui, dans tous les cas, 
ne sera accordée qu'après examen ct par une déci- 
sion spéciale.» 

Ces dispositions sont notifiées, par une circulaire 
de ce jour, à MM. les préfets qui sont invités à con- 
courir à leur exécution. 

Les recevours généraux et les receveurs particu- 
licrs des finanees devront, de leur coté, les frire con- 
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(1) Cette circulaire no s'applique pas à l'administration des 
“tablissements de bienfaisance. C'est pour ésiter même toute 
“Pete d'erreur à cet égard, que nous l'avons insérée, 
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tablissements qui auront un compte de 
CE L sur leurs livres, ct qui ne feront 
pas partie de ceux désignés à l'article 4er de la is 
sion; ils les préviendront qu'aux termes de l'artic g 
2, ils doivent se mettre en mesure de retirer leurs 
fonds pour l'époque du 1°" octobre prochain, ou d ob- 
tenir l'autorisation nécessaire pour les laisser en dé- 
pôt au trésor sans intérêts; les établissements qui 
désireront profiter de cette dernière faculté auront à 
former une demande qui sera adressée au ministre 
par l'entremise de M. le préfet du département. 

Les receveurs particuliers devront justifier au re- 
ceveur général des avis qu'ils auront donnés aux éta- 
blissements de leur arrondissement respectif. 

A la date du 30 septembre, le receveur particulier 
de chaque arrondissement fera connaître au receveur 
général la somme restant due en capital à chacun des 
établissements non admis à la faculté des placements 
avec intérêts, et qui n'auront pas retiré leurs fonds. 
Le receveur général, après avoir recucilli ce rensei- 
gnement pour tous les arrondissements, et avoir eu 
connaissance, par l'intermédiaire de M. le Préfet, des 
décisions prises sur les demandes d'autorisation de 
dépôts, demandera à cet administrateur de délivrer, 
pour les établissements qui auront reçu cette autori- 
sation, des mandats de remboursement contenant lau- 
torisation de faire dépense, au compte de placements 
des établissements respectifs, de la somme qui leur 
restera due, à la charge Q'en faire recette à un compte 
de dépôts sans intéréts. 

Les receveurs généraux enverront aux receveurs 
particuliers les mandats concernant leur arrondis- 
sement “respectif, afin que ces receveurs puissent 
constater, comme les receveurs généraux le feront 
eux-mêmes pour l'arrondissement du chef-licu, la 
dépense et la recette ordonnées par les mandats. I] 
devra être délivré aux établissements, à titre de fonds 
déposés sans intéréts, des récépissés à talon en 
échange des quittances qui seront apposées sur le 
mandat de remboursement; le compte de chaque éta- 
blissement sera ensuite balancé sur le livre auxiliaire 
des placements, et le solde sera inscrit à un compte 
de dépôts sur le livre auxiliaire spécial que chaque 
receveur d'arrondissement ouvrira pour les dépôts de 
l'espèce. 

En ce qui concerne les sommes restant dues cn 
capital à des établissements non autorisés à verser 
leurs fonds au trésor, il sera délivré des mandats or- 
dinaires de remboursement, dont les receveurs géné- 
raux feront payer le montant à leur caisse, pour le 
chef-lieu, et à celles des reccveurs particuliers, pour 
les arrondissements. 

Quant aux intérêts qui resteront à allouer aux éta- 
blissements des deux catégories, depuis le 31 décem- 
bre 1838 jusqu'au 1°" octobre 4859, ils ne seront payés 
que lorsque la liquidation générale des intérêts de 
l'année aura été faite par les receveurs, ct que le pro- 
duit en aura été ordonnancé par le ministère des fi- 
nances. Les receveurs en inscriront le montant au 
crédit de l'établissement créancier, sur leur livre 
auxiliaire, s'il a été ouvert à cet établissement un 

compte de dépôts sans intéréts; dans le cas contraire, 
ils en tiendront compte matéricllement, en vertu de 
mandats spéciaux dont ils feront dépense à titre de 
remboursement de fonds déposés. 


5 août. — CinCULAIRE concernant l'exécution des ar- 
ticles 1, 23, 26, 27 et 98 de la loi du 50 juin 1858. 


Monsieur le préfet, l'intervalle de temps qui a sé- 
paré la promulgation de la loi du 50 juin 1858, sur les 
aliénés, de la dernière session des conscils généraux, 
a été trop court pour qu'il fût possible à l'administra- 
tion supérieure de vous transmettre des instructions 
détaillées sur l'application des articles de cette loi, à 
l'exécution desquels ces conseils sont appelés à con- 
courir. H ne pouvait être d'ailleurs qu'avantageux 
d'étudier la loi dans la pratique, et d'attendre, pour 
régler l'exécution de ses diverses dispositions, que 
l'expérience eût fait connaître les principales difficul- 
tés qu’elles présenteraient. 

Aujourd'hui, Monsieur le préfet, après avoir profité 
de cette expérience, il faut s'occuper d'introduire plus 
de régularité dans cette partie de ce service impor- 
tant. Je signolerai, à cet effet, les applications cerro- 
nées de la loi que j'ai remarquées dans quelques loca- 
lités, ct je résoudrai en même temps diverses ques- 
tions dont la solution m'a été demandée par plusieurs 
de vos collègues. 

L'article 1er de la loi du 50 juin 1858 impose à cha- 
que département l'obligation d’avoir un établissement 
spécialement destiné à recevoir et à soigner les alié- 
nės, ou de traiter à cet effet avec un établissement 
public ou privé, soit de ce département, soit d'un au- 
tre département. Dans leur dernière session, les con- 
seils généraux ont été appelés à se prononcer pour 
l'une de ces alternatives, et beaucoup ont de suite 
exprimé leur choix; mais il en est beaucoup aussi qui 
ont ajourné leur détermination, soit afin de faire étu- 
dier des plans d'établissements spéciaux déjà proje- 
tés, soit afin de s'éclairer de divers renscignements 
sur lcs établissements publics ou privés avec lesquels 
ils pourraient traiter. Si le conseil général de votre 
département est de ce nombre, vous aurez, Monsieur 
le préfet, à le mettre cn mesure d'émettre un vote 
positif à cet égard. 

Vous ne perdrez pas de vue que, s'il est désirable, 
comme je vous l'exprimais dans ma circulaire du 23 
juillet 1838, .que les départements s'occupent des 
moyens de créer des établissements spéciaux, qui se 
distingueraient sans doute par leur sage administra- 
tion et un plus grand développement de moyens cura- 
tifs, la prudence exige que ces créations ne soient vo- 
tées qu'après un mûr examen de la situation financière 
du département. Au milicu de toutes les nécessités 
sociales qui se développent, il faut craindre d'exagérer 
les dépenses départementales ; et d'ailleurs il est bon 
de ne pas perdre de vue que les établissements dé- 

partementaux d'aliénés ne pourraient, pour la plupart, 
couvrir leurs dépenses qu'autant qu'ils recevraient des 
pensionnaires des départements vorsins : d'où la con- 
séquence que la trop grande multiplication de ces 
établissements leur porterait un préjudice réciproque. 

Il n'est donc nullement à souhaiter que chaque dé- 
partement se grève de la charge d'établir et d'entre- 
tenir un hospice spécial consacré aux aliénés. I} vau- 
drait mieux que plusieurs s'unissent pour fonder ct 
entretenir un asile commun, ou que, s’il existe à une 
distance convenable des établissements bien organisés 
ou susceptibles de recevoir les développements et les 
améliorations nécessaires, on consentit des traités 
avec eux. Sans doute l'éloignement de l'asile pourra 
augmenter plus ou moins les frais de transport des 
malades, mais, d'un autre côté, le prix de journée est 
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moins élevé dans les grands établissements que dans 
les petits. 7 

Si votre département ne possédait pas d'asile pu- 
blic d’aliénés organisé antérieurement à la loi, vous 
avez été dans la nécessité, afin de pourvoir aux be- 
soins du service, de traiter, au moins provisoirement, 
avec d’autres établissements. Vous devez appeler l'at- 
tention du conseil général sur les traités ainsi passés, 
et recucilhr les observations auxquelles cet examen 
donnera lieu. Beaucoup de ces traités pourraient être 
modifiés ; beaucoup d'autres n’ont été passés que pour 
une année : ces observations seront donc souvent en- 
core susceptibles d'être mises à profit. 

Quant aux traités nouveaux que vous auriez à pas- 
ser, ou aux traités que vous auriez à renouveler, vous 
aurez soin de ne jamais vous engager pour plus d une 
année, où du moins de vous réserver la faculté de 
résilier la convention au moyen d'un avertissement 
donné trois ou six mois d'avance. I est possible que 
le règlement d'administration publique en ce moment 
soumis aux délibérations du conseil d'État détermine, 
dans le service des établissements publics et dans les 
conditions d'existence des établissements privés con- 
sacrés au traitement des aliénés, des modifications 
qui devront naturellement influer, soit en plus, soit 
en moins, sur le prix des pensions. Dans ces circon- 
stances, il convient de réserver tous les intérêts, 
en ne concluant que des traités d’une durée assez 
courte. i 

Le principal objet des traités passés avec les éta- 
blissements privés est de déterminer le prix moyen- 
nant lequel les aliénés y seront reçus ct traités : dans 
les traités passés avec les établissements publies, il 
n'y a, au contraire, aucune fixation de prix à stipuler. 
Aux termes, en effet, du paragraphe 2e de l'article 
26 de la loi du 50 juin 1858, la dépense de l'entretien, 
du séjour et du traitement des personnes placées dans 
les hospices ou établissements publics d'aliénés, doit 
être réglée d'après un tarif arrèté par le préfet. Ge 
n'est que conformément au prix ainsi réglé que les 


ment, il conviendra même de fixer, pour ces aliénés, 
des classes et des prix spéciaux, qui permettent au- 
tant que possible de les entourer de toutes les com- 
modités et de tous les agréments compatibles avec 
leur position, ct qui en même temps procurent à l’éta- 
blissement un benéfice raisonnable. Les familles res- 
teront libres de choisir, dans ces limites, la classe 
qu'elles préféreront. 

Les arrêtés pris par Jes préfets pour régler les ta- 
rifs du prix de l'entretien, du séjour et du traitement 
des personnes placées dans les établissements puhlics 
d'aliénés, n'ont pas besoin d'être revêtus de mon ap- 
probation. Ce ne serait que dans le cas où quelque 
réclamation contre les dispositions de ces arrêtés 
s'élèverait et serait portée devant moi que j'en con- 
naîtrais. Toutefois. Monsieur le préfet, je vous prie 
de vouloir bien m'adresser, à titre.de renseignement, 
une expédition des arrêtés que vous prendrez sur cet 
objet. 

Vous savez, Monsieur le préfet, que la dépense du 
transport des personnes dirigées par l'administr. tion 
sur les établissements d'aïiénés doit être également 
arrêtée par vous, sur le mémoire des agents préposés 
à ce transport, lorsque cette depense ne se trouve pas 
comprise dans le prix de la pension à payer à l'eta- 
blissement. 

Aux termes de l’article 24 de la loi, les hospices et 
Hôpitaux civils sont tenus de recevoir provisoirement 
les personnes qui leur sont adressées par l'autorité 
publique, jusqu’à ce qu'elles soient dirigées sur l'éta- 
blissement spécial destiné à les recevoir, ou pendant 
le trajet qu'elles font pour s'y rendre. Bans toutes les 
communes où il existe des hospices ou hôpitaux, les 
aliénés ne peuvent être déposés ailleurs que dans ces 
hospices ou hôpitaux ; dans les lieux où il n'en existe 
pas, les maires doivent pourvoir à leur logement, soit 
dans une hôtellerie, soit dans un local loué à ect effet. 
Je me réfère sur ce point à la circulaire du.18 scp- 
tembre 1858, en vous en recommandant l'e:écution 
ponctuelle. 


placements peuvent être opérés. Mais plusicurs préfets m'ont demandé si les frais 
Si, dans votre département, il existe quelque éta- | occasionnés ainsi aux hospices ct aux communes, par 


blissement publie affecté au traitement des aliénés, 
vous aurez donc, Monsieur le préfet, à prendre un 


le séjour provisoire des aliénés, doivent rester à la 
charge de ces communes ct de ces hospices, ou leur 


arrêté pour fixer un tarif des dépenses d'entretien, de | être remboursés. 
séjour et de traitement des personnes qui y scront I! faut à cet égard faire une distinction. 
admises. Avant de prendre cet arrêté, vous inviterez | Au nombre des hospices ou hôpitaux dans lesquels 
la commission administrative de l'asile à vous com- | les aliénés sont déposés provisoirement jusqu'à la dè- 
muniquer ses observations et son avis : vous enten- cision préfectorale qui ordonne leur placement, on 
drez également l'avis du conseil général ; mais je duis | dans lesquels ils séjournent en passant, dans le cours 
vous faire remarquer que c'est à vous seul qu'il appar- | de leur trajet à l'asile destiné à les recevoir définiti- 
tient de statuer. vement, il en est qui ont élé obligés de faire appro- 
Quelques conseils généraux ont cru pouvoir régler | prier des locaux ou construire des cellules spéciales 
par des délibérations le prix de la pension des affectées à co service. La dépense de ces construc- 
aliénés dans les établissements publies de leur dépar- | tions étant, pour ces hospices, la suite nécessaire de 
tement : ces conseils ont évidemment outrepassé leurs l'obligation nouvelle que la loi leur a imposée, cette 
attributions, el vous ne devrez considérer ces délibé- | dépense doit rester à leur charge exclusive. Si elle 
rations que comme des avis, qui vous laissent encore ; était trop onéreuse pour cux, vous pourriez seulement 
à prendre un arrêté pour la fixation du tarif, confor- demander au conseil général de leur allouer, à titre 
mément à l'article 26 précité de la loi du 50 juin. de secours, une indemnité sur laquelle je statucrais 
Quant à la formation même de ce tarif, je dois vous | ultérieurement, 
faire remarquer que rien ne s'oppose à ce qu'il éta- Mais la même solution ne doit pas être appliquée 
blisse diverses classes et divers prix de pensions. | AUX dépenses de nourriture ou autres qu'occasionnent 
Ainsi, un prix pourra être fixé pour les aliénés placés j aux hospices dont il s'agil les aliénés qui y sont tran- 
aux Irais du département, cl un prix un peu plus : Sitoirement déposés. Vous devez, Monsieur le préfet, 
élevé pour les aliénés placés aux frais des familles ou fixer le taux de ces dépenses, en arrétant, conforme- 
des départements étrangers, Dans les établissements ment à l'article 26 de la loi du 30 juin 1838, un prix 
qui recevront des pensionnaires placés volontaire- | moyen de journée; ct le nombre de journées d'aliénés 
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dangereux, si leurs familles ne sont pas en position 
d'exercer ou de fafre exercer sur cux une surveillance 
continuelle. C'est ainsi que l'expérience de l'adminis- 
tration et des tribunaux démontre qu'un très-grand 
nombre d'incendies et d’autres malheurs ont été occa- 
sionnés par des inscnsés, d'ailleurs inoffensifs, et que, 
par cela même, on laissait errer en liberté. 

Enfin il faut remarquer que, chez une grande partie 
des aliénés, la maladie, soignée dans les premiers 
temps, cède aux cfforts de Tart; tandis que, plus tard, 
elle devient incurable. Tel aliéné qu'aurait guéri un 
traitement de quelques mois, risque, si ce traitement 
ne lui est pas donné assez tôt, de devenir à jamais 
fou et furieux, et par conséquent de tomber pour 
toute sa vie à la charge de la charité publique. Sous 
"ce rapport encore, les prescriptions de la loi se trou- 
vent d'accord avec les vœux de l'humanité et avec les 
conseils d'une économie éclairée. 

Des places doivent donc être fondées dans les éta- 
blissements aux frais des départements; d'abord, pour 
tous les aliénés dangereux qu'il pourra étre néces- 
saire de séquestrer; en second lieu, pour tous les 
aliénés qui, bien que leur état mental ne compromette 
point l'ordre publie ou la sûreté des personnes, pré- 
sentent des probabilités de guérison; enfin, en der- 
nier licu et autant que possible, pour les aliénés dont 
la position malheureuse appelle les scvours publics. 

c'est en ce sens que les conseils généraux auront 
à s'occuper de l'exécution de l'article 25 de la loi du 
30 juin 1858. À part les circonstances générales qui 
peuvent déterminer l'admission des aliénés non dan- 
gereux, il est évident que les principales conditions 
sur lesquelles il conviendra de s'arrêter, seront (le 
constater que les malades admis à titre d'aliénés ont 
réellement perdu la raison, et de faire rechercher 
avec soin si ces malades ou leurs familles ne possè- 
dent pas des ressources sur lesquelles puissent être 
acquittés les frais de leur traitement et de lcur en- 
tretien, Les conseils généraux pourront encore, s'ils 
le jugent convenable, stipuler que les communes du 


que chaque hospice aura supporté devra lui être rem- 
boursé. s 

Les communes devront être également remboursécs 
des dépenses de même nature qu'elles auront été obli- 
gées d'effectuer, pour le logement des aliénés de pas- 
sage, dans des hôtelleries où dans des locaux loues à 
cet cffet. 

Le montant des sommes émployées à ces rembour- 
sements, ainsi que le montant des frais de transport, 
sera ajouté aux frais ordinaires d'entretien de l'aliéné, 
et payé, comme ces derniers, savoir : par l'aliéné, par 
sa famille, ou enfin par le département, sauf le con- 
cours de la commune du domicile. 

Vous aurez soin, Monsieur le préfet, d'appeler l'at- 
tention du conscil général sur les dispositions du pa- 
ragraphe 2e de l'article 25 de la loi; dans plusicurs 
départements, ces dispositions paraissent n'avoir pus 
été complétement comprises. d 

Tout aliéné dangereux doit d’abord, dans un intérêt 
de sûreté générale, être séquestré; ct, s'il ne possède 
aucune ressource, il doit être traité aux frais de l'ad- 
ministration publique. 

Mais l'obligation des départements ne s'arrête point 
là : la loi du 50 juin 1858 n'est pas seulement une 
loi de police, c’est aussi une loi de hicnfaisance. I 
est des aliénés dont la condition est trop déplorable, 
quoiqu'ils ne menacent point la sécurité des citoyens, 
pour que la socièté ne leur vienne pas en aide. Tous 
ceux surtout qui sont en proie aux premiers accès 
d'un mal que l'art peut dissiper, doivent être admis à 
recevoir les secours de la science ct de la charité, 
Lorsque, sur tous les points de notre territoire, des 
hôpitaux sont ouverts aux diverses maladies qui affli- 
gent l'humanité, la plus cruelle de toutes, l'aliénation 
mentale, ne saurait être privée de ce bienfait. 

Sans doute, Monsicur le préfet, il ne faut pas ou- 
vrir indistinctement les asiles créés où subventionnés 
par les départements à quiconque y serait présenté 
comme aliéné : une telle facilité donnerait licu aux 
plus graves abus, et elle compromettrait les finances 


départementales, Les communes, pour se débarrasser 
du fardeau de leurs pauvres; les familles, pour se 
soustraire à leurs charges domestiques, ne manque- 


domicile de ces aliénés payeront dans leur dépense 
une portion plus forte que dans la dépense des alié- 
nés dangereux placés d'oflice, pourvu toutefois que ce 


raient pas d'imposer au département, comme atteints | concours des communes ne dépasse pas les limites 


d'aliénation mentale, tous les indigents incapables de 
subvenir à leur existence, ct chez lesquels le moin- 
dre défaut d'intelligence pourrait servir de prétexte; 
mais il ne faudrait pas, par un excès opposé, trouver, 
dans la crainte de l'abus, un motif de ne ménager au- 
` cun secours aux aliénés paisibles. Des mesures doivent 
être prises pour que du moins les aliénés les plus né- 
cessiteux de cette catégorie, ct particulièrement ceux 
dont la raison n'est pas irrévocablement détruite, oD- 
tiennent un traitement immédiat et complet. 

Telle est la règle que le législateur a entendu tra- 
cer; telle est l'interprétation qui, dans les débats par- 
lementaires, a été formellement donnée à l'article 23 
de la Loi du 50 jwn 1858. Ce n’est qu'en la subordon- 
nant à ces principes que cette loi a délégué aux con- 
sals gencraux la faculté de prendre, pour l'admission 
des alienes non dangereux, les mesures convenables 
et qu'elle a statue que ces aliénés seraient admis. dans 
les formes, dans les circonstances et aux conditions 
qui seraient réglées par ces conseils, sur Ja proposi- 
tion du préfet, ct approuvées par le ministre, 

N faut d'ailleurs remarquer encore qu'il est Deau- 
coup d'aliénés qui, malgré un caractère paisible et des 
habitudes douces et tranquilles, n'en sont pas moins 


qui ont été dans l'intention de la loi, et dont je vous 
entretiendrai bientôt. 

Mais ces conseils ne doivent point exiger des con- 
ditions qui rendraient les admissions impossihles, ou 
qui, en y apportant de trop longs retards, leur feraient 
perdre leur pius grande utilité. 

Ainsi il ne convient pas d'exiger, comme quelques 
départements l'ant proposé, que la famille de l'aliéné 
ou qu'une personne solvable prennent l'engagement 
de payer sa pension. Les familles qui peuvent payer 
une pension pour leur parent atteint d aliénation trou- 
vent toujours les moyens de le faire trailer, ct n'ont 
pas besoin pour cela de recourir al intervention des 
départements et de l'autorité publique. Cast des in- 
digents que le législateur s est préoccupé; € est pour 
eux qu'il a inscrit dans la loi les dispositions bienfai- 
santes de l'article 25. Ce serait méconnaitre entière- 
ment l'esprit ct le sens de cet article, ct en quelque 
sorte l'effacer de la loi, que de priver les indigents de 
son application, et de la restreindre aux eanta pour 
lesquels Y'engagement serait. souscrit de payer une 
pension. nn”. i 

1] ne convient pas non plùs d'exiger, comme on l'a 
aussi demandé, que les admissions fussent, avant d'é- 
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tre prononcées, soumises individuellement à l'examen 
des conseils généraux, Il résultcrait d'une semblablo 
clause que les admissions n'auraient lieu qu'une fois 
par an, et que des aliénés seraient exposés à man- 
quer de traitement pendant huit, dix ou onze mois; 
ce qui laisserait la maladie s'aggraver ct devenir le 
plus souvent incurable. Ce serait d'ailleurs immiscer 
le conseil général dans une mesure qui appartient en 
propre à l'administration active. 

Il ne convient pas d'exiger, comme d'autres con- 
seils généraux l'avaient demandé, que, préalablement 
à l'admission, il soit constaté qu'aucun des ascendants 
et descendants de l'aliéné à placer m'est en état de 
pourvoir à son entretien. Souvent les malheureux aux- 
quels il y a lieu d'appliquer l'article 23 de la loi sont 
éloignés de leur famille, et il teur serait impossible, 
à raison même du dérangement de leurs facultés men- 
tales, d'indiquer le domicile de tous leurs ascendants 
et descendants. Les certificats à produire entraine- 
raient, d'ailleurs, dans presque tous les cas, des dé- 
lais beaucoup trop longs; et enfin le département con- 
serve toujours son recours contre ceux des parents 
qui pourraient être découverts. 

Il ne convient pas davantage d'exiger des commu= 
nes un engagement spécial pour le payement d’une 
partie de la dépense, ni d'appeler d'aucune facon les 
conseils municipaux à délibérer sur les admissions. 
Des engagements spéciaux sont inutiles, puisque les 
communes sont obligées de concourir, conformément 
aux proportions fixées par le conseil général et ap- 
prouvées par le gouvernement, ainsi que le prescrit 
l'article 28 de la loi. En exigeant que les conseils mu- 
nicipaux fussent appelés à délibérer sur l'admission 
des aliénés, on s'exposerait à de fâcheux retards. Il 
faudrait, en effet, toujours des délais assez longs pour 
que ces conseils fussent autorisés à se réunir, qu'ils 
fussent convoqués, qu'ils prissent une délibération et 
qu'elle fùt transmise à la préfecture. Ces convoca- 
tions pourraient, d'ailleurs, dans les grandes commu- 
nes, devenir assez fréquentes, et fatiguer inutilement 
le zèle des magistrats municipaux. Enfin, il semble 
même que le placement d'un aliéné n'étant qu'une 
mesure d'administration, il n'y a licu, en aucun cas, 
d'après l'ensemble et l'esprit de notre législation, à 
faire délibérer un conseil municipal sur un semblable 
objet. 

Vous présenterez ces observations, Monsieur le pré- 
fet, au conseil général de votre département, et vous 
soumettrez en même temps à son examen l'arrêté que 
vous aurez déjà dû prendre pour l'admission des alié- 
nés non dangereux. Le conseil pourra facilement ainsi 
indiquer les modifications qu'il désirera voir apporter 
à cet arrêté, ou les dispositions du nouveau règle- 
ment à y substituer. 

Vous aurez, après la délibération du conseil géné- 
ral, à convertir cette délibération en arrété préfecto- 
ral, afin de lui donner la forme exécutoire. Vous me 
transmettrez ensuite cet arrêté en double expédition; 
l'une de ces expéditions vous sera renvoyée revêtue, 
s'il y a licu, de mon approbation; l'autre cst destinée 
à demeurer déposée dans mes bureaux. 

Je ne pense pas, Monsieur le préfet, avoir besoin de 
prévoir le cas où, malgré les observations qui précè- 
dent, le conseil général se refuserait à consentir lad- 
mission, soit dans l'asile départemental, soit dans l'é- 
tablissement avec lequel Je département aurait traité, 
des aliénés non dangereux, ou bien s'absliendrait de 
Voter sur les circonstances, les formes et les condi- 


tions de l'admission. Un semblable refus, pas plus 
qu'une semblable omission, ne sauraient priver du bé- 
nélice des dispositions du paragraphe 2e de l’article 25 
de la loi les infortunés au secours desquels le législa- 
teur à entendu venir. Vous devriez done, le cas 
échéant, arrêter d'office un règlement, que vous sou- 
mettriez à mon approbation. 

Les articles 27 et 28 de la loi du 50 juin 1858 rè- 
glent comment et par qui doivent être payées les dé- 
penses des aliénés. Ces dépenses sont d'abord à la 
charge des personnes placées ; à défaut, à la charge de 
ceux auxquels il peut étre demandé des aliments, aux 
termes des articles 205 et suivants du Code civil; en- 
fin, à défaut ou en cas d'insuffisance de ces ressour- 
ces, à la charge de la charité publique, c'est-à-dire, 
suivant diverses distinctions, des départements, des 
communes et des hospices. 

La dépense de l'aliéné doit donc étre exclusive- 
ment à sa charge, tant que ses ressources peuvent y 
suffire ; il n'y a point à distinguer, à cet égard, entre 
les intérêts ou les produits des capitaux appartenant 
à l'aliéné ct ces capitaux eux-mêmes. Ces principes ne 
peuvent être contestés. Cependant ne conviendrait-il 
pas d'y admettre quelques dérogations, dans le cas où 
les revenus de l'aliéné seraient absorbés par les be- 
soins de sa famille, que plongerait dans la détresse 
l'application stricte de la règle tracée par: la loi? Si les 
principes qui viennent d'être rappelés sont conformes 
au droit, à la justice, à l'équité même, il faut recon- 
naître que, dans la pratique, l'application pourrait en 
devenir trop rigoureuse, s’il n'était laissé à cet égard 
une certaine latitude aux administrateurs, dispensa- 
teurs des deniers des pauvres ct des contribuables, 
La loi n'a pu, ct je ne puis pas davantage moi-même, 
vous tracer à ce sujet une règle absolue, qui ne tar- 
derait pas à être invoquée comme créant un droit, ct 
qui donnerait naissance à une foule d'abus. Mais lors- 
que, en pleine connaissance de cause, vous penscrez 
qu'il existe des motifs particuliers ct assez graves 
pour ne pas exiger le payement, en totalité ou en 
partie, de la dépense d'un aliéné sur ses propres 
ressources, vous me ferez à ce sujet une proposition 
spéciale, sur laquelle je statucrai. i 

Quand les biens personnels de l'insensé sont in- 
suffisants pour pourvoir aux frais de son entretien et 
de son traitement, vous ferez rechercher, Monsičur le 
préfet, si, parmi ses parents, il en est à qui des ali- 
ments puissent être demandés, et vous apprécierez, 
conformément aux règles du droit civil, dans quelle 
proportion et jusqu'à concurrence de quelle somme ces 
aliments devront étre réclamés de chacun d'eux, Vous 
ne perdrez pas de vue que la fixation du chiffre réglé 
par vous sera toujours susceptible de modification, d'a- 
près les changements qui surviendraient dans la posi- 
tion des débiteurs, puisque les aliments ne sont accor- 
dés par la loi que dans la proportion du besoin de 
celui qui les réclame et de la fortune de celui qui les 
doit. Au surplus, en cas de contestation, soit sur l'o- 
bligation de fournir des aliments, soit sur leur quotité, 
il sera Statué par les tribunaux, à la diligence de 
l'admimstraieur provisoire désigné en exécution des 
articles 51 et 52 de la loi du 50 juin 1858. 

Enfin, à défaut ou en cas d'insuffisance des ressour- 
ces des aliénés et de leurs familles, la dépense de 
leur entretien tombe à la charge des hospices, des 
communes ou des départements. C'est surtout sur ce 
point, Monsieur le préfet, que j'appelle votre atten- 
tion. 


Ve _- — 
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Les lois de finances de 1856 et 1837, en assimi- 
lant les dépenses pour les aliċnės indigents aux dé- 
penses variahles départementales, les avaient mi- 
ses à la charge des departements, mais sans pré- 
judice du concours de la commune du domicile de 
l'aliéné, ct sans préjudice également du concours des 
hospices. 

La loi du 50 juin 1858 a changé cet état de choses, 
en ce qui concerne les hospices. Ces établissements 
ne peuvent plus être appelés à fournir, à proprement 
parler, un concours; on ne peut réclamer d'eux 
qu'une indemnité proportionnée au nombre des alié- 
nés dont le traitement ou l'entretien était à leur 
charge ; ot ces établissements, dans le cas où ils pen- 
seraient que l'indemnité qui leur est demandée cst 
exagérée, ont le droit de se pourvoir devant le con- 
scil de préfecture, et de faire statuer par ce tribunal 
administratif. 

Les hospices qui recevaient des aliénés devront 
done, s'ils y sont autorisés, continuer de les recevoir, 
en méme nombre et de la même manière. Quant à 
ceux qui n'obliendraient pas cette autorisation, et à 
ceux qui subvenaient à l'entretien d'un certain nom - 
bre d'aliénés dans d'autres établissements, une circu- 
laire de mon ministère, en date du 95 juillet dernier, 
a expliqué que, pour déterminer l'indemnité à payer 
par cux, il faudrait relever, d'après leurs comptes 
et leurs registres, la portion de dépense qu'ils ont 
supportée jusqu'à ce moment, soit en vertu du ti- 
tre de leur fondation, soil par la volonté speciale des 
donateurs, soit par suite d'un usage constant ct re- 
connu. 

Relativement aux hospices qui ne se trouvent dans 
aucune de ces circonstances, il ne peut être rien exigé 
d'eux. I en est de même de ceux qui n'entretenaient 
des aliénés que parce que la pension de ces infortu- 
nés leur était payée par une ville, et de ceux qui, 
servant simplement d'intermédiaires, ne faisaient que 
transmettre à des établissements speciaux les sommes 
qu'ils recevaient d'une commune, pour le payement 
du prix des pensions des aliénès appartenant à cctte 
commune, Ces hospices, en effet, ne supportaient 
aucune charge, et leur position ne doit pas être ag- 
gravée. 

Vous aurez done, Monsieur le préfet, à faire procé- 
der, sur les registres de tous les hospices de votre 
département, au relevé indiqué ci-dessus, afin de dé- 
terminer pour chacun d'eux quelle est l'indemnité qui 
doit lui £tre demandée, en proportion du nombre des 
alienes dont l'entretien ou le traitement était à sa 
charge. Vous notificrez ensuite à chaque établisse- 
ment un arrêté indiquant quelle est la somme qu'il 
devra Payer, ct votre arrêté à ce sujet sera cxécu- 
toirc, tant que le conscil de préfecture n'aura pas sta- 
tue sur l'obligation de l'établissement. 

Les communes continuent à être tenues de concou- 
sp Ur aliats indigents, daprès Les 
et approuvées na r conge Espera SEP VOREN 

'S par le gouvernement. Mais vous savez 
que lc concours des communes doit s'entendre dans le 
sens d'une subvention êquitable, et non pas de ani are 
à laisser la depense tout entière à lacharge TE miN 
municipales, Le mot concours n'exprime en cffet 
que l'idée d'une subvention subsidiaire Les re 
sions qui ont cu lieu au sein des chambres législati- 
ves, lors de la confection de la loi du 50 juin i858. ne 
permettent d'ailleurs aucun doute à cet égard. 1] até 
formellement reconnu et plusieurs fois exprimé que 


la dépense des aliénés était en Principe essentielle- 
ment départementale, et que le département devait 
toujours en payer la plus grande partie, On fit obser- 
Ver avec raison que cette depense pouvait, par l'effet 
du hasard qui accumulerait plusieurs aliénés dans la 
même localité, devenir trop considérable pour être 
laissée principalement à Ja charge des communes, 
d'autant plus que la depense de ces infortunés se pro- 
longe souvent pendant plusieurs annees. 

La loi toutefois n'a pas fixé la Proportion du con- 
cours à exiger des communes; il était impossible de 
poser une règle générale applicable à tous les depar- 
tements ct surtout à toutes les communes, domt la si- 
tuation varie à l'infini. I a été réservé aux conscils 
généraux de déterminer les bases applicables à chaque 
portion du lerriloire; eux seuls peuvent apprécier 
convenablement les diverses circonstances qui doi- 
vent influer sur le partage de la depense. Mais, comme 
il appartient au gouvernement de rendre definitive- 
ment exécutoires par son approbation les délibéra- 
tions prises à cet égard par les conseils généraux, il 
me paraît utile d'indiquer dès à present quelques 
principes qui pourront servir à établir la jurispru- 
aus commune de ces conseils ct de l'administra- 
ion. 

La base du revenu communal vous paraîtra sans 
doute comnie à moi, Monsieur le préfet, la plus équi- 
table, et en même temps celle qui, dans la pratique, 
offrira le moins de difficultés d'application. On pour- 
rait, à cet effet, admettre entre les communes diffé- 
rentes catégories, de manière, par exemple, à ce que 
celles de cent mille francs de revenus et au-dessus 
Supporteraient un tiers de la depense de leurs alienés 
indigents; celles de cinquante mille francs ct au-des- 
sus Supporteraient un quart; celles de vingt mille 
francs et au-dessus, un cinquième; celles de cinq mille 
francs et au-dessus un sixième; les communes au- 
dessous de cinq mille francs de revenus ne seraient 
anpelces à concourir à la dépense que dans une pro- 
portion moindre qu'un sixième, ct qu'autant qu'elles 
pourraient fournir ce concours sans compromettre 
leurs autres services. 

Ces limites me sembleraient concilier tous les inté- 
rêts. Cependant le droit de dégrever certaines com- 
munes de toute espèce de concours ne doit être exercé. 
qu'avec une sage réserve. Il ne convient pas que les 
communes soient sans aucun intérêt dans la dépense 
de leurs aliénés; on s’exposcrait autrement à grever 
le département de l'obligation d'entretenir tous les 
indigents que ces communes feraient recevoir comme 
aliénés, ct tous les aliènés qu’elles présenteraient 
comme indigents, dégagées qu'élles seraient de toute 
part de la dépense. I sufit, en maintenant le 
principe du concours, de le réduire dans des limites 
équitables, et de n'exempter que les communes qui 
sont réellement hors d'état de subvenir à la dė- 
pense. à D: 

Après avoir établi les bases générales du concours 
des communes à la dépense des alienés indigents, 
il me reste à vous entretenir du mode à suivre 
pour l'application de ces bases aux diverses com- 
munes. 

Dans quelques départements, le concours des com- 
munes a été réglé d'après des états de répartition 
indiquant seulement celles qui, au moment de la ses- 
sion du conseil général, avaient des aliénés indigents, 
Ce mode de procéder offre plusieurs inconvénients : 
si, par exemple, une commune dont le nom n'a pas 
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été compris dans le tableau vient à avoir un aliéné, 
la base du concours n'ayant pas êté arrêtée pour 
elle, il ne peut lui être rien demandé; en second licu, 
le concours étant réglé, non d'après des bases gêné- 
rales, mais par des décisions pour ainsi dire indivi- 
duelles , il donne lieu à beaucoup plus de critiques et 
de reclumations. 

La dépense de chaque alièné étant susceptible de 
varier, une partie pouvant d'ailleurs en être payée, 
soit par laliéné, soit par sa famille, il n'est pas régu- 
lier, dans les ctats de répartition, d’arréter que telle 
commune fournira telle somme fixe par aliéne : cette 
somines ainsi fier, pourrait représenter une partie 
plus ou moins eoniderable de la dépense; il importe 
donc que Je conseil general détermine plutôt la pro- 
portion selon laquelle la commune devra concourir à 
cette depense, quel qu'en soil le montant: , 

Je pense, Monsieur le prefet, que la meilleure 
marche à suivre consiste à determiner d'abord quelles 
sont les communes qui doivent, s'il y a licu, être 
excmpless de tout concours; puis, après cette pre- 
mière distinction élahlie, à diviser les communes sus- 
ceptibles de conrourir en diverses categories, suivant 
ce qui a éte indiqur ci-dessus, et à fixer la proportion 
du concours à exiger des conmunes placées dans cha- 
cune de ces calegories. Vous furez en méme temps 
une évaluation approximalive des sommes qui de- 
vront rusuller de ces hases de concours, d'après le 
nombre et Torigine des alicnés existant dejà, et de 
ccux que vous présumvrez devoir étre placés jusqu'à 
la fin de l'annee. 

Les communes étant exposées à subir des pertes 
ct des dépenses aceidentelles et imprevues, et, d'un 
autre côle, plusieurs cas d'alienalion mentale pouvant 
se declarer souvent dans la méme famille, ila paru, 
en genéral, de laisser au préfet, méme après la ré- 
partition oprrée, la faculte de dispenser du concours, 
en totalite ou en partie, muis seulement pour des mo- 
tifs graves et sous mon autorisation, les communes 
qu'il determincra. Je ne doute pas que le conseil gé- 
néral de votre département ne soit porte à vous don- 
ner cette marque de confiance. 

La partie de la depense qui ne sera pas mise à la 
charge des communes devra naturellement être ac- 
quittee par le departement, 

Beaucoup de communes aceorduient à leurs hospices 
une, subvention pour l'entretien des alienes qu'elles 
y plaçaicnt : ces subventions ne doivent plus figurer 
dans les budgets municipaux. En effet, si l'hospice est 
tenu de recevoir les alienès, et S'il a des ressources 
suffisantes pour pourvoir à leur traitement, la com- 
mune ne doit rien payer ; si l'hospice n'est pas obligé 
de recevoir les insensés, ou si ses ressources sont in- 
suffisantes, la commune ne doit pas, au moyen d’une 
subvention, se grever exclusivement d'une dépense 
dont la plus forte partie doit tomber à la charge du 
département, Ce que les communes doivent acquitter 
pour la depense de leurs aliénés, elles doivent d'ail- 
leurs l'acquitier dircetement : ce serait compliquer 
inutilement la comptabilite, et procéder d'une ma- 
nière tout à fait irrégulière que d'en payer une partie 
directement, et une partie indirectement par une sub- 
vention. L'allocation en bloc, et en quelque sorte à 
forfait, d'une subvention, ne permettrait pas, en ou- 
tre, d'apprécier si le concours de la commune a lieu 
conformement aux proportions arrêtées. 

La dépense des aliènés ne se répartit pas uniformé- 


ment, cumme celle des enfants trouvés, par exemple : ! 
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clle se répartit et se solde individuellement par 
aliéné. C'est done à l'hospice et à la commune du do- 
micile de chaque aliéné que doivent être réclamés 
l'indemnité et le concours qui peuvent être dus. Il 
faut entendre ici par le domicile de l'aliéné, non le 
domicile civil, tel qu'il est établi par les dispositions 
des articles 102 et suivants du Code civil, mais le do- 
micile de secours, tel qu'il est réglé par le titre V 
de la loi du 24 vendémiaire an 2, et par les instruc- 
tions ct décisions administratives données en exécu- 
tion de cette loi. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que les sub- 
ventions à demander aux hospices ou aux communes, 
pour Ja depense des alienés, sont de nature différente : 
les unes, celles à reclamer des hospices, reposent sur 
une véritable dette, sur une obligation formelle, et 
dès lors elles doivent, dès qu'il y a licu, être toujours 
exigées; les autres, au contraire, sont fondées sur un 
concours discrétionnaire, qui peut être ou ne pas être 
impose aux communes. Conséquemment, lorsqu'il s'a- 
git de subvenir à la dépense d'un aliené, on doit s'a- 
dresser d'abord à l'hospice sur lequel on peut faire 
peser l'obligation de pourvoir à cette dépense, et 
ce n'est qu'autant qu'il n'y serait pas fait face par ce 
moyen qu'on peut exercer un recours subsidiaire con- 
tre la commune. 

Par suite, lorsqu'une commune possède un hospice, 
ou lorsqu'il existe dans un hospice une fondation faite 
au profit d'une commune, l'indemnité payée par cet 
hospice pour l'entretien des aliénès de la commune 
doit profiter à cette commune et tourner à sa dé- 
charge; en ce qu'elle ne doit être appelée à payer que 
le surplus de la portion de la dépense mise à sa charge, 
qui ne serait pas couverte par l'indemnité déjà ac- 
quittée par l'hospice. Si, contrairement à l'hypothèse 
ci-dessus, la fondation supposée avait été faite au pro- 
fit de plusieurs communes, ou si l'hospice était dans 
l'usage constant et reconnu de recevoir ct de traiter 
les aliénés de plusiuurs communes, par exemple, de 
toutes les communes du canton, il conviendrait de 
répartir l'indemnité payée par ect hospice sur la por- 
tion des pensions de tous les aliénés appartenant 
à ces communes mise à leur charge, et de les en faire 
ainsi toutes également profiter. 

J'ai déjà eu Poccasion de vous parter, Monsicur le 
préfet, des hospices qui, ne remplissant en quelque 
sorte que le rôle dintermédiaires, ne font que trans- 
mettre aux ailes speciaux les sommes qu'ils reçoi 
vent des villes ou des communes, pour vous dire 
qu'aucune indemnite ne pouvait étre exigée de ces 
hospices à ce titre seul. Je dois ajouter qu'il ne con- 
vient même pas de laisser continuer cet etat de cho- 
ses. I est beaucoup plus simple et plus naturel que 
ces villes ou ces communes payent directement 
aux asiles la pension de leurs aliénés qui y sont en- 
tretenus. 

Les règles qi viennent d'être exposées sont appli- 
cables aussi bien aux aliénés placés antérieurement 
à la promulgation de la loi du 30 juin 1838 qu'à ceux 
placés depuis cette époque, et aux aliénés dangereux, 
placés en exécution des articles 18 et 19, qu'aux alié- 
nés non dangereux admis conformément au paragra- 
phe 2e de l'article 25 de cette loi. Du reste, pour les 
uns comme pour les autres, il résulte suffisamment 
de tout ce qui précède qu'il n'ya lieu de répartir, en- 
tre le département et les communes ou les hospices, 
que la portion de leur dépense qui n'est pas acquittée 
par ces aliénés ou par teurs familles. 
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Dans le rapport que. vous présenterez au conseil 


général, à sa prochaine session, sur le service dont 


il s’agit, vous lui ferez connaître, Monsieur le préfet, 
aussi exactement que possible, le nombre des aliénés, 


dangereux ou non dangereux, existant dans volre dé- 


partement (en outre de ceux dejà placés), et au se- 
cours desquels il y aurait lieu de venir; le nombre de 
ceux que la situation financière du département ct des 
communes vous paraitra permettre de secourir pendant 
l'exercice prochain; le prix moyen de la pension à 
payer, la somme à laquelle s'elèverait la dépense to- 


tale; les sommes que vous présumez devoir être fonr- 


mies par les familles; les proportions dans lesquelles 
les comnmnes pourraicnt être appelées à concourir au 
surplus de la dépense; la somme qui résulterait ap- 
proximativement de leur concours ainsi réglé; la par- 


tie de cette some qui serait actuitlée par Jes hos- 


pices; enfin le montant de la somme qui resterait a 
acquitter par le département sur ses centimes ordi- 
naires ou farultatits. 

Vous me transmettrez ensuite une expédition de ce 
rapport, une expedition des délibérations prises par 
le conseil général, votre avis sur ces delibé tu tions, un 
état indiquant les proportions du concours réclame 
des communes, et un second état indiquant les pré- 
visions des depenses à cffectner, et les ressources 
destinées à les couvrir. Ce deux états devront être 
dressés conformément aux modèles que vous trouve- 
rez à la lin de la présente instruction. 

Si quelques depenses extraordinaires étaient vo- 
tées par le conseil général, comme pour éludes de 
projet, construction d'asile, acquisition de jardin ou 
de terrains, indemnités anx hospices de passage pour 
Construction on appropriation delucaux ou cellules, ete, 
Vous ne devriez leş comprendre, ni dans les prévi- 
sions ordinaires, ni dans l'etat de res previsions, Vous 
devriez les soumettre à mon approbation, par un 
envoi distinct et séparé, dans lequel vous me feriez 
connaître les ressources destinées à faire face à ces 
dépenses, et auquel vous joindriez également un ca- 
trait de votre rapport, un extrait de la délibération 
du conseil général, et votre avis sur cet objet spè- 
cial. 

Je vous recommande, Monsieur le préfet, de me 
transmettre les prévisions ci-dessus le plus tôt qu'il 
vous sera possible, après la session du conseil général; 
Je tiens à ce qu'elles me parviennent au plus tard dans 
le mois qui suivra. Le service dont il s'agit metant 
pas encore bien organisé, j'ai souvent 4 prendre au- 
près de vous des renseignements sur vos propositions; 
Tautre part, les bases du concours des communes 
doivent être approuvées par ordonnance royale, ct re 
nest qu'après cette approbation que les previsions 
peuvent être définitivement réglées : et cependant il 
AEA e le soient toujours avant l'ouverture 
zi és ři 
Mo- TEST Eve done, Monsieur le nréfet, 
en es . ssion du conseil général, rela- 

1° Les projets de traites en double troti 
VOUS VOUS proposez de Fur fc a Sratansque 
le placement des aliénés indigente qu 2 0uVeler, pour 

p ent des aliénés indigents de Yotre dép: 
ment, soit avec des établissements publics, 2, Ur 
des établissements privés; ou, si vous êtes jé pa iNi 
traités déjà existants, les observations du EN z 
nêral sur ces traités ct sur les modifications Ni 
conviendrait d'y apporter; gui 

2 Les arrêtés que vous aurez pris à l'effet de ré- 
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gler, pour l'exercice prochai 'mé 
paragraphe deuxième 2 e ARS ea 
50 juin 1858, la dépense de l'entretien, du séjour 
es traitement des personnes placées dans les étre 
Nissements ics d'aliéné Otri óp 
er publics aliénés de votre départe- 

5° L'arrêté que vous aurez pris pour régler, pendant 
le même exercice, conformément à l'article 26 nré- 
cité, les prix de journées à piyer aux divers hos- 
pices depositaires de votre departement, pour le 
sejour provisoire des alienés de passage dans ces 
hospices ; 

49 L'arrêté, en double expédition, que vous aurez 
prs pour régler, conformément au paragraphe 
deuxième de l'article 23 de la loi, les formes, les 
creonstances ef les conditions dans lesquelles les alió- 
nés ‘ont l'etat mental ne compromettrait point l'ordre 
public ou la sûreié des personnes pourront être ad- 
mis dans les établissements départementaux où dans 
TETE avec lesquels le département aura 

raite; 

5 L'état des proportions du concours réclamé des 
Communes dans la dépensé de leurs aliénés indigents 
et l'état ‘les prévisions de la dépense totale, pour 
l'exercice prochain : ces états accompagnés de lex- 
trait de votre rapport an conseil général, des délibé- 
rahons de ce conseil, et de votre avis; 

6° Les propositions de depenses extraordinai- 
res qui auront été votées relativement au même ser- 
vice, 

Je vons recommande particulièrement, Monsieur le 
préfet, de vouloir bien me faire, pour chacun des ob- 
jets ci-dessus, un envoi distinct ct séparé. L'inob- 
servation de cette règle entraine trop souvent, dans 
Rain ds affaires, des erreurs ct des retards 

Vous savez me ces divers envois sont indépendants 
de celui du badge departement], ct nue toutes les 
depenses relatives an servire des aline déve i. 
avant de pouvoir être cffectuées, avoir reçn de ce i 
one approbation speciale, que l'approbation Dans le 
T budget du departement ne saurait nullement sup- 
pleer. 

Veuillez, Monsieur le préfet, m'accuser réception 
de cette circulaire, et en suivre exactement les in- 
dications. 


Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma 
consideration distinguée, 


6 août.—CiRCULAIRE relative anx économats dans les 
hospices civils. 


Monsieur le préfet, la correspondance à laquelle 
a donné licu, depuis quelque temps, l'établissement 
de la comptabilité en matières dans les hôpitaux civils, 
m'a demuntré que l'instruction ministérielle du 20 
novembre 1856 n'avait pas été partout comprise et 
regulièrement exécutée dans une de ses dispositions 
essentielles. 

Celte instruction, d'après son litre même, ne de- 
vait s'appliquer qu'aux hospices et hôpitaux, ct quel- 
ques préfets en ont étendu l'exécution aux bureaux de 
bienfaisance, ce qui a excité les réclamations de quel- 
ques administrations locales. 

Vous n'ignorez pas, Monsieur le préfet, la différence 
qui distingue les bureaux de hienfaisance des hospices 


34, 
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ct des hôpitaux. Vous savez que, tandis que les hô- 
pitaux sont destinés A'recevoir les indigents malades, 
et les hospices les vicillards, les infirmes et les in- 
curables, les bureaux de bienfaisance ne sont chargés 
que de la distribution des secours à domicile. Or, 
dans les cas mêmes où une partie de ces secours con- 
siste en objets de consommation, l'importance de ce 
service est en général trop minime pour qu'on ait dû 
songer à la soumettre aux formes de la comptabilité 
en matières: non pas qu'il fallüt repousser absolu- 
ment cette comptabilité dans les bureaux de bienfai- 
sance où elle serait reconnue nécessaire; mais enfin 
l'application n'en a pas été, en fait, jugée indispensa- 
ble pour ces établissements, el l'instruction du 20 no- 
vembre n'a pas dù leur être obligatoirement imposée 
comme aux hospices et aux hôpitaux. 

C'est un point sur lequel je crois devoir appeler 
votre attention, Monsieur le préfet, en vous faisant 
en même temps remarquer qu'il ne faut pas se laisser 
tromper par le titre que prennent certains établisse- 
ments charitables. Il en est, ct l'inspection générale 
des établissements de bienfaisance m'en a déja signalé 
qui, sous le nom d'hospices, ne sont , en réalité, que 
des bureaux de bienfaisance, puisque leur destination 
principale cst de distribuer des secours à domicile 
plutôt que de recevoir ct de traiter des indigents. 
Wautres , au contraire, ont retenu la désignation de 
bureau des pauvres , ou même de bureau de bienfai- 
sance, qui, cependant, ont un certain nombre de lits 


raient dans la catégorie de ceux dont je viens de 
parler. 

Il me reste à vous entretenir, Monsieur le préfet, 
de quelques dispositions relatives à l'organisation 
même des économats dans les établissements où ils 
doivent être mis en activité. Les explications diverses 
auxquelles cette institution a donné lieu, au sein des 
deux chambres, rendent nécessaire que je vous fasse 
connaître les intentions du gouvernement sur ce 
point afin que vous L'éprouviez vous-même aucune 
incertitude sur la direction à donner à cette partie du 
service. 

L'administration, en donnant, par l'instruction du 
20 novembre 1856, des modèles d'écritures et de 
comptes pour constater le mouvement des objets de 
consommation dans les hôpitaux et les hospices civils, 
a eté particulièrement Préoccupée de cette pensée 
que , dans les etablissements dont il s'agit, ces objets 
ne presentaient pas moins de valeur que les espèces 
qui avaient servi à les acquérir ; et qu'il y avait, dès 
lors, pour en suivre l'emmagasinage et l'emploi, les 
mêmes motifs que pour constater par des écritures 
régulières la recette et la dépense des deniers de la 
caisse. Ce n'est pas assez, en effet, de s'être assuré, 
par un contrôle efficace, que les sommes appartenant 
aux établissements sont exactement encaissees et en - 
ployées à des dépenses autorisées dans l'intérêt des 
services , il faut qu'il puisse tre également constaté 


de malades, et qui, sous ce rapport, remplissent la 


déstination d'hôpitaux. 


I est indispensable de rendre à cos établissements 


leur véritable caractère, de manière à ne soumettre 
les uns et les autres qu'aux règles qui leur sont 
propres. 

A ce sujet, je dois appeler votre sollicitude, Mon- 
sieur le préfet, sur une observation importante. Votre 
expérience vous a sans doute fait souvent reconnaître 
que les hospices et les hôpitaux, indispensables dans 
les grands centres de population, n'avaient pas les 
mêmes avantages dans les petites localités. L'écono- 
mie que présente, dans les établissements considéra- 
bles, la centralisation des indigents , disparaît entiè- 
rement , etse change même en une dépense considé- 
rable dans les établissements qui ne comptent que 
quelques lits. Dans ces derniers, en cffet, les frais 
d'entretien et d'administration absorbent le plus clair 
des revenus. A peine d'ailleurs quelques indigents y 
sont-ils traités chaque année ; et, en fait, la plupart 
du temps , ces petits établissements ne servent qu'à 
loger des sœurs dont la principale et souvent l'unique 
occupation est l'enseignement des jeunes tilles, occu- 
pation très-utile sans doute, mais en faveur de la- 
quelle on ne saurait détourner les fonds affectés au 
soulagement des indigents. 11 m'a semblé qu'il y au- 
rait lieu , dans des cas analogues, d'examiner s'il ne 
serait pas plus avantageux de transformer définitive- 
ment ces établissements en burcaux de bienfaisance, 
et de distribuer à domicile les secours et les médica- 
ments qui y étaient donnés aux pauvres, Cette me- 
sure qui, à part l'économie, aurait aussi l'avantage de 
conserver l'esprit de famille en laissant le malade, 
le vieillard ct l'infirme aux soins de ses parents, à été 
déjà consacrée par des ordonnances royales, dans 
plusieurs localités qui en ont fait la proposition. 

Je laisse à votre prudence à juger s'il ne con- 
Viundrait pas de provoquer cette disposition pour 
les hospices de votre département qui se trouve- 


que les denrées et autres objets de consommation qui 
ont été l'objet des dépenses reçoivent bien leur desti- 
nation ; en un mot, les conditions indispensables dance 
bonne comptabilité administrative sont de suivre les, 
revenus des établissements dans toutes les transfor- 
mations qu'ils subissent, avant d'être définitivement 
consommés pour les services auxquels ils sont con- 
sacrés. 

zes mesures d'ordre sont de la plus haute impor- 
tance et n'ont pas besoin d'être justiliées. Eliès ont 
elles-mêmes, d'ailleurs, prouvé leur utilité par leurs 
résultats. Les rapport des inspecteurs généraux des 
établissements de bienfaisance qui ont vérifié la comp- 
tabilité en matières , dans les hospices où elle est 
complétement en activité, ont démontré, de la ma- 
nière la plus incontestable, que le seul fait de la tenue 
d'écritures régulières pour le mouvement des con- 
sommations a produit dans-ce service des économies 
sensibles. 

Mais on å confondu mal à propos l'établissement 
de la comptabilité-matiéres avec l'institution des éco- 
nomes chargés de la tenir. Sans contester l'utilité 
Qun contrôle pour les objets consommés dans les tla- 
blissements, on a craint que l'introduction d’un nou- 
vel agent comptable ne fùt l'occasion d'une dépense 
excessive, que ne compenseraient pas suffisamment les 
économies obtenues. Cette appréhension s'est mani- 
festée particulièrement en ce qui concerne les hospi- 
ces d'une faible importance, 

On n'a pas remarqué, d'abord, que l'instruction du 
20 novembre 1856 n'a pas créé les ċconomes. Ces 
agents comptables existaient déjà dans un grand nom- 
bre d'établissements, et l'instruction du 8 fevrier 1825 
avait déterminé leurs fonctions. L'ordonnance du 29 
novembre 1851 et l'instruction du 20 novembre 1836 
les ont Seulement mieux précisées, et ont rendu la 
responsabilité de ces employés plus rigoureuse et plus 


į Techie, Le dernier de ces actes n'a pas, comme on 


parut le croire, exigé la nomination d'un économe 
Special dans tous les hospices et hôpitaux indistine- 
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tement. H a prévu, au contraire, le cas où l'impor- 
tance des établissements ne serait pas assez grande 
pour que le service de la comptabilité en matières 
comportât un employé particulier ; et elle a formelle- 
ment expliqué ( page 4) qu'il y aurait lieu alors de 
réunir les fonctions de l'économat à celle d'un des 
agents existant déjà dans l'établissement, tels, par 
exemple, que le préposé au mouvement, le secrétaire, 
le receveur. Et cette réunion de fonctions devra se 
présenter, en cffet , à l'ordinaire, dans les hospices , 
notamment où la valeur des denrées et consomma- 
tions ne s'élevant pas à vingt mille francs, l'économe 
n'est pas soumis à un cautionnement. Cette limile est 
naturellement indiquée par l'ordonnance même du 29 
novembre 1851. 

En un mot, Monsieur le préfet , le principal but de 
l'instruction du 20 novembre a été d'organiser une 
comptabilité en matières. Sans doute l'établissement 
de la comptabilité entratnait virtuellement la néces- 
sité du comptable; mais pourvu que les écritures et 
les comptes fussent tenus de manière à offrir les ga- 
rantics necessaires , l'administration supérieure s’est 
montrée constamment facile sur les moyens de con- 
Stituer, aux moindres frais possibles, les agents comp- 
tables. Elle n'a rien voulu centraliser, à cet égard ; 
ct ne s'est réservé la nomination d'aucun économe, 
même dans les grands établissements. C'est dans ce 
système, Monsieur le préfet, qu'il s'agit de persévé- 
rer; et les explications dans lesquelles je viens d'en- 
trer ont surtout pour but de ne vous laisser aucun 
doute sur ce point. Organisation complète ct sérieuse 
de la comptabilité-matières dans tous les hospices et 
les hôpitaux; facilité pour le choix des agents comp- 
tables : telle est la règle de conduite que je vous re- 
commande. J'ai dit, Monsieur le préfet, organisation 
sérieuse de la comptabilité en matières » ct ce n’est 
pas sans dessein que je me suis servi de cette ex- 
pression. Vous concevrez, en effet, que si l'on se bor- 
nait, comme il est arrivé dans quelques localités, à 
nommer un économe sans se mettre en mesure d’excr- 
cer réellement ses fonctions et de tenir ses écritures, 
on justificrait alors pleinement le reproche d'avoir 
introduit dans les hospices une dépense inutile, puis- 
qu'en effet la caisse hospitalière supporterait le trai- 
tement d'un agent qu'on aurait mis hors d'état de 
rendre aucune espèce de service. Vous devez donc 
veiller exactement à ce que les économes régulière- 
ment nommés ct installés exercent leurs fonctions et 
tiennent leurs écritures conformément aux instruc- 
tions des 8 février 1823 et 20 novembre 1856. 

Je saisirai aussi cette occasion pour vous entretenir 
d'une observation qui a été faite par quelques admi- 
nistrateurs. On avait pensé dans plusieurs localités 
que l'économe devait être nécessairement logé dans 
l'établissement. Rien dans l'instruction du 20 novem- 
bre 1856 n'autorise cette opinion. Bien que les fonc- 
tions de l'économe l'appellent à un service journalier 
dans les établissements, sa présence cependant n'y 
est pas nésessaire à toute heure, ct il peut suffire 
qu'il soit logé dans le voisinage. C'est même, en gé- 
néral, ce que vous devez prescrire. Les logements 
accordés aux employés dans l'intérieur des établisse- 
ments entratnent presque toujours des abus qu'il faut 
éviter. p 

Je n'ai pas besoin, au surplus, Monsicur le préfet, 
de vous engager à rassurer, s'il était nécessaire, les 
sœurs hospitalières sur les intentions de l'administra- 
tion supérieure, et sur le véritable Put de l'organisa- 


tion prescrite par l'ordonnance du 29 novembre 1851, 
Le gouvernement n'a jamais pu songer à priver les 
pauvres de leurs précieux services ; il a pprécie, comme 
il le doit, leur pieux dévouement, et il veut que leur 
position dans les hôpitaux soit respectée ct honorée 
de tous, et en toute circonstance. La confiance qu'il 
leur accorde est grande ; mais il doit, dans leur inté- 
rêt même, les laisser étrangères aux fonctions admi- 
nistratives. C'est ce qui a été compris par la plupart 
des congrégations religieuses, et les traités passés 
avec les plus importantes du royaume, pour des hos- 
pices où les économats sont organisés, attestent à la 
fois et le bon esprit qui les anime et l'empressement 
de l'administration à accueillie partout leur utile con- 
cours, 

Les sentiments dont je vous entretiens, Munsieur le 
préfet, n'ont d'ailleurs rien de nouveau. L'instruc- 
tion du 20 novembre 1836 elle-même est conçue en 
termes qui rendent pleine justice au zèle dévoué des 
sœurs hospitalitres; et on n'a jamais dù se mépren- 
dre sur la disposition qui considère les fonctions de 
l'économal comme peu compatibles avec leur carac- 
tère, leurs habitudes et leurs fonctions près des ma- 
lades. Cette disposition ne saurait, ni dans son texte, 
ni dans son esprit, emporter aucune idée de défiance 
à l'égard des sœurs, Elle ne tend pas non plus à leur 
enlever toute participation aux distributions quoti- 
dicnnes. Dans les petits établissements, par exemple, 
où l'agent chargé de tenir la comptabilité en matières, 
moyennant une modique indemnité, ne pourra con- 
sacrer autant de temps, ni être assujetti à une respon- 
sabilité aussi complète que les économes des hospices 
plus importants, les sœurs seront appelées à concou- 
rir, dans une mesure plus large, à tout ce qui con- 
cerne les détails du service des consommations. Pour 
la manutention des denrées et autres objets destinés 
au service journalier, pour les approvisionnements de 
menus objets à acquérir sur les marches, les sœurs 
seront des auxiliaires naturelles; elles pourront même 
être laissees, si la commission administrative le juge 
convenable, en possession des magasins, et demeure- 
ront chargées de la conservation et la distribution 
des denrées. Mais le comptable passera les écritures, 
ct le mouvement de consommation sera constaté : it 
s'établira ainsi, pour ce service, un contrôle régulier 
et efficace, auquel concourront respectivement Ies- 
sœurs et l'agent comptable, et où l'administration 
trouvera, en résultat, toutes les garanties qu'elle a 
jugé utile d'obtenir. En 

Cependant, Monsieur le préfet, vous n'autoriseriez 
détinilivement ces dernières mesures que dans les hos- 
pices et hôpitaux dont les revenus ordinaires n'excè- 
deraient pas la somme de dix mille francs. 

Teles sont, Monsieur le préfet, les explications que 
j'ai eru devoir vous donner, pour vous bien fixer sur 
la conduite que vous aurez désormais à tenir à l'égard 
des économats. Je vous prie de vous occuper particu- 
lièrement de ce service, et den compléter l'organi- 
sation dans les établissements où l'instruction du 
20 novembre 1836 n'aurait pas encore reçu toute son 
exécution. 


21 août. — CincuLAIRE relative aux concours des 
communes dans la dépense des enfants trouvés. 


Monsicur fe préfet, au moment où le consci) général 
de votre département va délibérer, d'après vos pro- 
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positions, sur les prévisions de la dépense des enfants 
trouvés et ahandonnés, pour l'exercice 1840, je crois 
utile de vous donner quelques instructions sur ce ser- 
vice. 

La loi du 40 mai 1858, reproduisant, en cette par- 
tie, les dispositions des l»is antérieures, a mis au 
nombre des dépenses obligatoires des départements 
les frais des mois de nourrice, ct pensions des enfants 
trouvés ct abandonnés : elle a cn même temps appelé 
les conseils généraux à délibérer sur la part contri- 
butive à imposer aux communes dans cette dépense, 
et sur les bases de Ta répartition à faire entre clics. 
Mais cette lui ne précise aucune espèce de règle pour 
l'exercice de cette attribution : elle semble vouloir, 
comme l'avaicnt fait les lois de finances des 17 juillet 
1819 et 51 juillet 1821, abandonner à la sagesse des 
conscils généraux, sous l'autorité du ministre de l'in- 
téricur, le soin de déterminer les dispositions les 
plus cunvenablés, en raison des localités. l 

Ce système devait naturellement amener, et ila 
amené, en cffet, une grande variété, soit dans Ia quo- 
tité du concours des eomnunes, soit dans la manière 
dont les contingents sont répartis : majs Texpéricnce 
n'a pas montré qu'il y eût là aucune espèce d'incon- 
vénient; et il wa pu qu'être wile au contraire de 
maintenie un système qui permettait de régler les 
moyens de service d'après une appréciation exacte des 
circonstances locales. 

Cependant, du moment que ta loi confie à l'autorité 
ministériclle te contrôle des dclibérations des conseils 
généraux en cette matière, il est évident que cette 
autorité, tout cn laissant aux conseils la liberté d'ac- 
tion que I loi a voulu leur attribuer, a dû se poscr à 
elle-même quelques principes pour servir de règle à 
ses detérminations. Ainsi, il ne conviendrait pas, par 
exemple, que les conscils géneraux pussent régler la 
part contributive des coninunes dans les dépenses 
des enfants trouvés et abandonnés, de manière à met- 
tre la presque totalite de ces dépenses à la charge des 
caisses municipales, alin d'en dégrever le departe- 
ment. Ce serait là abuser de Pattrihution conférée 
par de paragraphe quinze de l'article 4 de la loi du 
10 mai 1858, pour échapper indirectement à l'ubliga- 
tion qui résulte du paragraphe 11 de l'article 12. 

J'ai donc pensé qu'il élait nécessaire d'indiquer à 
cet égard une limite qui servirait de base a l'uhliga- 
tion départementale, ct il wa semble que tous tes 
intérêts seraient concilies, en déterminant que le 
concours des communes ne pourrait, en aucun cas, 
excüler le cinquième de la dépense, T ne faut pas, en 
effet, perdre de vue que la dépense des enfants trou- 
vés est avant tout départementale; de telle sorte 
qu'en en faisant supporter au budget départemental 
Jes quatre cinquièmes au moins, c’est exécuter -la loi 
dans son véritable esprit, 

Je vous engage, Monsieur le préfet, À conformer 
vos propositions à cette règle. Je n’approuverais pas 
les votes des conseils généraux qui tiendraient à dé- 
passer le maximun établi ci-dessus. 

C'est dans cette limite que les conseils généraux 
auront à déterminer, dans la session qui va s'ouvrir, 
Ja quotité du concours des communes: Is pourront, 
sauf mon approbation définitive, appeler les commu- 
nes à concourir, soit jusqu'à concurrence d'un cin- 
quième de la dépense totale, soit seulement dans une 
proportion moins forte, soit entin les dispenser de tout 
toncours. Cependant, le droit de dégrever entière- 
ment les communes ne devra élre exercé qu'avec une 


certaine réserve : il faut éviter que Iles communes 
restent Sans aucun intérêt dans la dépense de leurs 
enfants trouvés. Il est utile, au contraire, qu'elles 
soient intéressées à surveiller les expositions, à en 
restreindre le nombre ct à ne pas favoriser des abus 
dont on n'a que trop d'exemple. Il suffit, en mainte- 
nant le principe du concours, de le réduire dans des 
proportions équitables, et de n'exempter que les com- 
munes qui sont réellement hors d'état de subvenir à 
la dépense. 

Quant à Ja répartition à opérer entre les communes, 
de la somme totale à fournir par elles, les bases n’en 
ont guère été arrétécs d'après des principes unifor- 
mes dans tous les départements. Les uns ont fixé les 
Summes à demander à chaque commune proportion- 
nellement à Ja population; d'autres, proportionnelle- 
ment aux revenus bruts; d’autres, proportionnelle- 
ment anx revenus fonciers ou aflouagers; d'autres 
enfin, proportionnellement aux revenus restant libres 
après les depenses obligatoires acrquittécs. Sans pros- 
crire précisément ces divers modes de fixation, je 
n'hésite pas à penser que, sauf des circonstances tou- 
tes particulières, la meilleure base à prendre cst celle 
du revenu ordinaire de chaque commune, combiné 
avec le chiffre de la populilivh. Cette hase me paratt 
réunir les deux éléments naturels de opération ; puis- 
que, par le chiffre de la population, on fait contribuer 
la Commune à raison du nombre probable des enfants 
trouvés qu'elle produit, ct, par le chiffre du revenu 
ordinaire, on ne lui impose qu'un sacrifice propor- 
tivnné aux moyens qu'elle a de le Supporter. C'est 
donc cette huse que je vous invite, Monsieur le pré- 
fet, à proposer au conseil général d'adopter pour la 
généralité des communes. 

Dans certains départements, les préfets proposent 
ct les conseils généraux votent des états de réparti- 
tion nominatifs, c'est-à-dire qui mentionnent chacune 
des communes appelees à concourir et la somme à 
fournir par elle. Ce mode de procéder présente plu- 
Sicurs inconvénients, dont je ne signalcrai ici qu'un 
seul : c'est que le concours étant réglé, non d'après 
des bases générales, mais par des décisions pour ainsi 
dire individuelles, il donne licu à beaucoup de criti- 
ques ct de réclamations, qu'il est en même temps 
beaucoup plus difficile d'apprécier en parfaite connais- 
sance de cause. 

Je pense, Monsieur le préfet, que la meilleure mar- 
che à suivre consiste à determiner d'abord quelles 
sont les communes qui doivent, s'il y a licu, être 
exemptées de tout concours; puis, après cette pre- 
mière distinction établie, à diviser les communes sus- 
ecptibles de concourir en diverses catégories, età fixer 
la proportion du concours à exiger des communes 
placées dans chacune de ces culégories différentes. 

Que si quelques communes devaient, en raison de 
certaines circonstances locales, supporter un contin- 
gent qui ne rentrerait pas dans les catégories gêné- 
rales dont je viens de parler, vous auriez soin d'en 
indiquer particulièrement les causes, en soumettant 
l'état des prévisions à mon approbation. 

Plusieurs préfets m'adressent, chaque année, un 
état général de toutes les communcs de leur départe- 
ment, avec l'indication de la somme mise à la charge 
de chacune de ces communes pour la dépense des 
enfants trouvés. 1} m'est impossible de faire procéder 
dans mes bureaux à une vérification exacte de ces 
documents. Cette vérilication entraînerait un temps 
considérable, sans une utilité bien réelle. Du moment 
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où les bases de cette répartition auront été approu- 
vées par moi, je m'en rapporte à vous, Monsieur le 
préfet, avec une pleine confiance, de la répartition à 
opérer entre les communes. ; 

Les communes étant exposées à subir des pertes ct 
des dépenses accidentelles et imprévues, il pourra ar- 
river que, même après la répartition arrêtée, vous 
jugiez nécessaire de dispenser certaines communes du 
concours, en totalité ou en partie. Dans ce cas, vous 
me ferez connaître les motifs de nature à justifier ce 
dégrévement, et je statuerai d'après vos observations. 

Quant aux sommes à fournir par les hospices, à part 
les layettes ct vêtures et les dépenses intérieures, vous 
savez, Monsicur lè prefet, qu'elles se bornent à la 
portion des revenus de ces établissements affectée à 
cette destination par des fondations particulières. 

Les circulaires ministérielles des 19 octobre 1821 
et 8 fevrier 1825, auxquelles je ne puis, à cet égard, 
que me référer, ont determiné quelles sont les pièces 
que vous devez m'adresser, pour me mettre à même de 
régler les prévisions de la dépense du service dont il 
s'agit. Ces pièces sont: 10 le rapport que vous aurez 
présenté ct les propositions que vous aurez faites au 
conseil général, relativement à ce service ; 20 la déli- 
bération prise sur ces propositions par le conseil gé- 
néral ct les vœux par lui émis; 5° un tableau indi- 
quant l'évaluation des depenses à faire et celle des 
ressources affectées à les couvrir. La correspondance 
m'ayant apris que le modèle de ce tableau, annexé à 
la circulaire du 19 octobre 1821, ne se retrouve plus 
dans beaucoup de prefecfures, et celte circulaire 
n'ayant pas été elle-même insèrée dans le recueil gé- 
néral des instructions du ministère de l'intérieur, je 
reproduit ce modèle à la fin des présentes instructions, 
après y avoir apporté quelques modifications dont 
l'expérience a fait reconnaître l'utilité. 

Je n'ai qu'un petit nombre d'observations à vous 
présenter relalivement aux indications à porter aux 
diverses colonnes de cet état. Dans la somme à in- 
scrire dans la colonne présentant le montant de 
la dépense présumée, vous comprendrez, indépen- 
damment des salaires ordinaires des nourrices, les 
indemnités à leur payer conformement à l'arrêté 
du 50 ventôse an V (20 mars 1797), les frais d'achat 
des boucles d'oreilles destinées à constater l'identité 
des enfants, les frais d'inspection et de médecius, et 
tous les frais divers que vous devrez considerer com- 
me des dépenses ordinaires; mais vous aurez soin 
de mentionner, dans la colonne d'observations, Je 

i ` > Ch: b a 
morini présumé de chacune de ces dépenses acces- 

Quant aux dépenses extraordinaires, c'est-à-dire à 
celles qui ne sont pas de nature à se reproduire an- 
nuellement et qui pourraient être votées Par le con- 
seil général, comme pour un déplacement d'enfants, 
pour indemnité accurdee à un hospice, cte., vous ne 
devriez les comprendre ni dans les prévisions ordi- 
nares, ni dans l'état de ces prévisions. Vous devriez 
Re RE mon approbation par un envoi dise 

séparé, dans legucl vous me feriez connaître 

les ressources destinées à faire face à cos dépenses 
ct auquel vous joindricz également un extrait de Notre 
rapport, Un extrait de la dulibération du conseil gi- 
néral, et votre avis sur ect objet spécial. E 
Je vous recommande $ Monsieur le préfet , de me 
transmettre les prévisions dont je viens de vous en- 
tretenir, aussitôt qu'il vous sera possible, après ‘a 
session du conseil général; je tiens à ce qu'elles me 


parviennent au plus tard dans le mois qui suivra, afin 
de pouvoir être réglées avant l'ouverture de l'exercice. 
Vous savez que cet envoi est indépendant de celui 
du budget départemental, ct que toutes les dépenses 
relatives au service des enfants trouvés doivent, 
avant de pouvoir être effectuées , avoir reçu de moi 
une approbation spéciale , que l'approbation générale 
du budget du département ne saurait suppléer. 
Quoique ces instructions ne doivent vous parvenir 
que peu de temps avant la réunion du conseil géné- 
ral, et que les propositions à présenter par vous à ce 
conseil, relativement au service des enfants trouvés, 
soient probablement dejà préparées, je vous prie, 
Monsieur le prefet, d'examiner si ces propositions 
sont conformes aux indications de cette circulaire; 
et, dans le cas contraire, de les modifier immédiate- 
ment d’après les prescriptions qu'elle renferme. 


26 septembre. — CincuLaIRE contenant modèle de 
trailé entre les administations charitables et les 
communautés religieuses. 


Monsieur le préfet, vous m'avez adressé, en exécu- 
tion de la circulaire du 25 septembre 1858, divers 
traités et projets de traites non encore revêtus de 
l'approbation ministerielle, qui ont été passés entre 
des communautes religieuses et des administrations 
charitables de votre département, pour la desserte 
des établissements de bienfaisance. Vous m'avez trans- 
mis également les traités régulièrement approuvés 
par mes prédécesseurs , et qu'il m'a paru indispensa- 
ble de soumetire à une révision, afin d'établir luni- 
formité désirable dans cette partie du service hospi- 
talier. 

L'examen de ces documents ma fait reconnaître la 
difficulté, je dirai même l'impossibilité de faire subir 
à chacun d'eux les modifications convenables. En ef- 
fet , les anciens traités ne se trouvent plus en har- 
monie avec le texte et l'esprit des règlements en vi- 
gurur, et ils ont besoin d'élre entièrement refondus ; 
presque tous offrent, d'ailleurs, au fond comme dans 
la forme, des différences essentielles résultant de la 
diversité des lieux, des époques, des règlements sons 
l'empire desquels ils ont été rédigés, et enfin, des 
statuts et usages propres à chacune des communautés 
religieuses qui sont intervenues dans ces conventions, 
Quant aux traités passes plus récemment et à ceux 
qui ne constituent encore que des projets, ils sont 
egalement loin, pour la plupart, de se trouver tou- 
jours d'accord avec les lois, ordonnances et instruc- 
tions qui régissent l'administration hospitalière, et ils 
ne sauraient être approuvés sans de nombreuses mo- 
difications. A i 

Il foudrait donc se livrer à un travail aussi long 
que minutieux, pour arriver à modifier convenable- 
ment chaque traité, en coordonnant entre elles et en 
ramenant à un système commun , des dispositions si 
nombreuses et si varices ; ct quelques soins que l'on 
pût, d'ailleurs, donner à ce travail , il demeurcrait 
toujours imparfait et ne remplirait pas complétement 
la condition d'uniformité qui est nécessaire pour bien 
régler les rapports qui doivent exister entre les ad- 
ministrations et les communautés hospitalières. 

yes considérations m'avaient déterminé à faire pré- 
parer, pour les hospices et les bureaux de bienfai- 
sance, des modèles généraux de traités qui pussent 
servir de bases à de nouvelles conventions, lorsque 
Ja congrégation des Filles de la charité de Saint-Vin- 


r 


cent-de-Paul m'a soumis spontanément deux projets 
conçus dans le même but, pour les traités à intervenir 
cntre cette congrégation et les administrations chari- 
tables. Ces modèles, après avoir subi quelques modi- 
fications de détail arrêtées d'un commun accord , ont 
été definitivement approuvés par Madame la Supérieure 
générale de la communauté ct par moi, et j'ai l'hon- 
neur de vous en transmettre des exemplaires impri- 
més, afin que vous inviliez les administrations des 
hospices et des bureaux de bienfaisance de votre dé- 
partement , qui seraient desservis par des religicuses 
de cet ordre, à passer de nouveaux traités conformes 
aux dispositions adoptées. 

Vous reconnaitrez, au reste, Monsieur le préfet, 
que ces dispositions, en assurant aux administrations 
charitables l'autorité qui leur appartient sous le rap- 
port temporel, et en assujettissant les sœurs à rob- 
servation des lois, ordonnances et instructions qui 
concernent l'administration hospitalière, ont cependant 
réservé à ces femmes respectables la juste part d’at- 
tributions et d'égards qu’exigent leur caractère reli- 
gieux ct leur mission de bienfaisance, et que les droits 
et les devoirs des parties contractantes se trouvent 
heureusement conciliés, dans les modèles dont il s'a- 
git, par une déférence réciproque et par une égale 
sallicitude pour le bien du service des pauvres. 

J'espère, Monsieur Je préfet, que l'exemple donné 
Par la congrégation de Saint-Vincent-de-Paul exer- 
cera une salutaire influence sur les autres communau- 
tes hospitalières, et qu'elles ne refuseront pas de 
traiter sur des bases acceptées par celle qui dessert 
le plus grand nombre d'établissements charitables en 
France. Veuillez done bien inviter les administrations 
des hospices et des bureaux de bienfaisance, dont le 
service serait contié à d'autres congrégations , à pas- 
ser avec elles de nouveaux traités sur des bases con- 
formes. 

Les modèles que je vous adresse ci-joints sont en 
tout semblables à ceux adoptés pour la congrégation 
des Filles de Saint-Vincent-de-Paul : Ton y à fait 
Seulement, dans l'indication des communautés contrac- 
tantes, les changements nécessaires pour qu'ils puis- 
sent servir à toute autre congrégation hospitalière, 
Je ne refuscrais pas, d'ailleurs , d'adopter les modifi- 
cations de detail qui seraient motivées par les cir- 
constances locales ou par les usages des communau- 
tes, en tant qu'elles ne porteraient point atteinte aux 
dispositions essentielles qui doivent s'appliquer à tou- 
Les les congrégations hospitalières. 

Je vous recommande, Monsieur le préfet, de me 
faire parvenir, le plus tôt possible, les nouveaux pro- 
Jets de traités qui seront passés, afin de me mettre à 
même de régulariser, sans delai , Une partie aussi 
Importante des services charitables. Quant aux con- 
ventions de même nature, que Vous m'avez soumises 
en exécution de Ja circulaire du 25 septembre 1858, 
elles devront être considérées comme nulles ct non 
avenues, 

Veuillez bien, je VOUS price, m'accuser réception de 
la presente circulaire et dus pièces qui s'y trouvent 
annexees, et que je Vous invite à faire insérer dans le 
mémorial administratif de Votre préfecture. 

Projet de traité entre la commission administrative 
de l’hospice d el lu congrégation hospita- 
lière des sœurs d 
Entre il a été convenu ce qui suit : 

A am, Los sœurs hospitalières de la congréga- 


sœur hors d'état de 
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tion de seront chargées au nombre de À 
du service intérieur de hospice de 

Celle qui sera supérieure rendra, tous les mois , 
compte des sommes qui pourront lui être confiées 
Pour menues dépenses; mais non de la somme qu'elle 
recevra pour son entretien et celui de ses compagnes. 

2. Le nombre de ces sœurs ne pourra pas étre 
augmenté sans une autorisation spéciale du ministre 
de l'intérieur. Toutefois, dans des cas d'urgence, tel, 
par exemple, que celui de la maladie d'une des sœurs, 
qui la mettrait hors d'état de continuer son service, 
la supérieure générale pourra, sur Ja demande de ta 
commission administrative, envoyer provisoirement 
une autre sœur pour la remplacer; sauf à la com- 
mission administrative à en informer immédiatement 
le préfet, qui devra en référer au ministre, 

3. Les sœurs hospitalières seront placées, quant 
aux rapports temporels, sous l'autorité de la commis- 
sion administrative, et tenues de se conformer aux 
lois, décrets, ordonnances et règlements qui régissent 
l'administration hospitalière. 

4. La sœur supérieure aura Ja Surveillance sur tout 
ce qui se fera dans l'hospice, pour le bon ordre. Elle 
sera chargée des clefs de la Maison, ct veillera à ce 
que les portes soient fermées à la nuit tombante, ct 
ne soient ouvertes que quand il fera jour, sauf les 
besoins du service, 

5. Il sera fourni aux sœurs un logement séparé et 
à proximite du service. Elles seront meublées conve- 
nablement, nourrics,,blanchies, chauffées ct éclairées 
aux frais de l'hospice, qui leur fournira aussi le gros 
linge, comme draps, taies d'oreillers, nappes, serviet- 
tes, essuie-mains, torchons et tabliers de travail. 

Il sera dressé, à l'entrée des sœurs, un inventaire 
du mobilier qui leur sera donné, et il sera procédé, 
chaque année, au récolement de cet inventaire. 

6. L'administration de l'hospice payera, chaque 
annee, pour l'entretien cl le vestiaire de chaque 
sœur, une somme de payable par trimestre. 

7. Celle qui sera supérieure et la commission ad- 
ministrative de l'hospice auront respectivement la 
faculté de provoquer le changement des sœurs, Dans 
le premier cas, les frais du changement scront à la 
charge de la congrégation, et, dans le second, à celle 
de l'établissement charitable. 

8. L'hospice scra tenu de payer les frais du pre- 
mier voyage ct du port des hardes des sœurs. Il en 
sera de même lors du remplacement d'une sœur par 
décès, ou lors de l'admission autorisée de nouvelles 
sœurs, en sus du nombre fixé par le présent traité. 
Dans ce dernier cas, les sœurs admises Ie seront aux 
mêmes conditions que les premières. 

9. Les domestiques ct infirmiers seront payés par 
l'administration, qui les nommera et les renverra, 
soit spontanément, soit sur la demande de la su- 
périeure. 

Cet objet ne faisant pas partie des attributions de 
l'économe, la supérieure des sœurs se conformera 
sur ce point aux intentions de l'administration, à qui 
il appartient de statuer quels seront ses rapports avee 
les domestiques, pour la régularité du service et le 
bon ordre de la maison. 


10. Lorsque l'âge ou les infirmités mettront ure 
continuer son service, elle pourra 
étre conservée dans l'hospice ct y être nourrie, 


éclairée, chauffée, blanchie et fournie de gros linge, 
pourvu qu'elle compte au moins dix années de service 
dans cot élalissement ou dans d'autres établissements 


+ 
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charitables ; mais elle ne pourra pas recevoir le trai- 
tement de celles qui seront en activité. Les sœurs 
infirmes seront remplacées par d'autres hospitalières, 
aux mémes-conditions que les premières. Les sœurs 
seront considérées, tant en santé qu'en maladie, 
comme filles de la maison et non comme mercenaires, 

#1. Les sœurs ne recevront aucune pensionnaire 
et ne soigneront point les femmes ou filles de mau- 
vaise vie, ni les personnes atteintes du mal qui en 
procède. Elles ne soigneront pas non plus les person- 
nes riches, ni les femmes dans leurs accouchements. 
Elles ne veilleront aucun malade en ville, de quelque 
sexe, état ou condition qu'il soit. 

42. L'aumônier ou chapelain de la maison vivra 
séparé des sœurs, ne prendra pas ses repas avec elles, 
et n'aura aucune inspection sur lcur conduite. 

13. Quand une sœur décédera, che sera enterrée 
aux frais de l'administration, ct l'on fera célébrer, 
pour le repos de son âme, une grande messe et deux 
messes basses. 

1-4. Avant le départ des sœurs pour il 
sera fourni à lcur supérieure générale l'argent néces- 
saire pour les accommodements personnels desdites 
sœurs, à raison de francs pour chacune, une 
fois payés ; mais cette indemnité ne sera point ac- 
cordée lorsqu'il s'agira du changement des sœurs. 

A5. Dans le cas de la retraite volontaire de la 
communauté, ou de son remplacement par une autre 
congrégation, la supérieure générale ou la commis- 
sion administrative de l'hospice devra prévenir l'autre 
partie, ct s'entendre sur l'époque de la sortie des 
sœurs de l'établissement. Cette sortie avra lieu qua- 
tre mois au plus après la notification faite par celle 
des partics qui voudra résilier le traité. 

l'ait à , €n quintuple original : l’un pour 
la supérieure générale ; le second pour la sœur qui 
sera Supérieure de l'hospice ; le troisième pour la 
commission administrative de l'hospice ; le quatrième 
pour le préfet, et le cinquième pour le ministre de 
l'intéricur. 


Projet de traité entre les administrateurs du bureau 
de bienfaisance d et la congrégation 
hospitalière des sœurs d 


Entre il a été convenu ce qui suit : 

Art. der, Les sœurs hospitalières de la congré- 
gation de seront chargées, au nombre 
de , du service du bureau de bienfai- 
sance de 

Celle qui sera supérieure rendra compte de l'emploi 
des sommes qu'elle recevra Pour les besoins des pau- 
ares; elle ne sera pas tenue à rendre compte de la 
somme qui lui sera payée pour son entretien ct celui 
de ses compagnos. 

2. Le nombre des sœurs ne pourra pas être ang- 
mente sans une autorisation spéciale du Ministre de 
l'interieur, Toutefois, dans des cas d'urgence, 
exemple, que cclui de la maladie d'une des cours 
la mettrait hors d'état de continuer son serv: me 

A aa d 3 Servise, la 
superieure générale pourra, sur la demande de rad- 
ministration du bureau de bienfaisance, envoyer pro- 
visoirement une autre sœur pour la remplacer sauf 
à cette administration à en informer immédiatement 
le préfet, qui devra en référer au Ministre. 

3. Les sœurs hospitalières seront Placées, quant 
aux rapports temporels, sous l'autorité de l'adminis- 
tration charitable, et tenues de se conformer aux lois, 


décrets, ordonnances et règlements généraux qui ré- 
gissent l'administration des bureaux de bienfai- 
sance. 

4. Il lcur scra fourni une maison convenablement 
garnie de lits et de meubles, ct des ustensiles néces- 
saires, tant pour elles que pour les besoins des pau- 
vres. Elles seront logées, blanchies, chauffées et éclai- 
rées aux frais de l'administration, qui leur fournira 
aussi le gros linge, comme draps, taies d'oreiller, 
nappes, serviettes, essuic-mains, torchons, tabliers de 
travail. Elles ne payeront de contributions d'aucune 
espèce, et ne seront point chargées des réparations 
de la maison occupée par elles. 

Il sera dressé, à l'entrée des sœurs, un état de licux 
et un inventaire du mobilier qui leur sera fourni; et 
il sera procédé, chaque année, au récolement de cet 
état de lieux et de cet inventaire. 

5. L'administration payera une somme de : 
par an, à chaque sœur, pour sa nourriture, son en- 
tretien ct son vestiaire. Cette somme sera acquittée 
par trimestre. 

&. Les hospitalières vivront seules dans leur loge- 
ment et ne recevront aucune pensionnaire, On ne leur 
associera aucune femme ou fille externe, pour le ser- 
vice des pauvres. Elles pourront cependant, avec le 
consentement de l'administration, prendre, pour les 
gros ouvrages, une fille de service à leur choix, qui 
sera à la charge de cette administration. 

3. Les sœurs ne rendront point leurs services aux 
personnes riches’, ni aux femmes ou filles de mauvaise 
vie, où qui seraient atteintes du mal qui en procède. 
Elles ne seront point tenues de visiter les malades la 
nuit, ni de les veiller. 

$. Quant lcs sœurs seront malades, elles seront 
Soignées ct fournies de médicaments aux dépens de 
l'administration; et, lorsqu'elles deviendront infirmes 
et hors d'état de travailler, elles continueront à être 
logées, nourries et soignécs, pourvu qu'elles comptent 
au moins dix ans dè service dans l'établissement, ou 
dans d'autres établissements charitables. Pour rem- 
placer les sœurs devenues infirmes, il en sera reen 
d'autres aux mêmes conditions que les premières ; 
mais les infirmes ne recevront point le traitement de 
celles qui seront en activité. Ji 

D, Celle qui sera supérieure et l'administration du 
bureau de bienfaisance auront respectivement la fa- 

culté de provoquer le changement des sœurs. Dans 
le premicr cas, les frais du changement seront à la 
charge de la congrégation, et, dans le second, à celle 
de l'établissement charitable. 3 

40. L'administration sera tenue de payer les frais 
du premier voyage ct du port des hardes des sœurs. 
Jl en sera de même lors du remplacement d une sœur 
par décès, ou lors de l'admission FRAME de nou- 
velles sœurs, en sus du nombre fixe par le présent 
traité. Dans ce dernier cas, les sœurs admises le se- 
ront aux mêmes conditions que les premières. 

11. L'une des sœurs hospitalières sera chargée 
spécialement du soin de faire gratuitement l'école aux 
petites filles indigentes de , lorsque l'o- 
bligation en sera imposée au bureau de bienfaisance 
par des fondations. Elle les instruira des principaux 
mystères de notre sainte religion; leur apprendra à 
lire et à écrire; mais elle ne recevra à son école 
aucun garçon, quel que soit son âge, et sous quelque 
prétexte que ce soit. Lorsqu'il arrivera quelques ma- 
ladies épidémiques parmi les pauvres ou les sœurs, 
elle suspendra son école, s'il est nécessaire, pour 
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aider au soulagement des malades, et reprendre ses 
fonctions le plus tôt possible. 

12. Comme paroissiennes, les hospitalières sont 
tenues d'assister à la messe et aux vêpres de leur 
paroisse: mais elles doivent s'en tenir à remplir ce 
devoir. Elles ne peuvent suivre les exercices de piété 
qui, n'étant pas selon leur règlement, dérangeraient 
les heures de leurs exercices, ou Les détourneraient 
du service des pauvres. Il leur est également défendu 
do s'associer à aucune confrérie, quelque faciles qu'en 
soient les obligations. 

43. Quant une sœur décédera, clle scra enterrée 
aux frais de l'administration, et on fera célébrer, pour 
le repos de son âme, une grande messe et deux messes 


basses. x 
14. Avant le départ des sœurs hospitalières pour 


commencer l'établissement de , il sera 
fourni à leur supérieure générale Targent nécessaire 
pour l'accommodement personnel desdites sœurs, à 
raison de francs pour chacune, une fois payés, 
pour Les habits et le linge à leur usage. Cette indem- 
nité ne sera jamais accordée, lorsqu'il s'agira du chan- 
gement des sœurs. 

45. Dans le cas de la retraite volontaire de la 
communauté, ou de son remplacement par une autre 
congrégation, la. supéricure générale ou l'administra- 
tion du bureau de bienfaisance devra prévenir l'autre 
partie, et s'entendre avec elle sur l'époque de la sortie 
des sœurs de l'établissement. Cette sortie aura licu 
quatre mois au plus après la notification faite par 
celle des parties qui voudra résilier le traité. 


Fait à , en quintuple original : l'un 
pour la supérieure générale; le second pour la sœur 
qui sera supérieure du bureau de bienfaisance; le troi- 
sième pour l'administration de cet établissement; le 
quatrième pour le préfet, et le cinquième pour le mi- 
nistre de l'intérieur. 


2 novembre. — CincuLaIRE contenant modèles du 
compte de gestion à rendre par les receveurs des 
établissements de bienfaisance. 


Monsieur le préfet, par une circulaire en date du 
17 septembre 1858, M. le ministre des finances a 
donné un nouveau modèle du compte à rendre par les 
receveurs des communes et des établissements pu- 
blics, qui devait remplacer le cadre prescrit par l'in- 
struction générale du 15 décembre 1826, sous le 
ne 128. Cette modificalion avait principalement pour 
objet de mettre le compte en harmonie avec les dis- 
positions récemment adoptées pour la comptabilité 
des produits des coupes de bois, et elle consistait 
notamment dans la suppression de la portion de l'an- 
cien modèle qui, sous le titre de 3° partie du compte, 
présentait les opérations en recette ct en dépense 
faites par anticipation sur l'exercice non encore 
ouvert. 

Mais, indépendamment de ce changement impor- 
tant, qui se trouve aujourd'hui en rapport avec les 
allocations des budgets , puisque les administrations 
municipales ct hospitalières ne comprendront désor- 
mais, dans leurs prévisions, les produits des coupes 
de bois que pour l'année pendant laquelle les ventes 
doivent avoir lieu, au lieu d'en faire l'application à 
l'exercice correspondant à l'ordinaire des ventes ; 
indépendamment, dis-je, de ce changement, il en a 
été apporte d'autres, soit dans Je nombre des colon- 


nes du compte, soit dans les libellés des têtes de 
colonnes ou des chapitres et récapitulations, que tex- 
périence a fait reconnaître comme peu compatibles 
avec le système de comptabilité développé par Vin- 
struction du 10 avril 4855, en exécution de lordon- 
nance du 147 mars de ladite année, ct surtout, comme 
n'étant pas en harmonie avec le cadre des budgets et 
celui des comptes administratifs. 

Pour remédier à cet inconvénient, j'ai, de concert 
avec mon collègue M. le ministre des finances, arrête 
un nouveau modèle qui, en maintenant les change- 
ments utiles du modèle prescrit par la circulaire du 
17 septembre 1858, y apporte des modifications qui 
réalisent toutes les conditions désirables. 

Je n'ai pas besoin, Monsieur le préfet, d'entrer à 
cet égard dans des explications détaillées; l'inspection 
seule du modèle joint à la présente circulaire, sous 
le n° 4, suffira pour en rendre la formule parfaite- 
ment intelligible et l'application facile. Je suis per- 
suadé que les comptables n'éprouveront aucun em- 
barras sur ce point. 

J'insisterai cependant sur ce qui touche à la for- 
mation des deux colonnes qui figurent au titre des 
dépenses de la première partie du compte (exercice 
clos) et qui ont pour libellé : Crédits ou portions de 
crédits réservés pour restes à payer à reporter sur 
l'exercice 18 

Crédits ou portions de crédits annulés faule d'em- 
ploi au 51 décembre 18 

On sait que l'instruction du 40 avril 1835 a prescrit 
la formation, à la clôture de l'exercice, d'un état de 
dépenses qui, régulicrement faites et constatées avant 
le 51 décembre de l'année (soit 1858), n'avaient pu 
être acquiltées avant la clôture de l'exercice (au 31 
mars ou 50 juin 1859), soit parce que les créanciers 
n'avaient pas produit en temps ulile des pièces né- 
cessaires pour la liquidation de leurs créances, soit 
parce qu'ils n'avaient pas réclamé, avant ladite époque 
du 51 mars ou 30 juin, le payement des mandats qui 
leur avaient été délivrés. I a paru utile que les sommes 
portécs dans cet état des restes à payer ressortissent 
distinctement dans le compte final du reccveur, et 
c’est là l'objet de la colonne libelléc : Crédits réser- 
vés, ete. 

L'autre colonne libellée : Crédits annulés, ete., est 
destinée à faire ressortir les crédits ou portions de 
crédits qui, déduction faite des parties employées soit 
en payements matéricllement effectués dans le délai 
de l'exercice, soit en sommes réservées pour restes 
à payer, demeurent définitivement annulés, à défaut 
par l'administration d'en avoir fait l'application dans 
l'année du budget, en dépenses faites et constatées 
au 51 décembre de ladite année. 

Enfin, Monsieur le préfet, vous remarquerez la sup- 
pression de la colonne du modèle donné par la cir- 
culaire du 17 septembre 1838, et qui était destinée à 
désigner les crédits supplémentaires accordés dans le 
cours de l'annee. Cette colonne n'existait pas dans le 
modèle du compte administratif annexé à l'instruc- 
tion du 10 avril 1855; clle avait été rétablie dans le 
modèle du compte du receveur, à l'effet de rapprocher 
les compléments de crédits des crédits primitifs, et 
de donner par là aux autorités chargées de la vériti- 
cation des comptes plus de facilité pour la compa- 
raison des pièces justificatives avec la dépense qui, 
bien qu'imputée sur deux crédits, wen était pas moins 
une dans son exécution ct sa justification. 

Mais on a reconnu que l'insertion au compte de 
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cette colonne ne remédiait qu'incomplétement à l'in- 
convénient qui résultait du système de l'instruction 
du 10 avril 1835, relatif à la réunion de toutes les 
allocations supplémentaires de l’année dans un cha- 
pitre additionnel, distinct et séparé des crédits pri- 
mitifs. En cffet, il faut remarquer que les crédits 
primitifs du budget ne reçoivent pas seutement des 
modifications par l'allocation de crédits complémen- 
taires; il peut arriver souvent qu'en exécution de la 
circulaire du 20 avril 4854, les administrations muni- 
cipales ct hospitalières imputent, sur les fonds des 
dépenses imprévues, les excédants des articles de 
dépenses ordinaires trop modiques pour exiger un 
crédit additionnel spécial. Dans ce cas, la dépense se 
trouve donc imputée sur deux articles différents du 
budget, et l'incunvénient de la division des pièces 
justificatives se présente le même que s’il s'agissait 
d'un crédit complémentaire. De sorte que, nonobstant 
la colonne des autorisations supplémentaires, les au- 
torités chargées de l'examen des comptes continue- 
raicnt à éprouver les difficultés contre lesquelles elles 
ont réclamé. 

D'autre part, l'introduction de cette colonne avait 
le grave inconvénient de détruire l'homogéncité du 
chapitre additionnel en en détachant les portions des 
crédits destinées à compléter des dépenses déjà cré- 
ditécs au budget primitif, pour n’y laisser que 
les crédits alloués hors budget pour des dépenses 
entièrement nouvelles. 11 était peu régulier, ct en 
tous cas il eùt été peu clair de s'écarter ainsi du 
principe de comptabilité qui a prévalu jusqu’à ce jour, 
ct qui veut que la forme du compte euncorde avec 
celle du budget. 

Il a paru possible, Monsieur le préfet, de concilier 
toutes les exigences cn prescrivant aux receveurs de 
Joindre à leurs comptes, comme pièce justificative 
un état particulicr, présentant avec le crédit du bud- 
get primitif, 1° les allocations complémentaires qui 
en modifient le chiffre; 2 les imputations faites, en 
addition desdits crédits, sur le fonds des dépenses 
imprévues du budget. Avec ect état dont le modèle 
est annexé, sons le n° 2, à la présente circulaire, les 
autorités qui vérificnt le compte trouveront rappro- 
chés tous les crédits partiels qui ont servi à la même 
dépense, et la comparaison à faire avec les piéces jus- 
tilicatives deviendra on ne peut plus fucile. 

Je vous prie, Monsieur le prefet, de communiquer 
à MAL les administrateurs et les comptables de votre 
département les dispositions de cette circulaire qui 
pur recevoir leur exécution avec les comptes de 

En m'en : A i 7 i z 
mè faire Ki A de ni amend Tia ifea ra 
RTE celle notification 

liccevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

5 noYembre.—Cim 

vre Dour la y 

établissements 


CULMRE relalive aux règles à sui- 
ente des meubles des débiteurs des 
de bienfaisauce. 


Monsicur le préfet 
1 L t, quelques-uns dè y 
m'ont demandé des instructions au we 4 
icul- 


tés qui se sont élevées dans diverses Ps 

la vente des meubles saisis à Ja diligence + pour 
veurs sur les débiteurs des communes A TS 
sements de bienfaisance en retard de se libérer 4 


Certains comptables s'appuyant sur l'article 595 de 


l'instruction générale du 15 décembre 1826, qui 
porte $ « Lorsqu'il y a lieu de procéder à la vente des 
« meubles et d'exercer d'autres poursuites judiciaires 
« ces poursuites sont exercées par les maires avec 
« l’autorisation des conseils de préfectures, » ont 
pensé que, du moment qu'ils avaient fait procéder à 
la saisie-exécution des meubles, leurs fonctions étaient 
terminées, et que le maire devait intervenir pour la 
vente, qu'il fallait assimiler à une action judiciaire-à 
l'égard de laquelle l'autorisation préalable du conseil 
de préfecture élait nécessaire. 

Cette opinion, Monsieur le préfet, n’est nullement 
fondée, et elle fait une fausse interprétation de l'ar- 
ticle 595 de l'instruction générale. En principe, les 
receveurs, par Cela même qu'ils sont chargés du re- 
couvrement des revenus des communes, doivent, par 
une Conséquence naturelle, exercer contre les débi- 
teurs toutes les poursuites nécessaires. C'est ce qui 
résulte textucllement d'ailleurs de l'arrêté du 19 
vendémiaire an XII, dont les dispositions n’ont pas 
cessé d'être en vigueur. Aux termes de cet arrété, 
les TCceveurs sont chargés de faire, sous leur respon- 
sabilité personnelle, toutes les diligences nécessaires 
Pour la recelle des revenus, ct de fuire faire, contre 
lous ‘lébiteurs en relard de puyer les exploits, signi- 
fivutions, commandements et poursuites nécessaires: 
Cet arrêté ne distingue pas entre les divers actes de 
poursuites; et, du moment qu'il charge le receveur 
du soin de la recette des produits, il a dû entendre 
que l'opération du recouvrement s'étendrait jusqu’à 
l'encaissement définitif des produits à recouvrer. 

Sans doute, si les poursuites donnaient lieu, de la 
part des débiteurs ou de ticrs-intéressés à des oppo- 
sitions qui dussent être portées devant les tribunaux, 
le maire aurait alors à intervenir, parce qu'il n'ap- 
RARE en effet, qu’à ce fonctionnaire de représen- 
KA AE en justice, après y avoir été autorisé, 
le nt, par le conseil de préfecture; ct c’est 
ici le cas où l'article 593 de l'instruction générale 
recevrait son application, Mais la vente des meubles 
sur Satsie-exccution n'est pas une action en justice : 
elle s'opère en dehors des tribunaux et sans leur in- 
tervention, toutes les fois que le créancier agit en 
vertu d'un titre exécutoire non contesté. C'est, en un 
mot, un simple acte de poursuite tendant au recou- 
vrement des revenus, et, comme tel, il apparlient au 
receveur (l'en suivre l'exécution, sans qu'il soit d'ail- 
leurs nécessaire de requérir l'autorisation du conseil 
de préfecture. Ce point a été récemment décidé par 
un arrêt de la cour des comptes, où il est textuelle- 
ment exprimé que « bien que l'instruction du 15 dé- 
« cembre 1826 rappelle, articles 593 et 594, que la 
gaisic-exécution est la limite des poursuites dont 
les receveurs sont responsables ct qu'elle attribue 
aux maires (article 595) le soin de faire procéder 
à Ja vente des meubles, cette disposition est le ré- 
sultat d'une fausse application de la circulaire ré- 
glementaire du 5 brumaire an XJI, Ja saisie-exé- 
cution comprenant nécessairement la vente des 
meubles, ainsi qu'il résulte du titre VIH du Code 
de procédure civile, qui, suivant Merlin, assigne à 
cette saisie deux objets principaux : la saisic-exé- 
cution considérée en elle-même, et la distribution 
du prix de la vente des meubles. » 

Ce qui, indépendamment de l'article 593 de l'in- 
struction générale du 15 décembre 1826, a pu, Mon- 
sieur le préfet, contribuer à jeter du doute dans l'es- 
prit de quelques reccveurs, ce sont Fes dispositions 
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de la circulaire du 3 brumaire an XII, par laquelle 
le ministre de l'intérieur fit l'envoi aux préfets de 
l'arrêté du 19 vendémiaire précédent. Cette circu- 
laire expliquait, en effet, que d'après cet arrété les 
receveurs auraient à poursuivre les débiteurs jus- 
ques et y compris-la saisie-eréculion de leurs meu- 
bles. De ces termes limilalifs on a pu induire que la 
vente était exclue de la catégorie des poursuites que 
devait faire le receveur. Mais cette circulaire a été, 
dans la pratique constante de l'administration, enten- 
due en ce sens, que lè comptable porteur du titre de 
la commune devait poursuivre les débiteurs en re- 
tard jusqu'a la saisie-cxécution des meubles ; ct qu'une 
fois que les intérêts municipaux éfaient assurés par 
cet acte conservatoire, il convenait qu'il donnit avis 
à l'administration pour que celle-ci avisat s'il y avait 
lieu de surscoir ou de passer outre à la vente. On con- 
çoit, en effet, que les règlements abandonnent au re- 
céveur le soin de faire exécuter les titres des com- 
munes jusqu'à la saisie, qui, en tous cas, conserve les 
droits; mais quand il s’agit de la vente, c'est-à-dire 
d'un acte qui, en dépouillant définitivement le débi- 
teur de son mobilier, peut avoir pour résultat de 
consommer sa ruine; on conçoit, dis je, que le gou- 
vernement ait voulu que l'administration locale fùt 
mise à même d'examiner si l'intérêt méme de la 
commune n'exigeait pas un sursis. 

Ceci me conduit, Monsieur le préfet, à l'examen 
d'une seconde question qui m'a été soumise sur l'exer- 
cice même de cette attribution conférée à l'adminis- 
tration municipale, Faut-il que le conseil municipal 
délibère ou bien n'est-ce là qu'un acte d'administra- 
tion qui appartient au maire seul ? x , 

Je pense qu'il y a licu de distinguer : s'il s'agit 
d'accorder un sursis de quelques jours, il me paraît 
évident que le maire, chargé par l'article 10 de la loi 
du 18 juillet 1857 sur l'administration municipale, de 
la gestion des biens des communes, a qualité suffi- 
sante pour l'accorder ; mais, s'il s’agit d'un délai pro- 
longé, qui donnerait au sursis le caractère d'un véri- 
table terme pour le payement, dans ce cas le conseil 
municipal devrait étre appelé à délibérer; car, ac- 
corder à un débiteur un délai pour le payement de 
son obligation, est un acte qui tend à modifier les 
titres de perception de la commune, et qui touche 
gravement à ses intérêts, puisque le payement de ses 
dépenses, et par suite l'entretien de ses services re- 
posent sur la réalisation des revenus. Par suite, Mon- 
sieur le préfet, cette délibération, rentrerait dans la 
catégorie de de celles qui, aux termes de la loi du 18 
juillet 1857, article 18, ne peuvent étre exécutées 
qu'après votre approbation. 

Ainsi donc, en résumé, vous devrez, Monsieur, le 
préfet, engager MM. les maires el les comptables à 
se conformer aux règles suivantes : 

Les receveurs municipaux, porteur des titres exé- 
cutoires appartenant aux communes, doivent en sui- 
vre l'exécution contre les debiteurs jusques et y com- 
pris la saisic-exécution de leurs meubles, Après cet 
acte de poursuites, il ont à écrire au maire pour pré- 
venir ce fonctionnaire qu'ils ont fait procéder à unc 
saisic-exécution des meubles du sieur. . . . .. , dé- 
biteur de la somme de. . . .. envers la commune; 
que, par le procès-verbal de cette saisie, en date 
du. . ..... la vente a été, conformément au Code 
de procedure civile, indiquée pour le... du mois 
(liée. PTE ; qu'à moins d'ordres contraires de sa 
Part, il passera outre à Ja vente, 


Vous remarquerez, en effet, Monsieur le préfet, que 
l'exécution du titre étant le cas normal, puisqu'il est 
naturel que la commune fasse les actes nécessaires 
pour le recouvrement de ses revenus, le sursis ne 
peut être que l'exception; et que dès lors le rece- 
veur a besoin, non pas d'une décision qui l’autorise à 
poursuivre, puisque ce droit résulte du titre exéeu- 
toire qui lui a été remis, mais d'un ordre qui arrête 
la poursuite en lui enjoignant de surscoir. 

Si donc le comptable ne recoit pas d'ordre de 
sursis, il passe outre à la vente sans autre autorisa- 
tion. 

Si, au contraire, le maire juge qu'il y a licu de 
Surscoir à la vente, le receveur la suspend d’après 
l'ordre écrit que ce magistrat lui en donne. 

Que, si le sursis devait, comme je l'ai dit ci-dessus, 
se prolonger pendant un temps assez long, l¢ maire 
devra alors vous demander l'autorisation de réunir le 
conseil municipal pour lui en référer. La délibération 
du conseil vous sera soumise, et Vous jugerez s’il y 
a lieu de l’approuver. Si le sursis délibéré par le con- 
seil municipal vous paraissait contraire aux intérêts 
de la commune, vous refuseriez de le sanctionner, et 
alors, le titre exécutoire n'étant pas arrêté par un 
ordre régulier de sursis, le receveur cn suivrait purc- 
ment el simplement l'exécution, et passerait outre à 
la vente. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, Monsieur le préfet, 
avec quelle réserve il convient d'agir pour ces sortes 
de sursis. Les maires, comme les conseils munici- 
paux, ne doivent pas perdre de vue que l'intérêt fi- 
nancier des communes exige que le recouvrement des 
revenus suive toujours un cours régulier, et que 
l'exemple de sursis trop multipliés pourrait créer de 
dangereux précédents. Les débiteurs, comptant sur 
des délais, en réclameraient sans cesse, et il en résul- 
terait des retards préjudiciables. D'un autre côté, l'a- 
journement de la vente des objets saisis, laissant cou- 
rir les frais des gardiens judiciaires, devient une cause 
de ruine pour le débiteur lui-même, aggrave sa posi- 
tion ct rend sa libération plus difficile. De toute 
manière, la commune est exposée à des non-va- 
leurs. 

Aussi, Monsieur le préfet, pour que votre surveil- 
lance et votre autorité puissent toujours utilement 
s'exercer sur ces actes importants de la gestion des 
revenus communaux, les receveurs devront vous don- 
ner avis dans les vingt-quatre heures des ordres de 
sursis qu'ils auraient reçus des maires, afin que vous 
puissiez adresser à ces derniers telles observations 
que vous jugcriez nécessaires, ct, au besoin, ordonner 
d'office la convocation du conseil municipal, si le 
Maire négligcait de Ja demander, dans le cas d’un 
sursis trop prolongé. 

La même communication devra étre faite par le 
comptable au receveur des finances sous la surveil- 
lance duquel il est placé. A. 

Les dispositions que je viens d'indiquer s'appliquent 
naturellement aux établissements de bienfaisance. 
Les ordres de sursis donnés par les commissions ad- 
ministratives devront être soumis à votre appro- 
bation, ct votre décision sera la règle du receveur, 

Je vouäprie, Monsieur Je préfet, de m'accuser ré- 
ception de la présente circulaire, et de me donner 
l'assurance qu'elle a été notiliee aux administrateurs 
et aux comptables qu'elle concerne. 
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8 novembre. — CIRCULAIRE portant demande de ren- 
séeiguements sur les économats. 


Monsieur le préfet, les inspecteurs généraux des 
établissements de bienfaisance, dans la tournée qu'ils 
ont faite cette année, ont vérifié la comptabilité en 
matières d'un assez grand nombre d'hospices. Les ré- 
sultats de ces vérifications ont justifié les prévisions 
de l'administration ct ont démontré tous les avantages 
que les services hospitaliers doivent retirer de l'insti- 
tution des économats. Dans plusieurs établissements 
où les économes venaient d'être installés, les inven- 
taires auxquels a donné lieu la remise du service en- 
tre leurs mains, et les écritures qui ont constaté le 
mouvement journalier des consommations, ont déjà 
suffi pour amener la découverte de divers abus dont 
les commissions administratives ignoraient elles-mé- 
mes l'existence, ct qu'elles ont été heureuses de ré- 
primer. I n'y a pas à douter que ces premières amé- 
liorations ne soient immédiatement suivies d’amélio- 
rations plus importantes, ct la preuve en est dès à 
présent acquise par ce qui a été observé dans les hos- 
pices où le service est en pleine activité. Là, les con- 
sommations, calculées sur une population égale de 
malades ou de vicillards, ont présenté une diminution 
irès-sensible, comparativement à ce qu'elles étaient 
avant l'établissement de l'économat; ct l'ordre intro- 
duit dans le magasinage et la distribution des divers 
objets mobiliers a réalisé presque immédiatement une 
notable économie dans tous les services, 

Il a été reconnu aussi que le système d'écritures 
prescrit par l'instruction du 20 novembre 4856 était 
d'une application facile, et n'offrait d'autre embarras 
que le travail nécessaire qu'entraïne toute tenue de 


livres, obstacle que le zèle des comptables a généra- 
lement surmonté. 


Ces résultats ont dû se produire partout où la comp- 
tabilité en matières a été sérieusement organisée par 
les soins des commissions administ 'atives, sous l'im- 
pulsion éclairée de MM. les préfets ct sous-préfets. Il 
importe qu'ils soient connus, afin que l'administration 
puisse répondre par des faits aux allégations mal jus- 
tifiċes et aux préventions peu fondées qu'on a oppo- 
sées à la mesure des économats, et rendre en même 
temps témoignage aux administrateurs qui, en s'as- 
Sociant aux vues du gouvernement, ont réalisé le bien 
qu'il avait espéré. 

Je viens donc vous prier, Monsieur Je préfet, de 
me transmettre des renseignements précis sur lag 
points que je vais vous indiquer. Vous inviterez les 
commissions administratives des hospices où lecono- 
mat est en activité à faire dresser un état comparatif 
des consommations en vin, pain, viande, médieamente 
bois, toiles, ete., faites pendant le semestre qui y Dre 
eede l'établissement de la comptabilité en matia es 
ct de celles faites pendant le premier semestre de 
l'année courante. Cet état présentera dans des co- 
lonnes distinctes : 

49 Le nombre de journées de malades (on da 
lards) pendant le premier de ces semestres; 


20 La nature des objets consommés end: 
me temps; Pendant le må- 


5° Les quantités consommées; 

4° La nombre de journées de malades {ou da vif 
lards) pendant le premier semestre de 1839 - z 

50 La nature des objets consommés; ” 

Go Les quantités consommées. 


Vicil- 


de toutes les observations et des développements pr'o- 
pres à faire ressortir et à expliquer les différences 
constatées par cet etat. 

Elle y joindra quelques détails sur toutes les autres 
parties du service qui ont pu recevoir des améliora- 
tions par suite de l'établissement de l'économat. 

Vous comprendrez, Monsieur le préfet, tout l'inté- 
rêt qre j'attache à l'exactitude de ces documents, et 
je vous prie de faire un appel, pour les obtenir, au 
zèle des commissions administratives. Je ne doute pas 
que cct appel ne soit entendu. 

Je désire, en outre, que ces renseignements me 
parviennent pour le 15 décembre au plus tard; j'in- 
siste particulièrement sur ce point. 


16 novembre. — CincuLarne relative à l'exécution du 
paragraphe ù de Varticle 21 de la lui du 18 juillet 
1857. 


Monsieur le préfet, aux termes du paragraphe 6 de 
l'article 21 de la loi du 18 juillet 1857, les conscils 
municipaux doivent toujours être appelés à donner 
leur avis sur les budgets des établissements de bien- 
faïsanee, Cette disposition s'applique évidemment aux 
credits supplémentaires demandés pendant le cours 
des exercices, et qui, n'étant eux-mêmes que des mo- 
difications des budgets, doivent être également sou- 
mis à l'examen des administrations municipales. 

Cependant MM. les préfets négligent fréquemment 
de réclamer et de me transmettre les avis des conseils 
municipaux à l'appui des demandes de crédits formées 
par les administrations charitables. Ils me mettent 
ainsi dans Ja nécessité d'ajourner l'ouverture de cré- 
dits quelquefois très-urgents, jusqu'à ce qu'ils aient 
fait remplir une formalité impéricusement exigée pur 
la lot, et sans laquelle les dépenses faites par les re- 
ceveurs n'auraient point tn caractère régulier, 
| de vous recommande done, Monsieur là préfet, de 
veiller avec le plus grand soin à l'aécomplissement de 
cette formalité, afin d'éviter les retanis ficheux qui 
pourraient résulter du renvoi des affaires à votre pré- 
fecture. 

Veuillez bien m'accuser réception de la présente 
cireu'aire. 


18 décembre. — ORDONNANCE portant règlement sur 
les établissements publics et privés consacrés aux 
aliénés. 

Louis-Paicivre, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur; 

Vu la loi du 30 juin 1858, sur les aliénés ; 

Vu notamment l'article 2, ainsi conçu : « Les éta- 

« blissements publics consacrés aux aliénés sont pla- 

« cès sous la direction de l'autorité publique; » 

Vu Farticle 3 de la même loi, qui porte : « Les éta- 

« hlissements privés consacrés aux aliénés sont pla- 

« cés sous la Surveillance de l'autorité publique ; » 
Vu l'article 5 de la même loi, ainsi conçu : « Nul 

« ne pourra diriger ni former un établissement privé 

« consacré aux aliénés sans l'autorisation du gouver- 

« nement, » 

Vu l'article 6 de la même loi, qui porte : « Des rè 

« glements d'administration publique délermincront 

« les conditions auxquelles seront accordées Les au- 


La commission administrative accompagnera cet état | « torisations énoncées dans l'article précèdent, Les 
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a cas où elles pourront être retirées, et les obliga- 
« gations auxquelles seront soumis les établissements 
« autorisés; » 

Vu l’article 7 de la même loi, qui porte : « Les rè- 
glements intérieurs des établissements publics con- 
sacrés, en tout ou en partic, au service des aliénés 
seront, dans les dispositions relatives à ce service, 
soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur; » 
Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit : 


2 2 2 2 


TITRE 1°". — Des établissements publics Consacrés aux 
alienés. 


Art. fer, Les établissements publics consacrés au 
service des aliénés seront administrés, sous l'autorité 
de notre ministre secrétaire d'État au département 
de l'intérieur et des préfets des départements, et sous 
la surveillance de conunissions gratuites, par un di- 
recteur responsable, dont les attributions seront ci- 
après déterminées. . 

2. Les commissions de surveillance seront compo- 
sées de cinq membres, nommés par les préfets, et re- 
nouvelés chaque année par cinquième. 

Les membres des commissions de surveillance ne 
pourront être révoqués que par notre ministre de 
l'intérieur, sur le rapport du prefet. 

Chaque année, après le renouvellement, les com- 
missions nommeront leur président et leur secrétaire, 

3. Les directeurs ct les médecins en chef et ad- 
joints seront nommés par notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'intérieur, directement 
pour la première fois, et, pour les vacances suivantes, 
sur une liste de trois candidats présentés par les pré- 
Ne aussi être appelés aux places vacantes, 
concurremment avec les candidats présentés par les 
préfets, les directeurs et les medecins en chef ou ad- 
joints qui auront exercé leurs fonctions pendant trois 
ans dans d’autres établissements d'aliénés. 

Les élèves attachés aux établissements d'aliénés se- 
ront nommés pour un temps limité, selon le mode 
déterminé par le règlement sur le service intéricur 
de chaque établissement. 

Les directeurs, les médecins en chef ct les méde- 
cins adjoints ne pourront être révoques que par notre 
ministre de l’intérieur, sur le rapport des préfets. 

4. Les commissions instituées par l'article 1er, 
chargées de la surveillance générale de toutes les 
parties du service des établissements, sont appelées 
à donner leur avis sur le régime intéricur, sur les 
budgets et les comptes, sur les actes relatifs à l'ad- 
ministration, tels que le mode de gestion des biens, 
les projets de travaux, les procès à intenter ou à sou- 
tenir, les transactions, les emplois de capitaux, les 
acquisitions, les emprunts, les ventes ou échanges 
d'immeubles, les acceptalions de legs ou donations, 
les pensions à accorder s’il y a lieu, les traités à con- 
clure pour le service des malades. 

5. Les commissions de surveillance se réuniront 
tous les mois. Elles seront en outre convoquées par 
les préfets ou les sous-préfets toutes les fois que les 
besoins du service l'exigeront. 

Le directeur de l'établissement et le médecin chargé 
en chef du service médical assisteront aux séances 
de la commission; leur voix sera seulement consul- 
tative. 

Néanmoins, le directeur et le médecin en chef de- 
vront se retirer de la séance au moment où la com- 


mission délibérera sur les comptes d'administration 
et sur les rapports qu'elle pourrait avoir à adresser 
directement au préfet. 

6. Le directeur est chargé de l'administration in- 
téricure de l'établissement et de la gestion de ses 
biens et revenus. 

Il pourvoit, sous les conditions prescrites par la 
loi, à l'admission et à la sortie des personnes placées 
dans l'établissement. 

Il nomme les préposés de tous les services de l'éta- 
blissement; il les révoque s'il y a licu. Toutefois, les 
surveillants, les infirmiers et les gardiens devront 
être agréés par le médecin en chef; celui-ci pourra 
demander leur révocation an directeur. En cas de dis- 
sentiment, le préfet prononcera. 

3. Le directeur est exclusivement chargé de pour- 
voir a tout ce qui concerne le bon ordre ct la police 
de l'établissement, dans les limites du règlement de 
service intérieur, qui sera arrêté, en exécution de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 30 juin 1858, par notre ministre 
de l'intérieur. 

di résidera dans l'établissement. 

8. Le service médical, en tout ce qui concerne le 
régime physique et moral, ainsi que la police médi- 
cale ct personnelle des aliénés, est placé sous l'auto- 
rité du médecin, dans les limites du réglement de ser- 
vice intérieur mentionné à l'article précédent. 

Les médecins adjoints, dans les maisons où le rè- 
glement intérieur en établira, les élèves, les surveil- 
lants, les infirmiers et les gardiens, sont, pour le 
service medical, sous l'autorité du médecin en chef. 

9. Le mederin en chef remplira les obligations im- 
posées aux médecins par la loi du 50 juin 1858, et dé- 
livrera tous certificats relatifs à ses fonctions. 

Ces certificats ne pourront étre délivrés par le mé- 
decin adjoint qu'en cas d'empêchement constaté du 
médecin en chef, 

En cas d'empéchement constaté du médecin en 
chef et du médecin adjoint, le préfet est autorisé à 
pourvoir provisoirement à leur remplacement. 

10. Le medecin en chef sera tenu de résider dans 
l'établissement. 

Il pourra toutefois être dispensé de cette obligation 
par une decision spéciale de notre ministre de l'inté- 
rieur, pourvu qu'il fasse chaque jour, au moins, une 
visite générale des aliénés confiés à ses sains, et qu'en 
cas d'empéchement, il puisse être suppléé par un mé- 
decin résidant. 

#1. Les commissions administratives des hos- 
pices civils qui ont formé ou qui formeront à l'avenir 
dans ces établissements des quartiers affectés aux 
aliénés, seront tenues de faire agréer par le préfet un 
préposé responsable, qui sera soumis à toute les obli- 
gations imposées par la loi du 50 juin 1858. aen 

Dans ce cas, il ne sera pas créé decommission de 
surveillance. 

Le règlement intéricur des quartiers consacrés au 
service des aliénés sera soumis à l'approbation de 
notre ministre de l'intérieur, conformément à l'art, 7 
de cette loi. 

12.1 ne pourra étrecréé, dans les hospices civils, 
des quartiers affectés aux aliénés, qu'autant qu'il sera 
justifié que l'organisation de ces quartiers permet de 
recevoir et de traiter cinquante aliénés au mains. 

Quant aux quartiers actuellement existants où il 
ne pourrait être traité qu'un nombre moindre d'alié- 
nes, il sera statué sur leur maintien par notre minis- 
tre de l'intéricur. 
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43, Notre ministre de l'intérieur pourra toujours 
autoriser, où même ordonner d'oflice, la réunion des 
fonctions de directeur et de médecin. 

14. Le traitement du directeur ct du médecin sera 
déterminé par un arrêté de notre ministre de t'in- 
téricur. 

45%. Dans tous les établissements publics où le tra- 
vail des aliénés sera introduit comme moyen curatif, 
l'emploi du produit de ce travail sera déterminé par 
le règlement intérieur de ces établissements. 

46. Les lois et règlements relatif à l'administra- 
tion générale des hospices et établissements de bien- 
faisance, notamment en qui concerne l'ordre de leurs 
services financiers, la surveillance de la gestion du 
receveur, les formes de la comptabilité, sont applica- 
bles aux établissements publics d'aliénés en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent. 


TITRE Il. — Des établissements privés consacrés aux 
allénés. 


13. Quiconque voudra former ou diriger un éta- 
blissement privé destiné au traitement des aliénés de- 
vra en adresser la demande au préfet du département 
où l'établissement devra être situé, 

1#. I] justifiera : 

40 Qu'il est majeur et exerçant ses droits civils: 

20 Qu'il est de bonnes vie et mœurs; il produira à 
cet effet un certificat délivré par le maire de la com- 
mune où de chacune des communes où il aura résidé 
depuis trois ans ; 

50 Qu'il est docteur en médecine. 

19. Si le requérant n'est pas docteur en méde- 
cine il produira l'engagement d'un médecin qui se 
chargera du service médical de la maison, et décla- 
rera se soumettre aux obligations spécialement im- 
posées, sous ce rapport, par les lois et règlements. 

Ce médecin devra ĉtre agréé par le préfet, qui 
pourra toujours le révoquer. Toutefois, cette révoca- 
tion ne sera définitive qu'autant qu'elle aura été ap- 
prouvée par notre ministre de l'intérieur. 

20. Le requérant indiquera dans sa demande le 
nombre ct le sexe des pensionnaires que l'établisse- 
ment pourra contenir; il en sera fait mention dans 
l'autorisation. 

24. 1} déclarcra si l'établissement doit étre uni- 
quement affecté aux aliénés, ou s’il recevra d'autres 
malades. Dans ce dernier cas, il justificra, par la 
production du plan de l'établissement, que le local 
consacré aux aliénés est entièrement séparé de celni 
qui est affecte au traitement des autres malades. 

22. Il justificra : 

19 Que l'établissement n'offre aucune cause d'insas 
lubrite, tant au dedans qu'au dehors, ct quil est situé 
de manière à ce que les aliénés ne soient pas incom- 
modés par un voisinage bruyant ou capable de los 
agiter; ai 

2 Qu'il peut être alimenté en tout temps d'egu 
de bonue qualité, ct en quantité suffisante : 

5° Que, par la disposition des localités, il permet 
de séparer complétement les sexes, l'enfance et j'a 
můr; d'établir un classement régulier entre Jes ot 
valescents, les malades paisibles et ceux qui SORT 
agités; de séparer également les aliénés énileptin S5 

4° Que l'établissement contient des locaux Ds N 
liers pour les aliénés atteints de maladies acciden 
telles, ct pour ceux qui ont des habitudes de malpro- 
pretè ; 

5° Que toutes les précautions ont été prises, soit 


dans les constructions, soit dans la fixation du nom- 
bre des gardiens, pour assurer le service ct la sur- 
veillance de l'établissement. 

23. Il justifiera également , par la production du 
règlement interieur de la maison, que le régime de 
l'etablissement offrira toutes les garanties convena- 
bles sous le rapport des bonnes mœurs et de la sûreté 
des personnes. 

24. Tout directeur d'un établissement privé consacré 
au traitement des aliénés devra, avant d'entrer en 
fonctions, fournir un cautionnement dont le montant 
sera déterminé par l'ordonnance royale d'autorisation. 

25. Le cautionnement sera versé, en espèces, à 
la caisse des dépôts et consignations, et sera exclusi- 
vement destiné à pourvoir, dans les formes et pour 
les cas déterminés dans l'article suivant, aux besoins 
des aliénés pensionnaires. 

26. Dans tous les cas où, par une cause quelcon- 
que, le service d'un établissement privé consacré aux 
aliénés se trouverait suspendu, le préfet pourra con- 
slituer, à l'effet de remplir les fonctions de directeur 
responsable, un régisseur provisoire, entre les mains 
duquel la caisse des dépôts et consignations , sur les 
mandats du préfet, versera ce cautionnement, en 
tout ou en partie, pour l'appliquer au service des 
aliĉnċs. 

2%. Tout directeur d'un établissement privé con- 
sacré aux aliénés pourra, à l'avance, faire agréer 
par l'administration une personne qui se chargera 
de le remplacer dans le cas où il viendrait à cesser 
ses fonctions par suite de suspension, d'interdiction 
judiciaire, d'absence, de faillite, de décès, ou par 
toute autre cause. 

La personne ainsi agréée sera de droit, dans ces 
divers cas, investie de la gestion provisoire de l'éta- 
blissement, et soumise, à ce titre, à toutes les obli- 
gations du directeur lui-même. 

Cette gestion provisoire ne pourrajamais se prolon- 
ger au delà d'un mois sans une autorisation spéciale 
du préfet. 

28. Dans le cas où le directeur cesserait ses fonc- 
tions par une cause quelconque, sans avoir usé dela 
faculté ci-dessus, ses héritiers ou ayants cause seront 
tenus de désigner, dans les vingt-quatre heures, la 
personne qui sera chargée de la régie provisoire do 
l'établissement, et soumise, à ce titre, à toutes les 
obligations du directeur. 

À défaut, le préfet fera lui-même cette désignation. 

Les héritiers ou ayants cause du directeur devront, 
en outre, dans le délai d’un mois, présenter un nou- 
veau directeur, pour en remplir définitivement les 
fonctions. ` Ba 

Si la présentation n'est pas faite dans ce délai, 
l'ordonnance royale d'autorisation sera réputée rap- 
portée de plein droit, et l'établissement sera fermé, 

29. Lorsque le directeur d'un établissement privé 
consacré aux aliénés voudra augmenter le nombre 
des pensionnaires qu'il aura été autorisé à recevoir 
dans son établissement, il devra former une de- 
mande en autorisation à cet effet, et justifier que les 
bâtiments primitifs ou ceux additionnels qu'il aura 
fait construire sont, ainsi que leurs dépendances, 
convenables et suffisants pour recevoir le nombre dé- 
terminé de nouveaux pensionnaires, 

L'ordonnance royale qui statucra sur cette demande 
déterminera l'augmentation proportionnelle que le 
cautionnement pourra recevoir. = 

30, Le directeur de tout établissement privé con- 

. 
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sacré aux aliénés devra résider dans l'établissement. | 

Le médecin attaché à l'établissement, dans le cas 
prévu par l'article 19 de la présente ordonnance, sera 
Soumis à la même obligation. 

34. Le retrait de l'autorisation pourra étre pro- 
noncé, suivant la gravité des circonstances , dans tous 
les cas d'infraction aux lois et règlements sur la ma- 
tière, et notamment dans les Cas ci-après : , 

10 Si le directeur est privé de l'exercice des droits 
civils ; 

20 S'il recoit un nombre de pensionnaires supérieur 
à celui fixé par l'ordonnance d'autorisation ; 

5° S'il reçoit des aliénés d’un autre sexe que celui 
indiqué par cette ordonnance ; , 

4 S'il reçoit des personnes atteintes de maladies 
autres que celles qu'il a déclaré vouloir traiter dans 
l'établissement ; : 

50 Si les dispositions des lieux sont changées ou 
modifiées de manière à ce qu'ils cessent d'être pro- 
pres à leur destination, ou si les précautions prescrites 
pour la sûreté des personnes ne sont pas constamment 
observées ; 

6° S'il est commis quelque infraction aux disposi- 
tions du règlement du service intérieur en ce qui con- 
cerne les mœurs ; 

70 S'il a été employé à l'égard des aliénés des trai- 
tements contraires à l'humanité ; 

8° Si le médecin agréé par l'administration est 
remplacé par un autre médecin, sans qu'elle en ait 
approuvé le choix; 

90 Si le directeur contrevicnt aux dispositions de 
l'article 8 de la loi du 50 juin 18538; 

109 S'il est frappé d'une condamnation prononcée 
en exécution de l'article #1 de la même loi. 

32. Pendant l'instruction relative au retrait de 
l'ordonnance royale d'autorisation, le préfet pourra 
prononcer la suspension provisoire du directeur, et 
instituer un régisseur provisoire, conformément à 
l'article 26. 

33. Il sera statué, pourle retrait des autorisations, 
par une ordonnance royale. 


Dispositions générales. 


34. Les élablissements, publics ou privés, consa- 
crès aux aliénés du sexe masculin ne pourront em- 
ployer que des hommes pour le service personnel des 
aliénés. : 

Des femmes seules sont chargées du service per- 
sonnel desaliénés, dans les établissements destinés aux 
individus du sexe féminin. 

Dispositions transitoires, 


35. Les établissements privés actuellement exis- 
tant devront, dans les six mois à dater du jour de la 
présente ordonnance, se pourvoir en autorisation, 
dans les formes prescrites par les articles ci-dessus; 
passé ce délai, lesdits établissements seront fermés. 

36. Notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 


Lois. 


98 décembre.—CincuLaiRE relative à l'exécution des 
articles 20, 21 et 22 de la loi du 50 juin 1858. 


Monsieur le préfet, par ma circulaire du 5 juillet 
dernier, je vous ai rappelé qu'aux termes de l'article 
20 de la loi du 50 juin 1858, les chefs, directeurs ou 

. 


préposés responsables des asiles d'allénés étaient te- 


| nus de vous adresser, dans le premier mois de chaque 


semestre, un rapport rédigé par le medecin de l'eta- 
blissement, sur l'état de chaque personne qui y était 
détenue, sur la nature de sa maladie, et sur les ré- 
sultats du traitement. J'ajoutais que vous deviez en- 
suite prononcer sur chaque aliéné individucllement , 
ordonner sa maintenue dans l'établissement ou sa 
sortic; et je vous invitais, dès que vous auriez pris 
ces diverses décisions, à m'en rendre compte, parune 
lettre spéciale pour chaque aliéné, en mentionnant de 
même, mais sommairement, d'après le rapport qui 
Vous aurait été remis, l'état de l'aliéné, la nature de 
sa maladie, Le résultat du traitement, ct les observa- 
tions du directeur, s’il en avait joint à son rapport. 

Cependant, les avis des décisions de maintenue ot 
de sortie que ie demandais ne m'ont été transmis 
avec exactitude ct régularité que par un trè.-petit 
nombre de préfectures, 

Je crois donc nécessaire d'appeler, de nouveau lat- 
tention de MM. les préfets sur les dispositions des 
articles 20, 21 ct 22 de la loi précitée du 50 juin 1858 ; 
de joindre quelques explications nouvelles à celles que 
j'avais précédemment données, et de tracer avec plus 
de détails la marche et la forme à suivre pour ces avis 
de maintenues ou de sortics. 

Aussitôt que vous aurez reçu cette circulaire, vous 
devrez, Monsieur le préfet, inviter les chefs, direc- 
teurs ou préposés responsables de tous les établisse- 
ments de votre département dans lesquels des alié- 
nés sont reçus, à dresser un état général de tous les 
insensés qui se trouveront, au 1er janvier prochain, 
placés dans ces établissements, Ces chefs, directeurs 
ou préposés responsables vous fransmettront immé- 
diatement cet état, en y joignant un rapport rédigé 
par le médecin de l'étahlissement, sur l'état de chaque 
personne qui y sera traitée, sur la nature de sa ma- 
ladie et sur les résultats du traitement. 

L'état général et le rapport dont je viens de parier 
devront comprendre toutes les personnes retenues 
comme aliènées dans chaque asile, sans qu'il y ait au- 
cune distinction à faire entre celles qui y auront cté 
placées volontairement ou d'office; celles qui y auront 
été placées par vos ordres ou sur la demande d'au- 
tres préfets; enfin, celles qui y seront retenues de- 
puis un temps plus où moins considérable, II ne doit 
y avoir à cet égard aucune exception. 

Vous recommanderez que ces états et ces rapports 
vous soient transmis avant le 20 janvier prochain. 
Du reste, ce n'est qu'à vous qu'il est nécessaire qu'ils 
Soient adressés; les directeurs des asiles publics ou 
privés d'aliénés n’ont point à en fournir de sembla- 
bles aux préfets des autres départements, quand 
même ils recevraient des aliénés de ces départe- 
ments. pga n 

Dans tes dix jours qui suivront l'arrivée en vos 
mains des états et des rapports, vous prendrez un ar- 
rèté individuel relativement à chaque aliéné placé 
d'office, ct par cet arrêté vous ordonnerez sa mainte- 
nue ou sa sortie de l'établissement. Vous notilierez 
ces arrêtés aux directeurs des établissements, aux 
procureurs du roi, ainsi qu'au maire du domicile des 
personnes soumises au placement, et vous m'en don- 
nerez avis sans retard, le tout conformément aux 
prescriptions de l'article 22 de Ia loi du 50 juin 1833. 

Un grand nombre de ces avis m'ayant été transmis 
d'une manière irrégulière où incomplète, j'ai, sur la 
demande de plusieurs préfets, adopté un modéle que 
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vous trouverez à la fin de cette instruction ct que je | placement aurait été effectué 


vous prie de vouloir bien suivre. 

Quant aux aliènés placés volontairement, vous n'a- 
vez pas, Monsieur le préfet, à prendre à leur égard 
des arrêtés de maintenue ; mais si vous renirquez que, 
parmi eux, il y en ait dont l'état mental soit de na- 


ture a compromettre l'ordre public ou la sùreté des’ 


personnes, il sera prudent queVous décerniez un or- 
dre spécial à l'effet d'empêcher qu'ils ne sortent de 
l'établissement sans votre autorisation, si ce n'est 
pour être placés dans un autre établissement (article 
21 de la loi). Vous devrez aussi examiner avec soin si 
tans les placements volontaires ont été faits régulière- 
ment, et s'il n’est pas d'aliénés de cette catégorie qui 
soient retenus abusivement, ou sans motifs suffisants : 
s'il 5 en touvait, vous ordonneriez lcur sortie immé- 
diate, èt vous eammmnigueriez à l'autorité judiciaire 
tous les faits venus à votre connaissance , afin que des 
poursuites fussent exercées, s'il y avait lieu, soit con- 
tre los personnes qui auraient demandé le placement 
soit contro les chefs d'établissements ou les médecins 
qui s'y seraient prêtes, 
- Vous me ferez également connaître, par des lettres 
individuelles, quels seront les aliénés placés volontaj- 
rement que vous croirez devoir recommander, ceux 
dont vous ordonnerez la sortie, ct ceux qui continue- 
ront à étre traités dans l'établissement. Ces derniers 
avis devant être les plus nombreux, vous en trouve- 
HA modèle auquel vous voudrez bien vous confor- 

er 

. Malgré les recommandations contenues dans ma 
circulaire du 5 juillet dernier, il m'est encore adressé 
parfois des élals collectifs, indiquant les mesures di- 
verses prises rêlativement à plusieurs personnes, Je 
dois dome répéler ici que je ne saurais approuver ce 
mode de procéder , incompatible avee le classeme t 
régulier des pièces dans mes bureaux. : 

Dans les explications qui précèdent, en vous invi- 
tant, Monsieur le préfet, à ordonner la maintenue ou 
la sortie de chaque aliċné placé d'office dans les asi- 
les dë votre département, ct, de même, en vous 
priant de m'informer de la maintenue volontaire, 
dans ces établissements, des aliénés placés par leurs 
familles, je n'ai établi aucune distinction entre les 
aliènés placés par vos ordres ou par ordres de vos 
collègues ; pas plus qu'entre ceux appartenant à votre 
département ou à d'autres départements, II n'y a en 
cffet, aucune distinction à faire à ect égard È R it 
d ordonner qu'un aliéné continue à demeurer sè i sire 
ou qu'il soit rendu à la liberté cst un droit d Foii 
qui appartient exclusivement, dans chaque que 
tion départementale, à l'autorité a : 
cette circonscription, Le préfot a 
ment doit donc statuer relative i 
retenus dans les établissement 
cs pecipraquement } il n'a au 
ätivement aux aliénés ás j 
autre que Je sien, nano ne: a eréPartement 
drajent au département qu'i il a — Sppartten- 

qu'il administre, et que leur 


S de ce département ; 


a or. 
nIe. A par suite d'ordres éma- 


MM. les préfets dans les départements desquels il 
n existerait aucun établissement recevant des Menes 
n auront donc à prendre aucun arrêté semestriel de 
maintenue ou de sortie. Les préfets, au contraire 
qui croiront devoir ordonner la mise en liberté t'alié- 
nes appartenant à des départements autres que le leur 
devront en prévenir leurs collègues de ces départe- 
ments, èt au besoin s'entendreavec cux , tant ponr le 
renvoi des aliénés su licu de leur dernier domicile 
que pour toutes les mesures qu'il pourrait y avoir lieu 
de prendre à ce sujet, 

Les avis de maintenues, d'office ou volontaires, que 
vang aurez à m'adresser devant être nécessairement 
assez multiplies, je vous invite, Monsieur le préfet 
# VOUS servir, comme le font déjà plusieurs de vos col- 
lègues, d’imprimés dont vous n'aurez qu'à faire rem- 
plir jes blines; vous diminuerez considérablement 
ainsi le travail de vos bureaux ; mais je vous prie de 
More avec soin à ce que les diverses colonnes des 
conne ul Je Vous transmels soient exactement 
marge, en ci aras Tron re inerte à Ja 
femmes seront indiqués s c re Poe 

iqués sous Ieur nom propre, c'est-à- 
dire sous leur nom de famille, et non sous celui de la 
famille de leur mari; il convient sculement d'ajouter 
ce dernier nom. La mention des prénoms est egale- 
ment indispensable, afin d'éviter les erreurs, les in- 
certitudes et les demandes de renscignements qui en 
sont souvent la conséquence. Vous remarquerez en- 
core que, dans la colonne intitulée : Date de l’ordre 
de placement, c'est la date de Pordre de placement 
ae Par vous quidloit être rappolée, et non celle de 
dar TO dns Påtablissement, ou celle de 

Fou kes avis nt aaa 
doubles, afin der atro phases Houilles 
dossiers individuels, et d'être moins que lassés en 
; IUVIGUCIS, et d'être moins sujets à se co 
ondre ouas égarer, Cotte précaution est importa SA 

Enfin, Monsieur te préfet, l'envoi que vous me faltés 
des avis de maintenues, volontaires ou d'office, Étant 
suivi, dans mes burcaux, d'une exacte vérification, 
dont le but est de m'assurer qu'il n'a été omis de sta. 
tuer sur aucun aliéné, je vous prie, pour la facilité de 
celte vérification, de me transmettre tous ces avis 
simultanément ct par un seul envoi, qui devra me 
parvenir, au plus tard, le 1er février prochain. 

Vous remarquerez que les dispositions de la pré- 
sente circulaire ne concernent que les ordres de main- 
tenues dont le rapport doit m'élre fait semestriel- 
lement. Vous recevrez incessamment de nouvelles 
instructions pour les avis individuels de placement el 
de sortie que vous avez à m'adresser particulière. 
ment pour chaque aliéné. 

Veuillez bien, Monsieur le préfet, m'accuser récen- 
tion de cette circulaire et tenir la main à son exécu- 
tion. 


1840. 


S1 janvier. — CIRCULAIRE portant 


D 2 a règlement L 
service intérieur des hospices EIT e 


cl hôpitaux. 


Monsieur le préfet, par sa circulaire du 17 dé 


cembre 1858, mon prédécesseur vous a demandé des 
copies des règlements qui avaient été r égülièrement 
approuvés pour le service intericur des hospices et 


hôpitaux, et des projets de règlement pour ceux de ces 
34 
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ctablissements qui ne s'étaient pas encore conformes f 
l'obligation que leur impose, à cet égard, l'instruction 
du 8 février 1825. ags 

Vous avez, en conséquence de cette invitation, 
adressé au ministère tous les règlements approuvés 
que vous avez pu réunir, et les projets de règlements 
destinés aux établissements charitables de votre dé- 
partement qui en étaient dépourvus. i 

L'examen attentif de tous ces documents m'a fait 
reconnaître qu'un grand nombre des dispositions des 
anciens règlements ne sont plus d'accord avec le texte 
ou l'esprit des lois et des ordonnances qui régissent 
actuellement l'administration hospitalière, et que, 
parmi les projets, beaucoup sont incomplets en plu- 
sieurs points, d'autres sont, au contraire, trop volu- 
mineux et contiennent une foule de dispositions qui 
n'ont rien de réglementaire, et qui, par cela même 
qu'elles sont variables de leur nature ct AÉDENAONE 
d'un grand nombre de circonstances étrangères à la 
volonté des administrations charitables, seraient sou- 
vent et forcément violées, sous peine de compro- 
mettre le service hospitalier, enfin, que la plupart de 
ces règlements sont rédigés dans un ordre contraire 
à celui qu'indique l'instruction du 8 février 1825, et 
offrent entre cux, au fond comme dans la forme, des 
différences notables. 

Ces différences, en enlevant à ces règlements le 
mérite d'une uniformité au moins générale, les pri- 
veraient ainsi de ce caractère d'utilité qui résulte de 
l'applicalion des mêmes règles à des services sem- 
blables. 

Sans doute, ces documents ne peuvent pas être 
identiquement tes mêmes pour tous les établissements 
hospitaliers; mais ils ne doivent offrir entre cux que 
les différences que peuvent produire la nature des 
établissements hospitaliers, la diversité des usages et 
la variété des productions du sol. Le fond des prin- 
cipes doit être partout le même. 

Ce serait donc vouloir se livrer à un travail aussi 
long qu'ingrat, que de chercher à refondre les anciens 
règlements el les nouveaux projets; ce serait retarder 
peut-être indéfiniment le bien que l'on veut obtenir: 
et ces considérations wont déterminé, Monsieur le 
préfet, à faire rédiger, pour le service intérieur des 
hospices et des hôpitaux, un, modèle de règlement 
qui comprit, suivant l’ordre établi par l'instruction 
du 8 février 1825, toutes les dispositions générales 
qui m'ont paru devoir entrer utilement dans les do- 
euments de ce genre, soit qu'ils s'appliquent à des 
hôpitaux destinés à recevoir des indigents attaqués 
de maux passagers, soit qu'ils concernent des hos- 
pices appelès à recevoir des incurables, des vicillards 
et des enfants. 

J'ai fait imprimer ce modèle de règlement, ct j'ai 
tâché de le rendre aussi court ct cependant aussi com- 
plet que possible; je vous l'adresse, afin que vous 
veuillez bien le communiquer aux différentes commis- 
sions administratives d'hospices ct d'hôpitaux que ren- 
ferme votre département, avec invitation de rédiger, 
d'après les bases qui y sont indiquées, de nouveaux 
règlements pour le service intérieur des établisse- 
ments dont l'administration lcur est confiée. 

Vous voudrez bien ensuite, Monsieur le préfet, sou- 
mettre à mon approbation, en les accompagnant de 
votre avis, les règlements destinés aux hospices et 
hôpitaux dont je règle les budgets. ; 

Quant aux établissements dont les budgets sont ré- 
glés par vous, je vons prierai de me transmettre 


également, mais sculement à Litre de renseignement, 
les règlements que vous aurez approuvés. 

Par suite de ces nouvelles dispositions, les règle- 
ments et projets de règlements que vous avez transmis 
au ministère, en exécution de la circulaire du 47 dé- 
cembre 1838, devront être considérés comme non 


’avenus. 


Maintenant, Monsiétr"le préfet, et afin de mieux 
préciser la pensée qui a présidé au travail que je vous 
adresse, je vais entrer dans quelques détails sur les 
différents points auxquéls se rapportent les disposi- 
tions du projet de règlement, Ces détails me semblent 
indispensables pour guider, d'une manière sûre, les 
commissions administratives dans l'accomplissement 
de leurs importantes et honorables fonctions, et 
pour leur faire complètement apprécier les prin- 
cipes qui dirigent le gouvernement dans l'exercice 
de la haute tutelle que les lois lui confèrent sur 
les établissements destinés à rendre tant de services 
à l'humanité. 

Je rappellerai, pour plus de clarté, le texte du ré- 
glement, à mesure que je m'occuperai de chacune de 
ses dispositions. 


Projet de règlement pour le service intérieur de 
l'hôpital ou de l’hospice de (1). 


J'insisterai sur l'importance de conserver aux noms 
d'hospices ct d'hôpilaux les significations indiquées 
dans cette note. S'il peut tre indifférent, dans le 
langage ordinaire, de confondre ces dénominations, il 
n'en est pas de même dans le langage légal; cette 
distinction a une portée que vous comprendrez sans 
peine, 

CHAPITRE 1°°.— Administration. 


« Art, 4er, La commission administrative s'assem- 
« ble tous les de chaque mois, dans un des établis- 
x sements confiés à ses soins. 

« Elle peut être convoquée extraordinairement, par 
« son président-né ou par son vice-président. » 

La fixation des jours de réunion ordinaire pour la 
commission aura pour résultats d'apporter plus de ré- 
gularité dans l'action administrative; de forcer tous 
les employés Aexactitude, par une surveillance plus 
fréquente ; et d'émpécher les cmpictements d'attribu- 
tions, qui ne peuvent avoir licu sans entraîner les plus 
graves inconvénients. 

Je ne prétends pas que des administrateurs gratuits, 
qui veulent bien consacrer une partie du temps que 
réclament souvent des devoirs ct des occupations im- 
portantes ou seulement nécessaires, en soient dé- 
tournés par des réunions trop fréquentes; d'ailleurs, 

(1) Avant d'indiquer les principales dispositions qui doivent 
nécessairement ètre comprises dans un règlement da service 
Intérieur des établissements hospitailers, il ne sera pas Inutile 
de blen Mixer la dénomination de chacnn d'eux, aussi bien que 
icur destination distincte. 

Les Hôpitaux sont les établissements dans lesquels sont reçus 
et traités les indigenis malades. 

Les Zlospices sont ceux dans lesquels sont admis et entrete- 
nus les vieillards, les infirmes incurables, les orphelins, les en- 
fants trouvés et abandonnés. 

Lorsque le mème établissement contient à la fols des malades 
ct des vieillards valldes ou incurables, 1! est en même temps hô- 
pital et hospice, Les règles tracées dans ce règlement peuvent 
être appliquées dans chacune des divisions ou sections consa- 
crées, solt aux malades, soit aux vlelllards ; sl, au contraire, Vad- 
ministration charitable possède plusieurs établissements, elle 
appliquera à chacun d'eux les règles Indlquées, suivant que lé- 
tablissement sera hôpital ou hospice. 
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l'action incessante de l'administrateur surveillant, dont 
je parlerai tout à l'heure, suffira pour maintenir l'or- 
dre, dans les occasions ordinaires. Mais il sera tou- 
jours utile de prouver que l'action de l'administration 


charitable ne se ralentit pas. 


Les réunions extraordinaires, lorsque les circon- 
stances particulières les rendront utiles, ef que la 
prochaine réunion ordinaire serait trop éloignée, au- 
ront pour effet de ne pas laisser en souffrance l'expé- 


dition des affaires sérieuses. 


« æ. La commission choisit dans son sein un vice- 
« président qui supplée, en cas d'absence, le maire, 
« président-né; et un ordonnateur chargé de la si- 
« gnature de tous les mandats à délivrer pour l'ac- 


« quittement des dépenses (1).» 


„Le choix, pour les fonctions de vice-président ct 
d ordonnateur, doit surtout se porter sur Jes membres 
qui peuvent donner le plus de temps à leurs fonctions 
Charitables, qui ont moins besoin de s’absenter, que 
leurs affaires retiennent davantage dans les localités 
où sont situécs les maisons hospitalières. L'ordonnateur 
sera naturellement choisi parmi les administrateurs 
que lcurs occupations passées ou présentes ont fami- 
liarises avec les règles de la Comptabilité ct avec uno 


surveillance financière. 


Ces deux emplois pouvant être exercés indéfiniment 

par les mêmes personnes, il est facile de concevoir 

- qu'elles deviendront de plus en plus utiles, par un 
usage prolongé des mêmes fonctions: c'est un motif 


de plus pour bien peser les choix. 


< 3. Chaque membre de la commission exerce à 
our di T , Une surveil- 
lance journalière sur toutes les parties du service 
intérieur, I} pourvoit provisoirement aux besoins 


« tour de rôle, pendant 


« 
. 
« imprévus de ce service, et il en rend compte à la 
« commission, dans sa première réunion. e 

« Get administrateur peut réclamer dy maire ou 
« du vice-président la convocalion extraordinaire d 
« la commission administrative. » i 
„Les fonctions de l'administrateur surveillant sont 
d'une extréme importance : par son action journalière 
il exerce, par une délégation tacite, le pouvoir de la 
commission administrative, 11 évite à ses collègues de 
trop fréquentes réunions; mais il peut, il doit mére 
dès qu'il éprouve le besoin d'une plus grande foree. 
réclamer une réunion extraordinaire, afin que le re- 
mède soit appliqué aussitot qu'il devient nécessaire 

L'administration journalière doit étre exercée, à 
tour de rôle, par tous les administrateurs C'éct une 
TeSponsabilité qui doit peser sur tous; c'est aussi Th 
honneur dont chacun doit jouir ; enfin, c'est nn moyen 
d acquérir de l'expérience et de parvenir à mieux rem- 
plit ses fonctions : c'est donc évidemment le dr it 
comme le devoir de tous. fà 


CHAPITRE I. — Maladies et infirmités traitées dans les fine 
blissements hospitaliers. 

= $ E hôpital reçoit: 

. i s eivi 
es malades civils, hommes, femmes ct en- 


+ fants, atteints de mal 
< dontellena i tahdices sigués, ou blessés acci- 


«a 20 Les malades milita 
« 50 Les galeux; 
« 40 Les teigneux; 


ires ou marins; 


{1} Les fonctions de vice-président et d'or 
vent être exercées Indéfiniment par le må 
tour 


donngteur peu- 
me administre 
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« 5° Les vénériens ; 

f 6° Les femmes enceintes (1)>» 

ct article indique quete ues-unes des maladi i 
peuvent être traitées p les i au E : 
maladies aiguës et les blessures. Je n'ai pas Een 
qu'on dût exclure les infirmités quine sont pas ne 
prises dans cette nomenclature : c'est surtout quand 
il s'agit de secours et de charité qu'il faut se garder 
de poser des règles trop absolues. Ainsi partout où 
le local et les ressources le permettront, il convien- 
dra de recevoir les malades, quels qu'ils soient. 

Je sals que certains maux ne sont pas volontiers 
traités par les sœurs, dont les statuts s'opposent à ce 
elles donnent leurs Soins, soit aux vénériens, soit 
aux femmes enceintes. Ces restrictions, ces scrupules 
doivent, sans doute, être respectés, comme tout ce 
qui tient au devoir et à la conscience; mais il ne fau- 
drait pas non plus laisser ces maux sans assistance; 
ct les administrations charitables dont les établisse- 
ments sont desservis par des sœurs comprendront 
que, dans ces circonstances, elles doivent chercher à 
Qu les malades ranges dans ces catégories, en 
aisant préparer, autant que possible, des salles dis- 


tinctes où ils seront soig pa es L - 
d S nes par d p aï 
FE) D crsonnes lai 


« 5. L'hospice reçoit: 

« 1° Les vieillards indigents et valides des deux 
« SCXCS ; . 

« 2 Les incurables indigents des deux Sexes; 

« 30 Les orphelins pauvres; 

« 4° Les enfants trouvés et abandonnés ; . 

« 59 Des vicilards valides et incurables, à titre de 
pensionnaires (2).» 

La nomenclature des personnes qui peuvent être 
reçues dans les hospices donne lieu à diverses obser- 
vations. 

En effet, Monsieur le préfet, il ne s'agit pas ici de 
maladies aigues, passagères, qu'il faut nécessaire- 
ment secourir sans retard, comme mesure de police 
aussi bien que par un sentiment d'humanité: il s'agit 
d'individus plus ou moins nécessiteux, qu'on recoit 
pour la vie entière, et qui grèvent indéfiniment les 
établissements: 

19 Les vieillards indigents. — Lorsque l'âge seul 
suffit pour donner droit à être admis dans des éta- 
blissements charitables, les candidats doivent être 
fort nombreux ; ils le sont méme à tel point, qu'il 
n'est jamais possible de Les admettre tous. Cette cir- 
constance pénible doit done porter les administrations 
hospitalières à bien peser les devoirs qui leur sont 
imposés à cet égard; et puisqu'il faut absolument 
faire un choix parmi tant d'indigents, n'est-il pas 
plus naturel et plus charitable de n'admettre des vieil- 
lards valides dans les hospices que lorsque tous ccux 
qui sont plus à plaindre qu'eux peuvent aussi y être 
secourus? Les vicillards valides ont, moins que d'au- 
tres, besoin de la charité publique; ils sont Moins À 
charge à eux-mêmes ct à leur famille; car Ja vicil- 
Jesse est souvent forte dans les classes laborieuscs, ct 
elle n'empêche pas toujours de se livrer à de cer- 


(1) Faute d'emplacement convenable dans l'hôpital, les galeux 
les teigneux, les vénériens et les femmes enceinte Peuveni être 
traltés dûns l'hospice. » 

(2) Les hôpitaux et hospices qui n'auront pas Constilué de 
quartier spéclal pour traiter les aliénés Seront tenus d’ 
un local particulier pour recevoir temporairement 
qul leur scralent adressés, en vertu des article 
la loi du 30 juin 1838. 


avoir 
les d'diviqus 
S18, 19 et Ye 
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tains travaux, à des occupations peu faligantes, au 
moyen desquels il est encore possible de se passer 
des secours de l'hospice. : 

je n'est done qu'avec la plus grande réserve que 
les administrations charitables doivent admettre des 
vicillards valides; et je n'hésite pas à dire que Ja 
trop grande facilité dans les admissions de ce genre 
est une des causes les plus ordinaires des embarras 
qu'éprouvent les administrations hospitalières. 1 

Mais ce n'est pas seulement sous de rapport finan- 
cier que j'appelle toute votre attention sur cet objet, 
Monsieur le préfet, et que je vous invite à l'indiquer 
aux méditations des commissions administratives : une 
question de morale publique s'y rattache aussi. La 
vérité de cette assertion se prouve facilement par le 
désir, par l'insistance même avec laquelle les enfants 
cherchent à faire entrer Icurs vieux parents dans les 
hospiees. La répugnance que l'on éprouve, dans heau- 
coup de lieux, de se laisser transporter à hôpital, 
ou pour y envoyer les siens, 88 change en un vif em- 
pressement d'entrer à l'hospice, ou d'y faire admettre 
ses parents, et pourtant, dans le premier cas, il ne 
s'agit que de quitter sa maison, ou d'en éloigner un 
père, une mère, des enfants, pour peu de jours; tan- 
dis que, dans le second, c'est une séparation pour le 
reste de la vie qu'il faut effectuer. 

La raison de ce fait affligeant doit se trouver dans 
l'idée souvent exprimée, peut-être même souvent in- 
spirée, que l'on doit décharger sa famille du soin de 
nourrir et de soigner ceux qui ne peuvent, plus lui 
"ie + par deur travail! a 
M dos ct d'enfants ct des hospices de 
vieillards, on s'habitue trop facilement à cette idéc 
antisociale et inbumaine, que l'on ne doit ricn aux 
étresinutites. Ettandis que l'on rougit d'aller deman- 
der une courte ct passagère assistance pour soi- 
même dans un hôpital, on se débarrasse avec empres- 
sement, et pour toujours, des êtres qui devraient être 
les plus chers! er 

En un mot, Monsieur le préfet, l'expérience tend 
de plus en plus à prouver qu'une charité trop em- 
pressée à l'égard de certains indigents détruit les sen- 
timents de famille. Ge résultat a été malheureusement 
observé en ce qui concerne les hospices de vieillards, 
et il doit appeler les réflexions des administrations 
charitables. > , x 

20 Les incurables.—Quant aux incurables, ils ren- 
trent dans la classe des malades, dont ils forment as- 
surément la partie la plus malheurense ct la plus 
digne d'intérêt. Cependant beancoup d'établissements, 
qui accueillent avec empressement des vieillards va- 
lides, se refusent à recevoir des incurables qui ont 
droit pourtant à une préference parfaitement justifiée 
par leur cruelle position. 

5° Les orphelins pauvres. — Les orphelins pauvres 


sont placės sous la tutelle des commissions adminis- ! 


tratives. Le sort de ces malheureux enfants les rend 
bien dignes de l'intérêt et des soins des administra- 
tions preposées à Ia direction de ces établissements; 
mais ce n'est pas tout que de les secourir matérielle- 
menl, il faut surtout chercher à les mettre à même 
dese créer des ressources pour l'avenir, ct de deve- 
nir des membres utiles de la société. ls pensent et 
doivent Tecevoir, dans l'hospice, l'instruction ĉlemen- 
tairo, s'ils ne peuvent pas, d'ailleurs, être conduits hi 
l'école communale, H convient de les faire travailler, 


eand ee ne serait que pour les y habituer, et lors | 


même que Vetablissement ne retirerait aucun profit 


de lcur travail. Je reviendrai sur ce qui concerne les 
ateliers. 

4° Les enfants trouvés et abandonnés. — La charge 
extrêmement pesante que les enfants trouvés et aban- 
donnés occasionnent aux hospices dépositaires doit 
engager les commissions administratives de ces éta- 
blissements à chercher tous les moyens propres à la 
diminuer, sans négliger l'exécution des lois qui leur 
ont attribué cette tâche pénible, et l'accomplissement 
des devoirs que leur impose la position de ces mal- 
heureuses victimes de la misère et des mauvaises 
passions. 

Les instructions qui vous ont été précédemment 
adressées, sur les moyens à prendre pour prévenir ou 
réprimer les abus qui peuvent s'introduire dans ce 
service, me dispensent d'entrer ici dans des explica- 
lions nouvelles à ee sujet. 

de rappellerai seulement, en ce qui concerne le ser- 
vice intérieur, qu'il faut conserver le moins possible 
d'enfants dans les hospices; ils doivent être placés à 
la campagne jusqu'à 12 ans, s'ils sont bien portants; 
ct quant à ceux qui sont assez infirmes pour que les 
nourriciers ne veuillent pas les garder moyennant 
le salaire payé par łe département, il sera probable- 
ment facile, dans beaucoup de eas du moins, de faire 
conserver ces enfants moyennant une légère aug- 
mentation du prix de la pension. Cette dépense se- 
rait une économie pour l'hospice dépositaire; car elle 
n'équivaudrait assurément pas aux charges du séjour 
de ces enfants dans l'établissement charitable. 

Le placement des enfants trouvés et ahandonuës 
chez des cultivateurs ou chez des artisans est encore 
un objet fort important, pour eux comme pour les 
hospices. Placés chez des cultivateurs, ils y resteront 
sans doute à leur majorité, s'ils y ont été conservés 
jusquiulors; et leur sort sera assuré de la manière Ja 
plus honorable, par le travail. Mis en apprentissage 
chez des ouvriers , ils y acquerront l'indépendance , 
puisqu'avee un métier ils pourront se sufire partout. 

1 est plus difficile de placer les filles que les gar- 
cons ; et les devoirs spéciaux que leur sexe impose 
aux administrations charitables sont fort délicats; 
mais, outré que, pour un certain nombre, Ia maison de 
leurs nourriciers peut continuer à être pour elles un 
asile sûr, et que, pour d'autres encore, les sœurs qui 
en Sont chargées peuvent aisément les placer dans 
d'honnêtes maisons, c'est snrtout pour les filles que 
les ateliers établis dans les hospices doivent être une 
utile ressource. 1 faut toutefois prendre garde que, 
comme Cela a lieu quelquefois, le désir de conserver 
des ouvrières ne porte à conserver trop de jeunes 
tilles dans l'établissement, au préjudice de leur bien- 
être futur. 

Pour achever ce que j'ai à dire ici sur les enfants 
trouves et abandonnés et sur les orphelins pauvres, 
je rappellerai les différentes instructions relatives, 
jo aux devoirs que la loi du 15 pluviôse an XI im- 
pose, pour leur tutelle, aux commissions administra- 
tives, ct aux soins dont ces administrations doivent 
entourer ces enfants, au moins jusqu'à leur majoritè; 
et 2° à la nécessité de rendre aux parents détenus, 
lors de leur mise en liberté, les enfants dont i.s 
ĉtaient chargés, ct qui, d'après les prescriptions des 
lois, ont été assimilés aux enfants abandonnés. 

3° Des vicillards valides et incurables reçus à titre 
de pensionnaires. — S'il est une manière d'exercer la 
charité qui soit, à la fois, utile à ceux qui en sonl 
l'objet, honorable pour ceux qui la dispensent, et fa- 
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vorable à la morale, c'est assurément celle qui con- 
siste à recevoir, dans des maisons bien tenues, des 
vieillards valides ou infirmes, moyennant des prix de 
pension réglés d'après les dépenses présumées de lcur 
entretien. Ces pensions doivent être assez modiques 
pour queles fortunes les plus modestes puissent les 
payer, sans pourtant que l'hospice y perde. Les éco- 
nomies produites par la vie commune doivent conduire 
à ce résultat. 

C’est alors que disparaissent les fâcheux cffets que 
je déplorais en parlant des admissions gratuites de 
vieillards indigents; car l'idée de se retirer, sur ses 
vieux jours, dans un asile honorable, où l'on n'est 
point à la charge de la charité publique, puisque t'on 
y paye unce pension, doit sourire à des hommes hon- 
nêtes, les porter à l'économie, afin de n'être à charge 
à personne pendant leurs dernières années, tout en 
se créant une vie douce avec des contemporains, des 
connaissances, quelquefois même des amis ou des pa- 
rents, Cette perspective, dont l'institution des caisses 
d'épargne doit amener l'heureuse réalisation, me pa- 
rait devoir être encouragée. Déjà l'un de mes prédé- 
cesseurs, dans le rapport adressé au roi, en 1857, sur 
la situation des établissements de bienfaisance qu 
royaume, a indiqué l'idée de ces asiles comme féconde 
en utiles résultats. Je ne puis que m'associcr à cette 
pensée, et je la recommande à votre attention par- 
ticulière. 

I} n'existe que peu d'établissements de ce genre en 
France; Paris n'en renferme que quelques-uns, et 
souvent bien des années s'écoulent avant que les per- 
sonnes inscrites puissent y être admises. C'est donc 
a la création de maisons de ce genre que doivent ten- 
dre surtout les efforts des administrations charitables. 
La ou l'etendue des bâtiments hospitaliers ne permet- 
trait pas de former, tout d'abord, des hospices sépa- 
res, lon pourrait du moins créer des quartiers dans 
lesquels des pensionnaires seraient reçus. Successive- 
ment on accroltrait le nombre de ces quartiers, qui 
pourraient contenir des pensionnaires de différentes 
classes, dont le régime, toujours différent de celui des 
indigents admis gratuitement, s'améliorerait encore 
à mesure que le prix des pensions augmenterait. ° 

I est facile d'imaginer, Monsieur le préfet, de quels 
heureux résultats ces institutions seraient suscepti- 
bles; car, bien administrées, etles permettraient de 
faire beaucoup de bien, sans rien enlever aux besoins 
ordinaires de la charité gratuite,- et sans grever les 
villes d'un surcrolt de dépense. y 
pate 0" qu'alors peng auc les hospices ou les 

À evraient consacrer quelques fonds aux 
frais de premier établissement de ces maisons, et 
même à leur entretien annuel, ils trouveraient la 
compensation de cette dépense dans l'économie qui 
resulterait de la diminution du nombre des ia 
a recevoir gratuitement dans les hospices ordinaires 
Je ne puis que vous engager à vous reporter, snr eA 
point, aux considérations développées dans le rap ort 
au roi que je viens de rappeler. abrar 

Je ne dis rien, dans ces instructions, de 
cerne les etablissements d'aliénés. 
bientôt des instructions Spéciales, à ce sujet, avec le 
règlement d'administration publique relatif gx 4 
blissements publies et privés, spéciaux ct mixtes, à 
sont traitées les personnes atteintes de maladies 
mentales. xt 


CC ani con. 
Vous recevrez 


CHAPITRE HI. — Nombre de lits assignés à chigque espèce 
d'indigents. 
« @. Le maximum de la population de l'üdpit:l est 
« fixé à indigents, savoir : 
« Lits de fiévreux. 
« Lits de blessés. 
« Lits de galeux. 
« Lits de vénériens. 
« Lits de teigneux. 
« Lits de fiévreuses, 
« Lits de blessées. 
« Lits de galcuses. 
« Lits de vénériennes. 
« Lits de teigneuses. 
« Lits de militaires. 
« Lits de marins. 
Lits de femmes enceintes. » 


11 est indispensable de fixer le nombre des lits affec- 
tés a chaque espèce d'indigents, non-sculement pour 
la régularité du service, mais afin d'éviter d'entraîner 
l'établissement dans des dépenses excessives, et par 
consequent de le mettre hors d'état de remptir sa des- 
tination charitable, en voulant forcer le bien qu'il 
fait. 11 est évident que je ne parle pas ici des circon- 
stances désastreuses où la présence d'un fleau vient 
déjouer tous les calculs de Ja prudence humaine. Sans 
doute, il faut alors tout prodiguer pour le salut des 
indigents; mais ces cas sont heureusement fort rares, 
et les secours des villes ct ceux de la charité particu- 
lière viennent aussi apporter des moyens extraordi- 
naires, D'ailleurs, quand la maladie a causè de grands 
malheurs, quand la mort a frappé à coups redoublés, 
les temps qui suivent offrent toujours une diminution 
dans le nombre des malades, et les administrations 
nn Dee plors remettre, par une stricte 

C'est De are DA niveau de leurs recettes. 
à à ans circonstances ordinaires qu'il 
importe que le, nombre de lits soit fixe, non-seule- 
menten totalité, d'après l'étendue des bâtiments hos- 
pitaliers et des ressources dont on peut disposer 
mals encore que l’on règle combien de salles, combien 
de lits seront affectés aux personnes de chaque sexe, 
et aux différents genres de maladies qui sont traités 
dans l'établissement. 

Ces différentes catégories peuvent être réduites, en 
général, aux suivantes : les fiévreux et les fiévreuses, 
les blessés et les blessées, les galeux et les guleuses, 
les vénériens et les vénériennes, les teigneux et les 
teigneuses; puis les militaires et les marins, et enfin 
les femmes enceintes. 

l est évident que les lits de fiévreux et de fiévreu- 
ses devront être les plus nombreux; car sous ces 
dénominalions sont comprises bien des maladies di- 
verses. Le nombre des lits de blessés et de blessées 
devra être ensuite le plus considérable; puisque, sous 
ces noms, presque toutes les affections qui sont du 
ressort de la chirurgie se trouvent classées. 

Quant aux galeux et galeuses, heaucoup d'établisse- 
ments ne les admettent pas; il est difficile de justifier 
une semblable exclusion. Si Ton veut rénéchir à la 
rapidité avec laquelle Ja contagion psorique se rèpand, 
el aussi à la simplicité des moyens thérapeutiques 
qu'offre Ja science, on ne saurait trop s'étonner de 
voir les galeux repoussés de tant d'hôpitanx. Je yous 
engage, Monsieur le préfet, à chercher, par touts les 
moyens, A vainere ine répugnance anssi mal mofiy 


A 
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Ce sera un grand bien pour la classe indigente, qui est 
presque exclusivement attaquée de cette maladie, d'au- 


tant plus facile à détruire, qu'on en empêcherait Ja 
Propagation , en admettant, dans lous les hôpitaux, 
les malheureux qui en sont atteints. 


Quoique les affections vénériennes soient plus gra- 
ves, quoiqu'elles offrent aussi beaucoup plus de va- 


riétés que la gale et que leur traitement soit aussi plus 
long et plus compliqué, l'extrême intérêt que présente, 
pour la santé comme pour la morale publiques, la 
guérison des personnes qui en sont atteintes, ne per- 
met pas de negliger leur traitement. L'état actuel de 
la science offre des moyens assurés d'en sauver la 
plus grande parlie, et de soulager notablement le 
reste, Il est donc fort important, Monsieur le préfet, 
de s'occuper de faire admettre les vénériens avec plus 
de facilité que par le passé. 

J'ai indiqué, à l'article 4, ce que je pensais qu'il 
convenait de faire pour les malades véuériens et pour les 
femmes enceintes, dans les établissements desservis par 
des sœurs auxquelles leurs statuts ne permettraient 
pas de s'occuper de ces malades. J'aurai, du reste, oc- 
casion de revenir sur ce qui concerne les femmes 
enceintes. 

Quant aux militaires malades ou marins, le local 
qui leur est affecté doit être proportionné à la force 
habituelle des garnisons, à la fréquence des passages 
de troupes, ou au nombre moyen de la population 
maritime. 

l serait superflu de parler ici des soins que méri- 
tent ces hommes, que leur état de souffrance rend 
déjà dignes d'intérêt, et qui le sont encore à un au- 
tre titre, par Jes services qu'ils rendent à leur pays. 
Ce serait faire injure aux administrateurs charitables, 
que de douter de leur empressement à cet égard; 
mais je dois insister, en conséquence des justes ré- 
clamations que ma quelquefois adressées mon col- 
lègue, M. le ministre de la guerre, sur l'indispensa- 
ble nécessité de séparer cntièrement les Militaires 
malades des malades civils. C'est unedevoir dont je 
Suis sûr que vous vous acquilterez toujours, Monsieur 
le préfet, que de vérifier ou de faire vérifier, sans 
retard, les plaintes que les employés de l'administra- 
tion de la guerre où de la marine vous feront par- 
venir, et dy faire droit sui-le-chämp, si elles sont 
reconnues fondées; ou, dans le eas contraire, de me 
faire des rapports qui me mettent à méme d'éclairer 
la religion de mes collègues. 

« 2. Le maximum de la population de l'hospice est 
« fixé à individus, savoir : 

Lits d'hommes } y 
Lits de femmes ) KSG 


* Lits d'hommes } 
* Lits de femmes } 


lits de garçons } orphelins ct enfants trouvés où 
« Lits de filles ) abandonnés. 
P] 


a 


2 


incurables. 


« Lits d'hommes valid AVES : 
f M à qira 
« Litsde femmes ) taes pensionnaires, 


< Lido femmes } tneurablés pensionnaires (1). » 
Je n'ai pas d'observations particulières à faire sur 
ect article. Celles que j'ai faites sur l'article précé- 
dent, relatif au nombre des lits de l'hôpital, s'appli- 


(1) La commission administrative détermine, suivant les cir- 
L'slancess et après avoir pris Favis du méderin, le classement 


malades, des ages et des #cxes, ainsi que Ja destination à 
tanner à chique pelle 


quent au nombre des lits de l'hospice; et je me réfère 

à ce que j'ai dit, en parlant de l’article $ relatif aux 

personnes admises dans les hospices, sur le soin qu'il 

convient d'apporter dans le choix à en faire. 

CHAPITRE JV. — Admission et renvoi des malades, des vieil- 
lards, des incurables et des enfants. + 


« 8. L'admission des indigents malades dans thô- 
« pital est prononcée par l'administrateur de service. 

« Il prend, autant que possible, l'avis du médecin 
« de l'établissement. » 

L'admission dans l'hôpital doit être prompte; car 
il s'agit de malades attaqués d'affections aiguës, ct 
pour lesquels un retard quelconque peut être dange- 
reux. En chargeant l'administrateur surveillant de ce 
Soin, après qu'il aura pris, autant que la chose sera 
possible , l'avis du médecin de l'établissement, le 


marche à suivre. 

« 9. L'admission ne peut être accordée, hors les 
« cas d'urgence, que sur la présentation d'un certi- 
« ficat de l'autorité compétente, attestant l'indigence 
« du malade, et d'un certificat d'un médecin connu 
« dans la localité. Ce certificat doit indiquer la na- 
« ture de la maladie. 

« Dans le cas où ce certificat n'aurait pas été donné 
« parle médecin de l'établissement, l'état du malade 
« admis scra vérifié dans les vingt-quatre heures, par- 
« ce praticien. » k 

Les formalités exigées, hors les cas d'urgence, par 
cet article, sont nécessaires pour éviter les abus qui 
pourraient naître d'admissions trop faciles, surtout 
dans les grandes villes, où la commission administra- 
tive ct les employés ne peuvent pas connaître tous 
ceux qui recourent à la charité publique. 

« #6. Les malades militaires ou marins sont reçus 
« Sur l'ordre de l'autorité compétente. » 

Point d'observations. C'est la règle ordinaire. 

« #8. Les femmes enceintes indigentes ne sont 
« reçues dans hôpital qu'en cas d'urgence, ou lors- 
« qu'elles ont atteint le terme de leur grossesse, 

« Dans ce dernier cas, elles devront représenter 
e un certificat constatant leur indigence. 

« En cas d'admission d'urgence, l'administrateur 
« de sérvice vérilicra l'état d'indigence de la femme 
« admise. 

« Dans tous les cas, les femmes accouchées dans 
« l'hôpital sont tenues d'en sortir avec leur enfant, 
« dans la quinzaine qui suivra leur accouchement, à 
« Moins que le médecin ne déclare qu'il y aurait dan- 
« ger pour elles (t). » 

Les dispositions indiquées pour l'admission des 
femmes enceintes sont indispensables, afin d'éviter un 
encombrement ruineux pour l'hôpital. En général, les 
femmes qui se trouvent dans ee cas y sont admises 
beaucoup trop tôt, ct y restent par conséquent trop 
longtemps. 

Un autre inconvénient très grave est produit par 
habitude qui s'est établie, dans les hospices où les 
femmes sont admises à faire leurs couches, de garder 
lcurs enfants, dès qu'elles veulent les abandonner. 
L'imdigence et la maladie ne disposent que trop faci- 
lement les malheureuses mères à méconnaitre ainsi 
les devoirs de la nature. Depuis deux ans, l'on a 
tente avee succès, à Paris, de s'opposer à cet abus, 

(1) Autant que possible, les femmes enceintes, au lien d'être 
émIsCs dan: los Hôpitaux, doivent être sccôurucs à domicile, 
PaL les sokas des bureaux de bienfaisance 


projet de règlement indique, ce semble, la meilleure 
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bien plus assurément dans l'intérêt de la morale ct 
des bonnes mœurs, que dans celui d'une économie 
qui, toute légitime qu'elle pourrail être en princina, 
serait odieuse dans ses résultats, dès qu clle tend ait 
à tarir la source de secours reconnus nécessaires. 
Loin de laisser les mères se livrer à ce que leur 
inspirent la honte, quelquefois, et plus souvent la 
pauvreté, on ne garde leurs enfants que lorsqu'elles 
l'exigent formellement. Mais beaucoup cèdent aux 
bons conseils, à la voix de la nature; et lorsqu'on les 
a amenées à donner le scin à leurs enfants, il faut 
les motifs les plus séricux pour qu'elles ne consen- 
tent pas avec empressement à les garder. Beaucoup 
s'y décident, en recévant un secours en argent qui 
les met à même de pourvoir aux besoins des premiers 
moments, en attendant que leur santé leur permette 
de reprendre leur travail. 

M. le préfet de police, dans des rapports qu'il a 
fait imprimer et dont il vous a adressé des exem- 
plaires, à fait connaître les heureux résultats que, de 
concert avec l'administration des hospices de Paris, 
il a obtenus par cetle mesure; je ne saurais trop 
vous engager, Monsieur le préfet, à faire les mêmes 
tentatives dans votre département. 

Les sociétés de charité maternelles offrent encore 
d'admirables ressources pour le soulagement des 
mères pauvres, et pour prévenir les abandons; il faut 
donc chercher à créer le plus possible de ces sociétés 
si utiles. 

L'on trouvera aussi.des auxiliaires puissants dans 
les burcaux de bienfaisance. Les secours à domicile, 
qui sont les plus utiles quand ils sont bien adminis- 
trés, empêcheront beaucoup de femmes indigentes de 
recourir aux établissements hospitaliers, et de s'ex- 
poser à la tentation d'y laisser leurs enfants. 

« 12. Le médecin adressera, à la commission ad- 
« ministrative, un rapport constatant l'état précis des 
« malades qui séjournent depuis plus de trois mois 
« dans l'hôpital, ct les causes qui nécessitent leur 
« maintien dans cet établissement. » 

I arrive très souvent que des incurables, admis 
dans les hôpitaux comme s'ils étaient attaqués d'af- 
fecliuns temporaires, ou après qu'ils en sont guéris, 
restent dans ces établissements et empêchent d'au- 
tres indigents d'y être reçus. Il est donc d'une cx- 
trême utilité que le médecin adresse, comme le veut 
l'article 12, un rapport qui constate l'état exact des 


malades qui séjournent dans l'hôpital depuis plus des 


trois mois, et les causes qui nécessitent leur maintien 
dans cet établissement. L'administration charitable 
se trouvera ainsi à même de faire cesser l'abus des 
séjours indûment prolongés dans l'hôpital, si cet abus 
existe en cffet, et de faire admettre dans l'hospice, 
ae | est possible, des indigents véritablement incu- 
apies. 


= 13, Les malades reconnus incurables ne seront 
“ pas conservés dans l'hôpital (1). » 

D'après lerapport du médecin ct les vérifications 
qui devront en être ka suité, les malades réconnus 
incurables devront cesser de rester dans l'hôpital Si 
l'établissement contient des salles destinées à réce- 
voir des incurables, ou s'il existe, dans la commune 
un hospice, les indigents renvoyés de l'hôpital SRE 
ront y être admis, s'il s'y trouve des lits Re 

Je ne saurais trop recommander aux commissions 
administratives d’être sévères pour les admissions de 


{1) Hs seront, s'il est possible, placés dans 'hospice. 


ce genre, et de toujours peser les titres des différentes 
personnes qui sollicitent, afin que les plus infirmes 
et les plus dénués de ressources soient toujours pré- 
fèrés. Le danger d'une marche contraire serait d'oc- 
cuper promptement tous les lits des hospices, et de 
se trouver hors d'état de satisfaire à des demandes 
bien fondées. Le danger des admissions trop faciles 
est bien plus grand ici que pour les hôpitaux, puis- 
qu'il s'agit d'admissions viagères. 

« 14. Le médecin déclarera à la commission ad- 
« ministrative l'entrée en convalescence de chaque 
« malade, ct la durée probable de cette convales- 
« cence, 

« Ladministrateur de service ordonnera la sortie 
« immédiate des malades, dès que le médecin aura 
« déclaré que cette sortie peut avoir lieu sans danger 
« pour cux. » 

Il résulte de graves abus de la conservation illi- 
milée des convalescents dans les hôpitaux. C'est unc 
charge fort lourde pour ces établissements, que cette 
dépense que rien ne règle et qui souvent doit empê- 
cher de recevoir des malades. C'est donc une pres- 
cription qui ne doit jamais être négligée, que celle 
que contient l'article 1%, ct l'administratenr surveil- 
lant devra tenir exactement Ia main à ce que les sor- 
ties aient lieu dès que le médecin les aura déclarées 
sans inconvénients. 

« A5. Les vicillards indigents et valides ne doi- 
« vent étre, dans aucun cas, admis dans hospice 
« avant l'âge de soixante-dix ans (1). 

L'âge de 70 ans est celui qui est ordinairement fixé 
pour les admissions dans les hospices. Mais, ainsi 
que je l'ai dit à propos de l'article 5, il faut bien 
prendre garde que les admissions faites sculement à 
cause de Pâge ne surchargent les hospices, de ma- 
nire ù entraver le service età rendre la charité beau- 
coup moins utile, 

Il faut, en outre, considérer, ainsi que l'indique la 
note, qu'il est beaucoup plus: convenable que les vieil- 
lards valides soient secourus par les bureaux de bien- 
faisance. Ce mode est aussi plus honorable pour les 
indigents qui sont forcés de recourir à la charité 
publique, ct il a l'extrême avantage d'éviter anx hos- 
pices des dépenses dont l'économie tournera au 
profit des vieillards infirmes, bien plusà plaindre que 
les autres. 

N faut enfin comprendre que les secours à domi- 
cile doivent finir par avoir une grande influence sur 
le sort des classes pauvres. Combinés avec les éta- 
blissements destinés à recevoir les indigents qui pos- 
sèdent encore quelques ressources, ils produiront une 
grande amélioration morale et pécuniaire. Les villes 
qui subventionnent les hospices et les burcaux de 
bienfaisance ne seront pas surchargées par ce sys- 
tème; car ce qu'elles donncront de plus aux seconds 
sera et xu delà compensé par ce qu'elles pourront 
retrancher des sommes qu'elles accordent aux pre- 
miers. Ce n'est, à proprement parler, qu'une simple 
transformation dans le mode de secours, qui tend à 
le rendre plus efficace ct plus moral, sans l'amoin- 
drir et sans imposer non plus des sacrifices plus 
considérables à la charité publique. 

« 46. Leur indigence ct leur domicile de secours 
« doivent être constates par l'autorité compétente. 


{1) Les vieillards valides doivent être bien plutôt secourus 
par les bureaux de bienfalsance que par les hospices, pour les- 
quels ils sont une Charge extrèmemen! pesante. 
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« Leur admission ne peut être prononcée que par 
« délibération de la commission administrative. 

« 42. Ilen est de même pour l'admission des in- 
« curables; seulement, outre l'acte constatant leur 
« àge, ils devront présenter un certificat des méde- 
< cins de l'établissement , attestant l'impossibilité où 
« ils sont d'obtenir leur guérison complète et de tra- 
« vailler pour vivre. » 

Les dispositions de ces articles ont pour objet d'en- 
tourer les admissions dans les hospices de plus de 
formalités que celles qui ont lieu dans les hôpitaux. 
Il est facile, d'après tout ce qui précède, d'apprécier 
les motifs de ces mesures; et les suites qu'ont pour 
les établissements charitables les admissions à vie, 
comparées à celles qu'offrent les admissions pour des 
maladicà temporaires, en feront ressortir toute Fu- 
tilité., s 

Quant au domicile de secours qu'il est important de 
bien constater, afin d'éviter de surcharger certaines 
localités au détriment d'autres communes, c'est aux 
dispositions de la loi non abrogée du 24 vendémiaire 
an H qu'il faudra se reporter. Le domicile de secours 
est, d'après cette loi, acquis dans une commune par 
un séjour d'un an; et cette prérogative, accordée à 
ceux de ses habitants qui n'y sont pas nés, ne sau- 
rait étre l'objet de réclamations fondées , puisqu'elle 
peut et doit être invoquée, dans d'autres lieux, par 
des personnes nées dans cette commune et qui l'ont 
quittée. 

On parviendra peut-être aussi, par ce moyen, à ren- 
dre la charité moins locale qu'elle ne l'est en l'rance. 
Pourquoi ecux qui sont venus s'établir dans une com- 
mane, qui y participent à toutes les charges, n'y 
auraient-ils pas autant de droits aux sccours publics 
que ceux qui y Sont nés? La plus simple justice suffit, 
au contraire, pour convaincre qu'ils en ont davantage, 
puisqu'ils Sont plus dépourvus de parentset d'amis, 
et plus exposés dès lors à manquer de soins domes- 
tiques. 

< 48. Les orphelins pauvres sont admis par déli- 
« bération de la commission administrative. 

« Is sont placés en nourrice ou en sevrage, jusqu'à 
« l'âge de sis ans. 

« De six à douze ans, ils devront étre mis en pen- 

« sion chez des cullivateurs ou chez des artisans. 
« 49: Les dispositions des deux derniers paragra- 
phes de l'article précédent sont applicables aux en- 
fants trouvés et abandonnés admis conformément 
a au décret du 19 janvier 1811,» 

L'admission des orphelins pauvres, qui doivent 
rester pendant plusieurs années, ct quelquefois même 
pendant toute leur vie, s'ils sont infirmes, à la charge 
de l'hospice, est, de même que celle des vieillards et 
ces incurables, dévolue à ta commission administra- 
tive, et doit être l'objet d'un examen approfondi. 

La fin de l'article 18 èl l'article 19 rappellent les 
dispositions du décret du 19 janvier 1811, relatif aux 
enfants trouvés et abandonnés, ct aux orphelins pau- 
vres. Et je dois dire encore une fois ici que, bien que 
les dépenses des enfants trouvés et abandonnés 
soient supportées par les départements et par les 
communes pour la partie la plus considérable, les 
hospices dépositaires ne se trouvent pas moins grevés 
d'une charge bien pesante, par la nécessité de fournir 
des layettes et des vétures à ces malheureux enfants, 
etde les conserver après leur douzième année, épo- 
que où les mois de nourrice et les pensions cessent 


d'être payés par les départements et les communes. 
C'est donc un devoir rigoureux, pour les commissions 
administratives, de chercher à se décharger d'une 
partie de ce fardeau, par des soins constants pour 
entpécher que des enfants dont les parents sont con- 
nus ne soient classés parmi les enfants trouvés, tandis 
que, comme enfants de familles indigentes, ils doi- 
vent être secourus, s'il y a licu, par les bureaux de 
bienfaisance. 

« 20. Les enfants trouvés ou abandonnés et les 
« orphelins pauvres ne seront envoyés en nourrice 
< qu'après que leur état de santé aura été constaté 
« par le médecin de l'établissement. » 

La formalité qu'exige cet article, avant l’envoi en 
nourrice des enfants placés sous la tutelle des com- 
missions administratives, est d'une extrême impor- 
tance, puisque l'existence de ecs enfants en dépend. La 
mortalité est déjà fort grande parmi eux; et un 
voyage plus ou moins long, entrepris dansde mau- 
vaises conditions, à un âge aussi tendre, et souvent 
dans une saison rigoureuse, peut avoir les suites les 
plus funestes. Les administrations charitables s'eni- 
presseront, je n'en doute pas, de se conformer exac- 
temenbà une prescription aussi sage. 

« 28. Les enfants de familles indigentes ne seront 
pas admis dans l'hospice. » 

Les hospices ne doivent pas admettre Ies enfants de 
familles indigentes : comme je viens de le dire, les 
bureaux de bienfaisance doivent les secourir. L'ouhli 
de la distinction qu'il faut établir entre ces enfants et 
fes orphelins pauvres, a occasionné de fortes dépenses 
aux hospices. Chargés par les lois, ou par les titres 
de fondation, de pourvoir à lant de services divers, 
il convient d'éviter tout ce qui pourrait ajouter au 
fardeau déjà si grand qu'ils ont à supporter. 

« 22. Les vicillards valides et les incurables, qui 
« voudront payer une pension de francs par an, 
« pourront étre admis dans l'hospice, à titre de pen- 
« sionnaires (1).» 

Je me suis étendu, en parlant de l'article 5, sur les 

avantages que présentcrait, pour les établissements 
charitables et pour la morale, l'admission de pension- 
naires dans les hospices. Je n'ai donc plus à m'en 
occuper ici, 
« 23. Pour ètre admis ou maintequs dans Fhos- 
pice, les indigents qui jouissent d'un revenu quel- 
conque, mais insuffisant pour pouvoir se passer des 
secours de la charité publique, seront tenus de faire 
l'abandon de ec revenu au profit des établissements 
« charitables. 

« Dans ce cas, il pourra leur être alloué mensuelle- 
« ment quelques sommes modiques pour leurs besoins 
« personnels. » a 

Les dispositions de cet article émanent du même 
principe, et les indigents dont il traite sont de véri- 
tables pensionnaires. I sera bon, toutefois, de fixer 
un maximum pour les retenues à faire sur les res- 
sources que possèdent les indigents admis dans les 
hospices; car des établissements de bienfaisance ne 
doivent pas bénélicier sur les pauvres. 

« F. Les vieillards et les incurables indigents 
« seront renvoyés de l'hospice , lorsque l'état d'indi- 
« gence ou d'infirmité qui avait motivé leur admission 
« viendra à cesser. 

« Un rapport trimestriel du médecin de l'établisse- 
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(1) Les pensionnaires pourront avoir un régime alimentaire 
Spertal, et être plag ™ dans des scetlons séparées, 
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« ment constatera l'état des infirmités de tous les 
« vicillards admis. 

« Le renvoi des vicillards et des incurables ne sera 
« prononcé que par délibération de la commission 
« administrative. » 

Il cst juste que les personnes admises dans un hos- 
pice, à titre d'indigents, cessent d'y demeurer quand 
leur indigence a disparu. Toutefois, ils pourront y de- 
meurer à titre de pensionnaires, s'ils le désirent, 
d'après les dispositions de l'article 22, 

Quant aux sorties pour cause de guérison, elles se- 
ront malheureusement fort rares; cependant il fallait 
prévoir ce cas, quelque peu probable qu'il fût. 

Le rapport trimestriel exigé du médecin, sur l'état 
deswicillurds admis dans l'établissement, est un do- 
cument qui pourra être d'une grande utilité et amener 
des économies. La commission administrative devra 
done tenir la main à ce qu'il soit exactement fait. 

Le renvoi des vicillards ct des incurables doit être 
prononcé par la commission, puisque c'est elle qui 
prononce l'admission. | 

« 25%. Les enfants trouvés ou abandonnés et les 
« orphelins pauvres (1) resteront dans l'hospice de- 
« puis l'âge de douze ans jusqu'à celui de vingt ct un, 
« S'ils n’ont pas pu être mis en apprentissage ou pla- 
a cés en service. 5 wa 

« Après l'âge de vingt et un ans, s'ils sont valides, 
« ils ne pourront plus, quel que soit leur sexe, rester 
« ou rentrer dans l'hospice, à titre d'indigents. 

a Si, avant d'avoir atteint leur majorité, ces enfants 
« donnent des sujels de mécontentement lrès-graves, 
« la commission usera, à leur égard, de la faculté 
« que lui accordent les articles 576 ct 577 du Code 
a Civil.» 

cet article ne fait que rappeler des dispositions du 
décret du 19 janvier 4844 et du Code civil qu'il était 
convenable de citer, pour que la commission adminis- 
trative et les personnes admises dans l'établissement 
n'en perdissent pas le souvenir, mais qui ne donnent 
licu à aucune observation. 


CHAPITRE V. — Tenue des ivres et des registres. 


« 26. La commission administrative fait tenir, par 
« ses employés, 

« Un registre de ses délibérations ; 

« Un registre-copie de lettres; 

a Un sommier des propriétés et des rentes appar- 
« tenant aux hôpitaux et aux hospices; 

« Plusieurs rogistres-matricules de la population 
« des divers établissements charitables, constatant, 
« jour par jour, les entrées et les sorties. 

« Ces divers livres ct registres doivent être cotés 
« et parafés par le vice-président de la commission 
« administrative. » 

« 2%. Le receveur ct l'économe doivent tenir, 
« pour la gestion de leurs comptabilités respectives , 
= les livres ct registres prescrits par les instructions 
« des 5) mai 1827 et 20 novembre 1850, » 

I est indispensable, pour la régularité des compta- 
pihtes, que les registres ct les écritures soient tenues 
avec un Soin tout particulicr; et il conviend "a que la 
commission veille constamment à ce que rien ne soit 
négligé en ce genre. Les instructions spéciales don- 
nées, à diverses époques, sur ce service, dispensent 
d'entrer ici duns aucun développement à cet égard. 


$) Qui sont sous la tutelle de la commission administrative. 
conformément à la loi du 15 pluviðse an NIU 


CHAPITRE XI. — Nombre, classification et attributions d s 
employés et agents de service, 


« 28, La commission administrative a sous ses 
a ordres les employés ct agents de service dont la 
« nomenclature suit (1): 

Un sccrètaire, 
Un receveur, 
Un économe, 
Employés, 
Médecins, 
Chirurgiens, 
Un pharmacien, 
Un aumônicr, 

« Sœurs hospitalières, 

« Infirmiers ct servants. » 

Cet article indique les employés et agents de ser- 
vice que les commissions administratives peuvent 
avoir sous leurs ordres, paur le service des établis- 
sements qu'elles dirigent, mais, dans un grand nont- 
bre d'hôpitaux , l'économie exigera que les fonctions 
attribuées à plusicurs de ces employés soient réunies 
dans les mêmes mains: H ne sera pas moins impor- 
tant de fixer, d'après les besoins, le nombre des em- 
ployés et des agents au strict nécessaire. Presque 
partout le nombre des employés et celui des servants 
cst fort au-dessus de ce qu'il devrait être, et il en 
résulte une dépense d'autant plus forte qu'une grande 
partie de ces employés sont nourris ct logés dans lé- 
tablissement. 

Je recommande donc instamment de s'occuper de 
réduire le personnel des hospices dans de justes pro- 
portions : il en est peu où des diminuticns relative- 
ment considérables ne puissent être opérées. 

« 29. Le secrétaire est attaché spécialement aux 

« travaux de la commission administrative. 
« Il prépare la correspondance ; il tient le registre 
des délibérations et tous les autres registres du ser- 
vice administratif ; il prépare l'expédition des or- 
donnances de dépense, et il surveille les travaux 
des bureaux. Il a, de plus , la garde des papiers ct 
« des archives, dont il est responsable. 

« #0. Le receveur doil gérer en personne, et tenir 
« sa caisse ouverte, tous Ies jours non fériés , de 
« heures du matin à heures du soir, 

« 34. La perception de tous les revenus en de- 
« niers, ct le payement de toutes les dépenses, s'et- 
« fectuent exclusivement par son entremise. > 

« 32. Les comptes qu'il rend, soit à la cour des 
«a comptes, soit au conseil de préfecture, doivent être 
« préalablement soumis à l'examen de la commission 

inistrative- 3 
s “en en est chargé de l'emmagasnage ct 
« dela distribution des denrées et des autres objets de 
« sommation. — 4 

CUT mois , il remet à la commission admi- 
« nistrative un état indiquant la situation de ses, ma- 
« gasins. ha f 

« 4. Les comptes de l'économe sont apures par 
« la commission administrative (2). 

« 35. Les divers employés des bureaux sonf tenus 
« d’être à la disposition de la commission adminis- 
«a trative, depuis heures du matin jusqu a 
« heures du soir. » 


(1) Plusicurs des emplois désignés dans cet article peuvent 


tire confiés a la même personne. = 
(2) La détlhération deJa commission administrallve, sur les 


camptes da l'écanome, nest définitive qu'après l'approbation du 
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préfet. 
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“es articles, qui contiennent le détail des attribu- 
tions ct des devoirs des divers employés, ne donnent 
licu à aucune observation. 


CHAPITRE VII. — Servico de santé. 


Tout ce qui concerne le service de santé est natu- 
rellement de la plus haute importance dans les éta- 
blissements charitables, Rien de ce qui s'y rattache 
ne doit donc être négligé ; et il faut même que tout 
Soit réglé de manière à ce qu'aucune difficulté ne 
puisse s'élever ; car les tiraillements produits par les 
luttes qui s'établiraient entre les médecins ct l'admi- 
nistration tourneraient au préjudice des malades. 

La commission administrative est exclusivement 
chargée de la direction des hospices et des hôpitaux, 
ct c'est d'elle que doit émaner l'impulsion unique 
destinée à faire marcher les diverses parties du ser- 
vice. Sous ce rapport, il est évident que les praticiens 
chargés du service de santé doivent obéir aux pres- 
criptions de l'administration, et lui témoigner , en 
toute circonstance, les égards ct la déférence qu'elle 
a dreit d'attendre d'eux. Mais aussi c’est un devoir, 
pour celle-ci, de peser avec la plus grande attention 
les réclamations des médecins ct les demandes qu'ils 
lui font, dans l'intérêt des malades. C'est uniquement 
de l'accord qui doit régner entre l'administration 
charitable et les praticiens qui desservent les établis- 
sements hospitaliers , que peut naître un état satis- 
faisant; et c'est avec les instances les plus vives que 
j'en appelle, à cet égard, aux sentiments qui doivent 
animer des hommes que le dévouement ct le talent 
réunissent pour accomplir la plus noble tâche. J'ai 
l'espoir que la confiance que je fonde sur leurs senti- 
ments élevés ne sera point trompée, ct que, s'il est 
nécessaire, des concessions mutuelles aplaniront tous 
les obstacles qui s'opposcraient à un ordre de choses 
si désirable. 

I importe que les commissions administratives ne 
chargent pas les médecins et chirurgiens du soin d'un 
trop grand nombre de malades. Plusieurs avantages 
doivent résulter de cette disposition : le service sera 
mieux fait, il prendra moins de temps aux praticiens : 
dès lors , leur clientèle particulière ne pourra pas en 
souffrir; ct, leurs intérêts étant ainsi assurés, il dc- 
viendra moins nécessaire de leur accorder des ap- 
pointements qui, quelque peu élevés qu'ils soient, 
forment toujours une charge assez forte pour des éta- 
blissements charitables. 

I est bien entendu, dans tous les cas, que, parmi 
les médecins et lcs chirurgiens, quelques-uns seule- 
ment ct les plus anciens seraient rétribuës ; et que lcs 
autres ne le seraient qu'à mesure des vacances. Mais 
il resterait à examiner s'il ne serait pas possible de 
supprimer entièrement Jes rétributions. 1 me semble 
que ecs praticiens (trouvant, dans leur service, les 
moyens d'augmenter leurs connaissances ct leur ré- 
putation, et de parvenir ainsi plus tôt à la célébrité 
età la fortune, pourraient bien consacrer gratuite- 
ment quelques instants, chaque jour, aux mathcu- 
reux.®Je ne saurais penser que cette condition pût 
refroidir leur zèle ; ct, d'ailleurs, en augmentant le 
nombre des médecins, la charge deviendrait presque 
insensible ; et lorsque quelque motif pressant empé- 
cherait l'un d'eux de faire son service , il pourrait se 
faire remplacer par un de ses confrères, sans (u'il en 
résultäl pour celui-ci une charge trop pesante. 

Après ees observations générales, qu'il m'a paru 
Necessaire de vous adresser sut le service de santé, | 
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je reviens, Monsieur le préfet, aux dispositions de dé- 
tail que contient le projet de règlement sur l'organi- 
sation de ce service. 

« 3G. Les médecins ct chirurgiens visitent les 
« malades, tous Les jours, à heures du matin. 

« Ils font inscrire sur un cahier spécial leurs pres- 
« criptions et le régime alimentaire de chaque ma- 
« Jade. A la fin de lcurs visites, ils signent ce cahier. 

« Ils doivent consigner, sur un registre ad hoc, 
« leurs observations sur les individus traités dans 
« l'hôpital. » 

Les médecins et chirurgiens doivent faire leur vi“ 
site quotidienne à des heures fixes. Les besoins des 
malades le rendent nécessaire, autant que la régula- 
ritė du service. 

Dans les cas graves, ils devront revenir une autre 
fois dans la journée, mais an moment où ils pourront 
le faire sans gêne pour cux, ou à celui où le cours de 
la maladie l'exigera. L'on ne saurait fixer l'heure de 
cette seconde visite, qui ne doit pas être générale, 
et ne peut pas, dès lors, causer de véritable dérange- 
ment dans l'établissement. 

La transcription, sur un cahier spécial, des pres- 
criptions des médecins et chirurgiens , et du régime 
alimentaire de chaque malade, est, sans contredit, la 
clause la plus importante du service de santé; elle l’est 
aussi pour la régularité du service économique des 


hôpitaux et hospices; et cependant cette mesure est 


bicn souvent négligée. 

En ce qui concerne la santé des malades, les cahiers 
réguliers des praticiens évitent les erreurs funestes 
qui pourraient avoir leu, par suite de la négligence 
avec laquelle les remèdes seraient indiqués et donnés. 

Pour la comptabilité en matières , les cahiers des 
médecins sont indispensables, puisque, sans eux, 
l'économe n'a plus d'éléments certains pour appré- 
cier les consommations : tandis qu'au moyen de ces 
cahiers et du chiffre des employés nourris dans l'é- 
tablissement, il sait parfaitement tout ce qui a dù être 
consommé. 

Les commissions administratives doivent donc tenir 
strictement la main à ce que les cahiers de visite 
soient rédigés avec la plus grande exactitude. 

Le registre destiné à recevoir les observations des 
médecins et des chirurgiens sur les individus traités 
dans l'hôpital doit aussi avoir beaucoup d'utilité sous 
le rapport de l'art, et ces praticiens y trouveront 
d'utiles enseignements, comme ils en laisseront à 
leurs successeurs. Leur zèle, pour les progrès de la 
science qu'ils cultivent, leur fera apprécier le bien 
qui doit résulter de cette mesure. 

« B7. Les médecins et chirurgiens sont appelés à 
« émettre leur avis sur les changements ou grosses: 
« réparations aux Constructions qui, dans l'intérêt 
« des malades, exigent des dispositions spéciales, ou. 
« qui peuvent avoir de l'influence sur l'état sanitaire 
« des établissements hospitaliers. » 

L'importance de cette disposition, pour la santé ct 
le bien-être des personnes recucillies dans les éta- 
htissements de bienfaisance, n'echappera pas aux ad- 
ministrations charitables, et son exécution évitera 
des dépenses souvent fort considérables et dont les 
indigents ne retirent que peu ou point d'avantages. 
U faut, d'ailleurs, que les commissions administratives 
se tiennent en garde contre lentraînement qui les 
porterait à erécr des monuments plutôt que des båti- 
ments simples, solides, bien aérés, ct convenablemgnt 
distribués, Le luxe stérile doit être banni des hospi- 
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ces, el le seul qui convienne à des constructions de ce 
genre consiste dans ce qui constitue la commodité et 
la salubrité. 

« 38. Le pharmacien est soumis à la surveillance 
« spéciale des médecins, il exécute, conformément 
« au codex, les prescriptions ordonnées, ct il tient la 
« comptabilité des matières de son officine. 

« Il doit faire lui-même la distribution des médi- 
« caments. » 

Le pharmacien est un employé fort intéressant dans 
les hôpitaux et hospices. Son service doit l'occuper 
sans cesse ; car il est peu de moments où ses soins 
ne puissent pas être réclamés , soit pour la prépara- 
tion des remèdes, soit pour leur distribution. L'im- 
portance de la bonne manipulation des médicaments, 
pour le soulagement des malades, est immense : aussi 
les administrateurs doivent-ils s'occuper soigneuse- 
ment du choix de cet employé. Différent des méde- 
eins et des chirurgiens, il ne peut pas et ne doit même 
pas sc faire une clientèle au dehors, et tout son 
temps appartient aux établissements auxquels il est 
attaché. 3 

vest en considération de ce service incessant que 
les règlements généraux accordent aux pharmaciens 
le droit d'obtenir des pensions de-rctraite, tandis 
qu'ils les refusent aux médecins ct aux chirurgiens. 

Je dois rappeler ici que les pharmacies établies 
dans les établissements de bienfaisance ne doivent 
pas vendre de médicaments au dehors. Formées pour 
les besoins des indigents, elles ne doivent pas deve- 
nir un sujet de spéculation ct créer une concurrence 
pour l'industrie particulière. 

CHAPITRE VII, — Service hospitalier. 


« 39. Les sœurs hospitalières (1) sont chargées du 
« service intérieur, sous l'autorité de la commission 
« administrative. 

« Elles soignent les malades ct les indigents, 

« Elles distribuent, après les avoir reçus de l'éco- 
« nome, les vêtements, les aliments ct tous les 
« autres objets nécessaires au service (2). 

« Elles surveillent les ateliers de travail, ct don- 
« nent l'instruction primaire aux enfants de l'établis- 
« sement, 

« Elles ne peuvent gérer aucun des biens, ni 
« percevoir aucune des parties des revenus de l'admi- 
« nistration hospitalière, même lorsque ce sont des 
« revenus en nature. » 

Les soins des sœurs hospitalières sont extrêmement 
précieux dans les hospices ct hôpitaux. Dans le plus 
grand nombre de ces établissements, elles sont char- 
gées, sous l'autorité des commissions administratives, 
du service intérieur. Elles y soignent les malades, les 
vicillards, les incurahles , les enfants, avec un dé- 
vouement, une abnégation ct une patienec dignes de 
tous les éloges. 1] faut done chercher autant que pos- 
sible à attacher ces picuses femmes aux hospices; ct 
ce n'est que lorsque leur nombre restreint ne Jeur 
permettra pas de desservir ces établissements qu'il 
faudra y former un service de personnes laïques, 

Mais il est indispensable qu'un traité régulièrement 
passé entre les commissions administratives et les 
congrégations hospitalières, et approuvé par le minis- 


(1) Les sœurs hospitalières ne peuvent être attachées aux hô- 
ians et hospices que par un traité régulièrement Passé avec la 
vo nmission administratine ct approuvé par Le ministre. 

(2) Lorsqu'il n'y a ras de pharmacien, eles distiibuent los 
mébeasents aux ma'ades 


tre, attache les sœurs aux hôpilaux. Je vous ai adressé, 
le 26 septembre 1859, des instructions à ce sujet et 
un modèle de traité : je n'ai rien, Monsieurle préfet, 
à y ajouter. 

Les sœurs sont chargées de distribuer, après les 
avoir reçus de l'économe, les vêtements, les aliments 
et tous les autres objets nécessaires au service, 

Lors de la publication de l'instruction du 20 no- 
vembre 1856, les congrégations hospitalières crurent 
voir, dans la création des économes, une disposition 
blessante pour elles, parce que beaucoup de sœurs 
étaient chargées des fonctions de l'économat dans les 
établissements de bienfaisance. Elles sont revenues de 
cctte erreur, et elles ont reconnu que les devoirs qui 
leur sont imposés par leurs autres fonctions ne leur 
permettent pas de remplir, avec l'exactitude désira- 
ble, les formalités multipliées de l'économat, ni de 
tenir les écritures et tous les registres qu'exige cette 
comptabilité. 

Les sœurs distribuent les médicaments aux mala- 
des, lorsqu'il n’y a pas de pharmacien attaché à l’éta- 
blissement. Mais alors les remèdes officinaux doivent 
être fournis par un pharmacien du dehors; car les 
sœurs ne peuvent préparer que les médicaments que 
l'on appelle magistraux, et dont ła préparation est 
fort simple. La loi du 21 germinal an XI est formelle 
à cet égard; et je vous prie, Monsieur le préfet, de 
veiller avec d'autant plus d'attention à ce que ses 
prescriptions soient exactement suivies, que je suis 
informé que, dans quelques établissements, elles sont 
éludées. C'est non-seulement une irrégularité qui doit 
cesser, mais c'est encore un danger pour la santé pu- 

blique qu'il faut éloigner. La loi, qui devrait toujours 
être obéie, est, de plus, dans ce cas, d'une extrême 
sagesse, puisque les sœurs ne peuvent pas posséder 
les connaissances nécessaires pour manipuler des mé- 
dicanents composés, qui exigent souvent une grande 
habileté et les soins les plus minuticux. Je me réfère 
à cet égard, Monsicur le préfet, à la circulaire de 
l'un de mes prédécesseurs, en date du 28 ventüse 
an X (19 mars 1802), à laquelle est jointe une instruc- 
tion de l'Ecole de médecine de Paris sur cet objet im- 
portant. Je crois devoir joindre ici ces deux docu- 
ments, dont les dispositions ont été trop souvent mises 


en oubli (1). 


{1} Paris, le 28 ventôse an X (19 mars 1802). 


LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. CHAPTAL) AUX PRÉFETS. 


Des dlfficultés se sont élevées entre quelques administrateurs 
d'hospices et les filles de charité ntlachôes i ces étabilsse- 
monts, au sujet de l'excrclco de la pharmacle. Comme cat objet 
intéresse essentiellement la santé et la vie, J'al cru devoir con- 
sulter 1 École de médecine de Paris, qui vient de me IEEE 
en conséquente, un projet d'instruction, Hans Hal Gil DE 
Fétendue des fonctions des sœurs do araire Gr EEE d'una 
maniere précise les médicaments dont la préparation peut leur 
être confiée sans danger. Je vous adresse ci-joint cette instruc- 
lon, que j'ai approuvéo. Jo vous invilo à en donner connaissance 
aux commissions administratives des hospices et aux bureaux 
des secours à domicile, et à prendre fes mesures nécessaires 


pour en assurer l'exécution- 


Extrait des registres des délibérations de l'école de médecine 
de Paris. 


Séance du 9 pluvlôse an X (29 janvier 1802), 


Parmi les établissements utiles qui ont été supprimes, à une 
certaine époque do la révoluliou, on a loujours regrelté ceux 
des sœurs de la Charité : aussi le public a-t-il applaudi au 
parli que Je ministre a pris de réintégrer ces sœurs dans 
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I] ne saurait être douteux que ce que j'ai dit, en 
parlant du pharmacien, de la prohibition de vendre 
des remèdes au dehors, ne s'applique également aux 
sœurs, ct avec d'autant plus de raison et de force, que 
leurs préparations ne peuvent pas inspirer la même 
confiance. 

Mais il faut comprendre aussi, dans cette prohibi- 
tion, même la vente des remèdes simples que les 
sœurs peuvent préparer, et qui doivent être, ou don- 
nés gratuitement aux indigents, s'il est possible, ou 
conservés pour les seuls habitants des établissements 
charitables. 


les dfférents hospicos où autrefois elles prodigualent, avec lant 
de zèlo ct de courage, leurs soins aux pauvres malades qui leur 
étalent confiés. 

Rappelées aujourd'hui à leurs anciennes foncilons, les sœurs 
de la Charité voudraient s'arroger le droit de préparer les mé- 
dicaments. Leurs prétentions à cet égard sont déja même 
poussées sl loin, que des ofîciers de santé, justement alarmés, 
ontcru devoir adresser des réclamations au ministre de l'inté- 
rieur, et lui représenter les inconvénients auxqnels on donne- 
ralt lieu si l'on metlait an nombre des altribulions du servico 
que ces sœurs out à faire, l'exercice de la pharmacie, qui sup- 
pose loujours des études préliminaires. 

Avant de prenoncer, le ministro s'est adressé à rÉcole, pour 
qu'elle lui donnât son avis; et, par uno lettre en date du 9 
prairial dernier (29 mai 1801), il l'invite à rédiger unc instruc- 
tion dans laquelle l'étendue des fonctions des hospitalières, re- 
lativement à la préparation des médicaments, soit (lxée de ma- 
nière à conciller l'économie avec l'intérêt des pauvres, 

La commission que vous avez nommée pour s'occuper de cente 

affaire ne s'est pas dissimulé que les réclamations des officiers 
de santé étaient fondées; mals, en même temps, elle a pensé 
qu'un ne devait pas y faire droit d'unc manière trop générale, 
et qu'enfin d était possible d'adopter une mesure qui, sans 
nuire aux intéréts Jes pauvres, pùt aussi, suivant l'intention du 
ministre, 66 concilier avec l'économie. 
En effet, quoiqu'il soit bien certain que la préparation de 
beavcoup de médicaments exige dos connaissances qui ne se 
rencontrent que dans ceux qui ont appris la pharmacie, ce- 
pendant il est reconnu aussi qu'il y on a quelques-uns dont la 
Préparation est st simplo ot si facile, qu'elle peut être confiée 
ù des personnes qui n'auraient pas étudié cette partie de l'art 
de guérir. 

Ainsi, par exemple, une médecine, une tisane, une infusion, 
une injection, une fomentalion, un cataplasme, peuvent être 
aisément el convenablement préparés, mème par celui qui n'a 
pas les premières notlons de pharmacie, pourvu louiefuis que 
les formules qu'il doit suivre solent clairement exprimées. 

Mais il wen est pas de mème des remèdes qui exigent des 
manipulations compliquées : tels sont, enire aulres, les 
sirops composés, les électuaires, les extralis, les sela, 
les liqueurs distillées, et généralement toutes les préparations 
oficinales. 

Ces médicaments ont parn à votre commission ne pas devolr 
ètre abandonnées, quant à leur préparation, aux sœurs de 
la Charité. 

Comment, en effet, pourralent-elles s'en charger, lorsqu'on 
peut raisonnablement supposer que non-sculement elles no 
connaissent pas toujours la bonno ou la mauvaise qualilé des 
substances qui entrent dans la composition de ces médicaments, 
mais que même elles Ignarent encore les précautions qu'it laut 
prendre pour que Lelle combinaison qu'il s'agit d'effectuer donne 
le résultat qu'on désire obtenir; ol qu'enfin elles manquent de 
cet usage et de cette habitude qui appartiennent cssenticilement 
au pharmaelen exercé, et qui lul servent toujours à juger si son 
médicament réunit toute la perfection qu'il est rigoureuse: 
ment obligé de lul donner ? 

C'est d'après ces considérations que votro commission vous 
propose le projet de règlement suivant, qui, si vous l'adoptez, 
pourrait être envoyé au ministre. en réponse a li lettre qu'il a 
écrite à l'École : 

1 Dans les ho pices particuliers dont la diréclion serait con- 
lee aux senres de la Charité, ces sœurs Seront chargées d'admi- 


Les sœurs donnent l'instruction primaire aux er- 
fants recueillis dans l'établissement; mais là doivent 
se borner leurs devoirs à cet égard, et je ne saurais 
approuver que des pensionnats non gratuits soient 
établis dans les hospices, au grand détriment des in- 
digents admis dans ces établissements, et qui sont 
souvent refoulés dans des locaux étroits, afin que les 
pensionnats soient commodément établis. C'est un 
abus qu'il faut faire cesser, Monsieur le préfet : Tin- 
struction primaire rentre dans les attributions des 
communes, ct les élablissements de bicnfaisance ne 
doivent s'en mêler que lorsque des fondations l'ont 


nlstrer les médicaments prescrits par les offfclers de santé, en 
se conformant exactement aux précautions qui leur seront in- 
diquées par ces dernlers. 

2° Elles seront aulorisées à prépnrer elles-mêmes les tsa- 
nes, les potions hulleuses, les potiong simples, les loochs sim- 
ples , les calapasmes, les fomentations, les médecines et autres 
médicaments magistraux semblables dont 1a préparation est si 
simple qu'elle n'exige pas de connaissances pharmaceutiques 
bien étendues, 

39 [1 leur sera interdit de s'occuper des médicaments ofüci- 
naux, teis que les sirops composés, les pilules, les électuaires, 
les sels, ies emplätres, les extraits, les liqueurs alcooliques, et 
généralement tous ceux dont la bonne préparation est surbor- 
donnée à l'emploi de manlpulations campliquées. 

4° Les médicaments officinaux, dont le besoin aura été con- 
staté par les officiers do santé altachés aux hospices, seront 
procurés aux sœurs de la Charilé par l'administration, la- 
quelle fera faire cette fournilure par un pharmacien légalement 
reçu, 

5° I en sera de même pour les drogues simples, quo l'admi- 
nistration leur fera fournir par un drogulsto connu, dont la ca- 
paclté suit constatée, 

6° Les officiers de santé attachés aux hospices veflleront à co 
que le local destiné à l'établissement de la pharmacle confiée aux 
sœurs soil situé do manière que les médicaments qu'elles seront 
obligées de garder ne soient pas altérés par l'humidité, la lu- 
mire, la chaleur ct le froid, 

5° Indépendamment de la surveillance habitude des officiers 
de santé des hospices, I sera fait, de Lemps à autre, des visites 
dans les pharmacies des sœurs do charité, pour s'assurer si les 
drogues, tant simples que composées, qu'elles auront à leur dis- 
position, sont de bonne qualité. 

Ces visites seront confiées à des officiers de santé désignés 
à cel effct, ct le proces-verbal do chaque visito sera envoyé à 
l'administration qui en desra connaltre. 

$° Les médicnments queles sœurs de charlié conservcront 
daus lenr pharmacie ne devant &ire deslin(s que pour les ma- 
lades des hospices, il leur sera expressément défendu d'en 
vendre au public, à moins d'une autorisation de l'adminis- 
tration. 

9° Elles seront tenues d'inserire sur un reglsire les fournitu- 
res qui leur seront faites, tant des dragnes simples que des dro- 
gues composées. Sur un outre registre, elles feront mention de 
l'emploi do ces mêmes drogues, emploi qui ne pourra être fait 
que d'après les prescriptions des officiers de santé attachés aux 
hospices. 

10° Toutes les dispositions compris® dans les précédents 
articles ne pourront avolr licu que dans les hospices où i! n'y 
aurait point de pharmaclens salariés. Dans le cas contraire, les 
sœurs de charité ne pourront, en aucune manière s'occuper da 
la préparation des médicaments; les pharmaciens seuls en seront 
chargés, Sauf à eux à se conformer aux règlements particuliers 
qui seront jugés nécessaires pour assurer le Service des hospi- 
ces auxquels ces pharmaciens seront attachés. 

119 Eufn, ces mèmes dispositions seront appliquées aux éta- 
blissements do secours à domicile. 

L'École, dans sa dernière séance, ayant entendu la lecture du 
présent rapport, en a adopté le contenu, et arrêté que copie en 
serait adressée au minisire de l'intérieur. 


Ponur come conforme : 


Siguë THOURET 
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positivement prescrit. T est évident que, même dans 
ce cas, il s’agjt toujours d'instruction gratuite, et non 
de faire aux instituteurs ou aux institutrices une con- 
currence qu'ils ne pourraient pas soutenir, puisque les 
chances leur seraient toutes défavorables; car les 
sœurs trouvent, dans leur position, les moyens de 
faire une clientèle nombreuse et profitable. » 

La surveillance des ateliers de travail est dévolue 
aux sœurs, C'est une tâche honorable qui leur est im- 
posée, que de donner le goût du travail à de jeunes 
enfants dont ce sera l'unique ressource dans l'avenir, 
ou d'occuper des vieillards pour qui l'oisiveté serait un 
malheur de plus. Mais il convient que l'esprit de spé- 
culation, que le goût du commerce ne vienne pas se 
mêler à ce qui ne doit être qu'une mesure d'ordre ou 
d'éducation. Si l'établissement charitable peut retirer 
un bénéfice quelconque des ateliers, rien de micux, 
sans doute; mais tel ne doit pas être le principal 
motif dẹ la création d'ateliers. Surtout il faut éviter, 
comme je l'ai dit plus haut, que le désir de rendre 
des ateliers florissants et fructueux ne porte à rete- 
nir, dans les hospices, des enfants qui seraient plus 
convenablement et plus avantageusement pour cux 
placés au dehors. 

Il serait superflu de répéter ici que le produit des 
ateliers doit être recouvré par le receveur, puisque ce 
comptable doit encaisser tous les revenus en deniers, 
comme l'économe doit faire recette de tont ce qui est 
reçu en nature. C'est d'après ce principe qu'a été ré- 
digé le dernier paragraphe de l'article 59, qui porte 
que les sœurs ne peuvent gérer aucun des biens, ni 
percevoir aucune partie des revenus de l'administra- 
tion hospitalière, même lorsque ce sont des revenus 
en nature, 

« 49. Les infirmiers et servants sont placés sous 
« la direction de la supérieure, qui ne peut cependant 
«les prendre ou les renvoyer qu'avec l'approbation 
« de la commission administrative. » 

Les infirmiers et les servants sont naturellement 
placés sous la direction de la sœur supérieure, puis- 
qu'elle est chargée du service intérieur, et qu'elle ne 
pourrait pas s'acquitter de cette tâche d'une manière 
satisfaisante, si les agents hospitaliers ne sc trou- 
vaient pas dans sa dépendance, Toutefois une restric- 
tiun était nécessaire, alin que la supérieure ne půt 
pas abuser de la faculté qui lui est accordée par l'ar- 
ticle 40, et pour conserver à la commission adminis- 
trative le pouvoir qu'elle ne peut abdiquer sans les 
plus graves inconvénients. De cetle Inaniċre, tout sera 
oma Fra pisqu l supérieure devra toujours con- 
sulter pour prendre ct renvoyer les 
infirmiers ct les servants, 

«A, Il est interdit à toutes les personnes atta- 
* chees au service hospitalier de recevoir, à quelque 
` titre que ce soit, des dépôts d'argent. 
> à 0 Ru” directement remis au receveur, 

médiatement la ATEA g avi Eu RFO 
A commission admi ist aie admigiggrative. ce 
l'exéeutio ĵ peraire ye sadrait trop veiller 

: n sttioté des dispositions de cet article; 
les abus les plus graves peuvent naltre de leu, oubli, 

Les dépôts faits directement au receveur sont + i 
réguliers que sûrs ; etles administ ations d'hosy 7 
ou hôpitaux doivent, par des avertissements P 
quents, engager les personnes reçues dans les e 
sements à déposer, entre les mains du receveur, tont 
ee qu'elles peuvent avair de précieux, afin d'être sù- 
res qu'il leur sera conservé, 


A 


ar 


CHAPITRE IX. -- Serylce religieux. 


« 42. L'aumônicr est chargé du service roj- 
« gicux (1). 

« H célèbre l'office divin à heures du matin, 
« et donne les secours spirituels aux malades et aux 
« indigents. 

« I doit exécuter gratuitement les fondations re- 
« Jigicuses dont l'administration hospitalière se trouve 
« chargée. » 

Le choix de l'aumônier doit être l'objet d'un mûr 
examen de la part de la commission administrative ; 
et, bien que la nomination doive, d'après l'ordonnance 
royale du 51 octobre 1821, être faite par l'évêque dio- 
césain, comme c'est l'administration de l'hospice qui 
présente une liste de trois candidats à ce prélat, clle 
a naturellement une grande influence sur cette nomi- 
nation. 

L'aumônier devra arrêter, de concert avee la com- 
mission administrative, tous les détails de son ser- 
vice dans l'établissement charitable, et dont ce pro- 
jet n'indique que les principaux. Les usages locaux 
ot d'autres circonstances amêneront nécessairement 
des différences dans ces détails : mais il importe que 
tout soit bien réglé d'avance, et même quant aux heu- 
res, suivant les saisons. 

H est de règle que l'aumônier exécute gratuitement 
les fondations religieuses dont l'établissement est 
chargé. I pourrait cependant arriver que le nombre 
de ces fondations fût trop considérahle pour que lau- 
mônicr seul pût les exécuter, où que cette condition 
réduisit trop son traitement, en le privant du prix 
des messes qu'il pourrait dire. Dans ces cas, il fau- 
dra peser les charges de l'emploi et pourvoir à ec que 
l'aumônier ne soit pas victime de son désintéresse- 
ment, Ciest d'ailleurs un devoir, pour les administra- 
tions charitables, d'assurer convenablement ie sort 
d'un fonctionnaire aussi utile que respectable, 

"ai eu occasion de remarquer que quelques admi- 
nistrations faisaient trop à cet égard, tandis que d'au- 
tres ne faisaient pas assez, IL faut éviter ces deux 
extrêmes; ct, tout en songeant avec raison que le 
bien des pauvres doit être scrupuleusement ménagé, 
il ne faut pas oublier que c'est en employer bien fruc- 
tucusement une faible partie, que de la faire servir à 
procurer aux indigents malades les secours de la re- 
ligion, dont leur position leur rend les consolations si 
précieuses. 

Dans quelques établissements, les aumôniers sont 
logés et nourris. L'on ne saurait rien prescrire de 
général à cet égard. Quand les localités le permettent, 
il peut y avoir des avantages à ce que ces ecelésiasti- 
ques habitent dans l'établissement charitable. Jl doit 
en résulter plus de régularité dans les différentes 
parties du service divin, ct les secours ct les conso- 
lations arriveront plus tôt à ceux qui les réclament. 
Mais, en ce qui concerne la nourriture, je pense qu'il 
est préférahle, au lieu de l'accorder aux aumôniers, 
d'augmenter leur traitement. 

Et cette observation peut s'étendre à tous les em- 
ployes; sauf des cas rares, je crois qu'il faut éviter 
les services exceptionnels, c'est-à-dire qui ne se rat- 
tachent pas directement aux besoins des indigents 
admis dans les hôpitaux et les hospices. 

Je recommande, Monsieur le préfet, ces considéra- 


(41) Les aumaniers sont, pour le temporel, placés sous la di- 
rection de ta commission administrative. 
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tions à vos réflexions ct à celles des administrations 
de bienfaisance. 
4 « 43. Tout le casucl provenant de l'exercice du 
« culte doit tourner au profit des établissements cha- 
« ritables, et entrer dans la caisse du receveur. » 
Le casuel provenant de l'exercice du culte doit, 
comme tout autre revenu, être versé dans la caisse 
du receveur. Cette disposition est la suite du premier 
principe de toute bonne comptabilité : et si d'anciens 
usages avaient fait abusivement comprendre tout ou 
partie de ce produit dans les avantages accordés aux 
aumônicrs, il faudrait se hâter de changer cet ordre 
de choses et compenser, par une augmentation d'ap- 
pointements, ce revenu incertain. 


CHAPITRE X. — Travail, 


« 44. Le travail est obligatoire dans l'hospice, et 
« tout individu en état de s’y livrer, et qui refusera 
« de se rendre à l'atelier, pourra être puni des peines 
« portées aux articles 61 ct 62. » 

J'ai déjà parlé des avantages, de l'indispensable né- 
cessité même du travail dans les hospices, afin d'y 
maintenir l'ordre, d'y introduire des habitudes réglées, 
et d'amener les indigents à améliorer leur sort, tout 
en les détournant des tristes pensées que doivent leur 
causer leur position. Les enfants commenceront à 
S'habituer par là à la vie laborieuse à laquelle ils sont 
destinés, et à contracter l'amour du travail, cette 
source féconde du bien-être et de la vertu. 

Je le répète, Monsieur le préfet, il ne faut pas cher- 
cher, dans le travail des habitants des hospices, une 
ressource considérable pour l'établissement charita- 
ble; tel ne doit pas être le but que l'on se propose. 
Occuper les vieillards, les infirmes, les enfants, autant 
que leurs maux et leur âge le permettent, c'est là 
l'important, Procurer aux premiers quelques adoucis- 
sements à leur sort malheureux; commencer, pour 

. les autres, un petit pécule que fera fructifier la caisse 
d'épargne : voilà les résultats qu'il faut s'attacher à 
obtenir. 

« 45. Les indigents et les enfants capables de tra- 
« vailler sont tenus de rester heures au moins, 
« par jour, dans l'atelier (1). » 

Il faut éviter de fatiguer les- indigents ct les en- 
fants. IT faudra donc que la commission ait le plus 
grand soin de régler les différents genres de travaux, 
etle nombre d'heures pendant lesquelles on devra s'y 
livrer. 

« 46. L'économe est chargé de la direction des 
« ateliers; il tient un compte spécial des matières 
« fournies et des produits fabriqués. 

« Les contre-maîtres tiennent note des travaux, ct 
« rendent compte à l'économe (2). » 

Tout ce qui concerne le travail est de la compé- 
tence de l'économe, qui doit fournir les matières pre- 
mières, ct recevoir les produits fabriqués. 

Des contre-maitres le secondent; et, à défaut de 
ceux-ci, les sœurs sont encore appelées à donner des 
preuves de leur zèle en surveillant les ateliers et en 
tenant note des travaux. 

« 4%. Le produit intégral du travail cst versé im- 


(1) Les travaux doivent être appropriés l'âge cet aux infirmi- 
tés constatées par le médecin. - : 

La nature et lo nombre des occnpations sont déterminées 
par la commission administrative, suivant les diverses sal 
songs. 


(2) S'il n'y a pas de contre-mallres, les religieuses les rem- 
placent. 


« mèdiatement, par l'économe, dans la caisse du re- 
« cexcur. e 4 

« Conformément à la loi du 16 messidor an VII, le 
« tiersde ce produit sera remis, tous les mois, aux in- 
« digents travailleurs (1). 

« Quant au tiers revenant aux enfants, il sera placé, 
« pour leur compte, à la caisse d'épargne. Le livret 
« leur sera remis lorsqu'ils auront accompli leur 
« vingt ct unième année (2). 

a ]} ne sera alloué aucun salaire aux apprentis, 
« pendant la durée de l'apprentissage (5). » 

Cet article règle la répartition du produit du tra- 
vail, dont le produit intégral doit être versé, par l'éco- 
nome, dans Ja caisse du receveur. Ces dispositions 
ne donnent lieu à aucune observation particulière, 


CIIATITRE XI. — Régime alimentaire (4). 


« 48, La composition de la ration entière est dė- 
« terminée de la manière suivante : 


HOPITAL. 


d Hommes ............. 75 décagr. 
Pain blanc. ? Femmes............... 60 

ENANS. Eee O). 
Vin par or- Hommes ..…..........,. 50 centilitres, 
donnance J Femmes ......,....... 50 
du médecin * Enfants. ...........,., 93 


v 


DÉJEUNER ET SOUPER. 


Lait ea A an S0 centilitres. 
Beurre ee e aa 5 décagr. 

E IRLIOERG FrOmag Oke OA et 
PIURCAUX A ea a AE RU 
Un œuf. 


DÎNER. 


Bouillon ......:....... 50 centilitres. 
Viande cuite etdésossée. 13 décag. 


Ou bien 


Légumes frais, ....,.., 25 
Légumes secs ......... 15 


Ou bien 


Riz. fr... 0 
Poisson sec on frais... 13 


HOSPICE. 


Pain de RE ER o 
2e qualité., | FC EE 0 Dont 
palite Enfants eee EN) 


{1) Le prix de Journée des ouvriers doit êtro fixé par le pré- 
fet, sur l'avis de la commission administrative. 

(2) Les enfants no pourront réclamer les sommes qui auront 
été dépensées pour lcurs hosoins personnels, en dehors du ré- 
gimo de l'hospice. 

(3) La commission adminlstrativo détermine la durée de l'ap- 
prentissage. 

(4) La nomenclature et la quantité des vivres que contient co 
chapitre no sant yuo des Indications destinées à faciliter aux 
commissions administratives la fixation d'un régimo alimen- 
taire. 

Les jours ma!gres, le bouillon aux légumes remplace le bouil- 
lon gras ; et los légumes frais ou secs, alnsi quo le poisson frais 
Ou sec, remplacent la vianda. 

Dans les pays où l'on ne récolie pas de vin, eette boisson sera 
remplacée par de la bière ou du cldre. Il est bien entendu que 
les malades recevront toujours du vin, lorsque les médecins le 
prescriront. 

La blère ct le cidre peuvent être donnés en quantité double 
de celle du vin. 


s 
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DÉJEUNER ET SOUPER. 
Cuite e e mo contilitrese 


Ou 
Fromage....,........, 4 décagr. 


DİNER. 
Bouillon ....,......... 50 centilitres. 
Viande cuite ct désossée 
(deux fois la semaine). 13 décagr. 


Ou bien 
Légumes frais... ...,,. 95 décagr. 
Légumes secs... .,..., 13 


« 49. Les sœurs hospitalières et les employés 
nourris dans les hôpitaux et hospices recevront 
une portion de pain blanc, deux portions de viande 
et une portion de légumes ou de poisson, ainsi que 
cinquante centilitres de vin ct la même quantité 
de bouillon gras ou maigre. 

« Leur déjeuner ct leur souper seront réglés con- 
formément à ce qui est indiqué pour la ration en- 
tière de l'hôpital. 

« 50. Les pensionnaires de l'hospice et les ser- 
vants auront le même régime alimentaire que les 
individus admis gratuitement dans cet établisse- 
ment; sculement leur portion de pain sera de 
soixante-quinze décagrammes, et ils recevront 
vingt-cinq centilitres de vin par jour. 

« Lorsque les individus admis dans l'hospice seront 
malades ct en traitement, leur régime sera réglé 
comme s'ils s'étaient placés dans les hôpitaux, ct 
suivant les prescriptions médicales. » 

Tous ces articles sont destinés à donner une indi- 
cation du régime alimentaire qu'il est indispensable 
d'adopter, tant pour les malades, les vieillards et les 
enfants admis dans les hôpitaux et dans les hospices, 
que pour les sœurs hospitalières ct les employés nour- 
ris dans ces établissements. 

Comme l'indique la note de l'article 48, Ia nomen- 
clature des vivres ct des boissons contenues dans cet 
article, ainsi que leur quantité, ne doivent pas étre 
rigoureusement suivies. Il est évident qu'elles de- 
vront éprouver de nombreuses variations, suivant les 
contrées où sont situés les établissements, ct les 
usages comme les productions des diverses loca- 
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Cependant , certaines indications changeront peu ; 
et il conviendra, d'ailleurs, que les administrations 
charitables se maintiennent toujours dans les limites 
d'une sage cconomie, en évitant toutefois de tomber 
dans la parcimonie. 

« 52, A l'hospice, tous les repas seront pris en 
~ commun et dans les réfectofres. » 
| Cetarticle contient une disposition importante pour 
l'ordre et la Dropretc. Quelques hospices sont dépour- 
vus do réfeeloires, et les repas n'y étant pas pris en 
commun, il en résnlte que les indigents mangent dans 
les dortoirs et à toute heure, Un pareil désordre ne 
saurait tre assez P'omptement réprimé. 


CHAPITRE XII. — Ordro ct discipline; police Intérieure 


« 53. Toutos les personnes admises, soit dans l'hô- 
« pital, soit dans l'hospice, à quelque titre que c 
« soit, sont tenues de se conformer aux mr 
« d'ordre ct de discipline que la Commission admi- 
« nistrative croit devoir prescriro. » 

Comme il importe que toutes les personnes admi- 
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ses dans les hôpitaux ou dans les hospices se confor- 
ment exactement aux mesures d'ordre et de discipline 
que la commission administrative jugera à propos de 
prescrire, il conviendra que les parties du règlement 
qu'il est nécessaire que les administrés connaissent 
soient imprimées et restent affichées dans les salles 
et dans les autres parties de l'établissement. 

« 54. Les employés qui logent dans les établisse- 
« sements hospitaliers doivent rentrer à heu- 
« res du soir, 

« I ne doit y avoir qu'une porte dans chaque éta- 
« blissement hospitalier, ct les clefs doivent en être 
« remises, chaque soir, à la supérieure. » 

Les employés logés dans les établissements hospi- 
taliers devront être rentrés à l'heure indiquée par 
l'administration; mais le nombre de ces employés doit 
être aussi restreint que possible; car les logements 
accordés dans les hospices sont une source d'abus. 
Afin de les diminuer autant que possible, il faut qu'il 
n'y ait qu'une scule porte à chaque établissement hos- 
pitalier, 

Les clefs en seront remises, chaque soir, à la supé- 
ricure, qui ne doit plus permettre que la porte s’ou- 
vre avant le lendemain matin, excepté pour les 
besoins du service. 

« 55. Les habitants de l'hospice changent de linge 
tous les dimanches. Les draps de lits sont renou- 
velés tous les mois. 

« Cette disposition ne s'applique point aux malades, 
« qui changent de linge aussi souvent que lcur état le 
« rend nécessaire 

« 56. À l'hôpital, les malades, lorsque leur santé 
« le permettra, se lèveront à heures du 
« matin, et seront tenus de se coucher à la nuit 
« close. 

« Les habitants de l'hospice se lèveront à 
« heures du matin, depuis le 18 avril jusqu'au 15 sep- 
« tembre ; cta heures, du 15 septembre au 

45 avril 
« Depuis le 45 avril jusqu'au 145 Septembre, ils se 
« coucheront à heures du soir; ct du 4 
septembre au 15 avril, à la dernière heure du 
« jour. » 

Les dispositions de, ces articles ne donnent lieu à 
aucune observation. : 

« 7. Les parents ou amis des malades ou des 
« vieillards ct des incurables ne seront admis à les 
visiter, soit à l'hôpital, soit à l'hospice, que deux 
fois par semaine, les ot les j 
a de à 
« Il n'y aura d'exception qu'en vertu d'une per- 
mission Spéciale defadministrateur de service. 

« Il est interdit aux visiteurs d'introduire des co- 
« mestibles ou des liquides, sans l'autorisation du 
« médecin. 4 

« Tout infirmier ou servant qui, sans y avoir été 
autorisé, aura introduit des objets de cette espèce, 
sera immédiatement renvoyé. » 

La régularité et l'ordre du service exigent que l'on 
précise bien les jours et les heures auxquels on pourra 
visiter les personnes admises dans les ctablissements 
hospitaliers. Quant à l'interdiction d'introduire des 
comestibles ou des liquides sans l'autorisation du 
médecin, comme la santé et la vie même des malades 
ou des vicillards peuvent être compromises par des 
écarts de régime, rien ne saurait étre plus rigoureu- 
sement prohibé que l'introduction en fraude des ali- 
ments et celle des boissons fermentées ; et c'est assu- 
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rément l’un devoirs les plus précis des sœurs et des 
employés, de s'y opposer par tous les moyens pos- 
sibles. 

« 58. Les indigents admis dans l'hospice ne pour- 
« ront sortir de l'établissement que = 
a de F 

« Les enfants seront conduits à la promenade, le 
« jeudi de chaque semaine, par un employé ou par une 
« sœur hospitalière. » 

Les indigents peuvent sortir, quand leur santé le 
permet; mais le bon ordre exige que les époques de 
ces sorties et leur durée soient fixées d'avance. 

«59, Les indigents qui auront obtenu la permis- 
« sion de sortir ne pourront rapporter aucune liqueur 
« spiritueuse, S'ils contreviennent à cet ordre, ils se- 
« ront privés de sortie pendant mois. 

« Les liquides seront saisis. » 

J'ai assez lait sentir, à propos de l'artiele 57, le 
danger de l'introduction des liqueurs Spiritueuses 
pour n'avoir pas besoin de justiier ce que prescrit 
celui-ci. 

« 60. Tout individu qui se sera absonté de l'hos- 
« pice pendant quarante-huit heures, sans permis- 
« sion, ne pourra plus y rentrer sans qu'une nou- 
« velle admission lui ait été accordée dans les formes 
« prescrites par l'article 16. 

« &1. il est défendu aux individus admis dans 
« l'hospice de mendier, soit dans l'établissement, soit 
« au dehors, sous peine d'être privés de sortie pen- 
« dant mois, 

« En cas de récidive, le contrevenant sera ren- 
« voyé de l'hospice. i 
a 62. Les injures graves et les provocations en- 
tre les indigents reçus dans l'hospice seront punies 
« d'une réprimande publique, 

« En cas de récidive, les contrevenants seront pri- 
« vés de sortie pendant mois: 

« Si les injures sont adressées à un employé ou à 
« une sœur hospitalière, le délinquant sera, pour la 
« première fois, puni de la privation de sortie pen- 
« dant mois; ct, pour la seconde fois, il 
« sera mis à la salle de discipline pendant 
« heures; à moins que, s'il est majeur, il ne déclare 
« vouloir sortir de l'hospice. 

« Cette dernière punition sera appliquée pour voies 
« de fait et pour propos obscènes. 

« Dans tous les cas, la punition de la salle de dis- 
a cipline ne pourra être infigée que par l'admi- 
« nistrateur de service, qui en rendra compte à la 
« commission administrative, dans sa première réu- 
« nion. 

« 63. L'inconduite notoire, et notamment l'habi- 
« tude de l'ivresse, soit dans l'intérieur de l'etablis- 
« sement, soit au dehors, sera une cause de renvoi 
« pour les vieillards et les incurables. » 

La juste sévérité des dispositions contenues dans 
ces quatre articles est indispensable pour maintenir 
l'ordre et la régularité, sans lesquels les établisse- 
ments charitables ne pourraient pas remplir leur 
destination. Nul ne pourra, d'ailleurs, s'en plaindre, 
puisqu'en entrant dans l'hospice il aura pris connais- 
sance du règlement, ct sera censè en avoir accepté 
toutes les conditions. La detention même dans Ja 
salle de discipline ne peut être considérée comme at- 
tentatoire à la liberté individuelle, puisqu'en défini- 
tive l'indigent peut s'y soustraire en déclarant qu'il 
veut sortir de l'établissement. 


« GA et dernier. Le présent règlement sera sou- 
« mis à l'approbation de M. (1).» 

Je vous pricrai, Monsicur le préfet, de me trans- 
mettre, en double expédition, les règlements des 
établissements hospitaliers dont je règlé les budgets; 
l'une vous sera renvoyée, s'il y a licu, revêtue de 
mon approbation; l'autre restera déposée dans mes 
bureaux. Pour les établissements dont le budget est 
arrêté par vous, il suffira que vous m'adressiez un 
seul exemplaire de leur règlement , certifié conforme, 
et qui scra conservé au ministère. 

En terminant, Monsieur le préfet, les instructions 
que j'ai cru devoir vous adresser en vous transmet- 
tant le modèle de règlement de service intérieur des 
établissements de bienfaisance, j'ai à vous faire une 
recommandation expresse : c'est de communiquer cc 
modèle de règlement, ainsi que les observations que 
J'y ai jointes, à tous les fonctionnaires et à toutes les 
administrations auxquels la connaissance peut en être 
utile, 

Je sais, par les rapports des inspecteurs généraux 
des services de bienfaisance attachés à mon ministère, 
que les commissions administratives n'ont souvent 
aucune connaissante des instructions les plus impor- 
tantes, et que quelquefois même MM. les sous-pré-e 
fets ne possèdent pas les documents relatifs au service 
hospitalier. Je vous envoie un certain nombre d'exem- 
plaires du modèle et des présentes instructions : mais, 
comme ce nombre ne sera probablement pas assez 
grand pour que toutes les administrations charilables 
de votre département en soient pourvues, je vous 
invite, Monsieur le préfet, à les faire réimprimer tex- 
tuellement dans le mémorial administratif de votre 
préfecture, 

Veuillez, je vous pric, Monsicurtle préfet, m'ac- 
cuser réceplion de ect envoi, et vous occuper sans 
délai du soin de faire rédiger des règlements par 
toutes les commissions administratives qui dirigent 
vos hospices et vos hôpitaux. Ce travail est aussi 
pressé qu'important, et je ne saurais trop le recom- 


mander à votre zèle éclairé. 


5 févricr.—CincuLAiRE relative à la mise en demeure 
des établissements privés consacrés au traitement 
des aliénés. 


Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser 
un exemplaire de l'ordonnance royale du 18 décembre 
dernier, portant règlement sur les établissements pu- 
blics et privés consacrés aux aliénés. J'y jcins un 
exemplaire du rapport que j'ai présenté à sa majesté, 
ct à la suite duquel cette ordonnance est intervenue. 
Je vous invite à lire attentivement ces deux actus et 
à vous pénétrer de leurs dispositions, 

Vous remarquerez que l'article 5 de l'ordonnance 
me confère le droit de nommer directement, pour la 
première fois, les directeurs ct médecins en chef ct 
adjoints des établissements publics ; qu'aux termes de 
Particle 14, je dois également déterminer leurs trai- 
tements; que, d'après l'article 15, je puis toujours 
autoriser, ou même ordonner d'office, la réunion des 
fonctions de directeur et de médecin ; qu'enfin larti- 
cle 12 porte que, relativement aux quartiers d'alienés 
existant dans les hospices civils qui ne pourraient re- 


{1} Lorsque le ministre règle les budgets, il approuve ins rè- 
glements de service Intérieur : dans le cas coulralre, ceile aphru- 
bation est dévolue aux préfets. 
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cevoir et traiter qu'un nombre moindre de cinquante 
insensés, jl sera statué par moi sur leur maintien. 

L'exécution de ces articles est urgente, et j'attends 
de vous, Monsieur le préfet, un prompt concours pour 
la réaliser dans votre département. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien consta- 
ter immédiatement, si déjà vous ne l'avez fait, quels 
sont les établissements publics dans lesquels des alié- 
nés sont reçus pour y être traités, ct de m'adresser, 
dans le plus bref délai possible, un rapport spécial ct 
circonstancié sur chacun de ees établissements. Dans 
ce rapport, vous me ferez particulièrement connaître 
comment l'établissement est organisé ct administré ; 
quelles sont les personnes qui remplissent les fonc- 
tions de directeur, de médecin en chef et adjoints, 
de receveur et d'économe; de quelle manière ces 
fonctions sont remplies; quels traitements reçoivent 
ceux à qui elles sont remises ; s’il y a licu de conti- 
nuer à les leur conficr, ou s’il est nécessaire de pour- 
Voir à de nouvelles nominations; si le chiffre des 
divers traitements doit étre maintenu, réduit ou aug- 
menté; si les attributions de directeur et de médecin 
Sont réunies, ou, si elles ne le sont pas, s'il ya lieu 
d'en effectuer la réunion; quel est le nombre d'insen- 
sés que l'établissement peut recevoir ; enfin de quelle 
manière les insensés y sont traités sous tous les rap- 
ports. Relativement aux quartiers des hospices civils 
dans lesquels des aliénés sont reçus, mais où il ne 
peut en être admis que moins de cinquante, vous me 
ferez connaître en même temps votre opinion sur l'op- 
Portunité de les maintenir ou de les supprimer. Je 
vous ferai toutefois observer dès à présent que, dans 
l'intérêt des aliénés eux-mêmes, les suppressions ne 
doivent être effectuées qu'avec une sage réserve. 

Aux renseignements ci-dessus précisés vous ajou- 
terez, Monsieur le préfet, tous les autres renseigne- 
ments et toutes les observations que votre prudence 
vous suggérera et que vous croirez utile de me com- 
muniquer. 

Vous vous assurerez en même temps quels sont tous 
les établissements privés, situés dans votre départe- 
ment, qui reçoivent des aliénés. L'insertion au Bul- 
letin des lois de l'ordonnance du 18 décembre suffira 
pour que les directeurs de ces établissements soient 
légalement réputés en avoir connaissance; mais je 
Vous invite néanmoins à leur adresser des avertisse- 
ments directs, et à les mettre en demeure de se pour- 
voir de l'autorisation prescrite, dans le délai tixé. 

Au surplus, vous recevrez ultérieurement, Monsicur 
de préfet, des instructions plus développées sur l'exé- 
TA diverses dispositions de l'ordonnance dont 
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10 février. — Cincuzare relative aux travaux de 
constructions qui concernent les communes et les 
<lablissements charitables. 


eine préfet, la circulaire du 9 juin 1858, re- 
voa l'exécution de l'ordonnance royale du 44 no- 
vembre Precédent, vous a tracé les règles à enivpo 
pour les adjudications et marchés de travaux de con- 
structions et de réparations qui concernent les com- 
munes ct les établissements charitables. 
Mais cette circulaire ne s’est point occupée des f 
malitès qui se rattachent spécialement à l'approbation 
des plans ct devis, ainsi qu'à l'exécution des trie: 
ct it me paraît utile de compléter, sous ce rapport, To 
instructions qu'elle renferme En effet, cette partie 


du service mérite beaucoup de sollicitude ; et les plus 
facheuses conséquences résultent de l'inobservation 
trop fréquente des formalités requises, en matière de 
travaux, pour la garantie des intérêts communaux ct 
hospitaliers. 

Je vous ferai observer d’abord, Monsieur le préfet 
que lcs plans et devis soumis à mon approbation! 
quand il s’agit de trax qui excèdent trente mille 
francs pour les communes et vingt mille francs pour 
les établissements de bienfaisance, ne sont pas toujours 
accompagnés des documents exigés par les instrue- 
tions et qui sont indispensables pour me mettre à 
même de prendre une décision. Ainsi, tantôt les plans 
ne sont pas baséssur des programmes déterminés, in- 
diquant le système général ct la destination des con- 
structions projetées; tantôt les devis ne sont pas ap- 
puyés de sous-détails métriques et estimatifs qui jus- 
tifient de la fixation des prix et de leurs rapports 
avec les plans auxquels ils se rattachent ; tantôt, enfin, 
on oublie de soumettre à mon examen les cahiers des 
charges qui doivent régler les clauses et conditions 
des adjudications et le mode d'exécution des tra- 
Vaux. 

Il arrive aussi quelquefois que les administrations 
municipales ou charitables ne prennent pas suffisam- 
ment soin de justifier de l'utilité on de la nécessité 
des travaux, et de l'existence de ressources disponi- 
bles, pour faire face à leur dépense. 

L'omission de ces formalités, qui sont nécessaires 
pour éclairer l'avis du conseil des bâtiments civils et 
ma propre décision, entraine fréquemment le renvoi 
des plans et devis aux préfets; ce qui occasionne 
des delais extrêmement fâcheux, lorsqu'il s'agit de 
travaux urgents, ct surtout lorsque l'examen ultéricur 
de ces plans et devis fait reconnaître la nécessité de 
les modifier et de les soumettre à une nouvelle étude. 
Il en résulte quelquefois un inconvénient plus grave 
PE MON que des devis définitivement approuvés, 

gue instruction, ne se trouvent plus en 
harmonie, au moment de l'adjudication des travaux 
avec les prix courants des matériaux ot de la main- 
d'œuvre, et qu'on se trouve forcé de lcur faire subir 
de nouvelles modifications, pour que les travaux puis- 
sent être adjugés. 

Vous comprendrez done , Monsieur le préfet, com- 
bien il importe, dans l'intérêt des services commi- 
naux et hospitaliers, que l'instruction des affaires de 
ce genre soit toujours complète, ct que vous n'omet- 
tiez l'envoi d'aucun des documents que je viens d'in- 
diquer. 

J'ai remarqué que les devis estimatifs ne contien- 
nent pas toujuurs l'indication du montant des hono- 
raires de larehitecte et de la somme à valoir pour 
travaux imprévus. Cette mention est indispensable, 
puisque les frais’dont il s’agit font partie de la dépense 
totale des travaux, qui est a la charge des communes 
ou des établissements charitables, ct que je dois ap- 
prouver chaque devis dans les limites d'un chiffre dé- 
terminé qui serve de base à l'adjudication, et ne puisse 
pas être dépassé sans une autorisation supplémentaire. 
En règle générale, et sauf les exceptions motivées par 
des circonstances particulières, les sommes pour frais 
imprévus ct pour les honoraires de l'architecte doivent 
être lixées, chacune, à un vingtième de la dépense 
tutale des travaux. 

L'ordonnance royale du 144 novembre 1857 exige, 
par son article 4, quil soit stipulé, dans les cahiers 
des charges, que Lous les travaux exécutés en dehors 
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des autorisations régulières resteront à la charge per- 
sonnelle des entrepreneurs, et Ja circulaire du 9 juin 
1838 a fait ressortir les avantages de cette disposi- 
tion, qui a pour but de mettre un terme aux difficultés 
résultant de la responsabilité soulevée par l'exécution 
trop fréquente de travaux irréguliers, Cependant les 
administrations municipales et charitables n'ont pas 
toujours le soin de l'insérer ds les cahiers des char- 
ges, et elles privent ainsi les communes et les établis- 
sements dont la gestion leur cst confiée d'une garan- 
tie qu'il importe essentiellement de leur assurer. Je 
ne saurais done trop vous recommander, Monsieur le 
préfet, de veiller à ce qu'on se conforme, sur ce point, 
aux prescriptions de l'ordonnance royale du 14 no- 
vembre 1857. 

Quelques-uns de vos collègues continuant, par erreur, 
à soumettre à mon approbation les procès-verbaux 
d'adjudication des travaux que j'ai autorisés, je rap- 
pellorai que, d'après l'article 10 de la même ordon- 
nance, l'approbation des préfets suffit pour valider les 
adjudications et les rendre définitives, quul que soit, 
d'ailleurs, le montant de la dépense des travaux. Seu- 
lement, ces magistrats doivent m'adresser, pour or- 
dre, des copies des procès-verbaux d'adjudication, 
ainsi que le leur a prescrit la circulaire du 9 juin 1958, 
en se référant à des instructions antérieures. 

I arrive quelquefois que, pendant l'exécution de 
travaux approuvés par l'autorité préfectorale, dans la 
limite de ses attributions, on reconnaît la nécessité de 
travaux additionnels qui n'ont pas pu être prévus 
dans les plans et devis primitifs, et qui élèvent le 
chiffre total de la dépense au-dessus, de trente mille 
francs pour les communes, et de vingt mille francs 
pour les établissements charitables. Dans ce dernier 
cas, cta moins d'une extrême urgence, des plans ct 
devis supplémentaires doivent être dressés et soumis 
à mon approbation, avant de passer outre à l'exécu- 
tion des travaux qui n'ont pas été régulièrement au- 
torisés ; et même, lorsque les constructions ne peu- 
vent pas ċtre suspendues sans de graves inconvénients, 
cette formalité doit être rempiie avant leur achève- 
ment et leur réception par l'administration munici- 
pale ou charitable, atin de régulariser l'exécution de 
la totalité des travaux et le payement du solde qui est 
dù à l'entrepreneur. Des plans et devis supplémentai- 
res doivent vous être également soumis, Monsieur le 
préfet, lorsque les travaux qui excèdent l'autorisation 
primitive ne s'élèvent point à une somme qui les fasse 
sortir de vos attributions. L'inexécution de ces forma- 
lités a souvent donné lieu à de graves difficultés, lors 
du règlement des comptes des travaux ; et je ne sau- 
rais trop vous recommander de veiller à ce qu'elles 
soient toujours remplies avec une extrême exoctitude. 
La circulaire du 5 août 1828 s'est déjà élevée avec 
force contre l'abus des travaux supplémentaires, ct 
che a établi des règles précises sur la responsabilité 
qu'elle impose aux architectes et aux entrepreneurs. 
Je suis décidé, Monsieur le préfet, à user. à l'avenir, 
de la plus grande sévérité dans l'application de ces 
règles qui ont été trop souvent méconnues. ! 

Je wai pas besoin d'ajouter que les travaux qui mo- 
dient des plans et devis primitifs doivent toujours 
étre exécutés aux clauses et conditions et moyennant 
le rabais de la première adjudication. S | 

Une décision supplémentaire de l'autorité compé- 
tente est également nécessaire pour l'emploi des som- 
mes qui restent disponibles sur le montant des devis 
approaves, par suite des rabais des adjudications, En 


elfet, ces sommes n'ont aucune application prévucet 
déterminée ; elles ne peuvent pas être confondues dans 
les fonds à valoir pour dépenses imprévues, puisque 
ceux-ci ont été approuvés dans les limites d’une lixa- 
tion précise ; ct, d'un autre côté, quand ces sommes 
doivent être affectées à des travaux additionnels, il 
en résulte, par le fait, dans les plans et devis, des mo- 
difications qui ne peuvent avoir licu qu'en vertu d'une 
nouvelle autorisation. 

J'ai remarqué que, malgré les observations qui leur 
ont été adressées, quelques préfets, faisant une appli- 
cation erronée de l'article 45 de la loi du 18 juillet 
1857, autorisent des constructions jusqu'à concurrence 
de trente mille francs, pour les hospices et autres éta- 
blissements de bienfaisance. I est essentiel que vous 
ne perdiez pas de vue que la loi précitée n’est applica- 
ble à ces derniers établissements que dans les dispo- 
sitions où elle s'en est expressément occupée. Or, lar- 
ticle 45 n'ayant statué que pour les communes, vous 
devez, conformément aux règlements antérieurs, con- 
tinuer à soumettre à mon approbation les plans et de- 
vis relatifs à des travaux hospitaliers, lorsque leur dé- 
pense excède la somme de vingt mille francs. 

Quant au règlement des comptes des travaux, au- 
cune disposition ne fait rentrer cette formalité dans 
mes altribulions spéciales; et c'est à vous qu'il appar- 
tient de la remplir, par une conséquence naturelle de 
’artiele 10 de l'ordonnance royale du 14 novembre 
1857, qui vous a déferé l'approbulionsdes procès-ver- 
baux d'adjudication. En effet, de cette dernière dispo- 
sition résulte pour vous le devoir de vous assurer que 
toutes les conditions imposées à l'entrepreneur et à 
l'architecte, par le cahier des charges, ont été fidèle- 
ment remplies ; que tous les travaux ont été réguliè- 
rement exécutés, ct que rien ne s'oppose au payement 
de leur dépense, non plus qu'à la remise du caution- 
nement de l'entrepreneur, qui ne devra avoir lieu 
qu'en vertu d'une décharge valable délivrée par vous, 
Ce n'est que dans le cas où la réception des travaux 
et le règlement de leurs comptes feraient reconnaitre 
l'existence de travaux'irréguliers, ou donneraient Heu 
à des contestations avec l'entrepreneur ou l'architecte, 
que vous vous lrouveriez dans l'obligation d'en référer à 
mon autorité. 

Enlin, je vous ferai observer, Monsieur le préfet, 
que le payement des dépenses relatives aux travaux 
ne doit être fait, par les receveurs, que sur Ja produc- 
tion : 1° de la décision approbative de ces travaux; 
2 du procès-verbal d'adjudication publique, dûment 
approuvé par l'autorité prefectorale; 3° de Fétat d'a- 
vancement des constructions et des à-comptes à payer, 
certifié veritable par l'architecte chargé de la sur- 
veillance et de la direction des travaux, et visé par le 
maire ou par l'administration charitable, Quand il s'a- 
git du solde total de la dépense, ces pièces doivent, en 
outre, être accompagnées du procès-verbal de rerep- 
tion des travaux et de la décision par laquelle vous en 
aurez définitivement réglé les comptes. La responsa- 
bililé des receveurs se trouverait gravement engage, 
s'ils ne réclamaient pas la production de toules ces 
pièces, à l'appui des mandats présentés à leur caisse. 

Telles sont, Monsieur le préfet, les instructions 
qu'il n'a semblé utile de vous adresser et que je re- 
commande a votre attention particulière. Je ne puis, 
pour lc reste, que vous renvoyer aux circulaires anté- 
rieures et notamment à l'instruction générale du 8 
février 1895, à la circulaire du 5 août 1828, et entin, 
à la circulaire du 26 décembre 1358, relitive aux tra- 
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vaux départementaux, mais qui contient, en ce qui 
concerne les communes, quelques dispositions aux- 
quelles la présente circulaire n'a point pour but de dé- 
roger. 

Je ne terminerai pas, Monsieur le préfet, sans ap- 
peler toute votre sollicitude sur la fâcheuse propen- 
sion qui porte, en général, les administrations muni- 
cipales et charitables, et surtout les dernières, à 
entreprendre des constructions considérables. Ces con- 
structions, qui n'ont pas toujours un caractère Qur- 
gence et d'ahsolue nécessité, ou qui sont conçues dans 
des proportions monumentales, absorbent une forte 
partie du précieux patrimoine des pauvres. Les ad- 
Ministrations de bienfaisance oublient trop facile- 
ment que les édifices consacrés au soulagement des 
malheureux doivent avoir un caractère de simplicité 
qui réponde à leur destination, et qu'il y a plus de vé- 
ritable gloire à obtenir par une bonne gestion des 
améliorations dans le service, ct des économies qui 
permettent de secourir un plus grand nombre Rindi- 
gents, qu'à attacher son nom à un monument qui 
cache quelquefois sous une apparence somptucuse 
des misères imparfaitement secourues. Je ne saurais 
trop vous engager, Monsieur le préfet, à mettre les 
administrations charitables en garde conire une ten- 
dance qui est une erreur de la charité, et qui préjudi- 
cic à ceux-là même dont on veut soulager les maux 
et l'infortune. 

Veuillez bien m'accuser réception de la présente 
vireulaire, et assurer l'exécution des dispositions 
qu'elle renferme. 


12 février. — CincuLAIRE concernant l'exécution des 
ordonnances des 17 avril el 23 mai 1839. 


Monsieur le préfet, plusieurs de vos collègues ont 
réclamé des instructions sur diverses questions qui se 
rattachent à l'exécution des ordonnances des 17 avril 
et 23 mai 1859, relatives à la fixation des remises des 
receveurs des communes et des établissements de 
bienfaisance. J'ai pensé que la plupart de ces questions 
offraient un intérêt assez général, pour que la solu- 
tion dont elles sont susceptibles méritât d'être portée 
à la connaissance des diverses administrations aux- 
quelles les ordonnances sont applicables. J'en ai fait 
en conséquence l'objet de la présente circulaire, qui 
servira de complément à cc!les du 22 avril et du 
4er juin derniers. 

Je n'occuperai d'abord de déterminer quelles sont 
les recettes ct les dépenses qui peuvent être considé- 
rees comme conversions de valeurs (article $ de l'ar- 
donnance royale du 17 avril 1839), et quine doivent 
donner lieu à aucune remise au profit des receveurs, 
A cet égard il paraît nécessaire de se l'éférer au prih- 
cipe même qui a dicté la disposition de l'article $ prá- 
cité, savoir : Que les receveurs ne doivent pas ton- 
cher deux fois des remises sur les mêmes valenre. n 
importe donc de suivre attentivement, dans Meg" 
rations de recettes ct de dépenses, l’origine ri l' 
ploi des fonds, alin de distinguer ce qui ne gen" 

, € D qul ne constitue 
véritablement qu'un déplacement ou qu'une transs 
mation de capitaux de ce qui crée une recette u 
une dépense réelle pour les établissements, S 

C'est à ce point de vue que j'éxaminer i 
uns des cas particuliers que présente le 
r'eceveurs. 

Je ne m'arréterai pas aux placements faits au trésor 
des fonds sans emploi, au retrait de ces fonds, non 


ai quelques- 
service des 


plus qu'aux achats ou aux aliénations de rentes. La 
circulaire du 1er juin 1839, adressée à MM. les rece- 
veurs généraux et particuliers par M. le Ministre des 
finances et dont je vous ai transmis un exemplaire 
par la mienne, en date du même jour, a fait connaître 
explicitement qu'il n'est pas dû de remises aux rece- 
veurs sur ces opérations ; et cette décision à été fondée 
précisément sur ce motif, qu'il s'agit en effet, dans ces 
divers cas, de mouvements ou de transformations 
de valeurs, et non d'une augmentation ou d’une dimi- 
nution de capitaux. 

Le même principe doit s'appliquer aux opérations 
qui concernent les ventes d'immeubles et le remploi 
du prix de ces ventes en acquisition de biens de 
même nature ; cependant il est nécessaire, pour de- 
meurer conséquent avec le principe posé, d'établir 
une distinction entre les biens des communes qu'on 
peut appeler patrimoniaux et ceux qui ont une desti- 
nation communale. En d'autres termes, les biens im- 
mobiliers des communes se divisent en deux classes 
comprenant, l'une, les biens productifs de revenu, 
dont la possession est une source de produits pour les 
communes, un véritable placement à intérêts; l'au- 
tre, les immeubles affectés à un service municipal, 
qui sont, pour ainsi dire, incorporés à la commune, 
et absorbent définitivement les capitaux employés à 
lcur acquisition ou à Jeur établissement. Dans la pre- 
mière catégorie se trouvent, par exemple, les maisons 
et les biens ruraux mis en location ; à la seconde 
appartiennent les mairies, les presbytères, les écoles, 
les halles, et en général tous les établissements dunt 
l'existence se lic à celle de la commune et sont des- 
tinés à l'exploitation de ses services publics. 

Il en est de même des biens des établissements 
charitables. 

Cette distinction une fois établie, toute opération 
de vente ou d'acquisition qui tend simplement à rem- 
placer une valeur immobilière par une autre, dans le 
but de donner à la fortune communale où hospitalière 
un nouveau mode d'emploi jugé plus utile aux inté- 
rêts des habitants, doit être considérée comme une 
conversion de valeurs. 

Ainsi il y a conversion de valeurs lorsque des fon.ls 
provenant de la vente d'immeubles productifs d'in- 
térêts sont affectés à l'acquisition d'autres immeubles 
de même nature. Dans ce cas, le receveur ne doit 
toucher de remises ni sur la recette, ni sur la dé- 
pense. Ses remises ne porteront que sur les revenus 
des immeubles acquis. 

Il en serait autrement et il n’y aurait pas conver- 
sion de valeurs, si les fonds provenant de la vente 
d'un immeuble affecté à un service communal ou hos- 
pitalier étaient employës à l'acquisition d'un immeu- 
ble productif de revenu. Dans ce cas, le receveur 
devrait toucher des remises sur la recette, non sur 
la dépense. Réciproquement, si l'immeuble vendu 
était de la nature de ceux définis en la première ca- 
tégorie, le receveur n'aurait pas de remises sur le 
produit de la vente. H en recevrait sur la dépense, 
siles fonds étaient employés à l'acquisition d'un im- 
meuble destiné à umscrvice communal ou hospitalier, 

La même règle doit ôtro observée, lorsqu'il s'agit 
de l'emploi en immeubles de fonds provenant de legs, 
de donations, ou du remboursement de capitaux dus 
aux communes ct aux établissements charitables. 

Le receveur ne doit pas prélever de remises sur 
la recette, ct il n'en toucherait pas nan plus sur la 
dépense si le capital était simplement replacé ; 
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contraire, il était employé en travaux où en acquisi- 
tions nécessaires pour le service des bâtiments ou 
ctablissements, les comptables recevraient des re- 
mises sur les sommes employées auxdits travaux ou 
achats. M 

Unc question assez importante était eelle de savoir si 
les receveurs ont droit à des remises sur la recette et 
le remboursement des emprunts; souvent les emprunts 
sont remboursables au moyen d'impositions extraordi- 
maires, sur le recouvrement desquelles les receveurs 
perçoivent des remises, Us en perçoivent également 
sur les payements faits au moyen des sommes emprun- 
tées, ainsi que sur les intérêts des emprunts. Si donc 
il leur en était encore attribué sur la recette ct le 
remboursement des emprunts eux-mêmes, il est évi- 
dent qu'il en résulterait pour les communes une sur- 
charge de dépense, et pour les receveurs une rétri- 
bulion excessive. 

Au fond, les emprunts ne constituent pas une re- 
cette et une dépense réelles; on peut les considérer 
comme de simples avances; ils sont en quelque sorte 
lacontre-partie des placements que fontles communes 
au trésor : or nous avons vu qu'il n'est pas alloué 
de remises pour ces placements ou pour leur retrait. 
I n'en sera pas alloué non plus pour le recouvrement 
et le remboursement des emprunts; ct de mème qu'il 
en est dù pour les intérêts payés par le trésor, de 
même aussi il en scra donné sur les intérêts que 
supportent les communes pour leurs emprunts : car 
c'est là une dépense réelle. R 

H convient au surplus de remarquer que Si les 
opérations relatives aux emprunts den, Le 
comptables quelque surcroît de travail, ces apii 
tions sont loin de présenter les memes difficultés, en 
genéral, que la perception des revenus des communes 
et des hospices, ou l'acquittement de leurs dépenses, 
et que d'ailleurs les comptables trouvent la rémuné- 
ration de ce travail extraordinaire dans l'accroisse- 
ment momentané de remises qui résulte pour eux 
du prompt acquittement des travaux ou dépenses 
payés au moyen de l'emprunt. 

Un grand nombre d'hospices possèdent des revenus 
en nalure provenant de fermages, la perception de 
ces revenus a paru devoir donner lieu à des remises, 
au même titre que les intérêts provenant des placc- 
ments de toute autre nature, puisqu'ils constituent 
des recettes réelles au profit des communes ou des 
hospices. Les receveurs des hospices se trouvent 
d'ailleurs soumis par l'instruction du 20 novembre 
1856 à fournir, concurremment avee les économes, 
un cautionnement pour cette partie spéciale d je 
Service, ct ils sont chargés, sous leur responsabi u 
personnelle, de poursuivre le recouvrement de ces Uo 
venus comme celui des recettes en deniers. Il Cat 
done de toute juslice de les indemniser de la part 
qu'ils prennent à la rentrée de ces produits. 

Mais, lorsque les denrées sont en magasin , les 
économes deviennent seuls responsables de leur em- 
ploi, ct ils sont chargés de tous les détails de la con- 
sommalion intérieure. [n'y a donc pas lien d'allouer 
des remises aux receveurs pour cette partie du ser- 
vice, qui leur est complétement étrangères Ae er À 

Ilen est de méme pour la vente des denrées qui 
excèdent les besoins des établissements; car, dans ce 
cas, il n'y a pas une recette nouvelle, mais seule- 
ment conversion d'une valeur en nature, sur laquelle 
des remises ont déja eu lieu, en une valeur en a- 
gent. 


Toutefois, s'il s'agissait de vendre des effets mo- 
biliers affectés au service même d'une commune ou 
d'un établissement, il n'y aurait pas conversion de 
valeurs, d'après les principes adoptés ci-dessus, 
puisque le produit de la vente constituerait réellement 
une recette nouvelle, et ce serait le cas d’alloucr des 
remises aux receveurs. 

Les fonds votes par le conseils généraux ou préle- 
vés sur les budgets des communes pour le service des 
enfants trouvés, ctqui figurent pour ordre en recette 
et en dépense dans les budgets des hospices, doivent-ils 
donner lieu à des remises au profit des receveurs des 
hospices ? Les fonds affectés au service extérieur des 
enfants trouvés sont centralisés dans la caisse du re- 
ceveur général, mandatés par les préfets, et remis, 
par l'intermédiaire des agents du ministère des finan- 
ces, aux percepteurs des contributions, qui sont char- 
gés par l'ordonnance royale du 98 juin 1833 de payer 
les mois de nourrice et de pensions des enfants trou- 
vés. Les receveurs des hospices ne font donc point, 
à ce sujet, une recette ct une dépense réelles. Cepen- 
dant il est à considérer que les recevcurs des hos- 
picés se trouvent quelquefois dans l'obligation de faire 
des avances pour le payement des dépenses ci-dessus 
désignées, par suile des retards apportés au recouvre- 
ment des contingents communaux. D'un autre côté, 
en ce qui concerne les dépenses, les receveurs sont 
tenus, sinon de dresser, au moins de vérilicr les 
états de payement des nourrices, avant leur trans- 
mission aux perecpteurs , ces derniers comptables ne 
sont que leurs mandataires, et les receveurs demeu- 
rent responsables de la régularité et de la justifica- 
tion des payements. I a done paru de toute équité de 
leur allouer des remises, sinon sur les recettes, an 
moins sur les payements relatifs au service extérieur 
des enfants trouvés. 

Les receveurs ont-ils droit à des remises sur la 
recette et la dépense relatives aux aliénôs? Oui, 
à l'égard des aliénés reçus dans les hospices civils or- 
dinaires. Les remises porteront tant sur les fonds 
affectés à leur entretien que sur le remboursement 
des prix de journées. 

Il en est de même pour ce qui concerne les mili- 
taires traités dans les hospices civils. 

jst-il dû des remises aux receveurs des hospices 
pour le recouvrement des rentes ct créances fait par 
les percepteurs des contributions directes, en exé- 
cution de l'article 1er de l'ordonnance royale du 28 juin 
1855? Cette question doit être résolue affirmative- 
ment, par ce motif que les receveurs encaissent le 
montant des rentes et créances recouvrées par les 
percepteurs ; qu'ils en font done véritablement recette, 
ct qu'en outre ils sont obligés, par l'ordonnance 
royale du 28 juin 1855, de faire tenir aux percepteurs 
les Litres necessaires pour poursuivre la rentrée de 
ces produits, en demeurant responsables des non- 
valeurs qui résulteraicnt de leur négligence. Il n'est 
rien innove en Ce qui concerne les remises ducs 
aux percepteurs qui font, à titre de fondés de pou- 
voirs, les recouvrements de l'espèce dont il s'agit; 
les ordonnances récentes ne leur sont point applica- 
bles. . 

On a demandé si, dans les établissements dont les 
recettes sont cumulées, mais dont les dépenses for- 
ment une comptabilité séparée, le tarif des remises 
etail applicable, pour les dépenses, à chacun des éta- 
biissements pris séparément. La solution de cette 
question ma paru souffrir aueune diffieulté, L'appli- 
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cation du tarif doit être faite par budget, ct non par 
établissement. Ainsi, comme il n’est dressé qu'un seul 
budget pour les hospices situés dans la méme ville, 
bien que leurs dépenses forment des chapitres diffé- 
rents, le calcul des remises devra être fait cumulati- 
vement sur les recettes et les dépenses de ces éta- 
blissements. 

I n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'établisse- 
ments de différente nature, et pour lesquels il est 
dressé des budgets séparés, même lorsque ces établis- 
sements se trouvent compris dans la gestion d'un seul 
receveur, et administrés par la même commission, 
comme il arrive dans quelques localités pour les hos- 
pices et les bureaux de bienfaisance. 

On a demandé aussi si les vrdonnances des 17 avril 
ct 23 mai étaient applicables aux caissiers des monts- 
de-piété, Les opérations de recettes et de dépenses 
des monts-de-pièté n’offrentaucune analogie avec celles 
des hospices; il a été reconnu que les ordonnances 
dont il s'agit ne pouvaient leur être appliquées. Il 
sera établi ultérieurement des règles spéciales pour 
la fixation des traitements des caissiers de ces éla- 
blissements, 

Dans le cas de mutation de reccveurs pendant la 
période de 1840 où se continueront les opérations de 
l'excreice 1859, ct en supposant que le receveur sor- 
tant jouissait d'un traitement fixe, doit-il être alloué 
des remises au nouveau comptable sur les opérations 
relatives à l'exercice 1859? Cette question doit être 
résolue négativement. Les nouvelles ordonnances ne 
doivent avoir leur effet que pour les opérations de 
l'exercice 1840. Bien que le nouveau receveur soit tenu 
de completer les recettes et les payements afférents à 
l'exercice 1859, il ne touchera pas de remises sur 
celte partie de son service, afin de ne pas surcharger 
la commune qui, en payant le traitement fixe de 
l'ancien receveur, a entendu l'indemniser pour tout 
l'exercice. Si l'ancien comptable jouissait de remises 
sur les recettes seulement, comme cela se pratiquait 
autrefois, elles seraient continuéces sur les mêmes 
bases à son successeur, pour les opérations qui con- 
cernent l'exercice 1839. Dès 1841 cette difficulté 
n existera plus. En cas de mutation, le nouveau rece- 
veur jouirait, à partir de cette époque, de ses re- 
mises tant sur l'exercice qui s'achève que sur celui 
qui prend son cours. 

La circulaire de M. le Ministre des finances, en date 
du 4er juin dernier, relatée ci-dessus, porte que les 
remises sur les recettes et sur les dépenses effectuées 
seront prélevées, à la {in de chaque trimestre 
un décompte dont le modéle est annexé à ladite cir- 
culaire. I a semblé que, dans les communes dt 
n'ont qu'un faible revenu, il pouvait être suflisunt de 
ne faire qu'un seul bordereau par exercice, au mo- 
ment de la clôture, afin de ne pas multiplier les 
pièces pour des sommes trop minimes. Au reste, il 
convient de laisser aux receveurs le soin de réclamer 
comme ils l'entendront l'exercice de cette faculté. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien 
assurèr l'exécution de Ja présente circulaire, et m'en 
accuser réception, 


, d'aprés 


24 février. — CIRCULAIRE portant demande de rensei- 
gnements sur la répression de la mendicité. 


Monsieur le préfet, les moyens de prévenir ou d'é- 
teindre ta mendicité sont au nombre des questions 
qui, à toutes les époques et dans tous les pays, ont 
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préoccupé Je plus les gouvernements. Cette plaic so- 
ciale a té combattue par les mesures les plus diver- 
ses; tous les systèmes ont été mis en pratique, cel 
presque partout les tentatives faites n'ont abouti qu'a 
démontrer l'impuissance de l'administration. Les me- 
sures répressives les plus sévères n'ont pas cu plus 
de succès que celles que la charité seule avait inspi- 
rées, Cela pourrait tenir à ce qu'en cette matière les 
deux extrêmes sont également dangereux : car, d'un 
côté, même par des peines rigoureuses, on empeche 
difficilement de mendier les malheureux que pousse 
un besoin réel el impérieux; d'un autre côté, par une 
trop grande facilité dans les aumônes, on eagcourage 
la paresse cl on alimente lc désordre qu'on veut pré- 
venir. 

Ce n'est que dans une juste proportion entre ces 
deux extrêmes qu'on peut trouver la solution du pro- 
blème de l'extinction de la mendicité; et c'est aussi 
par des mesures combinées pour concilier Ja sévérité 
qui réprime avec la charité qui prévient qu'on est 
parvenu récemment, dans certains pays de l'Europe, 
à quelques résultats satisfaisants. 

La France n'est pas encore fort avancée dans cetle 
voie de réforme. Des tentatives plus où moins heu- 
reuses ont été faites dans quelques localités; mais 
elles ne peuvent être considérées que comme des ex- 
périences utiles qui attendent leur complément, si ce 
n'est même leur justification, d'une mesure plus gè- 
nérale, Souvent, en effet, la légalité actuelle n'offrait 
pas une base sufiisante aux intentions les meilleures, 
et l'œuvre est restée imparfaite, et par cela même 
ineflicace. 

N m'a semblé, Monsieur le préfet, que le temps 
était venu de s'occuper de ce grave sujet, et j'ai ré- 
solu de préparer les éléments d'une législation nou- 
velle. Déjà l'administration de l'intérieur a fait éludicr 
ne Re Man tions do charité ct de répres- 

jet l'extinction de H mendicité, et 
clle a obtenu des documents précieux. Mais les ren- 
seignements les plus intéressants restent à recueillir- 
je veux parler de ceux qui concernent k France. Le 
ministère de l'intérieur ne possède aucun travail eom- 
plet sur cette partie importante du service publie. H 
ne connaît d'une manière exacte ni le nombre des 
pauvres, mendiants ou non mendiants, ni les mesures 
locales adoptées à leur égard. 

ependant la connaissance et l'étude de ces faits 
doivent être les éléments nécessaires de tout projet 
pour l'avenir. Je viens, en conséquence, réclamer te 
concours de votre zèle et de vos lumières pour un 
travail dont je ne me dissimule pas les difficultés, 
mais dont vous reconnaitrez toute l'importance. 

Avant tout, je désire que ma pensée soit bien com- 
prise. L'administration n’a arrêté aucun système; elle 
n'a point de parti pris sur la question dont il s'agit. 
Elle veut s'éclairer; clle reeucil'e des documents: ce 
sont des faits exacts qu'elle veut connaître, non pas 
des faits présentés dans l'intérêt de tel ou tel sys- 
LE e dans toute leur sincérité 

s l Ultats quels qu'ils soient. 

Let 'avail que je demande, Monsicur le préfet, aura 
deux parties distinctes. La première, que vous devez 
cure en mesure de m'adresser immédiatement, con- 
siste à me rendre un compte exact et détaillé de 
toutes les mesures qui peuvent avoir été prises on 
ju > dans votre département, relativement à 1 
mendicité. ; et, je désir OUS y 

à rapport dans lequel vous énon- 
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cerez, avec les details les plus complets que vous 
pourrez : 

1° Quelles sont les causes habituelles de là mendi- 
cité dans votre département ; 

20 S'il a été pris quelques mesures pour obvier à 
la mendicité, et quelles sont ces mesures, ainsi que 
les résultats qu'elles ont déjà produits ; 

5° Si le conseil général ou les conseils municipaux 
se sont occupés de cet objet, et s'ils ont voté des fonds 
dans ce but; 

40 S'il existe quelque établissement public de re- 
fuge ou de travail destiné aux mendiants; quelles en 
sont l'organisation ct les ressources ; . 

5° L'administration a-t-elle organisé temporaire- 
ment ou entretient-elle à l'ardinaire des ateliers de 
charité ? 

Go Existe-t-il des fondations établies ou entrete- 
nues au moyen de souscriptions des partieulicrs pour 
secourir les indigents et obvier à la mendicité ? 

7e Existe-t-il particuliérement des sociétés reli- 
gicuses établies dans le même but? 

8° Quelle part prennent respectivement, dans les 
mesures qui ont pu étre adoptées, le département, les 
communes, Ies bureaux de bienfaisance, les associa- 
tions particulières et les citoyens? 

99 S'il existe un dépôt de mendicité régulièrement 
institué ; 

100 Comment les tribunaux appliquent-ils les arti- 
cles 274, 275 et 276 du Code pénal relatifs aux men- 
diants? 

11° S'il existe des associations de secours mutucls 
entre les ouvriers, et quelle est leur organisation. 

Avec ces renseignements, auxquels vous joindrez 
tous ceux que votre expérience ct vos lumières pour- 
ront vous suggérer, vous m'adresserez tous les arrêtés, 
règlements, statuts et autres documents qui peuvent 
avoir été publiés dans les diverses communes de votre 
département, et que vous pourrez vous procurer. 

La seconde partie du travail dont je vous ai entre- 
tenu, Monsieur le préfet, n'a pas moins d'importance, 
ct elle exigera des recherches plus pénibles, pour les- 
quelles je réclamerai tout votre dévouement. I] s'agit 
d'une statistique générale, et aussi détaillée que pos- 
sible, de tous les pauvres et mendiants de votre dé- 
partement. - 

Je vous adresserai incessamment des instructions 
spéciales à cet égard. 


27 avril. — D£Écisiox du ministre des finances relative 
à l’exemption du timbre pour divers actes des bu- 
reaux de bienfaisance. 


Sont également exemptés de la formalité du timbre 
les comptes d'avances et les états récapitulatifs des 
secours distribués aux indigents par les sœurs de la 
Charité, et que celles-ci doivent remettre aux rece- 
veurs des bureaux de bienfaisance pour former leur 
compte général. 


31 mai. — ORDONNANCE qui modifie l’article S de lor- 
donnance du 17 septembre 1857. 


Louis-Puiipre, ete., — Vu Farticle 5 de lordan- 
nance royale du 17 septembre 1857, rendue pour | exé- 
cution de la loi du 18 juillet de la même année sur 
l'administration municipale; 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire tÉ- 


tat des finances, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. aer. L'article 5 de l'ordonnance royale du 
17 septembre 1857 est modifié ainsi qu'il suit : 

Les rôles d’impositions, taxes ct cotisations locales, 
après qu'ils auront été rendus exécutoires, seront di- 
rectement adressés par le préfet aux receveurs des 
finances qui les transmettront aux receveurs chargés 
d'en effectuer le recouvrement; 

La même marche sera suivie pour ła transmission 
aux receveurs des communes et établissements de 
bienfaisance, des budgets et autorisations de dépen- 
ses, des baux, actes ct tous autres titres de recette- 

Le préfet donnera avis aux maires des communes 
de l'envoi de ces documents. 


17 juin. — [INSTRUCTIONS cÉNÉRALES du ministre des 
finances sur la comptabilité. = Extrait (1). 


PREMIERE PARTIE, — DES SERVICES CONFIÉS AUX COMP- 
TABLES. 


TITRE 17. — Des contributions et revenus publics. 


CHAPITRE VHI. — Contribution additionnelle pour les frais 
d'administration des bois des communes et établissements 
publics. 


Art. 333. La loi annuelle de finances ordonne, 
pour l'exécution deVarticle 106 du Code forestier du 
21 mai 1827, l'imposition d'une contribution addition- 
nelle à la contribution foncière, destinée à indemni- 
ser le gouvernement des frais d'administration des 
bois des communes et établissements publics ; le mon- 
tant de cette contribution est réparti entre les dépar- 
tements par la loi d'impôt, conformément à l'état 
qui est annexé à cette loi. Le produit en est classé, 
dans le budget de l'état, avec les produits divers des 
forêts. — La contribution additionnelle pour les bois 
des communes ct établissements publies donne licu à 
la formation d'un rôle spécial par le directeur des 
contributions directes. Ce rôle est recouvré dans les 
formes et selon les règles qui ont été tracées au cha- 
pitre 1er pour les contributions directes. I est formé 
par arrondissement, et il n'indique, comme redeva- 
bles, que les communes ou établissements publics 
débiteurs, sauf aux communes qui n'auraient pas de 
fonds suffisants pour payer leur contingent à en faire 
la répartition comme taxe municipale entre tous les 
jouissants , conformément à la loi du 26 germinal 
an XI, relative au payement des contributions assises 
sur les biens communaux, Les rôles sont envoyés avee 
les avertissements, par le directeur.des contributions 
directes, au receveur des finances de l'arrondisse- 
ment, qui transmet les avertissements aux communes 
et établissements redevables, et se fait tenir compte 
ensuite, contre son récépissé à talon, du montant des 
contributions, par les receveurs de ces communes ct 
établissements.— La contribution de chaque exercice 
doit être recouvrée et apurée dans les délais et sui- 
vant les règles déterminées pour les contributions 
directes. (Ord, du 4 juillet 1850. — Cire. des 30 o0- 
lobre 1850, 8 novembre 1851, 15 décembre 1857, 25 


(1) Nous n'avons inséré dans cet oxtrait que les dispositions 
qui régissent directement, indirectement, ou par analogie, 
l'administration et la comptabilité des établissements de blen- 
falsance, et nous pensons que notre travall esi complet sous co 
Tapport 
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février et 9 mars 1858, 25 avril 1839.— hoi du 10 août 
1859, art. 2.) ; 

#36. La contribution additionnelle sur les bois 
des communes et établissements publics, étant recou- 
vrable par les reccveurs des finances, ne donne pas 
lieu à l'allocation de remises aux percepteurs. 


SECTION V. — Rewlses sur Les produits divers. 


431. Les receveurs particuliers des finances, et 
les reccveurs généraux comme receveurs de larron- 
dissement du chef-lieu, jouissent d'une remise d'un 
tiers de centime par franc sur les recettes qu'ils 
effectuent pour les divers services mentionnés aux 
chapitres 2 à 42. (Produit des mines : rétributions de 
poids et mesures ; produits universilaires; pensions 
des élèves des écoles militaires, vétérinaires et des 
arts et méliers; produits de coupes de bois; contri- 
bulion additionnelle sur les bois des communes ; pro- 
duits des brevets d'invention; recettes accidentelles ; 
produit des écoles normales primaires; produits 
éventuels départementaux. (Loi du 47 fructidor an 
VE.— Circ. des 45 octobre 1850 et 50 septembre 1855. 
— Règl. du 27 novembre 1854.—Circ. des 15 décembre 
1857, 9 mars 1858 ct 24 avril 1859, — Arr. du 50 no- 
vembre 1859. — Circ. des 14 décembre 1859 et 5 fé- 
vrier 1840.) Le trésor n'allouant de remises aux 
percepteurs que sur les redevances des mines et sur 
les rétributions pour la vérification des poids ct me- 
sures (art. 208, 215 et 255), les receveurs doivent, 
lorsque ces comptables ont concouru aù recouvre- 
ment des autres produits ci-dessus mentionnés, par- 
lager avec cux Ja remise du tiers de centime, 


CHAPITRE IHI — Serrice des correspondants du trésor. 


623. Les correspondants pour le service desquels 
lc trésor emploie habituellement le concours des rc- 
ceveurs des finances sont : — Les communes et éta- 
blissements autorisés à placer leurs fonds Hbres au 
trésor, avec intéréts; — Divers établissements auto- 
risés à placer leurs fonds sans intérêts ; — La caisse 
des dépôts, en ce qui concerne la recette des rete- 
nues effectuées sur les émoluments des receveurs et 
des percepteurs pour les fonds de retraites de l'ad- 
Ministralion des finances. 

624. Les communes, les hospices, les monts-de- 
Mêlé, lcs fabriques d’églises, et les établissements 
publics dont le service et la comptabilité sont placés 
sous la surveillance d s receveurs des finances, sont 
seuls admis à placer leurs fonds au trésor avec inté- 
réts. — Is versent, à cet cffet, aux receveurs des 
finances toutes les sommes qui exeèdent les } Le 
de leur service, et qui s’élà ee. a 

i ; qui s'élèvent à cent francs au 
moins, Des sommes inférieures Peuvent toutefois être 
placées, soit d'office, soit par suite de liquidations 
administratives.—Les receveurs des finances ne eu 
vent admettre à titre de placements au trés j: ie. 
uvec intéréts, des fonds qui ne seraient pas pr g 
naa MES 0: aeli pas de nature 
à ctre portés immédiatement au compte courant d'une 
commune où de l'un des établissements dési BA i: 
dessus.—Les comptables qui auraient recu pv ils sE 
ments, avee intérêts, d'établissements autres Via 
ceux dont il s'agit seraient appelés à couvrir je ee 
du préjudice qu'il aurait supporté. (Déc ERTE. 
vrier A811. — Arr. des T mars 1818 et 25 er Me 

1824, — Cire. du 26 février 1826, — Den. du 4 Juillet 
1839, — Cire. du 19 du méme mois.) E 

625. Les placements donnent licu, de Ja pari dos 
receveurs des finances, à la délivrance de l'écépisses 


9 


à talon, au nom des communes ct des établissements 
proprictaires des fonds placés. 

626. indépendamment des sommes que les com- 
munes et les établissements précités versent directe- 
ment chez les receveurs des finances, à litre de 
placements au trésor public, ces comptables sont 
chargés de recevoir, à ce litre, les produits de coupes 
extraordinaires de bois, qu'ils recouvrent eux-mêmes 
pour Ie compte des communes ct des établissements, 
ainsi qu'il est rêglé aux articles St8 à 829, — Les re- 
ceveurs des finances font aussi le placement au trésor 
public : — 1° de Ja portion des fonds de centimes 
communaux imposés additionnellement aux contribu- 
tions directes, qui, en lin d'excreice, n'aurait pas été 
versée aux caisses municipales, conformément aux 
dispositions du titre ler de Ia présente instruction 
(art. 158, 159 et 160); — 90 du montant des déficits 
constatés aux caisses des percepteurs en qualité des 
receveurs des communes el des établissements pu- 
blies, et que les receveurs des finances sont tenus 
de solder de Leurs deniers personnels, comme il est 
expliqué dans le titre VIH (art, 1083 et 1110). —Ces 
divers placements donnent licu, de la part des re- 
cevours des finances, à la dé'ivrance de r'écépissés à 
talon, au nom de chaque commune ct établissement 
publie. 

627. Enlin, il ne peut être effectué au trésor pu- 
blic même, au protit des communes et établissements, 
des placements qui proviennent, soit de recouvre- 
ments faits à Paris pour leur compte, soit de la liqui- 
dation des cautionnements de receveurs municipaux 
en débet. Le caissier du trésor en délivre des récé- 
pissés au nom des receveurs généraux des départe- 
ments dont les communes et établissements font partie. 
Ces récépissés sont remis à la comptabilité générale 
des finances, qui les adresse immédiatement aux re- 
a PEU Re Les préfets des départements 

C i, me temps gue ces receveurs, l'avis 
des placements qui ont été faits directement au trésor 
public. — Les receveurs généraux, pour lesquels les 
récépissés précités constituent une remise de fonds 
faite au caissier du trésor pour leur compte, font dé- 
pense du montant de chaque récépissé à titre d'euvois 
au caissier, cn même temps qu'ils s'en chargent en 
recettes à titre de placements des communes et des 
établissements publics, si les placements concernent 
des communes ou établissements de l'arrondissement 
du chef-lieu. Is délivrent alors les récépissés d'usage, 
au nom des Communes ou établissements. 

G28. Si les placements faits à Paris, ou au chef- 
lien du département, concernent des communes ou 
établissements situés dans des arrondissements de 
sous-préfecture, les receveurs généraux en donnent 
crédit aux receveurs particuliers de ces arrondisse- 
ments ; et ce sont ces derniers receveurs qui délivrent 
les récépissés an nom dos communes ou établisse- 
ments, ct qui se chargent en recette du montant des 
versements, à titre de placements au trésor public. 

629. Lorsque les besoins du service exigent qu'une 
partie ou la totalité des fonds placés soit remboursée 
par le trésor, le receveur de chaque commune ou 
établissement présente la demande au maire, qui peut 
autoriser, pour chaque mois, le remboursement d'une 
somme égale à an douzième des revenus ordinaires, 
suivant le budyel de Pannée, et jusqu'à concurrence 
de trois cents francs, lorsque le douzième ne s'élève 
pas à celle dernière somme. — Les sous-préfets peu- 
| vent autoriser le remboursement, par mois, d'une 
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tions à vos réflexions ct à celles des administrations 
de bienfaisance. 
h « 43. Tout le easucl provenant de l'exercice du 
« culte doit tourner au profit des ctablissements cha- 
« ritables, ct entrer dans la caisse du receveur. » 
Le casuel provenant de l'exercice du culte doit, 
comme tout autre revenu, être versé dans la caisse 
du receveur. Cette disposition est la suite du premier 
principe de toute bonne comptabilité : et si d'anciens 
usages avaient fait abusivement comprendre tout ou 
partie de ce produit dans les avantages accordés aux 
aumôniers, il faudrait se hâter de changer ect ordre 
de choses et compenser, par une augmentation d'ap- 
pointements, ce revenu incertain. 


CHAPITRE X.— Travail, 


« 44. Le travail est obligatoire dans l'hospice, et 
« tout individu en état de s'y livrer, et qui refuscra 
« de se rendre à l'atelier, pourra étre puni des peines 
« portées aux articles 61 ct 62. » 

J'ai déjà parlé des avantages, de l'indispensable né- 
cessité même du travail dans les hospices, afin d'y 
maintenir l'ordre, d'y introduire des habitudes réglées, 
et d'amener les indigents à améliorer leur sort, tout 
en les détournant des tristes pensées que doivent leur 
causer leur position. Les enfants commenceront à 
s'habituer par là à la vie laborieuse à laquelle ils sont 
destinés, et à contracter l'amour du travail, cette 
source féconde du bien-être et de la vertu. 

Je le répète, Monsieur le préfet, il ne faut pas cher- 
cher, dans le travail des habitants des hospices, une 
ressource considérable pour l'établissement charita- 
ble; tel ne doit pas être le but que l'on se propose. 
Occuper les vieillards, les infirmes, les enfants, autant 
que lcurs maux et leur âge le permettent, c'est là 
l'important. Procurer aux premiers quelques adoucis- 
sements à leur sort malheureux; commencer, pour 

a les autres, un petit pécule que fera fructifier la caisse 
d'épargne : voilà les résultats qu'il faut s'attacher à 
obtenir. 

« A5. Les indigents ct les enfants capables de tra- 
« vailler sont tenus de réster heures au moins, 
a par jour, dans l'atelier (1). » 

H faut évitor de fatiguer les-indigents et les en- 
fants. I} faudra donc que la commission ait le plus 
grand soin de régler les différents genres de travaux, 
elle nombre d'heures pendant lesquelles on devra s'y 
livrer. 

« 46. L'économe est chargé de la direction des 
a ateliers; il tient un compte spécial des matières 
« fournics et des produits fabriqués. 

« Les contre-maitres tiennent note des travaux, ct 
« rendent compte à l'économe (2). » 

Tout ce qui concerne le travail est de la compé- 
tence de l'économe, qui doit fournir les matières pre- 
mières, ct recevoir les produits fabriqués. 

Des contre-maîtres le secondent; ct, à défaut de 
ceux-ci, les sœurs sont encore appelées à donner des 
preuves de leur zèle en surveillant les ateliers et en 
tenant note des travaux. 

« 47. Le produit intégral du travail est versé im- 


(1) Les travaux doivent être appropriés à l'agéet aux infirmi- 
tés constatées par le médecin. 

La nature et le nombro des occupations sont déterminées 
Par la commission administrative, suivant les diverses sal 
sons. 


KO) S'I ny a pas de conire-maltres, les religieuses les rem- 
Placent, 


« médiatement, par l'économe, dans la caisse du re 
« ecvcur. e N 

« Conformément à Ja loi du 16 messidor an VII, le 
« tiers de ce produit sera remis, tous les mois, aux in- 
« digents travailleurs (1). 

« Quant au tiers revenant aux enfants, il sera placé, 
« pour leur compte, à la caisse d'épargne. Le livret 
« leur sera remis lorsqu'ils auront accompli leur 
« vingt ct unième année (2). 

« Ìl ne sera alloué aucun salaire aux apprentis, 
« pendant la durée de l'apprentissage (5). » 

Cet article règle la répartition du produit du tra- 
vail, dont le produit intégral doit être versé, par l'éco- 
nome, dans la caisse du receveur. Ces dispositions 
ne donnent lieu à aucune observation particulière. 


CHAPITRE XI. — Réglmo allmentairo (4). 


« 48, La composition de Ja ration entière est dé- 
« terminée de la manière suivante : 


HOPITAL, 


us dub eee a Mis décagr. 
Pain blanc.{ Femmes....,.....:.,.. 60 
(VEnfinis: 24%... ARS) 
Vin par or- Hommes ......, 50 centilitres, 
donnance { Femmes ........,,.... 50 
du médecin ‘Enfants. ..,........... 2% 


+ 


DÉJEUNER ET SOUPER. 


LU aaa SD, centililres. 

DOUTTC RER. 5 décagr, 
ALVALI RETOMARC re . 

na D 

\Un œuf. 


DİNER. 
Bouillon nss seses asse. 50 centilitres. 
Viande cuite et désosséc. 15 décag. 
Ou bien 
Légumes frais...,..,,,, 25 
Légumes secs... 015 


Ou bien 


Rizeee.. 9... ON 
Poisson sec ou frais... 13 


HOSPICE. 


inde [TIMES iepak x 
90 quali é Ý 4 OOo o de cé, 
PAUL Enfants 0 voor out El) 


(1) Le prix de Journée des ouvriers doit êtro fixé par le pré- 
fet, sur l'avis de la commission administrative. 

(2) Les enfants ne pourront réclamer les sommes qui auront 
été dépensées pour leurs Lesulns Personnels, en dehors du ré~ 
gimo de Fhosplce. 

(3) La commission administrativo détermine la duréo de l'ap- 
prentissage. 

(4) La nomenclature etta quantité dos vivres que contient co 
chapitre ne sont quo des Indications destinéos à faciliter aux 
commissions administratives la fixation d'un régimo alimen- 
talre. 

Les jours maigres, le honillon aux légumes remplaco le bouil- 
lon gras ; ct tes légumes frais ou secs, alnsi que le poisson frals 
ou 80€, remplacent la viande. 

Dans les pays où l'on ne récolle pas do vin, cette bolsson sera 
remplacée par de la biere ou du cidro. Il ost bien entendu que 
les malades recevront toujours du vin, lorsque les médecins le 
prescriront. 

La bière ct le cidre peurent être donnés en quantité double 
de celle du vin, 


Ra = 
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DÉJEUNER ET SOUPER. 
Lait......,....,.,.... 95 centilitres. 
Ou 
Fromage. ...,,,.....,. 4 décagr. 


DÎNER. 
Bouillon .............. 50 centilitres. 
Viande cuite et désossée 
(deux fois la semaine). 13 décagr. 


Ou bien 
Légumes frais......... 25 décagr. 
Légumes secs. ........ 13 


« 49, Les sœurs hospitalières et les employés 
nourris dans les hôpitaux et hospices recevront 
une portion de pain blanc, deux portions de viande 
ct une portion de légumes ou de poisson, ainsi que 
cinquante centilitres de vin et la même quantité 
de bouillon gras ou maigre. d 

« Leur déjcuner et leur souper seront réglés con- 
formément à ce qui est indiqué pour la ration en- 
tière de l'hôpital. 

« 0. Les pensionnaires de l'hospice et les ser- 
vants auront le même régime alimentaire que les 
individus admis gratuitement dans cet établisse- 
ment; sculement leur portion de pain scra de 
soixante-quinze décagrammes, et ils recevront 
vingt-cinq centilitres de vin par jour. 

« Lorsque les individus admis dans l'hospice seront 
malades et en traitement, leurrégime sera réglé 
comme s'ils s'étaient placés dans les hôpitaux, ct 
suivant les prescriptions médicales. » 

Tous ces articles sont destinés à donner une indi- 
cation du régime alimentaire qu'il est indispensable 
d'adopter, lant pour les malades, les vicillards ct les 
enfants admis dans tes hôpitaux et dans les hospices, 
que pour les sœurs hospitalières et les employés nour- 
ris dans ces établissements. 

Comme l'indique la note de l'article 48, la nomen- 
clature des vivres ct des boissons contenues dans cet 
article, ainsi que leur quantité, ne doivent pas être 
rigoureusement suivies. IL est évident qu'elles de- 
vront éprouver de nombreuses variations, suivant les 
contrées où sont situés les établissements, ct les 
usages comme les productions des diverses loca- 
lités. 

Cependant, certaines indications changeront peu ; 
et il conviendra, d'ailleurs, que les administrations 
Charitables se maintiennent toujours dans les limites 
d'une sage économie, en évitant toutefois de tomber 
dans la parcimonie. 

« 5%, A l'hospice, tous les repas seront pris en 
«< Commun ct dans les réfectoires. » 

i Cetarticle contient une disposition importante pour 
l'ordre ct Ja propreté. Quelques hospices sont dépour- 
ue de réfoctoires, èt les repas n'y étant pas pris en 
commun, il en résulte que les indigents mangent dans 
les dortoirs età toute heure, Un pareil désordre ne 
Saurait étre assez promptement réprimé. 


22e 


a 


a 
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CHAPITRE XIIL — Ordre ct disciplino; police Intérieure, 


« 53. Toutes les personnes admises, soit dans lPhô- 
« pital, soit dans l'hospice, à quelque titre que ce 
« soit, sont tenues de se conformer aux mesures 
« d'ordre et de discipline que la commission admi- 
« nistrativé croit devoir prescrire. » 

Comme il importe que toutes les personnes admi- 


ses dans les hôpitaux où dans les hospices se confor- 
ment exactement aux mesures d'ordre et de discipline 
que la commission administrative jugera à propos de 
prescrire, il conviendra qué les parties du règlement 
qu'il est nécessaire que les administrés connaissent 
soient imprimées et restent affichées dans les salles 
et dans les autres parties de l'établissement. 

« 54. Les employés qui logent dans les ctablisse- 
« sements hospitaliers doivent rentrer à heu- 
« res du soir. 

« Il ne doit y avoir qu'une porte dans chaque éta- 
« blissement hospitalier, et les clefs doivent en être 
« remises, chaque soir, à la supérieure. » 

Les employés logés dans les établissements hospi- 
taliers devront être rentrés à l'heure indiquée par 
l'administration; mais le nombre de ces employés doit 
être aussi restreint que possible; car les logements 
accordés dans les hospices sont une source d'abus. 
Afin de les diminuer autant que possible, il faut qu'il 
n'y ait qu'une seule porte à chaque établissement hos- 
pitalicr. a 

Les clefs en seront remises, chaque soir, à la supé- 
ricure, qui ne doit plus permettre que la porte s’ou- 
vre avant le lendemain matin, exceptè pour les 
besoins du service. 

« 55. Les habitants de l'hospice changent de linge 
tous les dimanches. Les draps de lits sont renou- 
velés tous les mois. 

« Cette disposition ne s'applique point aux malades, 
qui changent de linge aussi souvent que Ieur état le 
rend nécessaire., 

« 56. A l'hôpital, les malades, lorsque leur santé 
le permettra, se lèveront à heures du 
matin, et seront tenus de se coucher à la nuit 
close. 

« Les habitants de l'hospice se lèveront à 

heures du matin, depuis le 15 avril jusqu'au 15 sep- 
tembre ; ct à heures, du 15 septembre au 
19 avril. 

« Depuis le 15 avril jusqu'au 13 Septembre, ils se 
coucheront à heures du soir; et du 45 
septembre au 45 avril, à la dernière heure du 
« jour. » 

Les dispositions de, ces articles ne donnent licu à 
aucune observation. 

« 57. Les parents ou amis des malades ou des 
vieillards ct des incurables ne seront admis à les 
« visiter, soit à l'hôpital, soit à l'hospice, que deux 

fois par semaine, les ct les A 
« de à 
« Il ny aura d'exception qu'en vertu d'une per- 
mission spéciale deladministrateur de service, 

« J} est interdit aux visiteurs d'introduire des co- 
mestibles ou des liquides, sans l'autorisation du 
médecin. 4 pr 

« Tout infirmier ou servant qui, sans y avoir été 
autorisé, aura introduit des objets de cette espèce, 
a sera immédiatement renvoyé, pi h 

La régularité ct l'ordre du service exigent que l'on 
précise bien les jours ct les heures auxquels on pourra 
visiter les personnes admises dans les établissements 
hospitaliers. Quant à l'interdiction d'introduire des 
comestibles ou des liquides sans l'autorisation du 
médecin, comme la santé et la vie même des malades 
ou des vieillards peuvent être compromises par des 
écarts de régime, rien ne saurait être plus rigoureu- 
sement prohibé que l'introduction en fraude des alj- 
ments et celle des hoissons fermentécs ; et c'est assu- 
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rément l'un devoirs les plus précis des sœurs et des 
employés, de s'y opposer par tous les moyens pos- 
sibles. r 

« 58. Les indigents admis dans l'hospice ne pour- 
« ront sortir de l'établissement que s 
« de : 

« Les enfants seront conduits à la promenade, le 
« jeudi de chaque semaine, par un employé ou par une 
« sœur hospitalière. » 

Les indigents peuvent sortir, quand leur santé le 
permet ; mais le bon ordre exige que les époques de 
ces sorties et leur durée soient fixées d'avance. 

«a 59. Les indigents qui auront obtenu la permis- 
« sion de sortir ne pourront rapporter aucune liqueur 
« spiritueuse. S'ils contreviennent à cct ordre, ils se- 
« ront privés de sortie pendant mots. 

« Les liquides seront saisis. » k . 

J'ai assez fait sentir, à propos de l'article 57, le 
danger de l'introduction des liqueurs spiritueuses , 
pour n'avoir pas besoin de juster ce que prescrit 
celui-ci. 

« 60. Tout individu qui se scra absenté de l'hos- 
« pice pendant quarante-huit heures, sans permis- 
“sion, ne pourra plus y rentrer sans qu'une nou- 
a velle admission lui ait été accordée dans Les formes 
a prescrites par l'article 16. 

« G4. Il est défendu aux individus admis dans 
« l'hospice de mendier, soit dans l'établissement, soit 
« au dehors, sous peine d'être privés de sortie pen- 
« dant mois, 

« En cas de récidive, le contrevenant sera ren- 
« voyé de l'hospice. y 
a G2. Les injures graves et les provocations en- 
tre les indigents reçus dans l'hospice seront punies 
« d'une réprimande publique, 

« En cas de récidive, les contrevenants seront pri- 
« vés de sortie pendant mois. 

« Si les injures sont adressées à un employé ou à 
« une sœur hospitalière, le délinquant sera, pour la 
« première fois, puni de la privation de sortie pen- 
« dant mois; et, pour la seconde fois, il 
« sera mis à la salle de discipline pendant 
« heures ; à moins que, s’il est majeur, il ne déclare 
« vouloir sortir de l'hospice. 

« Cette dernière punition sera appliquée pour voies 

« de fait et pour propos obscènes. 
« Dans tous les cas, la punition de la salle de dis- 
cipline ne pourra être infligée que par l'admi- 
nistrateur de service, qui en rendra compte à la 
commission administrative, dans sa prèmicre rêu- 
« nion. 

« 63. L'inconduite notoire, et notamment l'habi- 
« tude de l'ivresse, soit dans l'intérieur de l’etablis- 
« sement, soit au dehors, sera une cause de renvoi 
« pour les vieillards et les incurables. » 

La juste sévérité des dispositions contenues dans 
ces quatre articles est indispensable pour maintenir 
l'ordre et la régularité, sans lesquels les établisse- 
ments charitables ne pourraient pas remplir leur 
destinalion. Nul ne pourra , d'ailleurs, s'en plaindre, 
puisqu'en entrant dans l'hospice il aura pris connais- 
sance du règlement, et sera cense en avoir accepté 
toutes les conditions. La detention même dans la 
salle de discipline ne peut être considérée comme at- 
tentatoire à la liberté individuelle, puisqu'en dèfini- 
tive l'indigent peut s'y soustraire en déclarant qu'il 
veut sortir de l'établissement. 


« GA el dernier. Le présent règlement sera sou- 
« mis à l'approbation de M. (1). » 

Je vous prierai, Monsieur le préfet, de me trans- 
mettre, en double expédition, les règlements des 
établissements hospitaliers dont je règlé les budgets; 
l'une vous sera renvoyée, s'il y a lieu, revêtue de 
mon approbation; l'autre restera déposée dans mes 
bureaux. Pour les établissements dont le budget est 
arrêté par vous , il suflira que vous m’'adressiez un 
seul exemplaire de leur règlement , certifié conforme, 
el qui sera conservé au ministère. 

En terminant, Monsieur le préfet, les instructions 
que j'ai cru devoir vous adyesser en vous transmet- 
tant le modèle de règlement de service intérieur des 
établissements de bienfaisance, j'ai à vous faire unc 
recommandation expresse : c'est de communiquer ce 
modèle de règlement, ainsi que les observations que 
j'y ai jointes, à tous les fonctionnaires et à toutes les 
administrations auxquels la connaissance peut en étre 
utile. 

Je sais, par les rapports des inspecteurs généraux 
des services de bienfaisance attachés à mon ministère, 
que les commissions administratives n'ont souvent 
aucune connaissante des instructions les plus impor- 
tantes, et que quelquefois même MM. les sous-pre-e 
fets ne possèdent pas les documents relatifs au service 
hospitalier. Je vous envoie un certain nombre d'exen- 
plaires du modèle et des présentes instructions : mais, 
comme ce nombre ne sera probablement pas assez 
grand pour que toutes les administrations charitables 
de votre département en soient pourvues, je vous 
invite, Monsieur le préfet, à les faire réimprimer tex- 
tucllement dans le mémorial administratif de voire 
préfecture, 

Veuillez, je vous prie, Monsieur le préfet, m'ac- 
cuser réception de cet envoi, cet vous occuper sans 
délai du soin de faire rédiger des règlements par 
toutes les commissions administratives qui divisent 
vos hospices ct vos hôpitaux. Ce travail est aussi 
pressé qu'important, et je ne saurais trop le recom- 
mander à votre zèle éclairé. 


5 févricr.—CmocrAIRE relalite à la mise en demeure 
des établissements privés consacrés au truilement 
des aliénés. 


Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser 
un exemplaire de l'ordonnance royale du 18 décembre 
dernier, portant réglement sur les établissements pu- 
blics ct privés consacrés aux alienés. J'y jcins un 
exemplaire du rapport qne j'ai présenté à sa majesté, 
ct à la suite duquel cette ordonnance est intervenue. 
Je vous invite à lire attentivement ces deux actes et 
à vous pénétrer de leurs dispositions. 

Vous remarquerez que l'article 5 de l'ordonnance 
me confère le droit de nommer directement, pour la 
première fois, les directeurs et médecins en chef et 
adjoints des élablissements publics ; qu'aux termes de 
l'article 14, je dois également déterminer leurs trai- 
tements; que, d'après l'article 15, je puis toujours 
autoriser, où même ordonner d'office, la réunion des 
fonctions de directeur et de médecin; qu'enfin Varti- 
cle 12 porte que, relativement aux quartiers d'ulivnés 
existant dans les hospices civils qui ne pourraient re- 


(1) Lorsqne le ministre règle les budgets, il approuve les rè- 
glements de service Intérieur : dans le cas contraire, ceite approu- 
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cevoir et traiter qu'un nombre moindre de cinquante 
insensés, il Sera Statué par moi sur leur maintien. 

L'exécution de ces articles est urgente, et j'attends 
de vous, Monsicur le préfet, un prompt concours pour 
la réaliser dans votre département. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien consta- 
ter immédiatement, si déjà vous ne l'avez fait, quels 
sont les établissements publics dans lesquels des alié- 
nés sont reçus pour y être traités, ct de m'adresser, 
dans le plus bref délai possible, un rapport spécial et 
circonstancié sur chacun de ces établissements. Dans 
ec rapport, vous me ferez particulièrement connaître 
comment l'établissement est organisé et administré ; 
quelles sont les personnes qui remplissent les fonc- 
tions de directeur, de médecin en chef et adjoints, 
de receveur ct d'économe; de quelle manière ces 
fonctions sont remplies ; quels traitements reçoivent 
ceux à qui elles sont remises ; s’il y a licu de conti- 
nuer à les leur confier, ou s'il est nécessaire de pour- 
voir à de nouvelles nominations; si le chiffre des 
divers traitements doit être maintenu, réduit ou aug- 
menté; si les attributions de directeur ct de médecin 
sont réunies, ou, si elles ne le sont pas, s'il y a licu 
d'en effectuer la réunion ; quel est le nombre d'insen- 
sés que l'établissement peut recevoir ; enfin de quelle 
manière les insensés y sont traités sous tous les rap- 
ports. Relativement aux quartiers des hospices civils 
dans lesquels des aliénés sont reçus, mais où il ne 
peut en être admis que moins de cinquante, vous me 
ferez connaître en même temps votre opinion sur l'op- 
portunité de les maintenir ou de les supprimer. Je 
Vous ferai toutefois observer dès à présent que, dans 
l'intérêt des aliénés eux-mêmes, les suppressions ne 
doivent être effectuées qu'avec une sage réserve. 

Aux renseignements ci-dessus précisés vous ajou- 
terez, Monsieur le préfet, tous les autres renseigne- 
ments et toutes les observations que votre prudence 
vous suggérera ct que vous croirez utile de me com- 
muniquer. 

Vous vous assurerez en même temps quels sont tous 
les établissements privés, situés dans votre départe- 
ment, qui reçoivent des aliénés. L'insertion au Bul- 
letin des lois de l'ordonnance du 18 décembre suflira 
pour que les directeurs de ces établissements soient 
légalement répulés en avoir connaissance; mais je 
vous invite néanmoins à leur adresser des avertisse- 
ments directs, et à les mettre en demeure de sc pour- 
voir de l'autorisation prescrite, dans le délai fixé. 

Au surplus, vous recevrez ultérieurement, Monsieur 
de préfet, des instructions plus développées sur l'exé- 
El des diverses dispositions de l'ordonnance dont 
il s'agit. 


10 février, — CIRCULAIRE relative aux travaux de 
constructions qui concernent les communes et les 
établissements charitables. 


Mn ME préfet, la circulaire du 9 juin 1858, re- 
es 2 sewgLion de l'ordonnance royale du 14 no- 
e precédent , vous à tracé les règles à suivre 
pour les adjudications ct marchés de travaux de co 
structions et de réparations qui concernent ] Koi- 
munes et les etablissements charitables te 


Mais cette circulaire ne s’est point oc 
malités qui se rattachent eiin Ea no 
des plans et devis, ainsi qu'à l'exécution des tra Je” 
et il me paraît utile de compléter, sous ce ENAA 
instructions qu'elle renferme En effet, cotte Te 


du service mérite beaucoup de sollicitude; et les plus 
fâcheuses conséquences résultent de l'inobservation 
trop fréquente des formalités requises, en matière de 
travaux, pour la garantie des intérêts communaux ct 
hospitaliers. 

Je vous ferai observer d'abord, Monsieur le préfet 
que les plans et devis, soumis à mon approbation 
quand il s’agit de travätüx qui excèdent trente mille 
francs pour les communes et vingt mille francs pour 
les établissements de bienfaisance, ne sont pas toujours 
accompagnés des documents exigés par les instruc- 
tions et qui sont indispensables pour me mettre à 
même de prendre une décision. Ainsi, tantôt les plans 
ne sont pas baséssur des programmes déterminés, in- 
diquant le système général et la destination des con- 
structions projetées; tantôt les devis ne sont pas ap- 
puyés de sous-détails métriques ct cstimatifs qui jus- 
tifient de la fixation des prix et de leurs rapports 
avec les plans auxquels ils se rattachent ; tantôt, enfin, 
on oublie de soumettre à mon examen les cahiers des 
charges qui doivent régler les clauses et conditions 
des adjudications et le mode d'exécution des tra- 
Vaux. 

A a nE mapis que les administrations 

1 „char cs ne prennent pas suffisam- 
ment soin de justifier de l'utilité ou de la nécessité 
des travaux, ct de l'existence de ressources disponi- 
bles, pour faire face à leur dépense. 

L'omission de ces formelités, qui sont nécessaires 
pour éclairer l'avis du conseil des bâtiments civils et 
ma propre décision, entraine fréquemment le renvoi 
des plans et devis aux préfets; ce qui occasionne 
des delais extrêmement fâcheux, lorsqu'il s'agit de 
travaux urgents, ct surtout lorsque l'examen ultérieur 
de ces plans ct devis fait reconnaître la nécessité de 
les modifier et de les soumettre à une nouvelle étude. 
A n Ru Qaunenis un inconvénient plus grave 

Sa que des devis définitivement approuvés, 
aprés une longue instruction, ne se trouvent plus en 
harmonie, au moment de l'adjudication des travaux 
avec les prix courants des matériaux et de la majne 
d'œuvre, et qu'on se trouve force de leur faire subir 
de nouvelles modifications, pour que les travaux puis- 
sent étre adjugés. 

Vous comprendrez donc , Monsieur le préfet, com- 
bien il importe, dans l'intérêt des services commu- 
naux et hospitaliers, que l'instruction des affaires de 
ce genre soit toujours complète, ct que vous n'omet- 
ticz l'envoi d'aucun des documents que je viens d'in- 
diquer. 

J'ai remarqué que lès devis estimatifs ne contien- 
nent pas toujours l'indication du montant des hono- 
raires de l'architecte et de la somme à valoir pour 
trayaux imprévus. Cette mention est indispensable, 
puisque les frais’dont il s'agit font parlie de la dépense 
totale des travaux, qui est à la charge des communes 
ou des établissements charitables, ct que je dois ap- 
prouver chaque devis dans les limites d'un chiffre dé- 
terminé qui serve de base à l'adjudication, et ne puisse 
pas être dépassé sans une autorisation supplémentaire. 
In règle générale, et sauf les exceptions motivées par 
des circonstances particulières, les sommes pour frais 
imprévus et pour les honoraires de l'architecte doivent 
être fixées, chacune, à un vingtième de la dépense 
tutale des travaux. 

L'ordonnance royale du 14 novembre 1857 exige, 
par son article 4, quil soit stipulé, dans les cahiers 
des charges, que tous les travaux exécutés en dihoy 
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des autorisations régulières resteront à la charge per- 
sonnelle des entrepreneurs, et Ja circulaire du 9 juin 
1858 a fait ressortir les avantages de cette disposi- 
tion, qui a pour but de mettre un terme aux difficultés 
résultant de la responsabilité soulevée par l'exécution 
trop fréquente de travaux irréguliers. Cependant les 
administrations municipales gt charitables n'ont pas 
toujours le soin de l'insérer ds les cahiers des char- 
ges, ct elles privent ainsi les communes et les élablis- 
sements dont la gestion leur est confiée d'une garan- 
tie qu'il importe essentiellement de leur assurer. Je 
ne saurais donc trop vous recommander, Monsieur le 
préfet, de veiller à ce qu'on se conforme, sur ce point, 
aux prescriptions de l'ordonnance royale du 14 no- 


vembre 1857. f 

Quelques-uns de vos collègues continuant, par erreur, 
à soumettre à mon approbation les procès-verbaux 
d'adjudication des travaux que j'ai autorisés, je rap- 
pellerai que, d'après l'article 10 de la même ordon- 
nance, l'approbation des préfets suffit pour valider les 
adjudications et les rendre définitives, quel que soit, 
d'ailleurs, le montant de ka dépense des travaux. Seu- 
lement, ces magistrats doivent m'adresser, pour or- 
dre, dus copies des procès-verbaux d'adjudication, 
ainsi que le leur à prescrit la circulaire du 9 juin 4858, 
en se référant à des instructions antérienres. 

l srive quelquefois que, pendant l'exécution de 
travaux approuvés par l'autorité préfectorale, dans la 
limite de ses attributions, on reconnaît la nécessité de 
travaux additionnels qui n'ont pas pu être prévus 
dans les plans et devis primitifs, et qui élèvent le 
chiffre total de la dépense au-dessus de trente mille 
francs pour les communes, et de vingt mille ignes 
pour les établissements charitables. Dans ce dernier 
cas, cba moins d'une extréme urgence, dos plans ct 
devis supplémentaires doivent être dressés ct soumis 
à mon approbation, avant de passer outre à l'exécu- 
tion des travaux qui n'ont pas été régulièrement au- 
torisés ; et même, lorsque les constructions ne peu- 
vent pas étresuspendues sans de graves inconvénients, 
cette formalité doit être rempiie avant leur achève- 
ment et leur réception par l'administration munici- 
pale ou charitable, afin de régulariser l'exécution de 
la totalité des travaux et le payement du solde qui est 
dù à l'entrepreneur, Des plans et devis supplémentai- 
res doivent vous être également soumis, Monsicur le 
préfet, lorsque les travaux qui excèdent l'autorisation 
primitive ne s'élèvent point à une somme qui les fasse 
sortir de vos attributions. L'inexécution de ces forma- 
lités a souvent donné lieu à de graves difficultés, lors 
du règlement des comptes des travaux ; ct je ne sau- 
rais trop vous recommander de veiller à ce qu'elles 
soient toujours remplies avec une extrême exactitude. 
La circulaire du 5 aoùt 1823 s'est déja élevée avec 
force contre l'abus des travaux supplémentaires, ct 
elle a établi des règles précises sur la responsabilité 
qu'elle impose aux architectes et aux entrepreneurs. 
Je suis décidé, Monsieur le préfet, à user, à l'avenir, 
de la plus grande sévérité dans l'application de ces 
règles qui ont été trop souvent méconnues. j 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que les travaux qui mo- 
difient les plans et devis primitiis doivent toujours 
être exécutés aux clauses et conditions et moyennant 
le rabais de la première adjudication, 1 i 

Une décision supplémentaire de l'autorité compé- 
tente est egalement nécessaire pour l'emploi des som 
wes qui restent disponibles sur le montant des devis 
approuves, par suite des rabais des adjudications. En 


elfet, ces sommes n'ont aucune application prévucet 
déterminée ; elles ne peuvent pas être confondues dans 
les fonds à valoir pour dépenses imprévues, puisque 
ceux-ci ont été approuvés dans les limites d'une fixa- 
tion précise ; ct, d'un autre côté, quand ces sommes 
doivent être affectées à des travaux additionnels, il 
cu résulte, par le fait, dans les plans et devis, des mo- 
difications qui ne peuventavoir lieu qu'en vertu d'une 
nouvelle autorisation. 

J'ai remarqué que, malgré les observations qui leur 
ont été adressées, quelques prefets, faisant une appli- 
cation erronée de l'article 45 de la loi du 18 juillet 
1857, autorisent des constructions jusqu'à concurrence 
de trente mille francs, pour Les hospices et autres èta- 
blissements de bienfaisance. 1 est essentiel que vous 
ne perdiez pas de vue que la loi précitée n'est applica- 
ble à ces derniers établissements que dans les dispo- 
sitions où clle s’en cst expressément oceupéc. Or, Par- 
ticle 45 n'ayant slatué que pour les communes, vous 
devez, conformément aux règlements antérieurs, con- 
tinuer à soumettre à mon approbation les plans et de- 
vis relatifs à des travaux hospitaliers, lorsque leur dé- 
pense excède la somme de vingt mille francs. 

Quant au règlement des comptes des travaux, au- 
cune disposition ne fait rentrer cette formalité dans 
mes attributions spéciales; et c'est à vous gwil appar- 
tient de la remplir, par une conséquence naturelle de 
Particle 10 de l'ordonnance royale du 14 novembre 
1857, qui vous a déféré l'approbation des procés-ver- 
baux d'adjudication. En effet, de cette dernière dispo- 
sition résulte pour vous le devoir de vous assurer que 
toutes les conditions imposées à l'entrepreneur et à 
l'architecte, par le cahier des charges, ont été fidèle- 
ment remplies ; que tous les travaux ont été régulic- 
rement exécutés, et que rien ne s'oppose au payement 
de leur dépense, non plus qu'à la remise du caution- 
nement de l'entrepreneur, qui ne devra avoir licu 
qu'en vertu d’une décharge valable délivrée par vous. 
Ce n'est que dans le cas où la réception des travaux 
et le règlement de leurs comptes feraient reconnaître 
l'existence de travaux"irréguliers, ou donneraient Heu 
à des contestations avec l'entrepreneur ou l'architecte, 
que vous vous rouveriez dans l'obligation d'en référer à 
mon autorité. 

Enlin, je vous ferai observer, Monsieur le préfet, 
que le payement des dépenses relatives aux travaux 
ne doit être fait, par les roceveurs, que sur la produc- 
tion : t° de la décision approhative de ces travaux; 
2 du procès-verbal d'adjudication publique, dûment 
approuvé par l'autorité préfectorale; 5° de l'etat d'a- 
vancoment des constructions et des à-comptes à payer, 
certifié veritable par l'architecte chargé de la sur- 
veillance et de la direction des travaux, ct visé par le 
maire ou par l'administration charitable. Quand il s'a- 
git du solde total de la dépense, ces pièces doivent, en 
outre, étre accompagnées du procès-verbal de revep- 
tion des travaux et de la décision par laquelle vous en 
aurez définitivement réglé les comptes. La responsa- 
bilité des receveurs se trouverait gravement engagée, 
s'ils ne réclamaient pas la production de toutes ces 
pièces, à l'appui des mandats présentés à leur caisse. 

Telles sont, Monsieur le préfet, les instructions 
qu'il n'a semblé utile de vous adresser ct que je re- 
commande à votre attention particulière. Je ne puis, 
pour le reste, que vous renvoyer aux circulaires ante- 
ricures et notamment à l'instruction générale du 8 
février 1825, à la circulaire du 5 août 1828, ct entin, 
à Et cireulaire du 26 décembre 1354, relative aux tri- 


+. 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1840. 547 


vaux départementaux, mais qui contient, en ce qui 
concerne Îles communes, quelques dispositions aux- 
quelles la présente circulaire n'a point pour but de dé- 
roger, 

Je ne terminerai pas, Monsieur le préfet, sans ap- 
peler toute votre sollicitude sur la fàcheuse propen- 
sion qui porte, en général, les administrations muni- 
cipales et charitables, ct surtout les dernières, à 
entreprendre des constructions considérables. Ces con- 
structions, qui n'ont pas toujours un caractère d'ur- 
gence et d'ahsolue nécessité, ou qui sont conçues dans 
des proportions monumentales, absorbent une forte 
partie du précieux patrimoine des pauvres. Les ad- 
ministrations de bienfaisance oublient trop facile- 
ment que les édifices consacrés au soulagement des 
malheureux doivent avoir un caractère de simplicité 
qui réponde à leur destination, et qu'il y a plus de vé- 
titable gloire à obtenir par une bonne gestion des 
améliorations dans le service, ct des économies qui 
permettent de secourir un plus grand nombre gindi- 
gents, qu'a attacher son nom à un monument qui 
cache quelquefois sous une apparence somptueuse 
des misères imparfaitement secourues. Je ne saurais 
trop vous engager, Monsieur le préfet, à mettre tes 
administrations charitables en garde contre une ten- 
dance qui est une erreur de la charité, et qui préjudi- 
cic à ceux-là même dont on veut soulager les maux 
et l'infortune. 

Veuillez bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, et assurer l'exécution des dispositions 
qu'elle renferme. 


12 février. — Cincuzame concernant l'exécution des 
ordonnances des 17 avril et 25 mai 1839. 


Monsieur le préfet, plusieurs de vos collègues ont 
réclamé des instructions sur diverses questions qui se 
rattachent à l'exécution des ordonnances des 17 avril 
6025 mai 1859, relatives à la fixation des remises des 
receveurs des communes et des ctablissements de 
bienfaisance. J'ai pensé que la plupart de ces questions 
offraient un intérêt assez général, pour que la solu- 
tion dont elles sont susceptibles méritt d’être portée 
à la connaissance des diverses administrations aux- 
quelles les ordonnances sont applicables. J'en ai fait 
en conséquence l'objet de la présente circulaire, qui 


servira de complément à celes du 29 avril et du 
aer juin derniers. 

Je n'occuperai d'abord de déterminer quelles sont 
les recettes ct les dépenses qui peuvent être considé- 
rees comme conversions de valeurs (article 5 de l'or- 
donnance royale du 17 avril 1859), et qui ne doivent 
donner licu à aucune remise au profit des receveurs 
A cet égard il parait nécessaire de se référer au Dre 
cpe meme qui a dicté la disposition de l'article 5 pré- 
cité, savoir : Que les receveurs ne doivent pas toi- 
cher deux fois des remises sur les mêmes valeurs. 11 
importe donc de suivre attentivement, dans les TE 
rations de recettes et de dépenses, l'origine et l'em- 
ploi des fonds, alin de distinguer ce qui ne constitu 
véritablement qu'un déplacement ou qu'une tré à 
mation de capitaux de ce qui crée une recette 22 
une dépense réelle pour les établissements ns 

C'est à ce point de vuc que j'éxamincra auakue 
uns des cas particuliers que présente le CA DT 
r'eceveurs. aeos 

Je ne m'arréterai pas aux placoments faits au trésor 
des fonds sans emploi, au retrait de ces fonds à 

» 


plus qu'aux achats ou aux aliénations de rentes. La 
circulaire du 1e juin 1859, adressée à MM. les rece- 
veurs généraux et parliculiers par M. le ministre des 
finances et dont je vous ai transmis un exemplaire 
par la mienne, en date du même jour, a fait connaître 
explicitement qu'il n'est pas dû de remises aux rece- 
veurs sur ces opérations; et cette décision a été fondée 
précisément sur ce motif, qu'il s'agit en effet, dans ces 
divers cas, de mouvements ou de transformations 
de valeurs, et non d'une augmentation ou d'une dimi- 
nution de capitaux. 

Le même principe doit s'appliquer aux opérations 
qui concernent les ventes d'immeubles et le remploi 
du prix de ces ventes en acquisition de biens de 
même nature ; cependant il est nécessaire, pour de- 
meurer conséquent avec le principe posé, d'établir 
une distinction entre les biens des communes qu'on 
peut appeler patrimoniaux et ceux qui ont une desti- 
nation communale. En d'autres termes, les biens im- 
mobiliers des communes se divisent en deux classes 
comprenant, l'une, les biens productifs de revenu, 
dont la possession est une source de produits pour les 
communes, Un véritable placement à intérêts: Tau- 
tre, les immeubles affectés à un service municipal, 
qui sont, pour ainsi dire, incorporés à Ja commune, 
et absorbent delnitivement les capitaux employés à 
leur acquisition ou à leur établissement. Dans la pre- 
mière catégorie se trouvent, par exemple, les maisons 
ct les biens ruraux mis en location ; à la seconde 
appartiennent les mairies, les presbytères, les écoles, 
les halles, et en général tous les établissements dont 
l'existence se lie à celle de la commune et sont des- 
tinés à l'exploitation de ses services publics. 

Il en est de même des biens des établissements 
charitables. 

Cette distinction une fois établie, toute opération 
nr not Abe quisition qui tend simplement à rem- 

ae e nmobilière par une autre, dans le 
but de donner à la fortune Communale où hospitalière 
un nouveau mode d'emploi jugé plus utile aux inté- 
rêts des habitants, doit être considérée comme une 
conversion de valeurs. 

Ainsi il y a conversion de valeurs lorsque des fon ls 
provenant de la vente d'immeubles productifs d'in- 
térêts sont affectés à l'acquisition d'autres immeubles 
de même nature, Dans ce cas, le receveur ne doit 
toucher de remises ni sur la recette, ni sur la dé- 


| pense, Ses remises ne porteront que sur les revenus 


des immeubles acquis. 
IL en serait autrement ct il n'y aurait pas conver- 
sion de valeurs, si les fonds provenant de la vente 
d'un immeuble affecté à un service communal où hos- 
pitalier étaient employés à l'acquisition d'un immeu- 
ble productif de revenu. Dans ce cas, le receveur 
devrait toucher des remises sur la recette, non sur 
la dépense. Réciproquement, si l'immeuble vendu 
était de la nature de ceux définis en la première ca- 
tégorie, le receveur n'aurait pas de remises sur le 
produit de la vente. Il en recevrait sur la dépense, 
si les fonds étaient employés à l'acquisition d'un im- 
meuble destiné à ur service communal ou hospitalier, 
La même règle doit étre obsorvée, lorsqu'il s'agit 
de l'emploi en immeubles de fonds provenant de legs, 
de donations, ou du remboursement de capitaux dus 
aux communes ct aux établissements charitables, 
Le receveur ne doit pas prélever do remises sur 
la recette, et il n'on toucherait pas non plus sur Ia 
dépense si Le capital était simplement replacé ; s 


35. 


is au 
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contraire, il était employé en travaux on en acquisi- 
nons necessaires pour le service des bâtiments ou 
elablissements, les comptables recevrajent des re- 
mises sur les sommes employées auxdits travaux ou 
achats. 

Une question assez importante était celle de savoir si 
les receveurs ont droit à des remises sur la recette et 
le remboursement des emprunts; souvent les emprunts 
sont remboursables au moyen d'impositions extraordi- 
maires, sur le recouvrement desquelles les receveurs 
perçoivent des remises. Ils en perçoivent également 
sur les payements faits au moyen des sommes emprun- 
fées, ainsi que sur les intérêts des emprunts. Si done 
il leur en était encore attribué sur la recette ct le 
remboursement des emprunts eux-mêmes, il est évi- 
dent qu'il en résulterait pour les communes une sur- 
charge de dépense, et pour les receveurs une rétri- 
bution excessive. 

Au fond, les emprunts ne constituent pas une re- 
cette el une dépense réelles; on peut les considérer 
comme de simples avances; ils sont en quelque sorte 
la contre-partie des placements que fontles communes 
au trésor : or nous avons vu qu'il n'est pas alloué 
de remises pour ces placements ou pour leur retrait. 
I n'en sera pas alloué non plus pour le recouvrement 
et le remboursement des emprunts; et de même qu'il 
en est dà pour les intérêts payés par le trésor, de 
même aussi il en sera donné sur les intérêts que 
supportent les communes pour leurs emprunts : car 
c'est à une dépense réelle. J 

Il convient au surplus de remarquer que si les 
opérations relatives aux emprunts 0 'casionnent anx 
comptables quelque sureroit de travail, ces opéri- 
tions sont loin de présenter les mêmes difficultés, en 
général, que la perception des revenus des communes 
et des hospices, ou l'acquittement de leurs dépenses, 
et que d'ailleurs les comptables trouvent la rémuné- 
ration de ce travail extraordinaire dans l'aceroisse- 
ment momentané de remises qui résulte pour eux 
du prompt aequittement des travaux ou dépenses 
payes au moyen de l'emprunt. 

Un grand nombre d'hospices possèdent des revenus 
en nature provenant de fermages ; la perception de 
ces revenus à paru devoir donner lieu à des remises, 
au même titre que les intérêts provenant des place- 
ments de toute autre nature, puisqu'ils constituent 
des recettes réclles au profit des communes ou des 
hospices. Les receveurs des hospices se trouvent 
d'ailleurs soumis par l'instruction du 20 novembre 
1856 à fournir, concurremment avec les économes, 
un cautionnement pour cette partie spéciale de leur 
service, et ils sont chargés, sous leur responsabilité 
personnelle, de poursuivre le recouvrement de ces re- 
venus comme celui des recettes en deniers, Il est 
done de toute justice de les indemniser de la part 
qu'ils prennent à la rentrée de ces produits. 

Mais, lorsque les denrées sont en magasin, les 
économes deviennent seuls responsables de leur em- 
ploi, et ils sont chargés de tous les détails de la con- 
sommation intérieure. Iwy a donc pas licu d'allouer 
des remises aux receveurs pour cette partie du ser- 
vice, qui leur est complètement étrangère, h 

Hen est de même pour la vente des denrées qui 
excèdent les besoins des établissements; car, dans ce 
cas, il n'y a pas une recette nouvelle, mais seule- 
meni conversion d'une valeur en nature, sur laquelle 
des remises ont déjà cu lieu, en une valeur en ar- 
gent, 


Toutefois, sif s'agissait de vendre des effets mo- 
biliers affectés au service même d'une commmne ou 
d'un établissement, il n'y aurait pas conversion de 
valeurs, d'après les principes adoptés ci-dessus, 
puisque le produit de la vente constituerait réellement 
une recelte nouvelle, ct ce serait Le cas d'allouer des 
remises AUX recevceurs. 

Les fonds votés par le conseils généraux ou préle- 
vés sur les budgets des communes pour le servicedes 
enfants trouvés, et qui figurent pour ordre en recette 
ct en dépense dans les budgets des hospices, doivent-ils 
donner licu à des remises au profit des receveurs des 
hospices? Les fonds affectés au service extéricur des 
enfants trouvés sont centralisés dans la caisse du re- 
ceveur général, mandatés par les préfets, et remis, 
par l'intermédiaire des agents du ministère des finan- 
ces, aux percepteurs des contributions, qui sont char- 
gés par l'ordonnance royale du 28 juin 1853 de payer 
les mois de nourrice ct de pensions des enfants trou- 
vés. Les receveurs des hospices ne font donc point, 
à ce sujet, une recette ct une dépense réelles. Cepen- 
dant il est à considérer que les receveurs des hos- 
picés se trouvent quelquefois dans l'obligation de faire 
des avances pour le payement des dépenses ci-dessus 
désignées, par suile des retards apportés au recouvre- 
ment des contingents communaux. D'un autre côté, 
en ce qui concerne les dépenses, les receveurs sont 
tenus, sinon de dresser, au moins de vérilicr les 
états de payement des nourrices, avant leur trans- 
mission aux percepteurs ; ces derniers complahles ne 
sont que leurs mandataires, et les receveurs demeu- 
rent responsables de la régularité ct de la justifica- 
tion des payements. Ia donesparu de toute équité de 
leur allouer des remises, sinon sur les recettes, an 
moins sur les payements relatifs au service extérieur 
des enfants trouvés. 

Les reccveurs ont-ils droit h des remises sur la 
recette et la dépense relatives aux aliénés? Oui, 
à l'égard des aliénés reçus dans les hospices civils or- 
dinaires. Les remises porteront tant sur les fonds 
affectés à leur entretien que sur le remboursement 
des prix de journées, 

Il en est de même pour ce qui concerne les mili- 
taires traités dans les hospices civils. 

Est-il dù des remises aux reccveurs des hospices 
pour le recouvrement des rentes ct créances fait par 
les perceptenrs des contributions directes, en exé- 
cution de l'article 1er de l'ordonnance royale du 28 juin 
1855? Celte question doit être résolue affirmative- 
ment, par ce motif que les receveurs encaissent le 
montant des rentes et créances recouvrées par les 
percepteurs ; qu'ils en font done véritablement recette, 
ct qu'en outre ils sont obligés, par l'ordonnance 
royale du 98 juin 1855, de faire tenir aux percepteurs 
les titres nécessaires pour poursuivre la rentrée de 
ces produits, en demeurant responsables des non- 
valeurs qui résulteraient de leur négligence, Il n’est 
rien innové en ce qui concerne les remises dues 
aux percepteurs qui font, à titre de fondés de pou- 
voirs, tes recouvrements de l'espèce dont il s'agit; 
les ordonnances récentes ne leur sont point applica- 
bles, < 

On a demandé si, dans les établissements dont les 
recettes sont cumulées, mais dont les dépenses for- 
ment une comptabilité séparée, le larif des remises 
etait applicable, pour les dépenses, à chacun des éta- 
blissements pris séparément. La solution de cette 
question n'a paru souffrir aueune difficulté, L'appli- 
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cation du tarif doit ètre faite par budget, et non par 
établissement, Ainsi, comme il n'est dressé qu'un seul 
budget pour les hospices silués dans Ia même ville, 
bien que leurs dépenses forment des chapitres diffe- 
rents, le calcul des remises devra être fait cumulati- 
vement sur les recettes ct les dépenses de ces èta- 
blissements. 

U n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'établisse- 
ments de différente nature, et pour lesquels il est 
dressé des budgets séparés, même lorsque ces établis- 
sements se trouvent compris dans la gestion d'un seul 
receveur, et administrés par la même commission, 
comme il arrive dans quelques localités pour les hos- 
pices ct les bureaux de bienfaisance. 

On a demandé aussi si les ordonnances des 17 avril 
et 23 mai étaient applicables aux caissiers des monts- 
de-piélé. Les opérations de recettes et de dépenses 
des monts-de-piété n’offrentaueune analogie avee celles 
des hospices; il a été reconnu que les ordonnances 
dont il s'agit ne pouvaient leur être appliquées. H 
Sera établi ultéricurement des règles spéciales pour 
la fixation des traitements des caissiers de ces éta- 
blissements. 

Dans le cas de mutation de receveurs pendant la 
période de 1840 où se continueront les opérations de 
l'excreice 1859, ct en supposant que le receveur sor- 
tant jouissait d'un traitement fixe, doit-il être alloué 
des remises au nouveau comptable sur les opérations 
relatives à l'exercice 1859? Cette question doit être 
résolue négativement. Les nouvelles ordonnances ne 
doivent avoir leur effet que pour les opérations de 
l'exercice 1840. Bien que le nouveau receveur soit tenu 


de compléter les recettes et les payements afférents à, 


l'exercice 4859, il ne touchera pas de remises sur 
cette partie de son service, afin de ne pas surcharger 
la commune qui, en payant le traitement lixe de 
l'ancien receveur, à entendu l'indemniser pour tout 
l'exercice. Si l'ancien comptable jouissait de remises 
sur les recettes seulement, comme cela se pratiquait 
autrefois, elles seraient continućcs sur les mêmes 
bases à son successeur, pour les opérations qui con- 
cernent l'exercice 1839. Dès 1841 cette difficulté 
n'existera plus. ln cas de mutation, le nouveau rece- 
veur jouirait, à partir de cette époque, de ses re- 
mises tant sur l'exercice qui s'achève que sur celui 
qui prend son cours. 

La circulaire de M. le Ministre des finances en date 
du 4er juin dernier, relatée ci-dessus, porte que les 
remises sur les recettes et sur les dépenses effectuées 
seront prélevees, à la fin de chaque trimestre d'a rès 
un décompte dont le modèle est annexé TS 
culaire. ll à semblé que, 
nont qu'un faible revenu, il pouvait être suffisant de 
ne faire qu'un seul bordereau par exercice, au mo- 
ment de la clôture, afin de ne (HE multiplier les 
Peces pour des sommes trop minimes. Au reste, il 
convient de lisser nux receveurs le soin de ré T er 
comme ils entendront l'exercice de cette fi lé | po 

Je vous brie, Monsieur le pré it : le nr fé i 
asSurèr l'exécution de la A. t i i ka heulol ign 
accuser réception. Qi S'reukire, et m'en 


à ladite cir- 
dans les communes qui 


2% février. — CIRCULAIRE Dorlant demande de rensei 
gnements sur la répression de la mendicité 


Monsieur le préfet, les moyens de préve 
teindre la mendicité sont au nombre des Meston 
qui, à tontes les épnqnes ct dans tons Jes pays res 


nir on d'è- 


préoccupé le plus les gouvernements. Cette phuc so 
ciale à été combaltue par les mesures les plus diver- 
ses; tous les systèmes ont été mis en pratique, ct 
presque partout les tentatives faites n'ont abouti qu'à 
démontrer l'impuissance de l'administration. Les me- 
sures répressives les plus sévères n'ont pas eu plus 
de succès que celles que la charité seule avait inspi- 
rées. Cela pourrait tenir à ce qu'en cette matière les 
deux extrêmes sont également dangereux : cor, d'un 
côté, même par des peines rigoureuses, on empéche 
diflicilement de mendicr les malheureux que pousse 
un besoin réel el impérieux; d'un autre côté, par une 
trop grande facilité dans les aumônes, on encourage 
la paresse et on alimente le désordre qu'on veut prè- 
venir. 

Ce n'est que dans une juste proportion entre ces 
deux extrêmes qu'on peut trouver Ja solution du pro- 
blème de l'extinction de la mendicité; et c'est aussi 
par des mesures combinées pour concilier la sévérité 
qui réprime avec la charité qui prévient qu'on est 
parvenu récemment, dans certains pays de l'Europe, 
à quelques résultats satisfaisants. 

La France n’est pas encore fort avancée dans cette 
voie de réforme. Des tentatives plus ou moins heu- 
reuses ont été failes dans quelques localités; mais 
cles ne peuvent être considérées que comme des ex- 
périences utiles qui attendent leur complément, si ce 
n'est même leur justification, d'une mesure plus gé- 
nérale. Souvent, en effet, la légalité actuelle n'offrait 
pas une base suffisante aux intentions les meilleures, 
et l'œuvre est restée imparfaite, et par cela même 
inefficace. 

U m'a semblé, Monsicur le préfet, que le temps 
était venu de s'occuper de ce grave sujet, et j'ai ré- 
Solu de préparer les éléments d'une législation nou- 
velle. Déjà l'administration de l'intérieur a fait étudier 
à l'étranger les instilutions de charité et de rémes- 
Sion qui ont pour objet l'extinction de la mendicité, ct 
elle a obtenu des documents précieux, Mais les ren- 
seignements les plus intéressants restent à recueillir : 
je veux parler de ceux qui concernent la France. Le 
ministère de l'intérieur ne possède aucun travail com- 
plet sur cette partie importante du service public, JI 
ne connaît d'une manière exacte ni le nombre des 
pauvres, mendiants ou non mendiants, nı les mesures 
locales adoptées à leur égard. 

cpendant la connaissance et l'étude de ces faits 
doivent être les éléments nécessaires de tout projet 
pour l'avenir. Je viens, en conséquence, réclamer te 
concours de votre zèle et de vos lumières pour un 
travail dont je ne me dissimule pas les difficultés, 
mais dont vous reconnaîtrez toute l'importance. 

Avant tout, je désire que ma pensée soit bien com- 
prise. L'administration n'a arrété aucun système ; elle 
n'a point de parti pris sur la question dont il s'agit, 
Elle veut s'éclairer; cHe recucil'e des documents; ce 
sont des faits exacts qu'elle veut connaître, non pas 
des faits présentés dans l'intérêt de tel ou tel sys- 
tème, mais des faits exposés dans toute leur sincérité 
ot avec lcurs résultats quels qu'ils soient. 

Le travail que je demande, Monsieur le préfet, aura 
‘deux parties distinctes. La première, que vous devez 
être en mesure de m'adresser immédiatement, con- 
siste à me rendre un compte exact et détaillé de 
toutes les mesures qui peuvent avoir été prises on 
projetées dans votre département, relativement à lr 
mendicité. A cet cffet, je désire que vous vous OCEL- 
piez de me faire un rapport dans lequel vous ênan- 
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cerez, avec les détails les plus complets que vous 
pourrez : 

1° Quelles sont les causes habituelles de là mendi- 
cité duns votre département; | 

20 S'il a été pris quelques mesures pour obvier à 
la mendicité, et quelles sont ces mesures, ainsi que 
les résultats qu'elles ont déjà produits ; "a 

5° Si le conseil général ou les conseils municipaux 
se sont occupés de cet objet, et s'ils ont voté des fonds 
dans ce but; 

4° S'il existe quelque établissement public de re- 


fuge ou de travail destiné aux mendiants; quelles en | 


sont l'organisation et les ressources ; 

5° L'administration a-t-elle organisé temporaire- 
ment ou entretient-elle à l'ordinaire des ateliers de 
charité ? 

6° Existe-t-il des fondations établies ou entrete- 
nues au moyen de souscriptions des particuliers pour 
secourir les indigents et obvier à la mendicité ? 

70 Existe-t-il particuliérement des sociétés reli- 
gieuses établies dans le même but? 

8° Quelle part prennent respectivement, dans les 
mesures qui ont pu être adoptées, le département, les 
communes, les bureaux de bienfaisance, les associa- 
tions particulières et les citoyens? 

90 S'il existe un dépôt de mendicité régulièrement 
institué ; 

100 Comment les tribunaux appliquent-ils les arti- 
cles 274, 275.et 276 du Code pénal relatifs aux men- 
diants? 

119 S'il existe des associations de secours mutuels 
entre les ouvriers, et quelle est leur organisation. 

Avec ces renseignements, auxquels vous joindrez 
tous ceux que votre expérience et vos lumières pour- 
ront vous suggérer, vous m'adresserez tous les arrêtés, 
règlements, statuts et autres documents qui peuvent 
avoir été publiés dans les diverses communes de votre 
département, et que vous pourrez vous procurer. 

La seconde partie du travail dont je vous ai entre- 
tenu, Monsieur le préfet, n'a pas moins d'importance, 
ct elle exigera des recherches plus pénibles, pour les- 
quelles je réclamerai tout votre dévouement. I] s'agit 
d'une statistique générale, et aussi détaillée que pos- 
sible, de tous les pauvres et mendiants de votre dé- 
partement. 

Je vous adresserai incessamment des instructions 
spéciales à cet égard. 


27 avril. — Décision du ministre des finances relative 
à l’exemption du limbre pour divers actes des bu- 
reaux de bienfaisance. 


Sont également exemptés de la formalité du timbre 
les comptes d'avances et les états récapitulatifs des 
secours distribués aux indigents par les sœurs de la 
Charité, et que celles-ci doivent remettre aux rece- 
veurs des bureaux de bienfaisance pour formersleur 
compte général. 


31 Mai. — ORDONNANCE qui modifie l'article 5 de l'or- 
dounance du 17 septembre 1857. 


Louis-Puinipre, ete., — Vu l'article $ de l'urdon- 
nance royale du 17 septembre 1857, rendue pour l'exé- 
cution de la loi du 18 juillet de la même année sur 
l'administration municipale ; 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'É 


tat des finances, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. Aer. L'article 5 de l'ordonnance royale du 
17 septembre 1857 est modifié ainsi qu'il suit : 

Les rôles d'impositions, taxes ct cotisations locales, 
après qu'ils auront été rendus exécutoires, seront di- 
rectement adressés par le préfet aux receveurs des 
finances qui les transmettront aux receveurs chargés 
d'en effectuer le recouvrement; 

La même marche sera suivie pour la transmission 
aux receveurs des communes et établissements de 
bienfaisance, des budgets et autorisations de dépen- 
ses, des baux, actes ct tous autres titres de recette. 

Le préfet donnera avis aux maires des communes 
de l'envoi de ces documents. 


17 juin. — INSTRUCTIONS cÉNÉRALES du ministre des 
finances sur la comptabilité. = Exthart (1). 


PREMIERE PARTIE. — DES SERVICES CONPIÉS AUX COMP- 
TABLES. 


TITRE 1°. — Des contributions et revenus publics. 


CHAPITRE VIH, — Contribution additionnelle pour les frais 
d'administration des bors des communes ct établissements 
publics. 


Aït. 373. La loi annucile de finances ordonne , 
pour l'exécution del'article 106 du Code forestier du 
21 mai 1827, l'imposition d'une contribution addition- 
nelle ù la contribution foncière, destinée à indemni- 
ser le gouvernement des frais d'administration des 
bois des communes el établissements publies ; le mon- 
tant de cette contribution est réparti entre les dépar- 
tements par la loi d'impôt, conformément à l'état 
qui est annexé à cette loi. Le produit en est classé, 
dans le budget de l'état, avec les produits divers des 
forêts. — La contribution additionnelle pour les bois 
des communes et établissements publics donne licu à 
la formation d'un rôle spécial par le directeur des 
contributions directes. Ce rôle est recouvré dans les 
formes et selon les règles qui ont été tracées au cha- 
pitre 1er pour les contributions directes. H est formé 
par arrondissement, et il n'indique, comme redeva- 
bles, que les communes ou établissements publics 
débiteurs, sauf aux communes qui n'auraient pas de 
fonds suffisants pour payer leur contingent à en faire 
la répartition comme taxe municipale entre tous les 
jouissants , conformément à la loi du % germinal 
an XI, relative au payement des contributions assises 
sur les biens communaux, Les rôles sont énvoyés avee 
les avertissements, par le directeurndes contributions 
directes, au receveur des finances de l'arrondisse- 
ment, qui transmet les avertissements aux communes 
et établissements redevables, et se fait tenir compte 
ensuite, contre son récépissé à talon, du montant des 
contributions, par les receveurs de ces communes et 
établissements.— La contribution de chaque exercice 
doit être recouvréc ct apurée dans les délais et sni- 
vant les règles déterminées pour les contributions 
directes. (Ord. du 4 juillet 1850. — Cire. des 30 0c- 
tobre 1850, 8 novembre 1851, 13 décembre 1857, 25 


(1) Nous n'avons inséré dans cet extrait que les dispositions 
qui régissent directement, Indirectement, ou par analogie, 
l'administration et la comptabilité des établissements de bien- 
faisance, et nous pensons que nolro travail est complet sous co 
rapport 
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février et 9 mars i858, 24 avrit 1859.— boi du 10 uvût 
1859, art. 2.) E. ; 

#28. La contribution additionnelle sur les bois 
des communes ct établissements publics, étant recou- 
vrable par les receveurs des finances, ne donne pas 
lieu à l'allocation de remises aux percepteurs. 


SECTION V. — Remises sur les produits divers, 


431. Les receveurs particuliers des finances, ct 
les reccveurs généraux comme receveurs de Parron- 
dissement du chef-lieu, jouissent d'une remise d’un 
ticrs de centime par franc sur les recettes qu'ils 
effectuent pour les divers services mentionnés aux 
chapitres 2 à 12. (Produit des mines ; rélributrons de 
poids et mesures ; produits universitaires; pensions 
des élèves des écoles militaires, vétérinaires et des 
arts el méliers; produits de coupes de bois: contri- 
bution additionnelle sur les bois des communes ; pro- 
duits des brevets d'invention; recettes accidentelles ; 
produit des écoles normales primaires; produits 
éventuels départementaux. (Loi du 17 fructidor an 
Vi—Circ. des 15 octobre 1850 et 50 septembre 1853. 
—Régl. du 27 novembre 1854.—Cire. des 15 décembre 
1857, 9 mars 1858 et 24 avril 1859, — Arr, du 50 no~- 
vembre 4859. — Cire. des 14 décembre 1859 et 5 fé- 
vrier 1840.) Le trésor n'allouant de remises aux 
percepteurs que sur les redevances des mines et sur 
les rétributions pour la vérification des poids et me- 
sures (art. 208, 215 et 255), les receveurs doivent, 
lorsque ces comptables ont concouru an recouvre- 
ment des autres produits ci-dessus mentionnés, par- 
tager avec eux la remise du tiers de centime, 


CHAPITRE II. — Service des correspondants du trésor. 


62:3. Les correspondants pour je service desquels 
lo trésor emploie habituellement le concours des re- 
ceveurs des finances sont : — Les communes ct éta- 
blissements autorisés à placer leurs fonds libres au 
trésor, avec intéréts; — Divers établissements auto- 
risés à placer leurs fonds sans intéréts ; — La caisse 
des dépôts, en ce qui concerne la recette des rete- 
nues effectuées sur les émoluments des receveurs et 
des percepteurs pour les fonds de retraites de l'ad- 
ministration des finances, 

624. Les communes, les hospices, les monts-de- 
piété, lcs fabriques d'églises, et les établissements 
publics dont le service el la comptabilité sont placés 
sous la surveillance d s recevenrs des finances, sont 
seuls admis à placer leurs fonds au trésor avec inté- 
réls. — TS versent, à cet cffet, aux receveurs des 
finances toutes les sommes qui excèdent les Mois 
de leur service, el qui s'élèvent a Cent francs au 
moins. Des sommes inféricures Peuvent toutefois être 
placées, soit d'office, soit par suite de limida tions 
administratives.—Les receveurs des finances nè pèu- 
vent admettre à titre de placements au trésors pe 
avec intéréts, des fonds qui ne seraient pi i to 
Fr ONE PU Dos Pas de nature 
à étre portés immédiatement au compte conrant d'una 
commune ou de l'un des établissements désignés ei- 
dessus.—Les comptables qui auraient reey dre da à 
ments, avec intérêts, d'ctablissements autres que 
ceux dont il s'agit seraient appelés à couvrir REAR 
du prejudice qu' aurait supporte. (Déc. du o 
vrier 1811. — Arr. des 7 murs 1818 et o5 or 
1824, — Cire. du 96 février 1826. — Dé du à juillet 
1839,— Cire. du 19 du méme mois.) Re 

625. Les placements donnent lieu, de la part des 
receveurs des finances, À Et délivrance de l'écépissés 


à talon, au nom des communes et des établissements 
proprietaires des fonds placés. 

626. Indépendamment des sommes que les com- 
munes et les établissements précités versent directe- 
ment chez les receveurs des finances, à titre de 
placements au trésor public, ces comptables sont 
chargés de recevoir, à ce titre, les produits de coupes 
extraordinaires de bois, qu'ils recouvrent eux-mêmes 
pour le compte des communes ct des établissements, 
ainsi qu'il est réglé aux articles S18 à 829, — Les re- 
ceveurs des finances font aussi le placement au trésor 
public : — 1° de la portion des fonds de centimes 
communaux imposés additionnellement aux contribu- 
tions directes, qui, en fin d'exercice, n'aurait pas été 
versée aux caisses municipales, conformément aux 
dispositions du titre Ier de la présente instruction 
(art, 158, 159 ct 160); — 20 du montant des déficits 
constatés aux caisses des perceptours en qualité des 
receveurs des communes et des établissements pu- 
blics, et que les receveurs des finances sont tenus 
de solder de leurs deniers personnels, Comme il est 
expliqué duns le titre VIL (art. 1085 et 1110).—Ces 
divers placements donnent lieu, de la part des re- 
ceveurs des finances, à la dé‘ivrance de recépissés à 
talon, au nom de chaque commune ct établissement 
publie. 

627. Enfin, il ne peut être clfectué au trésor pu- 
blie même, au profit des communes et établissements, 
des placements qui proviennent, soit de recouvre- 
ments faits à Paris pour leur compte, soit de la liqui- 
dation des cautionnements de receveurs municipaux 
en débet. Le caissier du trésor en délivre des récé- 
pissés au nom des reccveurs généraux des départe- 
ments dont les communes et établissements font partie. 
Ces récépissés sont remis à la comptabilité générale 
des finances, qui les adresse immédiatement aux re- 
fEveurs généraux. — Les préfets des départements 
recoivent, en même temps que ces receveurs, l'avis 
des placements qui ont éte faits directement au trésor 
public, — Les receveurs géné “aux, pour lesquels les 
récepissés précités consliluent une remise de fonds 
faite au caissier du trésor pour leur compte, font dé- 
pense du montant de chaque récépissé à titre d'envois 
au cuissier, en même temps qu'ils s'en chargent en 
recettes à titre de placements des conmunes ct des 
établissements publics, si les placements concernent 
des communes où établissements de l'arrondissement 
du chef-lieu. Is délivrent alors les récépissés d'usage, 
au nom des communes ou établissements. 

628, Si les placements faits à Paris, ou au chef- 
lieu du département, concernent des communes où 
établissements situés dans des arrondissements de 
sous-préfecture, les receveurs généraux en donnent 
crédit aux receveurs particuliers de ces arrondisse- 
ments ; ét ce sont ces derniers receveurs qui délivrent 
les récépissés an nom des communes ou établisse- 
ments, èt qui se chargent en recette du montant des 
versements, à titre de placements au trésor publie. 

629. Lorsque les besoins du service exigent qu'une 
partic ou la totalité des fonds placés soit remhaursée 
par le trésor, le receveur de chaque commune on 
établissement présente la demande au maire, qui peut 
autoriser, pour chaque mois, le remboursement d'une 
somme égale à un douzième des revenus ordinaires, 
suvant le budget de l'année, et jusqu'à concurrence 
de trois cents francs, lorsque le douzième ne s'élève 
pas à celte dernière somme. — Les sous-préfets peu- 
vent autoriser le remboursement, par mois, d'une 
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somme égale au montant de deux dousièmes des re- 
venus ordinaires, et jusqu'à concurrence de mille 
francs, lorsque les deux douzièmes ne s'élèvent pas 
à celte dernière somme. — Les préfets autorisent les 
remboursements des sommes supérieures, quelle qu'en 
soit la quotité. (Arr. du 25 novembre 1821.— Déc. du 
u décembre 1825.) 

630. Les remboursements sont faits par les rece- 
veurs généraux et par les receveurs particuliers, sur 
la présentation d'un mændat conforme au modèle 
uo 152. — Ce mandat doit être quittancé par le rece- 
veur de la commune ou de l'établissement, — En opé- 
rant les remboursements, les receveurs des finances 
doivent se faire représenter, par les receveurs mu- 
nicipaux, le Livre des comptes divers sur lequel est 
ouvert le compte de la commune ou de l'etablisse- 
ment avec le trésor public, et y inscrire eux-mêmes 
le montant de chaque remboursement: 

634. Les receveurs généraux, pour les fonds des 
communes et établissements de l'arrondissement du 
chef-lieu du département, et les reccveurs particuliers 
pour les fonds des communes ct établissements de 
leur arrondissement, tiennent un compte courant au 
nom de chaque établissement et de chaque commune. 
Le modèle du Livre des comptes courants est donné 
à l'appui de la deuxième partie de cette instruction. 
— Les communes cet les établissements sont crédités, 
dans ces comptes, de leurs placements, et ils y sont 
dübités des remboursements, savoir : 

Valeur au 5 de chaque mois, pour toutes les opéra- 
tions de la première dizaine; 

Valeur au 15 de chaque mois, pour celles de la 
deuxième dizaine; 

Valeur au 25 de chaque mois, pour celles de la troi- 
sième dizaine. 

Les placements effectués sans l'intervention des 
receveurs municipaux sont portés au crédit des com- 
munes où des établissements, valeur au cinquième 
jour de la dizaine pendant laquelle les receveurs des 
tinances en ont fait la recette. 

634. A la fin de chaque année, les receveurs gé- 
néraux et les receveurs particuliers arrêtent les 
comptes ouverts à chaque commune et établissement 
publie autorisé à placer avec intéréts, et dressent le 
décompte des intéréts à leur allouer. Le taux qui doit 
servir de base au calcul de ces intérêts est fixé tous 
les ans par le ministre des finances, avec les autres 
conditions du service du trésor.—Les intérêts doivent 
être calculés sur toutes les sommes portées au débit 
et au crédit des comptes courants, quelle qu'en soit 
la quotité. 

635. Il cst opéré sur les intérêts alloués par le 
trésor aux communes et établissements une retenue 
dont le taux est aussi fixé, annuellement, par les dé- 
cisions du ministre; cette retenue est attribuée aux 
receveurs des finances, pour les indemniser des soins 
et des frais qu’exige d'eux le service des place- 
ments et remboursements. Sur la portion de remises 
qui revient aux receveurs particuliers des arrondisse- 
ments de sous-préfecture, il est prélevé un sixième 
en faveur du receveur général. 

636. Les décomptes dressés dans les arrondisse- 
ments de sous-préfecture, d'après les bases indiquées 
ci-dessus, sont immédiatement envoyés par les rece- 
veurs particuliers au receveur général, qui les vérifie 
au moyen des contrôles dont il vient d'être parlé, et 
qui forme un relevé sommaire des résultats produits 
PAT ees décomptes.—Ces relevés sommaires sont ter- 


minés par un tableau de répartition, qui présente 
d'une manière distincte les intéréts dus aux com- 
munes ct élablissements publics, et les sommes qui 
reviennent au receveur général ainsi qu'à chaque re- 
ceveur particulier. (Cire. du 30 octobre 1850.) 

63%. Les relevés dont il s'agit doivent être adres- 
sés au ministère des finances, cn double expédition, 
au plus tard dans les quinze premiers jours du mois 
de février de chaque année pour l'année précédente, 
afin que les résultats en soient reconnus par la comp- 
tabilité générale ct ordonnancés par le ministre. 
(Cire. du 6 décembre 1853. 

GFS. Les ordonnances ministérielles sont déli- 
vrées, Savoir ; — Au nom des communes et des éta- 
blissements, pour Te montant des intéréts alloués à 
leur profit; — au nom des receveurs généraux, pour 
le montant des remises accordées sur ces intèrêts, 
tant à eux qu'aux receveurs particuliers. — Des let- 
tres d'avis de ces ordonnances sont expédices aux 
reccveurs généraux, qui en remettent un extrait à 
chaque receveur particulier.— Le montant des ordon- 
nances délivrées au nom des communes et des éta- 
blissements est porté immédiatement par le trésor au 
compte général des placements, et les receveurs gé- 
néraux, ainsi que les receveurs particuliers, ont seu- 
lement à en faire l'application, d’après les décomptes 
établis, au crédit des comptes individuels onverts 
aux communes et établissements. — Ce crédit est 
donné valeur au $ janvier de l’année courante. 

639. Lo receveur général doit, au moment même 
ac la réception des lettres d'avis, remettre au préfet 
les décomptes d'intéréts dressés pour chaque arron- 
dissement; le préfet les lui rend après les avoir fait 
examiner, ct il donne avis de cette remise aux sous- 
préfets et aux maires; le receveur général et les 
receveurs particuliers les font alors parvenir aux 
receveurs des communes et des établissemants, par 
lesquels ils se font remettre des quittances déta hées 
de leur livre à souche, constatant qu'il a été fait re- 
cette du montant des intérêts au crédit de chaque 
commune et établisscment.— Les receveurs généraux 
portent préalablement les intérêts résultant des dė- 
comptes sur les carnets dont la tenue a été précé- 
demment indiquée pour les placements et remhour- 
sements faits dans les arrondissements de sous-pré- 
fecture, afin d'avoir, pour l'ensemble des communes 
ut établissements de ces arrondissements, comme 
pour les communes et établissements de l’arrondisse- 
ment du chef-lieu , la situation complète des fonds 
placés au trésor. (Cire. du 51 janvier 1828.) 

GA. Les placements et remboursements faits au 
nom de chaque commune et établissement publie ne 
doivent donner licu qu'à la formation d'un seul dé- 
compte par année. A cct effet, le Livre de comptes 
courants, tenu par un receveur général ou particu- 
lier qui serait remplacé dans le cours d'une année, 
doit étre remis au nouveau receveur, afin que ceder- 
nier continue d'y inscrire les opérations qui concer- 
nent chaque commune ou éfablissement, ct dresse, en 
fin d'annee, les décomptes d'intérêts individuels. 

642. Les divers établissements, autres que ceux 
qui sont spécifiés à l'article 624, ne peuvent placer 
leurs fonds au trésor qu'à titre de fonds déposés sans 
éntéréts.—Aucun établissement ne peut jouir de cette 
faculté de dépôt, s'il n’y a été autorisé par une déci- 
sion spéciale du ministre des finances; les demandes 
d'autorisation doivent parvenir au ministère par Yen- 
remise du préfet du département, qui y joint son 


» 
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avis. (Déc. du 4 juillet 1859.—Circ. du 19 du même 
mois.) un” 

643%. Les fonds sont versés aux caisses des rece- 
veurs particuliers des finances, qui en tiennent le 
compte par établissement. — Il est interdit aux comp- 
tables de recevoir des versements de la part d'établis- 
sements qui n'auraient pas été autorisés à déposer 
leurs fonds, conformèment à l’article précédent. 

644. Les remboursements de fonds déposés sont 
soumis aux règles tracées dans les articles 629 ct 650, 
pour les remboursements effectués sur les placements 
de fonds avec intérêts. Le modèle de mandat de rem- 
boursement est donné sous le n° 156. 


TITRE V. — Service des communes et des établissements de 
bicnfaisanco, 


Les règles qui vont être tracées dans les chapitres 
suivants ont pour objet: —19 les reecttes et les dépen- 
ses à effectuer d'après les budgets des communes ;— 
2° les recettes et les dépenses à effectuer d’après les 
budgets des établissements de bienfaisance; — Diver- 
ses opérations relatives au service des communes et 
des établissements, et qui ne sont pas comprises dans 
leurs budgets. 


CHAPITRE 17,.— Service des communes. 
SECTIOX 1°, — Des budgets, 


G99., Les recettes et les dépenses des communes 
ne peuvent être faites qu'en vertu du budget de cha- 
que exercice ou d'autorisations supplémentaires. 
(Ord. du 25 avril 1825.—Instr. du 1°" juillet 1857.— 
Ord. du 51 mai 1858, art. 452.) 

. #60. Toute personne, autre que le receveur prin- 
cipal, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée 
dans le maniement des deniers de la commune, est, 
par ce scul fait, constituée comptable, ct se trouve 
soumise à l'obligation de rendre compte de ses opé- 
ations dans les formes prescrites par la présente in- 
struction; elle peut, en outre, être poursuivie en vertu 
de l'article 258 du Code pénal, comme s'étant im- 
miscéc sans titre dans des fonctions publiques. (Loi 
du 18 juillet 1857, art. 64.) 

201. L'exercice commence le 4er janvier et finit 
le 51 décembre, — 11 est accordé, pour en compléter 
les opérations, un délai qui est fixé au 50 juin de la 
seconde année de l'exercice, pour les communes 
dont les receveurs sont jusliciubles de la cour des 
comptes, et au 51 mars de ladite année, pour les 
autres communes (art, 1329): à ces époques l'exercice 
est clos définitivement. (Ord. du 1er mars 1835. — 
Circ. des 5 mars et 40 avril 1855.—0rd. du 51 mai 
1838, arl. 455, 

PRE Det Ki chaque exercice est proposé 
k e, et étibcré par les conseils municipaux 
WE leur session ordinaire et annuelle du mois de 
all RU Les Communes dont l'exercice doit être clos 

9° mars, et dans la session du mois IH p 
les comi nt j i ` CEON ajou 

[n nunes dant exercice doit être clos au 30 
juin. (Loi des 14 décembre 1799 et 28 pluvid, Yy il 
— Arr. du 4 thermidor an X. — Déc. du de $ s 
1805.—0rd. du 28 janvier 1815, du 51 mai EN 
451.) Ces budgets sont remis par les maires aE has 
préfets, afin d'être approuvés, savoir: (Ord. Les 
août 1821, 25 avril 1895 et 1°" mars 1855) — par Tór 
préfets, pour les communes dont les revenus ordinai- 
res s'elèvent @ moins de cent mille francs; —et par 
une ordonnance du roi, pour les villes dont Ies reve- 


nus sont de cent mille francs el au-dessus. — Le re- 
venu d'une commune est réputé atteindre cent mille 
francs, lorsque les reccttes ordinaires, légalement 
constatées par les comptes, se sont élevées à cette 
somme pendant les trois dernières années; il n'est 
réputé être descendu au-dessous de cent mille francs 
que lorsque, pendant tes trois dernières années, les 
recettes ordinaires sont restées inféricures à cette 
somme. (Instr. des 20 avril 1854, 10 avril 1855, 15 
juin 1856 et 1er juillet 1857.—Loi du 18 juillet 1837. 
—Ord. du 51 mai 1858, art. 453.) 

20%. Aussitôt après la clôture de la session des 
conseils municipaux, les budgets proposés doivent être 
envoyés aux sous-préfets, qui les transmettent sans 
relard aux préfets, avec leur avis. — Les budgets à 
soumettre à l'approbation du roi sont envoyés par les 
préfels ai ministère de l'intérieur avant le 1er sep- 
tembre de l’année qui précède l'ouverture de l'exer- 
cicc.—Au moyen de ces dispositions, tous les budgets 
communaux doivent être remis, à la fin de chaque 
année, pour l'exercice qui va s'ouvrir, aux receveurs 
municipaux chargés de les exécuter. Hs leur par- 
viennent par l'entremise des receveurs des finances. 
(Art. T10 et 1088.) (Instr. de septembre 1824.) 

R@4. S'il arrivait que le budget d'un exercice ne 
fût pas approuve et remis au receveur municipal avant 
l'ouverture de cet exercice , les recettes et dépenses 
ordinaires continucraient à être faites jusqu'à l'appro- 
bation du budget, conformément à celui de l'année 
précédente. (Loi du 18 juillet 1857, art. 55.—Ord. du 
51 mai 1858, art. 457.) — Si le maire négligeait de 
dresser ct de remettre au conseil municipal le budget 
de la commune, le préfet, après Fen avoir requis, 
pourrait procéder à ces actes par lui-même, ou par 
un délégué spécial. (Loi du 18 juillet 1857, art. 15.— 
Ord. du51 mui 1858, art. 458.) 

205%. Les crédits qui peuvent être reconnus né- 
cessaires après te règlement du budgat sont délibérés 
et approuvés comme il est dit à l’article 702 pour les 
budgets mêmes. Toutefois, pour les communes dont 
le budget est soumis à l'approbation du roi, les cré- 
dits supplémentaires pour dépenses urgentes peuvent 
être approuvés par łe préfet; mais ces approbations 
ne doivent être données que dans Je cas où le retard 
pourrait compromettre un service essentiel, et lors- 
que l'excédant des recettes en laisse la possibilité; il 
doit être immédiatement rendu compte au ministre 
de l'intérieur de ces dispositions toutes exceptionnel- 
les. (Loi du 18 juillet 1857, art. 51.—0Ord. du 51 mai 
1858, art. 456.— Cire. du 17 août 1857, art. 204 et 
205 du règlement de 1840.) 

506. Les dépenses proposées au budget d'une com- 
mune peuvent être rejetées ou réduites par lordon- 
nance du roi, ou par l'arrêté du préfet qui règle ce 
budget. (Loi du 18 juillet 1857, art. 56,—et ord., du 
51 mai 1858, art. 459.) 

26%. Les conseils municipaux peuvent porter au 
budget un crédit pour dépenses imprévucs. La somme 
inscrite pour ce crédit ne peut être réduite ou rejetév 
qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir sa- 
tisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permet- 
traient pas d'y faire face, ou qu'elle excéderait, le 
dixième des recettes ordinaires.—Le crédit pour dé- 
penses imprévues est employé par le maire, avec 
l'approbation du préfet pour les communes de l'ar- 
rondissement chef-lieu, ct du sous-préfet pour les 
autres arrondissements.— Dans les communes autres 
que les chefs-lieux de département ou d'arrondisse- 
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ment, le maire peut employer le montant de ce crédit 
aux dépenses urgentes, sans approbation préalable, à 
la charge d'en informer immédiatement le sous-pré- 
fet, et d’en rendre compte au conseil municipal dans 
la première session ordinaire qui suit la dépense cef- 
fectuéc. (Loi du 18 juillet 1857, art. 51.—0rd. du 51 
mai 1838, art. 410.) — Le fonds des dépenses impré- 
vues ne peut être cmployé à payer des dépenses qui 
auraient été faites pendant un exercice autre que ce- 
lui pour lequel le fonds a été alloué, non plus que des 
dépenses proposées au budget, et qui auraient été 
rejetées. En général, aucune dépense dont l'objet sort 
de la classe de ceiles qui s'effectuent habituellement 
en vertu des lois et règlements généraux ne doit avoir 
lieu sur ce fonds, à moins d'une autorisation spé- 
ciale de l'autorité qui règle le budget. (Inst. du 20 
novembre 185%.—Régyl. de 1810, art. 210.) 

20%. Les dépenses proposées au budget ne peu- 
vent être augmentées, ct il ne peut y en être intro- 
duit de nouvelles par l'arrêté du préfet ou par Por- 
donnance du roi, qu'autant qu'elles sont obligatoires. 
(Règl. de 1840, art: 58, el ord. du 51 mai 1858, art. 
441.) 

210. Les receveurs municipaux doivent recevoir, 
indépendamment des budgets, une expédition en forme 
de tous les baux, contrats, jugements, déclarations, 
litres nouvels et autres, rôles d'impositions, taxes et 
cotisations locales concernant les revenus dont la 
perception leur est conliée, et ils sont autorisés à de- 
mander, au besoin, que les originaux de ces divers 
actes leur soient remis sur leur récépissé; ces docu- 
ments, ainsi que les budgets eux-mêmes, leur par- 
viennent par l'entremise des receveurs des finances, 
comme il est réglé à l'article 1088. (Arr. du 19 ven- 
démiaire an XI1.—Loi du 18 juillet 1857, art. 62.— 
Ord. du 51 mai 1853, art. 462.) 

#14. Dans la session où les conseils municipaux 
délibérent sur le budget du prochain exercice, et 
avant celte délibération, il est procédé au règlement 
définitif du budget de Fexerzice clos. (Instr. d'avril 
et septembre 1824 et du 10 avril 1855.—Loi du 18 juil- 
let 1857, arl. 25, 60 et G1.—Ord. du31 mai 1858, art. 
452, 455, 454, ANG à AGO el ATT. 

“1e. A cet cffet, lorsque l'époque de la clôture de 
l'exercice cstarrivée, le maire dresse, de concert avec 
le receveur municipal, un état des dépenses faites au 
51 décembre précédent, et qui n'ont pas été payées, 
soit parce que les entrepreneurs ou fournisseurs n'ont 
pas produit en temps utile les pièces nécessaires pour 
la liquidation de leurs créances, soit parce qu'ils n'ont 
pas réclamé, avant la clôture de l'exercice, le paye- 
ment des mandats qui leur ont été délivrés. Cet état, 
qui doit êlre certifié conforme aux écritures, tant pur 
le receveur que par le maire, sous leur garantie et 
leur responsabilité respectives, reste entre les mains 
du receveur municipal, qui est provisoirement auto- 
risé à solder, sur les fonds de sa caisse, les restes à 
payer constatés par l’état, sans pouvoir toutefois dé- 
passer la limite des crédits ouverts au budget défini- 
tif pour l'article de dépense sur lequel porte le reste 
à payer. 

213. Le maire prépare en même temps le compte 
de l'exercice clos, qui doit comprendre, en recette et 
en dépense, toutes les opérations faites sur cet exer- 
cice, jusqu'à l'époque de la clôture. Il joint à ce 
compte en deniers tous les développements et les 
explications qui en doivent former la partie morale. 

TEE Le receveur municipal établit de son eûté, 


d'après ses écritures, dans les quinze jours qui sui- 
vent l'époque de la clôture de l'exercice, un compte 
de situation de l'exercice clos. Ce compte est remis 
par le receveur au maire, pour être joint, comme 
Pièce justificative, au compte administratif et aux au- 
tres pièces relatives au règlement de l'exercice. 
1%. Au moyen de ces documents, réunis au bud- 
get de l'exercice ct aux titres de recettes, tels que 
contrats de vente, baux, etc., que le receveur doit 
représenter, le maire prépare le procès-verbal de rè- 
glement définitif, qu'il présente, avec toutes les piè- 
ces justificatives, à la délibération du conseil munici- 
pal, dans sa session ordinaire de mai on d'août, selon 
que, d'après les règles précédemment rappelées (ar- 
ticle 701), l'excreice a dù être clos au 51 mars au au 
50 juin. 

BAG. Le conseil municipal procède au réglement 
définitif, ainsi qu'il suit: — En ce qui concerne les 
recettes, le conseil ramène les évaluations du budget 
au chiffre des produits récls résultant des titres dé- 
finitifs; il rapproche ensuite les recouvrements faits 
de la somme des produits constatés, afin de reconnai- 
tre s'ily a balance entre eux, ou s'il reste encore des 
parties à recouvrer: dans ce dernier cas, il apprécie 
les motifs du non-recouvrement; il admet, s'il y & 
lieu, le reliquat en non-valeurs, ou il en renvoie la 
recette à l'exercice suivant, soit que le recouvrement 
puisse encore en être obtenu, soit que le reliquat 
doive étre mis à la charge du receveur. Les sommes 
admises en non-valeurs sont déduites du montant des 
recettes, ainsi que les sommes dont la recette est ren- 
voyée à l'excreice suivant; mais, à l'égard de ces der- 
nières, il doit être fait mention de l'obligation imposée 
au receveur de les comprendre dans son prochain 
compte. Dans aucun cas, cependant, le conscil nmap- 
porte de modifications au chiffre des comptes pré- 
sentés, le jugement de ces comptes étant attribué par 
les règlements , soit à la cour des comptes, soit au 
conseil de préfecture. — En ce qui concerne les dé- 
penses, le conseil municipal rapproche les payements 
du montant des crédits alloués par le budget ou par 
les autorisatiens supplémentaires ; il fixe les excédants 
de crédits, et il détermine s'ils proviennent : de dé- 
penses effectives restées infirieures aux crédits pré- 
sumcs, où de dépenses non entreprises dans le cou- 
ant de la première année de l'exercice ; de dépenses 
faites, mais non liquidées ou mandatées à l'époque de 
la clôture de l'exercice ; enfin, de dépenses manda- 
tées, mais pour lesquelles les mandats n'avaient pas 
élé payés à la même époque. Le conseil prononce 
l'annulation de ces excédants de crédits. 

34%. Les crédits ou portions de crédits qui sont 
applicables à des dépenses faites dans le courant de la 
première année de l'exercice, mais non soldées à la 
date de la clôture de cet exercice, sont reportés de 
plein droit, et sans nouvelle allocation, au budget de 
l'exercice courant, où ils font l'objet d'un chapitre 
spécial, sur lequel le payement des dépenses est im- 
puté. 

215, Les crédits ou portions de crédits relatifs à 
des dépenses non entreprises pendant la première an- 
nee de l'exercice ne peuvent être reportés au budget 
ce l'exercice suivant qu'autant qu'ils ont été allpuċs 
de nouveau par l'autorité supérieure, sur le vote du 
conseil municipal. Ils sont portés à la section u du 
chapitre des dépenses supplémentaires, comme élant 
ta reproduction des crédits annulés au budget pré- 
cedent. 
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4 estes à payer qui n'auraient pas été 
EU à la fin de l'exercice, et dont 
les crédits n'auraient pas été, par conséquent, nomi- 
nativement reportés au budget courant, ne peuvent 
non plus être acquittès qu’au moyen de crédits sup- 
plémentaires. . 

24%. Les crédits reportés de l'exercice clos à 
l'excreice suivant doivent être employés dans les dé- 
lais fixés pour ce dernier exercice; faute de quai ils ne 
pourraient plus revivre qu’en vertu de nouveaux cré- 
dits autorisés dans les formes prescrites. 

21. Tous les crédits additionnels autoriscs hors | 
budget, pour des dépenses effectuées depuis le 1er jan- ! 
vier jusqu'au 31 décembre d'une année, doivent être 
rattachés au budget de cette année, Ils sont portés 
dans le compte de l'exercice clos, au chapitre des dé- 
penses supplémentaires, après la section du report 
des restes à payer. 

422. S'il arrive que, par exception, les payements 
faits sur un article du budget aient excèdé le crédit 
ouvert, cet excédant doit être maintenu dans le 
compte de l'excreice clos; mais comme il est à la 
charge du receveur qui a indüment payé, le conseil 
fait mention de l'obligation imposée à ce comptable 
de s'en charger en recette dans son prochain compte. 

#23. Le conscil municipal, après avoir arrêté le 
chiffre total des recettes ct des dépenses de l'exercice 
clos, détermine l'excédant definitif applicable aux res- 
sources de l'exercice suivant. — Lorsqu'au lieu d'un ; 
excédant de recettes, il existe un excédant de dépen- | 
ses qui ne provient pas de payements irréguliers, et | 
n'est pas dès lors de nature à être mis à la charge | 
du receveur, comme cet excédant sera nécessaire- | 
ment couvert par les ressources restant à réaliser et | 
transportées au nouvel exercice, aucune opération | 
spéciale n'est à faire à cet égard; le procès-verbal du 
règlement définitif de l'exercice clos doit seulement le 
constater, en énonçant qu'il cessera d'exister par 
l'effet du recouvrement des produits restant à rentrer 
à l'époque de la clôture. 

#24. Le conseil municipal consigne les résultats 
de son examen dans une formule dont le modèle est 
donné sous le n° 445. — Lorsque, dansles communes 
dont le revenu est de peu d'importance, les opéra- 


les dépenses nouvelles autorisées dans le courant 
d'un exercice, donnent lieu à des chapitres addition- 
nels au budget. 


SECTION 11. — De la perception des revenus des communes, 
assict'e des drofls, recouvrements el poursuites y rela- 
tives. 


2272. Les receties des communes sont ordinaires 
ou extraordinaires. (Loi du18 juillet 1857.—Ord. du 
51 mai 1858, article 429.) 

28. Les receveurs municipaux recouvrent les 
divers produits aux échéances déterminées par les 
titres de perception ou par l'administration. (Loi du 
11 frimaire an VII.—Ord. du 51 mai 1858, art. 467.) 

229%. Ils délivrent quittance de toutes les sommes 
verstes à leur caisse.—Ces quittances sont détachées 
d'un journal à souche, dont le modèle est donné à 
l'appui de la seconde partie de la présente instruction, 
ct doivent être remises à la partie payante, comme 
récépissé sur papier libre et sans frais, si la recette 
n'excède pas dix francs, ou si la quittance n’a pas pour 
objet un à-compte ou un payement pour solde sur une 
plus forte dette. — Indépendamment des quittances 
données aux parties versantes, les receveurs doivent 
émarger les payements sur les litres de recettes. (Loi 
du 15 brumaire an VII.—Instr. des T novembre 1821 
et 18 septembre 1853.—Ord. du 8 décembre 1852, — 
Cire. du 20 mai 1855.—0rd. du 31 mai 1858, art. 468 
et 409.) 

330. Lorsque la recette excède dix francs, ou 
lorsque, étant inférieure à dix francs, elle a pour ob- 
jet, soit un à-compte, soit un payement final sur une 
plus forte somme, la quittance doit être timbrée, et 
elle est alors détachée d'un livre à souche spécial, 
Suivant le modèle qui est également donné à l'appui 
de la seconde partie de la présente instruction. (Cire. 


des 15 septembre et 50 décembre 1 851, 51 mars 1854 
et 20 décembre 1854.) 


IBI. S'il s'élève, au reste, quelques difficultés au 
sujet du timbre des quittances ct pièces de compta- 
bilité, les reccveurs municipaux doivent en référer 
au receveur des finances de leur arrondissement, qui 
se concerte, par l'entremise du receveur géné al, avec 
le directeur de l'enregistrement et des domaines du 


tions de l'exercice sont terminéesaux époques de elô- { département, ct leur fait connaître la décision inter- 


Lure, sans qu'il existe ni restes ù payer, ni restes ù 
recouvrer, lè conseil Municipal mentionne cette cir- 
constance dans sa délibération, et cette mention tient 
licu de toute autre justification. (Inst. du 15 juin 1856.) 

225%. Le règlement définitif des budgets est sou- 
mis à l'approbation des autorités chargées, ainsi qu'on 


l'a vu plus haut, de les arréter provisoirement avant 
l'ouverture de l'exercice. — Le compte d'administra- 
tion mentionné à l'article 715 doit étre transmis en 
double expédition, appuyé de Tétat de situation formé 
pur le receveur ; le même envoi comprend le budget 
supplémentaire de l'exercice courant en deux expédi- 
tions, l'état des restes à payer de l'exercice clos, el 
enfin les délihérations du conseil municipal relative 
à ces divers objets.—Le procès-verbal de règlement 
définitif des budgets, les délibérations des conscils 
municipaux, les observations des maires ct celles 
des préfets doivent étre disposés dans l'ordre des 
articles des budgets eux-mêmes, (Instr. du 40 avril 
1835. , à 

226. Les recettes ct les dépenses applicables aux 
restes à recouvrer et aux restes a payer constates lors 
de la clôture des exercices, ainsi que les recettes et 


venue. 

334. Le prix du timbre des quittances est à la 
charge do la partie versante: si elle se refuse à le 
payer, la recette ne doit pas être inscrite sur le livre 
à souche spéciale; elle l'est sculement sur le livre à 
souche ordinaire, dont la quittance est biffée sans 
étre détachée, et il n'est fourni aucun reçu ni quit- 
tance à la partie versante, ( Arl. 1256.) — Le rece- 
veur général fait l'avance du prix du timbre du livre 
spécial des quittances timbrées, et il en est immédia- 
tement remboursé par les receveurs des communes. 
Ces receveurs en acquittent le montant, chacun pour 
ce qui le concerne, sur le produit de leurs recettes 
courantes, Selon ce qui est réglé aux articles 941 et 
suivants, pour les autres avances à faire sur les fonds 
communaux. (Cire. du 12 avril 1857.) 

2335. Les communes sont, pour le recouvrement 
de leurs revenus, sous l'empire du droit commun, et 
soumises aux règles ordinaires de la procedure, sauf 
les exceptions réglées par la loi, et dont il est parlé 
plus loin. (Loi du 18 juillet 1857, art. 49 à 59.) 

336. Les maires sont chargés de la conservation 
et de l'administration des propriétés des communes, 
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ct il leur appartient de faire, en conséquence, tous 
actes conservatoires de leurs droits. — Néanmoins, 
les receveurs municipaux assistent à toutes les adju- 
dications qui ont lieu pour le compte de la commune. 
lls sont tenus de faire, sous leur responsabilité per- 
sonnelle, toutes les diligences nécessaires pour la per- 
ception des revenus, legs et donations et autres 
ressources; de faire faire contre les débiteurs en 
retard de payer, et à la requête des maires, les ex- 
ploits, significations, poursuites et commandements 
nécessaires; d'avertir les administrateurs de l'expi- 
ration des baux; d'empêcher les prescriptions; de 
veiller à la conservation des domaines, droits, privi- 
léges et hypothèques; de requérir à cet effet l'in- 
scription au burcau des hypothèques de tous les ti- 
tres qui en sont susceptibles; enfin, de tenir registre 
de ces inscriptions ct autres poursuites et diligences. 
(Arr. du 19 ventôse an XII.— Loi du 18 juillet 1857, 
art. 10, 16 et 62. — Circ. du 50 septembre 1857.— 
Ord. du 51 mai 1858, art. 445, 470 ef 471.) — Pour 
justifier de l'accomplissement de ces obligations, ils 
doivent produire avec leurs comptes annuels, dans la 
forme du modèle n° 146 bis, un état des propriétés 
foncières, des rentes ct des créances mobilières qui 
composent l'actif des communes ou établissements. 
Cet état doit indiquer la nature des titres, leurs dates 
et celles des inscriptions hypothécaires prises pour 
leur conservation ; il doit donner des renseignements 
concernant les baux, les titres de créances, les con- 
stitutions de rentes sur particuliers et les inscriptions 
de rentes sur l'État; il doit, en outre, s'il y a des 
procédures entamées, faire connaître sommairement 
la situation où elle se trouvent. L'état ainsi établi est 
certifié conforme par le receveur, et visé par admi- 
nistration municipale ou par la commission adminis- 
trative, qui y joint ses observations. (Inst. du 10 avril 
1835.) 

337. Les poursuites à exercer contre les débiteurs 
en retard ont deux premiers degrés que les receveurs 
municipaux porteurs de titres exécutoires peuvent 
employer : — Le commandement par ministère d'huis- 
sier, à la requête du mairc; — La saisie-exécution 
des meubles, en observant ies formalités prescrites 
par le Code de procédure. (Loi du 29 vendémiaire 
an V. — Inst. du 5 brumaire an XIII. — Loi du 18 
juillet 1837, art. 49.) — Après ce dernier acte de 
poursuites, le receveur informe le maire de la com- 
mune « qu'il a fait procéder à la saisic-exécution ; 
« que, par le procès-verbal de cette saisie, en date 
« du la vente a été, conformément au Code 
« de procédure civile, indiquée pour le du 
« mois de et qu'à moins d'ordres contraires 
« de sa part, il passera outre & la vente. » — Si le 
receveur ne reçoit pas d'ordre de sursis, il passe outre 
à la vente, — Si le maire juge au contraire qu'il y 
a lieu de surscoir à la vente, il doit en donner l'ordre 
écrit au receveur, qui suspend alors ses poursuites .— 
Lorsque le sursis doit se prolonger pendant un temps 
assez long, le maire demande au préfet l'autorisation 
de réunir le conseil municipal pour lui en référer; la 
délibération du conseil municipal est ensuite soumise 
à l'approbation de ect administrateur.—Les receveurs 
municipaux sont tenus de donner avis, dans les vingt- 
quatre heures, au préfet du département et au rece- 
veur des finances sous la surveillance duquel ils sont 
placés, des ordres de sursis qu'ils ont reçus des mai- 
res. — Lorsqu'il y à lieu de procéder à des poursuites 
judiciaires autres que celles dont il vient d'être parlé, 


ces poursuites sont excredes par les maires, avec 
l'autorisation des conseils de préfecture. Il appartient 
également aux maires, dûment autorisés par le con- 
scil de préfecture, de suivre devant les tribunaux les 
contestations qui naîtraicnt d'oppositions légales for- 
mées par les débiteurs contre les poursuites des re- 
ceveurs des communes. (Loi du 5 novembre 1839.) 
#41. Les maisons, usines, prés ct autres biens 
ruraux, possédés par les communes, peuvent être 
affermés, — Lorsque la durée des baux n'excède pas 
dix-huit années pour les biens ruraux, ct neuf ans 


"pour les autres biens, il suffit, pour autoriser la mise 


en ferme, que la proposition du conseil municipal soit 
approuvée par le préfet. — Les baux de plus longue 
durée doivent être autorisés par une ordonnance 
royale. — Quelle que soit la durée du bail, l'acte passé 
par le maire n'est exécutoire qu'après l'approbation 
du préfet. (Arr. du T germinal an IX. —Ord. du 7 
octobre 1818. — Loi du 18 juillet 1857. — Inst. du 17 
août 1851.) 

#42. La mise à ferme est faite sous les clauses ct 
conditions insérées dans un cahier des charges dressé 
par les maires et homologué par les préfets, sur l'avis 
des sous-préfets. — Le cahier des charges détermine 
le mode et les conditions du payement à faire par 
l'adjudicataire, ct lui impose l'obligation de fournir 
un cautionnement. 

343. La règle tracée à l'article 741 devrait être 
suivie si, au lieu d'un bail, il s'agissait de l'affectation 
d'un immeuble appartenant àla commune, à un ser- 
vice public qui ne scrait pas entièrement municipal 
de sa nature. (Inst. du 17 août 1857.) 

44. Aprés que les publications nécessaires ont 
été faites, il est procédé à adjudication par le maire 
de la commune, assisté de deux membres du conseil 
municipal, et en présence du receveur, (Art. 892.) — 
L'adjudication n'est définitive qu'après Papprobation 
du préfet. (Lois des 5 novembre 1790 et 11 février 
1791. — Déc. du 12 août 1807. — Loi du 18 juillet 
1857, art. 16.) 

“4%. Les receveurs municipaux sont tenus de 
suivre, en vertu de l'acte d'adjudication, le payement, 
aux échéances, du prix stipulé en faveur de la com- 
mune. — En cas de retard dans ce payement, ils em- 
ploient contre l'adjudicataire les moyens de pour- 
suites tracés à l'article 757. 

46. Le revenu qui résulte, pour les communes, 
des rentes foncières dues par des particuliers, est 
établi par les titres constitutifs qui engagent les par- 
ticuliers envers les communes. Le recouvrement doit 
en être poursuivi contre les débiteurs d'après les rè- 
gles ordinaires. 

#47. Les communes peuvent être propriétaires de 
rentes sur l'Etat, soit par suite de l'exécution de la 
loi du 20 mars 1815 qui a prescrit le payement en 
inscriptions de rentes du prix de leurs biens cédés ct 
vendus en vertu de cette loi, soit par emploi à achat 
de rentes, de capitaux provenant de remboursements 
faits par des particuliers, d'aliénations, de soultes d'é- 
changes, et de legs ct donations. — Le placement en 
rentes sur l'Etat n'a pas besoin de l'autorisation spé- 
ciale du gouvernement ; il suffit d'une délihération du 
conseil municipal, approuvée par le préfet. En vertu 
de cette délibération, les capitaux disponibles sont 
versés au receveur général du département, qui doil 
faire faire immédiatement l'achat des rentes au profit 
des communes ct en remettre les inscriptions aU reee- 
veur municipal, selon le mode tracé dans te titre Y lde 
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la présente instruction. (Correspondants de la recette 
générale, art. 989 à 995. — Avis du conseil VEtat 
approuvé le 21 décembre 1808. — Inst. du 21 juin 
1809.) 

748. Les arrérages de ces rentes sont payés, 
chaque semestre, par les recevcurs des finances, en- 
tre les mains des recevours municipaux. 

%4%. Les bois possédés par les communes sont 
soumis au même régime que les bois de l'Etat, et l'ad- 
ministration en est confiée aux mêmes agents. (Ord. 
de 4669. — Loi du 29 septembre 1791.— Arrél du 19 
ventôse an 10.) 

#50. Le quart des bois de chaque commune cest ré- 
servé pour croître en futaie ; les trois autres quarts 
sont réglés en coupes ordinaires de taillis, au moins 
de dix ans. Ces coupes doivent être faites dans les 
formes prescrites pour les hois de V'Etat, ct d'après 
des procès-verbaux d'assiette, balivage et martelage, 
dressés par les agents de l'administration générale 
des forêts, La vente a licu par voie d'adjudication, de- 
vant le préfet ou le sous-préfet de l'arrondissement 
dans lequel les coupes sont situées, et en présence 
d'un représentant délégué par les communes. Les cou- 
pes dont l'évaluation n'excède pas cinq cents francs 
peuvent être adjugées dans la commune propriétaire 
sous la présidence du maire. — Le cahier des charges 
est basé, quant aux conditions générales, sur le modèle 
approuvé par Ie ministre des finances pour les coupes 
de bois de l'Etat; la formule en est donnée par les 
instructions de la direction générale des forts. 

_ [détermine le mode et les époques du payement à 
faire aux communes par les adjudicataires. Ce paye- 
ment peut être fait immédiatement en numéraire, ou 
en traites Souscrites à des échéances qui sont ordi- 
nairement ies 31 mars, 50 juin, 50 septembre et 31 
decembre de Tannée qui suit celle de l'adjudication 

(Ord. du 7 mars 4817, du 114 juin 1817, des 18 juillet 
1825 el 10 août 1826.) 

254. Le décime pour franc ct les droits d’enre- 
gistrement et detimbre à payer par les adjudicataires, 
en sus du prix de vente, sont versés par eux, savoir : 
le décime dans la caisse de la commune; les droits 
d'enregistrement et de timbre dans la caisse du rece- 
veur des domaines. Ges droits se composent: des 
droits proportionnels d'enregistrement sur le montant 
de ladjudication ct sur le décime, ainsi que sur les 
Charges accessoires ; des droits de timbre et des 
droits fixes d'enregistrement des procès-verbaux et 
autres actes relatifs aux adjudications.—Le versement 
du décime pour franc à faire à la commune peut 
avoir licu à la caisse du receveur particulier des Da 
ces, qui le reçoit alors à titre de placement par la 
commune au trésor publie, et quì en délivre, à l'adju- 
dicataire, comme de fonds reçus du receveur munici- 
pal, un récépissé à échanger contre la quitlance à 
Souche de ce dernier comptable; celui-ci doit faire re- 
EN fonds comme produits de bois et il en fait 
à se nome placement au trésor. (Cahier des 
v arges de 1855 el 1856.—Arrét du 4 juillet 1826. — 
Sim du 12 octobre suivant.) R 
HR ir dés charges où des clauses spt- 
nel pe » Cn outre , imposer aux adjulicataires 
l'obligation de payer les frais accessoires des vent à 
le montant de ces frais est alors versé, par maire 
dicataires, au receveur de la commune, qui rte 
chargé de payer les frais aux ayants droit sur les 
mandats des maires. Si, pour la commodité des k 


a i adju- 
dicataires, le versement de la somme de 
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Izenen des frais est stipulé devoir 
caisse du receveur des finances, ernier le recoit : 
crédit du compte des PATIN AA point 
au trésor, et il en délivre un récépissé, à ce titre, au 
receveur municipal, qui fait recette du montant des 
frais, ct qui fait en même temps dépense comme pla- 
cement de fonds. (Cire. du 9 novembre 1828.) 

#5. Le prix principal des coupes doit étre re- 
couvré directement par les receveurs des communes, 
lesquels, à raison de leur participation dans ce service, 
sont autorisés à assister aux adjudications, et à recon- 
naître, conjointement avec les administrateurs des 
communes, la solvabilité des adjudicataires ct de leurs 
cautions. Ce recouvrement est appliqué à l'exercice 
qui prend sa désignation de l'année pendant laquelle 
les ventes ont été faites, — En cas de retard dans le 
payement du prix des coupes aux échéances détermi- 
nées, les receveurs municipaux exercent les poursuites 
dont le mode est tracé au commencement de ce cha- 
pitre, art. 757. 

54. Lorsqu'il a été souscrit des traites, les rece- 
veurs des finances doivent se les faire remettre pour 
les conserver jusqu'à l'époque de l'échéance et pren- 
dre, en les renvoyanbaux receveurs municipaux qui 
doivent en encaisser le prix, telles mesures de précau- 
tion et de garantie qu'ils croiraient nécessaires à l'é- 
gard de ces comptables. 

359. Sont considérés comme produits accessoires 
des bois des communes : — 1° les bois provenant des 
recepages, essartements ct élagages, et les chablis ; — 
20 les portions d'affouage restant à vendre après dis- 
tribution faite entre les habitants des communes ; — 
5° les bois de délits ; — 4° les délivrances de plants, 
hartes et fascines ; — 50 les indemnités ducs pour pro- 
longation de délais d'exploitation ou de vidange; — 
6° les indemnités pour réserves abattues ou endom- 
magces par accident, lors de l'exploitation des cou- 
pes; — 70 les excédants de mesures sur les coupes; 
— 8 la glandec; — 9° Ja récolte des faînes, fruits et 
semences; 10° le pâturage ; — 110 les mousses, bruyé- 
res ct autres plantes; — 12 l'extraction de minerais, 
terres, picrres, sables, ete.;— 145° les indemnités 
pour droit de passage, prises d'eau et autres servitudes 
foncières ; — 440 la chasse ; — 150 ct toutes recettes 
inprévucs provenant d'objets appartenant au sol fo- 
restier, ou attribuées aux communes à l'occasion de 
la gestion de leurs bois. — Le montant de ces diffé- 
rents produits est versé dans les caisses des receveurs 
des communes propriétaires. (Arr. du 10 septembre 
1858.—Circ. du 17 du méme mois.) 

#60. Les procès-verbaux de délivrance des objets 
vendus sur estimation ou expertise, et servant de ti- 
tre pour opérer le recouvrement, doivent être signés 
par l'agent forestier qui opère la délivrance, par le 
garde du triage et par la partie prenante ou son dé- 
légué. Ces actes doivent Ctre visés pour timbre en 
débet.—Les droits de timbre ct les droits proportion- 
nels d'enregistrement sur la valeur des objets vendus 
sont à la charge de Ja partie prenante.—Pour tous les 
objets vendus par adjudicalion ou concédés tempo- 
rairement par un bail ou par tout autre acte en forme 
authentique , le recouvrement des sommes dues aux 
communes propriétaires s'opère sur une expédition 
des actes d'adjudication, baux et autres titres. — Les 
indemnités pour prolongation dc délai d'exploitation 
ou de vidange sont recouvrées au vu de l'engagement 
pris par écrit et sur papier timbré, par l'adjudica- 
taire de payer lesdites indemnités, et de Ta copie cer- 


être fait à la 
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tifiée par le conservateur, de la lettre de l'adminis- 
tration des forêts donnant avis de la décision. — Les 
indemnités pour les réserves abattues ou cndomma- 
gées sont perçues au vu du procès-verbal d'estima- 
tion, dressé contradictoirement avec l'adjudicataire et 
approuvé par le conservateur. — Le recouvrement des 
excédants de mesure s'effectue sur la production, 
10 d'une expédition des procès-verbaux d'arpentage et 
de réarpentage, et d'un extrait de l'acte d'adjudica- 
tion, pièces qui doivent être visées pour timbre, avec 
mention que les droits ont été compris dans les frais 
d'adjudication ; 2° du décompte dressé par le conser- 
vateur. z 

5G#. Dans la huitaine au plus tard de la récep- 
tion des décisions et des titres de perception, l'inspec- 
teur des forêts en fait Ja remise, avec un bulletin 
d'envoi, au receveur des finances de Farrondissement, 
pour que celui-ci, après en avoir pris note sur son 
carnet des produits municipaux (art. 1090), les trans- 
mette au receveur chargé de l'encaissement. Le re- 
ceveur des finances appose son reçu au pied de ce 
bulletin, et le renvoie immédiatement à l'inspecteur 
des forêts. 

262. Il n'est procédé à l'énlèvement des objets 
vendus ou délivrès au comptant que sur la produc- 
tion, à l'agent forestier local, de la quittance du re- 
ceveur municipal. 

263. A l'expiration de chaque semestre, l'inspec- 
teur des forêts adresse au conservateur une copie, en 
double expédition, du sommier des produits acces- 
soires des forêts. Gelte copie comprend les articles qui 
ont été enregistrés ctadressés aux receveurs des finan- 
ces dans le cours du semestre, —Le conservateur vise 
un de ces états, et l'adresse au préfet, au plus tard, 
dans le mois qui suit l'expiration du semestre. Le pré- 
fet en remet des extraits aux maires, par l'intermé- 
diaire des sous-préfets, à l'effet de surveiller l'encais- 
sement dés produits. 

JGL, Il n'est imposé aucun supplément de prix, à 
titre de décime, sur les produits accessoires dés bois 
des communes, autres que ceux qui sont vendus par 
adjudication. 

s08. Lorsque des meubles ou immeubles apparte- 
nant aux communes soné dans le cas d’être vendus, 
la vente en est proposée par les conseils municipaux, 
dont les délibérations à ce sujet sont approuvées par 
les préfets, en conseil de préfecture, si la valeur des 
objets mobiliers n'excède pas trois mille francs pour 
les communes dont le revenu est au dessous de cent 
mille francs, et vingt mille francs pour les autres com- 
munes. S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué 
par ordonnance du roi. (Loi du 2 prairial an V, du 
7 germinal an IX.—Ord. du 51 octobre 1821.—Tnst. 
de février 1825, septembre et octobre 1821.— loi du 
48 juillet 1857.) : 

#29. Les ventes autorisées sont faites aux enchè- 
res, ¢t le versement du prix dans la caisse munici- 
pale doit être effectué suivant les conditions portées 
dans l'acte de vente. 

#10. La vente des biens mobiliers et immobiliers 
des communes, autres que ceux qui servent à un usage 
public, peut, sur Ja démande de tout créancier por- 
teur de titres exécutoires, être autorisée par une Or- 
donnance du roi, qui détermine les formes de la 
vente, (Loi du 18 juillet 1857, art. 45.) 

#44. Les délibérations des conseils municipaux, 
ayañt pour objet l'acceptation de dons et legs d'objets 
mobiliers où de sommes d'argent, fails aux commu- 


nes, sont exéculoires en vertu d'un arrêté du préfet, 
lorsque leur valeur n'excède pas trois mille francs, et 
en vertu d'une ordonnance du roi, lorsque leur valeur 
est supérieure, ou qu'il y a réclamation de préten- 
dants droit à la succession. (Ord. du 2 avril 1817. — 
Loi du 18 juillet 1851, art. 48.) 

#12. Les délibérations portant acceptation de dons 
ct legs d'objets immobiliers ne sont exécutoires qu’en 
vertu d'une ordonnance du roi.— Néanmoins, le maire 
peut, à titre conservatoire, accepter les dons ct legs, 
en vertu de la délibération du conseil municipal. Cette 
acceptation doit être faite, autant que possible, cans 
l'acte même qui la constitue. Dans le cas contraire, 
clle a licu par un acte séparé authentique, également ; 
mais alors elle doit être notifiée au donateur, confor- 
mément à l'article 952 du Code civil. (Inst. du M 
Juillet 1859.) 

S 1%. Les notaires dépositaires des testaments qui 
constituent des legs au profit des communes étant te- 
nus d'en donner avis au maire lors de l'ouverture des 
testaments, ce fonctionnaire communique cet avis au 
receveur municipal, et celui-ci doit, en attendant l'ac- 
ceplation du legs, requérir, dans l'intérêt des droits 
de la commune, tous les actes conservatoires qui se- 
raient jugés nécessaires. 

#48. Le montant des legs et donations en argent, 
légalement autorisés en faveur des communes, doit 
être versé dans les caisses municipales, à moins que 
l'ordonnance ou l'arrêté d'autorisation n'en prescrive 
le versement dans une autre ecaisse.—Mais , dans ce 
dernier cas, et ainsi qu'on l'a dit au sujet du produit 
des ventes d'immeubles, les receveurs municipaux 
doivent se faire remettre une déclaration de verse- 
ment par le comptable qui a reçu les fonds, et classer 
cette déclaration dans leur comptabilité, comme pla- 
cements de fonds, après en avoir fait recette comme 
produit de legs et donations. 

#15. Sile montant des legs et donations ost sti- 
pulé payable dans les caisses municipales, les rece- 
veurs doivent requérir Je versement par les héritiers 
du donateur, ou autres détenteurs des fonds.—En cas 
de refus ou de retard de la part de ceux-ci, les rece- 
veurs doivent procéder contre cux par voie de com- 
mandemert etude saisie, et si, malgré ces poursuites, 
les héritiers ou autres détenteurs se refusaient à ta 
remise des fonds, Ies maires, avec l'autorisation du 
conseil de préfecture, en poursuivraient judiciaire- 
ment la rentrée, conformément aux dispositions de 
l'article 757. 

#46. Quant aux dons et legs consistant en immen- 
bles où en effets immobiliers, c’est aux maires seuls 
qu'est délégué le soin d'en poursuivre la délivrance. 

RAJ. Le remboursement des capitaux plicès sur 
des particuliers peut être fait aux communes quand 
les débiteurs le proposent; mais ceux-ci doivent ayer- 
tir les maires un mois d'avance, pour qne ces fonc- 
tionnaires visent, pendant ce temps, aux moyens de 
placements , ct demandent les autorisations nécessai- 
res.—Le receveur de la commune ne doit accepter le 
remboursement que sur l'ordre écrit du maire énon- 
çant que la formalité ci-dessus prescrite a été rem- 
plie.— Pour les petites rentes, pour celles qui offrent 
peu de garantie, et pour celles dont la perception est 
difficile, les remboursements peuvent étre acceptés 
sous la déduction d'un cinquième du capital, en vertu 
de l'instruction du ministère de l'intérieur du 2% SP 
tembre 1825; mais ces remboursements doivent être 
autorisés par une ordunnanec royale. (Arrél du cyn- 
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seil d’État approuvé le 21 décembre 1808. -— Inst. du 
24 septembre 1823.) 

sas. Un quart des bois de chaque commune est 
réservé, ainsi qu'on l'a vu précédemmrent, pour croître 
en futaie. — Aucune coupe ne peut être faite sur ce 
quart de réserve que pour cause de nécessité consta- 
tée, ct pour subvenir à des dépenses urgentes et ex- 
traordinaires, — Les demandes des communes tendant 
à obtenir des coupes de cette nature sont adressées 
par les préfets aux ministres de l'intérieur et des fi- 
nances, et ce dernier, s'il y a licu, soumet à l'appro- 
bation du roi l'ordonnance nécessaire pour autoriser 
la coupe. (Ord. de 1669.—Loi du 29 septembre 1791. 
— Ord. du 7 mars 4817.—Inst. du L1 juin suivant, — 
Cire. des 18 juillet 1825, 10 août el 26 février 1826. 
Ord. du 10 juin 1840.) 

49. L'adjudication des coupes autorisées sur le 
quart de réserve est faite dans les formes et selon les 
règles indiquées pour les coupes ordinaires (art. 750); 
mais les receveurs munieipaux n'ont point à y inter- 
venir comme pour ces dernières, attendu que les re- 
ceveurs généraux des finances sont chargés d'opérer 
le recouvrement du prix des coupes extraordinaires 
de bois des communes. 

820. La responsabilité et les obligations des rece- 
veurs des finances à cet égard sont les mêmes que 
celles qui sont délinies aux articles 361 à 570, pour 
le recouvrement des produits des coupes de bois de 
l'Etat. — Jin conséquence , les receveurs généraux 
discutent , par eux-mêmes ou par un fondé do pou- 
voirs, la solvabilité des cautions, ct ils peuvent don- 
ner leur procuration soit aux receveurs particuliers 
des arrondissements de sous-préfecture, pour les cou- 
pes de bois faites dans ces arrondissements, soit à 
leurs collègues des départements où seraient situés 
des bois appartenant aux communes de leur propre 
département. 

#21. Le décime pour franc ct les droits d'enre- 
gistrement et de timbre, ainsi que les frais accessoi- 
res à la charge des adjudicataires, sont perçus suivant 
le mode indiqué, pour les coupes ordinaires, aux ar- 
ticles 751 ct 752, 

82%. Pour le payement du prix principal des cou- 
pes, les adjudicataires souscrivent, au profit des 
communes, des traites qui doivent étre stipulées 
payables au domicile des receveurs généraux, et dont 
les échéances, déterminées par le cahicr des charges, 
Sont ordinairement fixées aux 51 mars, 30 juin, 50 
septembre et 51 décembre de l'année qui suit celle 
de l'adjudication. — Les coupes exploitée j 
nomie ou p 1 EU ~ (wy EA 

3 par entreprise au rabals sont soumises ny 
Eaei npani indiqué au dernier alinéa de 
peer - i$ pons les produits de même nature con- 
ES ès forêts de l'État. ( Inst. du 27 janvier 


S3. Lorsque l'adjudication a lieu e 


n pres 
receveur genéral lui-niên P anen 


10, ce comptable, en recev: 
les traltes des adjudicatai à A ao à Nue 
NS me Maa aires, leur délivre son rècé- 
PL F en est de même pour celles qui sont 
` Presenee des roceveurs particuliers : scule- 

ment ces derniers, n'aejse, e € lé 

HS » Nagissant que comme fondés da 
pouvoirs du receveur général doivent l'expri 
ee nei à , c Xprimer dans 
eur recepisse , et ils envoient immedi; 

O gewi Mediatement les 
traites & ce comptable comme étant Payables à sa 
caisse. ( Circ. des 12 décembre 184 ; 20 deoir 
1822, 9 janvier 1825, 4 juillet 1825 el 34 février 1826.) 

#24. Lorsque l'adjudication est faite en SOA 
du receve d'un departement autre que celui dont 


n partie la commune propriétaire des bois, ce re- 
AEN recois es traites, ct les envoie au receveur 
general pour le compte duquel il les a reçues ; il en 
delivre aux adjudicataires une reconnaissance conte- 
nant l'engagement de fournir, plus tard » le récépissé 
à talon de son collègue , auquel il réclame, en lui 
adressant les traites, le prompt envoi de ce récépissé. 
— Si + pour les convenanees des adjudicataires, ces 
traites sont payables chez le receveur général du dé~ 
partement où les coupes ont été faites, elles sont 
renvoyées à ce comptable pour l'époque de l'échéance ; 
et ce dernier, aussitôt après en avoir touché le mon- 
tant, en fournit récépissé à son collègue, l'en fait eré- 
diler dans son compte courant au trésor, et s'en charge 
en recette à litre de remises des receveurs généraux. 
— Il remet les traites acquitées aux souscripteurs. 
— Quant au receveur général pour le compte duquel 
les traites ant été reçues, il doit, sur l'avis du cré- 
dit qui lui est donné par le trésor, le constater comme 
envois auw receveurs généraux. (Cire. du 25 uuit 
1852.) 

S25. Les traites souserites par les adjudicataires 
des bois des communes ne peuvent être négociées, — 
Au fur ct à mesure de leur encaissement aux échéan- 
ces, le montant doit en être placé en compte courant 
au tresor public , alin d'y rester à Ja disposition des 
communes, suivant le mode réglé pour tous les fonds 
qu'elles, sont admises à placer au trésor. Le compte 
de chaque commune doit être crédité à titre de pla- 
cement, selon les règles établies aux articles 026 ct 
628, de la somme recouvrée à son profit, et les rcce- 
veurs des finances des arrondissements où sont si- 
tuées les communes propriétaires en délivrent des 
récépissés aux recevcurs municipaux qui en font re- 
cette dans leur comptabilité, à titre de produits de 
Coupes extraordinaires de bois. (Ord. dut mars 1817, 
cl 22 novembre 1826.) 

LS ee LM ns enlGnE sur le montant 
he T POKAR e i CERLE ls sont annotés au 

i a eceveur des finances qui en 
donne, en même temps, crédit aux communes; mais 
les effets ne peuvent être rendus aux souscripteurs que 
lorsqu'ils sont aequittés intégralement. (Cire. du 25 
juin 1856.) 

2%, En cas de retard dans le payement aux 
échéances, les receveurs généraux n'en doivent pas 
moins , aussitôt cette échéance arrivée , faire placer 
le montant des traites au trésor, au nom des commu- 
nes ct établissements propriétaires, selon le mode 
réglé à l'article 825. — Ils ont, d'ailleurs, contre les 
adjudicataires, leurs cautions ct certificateurs de cau- 
tions, les mêmes droits que lorsqu'il s'agit des cuupes 
de bois de Etat (Cire. du 24 avril 1859.) 

82%. Les receveurs généraux ont droit, pour le 
recouvrement du prix des coupes de bois communaux, 
à des remises qui sont calculées, à raison de deux et 
demi pour cent, sur les premiers vingt mille francs 
du montant intégral des traites souseritcs au profit 
de toutes les communes du département, ct de vn 
pour cent ser le surplus. — Ces remises sont liquidées 
par les préfets, et leurs arrêtés déterminent la por- 
tion de remises qui doit être payée par chaque com- 
mune. Lorsque la liquidation est faite, le maire cr- 
donnance les remises au profit des receveurs généraux, 
sur les crédits qui doivent être ouverts à cet effet 
dans les budgets des communes. — Le receveur mu- 
nicipal constate à un compte spécial la dépense qui 
résulte, pour la commune, de la remise accordée sur 
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le recouvrement du prix de ses coupes extraordinaires 
de bois. (Cire. du 18 mai 1851.) 

829. Les receveurs généraux et les receveurs 
particuliers qui, dans les cas prévus aux articles 823 
et 824, ont fait souscrire ct ont reçu les traites d'ad- 
judicataires, en qualité de fondés de pouvoirs d'un 
autre receveur, ont droit à Ja taxation d'un sixième 
de centime par franc sur le prix de vente, ct ce der- 
nier receveur doit leur en tenir compte sur le produit 
des allocations qui lui sont faites par les communes. 
Siles receveurs partieuliers sont intervenus seulement 
pour recevoir les traites, pour en passer écriture , et 
pour en délivrer récépissé, ils ont droit à la moitié 
de cette taxation de un sixième. , 

830. Les emprunts que lcs villes et communes 
peuvent être dans la nécessité de contracter sont 
délibérés par les conseils municipaux , dont les pro- 
positions sont transmises par les préfets au ministère 
de l'intérieur. (Loi des 10 décembre 1190, 10 août 
41791, 45 mai 1818, et 18 juillet 1857, art. 41.— Ord. 
du 51 mai 1858, art. 444.) 

s34. Aucun emprunt ne peut être autorisé que 
par ordonnance du roi, rendue dans les formes des 
règlements d'administration publique, pour les com- 
munes ayant moins de cent mille francs de revenu, 
et par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un re- 
venu supérieur, — Néanmoins, en cas d'urgence, et 
dans l'intervalle des sessions, une ordonnance du roi 
peut autoriser les communes, dont le revenu est de 
cent mille francs et au-dessus, à contracter un em- 
prunt jusqu’à concurrence du quart de leurs revenus. 

834. Les receveurs municipaux sont tenus de ver- 
ser, de leurs deniers personnels, aux caisses des com- 
munes, le montant des débets qui seraient mis à leur 
charge par les arrêtés rendus sur leurs comptes de 
gestion annuelle, pour forcements de recettes, rejets 
de dépenses irrégulières, ou erreurs commises au 
préjudice des communes. Ces versements sont classés 
dans leur comptabilité à titre de recettes accidentelles. 
(Inst. du 50 novembre 1822.) 

83%. On a vu, au commencement du présent cha- 
pitre, que le règlement du budget de chaque exercice 
fait ressortir l'excédant des recettes sur les dépenses, 
et que cet excédant est ajouté aux ressources du bud- 
get de l'exercice suivant. — L'insertion de cet arti- 
cle dans les budgcts des communes ne donne lieu à 
aucune recette de la part des receveurs municipaux, 
puisque les recouvrements faits dans le cours des deux 
années qui composent chaque exercice, ct qui ont pro- 
duit l'excédant de recette dont il s'agit, ont êté suc- 
cessivement compris dans ics comptes de gestion de 
ces deux annécs. p 

S36. Les communes sont admises à placer en 
compte courant au trésor public, suivant le mode et 
les conditions réglės dans le chapitre II du titre IH 
(art. 624 à 641), les sommes qui excèdent les besoins 
de leur service. 

837. Les intérêts produits par ces placements 
sont réglés au commencement de chaque année, pour 
l’année précédente, par Ics décomptes que les rece- 
veurs des finances remettent aux préfets, ct que ces 
administrateurs leur renvoient pour qu'ils les trans- 
mettent aux receveurs municipaux, dès que les som- 
mes dues aux communes ont été ordonnancées par le 
ministre des finances , et portées au crédit de leur 
compte courant au trésor public, en augmentation des 
capitaux placés. — Le crédit qui est ainsi donné aux 
communes conslitue une recette dont les receveurs 


municipaux doivent se charger dans leur comptabilité, 
à titre d'éntéréts sur les fonds placés en comple cou- 
rant au trésor public. 

838. Les inscriptions de rentes sur l'Etat possé- 
dées par les communes sont considérées comme im- 
meubles; leur aliénation est, dès lors, soumise aux 
règles rappelées à l'article 808. La valeur de trois 
mille francs ou de vingt mille francs, qui sert de li- 
mite pour les autorisations de vente, est calculée d'a- 
près le cours de la bourse de Paris, à l'époque de la 
dernière formalité de l'inscription. (Inst. de septem- 
bre 1824 et du 17 août 1857.) 

845. Les crédits en vertu desquels les dépenses 
des communes doivent être acquittées sont ouverts 
dans les budgets dont la formation a été indiquée au 
commencement du présent chapitre. 

846. Chaque crédit doit servir exclusivement à 
la dépense pour laquelle il a été ouvert. —Les admi- 
nistrations locales ne peuvent en changer la destina- 
tion, sans une décision de l'autorité compétente. (Ord. 
du 51 mai 1838, art. 446.) 

8-47. Lorsque, dans le cours d'un exercice, les 
crédits par le budget sont reconnus insuffisants, ou 
lorsqu'il doit être pourvu à des dépenses non prévues 
lors la formation de ce budget, les crédits supplé- 
mentaires doivent également étre ouverts par des dé- 
cisions spéciales. 

#48. Les crédits ainsi accordés pour un exercice 
sont affectès au payement des dépenses qui résultent 
de services faits dans l'année qui donne son nom à 
l'exercice.—Ils restent ouverts jusqu'au 31 mars, ou 
au 50 juin de l'année suivante, selon que les commu- 
nes sont justiciables du conseil de préfecture ou de 
la cour des comptes; mais ce délai n'est accordé que 
pour compléter le payement des dépenses auxquelles 
ils ont été affectés. (Art. 701.) — Les crédits ou por- 
tions de crédits qui n'ont point reçu’leur emploi à la 
clôture de l'exercice sont annulés ou réservés suivant 
les règles prescrites aux articles 717 et 718. (Ord. du 
51 mai 1838, art. 450, 451 et 432.) 

#49. Les frais de premicr établissement de régie 
et de perception des octrois des villes sujettes au 
droit d'entrée sont soumis à l'approbation du ministre 
des finances, Dans aucun cas et sous aucun prétexte, 
les frais alloués par le ministre ne peuvent étre dé- 
passés, quel que soit le montant du crédit ouvert au 
budget. (Ord, du 9 décembre 1814, art. 10.) 

#50. Aucune dépense ne peut être acquittée par 
les receveurs municipaux, si clle n'a été préalable- 
ment ordonnancée sur un crédit régulièrement ouvert. 
(Loi du 46 décembre 1789 et 11 frimaire an 7.—Arr. 
du 25 juillet 1802. — Ord. du 25 avril 1825. — Inst. 
du 50 novembre 1825 el de septembre 1824. — Ord. 
du 107 mars 1835, du 51 mai 1838, art. 445, 446 et 

AT. 

F sr Les maires ou les adjoints qui les rempla- 
cent sont les seuls ordonnateurs des dépenses muni- 
cipales.—Leurs ordonnances ou mandats doivent énon- 
cer l'exercice et le crédit auxquels ils s'appliquent. — 
Ils sont délivrés au profit et au nom des créanciers 
directs des communes.—Si les maires refusaient d'or- 
donnancer unc dépense régulièrement autorisée et li- 
quidée, il serait prononcé par le préfet en conseil de 
préfecture. L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat 
du maire. (Loi du 18 juillet 1857, art. 61.— Ord. du 
54 mai 1858, art. 449.) 

S52. Aucune dépense ne peut étre ordonnancée 
passé de 15 du mois de la clôture de Pexercice, el IS 
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mandats non payés dans les quinze jours suivants sont 
annulés, sauf réordonnancement, s'il y a lieu, avec 
imputation sur les reliquats de l'exercice clos, selon 
les règles établies aux articles 717 à 721. (Ord. du 51 
mai 1858. art. 455.) 

S553. Les receveurs municipaux sont tenus de re- 
mettre aux maires, à la fin de chaque trimestre, 
comme document servant à contrôler et à suivre les 
diverses opérations d'ordonnancement, un bordereau 
de situation qui présente, par exercice, les sommes à 
recouvrer ct à dépenser, ainsi que le montant des re- 
couvrements et dës payements effectués sur chaque 
article du budget et qui fait ressortir l'encaisse à la fin 
du trimestre, avec la distinction du numéraire immé- 
diatenrent disponible, et des fonds placés en compte 
courant au trésor. Ce bordereau de situation doit être 
extrait des livres de détail à tenir pour les opérations 
concernant chaque commune, en exécution des in- 
Structions qui seront données aux arlicles 1240 et 
1241, il doit être conforme au relevé de ces livres de 
détail, dont le modèle sera donné à l'appui de l'arti- 
cle 1294.- Toutefois, pour les communes rurales peu 
importantes, le cadre du bordereau peut être réduit 
aux seuls développements nécessaires pour, donner 
aux maires une connaissance exacte de la situation 
des crédits ouverts à chaque article du budget. (Inst. 
du 16 mars 1856.—Circ, du 25 mai suivant. 

#54. Les receveurs municipaux remettent, en ou- 
tre, aux maires, à la fn de chacun des deux Premiers 
mois de chaque trimestre, un état présentant, dans 
la forme de la récapitulation qui termine le bordereau 
précité, le résumé leurs recettes et de leurs dépenses, 
avec le montant ct la composition de leur encaisse. 

855. Au moyen de ces documents, les maires peu- 
vent suivre Ja situation des crédits du budget, connaï- 
tre les encaisses disponibles pour l'acquittement de 
leurs mandats, et apprécier l'importance des sommes 
dont il pourrait y avoir licu d'espérer le retrait sur les 
fonds placés par la commune au trésor. 

#56. Les receveurs municipaux qui négligeraient 
de fournir aux maires les bordereaux ci-dessus pre- 
surits, et les receveurs qui ne les remettraient pas en 
temps utile, s'exposcraient à l'application des dispo- 
sitions de la loi du 25 nivôse an 5, qui prononce, 
pour des cas semblables, la privation des remises, 
Fa préjudice de mesures plus sévères, s'il y avait 
icu. 

857. Les frais Wudministration, les traitements 
el prélèvements divers, les coulributions des biens 
communaux, les secours publics et les dépenses du 
culte, étant payables par douzièmes, les mandats rela- 
tifs à ces depenses sont dclivres à la fin de chaque 
MOIS. —Les travaux d'entretien des Propriétés commu- 
nules et des colléges royaux, les frais de la garde 
nationale et du service du casernement, ainsi que les 
dépenses extraordinaires de construction, d'entretien, 
E dc qu ne pouvant être payés qu'après que 
ne RE Are jé faits, le montant n'en est ordon- 

é quau fur et à mesure de l'exécution de ce - 
vices, —L'ordo ? e ces ser 
nnancement de quelques-unes des dé- 
penses comprises dans ces deux catégori ae: 
gories est sou- 


mis èn outre à des règles particuli 
indiquées. Parliculières qui vont être 


858. Les fonds alloués dans les budgets des è 
munes, au profit des hospices et des bureaux de bien 
faisance, sont ordonnancés par douzièmes , dè DUR 
en mois, au nom des trésoriers de ces établissements 

4 La | 


qui en deviennent comptables, — C'est également au 


norm de ces trésoricrs que Sont ordonnancés les autres 
fonds de subvention que les communes fournissent aux 
établissements de bienfaisance pour acquisitions, re- 
constructions et réparations exlraurdinaires : mere les 
Mandats ne sont délivrés que par à-comptes propor- 
tionnes aux besoins. 

#59. Les fonds à fournir par les communes pour 
leurs contingents dans la déperse des mois de nourrice 
el pensions des enfants trouvés ou abandonnés, étant 
centralisès chez les receveurs généraux des finances, 
avec les autres fonds de cotisations affectés au même 
service, les mandats doivent être délivrés au nom de 
ces receveurs. (Art. 551.) 

862. Les receveurs municipaux ne pouvant, ainsi 
qu'il est dit à l'article 850, acquitter aucune dépense, 
si elle n'a été préalablement ordonnancéc sur un cré- 
dit régulièrement ouvert, les mandats des maires ôr- 
donnateurs doivent, pour justilicr de la réalité de 
la dette, et valider le payement, être appuyés de tou- 
tes les pièces voulues par les règlements, ct dont le 
tableau est donne dans le chapitre qui traite des 
comptes de gestion des receveurs municipaux. (Art. 
1524) — Tout payement qui serait effectué sans Pac- 
tomplissement de ces formalités resterait à la charge 
du comptable. (Loi du 11 frimaire an 7. — Déc. du 
21 février 1811.—Ord. du 23 avril 1825.) j 

863, En conséquence, les receveurs municipaux 
sont autorisés à refuser le payement des mandats qui 
ne seraient point accompagnés des justifications pre- 
scrites.— Mais ce refus est lui-même Soumis aux rè- 
gles suivantes. 

86-4. Les receveurs municipaux ne peuvent se re- 
luser à acquitter Les mandats ou ordonnances, ni en 
retarder le payement que dans les seuls cas: où la 
somme ordonnancée ne porterait pas sur un crédit 
ouvert, où éxcéderait ce crédits où les pièces pru- 
duites seraient insuftisantes ou irrégulières : 


S ù il 
y auralt opposition dûment sig ce i a 

s nifi ‘e H 5 
du compl bl , contre Je € entre les mains 


PayCment réclamé: — enfi 
où, par suite de retards dans le recouvrement T OA 
venus, il y aurait insuffisance de fonds dans 1à caisse 


du receveur, (Ord. du 51 mai 1858, art. 472) 

S65. Tout refus ou retard doit être motivé dans 
une declaration écrite, inmédiatement délivrée par Le 
receveur municipal au porteur du mandat, lequel se 
retire devant le maire pour que ce dernier avise aux 
mesures à prendre ou à provoquer. 

SGG. Le receveur qui aurait indüment refusé ou 
relardé un payement régulier, ou qui n'aurait pas dé- 
livré au porteur du mandat la déclaration motivée de 
son refus, serait responsable des dommages qui pour- 
raient en résulter, et cncourrait en outre, selon la 
gravité des cas, la perte de son emploi, 

867. Les comptables n'ont point qualité paur ap- 
précier le mérile des faits auxquels se rapportent les 
pièces à l'appui de chaque mandat. T suffit, pour ga- 
rantir leur responsabilité, qu’elles soient visées, et 
par conséquent attestées par l'ordonnateur. - Si ce- 
pendant un comptable s'apcrecvait ou avait de sufti- 
santes raisons de croire que l'ordonnateur a été 
trompé, il devrait, nonobstant l'apparente régularité 
des pièces, suspendre le payement ct avertir l’ordon- 
natcur sans aucun retard; mais, si ce dernier luj 
donne alors l'ordre de payer, il doit s'y conformer 
immédiatement. 

S68. Dans le cas où le porteur d'un mandat ne 
saurait point signer, et lorsque le mandat n'excède 
pas cent cinquante francs, le receveur Municipal peut 
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en effectuer le payement en présence de deux témoins 
qui signent avec lui sur le mandat la déclaration faite 
par la partie prenante.—Si le mandat excède cent cin- 
quante francs, la quittanee doit être donnée devant 
notaire. ( Loi du 18 messidor an 2; art. 1541 du 
Code civil.) 

#69. D'après la règle établie aux articles 848 et 
859, les receveurs municipaux doivent refuser le payc- 
ment des mandats qui leur seraient présentés après 
l'époque fixée pour la clôture de l'exercice ; ces man- 
dats sont annulés, sauf réordonnancement ultérieur. 

#30. Les quittances des parties prenantes, pour 
les payements effectués par les receveurs municipaux, 
doivent être timbrées, sauf toutefois les exceptions 
qui vont être snécitiées. (Loi du 13 brum. an VII. — 
Inst. 5 nov. 1809, 28 janv. 1820. — Déc. des 1% mai 
4829, 12 sepl. 1825 et 51 mars 1824. — Avis du cons. 
daumin, denregistr., app. le 9 oct. 1855.) 

831. Les quittances des sommes de dix francs et 
au-dessous sont affranchies du timbre, lorsqu'elles 
n'ont pas pour objet un à-compte ou une quittance 
tinale sur une plus forte somme. 

#24. Il est interdit de mettre plusieurs quittances 
sur la même feuille de papier timbré. — Toutefois, 
l'état de répartition des traitements des employés des 
administrations municipales, qui est annexe, comme 
pièce justificative, au mandat du maire, quittancé par 
l'employé principal, pour la somme totale des traite- 
ments, et qui doit être timbré, conformément à la loi 
du 15 brumaire an VIT, peut, sans contravention, étre 
revêtu des acquits des différents employés, ces acquits 
se rapportant alors à une scule dépense et à un seul 
mandat, — Lorsque les quittances, tu lieu d'être dé- 
livrées sur des feuilles spéciales, sont données au pied 
des mandats ou ordonnances de payement, ces man- 
dats ou ordonnances doivent être timbrés, s'il s'agit 
d'une dépense au-dessus de dix francs. (Déc. du 
6 sept. 4827. — Cire. du 50 du même mois.) 

#75. Les mandats pour le payement du prix de 
fournitures ou de travaux doivent être appuyes de la 
facture du fournisseur, et cette facture doit étre lim- 
brée; toutefois, lorsqu'il s'agit d'une dépense qui 
n'excède pas dix franes, les maires peuvent dispenser 
les créanciers de produire une facture ou un mémoire 
timbré, mais alors le détail des fournitures doit être 
énoncé dans le corps des mandats; à défaft de cette 
enonciation, le receveur est tenu d'exiger la facture 
timbrée. Si la quittance est apposée sur la facture, il 
n'est dù qu'un seul droit de timbre pour la facture ct 
Je mandat. (Cire. du 20 déc. 1854.) 

876. La formalité du timbre est exigée pour toutes 
les conventions formant titre entre les communes et 
les particuliers, tels que : les actes portant transmis- 
sion de propriété, d'usufruit ou de jouissance; tout 
acte de bail ou de loyer; les adjudications et marchés 
de toute nature, aux enchères ou au rabais, ou sur 
soumissions, et les cautionnements relatifs à ces actes, 
Sont également soumis au timbre, les certificats de 
propricté, les procès-verbaux d'expertise, les cahiers 
des charges, les affiches de toutes espèces, les certificats 
de vie des pensionnaires ou renticrs viagers, à moins 
qu'il ne s'agisse de pensionnaires sur fonds de retenues 
dont l'indisence est constatée; les extraits ou cxpé- 
ditions des actes déposés aux mairies, les mandats ou 
effets à échéance où à vue, les mémoires de frais ou 
honoraires, enfin les diverses piċces indiquées dans 
les tableaux faisant suite à l’artiele 1522. 


S77. Lorsque les communes mont pas pris les | 


mesures convenables pour faire payer les frais du 
timbre par qui de droit, elles doivent faire porter ces 
frais dans leurs budgets, comme les autres frais d'ad- 
ministration, l'article 1248 du Code civil les mettant à 
leur charge. (Code civil, art. 1948.) 

878. Les parties prenantes doivent dater elles- 
mêmes leurs quittances et y désigner, non-sculement 
le jour, mais encore la commune où le payement a 
lieu. Les recevcurs municipaux sont tenus de veiller 
à l’accomplissément de cette formalité. 

883. Toutes les entreprises pour travaux de four- 
nitures au nom des communes sont faites avec con- 
currence et publicité, sauf les exceptions ci-après, 
(Décret du 10 brum. an X1V.— Loi du 18 juill. 1857, 
art. 16. — Ord. du 1% nov. 1857. — Inst. du 9 juin 
1858. — Circ. du 17 sept. 1838.) 

BS. Les administrations locales peuvent faire 
exécuter, sur les crédits ouverts à leur budget, et 
sans autorisation Spéciale, les travaux de réparation 
ordinaire et de simple entretien, dont la dépense 
n'excède pas trois cents francs ; il pcut être traité de 
gré à gré, sauf approbation par le préfet, pour les 
autres travaux et fournitures dont la valeur n'excède 
pas trois mille francs ; il pout également être traité 
de gré à gré, à quelque somme que s'élèvent les tra- 
aux et fournitures, mais avec l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur : 19 pour les objets dont la fabri- 
cation est exclusivement attribuée à des porteurs de 
brevets d'invention ou d'exportation; 20 pour les ob- 
jets qui n'ont qu'un possesseur unique; 3° pour les 
ouvrages et les objets d'art et de précision dont l'exé- 
cution ne peut être confie qu'à des artistes éprouvés ; 
4° pour les exploitations, fabrications et fournitures 
qui ne seraient faites qu'à titres d'essai; 5° pour les 
matières et denrées qui, à raison de leur nature par- 
ticulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles 
sont ‘destinées, doivent être achetées et choisies sur 
les lieux de production, ou livrées, sans intermé- 
diaires, par les producteurs eux-mêmes; 6° pour les 
fournitures ou travaux qui n'auraient êté l’objet d'au- 
cunc offre aux adjudications, ou à l'égard desquels il 
n'aurait été proposé que des prix inacceptables, sans 
toutefois que l'administration puisse jamais dépasser 
le maximum arrêté conformément à Particle 887 ci- 
après; Ge pour les fournitures et travaux qui, dans 
les cas imprevus ct d'une urgence absolue et dûment 
constatée, ne pourraient pas subir les délais de l'ad- 
judication sans qu'il en résultät un préjudice réel pour 
la commune, — Les adjudications publiques relatives 
à des fournilures, à des travaux, à des exploitations 
ou à des fabrications qui ne pourraient être, sans in- 
convénient, livrés à la concurrence illimitée, peuvent 
être soumises à des restrictions qui n'admettent à 
concourir que des personnes préalablement reconnues 
capables par l'administration, et produisant les titres 
justilicatifs exigés par le cahier des charges. 

ss. Les cahiers des charges déterminent la na- 
ture et l'importance des garanties que les fournisseurs 
ou entrepreneurs ont à produire, soil pour Ctre admis 
aux adjudications, soit pour répondre de l'exécution 
de leurs engagements. Ils règlent aussi l’action que 
l'administration pourra exercer sur ces garanties, en 
cas d'inexécution de ces engagements. — Il est tou- 
jours ct nécessairement stipulé que tous les ouvrages 
exécutés par les entrepreneurs, en dehors des autori- 
sations régulitres, demeurent à la charge personnelle 
de ces derniers, sans répétition contre les communes. 
Les receveurs municipaux seraient responsables des 
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payements qu'ils effectuecraient pour 
autorisés. 

S86. L'avis des adjudications 
sauf les ĉas d'urgence, un n 
des'affiches et par tous les moyens ordinaires de pu- 
blicité, Cet avis fit connaître : le licu où l'on peut 

d prendre Connaissance du cahier des charges; les au- 
toritès chargées de procéder à l'adjudication:; le lieu 
le jour et l'heure fixés pour l'adjudication. i i 

NN3. Les soumissions doivent toujours étre re- 
mises eachetéos en séance publique. Un maximum de 
Drix, on nn minimum de rabais, arrêté d'avance par 
l'autorité qui procède à l'adjudication, doit étre dé- 
posé cacheté, sur le bureau, à l'ouverture de la séance. 
Ds i ri AE soumissionnaires ont offert 
eh à sk procédé, Séance tenante, à une 

j lon entre ces soumissionnaires seulement 
soit sur de nouvelles soumissions, soit à extinction 
ues leux. — Les résultats de chaque adjudication sont 
constatés par un procès-verbal relatant toutes les cir- 
constances de Fopération. — Les adjudications sont 
toujours subordonnées à approbation du préfet, et ne 
sont valables et définitives, à l'égard des communes, 
qu après cette approbation. 

8858. Les cautionnements à fournir par les adjudica- 
taires, conformément aux dispositions de l'article 885, 
doivent être réalisés à la diligence des receveurs des 
communes, auxquels il est remis, à cet effet, une 
copie, ct, s'il est nécessaire, une expédition en forme 
du procès-verbal d'adjudication et du cahier dés char- 
ges. — Les cautionnements peuvent étre faits en nu- 
méraire, en immeubles, ou en inscriptions de rentes 
sur l'État. — Les cautionnements en numéraire sont 
versés à la caisse du receveur municipal; mais ils 
sont immédiatement placés au trésor comme les fonds 
libres des communes ct établissements publics, sauf 
au receveur municipal à conserver, dans sa compta- 
bilite, la distinction de cette espèce particulière de 
placement, qui ne peut être retirée du trésor que sur 
une autorisation spéciale du préfet, après réception 
des travaux ct liquidation des comptes des entrepre- 
neurs.— Lorsqu'il s'agit de cautionnements en émmeu- 
bles, l'inscription doit être prise au nom des communes 
intéressées ; il doit être stipulé que les immeubles sont 
libres de tous priviléges et hypothèques, et le rece- 
veur veille à ce qu'il en soit régulièrement justifié. 
— Quant aux cautionnements en inscriptions de rentes 
sur l'Etat, ils sont soumis aux formalités prescrites à 
l'article 1054, pour les caulionnements de méme na- 
ture fournis par les réceveurs d'hospices; seulement 
les actes relatifs aux cautionnements sont passés ec 
les maires des communes. di 

H p 
uA E ea peod ameni des cautionnements défini- 

i r par lès adjudicataires, les soumisston- 
REA peux ent être astreïnts par le cahier des charges, 
an Mi sement d'un dépôt provisoire, qui leur est rendu 
(a ailes, ne ne sont pas déclarés adju- 
ee Y les Féceveurs des communes ct établisse- 

de bienfaisance recoivent ces dépôt ien- 

nent le comp re e oy cn 
ere ape, en opèrent le remboursement ou funt 
Convertir en cautionne s définit Me 4 
em cn er OL nitin Ceux qui ont étè 

899. Lorsque les adjndicatioge qo dudicataires. 
sées au chef-lieu d'arrondissement Fa Se pas 
ture, le cahier des charges stipule que les AAUU de 
garantie et les cautionnements seront verii ri 
ment pour le compte des communes, à la caisse K 
receveur des finances; dans ee cas, les receveurs i 


des travaux non 


ons à passer est publié, 
101$ à l'avance, par la voie 


finances constatent Les dépôts suivant le mode él aux 
comptes prescrits aux articles 1017 à 1025, pour ic 
dépôts des soumissionnaires de fournitures ou tra- 
vaux entrepris au compte de l'État ou des départe- 
ments, et s'il s'agit d'inscriptions de rentes, ils fönt 
passer les actes nécessaires pour l'affectation des 
rentes aux dépôts, conformément aux instructions 
données par les mêmes articles. Hs restituent les dé. 
pôts sur l'attestation qu'ils se font remettre par Pau- 
torité qui a présidé à l'adjudication, que les soumis- 
sionnaires qui les avaient faits ne sont pas devenus 
adjudicataires; quant aux dépôts à convertir en cau- 
tionnemen(s, s'il s'agit de dépôts en ruméraire, ils en 
font l'application au compte des placements au trésor, 
en délivrant un récépissé motivé au receveur muni- 
cipal, ct, pour les inscriptions de rentes, ils les re- 
mettent aux reccveurs municipaux, qui leur en don- 
nent une reconnaissance, ct qui restent chargés de 
provoquer l'acte définitif de cautionnement, comme 
Si les dépôts eussent été primitivement effectués en- 
Basa mains. 
i . Ay; jour i judicati 
en du oanien es charges de na 
APEE à i s f itre adressée 
pat l'administration locale au receveur des finances de 
l'arrondissement, en vertu de l'articolo ÿ der vil 
nance royale du 17 septembre 1857. afin a en ne 
yate du 17 septembre 1857, afin que ce comp 

table puisse veiller à ce que les fonds des i. 
ments lui soient immédiatement versés à titre de 
placement au trésor, conformément aux dispositions 
qui précédent, ou bien à ce que les inscriptions de ren- 
tes lui soient remises en dépot, s'il juge cette remise 
utile à sa responsabilité. i 

892. Les adjudications et marchés à faire pour le 
compte des communes doivent étre passés par les 
maires, assistés de deux membres du conseil muni- 
cipal, et le receveur de la commune doit y assister: 
les adjudications peuvent avoir lieu au chefdien de 
Préfecture ou de sous-préfocture, h L ‘es 5 pus 
maire dé s'y transporter pour progégér à eo Fr le 
e 9 Ir procéder à l'opération 
accompagné des deux conseillers municip: ! f 
den à cipaux e 
receveur de la commune. i o 


CHAPITRE 11, — Service des dtablissements de bienfaisance 


SECTION 1", Des budgets. 


893. Les recettes et les dépenses des hospices ct 
autres établissements de bienfaisance ne peuvent être 
faites qu'en vertu du budget de chaque excrciceou des 
autorisations supplémentaires données par la même 
autorité qui règle le budget.—Toutes recettes et tous 
payements faits pour le compte des établissements, 
sans l'intervention de leurs receveurs, donnent lieu 
aux poursuites autorisées par les lois contre les per- 
sonnes qui ont indûùment disposé des deniers publics 
(Ord. du 51 octobre 1821.—Inst. du S février 1825 
—Ord. du 31 mai 1838, art. 502, 505, 504 et 50% — 
Règl. de 1840, art. 228 à 256.) 

894. Le hudget des recettes et des dépenses à ef- 
fectuer pour chaque exercice est délibéré parles com- 
missions administratives dans lcur session annuelle du 
mois d'avril, afin que les budgets des établissements 
auxquels les communes fournissent des subventions sur 
leurs octrois ou sur toute autre branche de leurs re- 
venus puissent étre soumis aux conseils Municipaux 
dont la session a Hieu du 1* au 15 mai, et que ces con 
soils puissent délibérer sur les subventions à accorder 
par les communes. Le conseil municip i 


i Í al est toujours 
appelé à donner son avis sur les budset a 


Salles comp- 


B 
20, 
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tes des établissements de charité et de bienfaisance, 
même lorsque la commune ne leur fournit aucune 
subvention. — Les budgets des hospices dont les re- 
venus ordinaires s'élèvent à cent mille francs et au- 
dessus sont soumis à l'approbation du ministre de 
l'intéricur. Les budgets des hospices dont le revenu 
ordinaire ne s'élève pas à cent mille francs sont fixés 
par les préfets. — Les budgets des bureaux de bien- 
faisance sont également fixés par ces administrateurs, 
quelle que soit la quotité des revenus.—Aux termes 
des instructions du ministre de l'intérieur, les bud- 
gets doivent étre remis à l'autorité qui doil tes ap- 
prouver assez tôt pour qu'ils puissent être renvoyés, 
avant louverture de l'exercice, aux receveurs charges 
de les mettre à exécution. En cas de retard, les re- 
celtes et les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à 
l'apprebation du budget, à être faites conformément à 
celui de l'année précédente. Lorsque les crédits ou- 
verts par le budget d'un exercice sont reconnus insuf- 
fisants, ou s'il doit être pourvu à des dépenses impré- 
vues lors de la formation de ce budget, les crédits 
supplémentaires doivent être ouverts par l'autorité 
investie du droit de régler le budget. Les conseils mu- 
nicipaux sont appelés à donner leur avis sur ces cré- 
dits supplémentaires. L'emploi du crédit des dépenses 
imprévues est soumis aux règles rappelées, pour les 
communes, à l'article 707. 

835. Les receveurs des établissements doivent éga- 
lement recevoir, comme il est réglé à l’article 710 
pour les receveurs des communes, une expédition en 
forme de tous les baux, contrats, jugements, déclara- 
tions, titre-nouvels et autres actes concernant les re- 
venus dont la perception leur est confiée; ct ils sont 
autorisés à demander, au besoin, que les originaux 
de ces divers actes leur soient remis sur leur récé- 
pissé. (Arr. du 19 vendémiaire an XII.) 

#96. Il est procédé au règlement définitif du bud- 
get de chaque exercice, à la clôture de cet exercice, 
ct au report des restes à recouvrer et des restes à 
payer au budget de l'exercice suivant, d’après les rè- 
gles qui ont été tracées pour les communes, aux arti- 
cles 7H à 726, (Inst. des 29 mars 1851, 20 avril 185 , 
et 10 avril 1855. 


SECTION 11, — De la perception des revenus des établissements 
de bienfaisance, asslette des droits, recouvrement el poursul- 
tes y relatives. 


897. Les revenus des hospices et autres établis- 
sements de charité sont divisés, comme les revenus 
dès communes, en revenus ordinaires et revenus ex- 
traordinaires. (Ord. du 51 mai 1858, art. 499 el 500.) 
—Les produits dont ils se composent sont générale- 
ment ceux dont on va donner la nomenelature, sa- 
voir ; 

Revenus ordinaires. 


Prix de ferme des maisons et des biens ruraux.— Produll deg 
coupes ordinalres de bois, — hentes sur l'État. — Bentes sur 


particullers, — Funds alloués sur les octrois municipaux. — 
Produits des droits sur les spectaeles, bals concerls, elc. -- 
Journées ile milltalres. = Prix de vente des objets fabriqués pur 
les Individus admis dans chaque étal:lissement. — Dons, numô- 
pes et collectes. -- Fonds alloués peur je service dus en- 
fauts trouvés ou abandonnés. -- Amendes et confscntions, -—- 
Recettes en nature. — Prix de vente des denrées ou grains ré- 
coltés par l'établissement et excédant ses besoins. 


Revenus extraordinaires. 


Éxéédant des recettes sur les dépenses de l'exercice antérieur 
Intérèts des funds piacis au trésor publie. Prix des coupes 


extraordinaires de bois. = Legs et donations. -- Rembourse.- 
ment de capitaux. — Prix de vento d'inscriptions de rentes sur 
Etat, — Emprunt. — Recettes accidentelles. 


Les établissements de bienfaisance possèdent, en 
outre, dés revenus propres à ehaque localité, et trop 
variés pour qu'on en donne ici la nomenclature ; mais, 
ainsi qu'on Fa dit pour les communes, la perceptidh 


doit en être autorisée par des titres homologués de” 


l'autorité compétente, et les recettes sc rattachent, 
Suivant ces titres, aux deux elasses de produits qui 
Viennent d'être établies. 

S98, Les receveurs des établissements de bienfai- 
Sance recouvrent les divers produits aux échéances 
déterminées par les titres de perception, et par les 
règlements administratifs, et, attendu que les hospi- 
ces, bureaux de bienfaisance ou autres établissements 
charitables sont sous l'empire du droit commun pour 
la perception de leurs revenus, leurs receveurs doi- 
vent, comme on l’a dit dans le ehapitre précédent, au 
sujet des revenus des communes, veiller à la conser- 
vation des domaines, droits, privilèges et hypothè- 
ques, requérir à ect effet les inscriptions nécessaires, 
et en tenir registre. (Arr. du 19 vendémiaire an XII, 
et inst. du 3 février 1823.) — ls ne peuvent donner 
mainlevée des oppositions formées pour la conser- 
ation des droits des pauvres et des hospiecs, ni eon- 
sentir à des radiations, changements ou limitations 
d'inscriptions hypothécaires, qui n'auraient pas été 
ordonnés par les tribunaux, ou autorisés par les con- 
seils de préfecture. (Arr. de thermidor an X11.)— 
Enlin, les receveurs d'étublissements pnblies délivrent 
quittance de toutes les sommes qu'ils recouvrent, en 
se conformant aux règles tracées dans le chapitre qui 
précède, et ils doivent exercer, selon le mode pres- 
crit dans ce même chapitre, les ponrsuites nécessai- 
res contre les débiteurs en retard. Toutefois la pro~- 
cédüre exceptionnelle indiquée dans ce chapitre (ar- 
ticle 759), pour le recouvrement de certains revenus 
communaux, n’est pas applicable: aux établissements 
de bienfaisance, qui demeurent, pour le recouvrement 
de toutes leurs créances, sous l'empire du droit com- 

mun. 

II ne reste plus qu'à donner quelques explications 
particulière sur l'assiette des revenus des établisse- 
ments, et sur les moyens de recottvrements propres 
à chacun d'eux, (Cire. des 13 décembre 1857 el G fé- 
vrier 1858.) 

899, Les muisons et biens ruraus possédés par 
les établissements publics sont, à moins d'autorisa- 
tion contraire, affermés par voie d'adjudication, 
suivant les règles qui ont été tracées pour les biens 
des communes.—Les administrateurs, en réglant dans 
les baux le mode de payement, peuvent stipuler que 
le prix de l'adjudication est payable en grains ou den- 
rées, el se réserver la faculte de recevoir le paye- 
ment en argent, d'après le taux des mercuriales des 
marchés. — En cas de retard dans le payement aux 
échéances, ce payement est poursuivi selon les règles 
prescrites pour le prix de ferme des maisons et biens 
ruraux qui appartiennent aux communes. (Loi du 16 
messidor an VIT.—Arr. du? germinal an IX.— Déc. 
du 12 août 1807.— Inst. du 8 février 1825.) 

DOO. Les bois appartenant aux établissements pu- 
blics sont, comme les hois des communes, soumis au 
régime et à l'administration des bois de État. 

Le mode d'adjudication des coupes, tant ordinaires 
qu'extraordinaires, indiqué dans le chapitre précé- 
dent, leur est entièrement applicable, et le recouvre- 
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ment des produits est effectué par les receveurs des 
établissements, ou par les receveurs des finances, se- 


“Jon les règles établies pour les communes. (Loi du 29 


juillet 1191.—Ord. du 7 mars 1817.) 

904. Il en est de même pour le recouvrement des 
rentes sur l'État, ct des rentes et créances sur parti- 
culiers, dont les établissements publics sont proprié- 
taires. 

P2. Lorsque des particuliers, débiteurs de ren- 
tes en argent envers les hospices et autres établisse- 
ments de bienfaisance, résident dans un arrondisse- 
ment autre que celui où les établissements sont si- 
tués, les percepteurs des communes où habitent les 
débiteurs sont chargés d'effectuer les recouvrements 
pour Ie compte des établissements créanciers; ces 
comptables peuvent également, dans les mêmes cir- 
constances, être chargés du recouvrement de toute 
autre créance appartenant à des hospices ou établis- 
sements charilallcs.—A cet cffet, les receveurs dhos- 
pices font parvenir au receveur général de leur dé- 
partement, par l'entremise des commissions adminis- 
lralives, les titres des recettes à opérer pour leur 
compte, Ces litres sont envoyés par le receveur gé- 
néral, sans qu'il ait à en passer écriture, savoir: aux 
percepteurs du chef-lieu, pour les recettes à faire 
dans cet arrondissement ; aux receveurs particuliers, 
pour les recettes à faire dans les arrondissements du 
département, et aux receveurs généraux, pour les re- 
cettes à effectuer dans les autres départements. Le 
receveur des finances qui se trouve chargé de faire 
opérer des recettes par les percepteurs placés sous 
ses ordres, doit, après en avoir pris note sur le car- 
net dont la tenue cst indiquée à l'article 4096, trans- 
mettre les titres à ces comptables pour qu'ils opè- 
rent et constatent le recouvrement selon les règles 
tracées pour les autres produits divers dont Ja recette 
leur-est confiée.—Les percepteurs, pour être à portée 
de justifier à toute réquisition de leur situation sous 
ce rapport, tiennent un carnet dont le modèle est 
donné à l'appui de l'article 1264. (2° partie de la pré- 
sente instruction.) (Ord, du 98 juin 1853.—Tust. des 
50 mai 1897, 19 goût 1855 et 4 octobre 1854. — Circ. 
des 16 juillet 1828, 17 novembre 1853 et 95 octobre 
1854.) 

90%. Les percepteurs versent les fonds qu’ils ont 
recouvrés pour les hospices au receveur particulier 
de leur arrondissement qui leur en délivre un récé- 
pissé comptable, en crédite les receveurs d’établisse- 
ments de bienfuisance, comme correspondants de la 
recelte générale (Voir art. 1016), et en tient compte au 
receveur general du département. Le receveur général 
fait également recette, au crédit des receveurs d'é- 
tablissements de bienfaisance, des fonds versés, soit 
par les receveurs particuliers, soit par les percepteurs 
du chef-lieu. 1 fait ensuite parvenir les fonds aux 
établissements intéressés, en opérant ainsi qu'il suit 
(Cire. des 25 juin 1856 et 9 mars 1858), savoir : — 

na appar tiennent à un hospice de l’arrondis- 
résidence d'en faire % “rares MESeen eur de w 
compte ensuite, Iorgu SDan, et il Jui en tient 
du recevonr d'hos us mé À lui remet LITE 

"ei oSpice, en un récépissé à valoir sur 
le mowi des contributions 5 — Si les fonds appar- 
tiennent à un hospice d'un autre arrondissement du 
departement, il en donne avis au receveur particu- 
lier, qui en fait tenir compte à l'hospice par le per- 
cepteur de la résidence, suivant le mode qui vient 
d'étre indique pour le chef-lieu, et qui adresse en- 


suite la quittance du receveur d'hospice au receveur 
général, pour en étre crédité; — Enfin, si lhos- 
pice pour le compte duquel des fonds ont été recou- 
vrés est situé dans un autre département, le rece- 
veur général fait créditer, au trésor, son collègue de 
ce dernier département, et il lui en délivre récépissé 
à titre de remises des receveurs généraux. — Dans 
les trois cas, le receveur général fait dépense des 
sommes qu'il transmet ainsi aux établissements de 
binfaisance, au débit du compte ouvert aux receveurs 
de ces établissements, comme correspondants de la 
recette générale, (Art. 1016 déjà cité.) 

POA. Les receveurs généraux qui reçoivent, de 
leurs collègues des crédits en compte courant et des 
récépisses pour des fonds à transmettre aux établisse- 
ments de bienfaisance de leur département, en font 
dépense à titre d'envois aux receveurs généraux ; ils 
en font recette au crédit du comple collectif des rece- 
veurs d'établissements de bienfaisance, et ils font 
tenir compte des fonds aux hospices, soit par en- 
tremise des percepteurs du chef-lieu, soit par Fen- 
remise des receveurs particuliers , suivant la marche 
indiquée ci-dessus. 

DOS. Les percepteurs n'ont besoin d'aucune pro- 
curation des receveurs d'hospices pour recouvrer les 
rentes et créances ducs à ces établissements. — [Is 
ont qualité pour libérer valablement les débiteurs, et 
pour exercer contre eux des poursuites.— Les pour- 
suites ont lieu à la requête de l'administration inté- 
ressée, el à la diligence du percepteur, qui doit se 
conformer aux règles de procédure déterminées pour 
la nature du titre à exécuter, en s'arrêtant à la sai- 
sic-brandon inclusivement. S'il y a lieu à l'expro- 
priation du débiteur, ou s'il s'élève des difficultés qui 
donnent ouverture à des actions judiciaires, le per- 
ccpleur, après avoir fait des actes conservatoires, 
prévient l'administration intéressée, ct celle-ci avise 
à la suite qu'il convient de donner à l'affaire d'après 
les lois el règlements. — IL convient, au reste, d'as- 
surer, autant que possible, les recouvrements sans 
aucune poursuite. Les rentes ducs aux hospices étant, 
en général, quérables, les comptables ont à se trans- 
porter chez les débiteurs; si, à la premiére réqui- 
sition, le payement de-la rente échue est refusé, ou 
si le débiteur est absent, le percepteur l'informe ou 
le fait informer du jour le plus prochain où il' doit 
se rendre dans la commune, et ce n'est qu'en cas de 
non-succès de la seconde démarche, faite au jour in- 
diqué, qu'il convient de commencer les poursuites. Si 
néanmoins la sûreté du recouvrement exige de plus 
promptes mesures, le percepteur ne doit pas negli- 
ger de les prendre immédiatement. 

906. Les percepteurs sont responsables des non- 
valeurs qui résultent de leur négligence; ils répon- 
dent également des prescriptions et des péremptions 
encourues par suite du défaut de renouvellement des 
titres et des inscriptions hypothécaires. Toutefois, ils 
n'encourent de responsabilité pour la péremption des 
titres qu'autant que les receveurs des hospices inté- 
ressés les ont acquis, par l'intermédiaire du receveur 
générol des finances, de faire les actes conservatoires, 
pour empêcher la péremption des litres dont ils sont 
détenteurs, six mois au moins avant l'expiration des 
délais. — Les receveurs des finances sont tenus, sous 
leur responsabilité, de surveiller l'accomplissement des 
obligations imposées aux percepieurs, pour le recou- 

vrement des rentes et créances des hospices, 

907. Les percepteurs ont droit, sur leurs recou- 


266 LÉGISLATION CHARITABLE., — 1840. 


vrements pour le compte des hospices, à des remises 
dont le taux est fixé, sur la proposition de la commis- 
sion administrative de l'hospice propriétaire, par le 
préfet du département où le recouvrement doit avoir 
lieu, sans pouvoir néanmoins excéder 3 centimes par 
franc. À cet effet, les commissions administratives, 
en envoyant aux receveurs généraux des finances les 
litres des rentes et créances à recouvrer, y joignent 
leurs propositions pour la fixation des remises, et 
le receveur général, en faisant parvenir les titres à 
ces derniers, transmet les propositions des commis- 
sions, avec son avis, au préfet de son département, 
qui statue immédiatement, et envoie une amplia- 
tion de son arrêté au receveur général, afin que ce- 
lui-ci en donne connaissance aux percepteurs.— Les 
percepteurs sont autorisés à retenir le montant de 
leurs remises sur le produit des recettes qu'ils ont 
effectuées pour le compte des hospices. Ils souseri- 
vent une déclaration de cette retenue, et ils la re- 
mettent au receveur des finances, avec le surplus de 
leurs recettes. Ces déclarations de retenues parvicn- 
nent aux receveurs des hospices, comme les sommes 
versées en numéraire, par l'entremise des receveurs 
des finances, mais sans donner licu à aucune écri- 
ture de la part de ces derniers. Les receveurs des hos- 
pices ont seuls à en faire dépense dans leur compta- 
bilité, après qu'elles ont été visées par l'ordonnatcur 
des dépenses de l'établissement, 

#08, La quotité des fonds que les communes doi- 
vent prélever sur les produits de leur octroi, pour les 
verser dans les caisses des établissements de charité, est 
déterminée chaque année par l'autorité qui fixe les bud- 
gets, d'après les demandes des commissions adminis- 
tratives el les délibérations prises sur es demandes par 
les conseils municipaux des communes.—Les subven- 
tions ainsi réglées doivent être versées entreles mains 
dos receveurs des établissements parles receveurs des 
communes, dans la proportion d'un douzième par mois. 
En conséquence, les receveurs des établissements doi- 
vent, le t“ dechaque mois, demander au maire deleur 
commune le mandat nécessaire pour toucher les fonds 
ehez le receveur municipal. Si la délivrance de ces man- 
dats, oule payement dela somme ordonnancée, éprou- 
vait des difficultés ou des retards, les reccveurs des 
établissements en informeraient les commissions ad- 
ministratives, pour que celles-ci pussent provoquer, 
auprès de l'autorité supérieure, les mesures qui se- 
aient reconnues nécessaires. (Loi des 11 frimaire 
an VIT et 5 ventôse an VIIL.) 

%69. ll existe, au profit des hospices et bureaux 
de bienfaisance un droit du dixième sur le prix des 
billets d'entrée dans les spectacles. — Un droit du 
quart de lu recette est également établi pour subvenir 
aux besoins de ces établissements, sur le prix en- 
trée des bals, concerts, feux d'artifice, courses el 
exercices de chevaux, et autres féles où Pon est ad- 
mis en payant. La perception de ces droits est autori- 
sée par les lois de finances de chaque année. — Les 
commissions administratives peuvent demander, ct 
les préfets peuvent autoriser la mise en ferme ou en 
régie intéressée, de la perception des droits dont il 
s'agit. (Loi du 7 frimaire an V.— P. 1. 74.— Loi du 8 
thermidor an V.) 

Les contestations qui pourraient s'élever an sujet 
dé cette perception sont jugées par les préfets en 
Conseil de préfecture. — Les administrations locales 
sont autorisces à prendre les mesures qu'elles croient 
cenvenables pour assurer Le reconvrement, et les re- 


Céveurs des établissements doivent, sous leur respon- 
Sabilité, opérer ce recouvrement, soit aux échéances 
fixées par l'acte d'adjudication, si les droits sont af- 
fermés ou mis en régie, soit an fur et à mesure des 
recettes faites par les entrepreneurs. (Arr. du 10 ther- 
midor an XI.) 

%1O. Les dépenses auxquelles donne licu le trai- 
tement des marins et militaires reçus dans les hos- 
PICCS civils , sont fixées par journées, et le remhour- 
sement en est fait aux hospices, sur des états des 
Commissions administratives, dressés à la fin de cha- 
que mois ou de chaque trimestre, arrêtés par les pré- 
fets, et dont le montant est ordonnancé par les minis- 
tċres de la guerre et de la marine, au nom des reccveurs 
des hospices. — Ces receveurs doivent, au besoin, 
demander que les états dont la production est néces- 
saire pour obtenir los ordonnances de payement, soient 
dressés aux époques prescrites. (Arr. du 11 gerninal 
an IX. — Décr, du 25 germinal an XII. — Instr. du 
G novembre 1824 et 15 juillet 1826.) 

®%44. Les objets fabriqués ou confectionnés dans 
les hospices sont vendus, et le produit en est versé 
dans la caisse de l'établissement.—Ce produit appar- 
tient, pour un tiers, aux indigents, et leur est remis 
tous les dix jours ou à leur sortie de l'hospice, selon 
les règlements particuliers de chaque établissement. — 
Les deux autres tiers sont attribués à l'établissement 
même. - Les sommes à répartirde cette manière sont 
déterminées par des états de distribution, que le prési- 
dent de la commission administrative certifie. (Loi du 
16 messidor an VIL.— Avis du conseil du 5 novembre 
1809.) 

Da2. Le produit des dons, aumônes et collectes, 
que les hospices et les bureaux de bienfaisance sont 
autorisés à recevoir, doivent être remis intégrale- 
ment, par les personnes chargées de les recucillir, 
dans la caisse de l'établissement auquel ces produits 
appartiennent. — Les receveurs doivent veiller à ce 
que ces differents produits leur soient exactement 
versés, ct, en cas de dificultés, en rendre compte à 
leur administration. (Arr. du 5 prairial un XI. — 
Déc. du 50 décembre 1809.—Ord. du51 octobre 1821.) 

4:65. Les hospices chargés du service des enfants 
trouvés on abandonnés peuvent recevoir des secours 
prélevés sur les revenus des autres hospices du dé- 
partement ou sur les revenus des communes. La ré- 
partition des contingents à fournir ainsi par chaque 
établissement et par chaque commune, est réglée 
par le ministro de l'intérieur, sur la proposition des 
préfets.—Le receveur de l'hospice auquel des secours 
de cette nature sont accordés, en fait le recouvre- 
ment au moyen des mandats qui sont délivrés par 
l'ordonnateur des dépenses de chacun des autres éta- 
blissements, sur la caisse de leurs trésoriers, ou par 
les maires sur les caisses municipales. (Déc. du 9 

janvier 1811.—1nst. du 8 février 1823.) 

44. Pour subvenir au payement des mois de 
nourrice et des pensions des enfants trouvés ou 
abandonnés, il est formé, à la caisse du receveur 
général de chaque département, ainsi qu'on l'a vu 
dans le titre II de cette instruction ( Services spé- 
ciauw, uri. 551 el 535), un fonds commun qui est tenu 
à a disposition des préfets; et les hospices, chargés 
de pourvoir an service des enfants trouvés, recoi- 
vent, cn vertu de mandats délivrés par ces adminis- 
trateurs , les sommes nécessaires pour couvrir tes 
avances QU'US ont à faire. 

8%. Enfin, il peut être accordé à ces établisse- 
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ments, pour le même service, des secours sur les 
fonds des budgets des départements. — Les receveurs 
des hospices en touchent le montant aux caisses des 
payeurs, d'après les mandats des préfets, ~ 

916. La loi du 22 juillet 1791 et l'arrêté du 25 
prairial an VIII attribuent aux hospices, indépen- 
damment des amendes de police correctionnelle, qui 
font partie des cotisations affectées au service des 
enfants trouvés, diverses amendes et confiscations. 
—Les droits des hospices au recouvrement de ces 
amendes et confiscations résultent des jugements qui 
les ont prononcées, et dont un extrait doit leur être 
délivré gratuitement par les grefficrs des tribunaux. 
— Le montant doit en être versé aux époques fixées 
par ces jugements. — Les retards que les débiteurs 
mettraient à se libérer donnent licu aux poursuites 
ordinaires (art. 737). (Loi du 22 juillet 1791. — Arr. 
du 25 prairial an VIII.) 

947. Sous lc titre de revenus en:nalure, on dé- 
signe les produits des biens ruraux, des jardins et des 
basses-cours, qui sont perçus en nature, pour être 
consommés dans l'établissement.—Ges produits sont 
constates par les baux passés avec les fermiers, pour 
les grains ou denrées qui proviennent de domaines 
affermés, et par des états de recette, pour les grains 
ou denrées qui proviennent de domaines exploités 
directement par l'administration. — Les revenus en 
nature, pour être compris dans les budgets des hos- 
pices, dont ils forment un chapitre distinct, sont 
évalués en argent, suivant le prix moyen des mercu- 
viales au marché le plus voisin de l'établissement. 
(Ord. du 51 octobre 1821.— Inst. du 8 février 1823.) 

DAS. Les reccveurs des établissements de bienfai- 
sance sont responsables de la rentrée des revenus en 
nature, comme du recouvrement des revenus en ar- 
gent, et ils ne peuvent dégager leur responsabilité 
qu'en justifiant de la remise, qu'ils ont fait faire entre 
les mains des économes, des grains ct denrées récol- 
tés ou achetés pour le service des établissements. 
lis doivent, en conséquence, suivre la rentrée de ces 
produits aux échéances, et employer, au besoin, con- 
tre les fermiers ou autres débiteurs, les mêmes 
moyens de poursuites que pour le recouvrement des 
revenus en argent. — Les receveurs n'encourent cc- 
pendant aucune responsabilité pour les revenus en 
nature qui proviennent de domaines exploités direc- 
tement par l'administration de l'établissement; ces 
revenus n'entrent que pour ordre dans leurs comptes, 
ct ils y sont justifiés par un état, dûment certifié, des 
produits et de leur valeur. 

949. Lorsque les grains ou denrées provenant de 
domaines exploités par l'administration, ou achetés 
pour le service de l'établissement, excèdent les be- 
Soins de la consommation, il peut y avoir licu de 
vendre cet excédant, qui sort ainsi de la comptabilité 
en matière dont il sera parlè dans la deuxième partie 
de celte instruction, pour entrer dans la comptabilité 
er deniers, — Le prix de vente cst constaté par l'acte 
d'adjudication, ct cet acte détermine en même temps 

les époques auxquelles le prix doit étre versé à la 
de du J'eceveur. — Le recouvrement, en cas de 
retard, doit être poursuivi par les voies ordinaires de 
commandement, de saisie, cte., selon le mode indiqué 
à l'article T57. (Inst. du 8 fevrier 1825.) 

920. On a vu par la nomenclature des revenus 
extraordinaires des établissements de bienfaisance , 
qu'ils se composent de produits analogues aux reve- 
aus extraordinaires des communes.— Les régles d'a- 


près lesquelles les droits des communes sont consta- 
tés et réalisés, sont cntiérement applicables aux 
établissements de bienfaisance , et l'on ne peut que 
renvoyer, sous ce rapport, aux disposilions du cha- 
pitre précédent. — Seulement, les établissements de 
bienfaisance ne peuvent, quel que soit leur revenu, 
contracter aucun emprunt sans y être autorisés par 
une ordonnance du roi. ( Art. 240 du règlement de 
1840.) 

924. Les receveurs de ces établissements peuvent 
être forcés en recette, par suite de l'examen de leurs 
comptes annucls, de sommes provenant de restes à 
recouvrer non susceptibles d'être admis en non-va- 
valeurs, de rejets de dépenses ou d'erreurs commises 
au préjudice des établissements. — Les receveurs 
doivent verser, de leurs denicrs personnels, à la caisse 
des établissements, le montant de ces forcements de 
recette ou rejets de dépense, ct s'en charger dans 
leur comptabilité à titre de recettes accidentelles. 


SECTION 111. — Des dépenses des établissements de bienfai- 
saisance; crédits, ordonnancement, payement. 


#22. Les dépenses des hospices et autres établis- 
sements de bienfaisance, divisées en dépenses ordi- 
naires et dépenses extraordinaires, consistent, pour 
celles de la première espèce , dans les articles sui- 
vants : 


Traitements divers; — gages des employés ct servants; — ré- 
paration et entretion des bAliments ; — contributions assises sur 
ces bâtiments; — Entretien du mobilier et des ustensiles ; — 
dépenses du coucher ;— linge el habillement ;— Achat de grains 
et denréesi= blanchissageÿ= chauffago ; — éclairage, — achat 
de médicaments; — pensions ou rentes à la charge de Vóta- 
blissement : — entretien et menues réparations des propriétés 
rurales; — contributions assises sur Ces propriétés ; == dépen- 
sos des mois de nourrice et pensions dos enfants trouvés; 
Frais de layettes et vêtements de ces enfants. (Ord. du 31 mai 
1838, art, 501.) 


On range Cgalement dans la classe des dépenses 
ordinaires les consommations de grains et denrées. 

Les dépenses extraordinaires ont, en général, pour 
objet : 

Les constructions ct grosses réparations ; ~- les achats de 
terrains et batiments ; — la dépense des aliénés indigents, dans 
ia proportion déterminée par le ministèro de l'intérieur, sur la 
proposition des conseils généraux et des préfets — les frais, de 
procédure ; — Les achats de rentes sur l'État. 


923. Les crédits en vertu desquels les dépenses 
des établissements doivent être acquittées sont ou- 
verts dans les budgets dent la formation a été indi- 
quée au commencement de ce chatre. — Chaque 
crédit doit servir à la dépense pour laquelle il est 
ouvert; les administrateurs ne peuvent en changer la 
destination sans une décision de l'autorité conipé- 
tente, — Lorsque les crédits ouverts par le budget 
d'un exercice sont reconnus insuflisants, ou sil doit 
être pourvu à des dépenses non prévues lors de la 
formation de ce budget, les crédits supplémentaires 
doivent également être ouverts par décisions speciales 
de l'autorité investie du droit de régler le budget. 
(Déc. du 7 floréal am ATII. — Règl. du 21 octobre 
1808.—Ord. du 51 octobre 1821.—1nsf. des 7 novem- 
bre 4813 et 8 février 1825. — Ord. du 51 mai 1855, 

LA 
BE M dépense ne peut être acquittée par 
les receveurs des hospices ct autres établissements, 
si elle n'a étè préalablement ordonnancée sur un 
crédit régulièrement ouvert.—Un des membres de la 
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commission administrative de chaque établissement 
est chargé des fonctions d'ordonnateur. — Les man- 
dats doivent être délivrés au profit et au nom des 
créanciers directs de l'établissement. (Ord. du 51 mai 
1858, art. 506.) 

2%. Les règles qui ont été tracées dans la section 
IE du chapitre précédent, pour le payement des dé- 
penses des communes, sont applicables au payement 
des dépenses des établissements de bienfaisance. — 
Le tableau indicatif des justifications que les receveurs 
de ces établissements doivent exiger à Fappui de 
chaque payement est donné dans la partie de la pré- 
sente instruction qui traite des comptes de gestion. 

926. Le payement des mois de nourrice, pensions 
et autres dépenses extérieures pour le service des 
enfants trouvés et des enfants abandonnés, est effec- 
tué par les reccxeurs des hospices, au moyen des 
ressourecs qui sont affectées à ce service d’après les 
dispositions que rappellent les articles 915, 914 ct 
915. (Cire, du 16 juillet 1828.—OQrd. du 28 juin 1855. 
—Tnst. du 19 août 1853.- Circ. du 1er novembre sui- 
vant.) 

927. Lorsque les hospiees ont à faire payer des 
mois de nourrice d'enfants trouvés, dans des arron- 
dissements de perception autres que le leur, les recc- 
veurs des finances et les percepteurs des communes 
où résident les nourrices, sont chargés de concourir 
à ces paycments. 

928. Les recevcurs des hospices sont, pour ces 
opérations, rangés parmi les correspondants adminis- 
tratifs des recettes générales, et le mode d’après le- 
quel doivent avoir licu les payements dont il s'agit 
est, en conséquence, réglé dans la partie de la pré- 
sente instruction qui traite du service de ses corres- 
pondants. (Art. 101%.) 

929. H importe que, quand des payements de mois 
de nourrice doivent étre faits par les percepteurs, les 
nourrices soient prévenues à l'avance du jour où ces 
comptables se rendront dans leurs communes. — Les 
Percepteurs ne doivent faire aucune retenue sur le 
salaire des nourrices pour les contributions qu'elles 
pourraient devoir, à moins qu'elles n'offrent clles- 
mêmes de s'y soumettre, ou qu'il n'y ait péril pour 
les intérêts du trésor.—Dans ce dernier cas, les per- 
cepteurs doivent en référer au receveur des finances, 
et le receveur général s'entend avec le préfet du dé- 
partement pour qu'il y soit statué. 

930. La correspondance entre les percepteurs et 
les receveurs d'établissements de bienfaisance doit 
toujours avoir lieu par l'entremise des reccveurs des 


finances, Cettcsrègle est applicable à tous les services ! 


qui exigent des relations entre ces compables. 
934. Les adjudications ct marchés passés au nom 


des établissements de bienfaisance sont soumis aux | 


dispositions particulières qui régissent les opérations 
de même nature faites pour le compte des commu- 
nes; ces dispositions ont été indiquées aux articles 
845 à 892. 

934. La cuisse des dépôts ouvre à chaque com- 
mune ou élablissement un compte de fonds de re- 
traites, qu'elle crêdite des sommes qui lui appartien- 
nent; et celles de ces sommes qui restent au crédit 
du compte à la fin de chaque annéc, après le paye- 
ment des retraites , sont employées en achats d'in- 
scriptions de rentes sur l'État, dont les arrérages 
sont perçus par la méme caisse au nom de l'établisse- 
ment , et accroissent d'autant les fonds destinés aux 
pensions dont ibest chargé, — Cette caisse tient à la 


disposition des communes ou établissements les fonds 
non employés, ainsi que les inseriptions de rentes 
acquises ; el, lorsque les sommes restant en caisse 
sont insuffisantes pour subvenir au payement des 
pensions, la caisse, sur la demande des administra- 
tions, fait procéder à la vente de tout ou partie des 
rentes. 

935. Le payement des retraites ou pensions cst 
ordonné et effectué par la caisse des dépôts et con- 
Signations, sur des élats de trimestre dressés par les 
Soins des maires. 

36. Ces diverses dispositions s’exécutent de la 
manière suivante : — Les receveurs des communes 
ou établissements publics sont tenus de demander aux 
maires Ja délivrance d’une expédition officielle des 
décisions qui établissent et déterminent les retenues 
Sur les apnointentents des employés pour former leurs 
fonds de retraites. Munis de ecs décisions , les rece- 
veurs doivent, en faisant chaque mois ke payement 
des sommes dues aux employés d'après Fétat d'émar- 
gement signé par cux, exercer la retenue preserile, ct 
en verser le produit dans les caisses des receveurs 
des finances, pour le compte de la caisse des dépôts 
et consignations, savoir : — Je jour même du paye- 
ment des traitements, dans les villes chefs-lieux d'ar- 
rondissement ; — dix jours après ee payement, pour 
les communes où ne réside pas le receveur des finan- 
ees. — fe versement donne Heu, de la part du rece- 
veur des finances, à la délivrance d’un récépissé à 
talon. 

432. Dès que la caisse des dépôts a employé les 
fonds de retenues à l'acquisition de rentes sur État 
au nom de chaque communc ou établissement proprié- 
taire, elle en donne avis au maire, qui le communi- 
que au receveur. — Ce receveur reçoit, de la même 
manière, l'avis du recouvrement des arrérages de 
rentes que Fa caisse des dépôts perçoit chaque semes- 
tre, ct dont le montant vient augmenter le capital 
déposé pour les fonds de retraites. 

®38." Pour le payement des pensions ou retraites, 
les maires font dresser et envoyer, tous les trois 
mois, à la caisse des depôls et consignations , l'état 
des termes échus, lequel doit indiquer, avecdes noms 
et prénoms de chaque employé retraité, Ta quotité de 
sa pension, le montant du trimestre à lui payer , et 
les pièces qu'il doit fournir pour la régularité du 
payement. D'après cet état, appuyé de toutes les piè- 
ces justificatives , ladite caisse autorise le receveur 
des finances, son préposé, à en remettre le montant 
au receveur de la commune ou de l'établissement. 
Celui-ci, sur une ampliation du même état, certifiée 
par le maire de la commune et émargée par les em- 
ployés retraités, paye à chacun la somme qui lui re- 
vient pour le terme de sa pension. 

929. Enfin, quand les fonds restant à la caisse 
des dépôts et consignations après l'acquisition de 
rentes sur l'Etat ne sont pas suffisants pour le paye- 
ment des pensions accordées, et qu'il a été procédé 
à Ia vente de ces rentes jusqu'à due Concurrence, Ja 
caisse des dépôts donne avis de cette vente de son 


produit aux maires, et ccux-ci le communiquent aux 
receveurs. 


CHAPITRE XVII, — Communes et établissements publics, ct 
adjudhcataires de coupes ordinaires et extraordinaires 
dé Lots; leur compte d'obligations, 


1006, L'article 754 donne aux receveurs des fi- 
nances, dans l'intérêt de leur surveillance et de leur 


b 


LÉGISLATION CUARITABLE. — {840 569 


responsabilité, le droit de se faire reniettre, par le 
receveurs municipaux, pour rester entre deurs mains 
jusqu'aux époques d'échéance , les obligations d'adju- 
dicataives de coupes ordinaires de bois des communes 
et établissements publics. — Les receveurs particu- 
liers constatent cette remise, ainsi que les restitutions 
qu'ils effectuent , à des comptes qu'ils ouvrent aux 
adjudicataires et aux receveurs des communes et éta- 
blissements publics, comme correspondants de la 
recelte générale ; ils délivrent , lors de la réception 
des obligations , des récépissés à talon, au dos des- 
quels ils font annoter ensuite les restitutions qu'ils 
font aux receveurs municipaux. Cette annotation est 
indépendante de la reconnaissance que doit fournir 
chaque receveur municipal pour les obligations qui 
lui sont renducs. — Le receveur général opère de la 
même manière, lorsqu'il lui est remis et lorsqu'il rend 
des obligations déposées par les receveurs munici- 
paux de l'arrondissement du chef-lieu ; il se fait re- 
mettre, en outre, les obligations déposées entre les 
mains des receveurs particuliers, "et il en fournit à ces 
comptables des reconnaissances distinctes par échéance 
d'obligation, qui tiennent lieu de valeurs entre les 


mainS de chaque receveur d'arrondissement. I retire 
ces reconnaissances au fur et à mesure qu'il renvoie 
les effets à l'échéance, pour que les reccveurs parti- 
culiers les rendent aux receveurs municipaux. (Circ. 
des 16 août 1852, el 12 avril 1851.) 

1067. Suivant le mode réglé aux articles 626 ct 
825 à 827, le produit des coupes extraordinaires de 
bois appartenant aux communes et établissements 
publics doit être placé en compte courant au trésor 
publie.— Ce placement ne pouvant être effectué qu'au 
fur et à mesure de l'échéance des obligations ou trai- 
tes souscrites par les adjudicataires, la dette de ceux- 
ci, et la créance des communes et établissements 
doivent être constatées au moyen de deux comptes 
particuliers, qui expriment d'abord la réception des 
traites , puis l'encaissement successif des sommes à 
placer au trésor public. — S'il arrive que des paye- 
ments soient faits par les souscripteurs avant l'é- 
chéance des traites, il est opéré, à leur égard, comme 
le règlent les articles 826 ct 1809. (Circ. des 12 dé- 
cembre 1821, 4 juillet 1825,13 avril 1826 et 16 août 
1852. 

CHAPITRE XVI. — Receveurs d'hospices et établissements 
de bienfaisance. 


1008. Les cautionnements en numéraire des re- 
ceveurs des hospices ct des établissements de bien- 
faisance sont, comme on le voit à l'article 1055, 
versés dans les caisses des monts-de-pièélé. — Le 
payement des intérêts dus Jux titulaires, sur ces 
cautionnements , s'effectue par l'entremise des rece- 
veurs des finances el des percepteurs, d'après le mode 
indiqué ci-après. (Inst. du ministre de l'intérieur et 
Cire, de lu comptabilité générule des finances des 9 
septembre 1851, 20 mai 1852 » 29 décembre 1852 et 
20 mars 1854. } 

. 1009. Les Monts-de-piété dépositaires des cau- 
lionnements doivent, chaque année, dresser un état 
des receveurs à qui les interêts sont dus et le mon- 
tant en est ordonnancé par l'ordonnateur des dépen- 
ses de letablissement. Le caissier du mont-de-piété 
fait de cet état des extraits séparés, en ce qui con- 
cerne chaque receveur, les certifie conformes à l'état 
général ordonnancé, et les remet au receveur des 
finances de l'arrondissement où est situé le mont-de- 


piété. IL verse en même temps à la caisse de ce 
comptable, qui lui en délivre un récépissé à talon, 
la somme nécessaire au payement des décomptes 
d'intérêts portés dans les états, ct le receveur porte 
ces fonds au crédit du compte .qu'il ouvre aux rece- 
veurs d'hospices et d'établissements de bienfaisance, 
comme correspondants de la recette generale, Si les 
décomptes d'intérêts sont payables dans l'arrondisse- 
ment, le receveur particulier les transmet directe- 
ment aux percepteurs des communes où résident les 
parties intéressées ; s'ils sont payables dans un autre 
arrondissement ou dans un autre département, il les 
adresse au receveur général sous les ordres duquel 
il est placé. Ce dernier fait alors parvenir les états, 
soit aux percepteurs du chef-lieu ou aux receveurs 
particuliers s'ils concernent son departement, soit aux 
receveurs généraux s'ils intéressent d'autres départe- 
ments. li joint à ce dernier envoi un récépissé dé- 
livré au nom de chacun de ses collègues, et il les 
fait créditer au trésor du montant des somines à payer 
par leurs soins; il constate cette somme dans sa 
comptabililé, comme, remises de fonds de ses collè- 
gues, ct il la porte en même temps au débit du compte 
courant des receveurs d'hospices et d'établissements 
de bienfaisance. 

1080. Les percepteurs qui ont effectué les paye- 
ments d'intérêts en comprennent les pièces justifica- 
tives dans leurs versements à la recette particulière, 
et le receveur général auquel les receveurs particu- 
liers doivent faire l'envoi de ces pièces, débite les re- 
ceveurs d'hospices et d'établissements public des 
payements faits dans les divers arrondissements du 
département. Pa 

4042. Lorsque le receveur général a réuni les 
pièces justificatives des payements faits dans le dé- 
partement, pour le compte d'un même mont-de-piété, 
il les transmet au caissier de cet établissement, et il 
en retire une reconnaissance qui sert à justifier la 
dépense portée au débit des receveurs d'hospices et 
établissements de bienfaisance. 

1042. Si, par suite de décès ou de toute autre 
cause, la totalité des sommes portées dans les dé- 
comptes d'intérêts n'a pas été payée, le receveur gè- 
néral joint aux pièces constatant les payements, pour 
Ja partie non employée des fonds qui avaient été ver- 
sés, un mandat à l'ordre du caissier du mont-de- 
pièté, sur le perecpteur ou le receveur des finances 
de sa résidence; il porte le montant de ce mandat au 
compte courant de receveurs d'hospices, ct il le fait 
comprendre dans la reconnaissance ci-dessus men- 
tionnée. < } 

1043. Les receveurs généraux qui reçoivent de 
leurs collègues des crédits en compte courant, pour 
des intérêts de cautionnements à payer dans leur dé- 
partement, en portent le montant au crédit des rece- 
veurs d'hospices el d'établissements de bienfaisance, 
et ils en délivrent, au nom du receveur qui leur a 
transmis les fonds, un récépissé qu'ils souscrivent à 
titre de recette pour le compte des correspondants de 
Ja recette générale. Is font ensuite, pour l'emploi des 
fonds qui leur ont été ainsi transmis, pour le renvoi 
des picces justificalives, des payements aux caissicrs 
des monts-de-piété, et pour le remboursement de la 
portion des sommes versées par ces Caissicrs, qui 
n'aurait pas été employée, toutes les opérations qui 
sont indiquées ci-dessus, à l'égard des fonds versés 
aux receveurs généraux pour être employés dans leur 
propre département. 
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1014. Les envois de pièces, récépissés et man- 
dats que les receveurs généraux ont à faire passer, 
d'après lès dispositions qui précèdent, dans un dépar- 
tement autre que le leur, doivent être cffectués par 
l'entremise des préfets. A cet effet, les receveurs 
généraux qui ont à adresser des pièces à leurs collè- 
gues, les remettent à découvert, au préfet de leur dé- 
partement, et ils lui demandent de les faire parvenir 
au préfet du département où les payements doivent 
avoir lieu, afin que celui-ci puisse les remettre au 
receveur général de sa résidence. Les pièces que les 
receveurs généraux ont ensuite à renvoyer au mont- 
de-piété sont egalement transmises sous le couvert de 
la préfecture, ct le préfet du département où les éta- 
blissements sont situés, les fait parvenir directement 
à ces établissements, en même temps qu'il réclame 
pour les annuler les récépissés délivrés par les re- 
ceveurs des finances lors du versement des fonds. 
(Cire. des 12 mai, 25 juin, 16 décembre 1856.) 

1015. Les règles de service tracées aux articles 
4109 à 1014, pour le payement des intérêts de cau- 
tionnements des receveurs d'hospices et pour la trans- 
mission des pièces, sont entièrement applicables au 
payement que les receveurs des finances sont appelés 
à faire pour le compte des receveurs d'hospices, des 
mois de nourrice des enfants trouvés. — Ces payc- 
ments ont licu en vertu d'états d'émargements dres- 
sés ct ordonnancés au nom des créanciers, et qui 
sont remis aux receveurs généraux, par les soins des 
préfets. Si quelque partie des états n'a pas été payée, 
il est opéré comme le règle l'article 4012, à moins 
que les hospices n'aient autorisé les receveurs des 
finances à conserver les fonds non employés, pour 
servir au payement des dépenses des trimestres sui- 
vants. — Les receveurs des finances ouvrent un 
compte collectif aux receveurs d'hospices, pour les 
diverses opérations auxquelles donne lieu le ser- 
vice dont il s'agit. (Ord. du 98 juin 1835.—Inst, des 
9 aoûl 1855, 12 mai 1856 et 15 décembre 1957. — 
Circ. des 1er novembre 1833, 20 murs 1834 et 93 juin 
1836.) 

10616. Les receveurs des finances ont un compte 
ouvert aux receveurs d'établissements de bienfaisance, 
comme correspondants de la recette générale, pour y 
porter en recette les recouvrements de rentes et 
créances que les percepteurs sont chargés d'opérer 
pour le compte de ces établissements, et en dépense 
la transmission des fonds ainsi recouvrés aux établis- 
sements auxquels ils appartiennent. Les règles rela- 
tives à ce service ont été tracées par les articles 901 
à 907.—La marche réglée à l'article 1014, pour les 
transmissions de pièces concernant les payements 
d'intérêts de cautionnements des receveurs d'établis- 
sements de bienfaisance, est applicable aux pièces 
que les reccveurs généraux ont à envoyer dans un 
autre département que le leur, pour le service men- 
tionné au présent article. (Inst. des 50 mai 1827, 
19 août 1855, 4 octobre 1854 el 12 mai 1856.—Circ. 
du 25 juin 1856.) 

1049. Les percepteurs remplissent les fonctions 
de receveur municipal des communes de leur cir- 
conscription, et, dans tous les cas de vacances d'une 
recette municipale, le service doit leur en Ctre im- 
médiatement remis.—Néanmoins, dans les communes 
dont le revenu excède trente mille francs, ces fonc- 
tions sant confiées, si le conseil municipal le demande, 
a Un receveur municipal spécial qui est nommé par le 
roi, sur une liste de trois candidats présentés par le 


conseil municipal, et transmise au ministre par le 
préfet, avec son avis et celui du sous-préfet. Ce rece- 
veur, une fois nommé, continue ses fonctions, lors 
même que pius tard les revenus de la commune ces- 
seraient de s'élever à trente mille francs. (Loi du 
18 juillet 1857, art. 65. — Circ. des 50 septembre et 
5 octobre 1851.—Ord. du 51 mai 1858, art. 463.) 

1050. Les receveurs municipaux sont, de droit, 
receveurs des hospices et autres établissements de 
bienfaisance de leur commune, lorsque les revenus 
ordinaires de ces établissements ne dépassent pas le 
chiffre de trente mille francs; dans le cas contraire, 
la recette des établissements peut être confiée à un 
receveur spécial. Les recettes en matière, provenant 
du service de l'économat, sont comptées pour leur 
valeur dans le chiffre des revenus ordinaires de léta” 
blissement.—Les receveurs spéciaux des établisse- 
ments de bienfaisance sont nommés par le ministre 
de l'intérieur, sur la proposition des commissions ad- 
ministratives et l'avis des préfets. Les receveurs des 
communes peuvent être compris au nombre des can- 
didats présentés. (Ord. du 17 septembre 1857, art. 12. 
— Circ. des 5 octobre 1857, elG février 1838, 15 dé- 
cembre 1857.—Ord. du 51 mai 1858, art. 509 e510.) 

1051. Les cautionnements à fournir par les per- 
cepteurs-reccveurs de communes et d'établissements 
de bicnfaisance sont déterminés, pour leur nature et 
lcur quotité, dans chaque arrêté de nomination, et 
doivent être réalisés avant l'installation des compta- 
bles.—Ils sont fixés, savoir : —Pour la perception des 
contributions directes, et sauf les exceptions mention- 
nées au deuxième paragraphe de l'article 82 de la loi 
du 28 avril 1816, au douzième du montant des rôles 
généraux et supplémentaires de l'année qui a précédé 
la nomination du nouveau titulaire ;—Pour le service 
des communes et établissements de bienfaisance, au 
dixième des recettes ordinaires portées au compte de 
l'année qui précède celle de la nomination du receveur. 
—Dans les localités où les rôles des contributions, 
les revenus ordinaires des communes ou ceux des 
établissements de bienfaisance ont éprouvé, depuis 
la nomination du receveur, un accroissement consi- 
dérable et permanent, il peut être procédé à une 
nouvelle fixation des cautionnements, d'après les ba- 
ses de la loi du 28 avril 4816, sur la demande qui cn est 
faite par le préfet et le receveur général des finances 
du département.—Les cautionnements sont solidaire- 
ment affectés aux diverses gestions dont un même 
comptable se trouve chargé cumulativement (art. 1111). 
(Loi des 25 nivôse et 6 ventôse an XIT, et du 28 avril 
1816.—Cire, du 15 juillet 1825.—Ord. du 17 septembre 
1857.—Cire, du 50 du gnéme mois.) 

1052. Les cautionnements des perecpteurs ct des 
receveurs de communes doivent ĉtre fails en nume- 
raire, et versés au trésor public, — Les cautionne- 
ments des receveurs d'établissements de bienfaisance 
sont fournis en #uméraire, en immeubles ou en rentes 
sur l'Etat. (Loi du 28 avril 1816.—Ord, du 51 octobre 
1822.—Instr. du 16 septembre 1850.) 

205%. Les recevours d'établissements de bienfai- 
sance qui veulent fournir leur cautionnement en im- 
meubles doivent présenter à la commission adminis- 
tralive, avec la désignation des immeubles qu'ils 
offrent en garantic, les pièces constatant que ces 
immeubles sont présentement libres de tous privilèges 
et hypothèques; cette justification est faite aux frais 
du comptable, Au vu des pièces, la commission ad- 
ministrative délibère sur l'acceptation des immeub'cs 
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offerts ; s'il s'élève quelque difliculté portant sur leur 
valeur estimative, le comptable peut demander une 
expertise contradictoire à ses frais.—Lorsque les im- 
meubles ont été acceptés pour garantie de sa gestion, 
le receveur, ou le tiers auquel ils appartiennent, con- 
sent, par-devant notaire , et dans la forme ordinaire 
des actes de cautionnement , à ce qu’ils y soient af- 
fectés, avec hypothèque spéciale, et il produit à l'ap- 
pui de cet acte le certificat de non inscription du 
conservateur des hypothèques, ainsi que toutes aulres 
pièces établissant que les immeubles représentent une 
valeur libre plus qu'équivalente au montant du cau- 
tionnement. L'inscription hypothécaire est prise au 
nom de l'établissement, à la diligence du receveur 
lui-même, qui doit en justifier avant son cntrée en 
fonetions.—Les délibérations des commissions admi- 
nistratives, relatives à l'acceptation des cautionnements 
en immeubles, ne peuvent êlre exécutées sans avoir été 
préalablement soumises à l'approbation du préfet du 
département. Les receveurs des finances sont admis à 
discuter la validité des cautionnements, lorsqu'ils 
doivent être fournis par des receveurs qui sont en 
même temps percepteurs des contributions directes de 
la commune. 

1054. Les cautionnements en rentes ser l’État 
sont soumis aux formalités suivantes : — Les rece- 
veurs qui désirent réaliser leur cautionnement à Pa- 
ris remettent, soit par eux-mêmes, soit par un man- 
dataire spécial, leurs inscriptions de rentes au direc- 
teur du contentieux des finances, pour être déposées 
à la caisse du trésor public. L'acte de cautionnement, 
fait double entre le directeur du contentieux des finan- 
ces et les titulaires des inscriptions, cst immédiate- 
ment dressé sur papier timbré. Les receveurs qui 
veulent réaliser leur cautionnement en rentes dépar- 
tementales remettent leurs inscriptions au directeur 
de l'enregistrement, qui remplit à cet égard les mêmes 
fonctions que le directeur du contentieux ct qui remet 
lesinscriptions au receveur de l'enregistrement chargé 
de les conserver. Les bordereaux annuels, en vertu 
desquels les titulaires des rentes affectées aux cau- 
tionnements sont admis à toucher les arrérages des- 
dites rentes, sont envoyés aux préfets , ct remis par 
ces administrateurs aux commissions administratives 
auprès desquelles les parties intéressées ont à les ré- 
elamer. 

1055. Les receveurs des établissements de bien- 
faisance ont la faculté de faire leur cautionnement, 
partie en immeubles ct partie en rentes sur l'État, en 
se conformant , pour chaque partic, aux règles ci- 
dessus.—Les cautionnements ne peuvent être réalisés 
en numéraire qu'avec l'autorisation du ministre de 
l'interieur; le versement en cst fait, dans ce cas, aux 
caisses des monts-de-piété. 
ne a D est interdit aux receveurs des finances 
à ce Dee EURE des receveurs municipaux 
ue POA ctablissements de bienfaisance, des 
s. T (inesi, ou autres garanties particuliè- 
3 A es des cautionnements auxquels les 
comptables sont assujettis, 

LT Pour être installés dans leurs fonctions, 
es nouveaux Nercepleurs-receveurss de communes 
et d'établissements de bienfaisance doivent justifier 
au prefet du département, par l'intermédiaire du re- 
ecveur des finances de l'arrondissement, de la réa- 
lisation de Icurs cantionnements et de la presta 
tion du serment voaln par la lai du 3F août 1850. 11 
est fait mention expresse, dans le proeès-verbal d'ins- 


tallation, des justifications produites pour la réalisa- 
tion des cautionnements. — L'acte de prestation de 
serment est soumis aux droits d'enregistrement, fixés 
à quinze francs pour les comptables dont le traitement 


"excède cinq cents frances, et à trois francs pour ceux 


qui ont un traitement inférieur. (Loi des 25 mai 
1791 et 31 août 1850.— Inst. du 16 septembre 1850.— 
Inst. du 16 septembre 1850.—P., I. 123.) 

1058. Les percepteurs qui sont nommés à d'au- 
tres perceptions ne sont pas tenus de prêter un nou- 
veau serment ; ils doivent seulement justifier qu'ils 
ont précédemment rempli cette formalité, et faire en- 
registrer leur acte de prestation de serment, soit au 
greffe du tribunal civil, soit au greffe de la justice 
de paix de leur nouvelle résidence. — Cet enregistre- 
ment a licu sans frais. — Ils peuvent aussi être dis- 
pensés, par le receveur des finances de l’arrondisse- 
ment, du versement d'un nouveau cautionnement, sur 
la production des pièces exigées pour opérer l'appli- 
cation de l'ancien cautionnement à la nouvelle gestion 
(art. 1079, 1080 ef 1081), sauf à justifier du versement 
du supplément, s'il y a licu, et à remplacer provisoi- 
rement les certificats de quitus qu'il n'aurait pas en- 
core été possible d'obtenir, par les procès-verbaux de 
remises de service constatant la situation régulière de 
la caisse des comptables. Le comptable supérieur doit, 
néanmoins, dans ce cas, veiller à ce que l'application 
du cautionnement soit faite le plus promptement pos- 
sible, et à ce que le nouveau certilicat d'inscription 
lui soit représenté, il prend note, à cet effet, des 
percepteurs qui sont dans la position indiquée ei-des- 
sus, et il les oblige à presser l'apurement de leur an- 
cienne comptabilité, (Loi du 22 août 1791.—Déc. du 
49 novembre 1818.) 

1460. Les reccveurs des finances peuvent exer- 
cer, au nom de l'État, sur les biens des percep- 
teurs-receveurs de communes et d'établissements de 
bienfaisance, les priviléges ct le droit d'hypothèque 
légale, résultant des articles 2098 et 2191 du Code 
civil. Toutefois, il est recommandé aux recevours des 
finances d'apporter la plus grande réserve dans lexer- 
cice de ce droit, et de n’en faire usage que dans le 
cas où ils auraient un motif de suspecter la gestion 
des percepteurs. Ces derniers comptables peuvent, 
ensuite, obtenir la mainlevée des inscriptions hypo- 
thécaires, en justifiant de la régularité de leur gestion 
par un certificat du receveur des finances. Leur de- 
mande, accompagnée de ce certificat, doit être trans- 
mise à l'agent judiciaire du trésor public. (Loë du à 
septembre 1807.) 

10662. Les remises à allouer aux receveurs des 
communes et des établissements de bienfaisance, au- 
tres que ceux de la ville do Paris, sont portées aux 
budgets , pour la somme à laquelle elles sont présu- 
mées devoir s'élever, d'après les prévisions de recettes 
et de dépenses. (Ord. des 17 avril et 25 mai 1859. — 
Circ. des 22 avril et 1°" juin 1829.—Jns!. du 12 fé- 
vrier 1840.) d 

4063. Ces remises sur toutes les recettes et dé- 
penses, ordinaires et extraordinaires, sont calculées 
ainsi qu'il suit, savoir : 


Sur les premiers 5,000 fr, ùf 2f. 00 c. p. 0/0 sur les recettes. 
raison d.s. sesse droe. + 2 00 p. 0/0 surles dépenses. 
Sur les 25,000 fr. suivants, À ft 50  p.0/0 surlesrecottes. 


FRONT EM ee eee Li so D. 0/0 surles dépenses. 


Sur les 70,000 fr. suivants, àa fO 7 
raison de.s.. s.a > (r 


3 p.00 surlesreceltes. 
5 p 0/0 surlesdépenses, 


572 LÉGISLATION CHARITABLE. — {840 


Sueles 100,00 Fr. sulvantajus- 0 33 p. 0/0 surles recettes, 
qu'à un million, à ralson de.‘ Ò 33 pb. 0/0 snr les dépenses, 
Sur les sommes excédantuní O 12 p. 0/0 suriesreccites. 
million, à ralson de....,.. to 12 p. 0/0 surles dépenses, 


Les conseils municipaux et les commissions admi- 


nistratives sont toujours appelés à délibérer, confor- Í 


mément au décret du 50 frimaire an XII, sur la 
fixation des remises de leurs receveurs, sans toute- 
fois que les proportions du tarif ci-dessus puissent 


être élevécs ou réduites de plus d’un dixième, et sauf | 


décision de J'autorité compétente. — L'application du 
tarif doit être faite séparément pour chaque commune 
ou établissement dont le même comptable se tronve 
chargé. 

106%. Les receveurs des communes et des éta- 
blissements n'ont droit à aucune remise sur les re- 
cettes et les payements qui ne constituent que des 
conversions de valeurs, et qui, pour ce motif, doivent 
être déduites de celles qui sont comprises dans les 
décomptes.—Sont considérés comme conversions de 
valeurs, savoir : — La recette du produit des centi- 
mes ordinaires ct extraordinaires ct des attributions 
sur les patentes, si les fonctions de receveur munici- 
pal sont reunies à celles de percepteur; — Et, lorsque 
le service de la commune et cclui d'un établissement 
de hienfaisance sont réunis entre les mains du même 
comptable : à l'égard de la commune, le payement des 
subventions allouées à l'établissement sur les fonds 
municipaux; à l'égard de l'établissement, lu recette 
desdites subventions. —Les placements faits au trésor 
des fonds sans emploi; le retrait de ces fonds ; les 
acquisitions de rentes sur l'État; la véalisalion du 
capital des rentes dues par l'État ou par des particu- 
licrs, les ventes d'immeubles ct les placements de 
fonds en immeubles, tels qu'ils sont définis dans l'in- 
struction du ministère de l’intérieur du 12 février 1840; 
la dépense résultant de l'emploi des produits en nature; 
le prix de vente de la partie de ces produits qui excède 
les besoins de l'établissement, sont également considé- 
res comme des conversions de valeurs. — La recette 
ct le remboursement des emprunts contractés par les 
communes et établissements, ct la recette par les re- 
ceveurs d'hospices, des fonds votés dans les budgets 
départementaux et communaux pour le service des 
enfants trouvés, ne donnent pas lieu non plus à des 
remises en faveur des comptables, d'après les règles 
établies dans l'instruction précitée du ministère de 
l'intérieur. Enfin, il ne leur en est point alloué sur 
les forcements de recettes prononcés contre eux lors 
de l'examen ct dù jugement de leurs comptes. — La 
recette des intérêts produits par les placements de 
fonds au trésor, ct la dépense pour le payement des 
intéréts dus sur les emprunts, ne sont pas comprises 
dans les exceptions ci-dessus. 

106%. Les remises revenant aux receveurs sur les 
recettes et sur les dépenses effectuées sont prélevées 
par eux, à la fin de chaque trimestre, d'après un dé- 
compte établi suivant le modèle n° 157. Chaque dé- 
compte est certifié conforme aux écritures par le 
comptable, l'ordonnateur des dépenses et le receveur 
des finances de l'arrondissement.—11 est formé un dé- 
compte particulier par exercice; ainsi, ilya six dé- 
comptes trimestriels pour chaque exercice, dans les 
communes et établissements où il se prolonge jusqu'au 
1er juillet de l'année suivante, et cing décomptes scu- 
lement pour les communes et établissements où il ex- 
Pire Je 51 mars. Dans les communes peu importantes, 
et si le receveur municipal y consent, il peut n'être 


formé qu'un décompte annuel pour chaque exercice, 
—En cas de nomination d'un nouveau comptable, iL 
est dressé, au jour de la cessation des fonctions du 
receveur remplacé, un décompte par exercice, dans la 
forme des décomptes trimestricls, afin de déterminer 
le montant des remises qui lui appartiennent. — Le 
receveur entrant en fonctions na droit, sur les re- 
cettes ct dépenses qui restent à effectuer, qu'à la 
Somme de remises qui eût élé liquidée au profit de 
son prédécesseur, sur ces recettes et dépenses, si la 
gestion n’eût pas été interrompue. 

1066. Les remises sur la recette du produit 
des Coupes de bois sont acquises dès l'instant où le 
receveur se charge en recette, dans ses écritures, du 
Montant des traites Souscrites, el non pas à l'époque 
seulement où les traites sont payées par les adju- 
dicataires. 

1067, Les Percepteurs-receveurs des communes 
ct d'elablissements de bienfaisance sont tenus de ré- 
sider an chef-lieu de leur arrondissement de percep- 
tion; ils ne peuvent fixer leur domicile dans une autre 
commune, qu'en vertu d'une autorisation expresse du 
ministre des finances. Pour obtenir cette autorisation, 
les percepteurs doivent présenter au receveur des 
finances de leur arrondissement une demande accom- 
pagnée de l'avis des maires de toutes les communes 
composant la perception. Le receveur particulier, 
après avoir soumis cette demande au sous-préfet, l'a- 
dresse au receveur général, et celui-ci la remet au 
préfet, qui l'envoie au ministre avec ses observations. 
—Les percepteurs qui habiteraicnt, sans autorisation, 
une Commune autre que le chef-licu de leur percep- 
tion, seraient considérés comme absents de leur ré- 
sidence sans congé, et seraient passibles de la rete- 
nue prescrite par Farticle 1071, sans préjudice des 
peines plus graves qui seraient prononcées contre 
cux.—Sont réputés ne pas résider au chef-lieu de leur 
réunion, les percepteurs qui n’y habitent pas d'une 
manière permanente, bien qu'ils y aient un domicile. 
(Insi. des T Ihermidor an XI, 8 décembre 1815, 6 
novembre 1820 et 8 février 1825. — Arr. du 48 octo- 
bre 1828.—Circ, du 23 juin 1852.) 

Aser. Les receveurs doivent mentionner, dans le 
résumé des procès-verbaux de vérification des per- 
ceptours à former pour le ministère des finances, en 
exécution de l'article 1145, la commune où chaque 
percepteur réside de fuit, et leur opinion sur la con- 
venance de cette résidence. 

1669. Les percepteurs des contributions directes 
et les receveurs spéciaux des communes et d'établis- 
sements de bienfaisance ne peuvent s'absenter de 
leur résidence qu'en vertu d'un congé accordé par 
le préfet du département. — Les demandes ten- 
dant à obtenir l'autorisation de s’absenter doivent 
être appuyées de l'avis du receveur de l'arrondisse- 
ment; les receveurs Spéciaux des communes et des 
établissements sont, en outre, tenus de justifier du 
consentement du maire de la commune, (Arr. du 10 
avril 1829. — Circ. du % juin suivant. — Arr. du & 
seplembre 1855., — Cire. des 16 et 29 du méme mois.) 

13%. Toute demande de congé dvit, sous peme 
de rejet, indiquer les motifs de l'absence, et les lieux 
où Celui qui la forme doit se rendre. Les demandes 
de congé pour cause de maladie doivent, en outre, 
êlre appuyées des pièces justificatives et certificats 
nécessaires. — Les autorisations d'absence dont il n'a 
Das profité dans les quinze jours qui suivent leur ob- 
tention deviennent nulles; l'absence ne peut, alors, 


LÉGISLATION CHARITABLE. — 1840. 573 


avoir licu qu'en vertu d'une nouvelle autorisation. = 
Lorsqu'un comptable a profité du congé qui lui a été 
accordé, il doit donner avis à son chef de service du 
jour de son départ ct de celui de son retour. — Cha- 
que comptable ne peut, à moins de circonstances 
extraordinaires ct urgentes, obtenir plus de trois mois 
de congé dans le cours de la même année. 

1071. Les receveurs particuliers sont tenus de 
constater l'absence, sans autorisation, des percepteurs 
et des receveurs Spéciaux de leur arrondissement res- 
pectif. Ils en informent immédiatement le préfet, par 
l'intermédiaire du reèeveur général; ils indiquent.la 
date du jour du départ du comptable, et ultérieure- 
ment celui de son retour. — Les contrevenants sont 
passibles de la retenue du tiers de leurs remises, pour 
tout le temps de l'absence non autorisée; cette re- 
tenue est calculée par le receveur des finances de 
l'arrondissement, sur la totalité des rétributions de 
la dernière année expirée, allouées au comptable sur 
ses divers services 

£072. La retenue effectuée sur les remises des 
percepteurs s'applique au fonds de retraites de l'ad- 
ministration des finances, et elle a lieu selon le mode 
indiqué à l'article 649. &- Si le comptable est receveur 
municipal ou d'établissements de bienfaisance, le re- 
ceveur des finances veille à ce que la retenue dont il 
a été déclare passible en ladite qualité soit portée 
par lui, en recctte, au crédit de la commune ou de 
l'établissement, par un arlicle motivé, 

1073. Au commencement de chaque mois, le re- 
ceveur général dresse un état, en double expédition, 
des congés accordés pendant le mois expiré, ct des 
absences non autorisées qui auraient été constatées, 
ct ille fait certitier par le préfet. Une expédition de 
cet état est adressée par lui à la direction de Ja comp- 
tabilité générale des finances, et l'autre à la direc- 
tion du personnel. 

1024. Les percepteurs et les receveurs Spéciaux 
sont tenus d'exercer personnellement leurs fonctions 
et ne peuvent se faire représenter par un fondé de 
pouvoirs que temporairement et dans le cas d'absence 
autorisée où d'empêchement légitime; le fondé de 
pouvoirs doit être agrcé par le receveur des finances 
et accrédité par le sous-préfet, — Toutefois, lorsque 
l'empéchement est causé par des infirmités qui mettent 
le comptable hors d'état de remplir ses fonctions, il 
peut obtenir de se faire remplacer par un fondé de 
pouvoirs permanent : l'autorisation du ministre est 
alors nécessaire; la demande doit en étre transmise 
a la direction de la comptabilité générale des finances 
par l'intermediaire du receveur général du départe- 
ment, accompagnée d'un rapport du receveur parti- 
eulicr, renfermant, sur la situation du service et sur 
la position du comptable, des renscignements suf- 
fisants pour mellre le ministère à portée de statuer 
en toute connaissance de cause. — Les titulaires de 
perceptions d'une certaine importance qui veulent se 
faire aider Dar un où plusieurs commis n'en doivent 
pas Moins eðnserver 13 direction de leur service, tè- 
nir leur caisse, faire leurs tournées de recouvrement 
dans les communes, s'il y a lieu, ct délivrer cux- 
mêmes quittance aux contribuables. — Dans les villes 
où le bureau du percepteur est ouvert tous les jonrs 
de la semaine sans interruption, le Comptable peut 
déléguer des pouvoirs permanents à l'un de ses com- 
mis; mais à la condition expresse, par celui-ci, de 
n'en faire usage que s'il y a, de la part du titulaire, 
empêchement légitime ou absence autorisée, comme 


il est prévu par le premier alinéa ci-dessus. Toute in- 
fraction aux dispositions du présent article est pas- 
sible de la peine portée par l'article 1071, contre les 
Dereccpteurs absents sans congé. (Circ. du 31 ds- 
cembre 1839. ) 

1035. Chaque comptable ne doit avoir qu'une 
scule caisse, dans laquelle sont réunis tous les fonds 
appartenant aux divers services dont il est chargé, — 
Le comptable serait déclaré en déficit des fonds qui 
n'existoaient pas dans cette caisse unique. (Circ. du 
26 septembre 1821.) 

1026. En cas de vol commis à sa caisse, aucun 
comptable public ne peut en obtenir la décharge, s'il 
ne justifie que ce vol est l'effet d'une force majeure ; 
qu'outre les précautions ordinaires, il avait eu celle 
de coucher, ou de faire coucher un homme sûr, dans 
le lieu où il tenait ses fonds, et que, si c'était au rez- 
de-chaussée, il avait eu soin de le faire solidement 
griller. (Loi du 27 pluviôse an IX, et Arr. due fla- 
réal an X.— Circ. des 51 murs 1831 ef 17 septembre 
1858.) — I] est en outre tenu d'informer immédiate- 
ment l'autorité supérieure des tentatives qui auraient 
cté faites pour enlever les fonds, quand bien même 
ces tentatives nauraient pas été suivies d'effet, — 
Lorsqu'il y a eu vol de fonds, le comptable qui, à 
moins d'empêchement dûment constaté, n'a pas fait 
sa deposition à l'autorité locale dans les vingt-quatre 
heures, cst, par ce seul fait, déclaré responsable.— Le 
Ministre des finances statue sur les réclamations des 
percepteurs ct des receveurs des communes et des 
établissements de bienfaisance, tendant à la décharge 
de leur responsabilité, au vu des procès-verbaux d'en- 
quête et autres pièces constatant les circonstances du 
vol, ct sauf à prendre préalablement l'avis du comité 
des finances du conseil d'État. Ces réclamations sont 
adressées au ministre des finances par le préfet du dé- 
partement, et doivent être appuyées de l'avis du re- 
ceveur des finances de l'arrondissement et du rece- 
Yeur general, En cas de rejet, les comptables sont 
admis a se pourvoir au conseil d'État, contre la déci- 
sion ministérielle, cans le dulai de trois mois., — 
Lorsque le val porte sur les fonds communaux ou sur 
les fonds des établissements de bienfaisance, les con- 
seils municipaux et les commissions administratives 
doivent être entendus, et le ministre de l'intérivur est, 
en outre, consulté. 

£077. Il est statué dans les formes indiquées à 
Farticle précédent, sur les demandes en décharge pour 
pertes de fonds résultant de force majeure. 

107%. Il y a incompatililité entre deux emplois 
lorsque le titulaire de l'un d'eux est tenu d'exercer 
ou de concourir à exercer une surveillance médiate 
ou immédiate sur la gestion du titulaire de l'autre 
emploi. — En conséquence, les percepleurs receveurs 
de communes et d'établissements de bienfaisance ne 
peuvent cumuler avec leurs fonctions celles de maire 
ou d'adjoint, ct de membre des conseils de préfecture, 
des conseils municipaux et des commissions adminis- 
tratives des établissements de bienfaisance. — I y a 
également iücompatibilité entre ta place de percepteur- 
receveur de communes et d'établissements de bien- 
faisance, et les fonctions de juge et de greffier des tri- 
bunaux et des justices de paix, de suppléant de juge, 
de notaire, d'avocat, d'avoué, d'huissier, de commis- 
saire-priseur, d'agent de change, de courtier, de se- 
crétaire de mairie et de commission administrative, 
et de commis de préfecture, de Sous-préfeelure, de rc- 
cette générale ou de recette particulière des finances. 
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— Les parents ou alliés, jusqu'au degré de cousin ger- 
main inclusivement, ne peuvent être chargés de fonc- 
tions dans lesquelles ils exerceraient ou concourraient 
à exercer l'un sur l'autre une surveillance médiate ou 
immédiate. — Les commissions syndicales pour les 
travaux d'art qui exigent le dessèchement des marais, 
la construction et l'entretien des digues, cte., sont 
autorisées à charger les percepteurs du recouvrement 
et de l'emploi des fonds destinés à ces travaux, mais 
les comptables sont alors soumis aux règles rappelées 
par les articles 540 et 541. — Les percepteurs ne 
peuvent être chargés d'aucune autre gestion comp- 
table que les lois et règlements n'auraient pas ren- 
due obligatoire pour eux, à moins que le receveur des 
finances n'y ait donné son consentement, après en 
avoir référé à la direction de la comptabilité générale. 


Dans ce cas, le receveur des finances prescrit au per- 


cepteur le mode de comptabilité qu'il doit suivre, et 
prend toutes les mesures propres à mettre sa respon- 
sabilité à l'abri. — II est interdit aux percepteurs de 
cumuler avec leur emploi une profession, un com- 
merce ou une industrie quelconque, — Enfin, les re- 
cevcurs des communes ct des établissements de bien- 
faisance ne peuvent se rendre adjudicataires des 
revenus qu'ils sont chargés de percevoir. (Lois des 2% 
vendémiaire et 17 frimaire un III, 95 ventôse an XI, 
el 14 décembre 1810. — Cire. des 18 décembre 1823 
et 8 février 1825. — Décis. du 25 janvier 1856.) 

107%. Lorsqu'un percepteur receveur de commu- 
nes et d'établissements de biénfaisance a cessê ses fonc- 
tions, et que ce comptable ou ses ayants cause deman- 
dent le remboursement de ses NEA LNT Es s 
que, nommé à une autre perception, io su à 
sire faire appliquer les cautionnements qu il a fournis 
pour son ancienne gestion, à la garantie des nouveaux 
services qui lui sont confiés, ił doit justifier de sa li- 
bération, savoir : — 1° Sur le service des contribu- 
tions directes, par un certificat de quitus du rece- 
veur des finances de son arrondissement (modèle no 
460) ; — 20 Sur le service des communes, par les 
certificats de quitus des maires (modèle n° 161), par 
le certificat du préfet (modèle n° 161 bis), constatant 
que les derniers comptes des titulaires, définitivement 
jugés par le conseil de préfecture, ou la cour des 
comptes, sont apurés et soldés; ct de plus, par un 
certificut spécial du receveur des finances, exprimant 
que la libération du titulaire résulte à la fois de la 
vérification de ses écritures ct du jugement de ses 
comptes (modèle n° 162); les receveurs des communes 
dont les comptes sont jugés par la cour des comptes 
doivent produire, en outre, l'arrêt de quitus de cette 
cour; 5° Sur le service des établissements de bienfai- 
sance, par les certificats ci-dessus mentionnés , du 
préfet ct du receveur des finances. (Cire, des 15 juin 
1825 et 15 juin 1850.) 

1080: La délivrance de ces divers certificats est 
soumise aux conditions suivantes : — Si le comptable 
hors de fonctions était chargé uniquement du service 
de la perception des contributions, le certificat doit 
lui être délivré dans les quatre mois qui suivent la re- 
mise de son service, à moins que, par suite de cir- 
constances extraordinaires, le receveur n'ail obtenu 
du ministre des finances une autorisation spéciale 
pour prolonger ce délai, Dans tous les cas lc receveur 
des finances peut, en délivrant son certilicat de qui- 
tus, faire réserver sur le cautionnement une somme 
égale au montant des restes à recouvrer mis à la 
charge de Tex-percepteur par le procès-verbal de re- 


mise de service, ct à l'égard desquels le comptable re- 
liquataire n'offrirait pas de garanties suffisantes. (Art. 
1135 à 114E.)—Si le comptable hors de fonctions était 
a la fois percepteur ct receveur de communes ou d'é- 
tablissements de bienfaisance, le receveur des finan- 
ces peut surscoir à l'expédition des certificats de qui- 
tus, jusqu'après le jugement des comptes à rendre 
par l'ex-receveur, pour le service des communes et 
établissements. —Les certificats délivrés par les rece- 
veurs particuliers des finances doivent être revêtus du 
visa du receveur général. 

10848. Indépendamment des certificats dont il s'a- 
git, les demandes en remboursement doivent être ap- 
puyées : — Des certilicats d'énseription des caution- 
nements au trésor public, et à défaut de ces pièces, 
une déclaration de perte dûment lôgalisée; et s’il n'y 
a pas eu d'inscription, des récépissés qui constatent 
le versement des cautivnnements dans les caisses du 
trésor ;-=Des certilicats de privilège s’il en existe ;— 
D'un certificat de non-opposition délivré par le gref- 
fier ct visé par le président du tribunal de première 
instance de la résidence du titulaire, conformément 
à la loi du 6 ventôse an 13; — D'un certificat de pro- 
priété conforme au modèle annexé au décret du 18 
Septembre 1806, si la demande est faite par des héri- 
tiers ou ayants droit, à quelque titre que ce soit; — 
Et s'il s’agit de l'application des cautionnements d'une 
gestion à un autre service confié au même titulaire, 
du consentement donné à ce transfert par le bailleur 
de fonds qui aurait fourni les cautionnements ; ce 
consentement doit être donné au dos des certificats de 
privilège, et la signature doit tre légalisée ; —Eniin, 
les demandes doivent énoncer les pièces qui y sont 
jointes, et indiquer le licu où le remboursement devra 
s'effectucr.—Il n'est dù aux grefliers aucun droit de 
recherche pour les certilicats de non-0pposition ; il 
leur est alloué seulement la rétribution de vingt-cinq 
centimes pour la légalisation ; chaque certificat est 
d'ailleurs soumis au droit d'enregistrement d'un franc 
dix centimes, au timbre de trente-cinq centimes et au 
droit de greffe d'un frane trente-huit centimes : la 
somme totale à payer est ainsi de trois francs huit 
centimes. (Loi du 21 ventôse an 7, art. 14.—Circ. du 
6 février 1858.) 

1082. Les demandes ct les pièges à l'appui sont 
transmises par le receveur général au ministère des 
finances (direction de la comptabilité générale), pour 
les cautionnements versés au trésor public, par les 
Perccpteurs ct receveurs des communes, et au préfet 
du departement, pour les cautionnements que les 
Comptables ont versés aux caisses des monts-de-pièté, 
ou fournis en immeubles ou rentes sur l'Etat, pour 
la gestion des revenus des établissements de bienfai- 
sance. (Inst. du 16 Seplembre 1850.) 

1083. Les préfets, sur le vu “es pièces consta- 
tant la libération définitive des receveurs des éta- 
blissements de bienfaisance, et après avoir reconnu 
que les arrêtés de compte qui prononcent cette libé- 
ration ne Sont pas susceptibles d'être atlaqués par la 
voie du pourvoi, autorisent, suivant le:cas, Ia main- 
levee des Inscriptions hypothécaires, la remise des 
inscriptions de rentes ou la délivrance des fonds ver- 
SCS aux monts-de-pièté. Lorsque les établissements 
Sont silues hors du département où exerce le compta- 
ble, le préfet transmet à son collègue, dans le dépar- 
tement duquel le mont-de-piċté est placé, une expé- 
dition de l'arrêté qui autorise le remboursement, afin 
que cet arrêté puisse être notifié aux administrateurs 
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de l'établissement dépositaire. — Les arrêtés des pré- 
fets portant autorisation de remboursement des cau- 
tionnements de receveurs d'établissements de bien- 


faisance doivent mentionner les diverses pièces con-" 


statant la libération des comptables, au vu desquelles 
ils ont été pris, ainsi que l'avis des commissions ad- 
ministratives ; il doit en être remis une expédition 
au comptable intéressé, afin que, lui ou le tiers qui l'a 
cautionné, puisse obtenir la restitution, soit des in- 
scriptions de rentes soit des fonds versés aux monts- 
de-piété, ou faire opérer la radiation des inscriptions 
hypothécaires. 

2101. Les comptes que les percepteurs sont tenus 
de présenter chaque année, pour la gestion des revenus 
des communes et des établissements de bienfaisance, 
doivent être vérifiés par les receveurs des finances , 
avant leur présentation aux conseils municipaux ct 
aux Commissions administratives, afin que ces rece- 
veurs s'assurent qu'ils sont le relevé fidèle de tous les 
faits consignés dans les écritures et que les règles 
dont ils sont appelés à surveiller l'exécution ont été 
observées sous ce rapport, comme sous celui de la 
justification des recettes et des dépenses.—En consé- 
quence, les receveurs des établissements charitables 
sont tenus de transmettre l'expédition timbrée de 
leurs comptes au receveur des finances de leur ar- 
rondissement, dans les deux premiers mois de l'an- 
née, et, dans tous les cas, un mois au moins avant 
l'époque où ces comptes doivent être soumis aux con- 
scils municipaux et aux commissions administrati- 
ves ct d'y joindre les pièces justificatives à l'appui, 
ainsi que les livres au moyen desquels les comptes ont 
été fermés. Si ces comptes et pièces n'étaient pas 
parvenus dans le délai ci-dessus prescrit, le receveur 
des finances devrait les envoyer chercher par un ex- 
près aux frais du retardataire. 

10102. Lorsque le receveur des finances a reconnu 
la régularité de chaque compte, ou lorsqu'il a fait faire 
les rectifications nécessaires pour le mettre d'accord 
avec les écritures, il constate le résultat de la vérifi- 
cation par un visa placé au bas de la dernière page 
du compte, et remet immédiatement ce compte au 
receveur municipal, pour qu'il fasse.les autres expé- 
ditions. 

1105. Les préfets transmettent aux receveurs 
des finances des copies ou extraits des arrêts de la 
cour des comptes, et des arrêtés des conseils de pré- 
fecture intervenus sur les comptes des receveurs mu- 
nicipaux ct d'établissements publics, pour qu'ils puis- 
sentsurveiller l'exécution, dans les délais preseri ts, des 
injonctions que ces actes renferment (art. 1086). Les 
reccyeurs enregistrent, sur un carnet particulier, les 
arrêts qui leur sont transmis, et les injonctions faites 
au Comptable: à l'expiration du délai accordé pour 
l'exccution des injonctions, ils font les dispositions 
necessaires pour le versement réel, à la caisse des 
Comptables, du montant des rejets de dépenses, ou 
aes forcements de recettes prononcés contre cux. — 
Les pourvois contre les actes administratifs n'étant 
pas suspensis, aux termes de Tavis du conseil d'Etat 
du 9 février 1808, les injonctions doivent être provi- 
sowement executées nonobstant appel, à moins que 
l'autorité saisie du pourvoi n'ait juge convenable d'ac- 
corder un sursis. 


§ 2. Règles de surveillance concernant les receveurs spdaiaux 
des communes et établissements de brenfaisance. 


112%, Les receveurs généraux et particuliers des 


finances sont chargés de surveiller les caisses et la 
tenue des ceritures des receveurs Spéciaux des com- 
munes et des établissements de bienfaisance situés 
dans leur arrondissement, et généralement toutes les 
parties du service confié à ces comptables. Its doivent 
vérifier à domicile, une fois par trimestre ,; da caisse 
et la comptabilité de ces receveurs » Sans préjudice 
des autres vérifications que le receveur surveillant 
peutire toutes les fois qu'il le juge à propos. Les 
rcceveurs peuvent néanmoins se dispenser de se 
transporter aussi fréquemment chez un comptable 
dont le service aurait été reconnu complétement ré- 
gulier dans une vérification précédente.—Les résultats 
des vérifications faites chez les reccveurs spéciaux 
doivent être constatés par des procès-verbaux dont 
le modèle est donné sous le no 169. ( Loi du 18 juil- 
1817, art. 67.—Ord. du 17 septembre suivant. —Circ. 
du 50 du même mois, du 5 octobre et 15 décembre 
suivant, et du G février 1858.) 

1116. Les reccveurs des finances se font remet- 
tre, par chacun des receveurs spéciaux : 10 tous les 
dix jours, un bordereau dans la forme de la récapi- 
tulation de l'état détaillé de reccttes et de dépenses 
dont le modèle est donné à l'appui de l'article 1295, 
et presentant Ia situation sommaire des recettes et 
des dépenses effectuées pendant Ja dizaine, ainsi que 
le dCtail des valeurs de caisse, document qui lui per- 
met de prescrire le versement au trésor des sommes 
qui ne seraient pas nécessaires au payement des dé- 
penses courantes ; 2 tous les mois, la balance géné- 
rale des comptes ouverts au grand-livre, et, au moins 
tous les trois mois, le bordercau détaillé des recettes 
et dépenses, conforme aux modèles donnés à l'appui 
des articles 1995 et 1556. 

111$. Les receveurs des finances sont tenus, en 
exerçant leur surveillance, de se renfermer dans les 
termes des règlements qui déterminent les attribu- 
lions respectives des ordonnateurs et des comptables. 
Ainsi, la confection et l'exécution des budgets, l'exer- 
cice des poursuites propres à assurer le recouvre- 
ment des revenus et créances, ct l'acquittement, sur 
pièces valables, des dépenses dont les crédits sont 
régulièrement ouverts, sont exclusivement dirigés par 
l'autorité locale; les receveurs des finances ne peu- 
vent, sur ces diverses parlies du service, que pros 
poser les mesures dont ils reconnaîtraient la néces- 
sité; leur intervention et leur devoir se bornent à 
appeler l'attention de l'administration sur les faits 
qui réclameraient son examen, suivant ce que pres- 
crivent les articles 1096 et 1108; mais l’eractilude 
des recouvrements et des payements, la tenue des 
écritures, l'intégrité des caisses, la reddition et Pa- 
purement des comptes, doivent être l'objet de la sur- 
veillance directe du comptable supérieur, — La loi, 
en appelant les receveurs des finances à surveiller 
la gestion des receveurs spéciaux de communes et 
établissements publics, ayant eu surtout en Vue dof- 
fuir aux administrations municipales un concours 
éclairé ct toujours empressé à faciliter la marche du 
service par d'utiles directions, les receveurs surveil- 
lants doivent exercer celte attribution de manière à 
éviter des conflits ou autres difficultés préjudiciables 
au bien de l'administration. 

4419. Les receveurs des finances sont autorisés, 
lorsqu'ils ont constaté, dans la gestion d'un receveur 
spécial, des irrégularités graves, à placer un agent 
spécial près du comptable ; ils peuvent requérir qu 
maire la suspension de ce comptable ct son rempla- 
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cement par un gérant provisoire, ou, en cas d'urgence, 
y pourvoir d'office sous leur responsabilité, sauf à 
rendre compte immédiatement de ces mesures au 
préfet du département, et à transmettre, en outre, 
au ministère des finances, des rapports Spéciaux ct 
détaillés sur les faits constatés. — Les inspecteurs 
spéciaux préposés par le ministère de l'intérieur à la 
surveillance des établissements charitables peuvent 
aussi, en cas de déficit, suspendre le compta ct 
requérir la remise du service à un gérant intérimaire; 
mais ils doivent informer des faits le receveur des fi- 
nances de l'arrondissement. En cas d'absence con- 
statée du comptable, les mémes inspecteurs spéciaux 
peuvent, en présence du maire et du receveur des 
finances, faire ouvrir la caisse ct procéder à la véri- 
fication. (Arr. du 14 juin 1859. —Circ. du 18 juillet 
suivant.) 

4120. Les inspecteurs des finances ont le droit 
de vérifier la gestion des receveurs spéciaux sans qu'il 
soit besoin d'autorisation préalable; ils peuvent les 
suspendre de leurs fonctions dans le cas de déficit, 
en donnant immédiatementæonnaissance de cette me- 
sure à l'autorité compétente et au receveur des fi- 
nances , afin qu'il soit pourvu, conformément à ce 
qui est dit ci-dessus, au remplacement provisoire du 
comptable. Les inspecteurs n’ont pas toutefois à s'im- 
miscer dans le service administratif, à moins qu'ils 
ne s'y trouvent indispensablement amenés par la con- 
Statation de désordres dans la gestion du comptable, 
ou qu'ils aient été chargés d'une mission spéciale à 
cet égard, ou, enfin, qu'ils en soient requis par l'ad- 
ministration supérieure locale, (Ord. du 17 septembre 
4857.—Circ. du 50 du méme mois, et du 15 décembre 
suivant.) 

11241. Les dispositions des articles 1097 à 1091 (1), 
relatives à la remise à faire aux comptables, par T'en- 
tremise des reccveurs des finances, des budgets, au- 
torisations supplémentaires, extraits de baux, actes 
et titres de perception de tuute nature concernant les 
communes ou établissements dont les receveurs sont 
en même temps percepteurs, s'appliquent aux titres 
de recettes et de dépenses concernant le service des 
receveurs municipaux spéciaux.—Les dispositions des 
articles 1101 et 1102, concernant la vérification des 
comptes de gestion annuels, et la suite à donner aux 
arrêts rendus sur ces comptes, s'appliquent égale- 
ment aux comptes de gestion des receveurs spéciaux 
de communes et d'établissements publics. 

2122. Nonobstant les dispositions qui précédent, 
les maires des communes et les Commissions admi- 
nistratives des établissements conservent le droit et 
le devoir de diriger les reccvours spéciaux conformé- 
ment aux règlements, et de surveiller les diverses 
parties de leur gestion. 

14823. Le service des économats, dans les éta- 
blissements de bienfaisance, et celui des inonts-de- 
piété, ne sont point placés sous la surveillance des 
receveurs de finances, (Cire. du 15 décembre 1837, 
et du G février 1858.) 

Les receveurs des communes et des établissements 
publics sont, en outre, tenus, aux ternes du décret 
du 4 messidor an XIT, de communiquer sans dépla- 
cement, à toute requisition, aux prépusés de l'enre- 
gistrement, leurs registres ct minutes d'actes concer- 
nant l'administration des communes ou établissements, 
afin que ces préposés puissent s'assurer de l'exéention 

(1) Voir la cireulaire du 23 décembre 84t qui a annulé ces 
disposl ons. 


deslois sur l'enregistrement et le timbre. {Loë du 99 fri- 
muire an VIT, art. 5%.—Décr. du 4 messidor an XIII.) 


. € 
S 4. — Mutation de percepieurs et de receveurs de communes 
et d'établissements de bienfaisance. 


#126G. Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au rempla- 
Cement provisoire d'un percepteur receveur de con- 
munes ct d'établissements de bienfaisance qui serait 
décédé ou révuqué, le préfet, sur la proposition du re- 
ceveur général, ou le sous préfet, sur Ja proposition 
du receveur particulier de l'arrondissement ; désigne 
Un gérant intérimuire, à moins que le service ne Soit 
deja confié à un gérant provisoire dûment accrédité. 
ES le remplacement est motivé par les resultats 
d'une vérification de caisse, le receveur des linances 
nomme lui-même le gérant intérimaire, sauf à donner 
immédiatement avis de cette nomination au prélet ou 
au sous-préfet, en l'invitant à faire accrédiler ce ge- 
rant dans les communes.—Dans tous les cas, la situa- 
tion du percepteur à remplacer et la remise de son 
service au gérant intérimaire doivent être constatées 
conformément aux règles prescrites ci-après pour le 
cas de remplacement définitif, — Le procès-verbal de 
remise de service doit être rédigé en trois expéditions, 
dont lune est délivrée au gérant intérimaire; la se- 
conde est remise au comptable remplacé ou à ses 
ayants cause, ct la troisième reste entre les mains 
du receveur particulier, qui en envoie su receveur 
général un extrait conforme au modèle déja donne 
sous le n° 166 bis, sauf à remplacer cet extrait par 
une copie du procès-verbal, dans le cas où la remise 
du service aurait fait découvrir un déficit ou des irré- 
gularités graves. — Le gérant intérimaire succède à 
toutes les attributions du titulaire; il a droit, pour le 
temps de sa gestion, à une indemnité qùi cst prele- 
vée sur les bénéfices de la place, et qui est réglée par 
le ministre des finances. A cet effet, le receveur fes 
finances, en rendant compte à la direction de la comp- 
tabilité géncrale, de la cessation des fonctions du gé- 
rant, fournit un état des remises afférentes au temps 
de l'intérim, Le restant libre des bénétices fait retour 
au trésor, et les receveurs des finances en font recette 
à titre de recette accidentelle. (Cire, du 51 dé- 
cembre 1839.)— Les operations du gérant intérimaire 
sont rattachées, pour ordre, à K”gestion de l'ex-rece- 
veur; elles ont lieu sous la responsabilité personnelle 
du gérant et sous celle du receveur des finances. 
(Inst. du 15 juin 1824.) 

1836. Quant au service des communes et des élu- 
blissements de bienfaisance, lo receveur des linances 
doit établir la situation de Tex-percepteur, en dres- 
Sant, au nom de chaque commune et etablissement, 
des états delailles des recettes et des dépenses, et en 
examinant toutes les pièces justificatives des recou- 
vrements et des payements. — S'il en résulte un exce- 
dant de recette représenté par des valeurs de caisse 
et de portefeuille, ces valeurs sont retenues par le rc- 
ceveur particulier, qui en donne décharge au comp- 
table, pour les remettre au nouveau titulaire, ainsi 
qu'on le voit ci-après.—Si, au contraire, il est reconnu 
un duficit matériel, le receveur particulier le fait rem- 
bourser ou le solde de ses deniers personnels, confor- 
mément aux dispositions contenues dans la section 2 
ci-dessus. (Art. 1085 ef 1110.) 

t434. Mais la situation du service des communes 
ct des établissements publics, établie de cette ma- 
nière, n'est pas définitive pour l'ex-perecpteur, puis- 
qu'il reste dans l'obligation de rendre, devant l'auto- 
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rilé compétente ct suivant les règles tracées dans la 
seconde partie de la présente instruction, les comptes 
des recettes et des dépenses qu'il a effectuées jus- 
qu'au jour de la cessation de son service.—A cet ef- 
fet, le receveur particulier lui laisse entre les mains 
les pièces justificatives de ses dépenses, et lui fait re- 
mettre, pour justifier ses recettes, des extraits des 
baux, actes d'adjudication et autres titres, dont les 
originaux doivent passer dans les mains du nouveau 
titulaire. Toutcfois, la délivrance de ces extraits ne 
serait pas nécessaire, si le dernier compte de Ja ges- 
tion de l'ex-receveur ct le premier compte du nou- 
veau titulaire étaient présentés dans la même session 
da conseil municipal ou de la commission administra- 
tive, parce qu'alors les titres de recette produits par 
le titulaire serviraient de justification aux deux comp: 
tes. — Dans tous les cas, pour éviter que le jugement 
du compte d'un receveur hors de fonctions soit subor- 
donné à celui de son successeur, ce dernier est tenu 
de s'assurer, dans le délai de trois mois à dater de 
son entrée en exercice, de la réalité des restes à re- 
couvrer laissés par l'ex-receveur ct constatés par le 
procès-verhal de remise de service. À l'expiration de 
ce délai, le nouveau comptable doit remettre au con- 
seil municipal ou à Ja commission administrative, s’il 
s'agit d'un établissement de bienfaisance, un état de 
situation présentant, en regard des recouvrements 
portés dans les écritures de son prédécesseur, sur 
chaque article de recette, les renseignements parti- 
culiers qu'il a dù prendre auprès des débiteurs. Cet 
état, certifié par lui et sous sa responsabilité person- 
nelle, est l’objet d'un examen spécial de l'administra- 
tion locale, qui y joint ses observations, s’il y a licu, 
ct le fait parvenir au préfet avec un bordereau som- 
maire de la situation du compte administratif formé 
d'uprès le relevé des écritures journalières de Ja com- 
mune ou de l'établissement. Le préfet transmet ces 
pièces, avec son avis, à l'autorité chargée de juger le 
compte de l'ex-receveur, sur lequel cette autorité peut 
alors statuer sans attendre l'arrêté d'apurement du 
compte du successeur, (Instr. du 29 mars 1851.—Cire. 
du 10 juin.) 

1132. Dans le cas.où l'ex-receveur serait hors 
d'état de former et de présenter ses comptes, et m'au- 
rait pas désigné un fondé de pouvoirs pour remplir 
cette obligation, le préfet ou le sous-préfet, sur la 
proposition du receveur des finances, nomme un com- 
mis d'office.—La rétribution qui serait due à ce com- 
mis est à la charge de l'ex-receveur; elle est indé- 
pendante des amendes qui scraient prononcées par le 
conseil de préfecture ou la cour des comptes, confor- 
mément à l'article 68 de la loi du 18 juillet 1837 et à 
l'article 1556 de la présente instruction. Cette rétri- 
bution est réglée de gré à gré entre le commis d'office 
et l'ex-receveur ou ses représentants ; en cas decon- 
testation, il est statué par le préfet, sur la proposi- 
tion du receveur d'arrondissement, Si l'ex-rcceveur 
se refuse au payement de la Somme mise à sa charge, 
ou s'il est insolvable, cette Somme devient un débet 
du comptable; le receveur des finances doit Je cou- 
vrir,et il en poursuit le remboursement par les Voies 
indiquées par les instructions. — Le nouveau titulaire 
peut remplir les fonctions de commis d'office, 

1433. Aussitôt que le receveur particulier s'est 
fait remettre les valcurs, registres et pièces compta- 
bles, concernant les divers services confiés à l'ex-per- 
cepteur-receveur municipal, il convoque à son bureau 
le nouveau titulaire pour lui remettre ces services — 


Il dresse, à cet effet, le procès-verbal qui forme la 
seconde parlie du modèle indiqué ci-dessus.—Dans le 
cas où le nouveau titulaire ne prendrait pas son ser- 
vice dans les délais fixés par le receveur des finances, 
celui-ci en informerait le receveur général, afin qu'il 
fût pourvu au remplacement provisoire du comptable 
et qu’il en fût rendu compte à l'administration locale 
ainsi qu'au ministère des finances. — Une ampliation 
ou un extrait du procès-verbal de remise de service 
doit être remis aux maires, pour que ces fonctionnai- 
res en reconnaissent les résultats en ce qui concerne 
chaque commune on établissement, En conséquence, le 
receveur particulier enjoint au nouveau percepteur-re- 
ceveur municipal, par la dernière clause de son procès- 
verbal, de se transporter auprès des maires pour leur 
remettre l'ampliation ou l'extrait indiqué ci-dessus. 

114%. En ce qui concerne les mutations de rece- 
veurs spéciaux de communes et établissements de 
bienfaisance, l'installation est faite par le maire; mais 
le receveur des finances doit assister à la prise du 
service, pour prescrire ou provoquer toutes Ies me- 
sures que l'ordre de la comptabilité rendrait néces- 
satres.—S"il cst nommé un gérant par intérim, l'in- 
stallation a lieu de la même manière, Le gérant inté- 
rimaire succède à toutes les attributions du titulaire, 
etila droit aux émoluments de la place pour le 
temps de sa gestion, conformément à la règle établie, 
pour les percepteurs, à l'article 1126 1] gère sous sa 
responsabilité personnelle, mais ses opérations sont 
rattachées, pour ordre, à la gestion de l’ex-receveur, 
(Cire. du G février 1858.) 


SECTION HI, — Surveillance et responsabilité des recevenrs 
généraux à l'égard des percepteurs et des receveurs de com- 
munes et d'établissements de bienfaisance. 


1146. Les règles de surveillance qui sont tracées 
dans le chapitre précédent, pour les receveurs parti- 
culiers, à l'égard des Percepteurs-receveurs de com- 
munes et d'établissements de bienfaisance, ainsi que 
des receveurs spéciaux de communes et établisse- 
ments, sont entièrement applicables aux receveurs 
généraux, cn ce qui concerne la gestion des percep- 
teurs ct des receveurs spéciaux de l'arrondissement 
chef-lieu du département, et ils doivent rendre compte 
au ministère des résultats de cette surveillance, an: 
moyen des états de situation ct des résumés de vé- 
rification prescrits dans Ie même chapitre. 

SECTION 1°, — Journal à souche. 


122%. Le journal à souche doit étre tenu per 
année, conformément au modèle n° 182. — Avant d'en 
faire usage, les percepteurs doivent le présenter au 
maire de la commune chef-lieu de perception, pour 
qu’il soit coté et parafé suivant la formule qui est 
imprimée en tête du modèle. — A partir du As jan- 
vier, les percepteurs y enregistrent, successivement 
et avec détail, chacune des sommes versées à leur 
caisse sur les contributions directes ct sur les produits 
divers.— Cet enregistrement doit toujours être fait 
en présence des parties versantes, et de telle sorte 
que la souche ou le corps du livre constate distincte- 
ment : — Le numéro d'ordre de l'enregistrement; — 
Le nom des communes ou des établissements ; — La 
date de la recette; — Le nom du redevable; — L'ap- 
ticle du rôle ou du budget auquel la recette se rap- 
porte; — Enfin la désignation du produit et de l'eyep- 
cice sur lequel il est recouvré. (Inst. des 51 octobre 
1817, 8 avril 1820, 7 novembre 1821, 18 Septembre 
1825 et 2 juin 1896.) 
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122%. Le livre à souche contient une colonne 
pour les contributions directes de chaque exercice, 
ct deux colonnes pour les produits ct services di- 
vers, dont la première est spécialement destinée aux 
recouvrements de frais de poursuites, et la douxième 
aux autres services et produits. (Circ. des 20 juin 
et 17 septembre 1858.) — Il contient, en paire p yne 
colonne où doit ĉtre porté le pianta un e 
chaque versement. La somme verste seS i pa 
inscrite dans cette colonne, et le percep eor t 
ressortir ensuite, dans les colonnes de coni ibu jo 
ou de produits divers, le montant 1, en 
ments par imputation. Les recettes sur RQ e 
poursuites relatifs aux produits Je GO poni 
portées dans la même colonne que les recettes Suy es 
produits mêmes. — Le percepteur remplit inimedigica 
ment la quittance attachée à la souche en r Sani de 
chaque article de recette, laquelle doit porter le HUE 
numéro d'enregistrement, les mêmes nonis, lo airs 
désignations et la même somme ; il détache cette que 
tance, ct la remet à la partie payante, comme réct- 
pissé sur papier libre, ct sans frais. — Toutefois, 
lorsqu'une recette sur revenus des communes et des 
établissements de bienfaisance excède dix francs, il 
doit être fourni à la partie versante une quittance dé- 
tachée du livre spécial des quittances timbrées, et la 
formule de quittance adhérente à la souche du journal 
ordinaire sur lequel la recette est enregistrée, est co 
conséquence laissée en blanc ct simplement Life 
(Voir article 1255.) — Quant aux contributions reg 
tes, il est interdit aux percepteurs de AE EE 
quittances que celles qui sont senaseog f i EN 
souche, — Les duplicata de quittance ; P f AA 
serait faite aux percepteurs, soit par les con ji 
bles, soit par les débiteurs des communes et des éta- 
blissements de bienfaisance, ne doivent, en aucun cas, 
être délivrés sur des imprimés détachés du journal à 
souche. Les percepteurs emploient pour l'expédition 
de ces duplicala tel autre papier qu'ils jugent ne 
nable.—[1 est interdit aux percepteurs de signer à l'a- 
vance les quittances attenantes à leur livre à souche. 

12:32. Les quitlances détachées du livre à souche, 
que les receveurs municipaux ont à délivrer pour les 
arrérages de rentes appartenant aux Gun ou 
établissements de bienfaisance dont ils gèrent 1e re- 
venus, sont indépendantes de celles que les Hs 
receveurs ont à souscrire, comme JAUNES, S peen 
dans la forme réglée pour le service de la de an 
scrite. Seulement, les comptables peuvent conata ah 
sur l'une des quittances, qu'elle forme are Laute 
une seule et même pièce. lls peuvent aussi faire un 
seul article de recette ct délivrer une scule qwttange 
à souche, lorsqu'ils reçoivent à la fois des arrérages 
sur plusieurs inscriptions, sauf à détailler les paye- 
ments, dans l'article de recette ct au dos de la quit- 
tance, par numéros d'inscription, et par commune et 
établissement. Les arrérages dont il s'agit étant paya- 
bles aux caisses des receveurs des finances, les re- 
ceveurs municipaux doivent se présenter, pour les 
toucher, au bureau du receveur HéMtiqulier de leny 
arrondissement, et sè munir CRE iig à souc i9; 
d'où ils détachent la quittance immédiatement après 

soir reçu les fonds. Is remettent cette quittance an 

AL particulier, qui la fait passer au ere 
général, avec les inscriptions ct les quittances ord i; 
naires souscrites, ainsi qu'il est dit ci-dessus, dans la 
forme usitée pour le service des rentes. (Cire. du 
16 octobre 1853. 


1233. Ne doivent pas donner lieu à des quittances 
détachées du livre à souche, ni conséquemment à un 
enregistrement sur ce livre, les recettes provenant 
des remboursements de fonds placés au trésor par 
les communes et établissements publics, et celles qui 
résultent du remboursement des avances que les re- 
ceveurs municipaux ont à faire pour plusieurs ser- 
vices, tels que les indemnités de routes aux voyageurs 
indigents ct forçats libérés, le prix des feuilles de 
passe-ports à l’intérieur, cte., attendu que les titres 
justificatifs de ces placements ct avances sont classés, 
dans la comptabilité des receveurs, avec les valeurs 
de cuisses et de portefeuille, et que leur réalisation 
n'est qu'une simple conversion de valeurs.—1es per- 
cepteurs n'ont pas non plus à délivrer de quittances 
détachées du livre à souche, lorsqu'ils touchent à I 
caisse du payeur des mandats ayant pour objel des 
secours collectifs, à la charge d'en distribuer les fonds 
aux parties intéressées, Hs interviennent, dans ce cas, 
oflicieusement et comme agents de distribution; ils 
n'ont pas à faire recette des fonds dans leur compta- 
bilité, et ils sont seulement tenus de rapporter an 
payeur les quittances des créanciers réels. (Cire. 
du 16 octobre 1855.) 

1234. Les sommes portées dans les diverses co- 
lonnes du journal à souche doivent étre additionnées 
par journées, et le percepteur doit avoir soin de tirer 
une barre au-dessous du total des recettes de chaque 
journée, afin de ne pas comprendre ce total dans l'ad- 
dition des recettes de la journée suivante, — Les er- 
recurs addition que le percepteur conmettrait sur le 
journal à souche doivent être rectifiées par déductions 
ct augmentations sur le livre récapitulatif senlement. 
— Il en est de même des erreurs qui seraient commi- 
ses en portant dans la colonne d'un exercice des recet- 
tes provenant des contributions d'un autre exercice. 


SECTION 11. — Registre des quitlances timbrécs. 


1235. Tout receveur municipal ou d'établissement 
public doit tenir, indépendamment du journal à sou- 
che mentionné à la section précédente, ct sur lequel 
il transcrit toutes ses recettes sans exception, un re- 
gistre de quittunces timbrées à l'extraordinaire ; ce 
livre doit être composé d'un ncmbre de feuilles pro- 
portionné à l'importance des communes ou etablisse- 
ments; il est établi conformément au modèle no 184. 
= Le payement de toute somme devant donner lieu à 
une quittance Limbrée est enregistré sur le livre à sou- 
che général, dans la forme et avec les développements 
prescrits par l'article 1227; sculement la quittance 
adhérente à la souche de ce journal n'est pas détachée; 
elle est laissée en blane et simplement biffée, ainsi 
qu'il est dit à l'article 1228. L'enregistrement de la 
même recette est fait immédiatement après, sous le 
même numéro durdre, sur le livre des quiltances 
timbrées, duquel le receveur détache la quittance 
pour la remettre à la partie versante, qui est tenue 
d'en payer le prix. (Circ. du 15 septembre 1851.) 

4236. En cas de refus, par la partie versante, 
d'accepter la quittance timbrée, le payement est con- 
staté sculement sur le journal à souche général, sans 
gCaucune espèce de reçu ou quittance puisse étre 
délivré au débiteur (art. 15%); il est Tait alors men- 
tion, sur le bulletin attenant à la souche, du motif 
qui n'a pas permis au comptable de délivrer de quit- 
tance timbrée. En conséquence de cette disposition, 
le receveur ne doit transcrire sur le registre des quit- 
tances timbrées, le payement d'une somme excédant 
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dix francs, qu'après s'étro assure que la partie ver- 
sante consent à payer le coût du timbre. 

4237. Le registre des quittances timbrées ne doit 
tre remplacé que lorsqu'il est entièrement rempli, 
toutes les-dispositions d'ordre et de surveillance rela- 
tives à la fourniture, à la distribution ct à la tenue 
des journaux à souche, lui sont applicables, ef il doit, 
comme ceux-ci, étre coté et parafé par le maire de 
la commune chef-licu de perception. Les reccveurs 
doivent, en outre, s'assurer fréquemment que le nom- 
bre des quittances restées attenantes aux souches du 
Journal ordinaire est égal au nombre de recettes pour 
lesquelles les quittances étaient assujelties au timbre. 

1238. Les reccveurs généraux des finances font 
l'avance, sur leurs fonds personnels, du prix du tim- 
bre du livre spécial des quittances timbrécs ; ils s'en 
font rembourser immédiatement par les receveurs des 
communes, qui en acquittent le montant sur le pro- 
duit de leurs recettes courantes, selon la marche ré- 
glée pour diverses autres avances à faire sur les fonds 
communaux. (Circ. du 12 avril 4857.) 


SECTION t1, — Livre de détail. 


4239. Les livres de détail prescrits aux percep- 
teurs-reccveurs de communes et d'établissements de 
bienfaisance sont :—10 Les livres de détail des recettes 
et des dépenses effectuées en exécution du budget de 
chaque commune ct établissement ÿ—29 Le livre de dé- 
tail spécial des recettes et des dépenses de l'octroi... 

1240. Ces livres destinés à constater, par nature 
de recette ct de dépense, les opérations qui sont ef- 
fectuces en exécution des budgets des communes et 
des établissements de bienfaisance, sont tenus par 
exercice, c'est-à-dire qu'ils servent à l'enrcgistre- 
ment des recettes et des dépenses propres à chaque 
exercice, non-sculement pendant l'année qui donne 
son nom à cet exercice, mais encore pendant la pare 
tie de l'annee Suivante, qui cst accordée pour en com- 
pléter les opérations. — I s'ensuit que les receveurs 
ayant à operer, dans le cours de chaque année, les 
recettes et les dépenses de l'exercice qui commence, 
ainsi que celles de l'exercice qui achève sa période, 
doivent tenir concurremment ouverts, au nom de 
chaque commune ou établissement, les livres de dé- 
tail de ces deur exercices. 

1241. Au fur et à mesure que le receveur a ef- 
fectue une recette, soit en numéraire, soit en récé- 
Dissés de placements fuite, sans son Concours, du 
trésor publie, soit en décompte d'intéréts alloués sur 
les placements, soit aussi en déclerations de rele- 
nues, admises par le receveur des finances, sur le pro- 
duit des centimes additionnels ou impositions reve- 
nant aux communes, et que, suivant les dispositions 
de la section Précédente, il a délivré à la partie ver- 
sante une quittance détachée du journal à souche , il 
constate immédiatement celle recette à l'article du 
livre de détail auquel elle se rapporte. — De même, 
chaque payement que le receveur opère entre les 
mains des créanciers des communes ou établissements 
est constaté en dépense à l'article correspondant du li- 
vre de détail de l'exercice auquel la dépense ap artient 

1250. Les sommes enregistrées sur iee w 
fit gN chacun des 
livres de détail doivent être additionnées toutes les 
fois que les percepteurs ont à établir los bordereaux 
détaillés dont il sera parlé plus loin. Ces additions 
sont indépendantes de celles qui sont faites lars de la 
vérification des écritures. — Au 31 décembre lès lj- 
vres de détail sont arrêtés en présence des maires l 


| des communes et des administrateurs des établisse- 
ments de bienfaisance ; mais les livres de l'exercice 
dont les opérations doivent être complétées dans l'an- 
née suivante continuent d'étre employés pour l'enre- 
gistrement de ces opérations, ainsi qu'on la dit an 
commencement de la présente section. i 
1267. Les receveurs Municipaux qui se trouvent 
charges, suivant les dispositions insérées dans la pre- 
mière partie de cette instruction (art. 954 à 959), dn 
service des fonds de retenues pour retraites ou pen- 
sions des employés de la mairie, de l'octroi et des 
administrations locales, doivent ouvrir sur leur livre 
des comptes divers les trois comptes ci-après : — 
Fonds de retenues pour retraites ou pension des em- 
ployés de.. .—Caisse des dépôts et consignations , 
son compte de fonds de retraites des employés d 
déposés en numéraire. — Caisse des dépôts et consi- 
gnations, son compte de fonds de retraites, convertis 
en rentes sur l'Etat.—Ces denx derniers comptes font 
toutefois partie de Ja 4° section du livre, affectée any 
Comptes de valeurs et de fonds placés. — Les trois 
comptes sont employés d'après les règles suivantes = 
—En faisant, chaque mots, Je payement des traite- 
tements dus aux employés, suivant l'état d'émarge- 
ment signé par eux, les recévenre portent d'abord en 
dépense, sur lenr Vore de détail, 1e montant des 
traitements, sans déduction des retenues; puis, en 
Opérant ces retenues, ils s’en chargent immédiate- 
ment en recette au compte fonds de retenues pour re- 
traites ou pensions des employés de. ...—Les rece- 
veurs portent également en recette, à ce compte, les 
autres produits qui seraient affectés, par l'autorité 
compétente, à l'accroissement du fonds des retraites. 
—Lorsqu'ensuite les receveurs font le versement des 
Produits aux receveurs des finances préposés de Ja 
rss des dépôts et consignations, ils constatent ce 
cement en dépense mi Compte Caisse des dépôts 
et consignations, s/e de fonds de retraites déposés en 
numéraire.—Lorsque les fonds déposés ont été ċm- 
ployės à l'achat de rentes sur l'État, le receveur, sur 
l'avis qu'il en reçoit, porte le montant du capital en- 
ployé, au crédit du compte caisse des dépôts et con- 
signations, sje de fonds de retraites déposés en nu- 
méraire, et au débit du compte caisse des dépôts et 
consignations, s/e de fonds de retraites convertis en 
rentes sur VEtat. L'opération inverse a lieu en cas de 
ventes de rentes.—La caisse des dépôts fait parvenir 
à l'administration locale, qui le remet au receveur, 
l'avis du recouvrement des arrérages de rentes qui 
viennent augmenter le capital déposé pour fonds de 
retraites. En recevant cet avis, le comptable porte le 
montant des arrérages recouvrés en dépeuse au débit 
de la caisse des dépôts et consignations, s/e de fonds 
de retraites déposés en numéraire el en recette au 
compte fonds deretenue, ete.— Tous les trois mois, Je 
comptable reçoit du receveur des finances la somme 
nécessaire pour payer aux employés retraités les ter- 
mes échus de leur pension. Cette double opération 
est constatée en portant le montant de la somme re- 
çue, au crédit du compte caisse des dépôts, ete., ct 
le payement des pensions de retraites, en dépense au 
compte fonds de retenues, ete. —Enfin, lorsque, par 
suite de ventes de rentes, le fonds des retraites se 
trouve augmenté de bénéfices ohtenus sur ces opéra 
tions, le receveur, sur l'avis qui lui en est donné, les 
porte au débit du compte caisse des dépôts et Const- 
gnations, s/c de fonds de retraites déposés en num- 
raire, ct en recette au compte fonds de retenues, etc. 


37. 
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Il porte, au contraire, an crédit du premier compte 
et en dépense au second le montant des pertes qui 
résulteraient de ces ventes. Le capital primitif des 
rentes vendues est, en outre, porte au débit du compte 
de la caisse des dépôts pour les fonds déposés en ni- 
méraire, el au crédit du compte de la même caisse 
pour les fonds convertis en rentes sur l'Etat. 


SECTION IY. 


£270. En recevant, conformément aux disposi- 
tions de l'article 754, les traites souscrites par les 
adjudicataires de coupes ordinaires de bois des coni- 
munes ct établissements publics, le receveur muni- 
cipal constate la réception de ces traites au compte 
produits de coupes ordinaires de bois ouvert sur le 
livre de détail de la commune ou de l'établissement 
auquel le produit appartient, puis au compte général 
de cette commune ou de cet établissement, sur le 
livre des comptes divers, suivant le mode tracé à 
l'article 1241 pour toutes les autres recettes, en ayant 
soin d'appliquer la recette au compte de l’exercice 
qui prend sa désignation de l’année pendant laquelle 
les ventes ont eu lieu. — Maïs, attendu que cette re- 
cette se compose de valeurs à termes, à réaliser par 
le comptable, celui-ci ouvre, dans son livre des comp- 
tes divers, un compte intitulé traites d’adjudica- 
taires de coupes ordinaires de bois, au débit duquel 
il porte la somme à recouvrer sur les adjudicataires, 
avec détail de l'échéance des traites. S'il effectue le 
dépôt des traites à la recette particulière des innncos, 
le récépissé du receveur particulier Templaten los ef- 
fets dans son portefeuille, sans donner lieu à aucune 
écriture.—Au fur et à mesure du payement de chaque 
traite en numéraire, łe receveur municipal en crédite 
le compte précité, (Circ. du 17 septembre 1858.) 

1234. Les articles 818 à 829 ont fait connaître 
que les traites souscrites par les adjudicataires de 
coupes extraordinaires de bois appartenant aux com- 
munes ct établissements publies sont reçus par les 
receveurs des finances qui en suivent l'encaissement 
aux échéances, pour en placer le montant au trésor 
publie, et qui délivrent alors des récépissés de ces 
placements au nom des receveurs municipaux; mais 
ces derniers comptables n'en doivent pas moins, dès 
que les traites ont été reçues pour le compte des 
communes et établissements publics, constater cette 
recette dans leurs écritures. — lùn conséquence, le 
receveur des finances qui a reçu les traites dont il 
s'agit remet immédiatement au receveur de la com- 
mune ou de l'établissement propriélaire une décla- 
ration constatant la réception de ces traites, leur 
échéance et le montant des sommes qui y sont stipu- 
lées payables au domicile du receveur des finances. 
— Le receveur municipal, en recevant cette déclara- 
tion, opère sclon la marche tracée ci-dessus pour les 
traites d'adjudicataires des coupes ordinaires de bois, 
c'est-à-dire qu'il porte le montant des traites à l'ar- 
ticle produits des coupes extraordinaires de bois 
ouvert, d'après le budget, sur le livre de détail de 
l'erercice auquel la recette appartient, puis au compte 
général de la commune, ou de l'établissement, sur le 
livre des comptes divers; et il ouvre en même temps, 
sur ce dernier livre, un compte intitulé : traites d'ad- 
judicataires de coupes extraordinaires de bois en dépôt 
Chez le receveur des finances, au débit duquel il 
Porte lus sommes à recouvrer sur les adjudicataires, 
avec detail de l'échéance des traites, — Lorsqu'en- 


suite le receveur des finances délivre, au receveur 
Municipal, les récépissés qui constatent Ie recouvre- 
ment du prix des traites et le placement du produit 
au trésor publie, le receveur municipal porte le mon- 
tant du recouvrement au crédit du compte ci-dessus, 
et au débit du compte trésor public, ouvert confor- 
mément à l'article 1272. ( Note jointe à Vinst. du 26 
février 1826.) 

1222. Chaque somme versée chez les recceveurs 
des finances, à titre de placements en compte courant 
au trésor publie sur les fonds des communes et des 
établissements publics, donne lieu, ainsi qu'on l'a vu 
dans la première partic (arf. 623), à la délivrance 
d'un récépissé à talon au nom du receveur de la com- 
mune ou de l'établissement propriétaire des fonds 
placés. — Dès que le receveur municipal est nanti de 
celte pièce, qui représente entre ses mains une por- 
tion de l'actif de la commune ou de l'établissement, 
il débite de la somme y énoncée le compte Trésor 
publie qui doit être ouvert sur son livre des comptes 
divers. — Les remboursements qui sont faits succes- 
sivement sur les fonds placés au trésor sont inscrits 
par le receveur des finances lui-même au crédit du 
compte dont il s'agit, et, à cet effet, le receveur mu- 
nicipal doit lui représenter son livre des comptes di- 
vers, en venant recevoir le montant de chaque rem- 
boursement. — Ce même compte est débité, et le 
compte de chaque commune ou établissement est cré- 
dité des intérêts que Je trésor alloue, (Instr, du 50 
nov. 1825.) 

8233, Les sommes que les receveurs municipaux 
sont dans le cas de payer, pour frais de route des 
voyageurs indigents et forçats libérés, sont portées, 
dans leur livre des comptes divers, au débit d'ur 
compte intitulé : Avances pour frais de route des 
voyageurs et forçats libérés.—Ce compte est succes- 
sivement crédité des payements que la préfecture 
fait faire en remboursement des avances. 

1234. Le compte Feuilles de passe-ports à lin- 
térieur est ouvert sur le livre des comptes divers par 
les receveurs des communes, qui, sur la demande des 
maires, font l'avance des feuilles de passe-ports prises 
au comptant chez les receveurs de l'enregistrement. 
— Le montant des avances est porté au débit de ce 
compte, qui est ensuite crédité des remboursements 
faits par les maires. 

1225. Comme l'a réglé l'article 754, les receveurs 
de communes et d'établissements publics doivent sol- 
der, entre les mains des reccveurs des finances, le 
prix des registres de quitiances timbrées dont ils ont 
à faire usage, en exécution du même article et de l'ar- 
ticle 1233. Les receveurs des communes ou établisse- 
ments constatent les avances qu'ils font, pour ce ser- 
Yice, au débit d'un compte intitulé : Avances pour li- 
vre à souches des quillances limbrées qu'ils créditent 
ensuite des sommes successivement recouvrées sur les 
parties versantes. Le solde de ce compte, ainsi 
que celui des deux autres comptes mentionnés aux 
articles 1275 et 1274, figure comme valeurs dans les 
états de Situation du receveur, ct il est justifié par le 
nombre des quittances timbrées restant à employer. 
— Le même mode d'écritures et de comptabilité est 
suivi pour les avances de frais judiciaires en ma- 
tière d'octroi, dont les pièces justificatives sont ver- 
sées pour comptant par les préposés de l'octroi. (Cire. 
des 15 septembre 1851 et 25 mai 1856.) 
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SECTION Vi. — Livres spéclaux pour les recettes et dépenses 
en malières 11). 


a289. Le chapitre H du titre V de la 4e partie de 
cette instruction (2) a fait connaître que les recettes 
et les dépenses sur produits en nature appartenant 
aux hospices sont classées sous un titre Spécial dans 
les budgets de ces établissements. —Cette distinction, 
nécessaire pour l'ordre de la comptabilité, a dû être 
également établie dans les écritures des receveurs.— 
Tel est l'objet du livre-journal et du grand-livre, 
dont les modèles sont joints à la présente instruction 
sous les n% 195 ef 196. (Instr. du 8 février 1823.) 

1290. Au fur et à mesure que des recettes sont 
effectuées sur les produits en nature + provenant des 
domaines exploités directement par l'administration 
ou achetés pour les besoins de l'établissement, le re- 
ceveur enregistre ces recettes au livre- journal.—Aus- 
sitôt après que le receveur a passé, pour constater ces 
recettes sur son livre-journal, les articles tracés par 
le modèle, il transporte les quantités reçues au compte 
du grand-livre que chaque recette concerne. 

1291. Les entrées de denrées ou autres produits 
en nature ne doivent figurer dans la comptabilité du 
receveur de l'hospice qu'après avoir été d'abord effec- 
tuées et constatées par l'économe, qui en délivre, aux 
parties versantes, des quittances détachées d'un jour- 
nal à souche; les parties versantes sont tenues de rC- 
présenter ces quittances au receveur, qui les échange 
contre les siennes, ct qui considère, dès lors, les den- 
rees où produits comme étant remis par lui à l'économe. 
L èn fait, conséquemment, dépense sur son livre-jour- 
nal, ainsi qu'aux comptes ouverts sur le grand-livre à 
chaque nature de produit. (Inst. du 20 novembre 1856.) 

1292. Le grand-livre est divisé en deux sections : 
— La première comprend les comptes de produits ré- 
collés dans l'établissement ; — La seconde, les comp- 
tes de produits provenant d'achats Dour le service de 
l'établissement. — Les comptes de ce grand-livre, 
qui, d'après les dispositions ci-dessus, se trouvent 
toujours balancés, sont clos ct arrêtés au 51 décem- 
bre de chaque année. 


Comptabilité des économes. 


: Les économes ont, au reste, un mode de comptabi- 
lité Special à suivre pour les recettes et dépenses en 
Matières, Ca mode de comptabilité est réglé dans 
l'instruction de M, le ministre de l'intérieur du 2% 
novembre 1856. , a 


SECTION vi. — Bordereaux de situation, 


1293. Les bordereaux de 
leurs sont de deux espic 
reau détaillé des recettes 
chacun des articles porté 
et des établissements 


situation des percep- 

€s, stvor : —19 Le borde- 

ct des dépenses fuites sur 

S aux budgets des communes 
ublics, et qui forme le dév 

lo ` panies, et qui forme le déve- 

Ppement des résultats inserits au nom de chaque 


0 j 
tonne aoa établissement sur le bordereau men- 
sn # Si — 20 Lè bordereau de situation 
do destiné à präsenter te tableau complet des 
opérations du Comptable, la position Piar de 
chaque service, l'excédant derccette ou de dé qui 
en résulte, et la situation de sa caisse, — port ee 
reaux sont établis d'après les règles suvantes, et der 
; L 


(1) Voir la circulaire du 18 novembre 
dispositions, 
(2) Voir, page 563, art. 893 et 894. 


1841, qul annule ces 


formément aux modeles nos 197 et 197 bis. (Inst, des 
8 avril 1820 et 15 juin 1824.) 

1294. La marche à suivre pour établir les bor- 
dereaux détaillés consiste à Présenter le relevé des 
articles de recctte ct de dépense compris dans les 
budgets des deux exercices qui sont chaque année en 
cours d'exécution, et à rapporter, en regard de cha- 
que article, le montant des opérations faites et enre- 
gistrées sur les livres de détail. — Le percepteur, 
après avoir fait ces relevés, forme les totaux des di- 
verses colonnes de chaque bordereau, puis la rċcapi- 
tulation qui doit faire ressortir l'excédant des recettes 
sur les dépenses. — A ect effet, et suivant les indi- 
cations données par les modèles, le comptable rap- 
porte en première ligne du cadre destiné à cette 
récapitulation l'excédant des recettes sur les dépenses 
du trimestre précédent. — I] y ajoute les recettes 
faites pendant le trimestre, sur les deux exercices 
ouverts, et il déduit, ensuite, du total de ces opéra- 


tions, les dépenses également effectuées pendant le 
trimestre, sur les deux exercices ouverts. — La dif- 
férence qui en résulte représente le nouvel excédant 
des recettes au dernier jour du trimestre, et doit 
être justifice par les valeurs matérielles de caisse ou 
de portefeuille, existant à cette époque, entre les 
mains du receveur, pour le compte de la commune 
ou de l'établissement au nom duquel le bordereau est 
dressé. — Enfin, cet excédant de recettes doit tou- 
jours être égal à l'excédant constaté par le compte 
général de la commune ou de l'établissement, et qui 
figure au bordereau de situation sommaire (Inst. des 
SO novembre 1823 et 15 juin 1824.) 


1295. Pour former le bordereau de situation 
Sommaire, le percepteur additionne les recettes et les 
dépenses enregistrées à chacun des comptes ouverts 
sur le livre des comptes divers, et transporte d'a- 
bord dans lu première, partie du bordercau les ré- 
sultats des comptes de chaque commune où établis- 
sement, puis ceux des comptes des Produits recouvrés 
en vertu de titres de perceptions, ete. — 1 fait res- 
sortir, dans des colonnes spéciales, et par exercice, 
lo total des recettes et le total des dépenses de 
chaque service, ainsi que les excédants qui résultent 
de la comparaison de ces deux totaux, ct il forme les 
additions des diverses colonnes, les totaux relatifs 
aux comptes des communes ct établissements pu- 
blics sont formés séparément. Le compte des frais 
de poursuites pour le recouvrement des contri- 
butions doit être placé, sur le bordereau sommaire, 
le dernier des comptes de produits divers, atin de se 
trouver rapproché des comptes des contributions di- 
rectes. Les totaux réunis des divers comptes autres 
que ceux des contributions directes doivent être égaux 
au montant des colonnes de produits divers, sur le 
livre récapitulatif. — Le percepteur forme ensuite, 
sur ce dernier livre, les totaux des colonnes de re- 
couvrements et de versements effectués à titre de 
contributions directes; il transporte chacun de ces 
totaux sur le bordereau, et les fait ressortir, de 
même que les excédants, dans les colonnes à ce des- 
tinées. 1 Loi du 8 avril 1820. — Cire. des 50 septem- 
bre 1827 el 17 septembre 1858.) 

1296. Lorsque tous les reports sont ainsi opérés, 
le percepteur termine le bordereau par l'addition en- 
tière et complète des recettes et dépenses de toute 
nature, ainsi que des colonnes d'ercédants. — Ces to- 
taux généraux doivent être entièrement d'accord avec 
eaux que présente le livre récapitulatif. — Les bor- 
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dereaux doivent, en outre, énoncer le montant des 
titres de perception émis pour les divers produits, de 
manière à pouvoir être comparés avec les recouvre- 
ments, et à faire ressortir les restes à recouvrer. 
129%. L'addition de la colonne excédants des re- 
cettes forme la Somme que le percepteur est tenu de 
représenter, soit en valeurs de caisse ou de porte- 
fouille, soit en récépissés de placements, soit aussi en 
pièces justificatives d'avancesàrecouvrer, lIrelèveà cet 
effet, sur son livre des comptes divers, et rapporte au 
bordercau les soldes des comptes : — Traites d'ad- 
judicalaires de coupes ordinaires de bois ; — Trailes 
d'adjudicataires de coupes extraordinaires de bois ; 
— Trésor public: — Caisses des dépôts et consigna- 
tions, sic de fonds de retenues pour retrailes (Nu- 
méruire et rentes sur l’État); — Avances pour frais 
de route des voyagenrs indigents et forçats libérés ; 
— Avances pour feuilles de passe-poris à l'intérieur 5 
— Avances pour frais de timbre des registres des 
quiltances; — Avances de frais judiciaires en ma- 
tière octroi. — M ajoute ces soldes au montant des 
valeurs en caisse, et le total qui résulte de cette ad- 
dition doit représenter exactement le total des exce- 
dants de receltes. — Quant aux excédants de dé- 
penses qui existcraient, soit sur les comptes de produits 
divers, soit sur les comptes de contributions directes, 
l'addition de la colonne qui leur est réservée consta- 
terait une avance qui ne pourrait avoir été faite qwa- 
vec les deniers personnels du comptable. Gette avance 
devrait être inscrite au compte de fonds particuliers. 
1298. Les bordercaux de situation sont formés 
aux époques prescrites par les recevenrs t as 
qui peuvent en exiger un à la date où chaque percep- 
teur fait son dernier versement du mois, alin de com- 
parer plus facilement les résultats des écritures du per- 
cepteur avec ceux des livres de la recette particulière, 
et de pouvoir faire régulariser ces résultats, s'il y a licu. 


SECTION Vin, — De l'intervention dos autorités locales et des 
receveurs des finances pour Ja clôture des divers registres des 
Percepleurs au 31 décembre de chaque année. 


1299. Les dispositions rappelées dans les scc- 
tions précédentes ont fait connaître que les divers 
registres des percepteurs receveurs de communes et 
d'établissements publics doivent étre arrêtés au 51 dé- 
cembre de chaque année. — Cette opération exige 
l'intervention des maires des communes, des admi- 
nistrateurs des établissements publics et des rece- 
veurs des finances. (Ord. des 51 octobre 1821 et 23 
avril 4825.— Inst. des 8 février el 50 novembre 1825.) 

1300. Les maires des communes chefs-lieux de 
perception étant appelés à constater l'existence, au 
51 décembre, des valeurs matérielles qui représen- 
tent, entre les mains des comptables, l'excédant des 
recettes sur les dépenses de chaque commune, recon- 
naissent la situation des percepleurs envers leurs 
divers services, ct procèdent à la clôture des re- 
gistres. — Ces fonctionnaires, assistés d'un membre 
du conseil municipal, dressent, à cet cffet, un pro- 
cès-verbat conforme au modèle n° 198, ct font établir 
à l'appui le bordereau de situation au 51 décembre. 
lls adressent les deux pièces an sous-préfet de lar- 
rondissement. — Une ampliation de ce procès-verbal 
et du bordereau est remise au comptable pour lui 
Servir, comme on le verra dans le chapitre suivant, 
4 justifier l'excédant de recette qui résulte de son 
Compte de gestion pour chaque commune. Une autre 
aMpliation des mêmes pièces est envayée par le comp- 


table au receveur des finances. — L'ordonnateur des 
dépenses de chaque hospice ou bureau de bienfaisance 
procède de même à la elôture des registres, en ce qui 
le concerne, et constate par un procès-verbal, dont 
ampliation est remise au receveur, l'existence des 
valeurs qui représente l'excédant des recettes au 
51 décembre, 

1301, Lorsqu'ensuite les receveurs des finances 
se font représenter tous les registres des pereccpteurs 
pour procéder à la vérification de fin d'année et à 
l'examen préparatoire des comptes de gestion, ils s'as- 
surent que les résultats des bordercaux dressés à Ja 
date du 51 décembre sont d'accord avec les résultats 
des écritures et avee les soldes matéricls constats 
par les procès-verbaux de clôture. 

SECTION IX. — Des écritures à passer lors des mutalions dans 
lo personnel des percepeeurs. 


E303. En ce qui touche le service des communes 
et des établissements de bienfaisance, les percepteurs- 
receveurs municipaux qui entrent en fonctions re- 
çcoivent, des receveurs des finances, les valeurs de 
caisse ou de portefeuille qui représentent les excé- 
dants des recettes sur les dépenses effectuées jus- 
qu’au jour de la remise du service. — Ils portent ces 
valeurs au débit des comptes qui leur sont ouverts, 
puis ils constatent au crédit du compte de chaque 
service l'excédant de recette qui lui appartient. — Cet 
excédant doit toujours être représenté par les valeurs 
de caisse ou de portefeuille, puisque, dans le cas 
même où l'ex-perccepteur se serait trouvé en déficit 
sur l’un de ces services, ce déficit aurait été soldé 
par le receveur des finances. (Voir article 1129.) 

AFO. Les percepteurs-receveurs municipaux qui 
entrent en fonctions doivent se munir de nouveaux 
registres, ou au moins d'un nouveau livre récapitu- 
latif. — Les reports sur les livres des nouveaux per- 
cepteurs doivent être faits cn présence et sous la di- 
rection des receveurs des finances, au moment même 
où ils effectuent les remises de service. (Décis. du 4 
août 1857. 


SECTION X, - Remise aux percopteurs des imprimés nécessal- 
res pour la tenno do leurs écrituretièt pour la formation de 
leurs Lordereaux. 


1305, Tous les imprimés des registres et cadres 
en blanc qui sont nécessaires aux percepteurs-rece- 
veurs do communes et d'établissements publics, soit 
pour la tenue des écritures, soit pour la formation 
des bordereaux de situation, leur sont fournis par 
l'entremise des receveurs des finances, auxquels ils 
doivent faire, dans le mois de juillet de chaque année, 
la demande des imprimés dont ils ont besoin pour le 
service de l’année suivante, Les receveurs des finances 
payent le prix de ces fournitures sur leurs fonds per- 
sonneïs et s'en font rembourser immédiatement par 
les porcepteurs-receveurs municipaux, — Le journal ù 
souche ordinaire et le journal à souche des quittances 
timbrées, qui exigent une garantie particulière, ne 
peuvent ĉtre imprimés qu’à l'Imprimerie royale, ct 
les receveurs des finances doivent observer, dans la 
distribution des feuilles qui composent ces registres, 
les précautions qui vont être indiquées. (Inst. des 8 
avril el 28 juillet 1820.— Arr. du 25 novembre 1824, 
art. 22. — Cire. des 12 avril 1827 et 95 février 1859.) 

1308. Les receveurs municipaux spéciaux doi- 
vent, comme les percepteurs, faire teurs demandes 
de journaux à souche, au receveur général du dépar- 
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tement par entremise du receveur particulier de leur 
arrondissement. — Les receveurs particuliers doivent 
adresser à la recette générale, avant la fin de l'année, 
leur commande de journaux pour l'Imprimerie royale, 
de telle sorte qu'il puisse être fourni de ces registres 
aux percepieurs et aux receveurs municipaux, dès 
qu'ils en font la demande. (Cire. du 25 février 1859.) 

1309. Les journaux à souche des percepteurs 
receveurs Municipaux doivent , lorsqu'ils ont été rem- 
plis et qu'ils ont trois ans d'existence être déposés 
dans les archives des sous-préfectures, pour être réu- 
nis au rôle dont ils constatent l'exécution. Ceux des 
receveurs spéciaux des communes sont déposés dans les 
archives des mairies, et ceux des l'eceveurs spéciaux 
d'hospices et établissements publics, dans les arehives 
de ces établissements. (Cire. du 21 s'plembre 1856.) 


CHAPITRE I. — Des comples de receveurs de communes et 


d'établissements de bienfaisance. 


A342. Les receveurs de communes ct d'établis- 
sements de bienfaisance sont tenus de rendre, chaque 
année, un comple de gestion pour leurs opérations de 
l'année précédente. — Lorsqu'un compte est présenté 
par un autre que le receveur ou le préposé que l'ad- 
ministration aurait commis d'office à sa reddition, le 


signataire du compte doit justifier de la procuration 


spéciale à lui donnée par le receveur, ou, si celui- 


ei est décédé, par ses héritiers ou ayants cause les- 
quels auraient toutefois justifié de leurs qualités.—Les 
comptes doivent être établis conformément aux règles 


appelées ci-après. ( Loi des 11 frimaire an VII et 
28 pluviôse an VIII.— Arr. du å thermidor an X.— 
Décr. du 14 février 1806. — Ord. des 21 janvier 
1815, 3I octobre 1821 » LE Seplembre 1822 et 25 avril 


1823. — Jnstr. des 30 novembre 1825; 15 juin et 
15 novembre 4824. — Instr. du min. de Pint. de 
septembre 182% ef 11 novembre 1826, page 276, — 
Ord. du 2% décembre 1826. — Instr. du proc. gén. 
de la cour des comptes du 18 mars 1855. — Instr. du 
min. de Vint. du 10 avril 1855 et Ord. royale du 
14er mars y mentionné. — Instr. du méme ministre du 
2 novembre 1859.) 

413143. La période pendant laquelle les recettes ct 
les dépenses de chaque exercice doivent être termi- 
Minées est fixée, ainsi qu'il est dit à l'article 701, sa- 
Voir: pour les communes dont les reccveurs sont 
Justiciables de la cour des comptes, au 50 juin de la 
deuxième année de l'exercice : pour les autres com= 
munts, an 51 mars. — La première année donne son 
nom à l'exercice, — Les six mois ou les trois mois de 
la sceonde sont accordés pour en compléter les faits. 
— I s'ensuit que tes reccveurs ont à faire concur- 
remment, dans le cours de chaque année, les oné- 
rations complémentaires de l'exercice qui achève sa 
période, et tes Opérations de l'exercice qui a com- 
mange avee l'année courante, — En conséquence, 
maniare g apas P51ion annuelle doit être divisé de 
l'axe A DA part, le compte final de 
de l'autre evé sa période de 45 Où 18 mois ; 

M mpte partiel de l'exercice dont les 

douze premiers mois sont écoulés —Ce com é- 
US pte pré 

sente aussi, dans une partie distincte, lès recettes et 
les payements que les receveurs sont appelés à faire 
pour les divers services communaux qui ne sont 
de nature à affecter les budgets des communes nai 

1314. Les comptes de gestion, ainsi divisés ont 
pour point de départ la solde des valeurs restant en 
caisse ou en portefeuille au commencement de l'an- 


née, ct celui des créances ou avances à recouvrer.— 
Ils presentent les recettes ct les dépenses de l'année, 
dans des chapitres ct articles Correspondants à chacun 
des comptes particuliers ouverts, soit sur les livres 
de détail, pour les opérations relatives au budget, 
soit sur le Zure des comptes , pour les opérations 
ctrangères à ce budget ; — ct ils ont pour résultat Je 
montant des valeurs et pièces justificatives qui re- 
presentent l'excédant des recettes sur les dépenses 
au 51 décembre.—Ce résultat doit toujours être d'ac- 
cord avec le solde du compte général ouvert à chaque 
Commune ou établissement sur le livre des comptes 
divers; il est justifié par le procès-verbal, et, lors- 
qu'il y a licu, par le bordereau rectificatif, qui sont 
dressés, à la date du 31 décembre, pour clore les 
écritures, conformément aux dispositions rappelées 
aux articles 1299, 1300 et 1501. (Ord. du 51 mai 
1858, art. 475.) 

1315. Dans la première partie du compte de ges- 
tion, destinée aux opérations de l'exercice terminé, 
le receveur doit, en ce qui concerne la recette, se 
charger de tous les revenus qui étaicnt à recouvrer 
q après lo budget ou les autorisations supplémentaires, 
— Mais il ost à observer que ses revenus se compo- 
sent de revenus fixes ct de revenus éventuels. — Les 
premiers sont ceux dont la perception est faite en 
vertu de rôles, baux et actes d’adjudication qui recti- 
fient les fixations provisoires du budget, ct c'est du 
montant de ces titres définitifs que les receveurs 
sont tenus de se charger en recette. — Les revenus 
de la seconde espèce sont ceux pour lesquels il n'existe 
qu'une évaluation au budget, et ne peuvent être dé- 
finilivement connus qu'en fin d'exercice. Les rece- 
veurs doivent réclamer de l'autorité administrative 
des, certificats qui établissent les produits réels de 
chacun de ces revenus, et, ces certificats devenant 
ainsi titres définitifs, les. receveurs se chargent des 
sommes qui y sont portées, 
ee nn roceveurs ne sont point dans l'obli- 
g alre rêcelte, dans leurs comptes, des nr- 
ticles ci-après désignés : — 40 Des excédants de re- 
cette portes au budget de chaque exercice à titre de 
boni des exercices antéricurs; — 20 Des portions de 
revenu qui, par des circonstances imprévues ct ex 
ceplionnelles, dont les receveurs justifieraient, n'au- 
raient pu être rocouvrées pendant le cours de l'exer- 
cice, ct seraient cependant susceptibles de l'être dans 
l'exercice suivant; telles, par exemple, que les pro- 
duits dont le recouvrement peut dépendre d'une 
procédure judiciaire, d'une succession non liquidée, 
ou de tout autre cas de force majeure.—Les recexeurs 
font ressortir ces articles comme restes à recouvrer 
d'après le budget; ils mentionnent, dans la colonne 
d'observations, les pièces justificatives des causes du 
retard, et, sur le vu de ces pièces, l'autorité chargée 
de juger le compte rappelle, dans son arrêt, l'obliga- 
tion qui est imposée au receveur d'en poursuivre la 
rentrée comme d'un produit applicable à l'exercice 
suivant, et de s'en charger dans le prochain compte, 

134%. Les receveurs sont également admis à 
porter en dépense, par un article spécial, après en 
avoir fait recette, les portions de revenu qui seraient 
tombées en non-valeurs, et dont ils demanderaient 
l'allocation à ce titre, en justifiant, dans les formes 
voulues par les règlements, notamment par l'arrêté 
du 6 messidor an X, de l'énsolvabilité des débiteurs, 
des remises accordées ou de la caducité des créances 
Tous les réstes à recouvrer autres que ceux qui sont 
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désignés ci-dessus restent à la charge du comptable, 
et il doit , avant la formation de son compte, les ver- 
ser dans sa caisse, de ses deniers personnels, ct en 
faire recette sur ses livres. r 

1318. La première partic du compte de geslion 
doit rappeler les opérations de recettes et de dé- 
penses faites dans l’année précédente sur l'exercice 
qui vient d'être elos; de telle sorte que ces opéra- 
tions soient réunics à celles qui ont eu licu, surle 
même exercice, pendant l'année pour laquelle le 
compte est rendu, et que l'on puisse faire ressortir : 
4° les restes à recouvrer qui doivent étre reportés à 
l'exercice suivant, en exécution de l'ordonnance 
royale du 1et mars 1855 ; 20 les excédants de crédits 
à annuler ou à reporter, conformément à la même 
ordonnanee ; 59 le reliquat définitif de l'exercice ter~ 
miné, qui doit être comparé avec le résultat du compte 
d'administration rendu pour ce même exercice. ; 

4349. La seconde partie du compte de gestion, 
destinée aux opérations de l'exercice dont les douze 
premiers mois seulement sont écoulés, doit présen- 
ter : — Les recettes et les dépenses à cffectuer d'a- 
près le budget ou les autorisations supplémentaires; 
—Les recettes et les dépenses faites dans l'année pour 
laquelle le compte est rendu; — et les restes à re- 
Couvrer ct à dépenser, dont il sera compté déliniti- 
vement dans le compte de l'année suivante. 

1320. Les recettes et les dépenses effectuées par 
les receveurs, pour le scrviee des fonds de retenues 
pour retraites des employés, et pour les divers ser- 
vices exécutés en dehors du budget de la commune, 
doivent composer la troisième partie de Jeur compte 
de gestion, — Les articles relatifs aux fonds de rete- 
nues pour retraites présentent: — en recette, le 
montant des retenues exercées, celui des semestres 
de rentes, et les bénéfices obtenus sur les ventes 
d'inscriptions de rentes ; — en dépense, les paye- 
ments des pensions de retraites et le montant des 


différences à la charge du fonds des retraites, sur 
le prix de vente des inscriptions de rentes.—Les ar- 
ticles relatifs aux divers services exécutés hors bud- 
get se composent des recettes ct des dépenses cffec- 
tuées, pendant l’année, pour ces services. 

1:21. Les rec@veurs, après avoir établi chaque 
Partie de leur compte, en forment le résultat général. 
— À cet effet, ils rapportent dans le cadre qui ter- 
mine le modèle : 1° Le total des recettes faites pen- 
dant Pannée, sur chacun des exercices dont les opé- 
rations sont présentées dans les deux premières 
parties du compte, ainsi que les recettes effectuées 
sur les divers services qui font l'objet de la troisième 
partie du compte; — 2 le total des dépenses acquit- 
tées pendant l’année sur chaque exercice et pour les 
services divers ci-dessus mentionnés > — 5 l’excédant 
des recettes de l'annéc précédente , qui est présenté 
en tête du compte comme premier article.—Les re- 
ceveurs forment ensuite le fofal général de la recette 
et de la dépense, et font ressortir l'excédent total des 
recettes au 51 décembre de l'année pour laquelle le 
compte est rendu, —Cet excédant doit être justifié, 
ainsi qu'on l'a dit plus haut, par les valeurs matériel- 
les de caisse et de portefeuille reconnues, à la même 
époque du 31 décembre, par le procès-verbal de clô- 
ture des registres. 

1322. Les comptes de gestion doivent étre ap- 
puyés des pièces justificatives de la recette et de la 
dépense qui sont déterminées par les lois et règle- 
ments cités dans les chapitres I et IT du titre V de la 

+ première partie de cette instruetion (1); et les pièces, 
classées par chapitres et articles, doivent être dé- 
taillées dans des inventaires ou bordereaux qui sont 
joints au compte. — Ces justifications sont indiquées 
dans les tableaux qui suivent : 


(t) Volr pages 553 et 563. 


is de rentes.. 


Remboursements de capitaux.. 
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TABLEAU des Justifications à produire par les Receveurs d'Établissements de bienfaisance à l’apyui 
de leurs comptes de gestion annuelle (t) “ 


JUSTIFICATIONS 


ŚSIGNATION DES RECETTES. À pm, sd k 
DÉS ICNATION à produire à l'appui des mandats de l’ordonnateur. 


emea 


RECETTES. 


—— 


Recettes ordinaires 
(en deniers). 


Loyers des maisons et terrains. / Les expéditions des baux, pour le prix de ferme dont il est compté pour 
Fermage en argent des biens la première fois, et les expéditions des baux renouvelés pendant l'an- 


Turau Dro +...)née (T} 
Rentes sunil État des mm ) L'état des propriétés, créances ct rentes qui composent l'actif des éta- 
Rentes sur particuliers... ..…, blissements, Cet état doit indiquer la nature des titres, leurs dates ot 


Rentes sur les communes... \ celles des inscriptions hypothécaires prises pour leur conservation. 


Coupes ordinaires de bois. … l i procès-verbal de l'adjudication (T), et bordereau récapilulatif à l'ap- 


Produit des domaines ct jardins | 


| 
exploités directement par} Un état, dûment certifié, des produits ct de leur valeur. 
l'administration. .......... } 


Extrait du budget de la commune, et, s'il y a lieu, des autorisations 
supplémentaires, 


Produit des droits sur les spec- 


Etats certifiés des droits perçus en régie simple ; actes d'abonnement 
tacles, bals, concerts... .... T). 


Fonds alloués sur l'octroi... 
ou de mise en ferme quand il y a lieu (T) 


Í 
Pensions. AP. S Pa M e | Les ampliations des titres de recette, dûment certifiées. 
( 
t 


Les ampliations, également certifiées, des états de remboursement, ar- 


Journées de militaires”... rétés par les sous-intendants militaires, les préfets et les maires. 


Produit de la pharmacie... { Les ampliations, certifiées par le président de la commission adminis- 
Produit du travail de la maison. | trative, dés états qui constatent le recouvrement des produits. 


Dons, aumônes ct collectes.. F 


» 1 D 
E pjp aama Q En Procès-verbaux d'adjudication (T), 


L'état certifié des produits. 


| 
Produit dela vente des denrées P z 
ou grains excédant les be- ar Paer he i 
soins de l'établissement... m 


Amendes ct confiscations. 


adjudication (T), ou états de produits. accompagnés 


Ampliation des états de distribution des amendes, arrêtés par le préfot 


Fonds alloués pour le service État, certifié par le préfet, des ordonnances délivrées par ce magistrat 
des enfants trouvés... .. Lau profit de l'établissement. 


Recettes extraordinaires 
(en deniers). 
Intérêts des fonds placés au( Amplialion des décomptes d'intérêts, certifiée par le receveur des fi- 
tresor a de Mon A ... l nantes. 
| 


Copie ou date des ordonnances royales qui ont autorisé les coupes; pro- 


Coupes extraordinaire Î 
s de bois. { cès-verbaux d'adjudication (T), récapitulés dans un bordereau. 


| 
Ampliation des ordonnances ou arrêtés qui autorisent l'acceptation ; ex- 
trait certifié des inventaires, partages ou actes de vente déterminant les 
droits de l'établissement, quand ce n'est pas une somme fixe qui a été lè- 
guée (T). 


| Décompte, dûment arrété, indiquant la rente annuelle, le taux, le capi - 
` | tal et la date de l'amortissement (T). 


Ampliation des actes constitutifs des créances de l'établissement (T). 


Legs et donations... a 


tornsooess 


Ventes de terrains ou maisons. F Idem des ordonnances du roi qui autorisent les ventes; les actes d'ad- 
Judication des biens vendus (T). 


Recelles en matière. 


Les ampliation strai T) ct élats de produit - 

7 i : i s ou les extraits des baux (T) ct élats de produits, cer 
Fermages et rentes en grains, | tifiés par le président de la commission HAE ct en ce qui con- 
denrées et autres produits. . } cerne les fermages, un état général, dressé comme il est indiqué e1-dessus! 

\ Pour les fermages en argent. 1 


Lt) Les pièces qui doivent étre timbrées son! indiquées par l'initiale T 


r 
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DÉSIGNATION 
des recettes ct des dépenses. 


A JUSTIFICATIONS 
à produire à l'appui des mandats de l'ordonnateur. 
a 


DÉPENSE. 


Pour la première fois, copie dûment certifiée de la décision qui a fixé le 
taux des remises, en réglant le budget hospitalier. 

pus des remises prélevées sur les recettes ct dépenses qui en sont 

assibles. n 

Quittance du receveur (T. si le traitement annuel excède 500 fr.). 


Dépenses du personnel. 


Remises du receveur......... 


Appointements, gages et sala La quittance ou l'état émargé des parties prenantes, énoncant leurs noms, 
res des agents et préposés de} leur grade ou leur emploi; le montant de leurs traitements, gages ou sa- 
l'hospice ou du burcan de, laires, par année et par mois; les retenues pour pensions de retraites et le 
bienfaisance.. .......…..) restant not à payer. 

(Les quittances pour traitements des employés ou agents attachés an 
service de l’hospice avec un traitement annuel, doivent être timbrées 
si ce traitement excède 500 fr.; toutes autres quittanecs pour salaires 
doivent être timbrées s’il s'agit de sommes excédant 10 Fr. ; les états d'è- 
margements doivent être timbrés. ) 


rice et pensions des enfants | cès, avec la quittance de la nourrice, ou les certificats de payement délivrés! 
MOINS er A a aa a eeo a À DAL ICS Aires: 


Dépenses du matériel. A l 
Factures ou mémoires réglés des fournitures, procès-verbal d'adjudica- 
Dépenses ordinaires aaien soumissions, conventions et marchés, dans tous les cas où ces voies, 
d'objets mobiliers, denrées,‘ ont dû être employées, d'après les dispositions de l'ordonnance royale du 
matières ct marchandises. … (ii novembre 1557 et de l'instruction de M. le ministre de l'intérieur, du 9 
juin 1858; certificat de réception, décomptes des livraisons (T). 
/ Lorsque le paiement est fait au vendeur : 
4° Ampliation de l'ordonnance royale ou de l'arrêté du préfet, autorisant 
l'acquisition ou l'échange, en vertu de l'article 46 de la loi du 18 juillet 1857 ; 
20 Copie certifiée du contrat (T); 
5° Certificats du conservateur, constatant la transcription au bureau des 
- hypothèques, ainsi que la non-existence d'inscriptions, ou la radiation de 
celles qui existaient à l'expiration du délai de quinze jours après la trans- 
cription; 
Et pour établir la purge des hypothèques, | 
4° Certificat du greffier du tribunal civil constatant le dépôt ct l'affiche 
du contrat au greffe pendant deux mois; À 
Échanges ct acquisitions de j 2° Copie de la signification de ce dépôt au procureur du roi et aux par- 
propriétés immobilières... < ties désignées en l'article 2194 du Code civil; x - 
Yo Journal, ou feuilles d'annonces, dans lequel a été publiée la significa- 
{tion faite au procureur du roi ; En « 
| 49 Certificat du conservateur constatant que, dans le délai de deux mois, 
il n'a été pris aucune inscription sur les immeubles vendus. r 
S'il existe des inscriptions hypothécaires ou oppositions, qui empêchent 
| que le payement puisse être fait au vendeur, le versement du prix de vente 
à la caisse des depôts ct consignations s'opère sur une copie de l'ordre du 
| ministre qui prescrit et motive la consignation, et sur la production, soit 
| 


oa 


de l'état des inscriptions ou du certificat qui en tient lieu, soit des ac- 
tes d'opposition signiliés au payeur. Ces pièces sont remises, sur reconnais- 
sance détaillée, au préposé de la caisse des dépôts, et le versement est 
constaté par un récépissé de ce comptable. 


£ Décision approbative des travaux; procès-verbal d'adjudication (T) ou 


donnance royale du 14 novembre 1837 et de l'instruction du ministère de 
l'intérieur, du 9 juin 1858: état d'avancement des travaux et des à-compte 


CORTE ON a T ai à payer, certifié véritable par l'architecte chargé de leur surveillance et 


ct réparations. aswea. Minuun 


; , s p | 
Dépenses des mois de nour-y Le certificat de vie de l'enfant, délivré par le maire, ou son acte de dé- 


direction, et visé par le maire (T). Í s 
Et quant au ai des travaux, décompte général, ct procès-verbal de ré- 
ception définitive (T). 
% Dovis estimatif (T) et arrêté approbatif de la dépense; soumission de 
Réparation de simple entretien) l'entrepreneur acceptée par la commission administrative, ou mémoires des 
~ et n'excédant pas 1,000 Ir... } réparations exécutées par économie, réglés et certifiés véritables par l'ar- 
à chitecte et visés par l'ordonnateur (T). 


pièec constatant qu'il n'a pas dû y avoir d'adjudication, aux termes de l'or- 
\ 


Dépenses en malières. 


produits de fermages ou ren- 


Versements à l'économe | Les procès-verbaux d'entrée en magasin, dressés conformément à l'in- 
tes en grains et denrées... 


(1) Voir la cirentaire du 38 novembre 1841 
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1323. Indépendamment des justifications indi- 
quées dans les tableaux qui précèdent, les receveurs 
joignent à leur compte une expédition du budget de 
chaque exercice, accompagnée des documents dont il 
est parlé en l’article 1551. — lls y annexent aussi un 
état de rapprochement des crédits primitifs du bud- 
get, avec les crédits complémentaires et les imputa- 
tions faites sur le fonds des dépenses imprévues. Le 
modèle dc ce dernier état est donné sous le n° 200 
bis. — (Inst. du 2 novembre 1839.) — La seconde par- 
tie du compte, ne se composant que des opéralions 
partielles d'un exercice qui ne sera clos que l'année 
suivante, ne peut pas donner lieu à un règlement dé- 
finitif sur l'ensemble de cet exercice. — Il suit de là : 
— En ce qui touche les justifications de la recette, 
que les reccveurs doivent conserver entre leurs mains 
les titres en vertu desquels ils sont autorisés à pour- 
suivre, pendant la seconde année de l'exercice, les 
recouvrements restant à faire sur cet exercice ; qu'ils 
ne peuvent produire ces titres qu'avec le compte final 
de l'exercice, et n'ont à joindre au compte de la pre- 
mière année que les extraits des baux, actes d'adju- 
dication et autres, dûment certifiés, et indiquant, avec 
la somme à recouvrer sur chaque produit, la somme 
perçue pendant l'année et celle qui reste à percevoir; 
= Et, quant à la dépense, que les pièces qu'il aurait 
été impossible d'établir pour le compte de la première 
année de l'exercice (telles que les procès-verbaux deré- 
ception des travaux non terminés) ne doivent être éga- 
lement produites qu'avec le compte final, sauf à en fonr- 
nir les extraits avec le compte de la première année. 

1324. On a vu, dans le chapitre précédent, que 
les receveurs des établissements de bienfaisance, qui 
perçoivent des revenus ex nature, doivent, pour cons- 
tater la recette de ces produits et leur versement en- 
tre les mains des économes, tenir des registres dis- 
tincts de ceux qui servent à l'enregistrement des 
recettes ct des dépenses en deniers, ct que la même 
distinction doit être établie dans les comptes annuels 
des receveurs. Il résulte aussi des instructions du mi- 
nistère de l’intérieur que tous les produits en matière 
devant être remis aux économes au moment même où 
la rentrée s'en effectue, les receveurs des établisse- 
ments n'ont jamais à compter d'excédants de recette 
sur cette espèce de recouvrement, et que l'existence 
en magasin des matières qui n'auraient pas été con- 
sommées doit seulement être justifiée par le compte 
de l’économe, dont une expédition sera annexée au 
compte de geslion du receveur. — Les opérations de 
recettes ct dépenses sur les produits en matières 
doivent donc faire l'objet, de la part des receveurs 
des établissements de bienfaisance , d'un compte en- 
tièrement distinct du compte en deniers; mais cc 
compte de matières doit toujours être soumis, en même 
temps que le compte de deniers, à l'examen ct au 
Jugement de l'autorité compétente.—Les modèles des 
cadres nécessaires pour la présentation du compte de 
matières sont donnés à la suite du modèle de compte 
dc gestion annuelle. 

1325. Chaque receveur, n'étant comptable que 
des actes de sa gestion personnelle, doit, en cas de 
mutation, rendre compte séparément des faits qui le 
concernent; en conséquence, lorsque la mutation s'o- 
père dans le cours d'une année, le compte de cette an- 
née doit être divisé suivant la durée de la gestion de cha- 
cun des titulaires. (Ord. du 25 avril 1823.—Inst. du 30 
novembre suivant.—Ord. du 54 mai 1838, art. 416.) 

1326. Le comple du receveur remplacé doit avoir, 
pour premier article, l'excédant des recettes de son 


compte de l'année précédente, et pour dernier résul- 
tat, le montant des valeurs qui représentent l'excé- 
dant des recettes, au jour de la cessation de son ser- 
vice.—Le receveur y comprend toutes les opérations 
faites par lui, pendant ce laps de temps, sur les deux 
exercices ouverts; et, comme les recouvrements et 
paycments propres à l'exercice qui achève sa période 
peuvent n'être pas entièrement terminés, son compte 
doit indiquer les restes à recouvrer et à payer dont 
le nouveau receveur sera chargé.—Ce dernier, comme 
on l'a dit dans la première partie de la présente in- 
struction (art. 1151), doit rester dépositaire des di- 
vers titres nécessaires pour suivre la rentrée des 
restes à recouvrer; lex-receveur n’est tenu de pro- 
duire, sous ce rapport, à l'appui de son compte, que 
des extraits dûment certifiés, sauf à fournir ultérieu- 
rement les autres justifications qui seraient exigées. — 
Quant aux justifications de la dépense, le receveur se 
conforme aux règles tracées plus haut au sujet des 
comptes de gestion annuelle. 

£#2%. Le premier compte à rendre par le nou- 
veau receveur doit avoir, pour premier article, le 
solde ou excédant de recette résultant de la gestion de 
son prédécesseur, et justifié par le procès-verbal qui à 
constaté la remise du service; solde qui sera reporté 
à la fin du compte, pour faire ressortir l'excédant to- 
tal de recettes au 51 décembre de l'année pour la- 
quelle le compte sera rendu.—Le receveur n'est tenu 
dese charger en recette et en dépense dans son compte 
que des sommes qu'il a lui-même reçues ct dépensées; 
mais il ne doit pas moins y rappeler toutes les opé- 
rations antéricures, afin de pouvoir présenter la si- 
tuation complète et définitive du dernier exercice 
clos.—Les modifications à faire au modèle de compte, 
par les receveurs remplacés et par les recereurs in- 
stallés dans le cours d’une année, sont indiquées dans 
le modèle ne 201. 

A328. Les règles qui se trouvent tracées dans le 
chapitre précédent (art. 1505), pour la fourniture et la 
remise aux percepteurs-receveurs de communes et 
d'établissements publics, des imprimés nécessaires 
pour leurs registres et bordereaux sont applicables à 
la fourniture des formules de comptes de gestion. 

1329. Les comptes de gestion des reccveurs des 
communes et établissements de bienfaisance sont 
jugés, savoir : — Par la cour des comptes pour les 
communes et établissements dont les revenus excèdent 
trente mille francs, — Var les conscils de préfecture, 
pour les communes ct établissements dont les reve- 
nus n'eccèdent pas trente mille francs, sauf recours 
à la cour des comptes. ~ Les changements de juri- 
diction sont déterminés par le chiffre qu'ont atteint 
les revenus ordinaires des communes et établisse- 
ments pendant trois annécs consécutives. (Loi du 16 
septembre 1807.—Ord. des 28 janvier 1815, 21 mars 
1816, 51 octobre 1851, 25 avril 1825 et 22 janvier 
1831.—Inst. du 29 mars 1851.—Loi du 18 juillet 1857, 
art. 66.— Circ. du 17 septembre 1858. — Ord. du 51 
mai 1858, art. 485 et 514.) 

1330. Les comptes doivent étre dressés en dou~ 
ble expédition. — L'expédition à produire à l'autorité 
chargée du jugement est soumise aux droits de tim- 
bre.—lls doivent être affirmés sincères et véritables 
tant en recette qu'en dépense, sous les peines de 
droit, et être datés ct signés par le comptable. (Lois 
des 11 frimaire an VII, 15 brumaire el 25 pluviôse 
an VIII, et 16 septembre 1807.—Circ. des 98 janvier 
1820 et 30 mars 1826.— Loi du 8 février 1792, art. 19.) 
— lls doivent, en outre, être parafés sur chaque 
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feuillet, et ne point offrir d'interligne; les renvois ct 
ratures doivent être approuvés et signés par le comp- 
table. ( Loi du 8 février 1792, art. 21.) — Après la 
présentation d'un compte, il ne peut y être fait aucun 
changement. (Loi du 8 février 1792, art. 21.) 

1331. Jine peut être présenté aucun eompte de- 
vant l'autorité chargée de le juger, qu'il ne soit en 
état d'examen et appuyé de pièces justificatives. (Lot 
du 8 février 1792, art. 18.) — Pour que le compte 
d'un receveur de communes ou d'établissements de 
bienfaisance soit en état d'examen , il faut qu'après 
avoir été revêtu des formalités qui viennent d'être 
prescrites, il soit accompagné d'une expédition du 
budget de chaque exercice, ainsi que de l'ordonnance 
ou de l'arrêté approbatif de ce budget; de la délihé- 
ration du conscil municipal ou de la commission 
administrative, sur le compte présenté; d'une copie 
certifiée du compte d'administration, du procès-verbal 
de situation de caisse au 51 décembre, et du borde- 
reau de situation offrant la division, entre chaque 
service, des valeurs qui représentent l’excédant total 
des recettes; enfin d'un inventaire des pièces justi- 
ficatives, classées, par chapitres et articles, cotées ct 
numérotées. S'il s'agit d'un compte d'hospice ou d'é- 
tablissement de bienfaisance , la délibération de la 
commission administrative, sur ce compte, doit être 
accompagnée de la délibération du conseil municipal, 
portant règlement du budget et du compte. (Circ. de 
M. le procureur général de la cour des comptes du 
10 mars 185%.) 

1332. Lorsqu'un receveur rend compte de sa 
gestion pour la première fois, il doit produire des 
copies, certifiées par le maire, de l'arrêté de sa nomi- 
nation, du certificat d'inscription de son cautionne- 
ment, et de l'acte de prestation de son serment, s'il 
ne l'a pas prêté devant l'autorité chargée de juger 
le compte. Les copies certifiées par le maire doivent 
être visées par le préfet et par les receveurs des fi- 
nances, si le comptable est percepteur en même temps 
que receveur municipal. - Le receveur qui rend 
compte pour la première fois doit, en outre, produire 
un état certifié par le maire de la commune, ou par 
l'administration de Pétablissement, indiquant d'une 
manière claire et distincte le montant des recettes, 
tant ordinaires qu'extraordinaires, effectuées pour les 
trois exercices qui ont précédé l'année à laquelle le 
compte se rapporte. 

1333. Lorsqu'un comptable a été remplacé dans 
l'année qui donne son nom au compte qu'il présente, 
et qu'il désire obtenir, par l'arrêt à intervenir sur 
cette portion de gestion, sa décharge, et par suite le 
remboursement de son cautionnement, il doit pro- 
duire : — 1° Une copie en forme du procès-verbal 
de la remise du service à son successeur, et une dé- 
claration de ce dernier, qu’il consent à demeurer 
chargé de la suite des recettes et dépenses, ainsi que 
du reliquat qui lui aurait été versé; — 2° Un certi- 
ficat en bonne forme du maire de la commune, ou 
des administrateurs de l'établissement, constatant 
qu'ils n'ont pas de reprise à exercer contre lui, no- 
tamment à l'égard des obligations que lui imposait 
l'article 4er de l'arrêté du gouvernement, du 19 ven- 
démiairean XH, concernant la conservation des biens 
des communes ou établissements, et les poursuites à 
exercer pour la perception des revenus.—Si le comp- 
table n'a été remplacé que dans l'année qui suit celle 
dont il rend compte, et s’il allègue n'avoir fait au- 
eune opcration de recette ni de dépense entre la 
clôture de son compte et la date de son remplace- 


| ment, il doit produire, indépendamment des pièces 
mentionnées ci-dessus, un certificat négatif des auto- 
rités locales, visé par le préfet, ct, dans le cas où il 
serait en même temps percepteur, un semblable cer- 
tificat délivré par le receveur des finances de l'arron- 
dissement, et visé par le receveur général. 

133-4., Les comptes des receveurs des communes 
et des établissements de bienfaisance doivent être 
préalablement vérifiés par les receveurs des finan- 
ces auxquels ils sont présentés dans le délai indi- 
qué à l'article 1101, ct qui peuvent même se les faire 
remettre dès la fin du mois de février, si le temps 
qui leur est nécessaire pour leurs vérifications rend 
cette mesure indispensable. - Les comptes doivent 
ensuite, avant leur présentation à l'autorité chargée 
de les juger, être soumis à l'examen des conseils mu- 
nicipaux et des commissions administratives. — A cet 
effet, une des expéditions du compte de chaque an- 
née, non sujette au timbre, est remise au maire, avant 
la fin du premier trimestre de l'année suivante, ct ce 
fonctionnaire la soumet au conseil. — Pendant le 
temps de ect examen, le receveur tient ses pièces à 
la disposition du conseil, pour les lui communiquer 
lui-même s'il y a licu; et, dans le cas où il devrait 
laisser provisoirement entre les mains du maire une 
partie des pièces, ce fonctionnaire lui en délivrerait 
un bordercau détaillé et dûment certifié. Aussitôt 
après que la délibération du conseil a été prise, le re- 
ceveur retire une ampliation de cet acte, ainsi que 
les pièces dont ilse serait momentanément dessaisi; 
il réunit ces éléments aux autres justifications qu'il 
doit produire, ct les adresse, avec l'expédition tim- 
brée du compte, au préfet du département chargé de 
les remettre à la cour des comptes où au conseil de 
préfecture, selon que le jugement du compte appar- 
tient à l'une ou à l'autre de ces autorités.—1]l lui est 
donné décharge de cette présentation, qui doit tou- 


jours avoir lieu avant le 1er juillet de l’année qui suit 
celle pour laquelle le compte est rendu. — Le receveur 
doit donner avis au procureur général près la cour des 
comptes de l'envoi qu'il fait de son compte au gref- 
fier en chef de cette cour. (Loi du 16 septembre 1807. 
—Ord, des 51 octobre 1821 et 25 avril 1825.—Tust. 
des 50 novembre 1825, septembre 4824 el 50 mars 
1826.—Cire. du 6 juin 1855 —Inst. du 10 avril pré- 
cédent. — Ord. du 51 mai 1858, art. #14 et 511. — 
Cire. du procureur général de la cour des comptes, 
du 10 mars 1855.) 

1335. Le maire, de son côté, fait parvenir au 
préfet le compte discuté par le conseil municipal ou 
par la commission administrative, ct appuyé de la dé- 
libération de ce conseil, ainsi que le compte d'admi- 
nistration; et, en ce qui concerne les communes jus- 
ticiables de Ja cour des comptes, le préfet, après 
l'examen des pièces, adresse à cette cour le compte 
d'administration du maire, les observations qu’il au- 
rait été dans le cas de faire sur le compte du receveur, 
ou une déclaration portant qu'il n'en est résulté au- 
cune de son examen. 

4336. En cas de retard dans la présentation de 
leurs comptes, les receveurs de communes et d’éta- 
blissements de bienfaisance peuvent être condamnés, 
par l'autorité chargée de les juger, à une amende de 
dix francs à cent francs, par chaque mois de retard, 
pour les receveurs justiciables des conseils de préfec- 
ture, et de cinquante francs à cing cents francs, ÊBa- 
lement par mois de retard, pour ceux qui sont justi- 


ciables de la cour des comptes. Ces amendes sont 
attribuées aux communes ou établissements que Con- 
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ternent les comptes en retard; elles sont assimilées | 
aux débets de comptables, ct le recouvrement peut 
en ètre poursuivi par corps, conformément aux arti- 
cles 8 et 9 de la loi du 17 avril 1852. ( Lois des 28 
pluviôse an III et AG septembre 1807.—Ord. des 51 
octobre 1821 et 25 avril 1823.—Inst, du 15 juin 1824. 
—Loi du 18 juillet 1857, art. 68.—Ord, du 51 mai 
4838, art. 482.) 

4327. Les comptes présentés dans les délais 
prescrits ci-dessus doivent être jugés avant l'époque 
fixée pour la présentation des comptes de l'année sui- 
vante.—L'autorité investie du jugement de ces comp- 
tes n'apporte aucun changement au résultat général 
de chaque compte, à moins d'erreurs d'addition ou 
d'inexactitude dans le report du reliquat fixé par un 
arrêt précédent.— Les modifications dont la recette 
et la dépense d'un compte sont susceptibles ne peu- 
vent résulter que des faits qui vont être indiqués, 
Savoir : — Sur la recette, 19 les augmentations pro- 
venant, soit de forcements prononcés par l'arrêt dé- 
finilif, pour des articles dexon-valeurs dont le comp- 
table aurait demandé la décharge, mais qui auraient 
été rejetés, faute de justifications suffisantes, soit de 
sommes omises au préjudice de la commune où de 
l'établissement; 20 les diminutions résultant des sommes 
portées de trop en recette, par suite d'erreurs au pré- 
judice du comptable; — Et sur la dépense, 19 les 
diminutions, Soit pour dépenses rejetées comme irré- 
gulières , soit pour sommes portées de trop en dé- 
pense, au préjudice de la commune ou de l'établisse- 
ment; 20 les augmentations pour sommes omises par 
suite d'erreurs au préjudice du comptable. — Les 
augmentations de recette ct les diminutions de dé- 
pense donnent lieu au versement en numéraire, dans 
la caisse de la commune ou de l'établissement, des 
sommes mises à la charge du receveur.—Les diminu- 
tions de recette et les augmentations de dépense don- 
nent lieu au payement que le receveur est autorisé à 
se faire à lui-même, sur les deniers de sa caisse, 
des sommes qu'il y avait versées de trop par suite 
des erreurs reconnues. — En conséquence l'autorité, 
en statuant sur un compte de gestion, énonce dans * 
ses arrêts, soit le versement, soit la retenue à effec- 
tuer par le receveur, et lui prescrit d'en faire l'em- 
ploi dans le compte suivant à titre de recette ou de 
dépense accidentelle. —S'i arrive qu'un arrêt conte- 
nant des injonctions ne soit notifié au receveur qu'a- 
près l'expiration de l'année qui suit celle pour laquelle 
le compte a été rendu, le comptable doit faire à Fau- 
torité, dans le plus court délai possible, un envoi 
distinct des pièces justificatives des recettes ou des 
dépenses qu'il a constatées dans sa comptabilité de 
l'année courante, pour satisfaire aux injonctions. 
Tout envoi supplémentaire de ces pièces doit être 
contenu dans un inventaire qui les récapitule par nu- 
méros. (Cire. du procureur général de lu cour des sump- 
tes du 10 mars 1855.)—Au moyen ide ces dispositions, 
l'arrêt rendu sur chaque compte rappelle le résultat gé- 
néral de la situation du receveur pour des sommes 
parfaitement conformes à celles qui sont constatées 
au compte-rendu; il le charge de rapporter ce resul- 
tat au compte de la gestion subséquente, pour en for- 
mer le premicr article, et, par cette mention nécessaire, 


il lie invariablement les comptes les uns aux autres. 
1338. Les arrêts rendus sur les comptes des re- 
ceveurs des communes et des établissements de bien- 
faisance sont notifiés, savoir : — Par lettres chargées 
du greffier en chef de la cour des comptes, aux rece- 
veurs justiciahles de cette cour; — Par les préfets, 


aux receveurs justiciables des conscils de préfecture. 
— Pour cette dernière classe de comptables, deux 
expéditions des arrêts sont adressées aux maires, qui 
réunissent le double caractère de présidents des com- 
missions administratives des établissements de bien- 
faisance et de chefs de l'administration municipale. 
Les maires inscrivent sur ces deux expéditions une 
déclaration ainsi conçue : « Vu et notifié le présent 
« arrêté de compte à M....., receveur d....., par 
« nous maire de la commune d......, en exécution 
« de l’article 2 de l'ordonnance du 28 décembre 1850.» 
L'une des expéditions, accompagnée de la déclaration 
de notification, Jatée et signée par le maire, est re- 
mise par ce fonctionnaire au receveur qui en donne, 
en ces termes, un récépissé daté et signé : « Je sous- 
« signé, receveur d......, reconnais avoir reçu des 
« mains de M. le maire de la commune d...... une 
« expédition du présent arrêté de compte, pour no- 
« tification, conformément à l'article 2 de l'ordon- 
« nance du 28 décembre 1850. » La deuxième expé- 
dition de l'arrêté du compte, également revêtu de la 
déclaration de notification, est déposée à la mairie 
avec le récépissé du comptable. (Loë du 46 septembre 
1807.—Ord. des 28 janvier 1815 et 25 avril 185.— 
Instr. de septembre 1824, et 29 avril 1825, du 50 mars 
1826, du 29 mai 1851.—Ord, du 28 décembre précé- 
dent, du 31 mai 1858, art. 486 à 489.) 

1339. Les arrêts rendus par la cour des comptes 
sont notifiés un mois au plus tard après qu'ils ont été 
rendus.—Les expéditions des arrêtés des conseils de 
préfecture doivent être adressées aux maires dans la 
quinzaine de la date des arrêtés. Les maires doivent 
en faire la notification aux receveurs, dans le délai de 
huit jours, à dater de la réception des expéditions. 
En cas d'absence du receveur pendant ce délai de 
huit jours, et à defaut d'un fondé de pouvoirs qui le 
représente, ou sur son refus de délivrer le récépissé, 
l'arrêté doit être notifié par le ministère d'un huissier, 
aux frais du comptable; l'original de l'exploit est dé- 
posé aux archives de la mairie. S'il arrive, au con- 
traire, que les autorités aient négligé de procéder à 
la notification, les parties intéressées peuvent requérir 
une expédition de l'arrêté de compte et le signifier 
par huissier. Les frais de l'exploit sont alors à la 
charge des administrateurs qui auraient dù faire la 
notification.—Ces expéditions d'arréts signifiés admi- 
nistrativement sont exemptes du droit de timbre.— 
Des ampliations des arrêts sont, en outre, remises 
aux receveurs généraux par les préfets. (Décis. du 
5 octobre 1824.) 

* 1340. Les charges ct injonctions que les arrêts 
imposent aux comptables doivent être exécutées dans 
le délai de deux mois à partir du jour de la notifica- 
tion. Lorsqu'il s'agit d’arréts provisoires, l'autorité 
peut, s'il n'y a pas été satisfait dans ce délai, dé- 
clarer les arrêts définitif, porter en déhet toutes les 
sommes non justifiées, et astreindre les comptables à 
en verser le montant, en capital et intérêts, dans les 
deux mois de la notification de l'arrêt. Gette mesure, 
dans le cas où les débets s'élèveraient au-dessus de 
trois cents francs, peut même entrainer la contrainte 
par corps. (Loi des 28 pluviôse an HI et 17 avril 
4852.—Instr. du 50 mars 1826.—Circ. du procureur 
général près la cour des comptes du 10 mars 1855. 

4344. S'il s'agit d'exercer des poursuites contre 
un comptable en débet, on doit procéder selon les 
règles suivies par l'agent judiciaire du trésor à l'égard 
des comptables directs du minislère des finances. 
Alors, le receveur en exercice, chargé, par l'arrêté 
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du gouvernement du 19 vendémiaire an XIE ct par | 
l'instruction du ministère de l'intérieur du 5 brumaire 
suivant, d'excrecr, à la requête du maire, dans les 
limites tracées à l'article 757, les poursuites néces- 
saires pour assurer la rentrée des créances Ct reve- 
nus de toute nature, remet à l'huissier désigné à cet 
effet l'expédition de l'arrêt rendu exécutoire. Cet 
arrêt est signifié au débiteur, avec commandement de 
payer; et à défaut de payement, le maire, conformé- 
ment à la loi du 29 vendémiaire an V, charge l'avoué 
de Ja commune de procèder aux poursuites judiciaires. 

1342. Dans le cas où le comptable à poursuivre 
n'aurait pas encore été remplacé dans ses fonctions, 
l'expédition de l'arrêt scrait remise directement à 
l'huissier par Le maire de la commune. 

4:24. Si plusieurs communes se trouvent inté- 
ressées dans la gestion d'un méme comptable, il n'est 
pas nécessaire que le maire de chacune d'elles agisse. 
séparément pour l'exercice des poursuites eneouries 
par ce comptable; les communes sont soumises aux 
règles du droit commun, et, pour éviter des frais de 
procédure, les maires, comme les particuliers qui ont 
dans une même cause un intérêt semblable, peuvent 
se réunir pour charger un seul avouë de suivre collec- 
tivement les poursuites judiciaires. Mais, en parcil 
cas, il appartient toujours aux préfets de donner aux 
administrations locales les directions qui, suivant les 
circonstances, peuvent le mieux garantir les intérêts 
de chaque commune. 

1:44. Les conseils de préfecture n'interviennent 
point dans Ja liquidation des frais résultant de la no- 
tification des arrêtés de comptes, des inscriptions 
d'hypothèques légales requises sur les biens des comp- 
tables, des commandements de payer, de la saisie- 
exécution et de la vente des biens : l'application de 
ces divers moyens de poursuite doit être faile dans les 
formes prescrites par le Code de procédure. Dès lors, 
les frais qui en résullent sont taxés par le tribunal 
devant lequel l’action est suivie ; ct, en vertu de Pacte 
qui les établit, le recouvrement en est poursuivi con- 
tre le comptable débiteur. 

13-85. Les comptables, les administrations locales 
ct les ministères de l'intérieur ct des finances peu- 
vent, dans certains cas, demander la révision des ar- 
rétès de comptes devant les premiers juges. 

lis ont également le droit de se pourvoir contre 
ces arrêtés devant une juridiction supérieure. 

2:26. I est procédé à la révision par les pre- 
micrs juges, soit sur la demande du comptable ou des 
administrations locales, soit d'office. — Cette révision 
peut avoir lieu, non-seulement à raison de pièces justi- 
ficatives recouvrées depuis l’arrét, mais encore pour 
cause d'erreurs, omissions où double emploi, qu'un 
nouvel examen du compte jugé, ou la vérification 
d'autres comptes, pourraient faire reconnaître, sans 
qu'il y ait de pièces nouvelles à produire. 

13-47. Les lois ct règlements n'ont point fixé de 
délai au delà duquel toute demande en révision dût 
cesser d'être admise; mais l'exercice de ce droit est 
réglé ainsi qu'il suit : — Les dispositions des arrêts 
attaqués ne peuvent étre suspendues ou modifiées 
dans leur effet que par un arrêt nouveau qui remette 
en question l'état de la comptabilité du receveur ; ctil 
doit être pris immédiatement un arrêt préparatoire 
ayant pour objet : 1° D'admettre la révision, $ ilya 
Heu, ct sauf la discussion ultéricure du fond; — 9° De 
fixer pour la production des pièces nécessaires au tra- 
vail de révision, nn délai semblable à celui qui est 
accordé au comptable pour satisfaire aux premiers 


arrêtés rendus sur ses comples ; — 5° D'ordonner les 
mesures de garantie à prendre sur les biens du rece- 
veur, pour assurer les droits de la commune ou de 
l'établissement, pendant le temps qui doit s'écouler 
entre l'arrêt préparatoire et l'arrêt de révisions —4° 
D'accorder la suspension des poursuites qui auraient 
été commencées contre le comptable, lorsque cette me- 
sure est sans inconvénient , à raison des actes con- 
servatoires mentionnés ci-dessus, et de circonstances 
particulières jugées suffisantes par l'autorité. 

4348. Il résulte de ces dispositions : — Que les 
arrêtés de comptes émanés, en premier ressort, de la 
cour des comptes, ou des conseils de préfecture, sont 
defnitifs et exécutoires par toutes les voies de droit, 
si, dans le délai de deux mois, à partir du jour où 
ils sont notifiés, les comptables ne se sont pas pour- 
vus en révision, en produisant, à l'appui de leurs de- 
mandes, des justifications suffisantes ; —Que les comp- 
tables, obligés dans ce cas au versement des sommes 
dont ils sont constitués en débet, conservent néan- 
moins la faculté de réclamer ultéricurement la révi- 
sion de leurs comptes, dans les cas prévus et déter- 
minés ci-dessus; —mais qu'alors la cour des comptes, 
ou le conseil de préfecture fixe, pour produire les jus- 
tifications, un délai de deux mois, ù partir du jour 
où la révision est admise; et que, faute par les récla- 
mants de satisfaire à cette injonction, les premiers ar- 
rêlés sont rétablis ct maintenus dans toute leur foree. 

aBa. La présentation des demandes en révision 
formées par les comptables ou par les administra- 
teurs est soumise aux règles suivantes : — Ces de- 
mandes doivent d'abord être légalisées par le visa 
du juge de paix.—Un double en est remis à la partic 
adverse, qui en donne récépissé, Si elle s’y refuse, 
celte copie lui est signifiée par huissier. — Lorsqu'il 
s'agit de révision par la cour des comptes, les deman- 
des doivent parvenir, un mois au plus tard après le 
visa du juge de paix, au premier président, avec le 
récépissé de la partie adverse ou l'exploit ci-dessus 
mentionné. Elles sont immédiatement communiquées 
au procureur général, pour que ce magistrat en re- 
quière l'enregistrement au rôle particulier tenu à cet 
effet au greffe de la cour, et provaque l'arrêt qui, en 
cas d'admission, ordonne la production des pièces.— 
S'il s'agit de révision par le conseil de préfecture, les 
demandes sont, dans le délai de quinze jours au plus 
turd après le visa du juge de paix, déposées ct en- 
registrées au secrétariat général de la préfecture, qui 
en accuse réception, ainsi qu'il a été dit pour les comp- 
tes eux-mêmes, et qui les remet immédiatement au pré- 
fet, chargé d'investir le conseil de préfecture de la ré- 
clamation, et de provoquer l'arrêt qui, en cas d'admis- 
sion, ordonne la production des pièces justificatives, 

1350. Dans le cas où les demandes en révision 
par les premiers juges sont rejetées, ou s'il y a con- 
testation sur l'arrêt de révision comme sur les résul- 
tats de l'arrêt primitif, les parties intére: sées ont le 
droit de recours en appel, c'est-à-dire : —Que les re- 
ceveurs justiciables du conseil de préfecture peuvent 
se pourvoir devant la cour des comptes ; — et que le 
pourvoi des receveurs justiciables de cette cour, con- 
tre ses arrêts rendus en premicr ressort, doit être 
porté devant le conseil d'Etat, lorsqu'ils se croient 
fondés à attaquer l'arrêt de la cour pour violation 
des formes ou de la loi. 

4351. Le délai dans lequel le recours en appel 
doit être forme est de trois mois à partir du jour de 
la notification de l’arrét; mais, d'après les principes 
rappelés plus haut au sujet des demandes en révision 
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par les premiers juges, et qui sont entièrement appli- 
cables aux appels devant une autre autorité si le 
comptable ou l'administrateur n’a pus produit, à 
l'expiration du délai accordé, des pièces suffisantes 
pour feire admettre son pourvoi, l'arrêt contesté est 
maintenu dans toute sa force et doit étre immédiate- 
ment exécuté.—Ainsi, les comptables, ou les admi- 
nistrateurs qui se croicnt fondés à appeler, devant la 
cour des comptes, d'un arrêté de compte pris par un 
conseil de préfeeture, doivent former leur pourvoi 
dans les trois mois de la notification de l'arrét. — 
La cour des comptes, par l'arrêt interlocutoire qui 
admet ou rejette le pourvoi, fixe, dans le premier cas, 
pour la production des pièces, le délai de deux mois 
accordé par la loi du 16 février 1795; ct si ce délai 
expire sans que les pièces indiquées uient été pro- 
duites, l'arrêt contesté reprend toute sa force et doit 
être mis à exécution par les soins de l'autorité locale. 
1352. La partie qui veut se pourvoir devant la 
cour des comptes rédige sa requête en double origi- 
nal. L'un des doubles est remis à la partie adverse, 
qui doit en donner récépissé ; si clle refuse, ou si 
cile est absente, la signification lui est faite par huis- 
sier à ses frais. Lorsque la notilication de la requête 
se fait par voie administrative, à la partie intéressée, 
qui la recoit en personne et en donne récépissé, le 
récépissé doit être ainsi conçu : « Je soussigné 
« reconnais avoir reçu copie de la requête présentée 
« par , à l'effet de se pourvoir contre 
« l'arrêté de compte rendu par , SOUS la 
« date du . » Dans les cas ci-dessus, s’il s'agit 
d'un pourvoi formé par le receveur d'une commune 
ou d'un établissement charitable, le maire ou l'adjoint 
a qualilé pour recevoir la copie de la requête et en 
donner récépissé, Mais si la notification avait licu 
par ministère d'huissier, ildeviendrait nécessaire de 
se conformer aux dispositions de l’article 69 du Code de 
procédure civile. L'adjoint n'aurait pas alors qualité 
pour revoir la signification en remplacement du maire, 
Si ce dernicr fonetionnaire était absent, il faudrait, 
aux termes du paragraphe 5 de l’article précité, que 
la copie fût laissée, soit au juge de paix, soit au pro- 
cureur du roi, qui viserait l'original. — L'appelant 
doit adresser l'autre double de l'original de la requête 
à la cour des comptes, en y joignant : 19 l'expédition 
de l'arrêté de compte qui lui a été précédemment no- 
tilié, afin de constater si l'appelant est encore dans 
les délais du pourvoi; 20 le reccpissé de la partie ad- 
verse, à qui la requête a été signiliée, ou l'original de 
la „Signification qui lui a eté faite par huissier, alin 
qu'il soit constaté que celte partie a connaissance du 
pourvoi, et qu'elle a été, par conséquent, suffisamment 
avertie de produire, s'il y a lieu, des observations. — 
Les pièces doivent parvenir à Ja cour, au plus tard, 


. dans le mois. qui suit l'expiration du délai du pourvoi. 


mieu, la transmission de ces pièces dans le dè- 
En are ne suu, DE pour faire admettre 
verse dans les trois B y i T 
i $ cordés à partir de la no- 
Ulication des arrétès de comptes. Cette significati 
à la partic adverse peut scule interro EN 
. 2 S Mpre la nreserin- 
tion de trois mois, à laquelle est soumise Ja faculté 
de se pourvoir.—La cour, après un examen sommaire 
de la requête, juge S'il ne s'élève aucune lin de Fou 
recevoir contre le pourvoi; elle déclare s'il ya lieu 
ou non d'admettre l'appelant à soutenir ses reclama- 
lions, et ordonne la production des pièces, — Si i 
cour admet la requête, la partie poursuivante a pour 
faire a production des pièces justificatives du compte, 


| un délai de deux mois, ù partir de la notification de 

l'arrét d'admission. — Les préfets doivent, de leur 
côte, adresser à la cour des comptes toutes les pièces 
qui peuvent servir à l'examen du pourvoi. — Faute de 
productions suffisantes de la part de la partie pours 
suivante, dans le délai réglé ci-dessus , la requête est 
rayée du rôle à moins que, sur la demande des parties 
intéressées, la cour ne consente à accorder un second 
délai dont clic détermine la durée. La requête rayée 
du rôle ne peut plus ètre reproduite; sauf, toutefois 
le cas où le délai de trois mais accordé pour le pour 
voi ne serait pas encore expiré; mais il faudrait alors 
recommencer tous lesactes nécessaires à la régularité 
du pourvoi, et la première procèdure serait comme 
non avenue. — Quant au pourvoi, devant le conseil 
d'Etat, contre les arrêts de la cour des comptes, il 
doit être formé conformément au règlement sur le 
contentieux du conseil d'Etat. (Cire. du 29 mai 1N21. 
—Ord. du51 mai 1858, art. 490 à 495; art. 17 de la 
loi du 16 septembre 1£07.) 

1353. Les ministres des finances ct de l'intéricur 
peuvent évoquer à la cour des comptes, en vertu d'une 
ordonnance du roi, le jugement des comptes rendus 
par les receveurs des communes et des établissements 
Justiciables des conseils de prefectures, et dont l'apu- 
rement éprouverait des retards, — Cette évocation a 
lieu sur la demande des préfets, des receveurs des fi~ 
nances ou des comptables eux-mêmes. 


CHAPITRE LL = Leritures et comptes des receveurs spéciaux 
de communes el d élublissements de bienfaisance. 


1354, Les règles tracécs dans le chapitre 4er du 
présent titre, pour la tenue des écritures et de la 
comptabilité des percepteurs-receveurs municipaux, 
une eiures et à la comptabilité des 
bionfaisance aiaa ia i t a 
E ve T E i adon: indiquées ci-après. 
tembre 1857. Sye oL ÉCRIS 

1355. Les receveurs spéciaux tiennent, pour l'en- 
resistiement de leurs recettes et la délivrance de 
leurs quittances, le journal ù souches général pres- 
crit aux articles 1227 à 1254, et le journal à souches 
des quillunces timbrées, dont il est question aux ar- 
ticles 1235 à 1258; seulement les colonnes du pre- 
nier de ces registres, relatives aux contributions di- 
rectes et aux frais de poursuites, étant pour cux sans 
objet, ils ont une colonne unique destinée à l'enre- 
gistrement de toutes leurs recettes. -- Us font usage, 
pour les opérations concernant les communes ou les 
établissements dont ils gèrent les revenus, des livres 
de détail ou de premières écritures mentionnés aux 
articles 1239 et 1250.—l1s n'emploient pas le livre des 
comptes divers, ni le lèvre récapitulatif prescrit aux 
percepteurs-receveurs municipaux, mais ils tiennent : 
—1 Un journal général destiné à résumer, jour par 
jour, dans des articles passés à cet effet ct recevant 
une série de numéros d'ordre non interrompue du 1er 
janvier au 51 décembre, les recouvrements et les paye- 
ments constatés sur les livres de détail, ainsi que les ` 
opérations qui, par leur nature, n'ont pas dû figurer 
aux livres de détail, tels que les mouvements de va- 
leurs, les placements au trésor, les fonds de retraites 
ct les avances à recouvrer; —2° Un grand-livre dans 
lequel est ouvert un compte général à la commune 
ou à l'établissement, pour y porter : au crédit, le mon- 
tant des recouvrements Constates par les actieles du 


journal; au débit, le montant des payements. Ce 
grand-livre contient, en outre: 40 le compte caisse. 
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au débit duquel sont incrites toutes les sommes en- | 
trant en caisse, et qui reçoit, à son crédit, l'enre- 
gistrement de toutes les sommes payées; 2° les comp- 
tes de fonds de retenues pour retraites, des traites 
d’adjudicataires de coupes de bois, du trésor public, 
ct d’avances à recouvrer, qui sont tenus conformé- 
ment aux prescriptions des articles 1267 et 1270 à 
4275.—Les receveurs spéciaux ont, en outre, à tenir 
des livres auxiliaires des comptes de leur grand-li- 
vre, qui exigent des développements particuliers, tels 
que les comptes de loyers de maisons et terrains, de 
fermages de biens ruraux, de rentes sur particuliers 
ou sur communes, etc. M n'a pas été jugé nécessaire 
de donner des modèles de ces livres auxiliaires, puis- 
qu'il suffit d'y ouvrir un compte à chaque débiteur, 
pour y constater, d'une part, les sommes dont il est 
redevable d'après les baux, contrats, ete., et, de Fau- 
tre, les versements effectués à valoir sur ces Sommes. 

1236. Les receveurs forment, à l’expiration de 
chaque mois, une balance des comptes de leur grand- 
livre; ils établissent, par disuine, une situation som- 
maire, ¢t, par mois ou au moins par trimestre, un 
bordereau détaillé de leurs recettes et de leurs dépen- 
ses, ainsi qu'il est prescrit à l’article 11IG.—Les mo- 
dèles de journal, de grand-livre ct dc balance sont 
donnés sous les numéros 202, 202 bis et 202 ter. Le 
modèle de bordereau détaillé cst le même que celui 
qui a été donné pour les percepteurs-receveurs mu- 
nicipaux à l'appui de l'article 1295; la situation som- 
maire s'établit d’après le cadre qui termine ce der- 
nier modèle. 

135%. Les reccveurs spéciaux de communes ct 
d'établissements publics sont soumis, pour la forme, 
la présentation et le jugement de deurs onice aux 
dispositions du chapitre 2. (Art. 15141 à 1555.) (Mêmes 
instructions déjà citées.) 


95 juin.—CircuLaiRE relative à l'exécution des arli- 
cles 20, 24 et 22 de la loi du 50 juin 1858. 

Monsieur le préfet, le moment approche où vous 
allez avoir à me rendre compte des diverses décisions 
par lesquelles vous devez prononcer individuellement, 
pour le deuxième semestre de 1840, sur chacun des 
aliénés placés dans les divers asiles de votre départe- 
ment, à l'effet d'ordonner soit leur maintenue dans 
ces étahlissements, soit leur sortie, Je crois utile de 
vous rappeler les instructions que mes prédécesseurs 
vous ont transmises à cet égard, par dilférentes circu- 
laires, et notamment par celles des 3 juillet ct 28 dé- 
cembre 1859. J'y joindrai quelques observations nou- 
velles et je répondrai à quelques questions qui m'ont 
été soumises par plusieurs de vos collègues. 

Vous savez, Monsiour le préfet, qu'aux termes de 
l'article 20 de la loi da 50 juin 1858, les chefs, direc- 
teurs ou préposés responsables des asiles d'aliénés sont 
tenus de vous adresser, dans le premier mois de cha- 
que semestre, un rapport rédigé par le médecin de 
l'établissement, sur l'état de chaque personne qui y 
est retenue, sur la nature de sa maladie et sur les 
résultats du traitement. Vous savez que vous devez 
ensuite prononcer sur chaque aliéné individuellement, 
ordonner sa maintenue dans l'établissement ou sa 
sortie, et, dès que vous aurez pris ces paii a 
sions, m'en rendre compte, par une Jahi pja 
pour chaque aliéné, en mentionnant sommairemen 5 
d'après le rapport qui vous aura été remis, l'état de 
l'aliéné, ia nature de sa maladie, le résultat du trai- 
tement, ct les observations du directeur, s'il en à 
joint à son rapport. 


Aussitôt que vous aurez reçu cette circulaire, vous 
voudrez donc bien, Monsicur le préfet, inviter les 
chefs, directeurs ou préposés responsables de tous 
les établissements de votre département dans les- 
quels des aliènés sont admis, à dresser un état géné- 
ral de tous les insensés qui se trouveront, au 1er juil- 
let prochain, placés dans ces établissements. Ces 
chefs, directeurs ou préposés responsables vous trans- 
mettront immédiatement cet état, en y joignant un 
rapport rédigé par le médecin de l'établissement, sur 
l'état de chaque personne qui y sera traitée, sur la na- 
ture de sa maladie et sur les résultats du traitement. 

L'état général ct le rapport dont je viens de par- 
ler devront comprendre toutes les personnes retenues 
comme aliénées dans chaque asile, sans qu'il y ait au- 
cune distinction à faire entre celles qui y auront été 
placées volontairement ou d'oflices, celles qui y au- 
ront été placées par vos ordres ou sur la demande 
d'autres préfets, et enfin, celles qui y seront retenues 
depuis un temps plus ou moins considérable, H ne 
doit y avoir à cet égard aucune exception. 

Vous recommanderez que ces états et ces rapports 
vous soient transmis avant le 20 juillet prochain. Vous 
remarquerez que c'est toujours au préfet du départe- 
ment où est situé l'asile que ce travail doit étre 
adressé; les directeurs des asiles publics ou privés 
n'ont point à fournir de semblables documents aux 
préfets des autres départements pour les aliénés qui 
leur auraient été envoyés de ces dernières localités. 

Le nombre et l'étendue des asiles consacrés au traj- 
tement de l'aliénation mentale n'étant pas encore 
suffisants dans toutes les parties de la France, il ar- 
rive dans quelques départements queles aliénés, avant 
de pouvoir être admis dans les établissements spé- 
ciaux destinés à les recevoir, sont obligés de séjour- 
ner un temps plus ou moins long dans des hospices 
ou dans d'autres établissements. On m'a demandé si 
les avis de placements, de maintenues, de’sorties et 
de décès prescrits par la loi du 50 juin 1833 et par les 
instructions, devaient m'être donnés pour les insensés 
placés ainsi provisoirement. 

Cette question m'a paru devoir être résolue affir- 
mativement. 

EssentichHement protectrices de la liberté indivi- 
duche, les dispositions de la loi du 50 juin 185$, re- 
Jatives aux nombreuses informations à fournir à Fau- 
torité supéricure, ont été adoptées afin d'assurer à 
cette liherté toutes les garanties désirables; on à 
voulu rendre ainsi impossibles les abus qu'aurait pu 
faire craindre le nouveau pouvoir conferé aux fonc- 
tionnaires de l'ordre administratif, de faire arrêter ct 
séquestrer les personnes qui leur sont signalées comme 
atteintes d'aliénation mentale. Dès lors, il suffit qu'un 
citoyen ait été privé de sa liberté comme aliéné, quel 
que soit d’ailleurs le licu où il est retenu, pour que 
les diverses formalités prescrites par la prévoyance 
de la loi doivent être remplies à son égard, pour que 
vous deviez me donner avis de son placement; pour 
que tous les six mois vous deviez vous faire rendre 
compte de son état; ordonner, selon qu'il y a lieu, 
sa sortie ou sa maintenue, et m'informer ensuite de 
la décision que vous aurez prise. 

Je ne doute pas , Monsieur le préfet, que les chefs 
de tous les asiles ne s'empressent de vous fournir, 
avec exactitude et ponciualité , les états ct les rap- 
ports que vous leur demanderez. Si, contre mon at- 
tente, te directeur ou préposé responsable d'un asile pu- 
blic ou privé ne vous transmettait pas ces documents 
dans le délai fixé par la loi, ou vous transmettait des 
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documents inexacts, vous vondriez bien m'en Informer. 

Dans les dix jours qui suivront l'arrivée en vos 
mains des états et des rapports dont je viens de vous 
entretenir, vous prendrez, Monsieur le préfet, un 
arrêté individuel relativement à chaque aliéné placé 
d'office, ct, par cet arrêté, vous ordonnerez sa main- 
tenue ou sa sorlie de l'établissement. Vous notifierez 
ces arrêtés aux directeurs des établissements, aux 
procureurs du roi, ainsi qu'au maire du domicile des 
personnes soumises au placement, et vous m'en don- 


prescriptions de l'article 22 de la loi du 50 juin 1858. 

Pour que ces avis me soient transmis d'une manière 
uniforme ct plus régulière, j'ai, sur la demande de 
plusieurs préfets, adopté un modèle que vous trou- 
verez à la fin de cette instruction, et que je vous pric 
ile vouloir bien suivre. 

Quant aux aliénés placés volontairement, vous n'a- 
vez pas, Monsieur le prefet, à prendre à teur égard 
des arrétés de maintenue; mais si vous remarquez 
que, parmi eux, il y en ait dont l'état mental soit de 
nature à compromettre l'ordre public ou ta sûreté des 
personnes, il sera prudent que Vous décerniez un 
ordre spécial à l'effet d'empêcher qu'ils ne sortent 
de l'établissement sans votre autorisation, si ce n'est 
pour étre placés dans un autre étahlissement ( arti- 
cle 21 de Ja loi). Vous devrez aussi examiner avec 
soin si tous les placements volontaires ont été faits 
régulitrement, et s'il n'est pas d'aliénés de cette ca- 
tègorie qui soient retenus abusivement, ou sans mo- 
tifs suffisants ; s'il s'en trouvait, vous ordonneriez 
leur sortie immediate, et vous communiqueriez à 
l'autorité judiciaire tous les faits venus à votre con- 
naissance, afin que des poursuites fussent exercées ; 
s'il y avait licu, Soit contre les personnes, qui auraient 
demandé je placement, soit contre les chefs d'ètablis- 
sements ou les médecins qui s’y seraient prétés. 

Vous me ferez également connaître, par des lettres 
individuelles, quels sont los aliénés placés volontai- 
rement que vous croirez devoir recommander, ceux 
dont vous ordonnerez la sortic, et ceux qui continue- 
ront à être traités dans l'établissement. Ces derniers 
avis devront être les plus nombreux, vous en trouve- 
rez ci-après un modèle, auquel vous voudrez bien 
vous conformer. 

Malgré les recommandations contenues dans les 
circulaires des 5 juillet et 28 décembre derniers, il 
m'est encore adressé parois des états collectifs indi- 
quant les mesures diverses prises relativement à plu- 
sicurs personnes. Je dois répéter ici que jene saurais 
approuver ce mode de procéder, incompatible avec le 
elassement régulier des pièces dans mes bureaux, 
nt Monsieur Le predet PERL en US nv 
la sortie dé chan, 21e Val onner ku maintenue ou 

o S Ae CRUE alene placé d'office dans les asiles 
au io, de même, en vous priant 
SE Ponie enno volontaire dans ces 
Je nli siaii TE à nye placés par leurs familles , 
chs en PE istinetion entre Les aliénés plt= 
us DS ES parles ordres do vos collègues, 
T95 Plus qu'entra couxtappartenant à y i 
ment ou à d' Votre départe- 

Autres départements, Ii n'y a, en effet 

i 
aucune différence à Mire à cet égard. Ainsi i d'il r 
déja expliqué par Ta circulaire du 35 Are re 
le droit d'ordonner qu'un alitné Continue à dem i 
sequestre ou qu'il soit rendu à Ja liberte ii EM 
de police, qui appartient exclusivement, dans ere 
circonscription départementale, à l'autorité adminis- 
trative de celte,circonseription. Le préfet de chaque 


l département doit donc statuer relativement à tous 

les «licnès retenus dans les établissements de ce de- 
partement ; ct, réciproquement, il n'a aucun ordre à 
donner relativement aux aliénés Placés dans un dé- 
partement autre que le sien » bien que ces sliénés 
appartiennent au département qu'il administre, et que 
leur placement ait été effectué par suite d'ordres éma- 
nés de Jui. 

MM. les préfets dans les départements desquels il 


| n'existerall aucun établissement recevant des aliénés 
nerez avis sans retard, le tout conformément aux ! 


n'auront donc à prendre aucun arrêté semestriel de 
Maintenne où de sortie; ils devront seulement m'in- 
former, pour ordre, de cette circonstance. Les préfets, 
au contraire, qui croiront devoir ordonner la mise en 
liberté d'aliénés appartenant à des départements au- 
tres que le leur, devront en prévenir leurs collègues 
de ces départements, ct, an besoin, s'entendre avec 
cux, tant pour le renvoi des aliénés au licu de leur 
dernier domicile, que pour toutes les autres mesures 
qu'il pourrait y avoir lieu de prendre à ce sujet. 

Les avis de maintenues, d'office ou volontaires, 
que Vous auriez à m'adresser devant être noces -aire- 
ment assez mullipliés , je vous invite, Monsieur le 
prefet, à vous servir, comme le font déjà plusieurs 
de vos collègues , Vimprimès dont vous n'aurez qu'à 
faire remplir les blanes : vous diminuerez considèra- 
blement ainsi le travail de vos bureaux ; mais je vous 
prie de veiller avec soin à ce que les diverses tolon- 
nes des modèles que je vous transmets soient exacte- 
ment remplies. 

Vous remarquerez que cs modèles diffèrent e 

n 
quelques points de ceux annexés à la circulaire du 28 
décembre 1839. 

Les noms des aliénés devront être inscrits à la 
marge, en caractères gros et lisibles. Les aliénés 
femmes seront indiqués sous leur nom propre de fa- 
mille, ct non sous celui de la famille de leur mari; il 
RE CAR ET ce dernier nom. La men- 
EN EL" di ĉgalemant indispensable. Vous 
puerez encore que, dans la colonne Mtitulée: Date 
de l'ordre de placement, Cest la date de l'ordre de pla- 
cement donné par vous qui doit être rappelée, et non 
celle de l'entrée de l'alièné dans l'établissement ou 
celle de l'avis qui m'en aurait été adressé. 

Tous les avis devront continuer à être transmis sur 
feuilles doubles , afin qu'ils puissent être plus facile- 
ment elassés en dossiers individuels, et qu'ils soient 
moins sujets à se confondre ou à s'égarer; mais je 
désire que tous les renseignements demandés soient 
toujours réunis sur la première page, et non pas re- 
jetés sur les pages suivantes ou sur des bulletins an- 
nexés. Ces précautions sont importantes. 

Enfin, Monsieur le préfet, l'envoi que vous me faites 
des avis de maintenues volontaires ou d'office étant 
suivi, dans mes bureaux , d'une exacte vérification , 
dont le but est de m'assurer qu'il n'a été omis de 
statuer sur aucun aliéné, je vous prie, pour la facilité 
de cetle vérification, de me transmettre Lons ces avis 
simultanément et par un seul envoi, qui devra m'être 
fait, au plus tard, le 51 juillet prochain. Je vous prio 
également de vouloir bien joindre à cet envoi une 
lettre indiquant le nombre des avis envoyés. 

Veuillez bien, Monsieur le préfet, m'accuser réception 
de cette circulaire, et tenir la main à son exécution 


51 juillet. — CIRCULAIRE portant formation d’une sta 
tislique des mendiants. 


Monsieur le préfet, mon prédécesseur, en vous de 
38 
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mandant, par sa circulaire du 24 février dernier, de | 


lui adresser divers renseignements relatifs à la men- 
dicité et aux mesures prises ou projetées dans votre 
département tant pour la prévenir que pour la in 
mer, vous informait qu'il aurait ultérieurement à ré- 
clamer votre concours pour la formation d'une sta- 
tistique générale de tous les pauvres et mendiants. 

Je me suis occupé de donner suite à ce projet, 
dont l'exécution est indispensable pour que l'adminis- 
tration supérieure puisse, par l'étude des faits, se 
former sur cette malière si difficile une opinion éclai- 
rée, ct préparer, en pleine connaissance de Cu, les 
mesures réglementaires à prendre ultérieurement. 

C'est de la formation de cette statistique générale 
que je vais vous entretenir. -pa | 

J'ai pensé d’abord que, pour arriver à des résultats 
dignes de confiance, il fallait que la rechercherde faits 
aussi nombreux ct aussi minutieux à constater fùl 
remise à un assez grand nombre dobo cocut 
les opérations pussent réciproquement PR eu. 
A cet effet, il m'a semblé qu'on devrait aire su ir 
any renseignements recueillis divers degrés d cxamen: 
et voici, Monsieur le préfet, comment j'ai conçu l'or- 
ganisation de ce travail. e. , aA 

Trois commissions composées ainsi que je le dirai 
plus loin, et formées par commune, par canton et par 
arrondissement, seront chargées de rechercher les 
faits, de les coordonner en les contrôlant, et d'en 
présenter les résultats , accompagnés de toutes les 
observations propres à éclairer l'administration sur 
les diverses questionsiqu'elle devra résoudre. 

Les commissions communales pourraient être com- 
postes du maire, du curé, du pasteur nyptostant ys il 
y en a un dans la commune, et agitu t; trois ha- 
bitants notables que vous désigneriez : le maire en 
aurait la présidence. . 

Les commissions de canton seraient composées du 
juge de paix, du maire, du curé cantonal, du pas- 
teur protestant, s'il en existe un dans le canton , et 
de trois ou quatre habitants notables choisis par vous 
dans l'étendue du canton; la présidence de ces com- 
missions appartiendrait au juge de paix. 

Dans les commissions communales et cantonales , 
les maires pourraient au besoin se faire remplacer 
par un de leurs adjoints, les curés par un de leurs 
vicaires, les juges de paix par un de leurs suppléants. 

Les commissions d'arrondissement seraient com- 

é lu sous-préfet, président; du président du 
TR er ocur du roj près ce tribunal 
iribunal civil, du procureur du roi P zali ` 
du maire, d'un curè désigné par LEURS ni un le 
teur protestant, s'il en existe dans l'arronc Ron 
et de quatre habitants notables que Rene 

Enfin, vous formerez au chef-lieu de valie pré a 
ture une commission centrale que vous PUSO 
aux travaux de laquelle vous pourrez appeler à r ‘a, 
dre part M. l'évêque du diocèse; le premier pra nu 
et le procureur général de la cour royale, si el G 
dans le département ; quatre membres du consci DA 
néral ct quatre autres personnes que vous disigite 
M, l'évêque pourrait s'y faire remplacer par un i 
ses vicaires génčraux ou par un ecclésiastique qui 
désignerait, le premier président, par un président 
ou un conseiller de la cour royale , €t le procureur 
général par l'un de ses substituts. 

æ La formation des commissions de canton, Varron- 
dissement ou de département, dans les communes ou 
les villes chefs-lieux de département, d'arrondisse- 
ment ou de canton, ne devra point empêcher ces villes 
ou ces communes d'avoir, come toules les autres 


Communes, une commission communale chargée d'ob- 
server les faits locaux et d'en présenter le tableau. 
Ainsi, dans les chefs licux de département, par exem- 
ple, il y aura naturellemert quatre commissions , 
Savoir : commission communale, commission de can- 
ton, commission d'arrondissement et commission dé- 
Parlementale. Ces commissions auront en effet à 
S'oceuper de travaux différents; mais rien n’empé- 
chera du reste que les mêmes personnes ne siégent 
dans deux ou plusieurs commissions. 

Je ne doute pas, Monsieur le préfet, que vous ne 
trouviez dans les divers fonctionnaires , comme dans 
tous les citoyens que vous appellerez à faire partie de 
ces commissions, le zèle et le dévouement que réclame 
l'intérêt des pauvres. I existe, au surplus, dans pres- 
que tous les départements, dans presque toutes les 
villes, ct même dans beaucoup de communes rurales, 
des hommes recommandables qui, par lenr position 
ou par une volonté spontanée, se sont particulière 
ment occupés de bienfaisance : c'est sur ces hommes 
utiles que devront principalement se fixer vos choix. 

Voici maintenant les travaux auxquels devront se 
livrer ces diverses commissions. 

Vous ferez imprimer, Monsieur le préfet, des états 
conformes aux divers modèles placés à la suite de 
cette instruction. Vous transmettrez deux exemplaires 
de chacun des états portant les numéros 1, 2 ot 5, à 
toutes les commissions communales, et deux exem- 
plaires des états portant les numéros 4,5 et G, à 
toutes les commissions cantonales de votre départe- 
ment. Vous invitcrez ces commissions à remplir avec 
le plus de soin et le plus d’exactitude possible les di- 
verses colonnes que ces états contiennent. 

L'état n° 1 est destiné à présenter le nombre des 
mendiants de la commune, c'est-à-dire de ceux qui 
ont dans la commune leur domicile ou leur résidence 
habituclle. 

Il doit comprendre également les mendiants qui 
sortent de la commune pour aller mendier , soit dans 
les communes voisines, soit méme à des distances 
plus ou moins grandes, mais qui reviennent ensuite 
dans cette commune comme au lieu de leur séjour le 
plus habituel. 

Je pense qu'il se présentera peu de difficultés récl- 
les à cet égard. Les commissions, dans les occasions 
où cles auront des doutes , se détermineront d'après 
les circonstances ; mais elles devront de préférence 
opérer l'inscription du mendiant, sauf à faire connai- 
tre, dans la colonne d'observations, les doutes qu'elles 
auront éprouvés. 

Cet état ne doit point comprendre les pauvres qui 
viennent mendier dans la commune, mais qui n'y ont 
ni domicile ni habitation , ct qui ne font en quelque 
sorte que passer. Ces mendiants seront recensés 
dans la commune à laquelle ils appartiennent vérita- 
blement; leur inscription dans une autre commune 
ferait done double emploi et serait rayée par les com- 
missions supérieures. 

[1 convient, au surplus, de remarquer que l'on ne 
doit considérer comme mendiants que les pauvres qui 
mendient habituellement ; de ce qu'un indigent, pressé 
par la misère, aurait tendu la main une fois, ou méme 
pendant quelques jours, il ne s'ensuivrait pas, si de- 
puis il avait cessé de le faire, qu'on dût le compter et 
l'inserire au nombre des mendiants. 

La première colonne de l'état est destinée à rece- 
voir łe numéro d'ordre qui sera donné à chaque men- 
diant. Chaque individu devra former un anale ENis- 
linet, et l'on ne devra jamas qomo plusieurs 
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personnes sous le même numéro. l suffira d'établir 
les corrélations que l'on jugera convenable de faire 
remarquer , au moyen de renvois d'un numéro à un 
autre, ct, au besoin, au moyen de notes portées dans 
la colonne d'observations. Le total de la première 
colonne indiquera ainsi le nombre total des individus 
se livrant à la mendicité dans la commune. 

La seconde colonne est destinée à recevoir les 
noms, prénoms ou désignatious des mendiants. Il est 
peu de ces malheureux qui ne soient connus sous un 
nom, un Prénom, un surnom où une désignation 
quelconque : il faudra, dans tous les cas, l'énoncer. 
Les commissions, obligées de désigner nominative- 
ment tous les mendiants qu'elles recenseront, seront 
amenées par cela même à opérer avec plus d'exacti- 
tude, ct à ne donner que des renseignements plus pré- 
cis et plus certains. D'un autre côté, si le même men- 
diant se trouve porté dans deux communes ou sur 
deux états, il sera facile de le reconnaître ct de re» 
médier aux doubles emplois. 

Les noms des mendiants devront être inserits dans 
l'ordre alphabétique; cette disposition offrira l'avan- 
tage de faciliter les recherches et les vérifications, et 
en même temps celui de rapprocher les individus ap- 
partenant à la même famille, ce qu'il importe de faire 
autant que possible. 

L'indication de l'âge des mendiants ct celle du licu 
de leur naissance (3° et 4e colonne du tableau) , st- 
ront données, soit d'après les actes de l'état civil de 
ces individus, si ces actes sont à la disposition de 
l'autorité locale, soit d'après des renseignements pris 
auprès des mendiants eux-mêmes, ou, à défaut, d'a- 
près l'apparence et la notoriété publique. 4 

L'état de validité ou d'invalidité à mentionner dans 
la 5e colonne est, en général, facile à constater; il 
faut cependant apporter beaucoup de circonspection à 
“cet égard. On devra énoncer si l'invalidité n'est qu'ac- 
cidentelle ou temporaire, ou si clle paraît de nature 
à entrainer une incapacité perpétuclle de travail. I 
est des mendiants, dans les villes notamment, qui A 
pour exciter plus vivement la commisération, fei- 
gnent des infirmités dont ils ne sont pas atteints. Les 
commissions auront soin de s'assurer, autant que pos- 
sible, de la réalité des infirmités alléguées. 

L'état de mariage des mendiants scra, comme leur 
âge et le licu de leur naissance, indiqué, d'après les 
actes authentiques, ou, à défaut, d'après la notoriété 
publique; si le mendiant vit dans le concubinage , il 
en sera fait une mention spéciale. 

Pour les mendiants mariés, l'état ou Ja profession 
du_mari où de la femme devra être indiqué dans la 
7t colonne, Si le conjoint de l'époux déjà mentionné 
se livre egalement à la mendicité, ce conjoint devra 
faire l'objet d'un article Spécial du même tableau, ct 
un double renvoi sera établi de l'un à l'autre, au 
moyen de leurs numéros d'urdre respectifs. 

Les mémes indications devront être fournies à l'e- 
gard des concubins. 

LIEN enfants au-dessous lé douze ans de 

“nant sera énoncé à Ja 8e colonne La ti- 
mite dé doué ans a été choisie, parce qu'en général 
Jusqu'à cet âge, les enfants ne Peuvent se sufire A 
eux-mêmes, tandis que lorsqu'ils l'ont atteint n 
trouve gencralement à les placer sans rétribūton p 
moyen de contrats d'apprentissage, chez des cultiv- 
teurs ou des artisans; et que, dès lors, ils né sant. 
plus une charge pour leurs parents. Cependant , il 
n'en est pas Lonjaurs ainsi; les enfants malades ai 


J 


estropiés, par exemple, ne se placent pas aussi facile- 
ment que les enfants valides et bien portants : dans 
ces circonstances ou autres analogues, il v aura lien à 
faire une mentior spéciale à la colonne d'observations. 
Dans certaines localités, au contraire, les enfants 
trouvent avant l'âge de douze ans, des occupations 
susceptibles de pourvoir à leurs besoins : cette ex- 
ception devra ĉtre également mentionnée. Enfin, il 
est des mendiants qui se font accompagner par des 
enfants qui ne leur appartiennent poipt; c'est un abus 
qu'il importe de signaler. 

Je n'ai pas besoin de renouveler ici, Monsieur le pré- 
fet, l'observation que j'ai déjà faite, que chaque men- 
diant doit être l'objet d'un article spécial du tableau 
dont il s’agit, tousles enfants qui se livrent à la men- 
dicité, soit isolément, soit avec leurs père et mère, de- 
vront donc être inscrits individuellement sur cc tableau. 

Lorsque les père et mère et les enfanfs mendieront 
également, des renvois réciproques à leurs numéros 
respectifs devront donner le moyen de recourir facile- 
ment des uns aux autres, et deles grouper en famille. 

Les renseignements demandés par les onzième, 
douzième et treizième colonnes seront d'une grande 
importance dans la détermination des mesures à 
prendre pour prévenir et Supprimer la mendicité. Par 
la connaissance de la profession qu'excrçait le men- 
diant, on peut en effet parvenir plus facilement à Jui 
procurer le travail qui lui convient. Vous inviterez 
en conséquence les commissions à recueillir ces ren- 
scignements avee le plus grand soin. Souvent ils se- 
ront connus; d'autres fois, il faudra les demander aux 
mendiants eux-mêmes; mais, dans ce dernier cas, il 
conviendra de n'accucillir leurs allégations qu'avec une 
certaine réserve ct, autant que possible, de vérifier 
ces allégations. Beaucoup de pauvres, en cffet, sont por- 
tés à donner le change sur leur position antérieure, 
ainsi que sur les causes et l'origine de lcur malheur. 

Assez souvent la mendicité est déterminée par un 
motif que je crois devoir vous signaler à raison même 
de sa frequence et de son caractère spécial. Des pa- 
rents devenus vicux ou infirmes, et tombés par suite 
à la charge de leurs enfants, craignent que cette 
charge ne leur soit trop lourde, ct, pour en diminuer 
le poids, vont demander la charité. Souvent, par 
exemple, le grand-père, prenant avec lui le plus 
jeune de ses petits-enfants, mendie pour rapporter à 
la famille, à la fin du jour ou de la semaine, le pro- 
duit de sa quête; c'est ici un sentiment honorable, 
mais exagéré, qui conduit à l'abus ét à la contraven- 
tion. D'autres fois même, ce sont des parents qui se 
sont démis de leurs biens en faveur de leurs enfants, 
en les établissant, à la condition par ces enfants de 
pourvoir à leur entretien, et qui, n'en étant pas trai- 
tés convenablement, sont obligés d'aller mendier le 
pain qui devrait leur être fourni par leur famille, 
Ces faits méritent une attention particulière. 

En indiquant dans les quatorzième ct quinzième 
colonnes, à quels travaux chaque mendiant pourrait 
être employé, el combien il pourrait aprior una tiyu 
ment gagner, les commissions devront avoir égard à la 
profession ct aux habitudes antérieures du mendiant, 
à son état de maladie ou d'infirmité, enfin aux diverses 
circonstances des localités. ll conviendra d'indiquer 
sil y a toujours du travail offert, ou si, au contraire, 
il y a, soit quelquelois, soit souvent, défaut de travail, 

Beaucoup de mendiants ont quelques revenus, quel- 
ques propriétés : des recherches seront peut-être nè- 
cessaires pour les faire découvrir; mais le zèle dont 
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je ne doute pas que les commissions ne soient ani- 
mées m'est un sûr garant que ces recherches seront 
faites avec autant de soin que de convenance. 

On devra faire connaitre, dans la dix-septième co- 
lonne, si l'indigent mendie seulement dans la com- 
mune, ou s'il est connu pour parcourir également le 
canton, l'arrondissement, le département, ou même 
plusieurs départements. H est des mendiants qui font 
des tournées fort longues, et ce fait est d'autant plus 
essentiel à signaler que généralement, pour ees men- 
diants, la mendieité n'est qu'une profession. 

Dans la dix-huitième colonne, on devra signaler 
quelle est la conduite du mendiant; si elle est régu- 
lière, morale; ou si, au contraire, elle donne lieu à 
des reproches plus ou moins graves, ct quels sont 
ces reproches. 

I est fort important de savoir combien chaque in- 
digent reçoit, soit de la charité publique, soit de la 
charité particulière. Les secours donnés par les bu- 
reaux de bienfaisance et par les hospices seront faci- 
les à constater: il suffira, à cet égard, de consulter 
les registres de ces établissements. Les mêmes ren- 
seignements pourront être obtenus probablement des 
associations de charité, Les ministres du culte, qui, 
dans beaucoup de localités, distribuent le plus grand 
nombre des aumônes, pourront également indiquer la 
quotité des secours qu'ils répartissent. I y aura plus de 
difficultés. à apprécier ee que les mendiants reçoivent 
des particuliers : toutefois, il ne me paraît pas impos- 
sible d'en obtenir aussi une évaluation approximative, 

En cffet, dans beaucoup, de localités, notamment 
dans les communes rurales, certains établissements, 
certains habitants ont un jour par semaine ou par 
mois, auquel ils donnent à tous les mendiants qui se 
présentent, le même secours, en nature où en ar- 
gent : ce serait un premier moyen d'évaluer ce que le 
mendiant reçoit. D'autre part, dans beaucoup de fa- 
milles, une somme déterminée est consacrée chaque 
année à des aumônes manuelles. Les commissions s'é- 
claircront de ces divers renseignements. La quantité 
de secours en nature qu’un mendiant reçoit jsut en- 
core être appréciée, en recherchant si habitucllement 
il est obligé d'acheter des aliments pour sa nourri- 
ture, ou s'il a suffisamment de ceux qu'il recucille, 
s'il n'en apporte pas une partie à sa famille, ou si 
même il n'en vend pas une portion. Je suis convaincu 
que beaucoup de maires, beaucoup d'administrateurs 
des hospices et des bureaux de bienfaisance, ont dejà 
des notions arrêtées sur cet objet. | 

L'évaluation des secours obtenus devra être faite 
par année, Ct elle devra toujours tre plutôt diminuée 
qu'exagurée. 

Dans les trente-deuxième, trente-troisième et tren- 
te-quatrième colonnes, les commissions devront indi- 
quer, par évaluation, quelle serait la quotité des se- 
cours qu'elles croiraient être indispensables à cha- 
que mendiant, d'après sa position, ses forces et le 
travail auquel il pourrait se livrer. 

Enfin les commissions devront porter dans la co- 
lonne d'observations toutes les observations qu'elles 
jugeront utile de faire connaitre; „les devront indi- 
quer si, parmi les mendiants portés au tableau, il cn 
est qui ne mendicnt qu'accidentellement; s'ils reçoi- 
vent des scevurs au dehors de la commune; si la 
mendicité est pour eux une profession, etc. Elles de- 
vront également mentionner quelles sont les sociclés 
de bienfaisance existant dans la commune. 

L'état no 2 est destiné à présenter Je nombre et la 
désignation des mendiants étrangers à la commune 


| Qui viennent y mendier, et principalement le mon- 


tant des secours qui leur sont donnés. Par l'expres- 
sion de mendiants étrangers j'ai entendu indiquer ici, 
et les commissions devront entendre de même, tous 
ceux qui n'ont pas dans la commune leur domicile ou 
leur résidence habituelle, sans qu'il y ait A distinguer 
entre ceux qui seront connus pour avoir Ieur domi- 
cile dans une autre commune, et ceux qui n'auront 
aucun domicile connu. En un mot, l'état ne 2 devra 
contenir tous les mendiants qui ne devront pas êtré 
portés sur l'état n9 1, tous les individus qui se livrent 
a la mendicité devant être nécessairement inscrits sur 
l'un ou l'autre de ses états. 

It ne faut pas, cependant, confondre avec les men- 
diants les voyageurs indigents qui, se rendant d'un 
point de la France à un autre, ne font que traverser 
la commune, et qui peuvent quelquefois, en passant, 
solliciter des secours; les commissions apprécieront 
les circonstances de fait qui devront leur faire recon- 
naître des mendiants ou des voyageurs, Le principal 
caractère de nature à faire distinguer les mendiants 
étrangers, c'est leur retour dans la commune à des 
époques plusou moins éloignées. 

L'état n° 2 présente à remplir à peu près les mê- 
mes colonnes que l'élat n° 1, et par conséquent il 
donne lieu aux mêmes observations; je n'ai done pas 
besoin de reproduire ici celles que je vous ai déjà 
faites à ce sujet. Les indications à fournir seront sans 
doute plus difficiles à obtenir pour les mendiants 
étrangers que pour les mendiants résidants : toute- 
fois beaucoup de ces mendiants sont connus, soit parce 
qu'ils appartiennent à des communes voisines, soit 
par la fréquence et I périodicité de leurs retours: je 
pense done que ces indications pourront, pour la plu- 
part, être données. 

Les mendiants étrangers devront, comme dans 
l'état no 1, être inscrits individuellement ct désignés 
par leur nom, leur prénom, ou Leur surnom ou sobri- 
quct; ce ne serait qu'en eas d'impossibilité absolue de 
fournir une désignation personnelle, qu'ils devraient 
être portés collectivement et sous la qualification 
d'énconnus. Cotte inscription aurait lieu, dans ce cas, 
à la fin du tableau, 

Trois colonnes nouvelles existent seulement dans 
l'état no 2: ce sont celles (4 bis, 8 bis el 17 bis) dans 
lesquelles on devra mentionner quel est le lieu du du- 
micile du mendiant, s'il mendie accompagné, soit 
d’autres mendiants, soit d'enfants; et combien de fois 
par an et à quelles époques il passe dans la commune. 
Je n'ai pas d'observations particulières à vous faire 
relativement à ces colonnes. 

L'élot no 5 est destiné à présenter le nombre ct 
l'indication des indigents non mendiants, c'est-à-dire 
de toutes les personnes domiciliées où habitant dans 
la commune, qui, Sans se livrer à Ia mendicité, recoi- 
vent cependant des secours de la charité publique ou 
de la charité particulière, Toutes les colonnes de cet 
état figurant déjà dans les états n° Let, je n'ai au- 
cune explication à ajouter, Monsieur le préfet, à cel- 
les qui précèdent, Je vous prierai senlement de vou- 
loir bien faire remarquer aux commissions commu - 
nales que la plupart des indications à porter dans 
cees colonnes pouvant être recueillies pour les indi- 
gents non mendiants avee beaucoup plus de facilité 
et de certitude, elles devront être fournies avec d'au- 
tant plus d'exactitude et de précision. 

Je n'ignore pas, Monsieur le préfet, qu'il est des 
indigents pour qui le secret est In première condition 
du bienfait, et qui préféroraient des privalions et des 
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souffrances à Thumiliation d'être connus pour rece- 
voir des secours, Ce mest pas le moindre mérite de 
la charité qui soutient ct console ces infortunés que 
de savoir s'envelopper de mystère, et il convient de 
respecter le voile dont elle se couvre. Toutefois, si 
des administrateurs, des ministres du culte, des par- 
tieulicrs, frappes de ces considérations, refusaient de 
désigner les pauvres sur lesquels se répandent leurs 
aumônes, les membres des commissions devraient 
leur faire observer qu'ici il ne s'agit point de livrer à 
la publicité les secrets de leurs bonnes œuvres; qu'il 
ne s'agit que de fournir à l'administration les lumiè- 
res necessaires pour la mettre en mesure de venir 
clle-même plus utilement au secours des malheureux. 
Les commis ions devraient ensuite, si elles ne réus- 
Sissaient point à vaincre des scrupules honorables, 
mais selon moi mal fondés, réclamer du moins tous 
les renseignements qu'on croirait en conscience pou- 
voir leur donner, sans désigner nominativement les 
personnes, sur le nombre, le sexe, l'âge, la position 
de ces indigents, la quotité des aumônes distribuces, 
et elles mentionneraient ces renscignements. Enfin, à 
défaut d'autres indications, elles inscriraient, à la fin 
de leur tableau, sous la dénomination collective et con- 
sacrée de pauvres honteux, le nombre des pauvres 
ainsi secourus et le montant des secours reçus par oux. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que les trois 
états nos 1, 2 ct 5 se terminent par un résumé pré- 
sentant le nombre d'hommes, de femmes et d'enfants 
du sexe maseulin ct féminin portés dans ces états; et 
les états n° 1 et 3, en outre, par l'indication de la 
population de la commune, ct du nombre de mendiants 
ou indigents par cent habitants (1). 

Vous inviterez les commissions à donner ces divers 
chiffres avec toute l'exactitude possible, 

Les états remplis par les commissions communales 
devront être adressés par le mairc au sous-préfet, qui 
les transmettra à la commission cantonale, par l'inter- 
médiaire du maire du canton. Toutes les fois que ces 
commissions auront à communiquer entre elles, leur 
correspondance devra avoir lieu par la méme voie. 

La commission cantonale sera chargée de réunir 
les états à fournir par toutes les commissions commu- 
nales du canton; elle réclamera le travail de celles 
de ces commissions qui seraient en retard; elle véri- 
fiera si les divers états qui lui seront transmis ont été 
dressés conformément aux instructions ci-dessus, et 
a celles qui seraient ultérieurement données; si elle 
croit remarquer dans ces étals quelques erreurs ou 
Aer HA clle les signalera aux conmis- 
sol A fournte A » les invitant, soit à les rectifier, 
miles nier ications, En un mot, ces can- 
a, An ets entendront de manière 
Ci A PA sb ta possible, le travail confié 
ne De due. ue mais les commissions canto- 
CF Tak ma ab cany fournis par les commis- 
changements aisi £ puns ehangemens qu'autant que ces 

E auraient été arrêtés de c ort avee ces 
dermee n E S CLL AV °C COs 
cantonales se bornere t a pa eo mnissIONs 

Lorsque ee M CTON à ajouter leurs observations. 

l orsque les commissions communales auront be- 
soin d'instructions ou de renscignemenis, eo eg 


ront les demander, soit aux issi 
x cpmmission ales 
soil au sous-préfet ou au préfet. Sana acs, 


{1) On obtlendra ce dernier nombre en multipji 
nombre total des mendiants ou indigents de la commune , et 
dlvisant le produit par le chiffre de la popalation T 
indiquera le rapport cherche. 


ant war cent be 


Le quotient 


Les commissions cantonales devront enfin résumer 
les travaux et les documents recucillis par les commis- 
sions communales. 

Relativement aux mendiants domiciliés et aux indi- 
gents non mendiants, ces résumés se feront d'une 
manière fort simple et fort succincte, au moyen de 
deux tableaux conformes aux modèles nos 4 et 5 ci- 
après. Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que ces 
tableaux se composeront des résumés placés à Ja fin 
des états des mendiants domiciliés et des indigents 
non mendiants dressés par les commissions commu- 
nales, des totaux des diverses colonnes mentionnant 
dans les mêmes états les secours donnés à ces infor- 
tunés, et enfin les relevés des diverses indications 
d'âge, d'état civil, de professions antérieures des men- 
diants indigents, et des causes par suite desquelles ils 
sont tombés dans l'indigence. Mais les commissions 
cantonales devront s'attacher avec un soin spécial à 
faire connaître les travaux auxquels les mendiants ct 
indigents pourraient être employés dans le canton. 

. Pour faciliter les recherches, les communes seront 
inscrites sur les deux tableaux ci-dessus, d'après l'or- 
dre alphabétique de leurs noms. 

Quant aux états communaux relatifs aux mendiants 
étrangers, ils devront tre, pour les commissions can- 
tonales, l'objet d'une attention et d'un travail particu- 
lier, Ces commissions devront conférer ces divers états 
ensemble et les réduire en un seul état général pour 
tout le canton; ce dernier tableau scera dressé confor- 
mément au modèle n° 6. Les inscriptions devront tou~ 
jours y étre opérées par ordre alphabétique, 

Ce tableau ne devant présenter que les mendiants 
étrangers au canton, les commissions auropt soin, en 
le formant, d'examiner attentivement si, parmi les 
meniliants signalés comme étrangers par certaines 

communes, il ne s'en trouve pas qui soient indiqués 


par d'autres communes comme leur appartenant, à ti- 
tre de mendiants ou d'indigents? Dans ce cas, le men- 
diant ainsi reconnu devra être retranché de l'état 
général des mendiants étrangers au canton, et il de- 
vra tre simplement fait mention, sur l'état des men- 
diants de la commune de son domicile, des communes 
qu'il parcourt (dans la colonne 17) ct (dans la .co- 
lonne d'observations) des secours qu'il recucille, 

ILarrivera souvent que le même mendiant sera 
porté sur les états de mendiants élrangers par diver- 
ses communes. La commission cantonale ne devra 
inscrire qu'une seule fois ce mendiant sur l'état géné- 
ral; mais elle devramuentionner, dans la colonne 17 
de cet état, les differentes communes qu'il parcourt, 
et, dans les colonnes 19 et 51, le montant total des 
secours qu'il reçoit dans toutes ces communes. 

Lorsque la même commission croira reconnaitre 
que plusieurs inscriptions sè rapportent au même in- 
dividu, mais qu'elle n'en aura pas toutefois la certi- 
tude, il conviendra qu'elle éclaircisse ses doutes, en 
prenant auprès des commissions communales les ren- 
seignements qu'elle jugera nécessaires. 

Le tableau général des mendiants étrangers au can- 
ton, ainsi dressé, fera connaître le nombre des étran- 
gers qui viennent se livrer à la mendicité dans ce 
canton et le montant des secours qu'ils y prélèvent. 

Je ne vous parlerai point ici, Monsieur le préfet, 
des fonctions des commissions d’arrondissements et 
de départements; ces commissions auront à excreer 
d'autres attributions et à examiner des questions plus 
larges el d'un ordre plus élevé. Vous recevrez à co 
sujet des instructions ultérieures. 


598 LÉGISLATION CUARITABLE. — 1840. 


fl est une recommandation générale que je vous 
prie de fairo à toutes les commissions de mendicité 
qae vous organiserez : c'est de ne fournir que des 
déclarations exactes et sincères. Ce serait de leur part 
une complète crreur que de croire ou que le gouver- 
nement a des secours à distribuer, et qu'en cxagérant 
le nombre ou les besoins des pauvres de la commune, 
du canton ou de l'arrondissement, on obtiendra, dans 
ces secours, une part plus considérable ; ou bien que 
l'administration songe à imposer aux localités de nou~ 
velles charges, et qu'en diminuant fictivement le nom- 
bre de lcurs mendiants, elles se trouveront moins 
grevéces, 

J'appelle, Monsieur le préfet, toute votre attention 
sur l'œuvre si importante dont cette circulaire n'est 
que le début; d'une part, le soulagement des pauvres 
est un devoir que Ia société veut remplir, d'autre 
part, le paupérisme est un fléau qui menace sérieu- 
sement les sociétés modernes : de là Ja double né- 
cessité d'organiser en méme temps des moyens de 
secours et de répression. 

J'ai pensé que le concours du clergé devait être 
particulièrement réclamé, parce que la charité est 
l'une des plus belles parties de sa mission, ct parce 
que le clergé l'a toujours exercée avec le plus louable 
dévouement; parce qu'aussi de secrètes ct honorables 
infortunes vont souvent puiser des consolations et trou- 
vent des secours auprès des ministres de la religion. 

Je ne dissimule pas, Monsieur le préfet, toutes les 
diffeultés de la tâche minuticuse que j'impose à votre 
zèle et à celui des commissions qui vous préteront 
leur concours. Mais ce zèlesera soutenu par limpor- 
tance de l'œuvre qu'il s'agit d'accomplir ct que le 
gouvernement veut sérieusement entreprendre. J'ai 
la ferme conviction qu'à cet égard l'administration 
sera secondée dans ses efforts par tous.les esprits 
éclairés et par tous les bons citoyens. 

Veuillez bien, Monsieur le préfet, m'accuser ré- 
ception de cette circulaire. ct me rendre compte des 
mesures que vous aurez prises pour son exécution. 


3 août, — CmCULAIME relative au concours des com- 
munes dans lu dépense des enfants trouvés. 


Monsieur le préfet, des instructions vous ont été 
transmises, par la circulaire du 21 août 1839, sur les 
proportions dans lesquelles la dépense du service des 
enfants trouvés ct abandonnés devait être mise à la 
charge du budget départementale des communes, ainsi 
que sur le mode de répartition entre les communes 
du contingent à fournir par elles dans cette dépense. 
Quant à la répartition du contingent, cette circulaire 
vous a informé que l'administration, sans proscrire 
précisément les divers modes proposés, considérait 
comme la meilleure base à prendre, celle du revenu 
ordinaire de chaque eommune combiné avec le chiffre 
de sa population. Quant au partage de la dépense, la 
méme circulaire vous a fait connaître que cette dé- 
pense étant avant tout départementale, le départe- 
ment devait en supporter les quatre ecinquièmes au 
moins, et que le concours des communes ne devait par 
conséquent excéder, dans aucun cas, le cinquième. 

Je crois utile, Monsieur le préfet, de vous rappeler 
ces instructions, ct particulièrement Ja fixation de la 
limite assignéc au concours à réclamer des communes. 
Je dois déclarer, comme mon prédécesseur, que je 
n'approuverais pas les votes des conseils généraux qui 
tendraient à dépasser ce maximum. 


S'il importe de ne pas surcharger les communes, il 
importe aussi qu'elles ne demeurent pas sans intérêt 
dans une dépense où la répression des abus a pour 
principale garantie l'exacte surveillance des autorités 
locales. Je ne reproduirai pas ici les considérations 
présentées à cet égard par la circulaire précitée du 
21 août 1859, mais je vous invite à vous y reporter. 

Les communes sont exposées à subir des pertes et 
des dépenses accidentelles et imprévucs: vous savez, 
Monsieur le préfet, que, même après la répartition 
arrêtée, si vous jugez nécessaire de dispenser cer- 
taines de ces communes du concours, en totalité ou 
en partic, vous pouvez m'adresser à cet effet des prp- 
positions sur lesquelles je statuerai. IL ne m'a cncore 
été soumis qu'un très-petit nombre de demandes sem- 
blables ; cependant il serait à regretter que les com- 
munes n'oblinssen£t pas ces dégrèvements lorsqu'elles 
y ont des tilres récls, et il ne serait pas moins fà- 
cheux, d'autre part, que ces dispenses fussent irrégu- 
lièrement accordées sans mon approbation, 

Je vous recommande, Monsieur le préfet, de me 
transmettre les prévisions de la dépense du service 
des enfants trouvés, accompagnées des diverses pièces 
exigécs par les instructions, aussitôt qu'il vous sera 
possible, après la session du conseil général. Pour 
vous éviter d'avoir à faire transcrire le rapport que 
vous aurez présenté à ce conseil sur ce service, ainsi 
que les délibérations qui auront pu être prises à Ja 
suite, je vous autorise, si vous le jugez convenable, 
ut si ce rapport et ces délibérations sont immédiate- 
ment imprimés ex leur entier, à remplacer, par un 
exemplaire imprimé et certifié par vous, les cxpédi- 
tions manuscrites que vous êtes dans l'usage de ma- 
dresser. Cette substitution vous permettra de ménager 
lo travail de vos bureaux et d'apporter plus de promp- 
titude dans l'envoi de ces documents. 

Je vous prie de m'accuser réception de «cette cir- 
culaire ct de vous conformer exactement à ses pres- 
criptions. 


3 août. — CimcULAIRE relative au concours des com- 
munes dans la dépense des aliénés. 


Monsieur le préfet, la loi du 50 juin 1838 statue 
que les diverses dépenses occasionnées par les aliénés 
seront à la charge de ces aliénés eux-mêmes ; à défaut, 
à la charge des personnes auxquelles il peut être de- 
mandé des aliments, aux termes des articles 205 ct 
suivants du Code civil; enfin qu'à défaut ou en cas 
d'insuflisance de ces ressources, il y sera pourvu sur 
les centimes affectés par la loi de finances aux dépen- 
ses ordinaires du département auquel l'aliéné appar- 
tient, sans préjudice du concours de la commune du 
domicile de laliéné, d'après les bases proposées par 
le conseil géncral, sur l'avis du préfet et approuvées 
par le gouvernement. , : 

Dans la discussion de ta loi au scin des chambres 
kégislatives, il avait été formellement reconnu et plu- 
sieurs fois exprimé que la dépense du traitement et 
de l'entretien des aliénés, lorsqu'elle ne pouvait étre 
acquittée par cux-mémes ou par leurs familles, con- 
stituait une dépense essentiellement départementale, 
et que le département devait toujours en payer Ja plus 
grande partie. On avait fait observer, avee beaucoup 
de raison, que ectte dépense était de nature, notam- 
ment par l'effet du hasard qui accumulerait plusieurs 
insensés dans la même localité, à devenir trop consi- 
dérable pour être laissée principalement à la charge 
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dés communes, d'autant qu’elle se prolonge le plus 
souvent pendant de longues années. 

Ces principes furent rappelés dès la première in- 
struction donnée pour l'application de la loi. La cir- 
culaire du 95 juillet 1858 invita les préfets, en faisant 
aux conseils généraux les propositions convenables 
pour l'exécution de l’article 28 de cette loi, à ne pas 
perdre de vue que le concours de la commune du 
domicile devait s'entendre dans le sens d’une sub- 
vention déterminée d'après les bases équitables, et 
non pas de manière à laisser la dépense toute entière 
à la charge de la caisse municipale. La circulaire 
ajoutait que cette dernière interprètation ne serait 
conforme ni à l'esprit ni au texte de la loi; ct qu'une 
semblable répartition de cette dépense ne saurait être 
approuvée. 

Toutefois, c'était pour Ja première fois que la loi 
du 50 juin 1858 était mise à exécution; dans beaucoup 
de départements , les communes avaient été appelées 
jusqu'alors à supporter la presque totalité de la dé- 
pense; il convenait de ménager la transition de cet 
ancien état de choses au système plus équitable con- 
sacré par la loi. Pour l'exercice 1859, le gouverne- 
ment consentit à ceque, dans plusieurs départements, 
on obligcât les communes à contribuer encore à cette 
dépense jusqu’à concurrence de moitié: il se borna 
à empêcher que dans aucun d'eux cette limite fùt 
franchie. 

Pour l'exercice 1840, l'instruction du 6 août 1839 
alla plus loin : elle fit définitivement connaître aux 
préfets quelles propositions ils devaient faire aux 
conseils généraux, d'après quelles bases devait être 
reglé le concours des communes, et dans quelles 
proportions ce concours pouvait être demandé à cha- 
cune d'elles, d’après le chiffre de ses revenus. Dans 
la plupart des départements, ces proportions ont, en 
effet, été adoptées; cependant, dans quelques-uns, 
elles ont encore été dépassées, ou même des bases 
tout à fait différentes ont été, soit maintenues, soit 
préférées. Le gouvernement a encore cru devoir, 
pour cet exercice et à titre transitoire, admettre ces 
exceptions. 

Mais , pour l'exercice 184t , les mêmes motifs de 
tolérance n'existent plus, et rien ne justilicrait de 
semblables dérogations à la régle générale. Je vous 
rappellerai done, Monsieur le préfet, que, dans aucun 
cas, les communes ayant cent mille francs de revenus 
et au-dessus ne doivent être appelées à supporter 
plus d'ùn ticrs de la dépense de leurs aliénés indi- 
gents; les communes ayant cinquante mille francs de 
pires et au-dessus, plus d'un quart; les communes 
ayant vingt mille francs de revenus et au-dessus 
plus d'un cinquième ; les communes ayant cinq mille 
Ea si revenus et au-dessus, plus d'un sixième 
a nfin es communes ayant moins de cing mille 
à Ml nes ne doivent être tenucs de concourir 
a REA que dans une proportion moindre 
MS 5 € qu autant qu'elles pourront fournir 

OUFS sans compromettre leurs autres services 
Je regarde l'observation de ces proportior CS. 
j YA RES ns commè 
important essentichement awx intéréls bien e 
de tous les départe: : n entendus 
partements; et je crois devoir en £on- 
séquence, déclarer dés à présent qne toutes pruposi- 
üons de concours Qui dépasseraient les Lin e 
dessus n'obtiendraient pas l'approbation du gouverne- 
ment. 
Les proportions dont je viens de vous entretenir, 


Monsieur le préfet, sont fondées sur Je chiffre du 


revenu communal. Cette base, en effel, a toujours 
paru la plus équitable, et celle qui, dans la pralique, 
offre le moins de difficultés d'application. Les elas- 
sifications de communes, les fixations de proportions 
de concours que l'on tentcrait de faire d'après les 
diverses circonstances particulières, et pour ainsi 
dire individuelles, dans lesquelles chaque commune 
se trouve placée, présenteraient toujours beaucoup 
d'arbitraire; elles donneraient lieu à beaucoup plus 
de critiques et de réclamations, et souvent ces ré- 
clamations seraient extrêmement difficiles à juger. 

Quelques préfets avaient pensé que la richesse des 
communes devait s'apprécier beaucoup moins d'après 
le chiffre de leurs revenus ordinaires, que d'après le 
montant de leurs fonds libres après leurs dépenses 
payées. Cette opinion ne m'a pas paru pouvoir être 
admise; clle consacrerait les inégalités que l'on veut 
éviter, Ainsi, par exemple, ce sont généralement les 
communes les plus riches qui contractent des eni- 
prunts. D'un autre côté, il dépendrait toujours du 
conseil municipal d'employer toutes les ressources de 
la commune, ct par là de changer l'aspect de’sa si- 
tuation financière ; le chiffre des revenus ordinaires, 
au contraire, ne peut être arbitrairement modifié, et 
reste dès lors un terme de comparaison toujours 
exact. n 

Les observations qui précèdent ont principalement 
pour objet d'empêcher qu'une trop forte part de la 
dépense des aliénés ne soit mise à la charge des 
communes, mais, d'autre part, il ne convient pas 
non plus d'exempter trop facilement ces communes 
de tout concours à cette dépense. Il importe qu'elles 
y restent intéressées pour quelque portion. Ce con- 


cours sera une garantie contre les abus qui ten- - 


draient à s'introduire, et qui pourraient accroître 
indéfiniment les charges départementales; il pré- 
viendra la trop grande facilité qu'auraient peut-être 
les autorités locales à attester l'état, soit d'aliénation, 
soit d'indigence, d'individus qui ne seraient pas véri- 
lablement indigents ou aliénés. Le droit de dégrever 
les communes appartient sans doute aux conseils gé- 
néraux, mais ce droit ne doit ĉtre excreë qu'avec 
une sage réserve, Ainsi, je serais disposé à regarder 
comme trop générale la dispense de concourir accor- 
dée dans. plusieurs départements à toutes les com- 
munes qui se trouvent sans ressources après leurs 
dépenses obligatoires acquittées, ou qui, pour acquit- 
ter en entier leur contingent , seraient forcées de 
s'imposer extraordinairement, Je pense qu'il ne fau- 
drait exempter que les communes réellement hors 
d'état de subvenir à cette dépense nouvelle. i 

Je n'ai pas besoin de vous dire, Monsieur le préfet, 
que la dépense des aliénés étant mise à la charge dus 
communes par la loi du 50 juin 1858, constitue pour 
ces communes, aux termes de l'avant-dernier para- 
graphe de l'article 50 de la loi du 18 juillet 1857, sur 
l'administration municipale une dépense obligatoire. 
Si done un conseil municipal refusait le vote de cette 
dépense dans les limites du concours régulièrement 
fixé, elle devrait être portée d'office au budget de la 
commune, par un arrété pris par vous en conseil de 
préfecture, ou par une ordonnance royale que je pro- 
voquerais à cet effet. 

La jurisprudence de l'administration a admis que 
les communes pouvaient étre appelées à supporter, 
dans l'entretièn des aliénés non dangereux, une part 
plus forte que dans ceiui des aliénés placés d'office 
Toutefois, cette part ne doit pas dépasser non plus 
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de justes proportions, et pour les communes les plus 
riches, la limite de moitié. 

Quant à la marche à suivre par vous dans l'appli- 
cation de ces diverses règles, je ne puis, Monsieur le 
préfet, que vous rappeler les indications contenues à 
cet égard dans l'instruction du * août 1859. Vous 
aurez donc à déterminer d'abord quelles sont les 
communes qui doivent, s’il y a lieu, être exemptées 
de tout concours; puis, après cette première distinc- 
lion établie, à diviser les communes susceptibles de 
concourir en diverses catégories, suivant ce qui a êté 
indiqué ci-dessus, et à fixer la proportion du concours 
à exiger des communes placées dans chacune de ces 
catégories. Vous ferez en même temps une évaluation 
approximative des sommes qui Gevront résulter de 
ces bases de concours, d'après Ie nombre et l'origine 
des aliénés existant déja, et de ceux que vous présu- 
merez devoir être placés jusqu’à la fin de l’année, 

Les communes étant exposées à subir des pertes et 
des dépenses accidentelles et imprévues, ct, d'un autre 
côté, plusieurs cas d'aliénation mentale pouvant se 
déclarer souvent dans la même famille, il a paru, en 
général, convenable de laisser au préfet, méme après 
la répartition opérée, la faculté de dispenser du 
concours , en totalité ou en partie, mais seulement 
pour des motifs graves et sous momsautorisalion, les 
communes qu'il déterminera. Je ne doute pas que le 
conseil général de votre département ne soit porté à 
vous donner cette marque de confiance. Ce pouvoir, 
en vous permettant de dégrever, en parfaite connais- 
sance, de cause, les communes dont les ressources 
réclles ne seraient pas en rapport exact avec le chif- 
fre de leurs revenus ordinaires, est de nature à con- 
cilier tous Tes intérêts. 

Au surplus, Monsieur le préfet, je vous invite à 
vous reporter à la circulaire précitée du 5 août 1859; 
vous y trouverez, sur divers points, des instructions 
plus détaillées, que je n'ai pas cru nécessaire de re- 
produire ici, mais qui n'en doivent pas être moins 
exactement suivies. Je vous invite notamment à ne 
pas perdre de vue les observations relatives aux sub- 
ventions communales accordées à certains hospices 
pour le placement des aliénés, ct au” concours simul- 
tané des hospices ct des communes. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circu- 
laire, ct je vous recommande de vous conformer à 
ses prescriptions. 


G août.—CincuLAImE sur le paupérisme et la charité 
légale. 


Monsieur le préfet, il n'est pas de pays où, plus 
„constamment qu'en France, les esprits se soient préoc- 
cupès du sort des classes pauvres et des moyens de 
soulager lenrs misères. A tontes les époques et sous 
tous les régimes, les particuliers se sont associés à 
l'action du gouvernement pour augmenter la masse 
des secours publics et pour en assurer la bonne distri- 
bution, Aujourd'hui encore, ilse publie des écrits où 
la question du paupérisme est examinée sous ses di- 
verses faces ; des associations charitables se forment 
pour mettre en pratique des systèmes nouv aux de 
bienfaisance, et la philanthropie se montre aussi In- 
génieuse à inventer ou à perfectionnemles moyens de 
répandre les secours, qu'elle est libérale à en alimen- 
ter-les sources. Sur plusieurs points du royaume, une 
noble émilation semble s'être établie, et dans un grand 


nombre de communes de louables tentatives ont ete 
faites. 
Le gouvernement n'est pas demeuré en arrière de 


^ ec mouvement des esprits. Partout il l'a encouragé ct 


soutenu, comme il lui avait lui-même donné la pre- 
mire impulsion. Depuis quelques années, il a été fait 
beaucoup dans F'intérôt spécial des classes pauvres. 
Sans parler de la loi sur l'instruction primaire, qui 
formera pour l'avenir des générations de plus en plus 
aptes à toutes les industries utiles, des salles d'asile 
ont été ouvertes à la première enfance, dent la sur- 
veillance journalière enlevait aux parents des heures 
qu'ils peuvent consacrer au travail; des caisses d'é- 
pargne ont été fondées, qui sollicitent et conservent 
les économies que la loterie, maintenant supprimée , 
engloutissait autrefois; la Joi sur les chemins vici- 
naux a occupé un grand ombre de bras, en même 
temps qu'elle a favorisé ja production, en onvrant des 
voies nouvelles à la circulation des denrées. Enfin, 
plus récemment, la loi sur les aliénés vient d'assurer 
aux malheureux atteints de cette triste infirmité, des 
asiles où ils reçoivent les secours que réclame leur si- 
tuation, en même temps que leur famille se trouve 
dégrevée de la charge pénible qu'oceasionnent la garde 
ct l'entretien d'un aliéné. 

A côté de ecs mesures nouvelles, les services an- 
eicnnement constitués ont recu de notables améliora- 
tions. Les hôpitaux et les hospices ont été augmentés 
et assainis; la somme des secours distribués à domi- 
cile s'accroît sensiblement d'année en année; enfin les 
monts-de-piété, qui offrent aux besoins imprévus des 
indigents une ressource si précieuse, ont successive- 
ment réduit l'intérêt de leurs prêts et offert desfaci- 
lités nouvelles aux emprunteurs. 

Cependant, Monsieur le préfet, ou ne saurait nier 
qu'au milieu de beaucoup d'avantages les institutions 
existantesne présentent quelques inconvénients, parce 
qu'en matière de charité légale plus qu’en toute au- 
tre, l'abus est malheureusement près du bien; et, d'un 
autre côté, dans les établissements nouveaux créés par 
les associations particulières de bienfaisance, les ré- 
sultats n'ont pas toujours répondu aux intentions. 

Dans ces circonstances, il m'a paru, Monsieur le 
préfet, que le moment était venu pour l'administration 
de soumettre à une étude approfondie les diverses 
questions qui touchent aux services de bienfaisance, 
et de provoquer, sur ce sujet important, la méditation 
de tous les hommes que leur position appelle à soc- 
cuper des affaires du pays. Placés, dans chaque loca- 
lité, en face des besoins à satisfaire et des ressources 
offertes, soit par la charité publique, soit par la cha- 
rité privée ; ayant pu observer les avantages et les 
inconvénients des institutions existantes et de celles 
qui ont été l'objet d'essais plus ou moins suivis, les 
conseils généraux sont particulièrement en situation 
d'émettre un avis éclairé, tant sur les mesures prises, 
que sur tes mesures à prendre, D'autre part, si, dans 
un pays soumis à une législation uniforme, la charité 
légale doit procéder d'un principe commun, dans Fap- 
plication cependant elle doit admettre des formes di- 
verses, en raison de certaines conditions locales, dont 
une administration sage et prévoyante doit toujours 
tenir compte. Sous tous ces rapports, j'ai eru devoir 
vous engager, Monsieur le préfet, à consulter le con- 
seil général de votre département, dans sa prochaine 
session, sur quelques points dont je vais avoir l'hon- 
neur de vous entretenir. na 

Avant tout, il est essentiel d'étudier le panperisme 


nos À | 
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en quelque sorte à son origine ; c'est-à-dire, dans les 
causes mêmes qui le produisent. Parmi ces causes, il 
en est de permanentes , telles que la vieillesse et les 
infirmités ineurables, ct, dans de certaines limites, la 
misère héréditaire et l'inaptitude des individus à quel- 
que profession lucrative; il en est d'autre purement 
accidentelles, comme les maladies, des sinistres im- 
prévus ou le défaut de travail occasionné par des cir- 
constances extraordinaires. Je désircrais qu'il fût pos- 
sible de signaler ces diverses causes, en indiquant les 
moyens qui sembleraient les plus propres à les com- 
battre. Ainsi, par exemple, je demanderais : 

Quelles sont, dans le département, les causes les 
plus habituelles de la pauvreté ? 

Les infirmités y sont-elles communes et tiennent- 
elles à l'influence du climat ou du genre d'industrie 
de Ja localité ? 

La pauvreté est-elle héréditaire dans un grand nom- 
bre de familles ? 

Quelles sont les principales industries du départe-, 
ment? 

Offrent-elles des travaux habituels ct suffisants ? 

Quel est le taux moyen des salaires ou du prix de la 
journée ? 

Qu'elle est, en moyenne, la somme rigoureusement 
indispensable pour la vie commune, dans les classes 
pauvres du département? 

A quel âge les enfants peuvent-ils étre utilement 
employés et cessent-ils d'être une charge pour la fa- 
mille? 

La population est-elle généralement apte au travail? 

Est-elle laborieuse, sobre, économe ? 

Quel est le moral des pauvres eux-mêmes ? Mon- 
trent-ils de l'empressement ou do la répugnance à 
recourir aux secours publics ? 

Les enfants sont-ils disposés à abandonner leurs 
parents , quand la vicillesse ou les infirmités les font 
tomber à leur charge? 

Cette disposition se fait-elle remarquer plus parti- 
culièrement dans les villes que dans lès communes 
rurales ? £ 

Si quelques causes empêchent le dévelnppement du 
travail dans le département, quelles sont ces causes, 
et quels seraient, au contraire, les moyens de le fa- 
voriser ? Û 

Quelles sont les circonstances accidentelles qui ont 
pu influer sur le paupérisme dans le département ? 

Le nombre des pauvres suit-il une progression as- 
cendante ou descendante ? 
gi indigents qui recourent aux secours publics 

endent-ils a se constituer à l'état de pauvres perma- 
nents ; ou ne reçoivent-ils, en général, que des se- 
cours passagers ct accidente]s ? 

Les dons, legs et aumônes sont-ils abondants dans 
le département ? 

Dans quel rapport sont-ils avec le nombre des pan 
vres ? 

Je n'ai pas besoin, Monsieur le préfet, de vous faire 
sentir l'importance de ces renseignements, Appréeior 
avec exactitude les causes fondamentales de la pan- 
vreté, est un préalable indispensable pour trouver les 
moyens les plus propres à la soulager et Surtout à la 
prévenir. C'est ce double but, en effct, que doit LA 
jours envisager la charité publique , pour 
vemplir dans toute son étendue la mission qu 
imposée. 

Vous n'ignorez pas les reproches que les économis. 
tes les plus éclairés ont adressés à la charité légale. y | 


ton- 
pouvoir 
i lui est 


est certain qu'elle a ses dangers. Si l'État dote trop 
libéralement les établissements destinés aux pauvres ; 
s'il promet à la vieillesse où aux infirmités un asile 
assuré; s'il laisse à l'indigent qui tend la main , l'es- 
pérance de trouver l'aumône toujours prête , il en- 
courage ct accroît le paupèrisme au lieu de le dimi- 
nuer etde le détruire; il habitue les classes pauvres 
à recevoir le secours, comme un revenu que l'État 
leur reconnaît et Icur garantit; et ces classes ne tar- 
dent pas à le considérer comme une espèce de prélève- 
ment légitime auquel elles ont droit sur la fortune 
sociale, Alors, plus de prévoyance ni d'économie; et, 
bientôt aussi plus de travail. l’indigent perd ainsi 
le sentiment de sa propre dignité, et il en vient à 
préférer recevoir sans peine, de la charité publique, 
le pain qu'il pourrait gagner par lui-même. C'est la 
disposition qu’on remarque chez la plupart des men- 
diants, et tels sont les résultats que l'expérience à si- 
gnalés dans les pays où la taxe des pauvres a êté 
admise. 

Mais ce sont là Les abus de la charité légale ; et il 
suffit de s'en garantir, sans aller, comme Je font cer- 
tains esprits jusqu'à mettre en question le principe 
même de la bienfaisance publique. 11 est une règle 
qui peut coscilier à la fois les droits de l'humanité 
et les intérêts de la socièté ; e'est que la charité pu- 
blique doit principalement faire en sorte d'empêcher 
l'individu de tomber dans l'indigence, ou l'aider à en 
sortir, en entretenant en lui l'amour du travail, Fes- 
prit d'ordre ct d'économie; ct, enfin, en lui offrant, 
dans les moments difficiles, les moyens d'améliorer 
sa position par ses propres cfforts. La perspective 
d'un secours permanent ne peut être sans danger que 
lorsqu'elle s'adresse au malheureux que la nature 
même semble condamner à l'indigence, en le rendant 
incapable de tout travail: Ce principe est aujourd'hui 
généralement compris, et vous aurez remarqué, sans 
doute, comme moi, Monsieur le préfet, la transfor- 
mation qui s'est opérée, à cet égard, depuis quelques 
années, dans l'esprit charitable, en France. Si l'on 
examine les anciennes fondations faites en faveur des 
pauvres, on voit qu'elles ne s'occupaient guère que de 
pourvoir simplement aux besoins de l'indigent. Les 
institutions qu'a formées récemment la charité privée, 
sur divers points du royaume, onf surtout ce carac- 
tère, que le travail y est la condition du secours 
cl que leur but est moins de recueillir définitive- 
ment le pauvre, que de l'aider à sortir de son état 
de pauvreté, ; 

Cette tendance me paraît devoir étre eneouragee, 
et la charité publique elle-même ne saurait mieux 
faire que de s’y associer. ; Bi 

yest à ce point de vue que les conseils généraux 
croiront devoir, sans doute, apprécier les établisse- 
ments publies de bienfaisance existants, ct étudier les 
modifications qui pourraient être apportées à lcur rè- 
gime. 

Vous savez que, dans le système actuel de notre 
législation, il est deux modes principaux pour la dis- 
tribution aux indigents des secours publics. Des hò- 
pitaux et des hospices reçoivent ct traitent gratuite- 
ment les pauvres que la maladie, la vieillesse ou les 
infirmités empêchent de subvenir à leurs besoins par 
le travail. Des bureaux de hienfaisance distribuent à 
domicile des secours à ceux que les mêmes causes ou 
le défaut momentané d'ouvrage, ou enfin lcur ex- 
trême misère mettent dans l'impossibilité de vivre 
Par ees deux voies il se dépense annuellement ‘en se 


602 LÉGISLATION CHARITABLE. — (1840! 


cours publics; une somme de près de cinquante-huit 
millions; savoir : environ quarante-neuf millions dans 
les hospices et les hôpitaux, et neuf millions seule- 
ment dans les bureaux de bienfaisance. Une telle dis- 
proportion doit être remarquée 

On ne peut méconnaître l'immense utilité des hôpi- 
taux et des hospices, Dans les grands centres de popu- 
lation principalement, ils seront toujours une néces- 
sité d’ordre public comme d'humanité: en général 
même, et à les considérer sous le rapport de l'écono- 
mie, il est certain que la vie en commun, dans des 
établissements où les pauvres sont centralisés , 0CCA- 
sionne une dépense moindre que ne coûterait l'entre- 
tien du même nombre d'individus, secourus isolément 
à lcur domicile, Mais, d'autre part, l'expérience tend 
ehaque jour à démontrer que le système des hospices 
relâche, s'il ne les détruit pas, les liens de la famille. 
11 déshabituc les enfants du devoir naturel de nourrir 
et de soigner leurs parents vicux ou infirmes; ces 
derniers eux-mêmes, dans la pensée d'enlever une 
charge à leurs enfants, finissent par considérer l'hos- 
pice comme un asile où il est naturel d'aller terminer 
ses jours; ct souvent, même avant l'âge, l'individu 
apte encore au travail simule ou exagere des infirmi- 
tés pour obtenir son admission. 

C'est là un fait d'autant plus grave qu'il coincide 
d'ailleurs avec une tendance que le ministère de l'in- 
térieur a constatée, dans certaines localités, de la 
part de quelques administrations hospitalières, d'aug- 
menter le nombre de lits de vicillards et d'infirmes, 
au préjudice des lits de malades ou des secours qui 
pourraient être distribués à domicile. 

Il ne peut s'agir, sans doute, de supprimer les hos- 
pices de vieillards ct d'infirmes; mais ce doit être 
pourtant Pobjet de’sérieuses méditations d'examiner 
s'il ne conviendrait pas d'arrêter la progression crois- 
sante du nombre d'individus admis dans ces établis- 
sements, ct de favoriser, au contraire, le développe- 
ment d'un système de secours à domicile qui, en 
laissant le pauvre au sein même de la famille qui lui 
doit des soins, resserrerait les liens naturels; et en 
excitant la prévoyance des pères et des enfants, con- 
tribucrait à restreindre le nombre des demandes 
d'admission aux secours publics; ct substitucrait, 
dans tous les cas, un secours temporaire aux frais 
d'entretien qui deviennent toujours définitifs, dès 
que le pauvre est reçu dans l'hospice. 

Il conviendrait même d'examiner s'il n'y aurait 
pas licu de transformer en bureaux de bienfaisance, 
certains hospices qui ont de si modiques revenus 
qu'ils reçoivent à peine quelques indigents, tandis que 
les frais d'administration absorbent la majeure partie 
des ressources. I1 est peu de départements où il 
n'existe quelques établissements de ce genre. 

En appelant l'attention du conseil général sur ces 
observations, vous voudrez bien, Monsieur le préfet, 
l'engager à émettre un avis sur les questions sui- 
vantes : 

Dans les hospices ct hôpitaux du département, 
quelle est communément la proportion du nombre de 
lits de malades et de ceux de vicillards incurables 
et infirmes ? 

Dans quel rapport est le nombre des uns ct des 
autres de ces lits avec celui de la population indi- 
gente ? 

Quelle est la proportion des secours distribués à 


domicile el de ceux donnés dans les hôpitaux et les 
hospices ? 


La proportion n'est-elle pas trop forte cn faveur: 
de ces derniers ? 

La tendance habituelle est-elle d'augmenter le nom- 
bre de lits dans les hospices, plutôt que la somme 
des secours à domicile ? 

N'y aurait-il pas lieu à arrêter cette tendance ? 

N'y aurait-il pas lieu à supprimer quelques hospices 
qui ne peuvent entretenir qu'un fort petit nombre de 
pauvres, et de distribuer leurs revenus en secours à 
domicile ? 

L'admission des vicillards et infirmes dans les 
hospices ne donnc-t-elle pas lieu à beaucoup d'abus ? 

N'est-elle pas généralement recherchée, si ce n'est 
par les vieillards ct les infirmes eux-mêmes, du 
moins par leurs familles ? 

Parmi les individus admis dans les hospices, n'y 
en a-t-il pas plusieurs qui pourraient étre nourris 
par leurs parents ? 

Vous entretiendrez, en outre, le conseil général 
d'une mesure qui est mise en pratique dans quelques 
localités, ct qui est de nature à produire d'excellents 
résultats. Je veux parler de la création de maisons de 
retraite, où, à un certain âge, on peut être admis, 
moyennant le versement d'un capital déterminé ou le 
payement d'une pension viagère. Ces établissements 
peuvent avoir une haute portée morale. Ils tendent à 
détruire peu à peu les inconvénients que présentent 
les hospices. L'homme qui a péniblement amassé le 
capital qui doit assurer un jour son admission dans 
un de ces asiles, y entre sans déchoir à ses propres 
yeux ; parce qu'il sent qu'alors même que l'adminis- 
tration publique fait une partie des frais, il participe 
du moins pour portion à la dépense qu'il occasionne ; 
et qu'en définitive l'assistance qu'il recoit est le fruit 
de son travail passé el de ses économies. 

L'existence de ces maisons de retraite, si ce sys- 
tème pouvait être généralisé, augmenterait 2crtaine- 
ment l'utilité des caisses d'épargne, en Teur donnant, 
aux yeux des classes Jaboricuses, un but palpable, 
évident. Lorsque, avec quelques économies, il serait 
possible d'assurer à ses vieux jours une retraite ho- 
norable , les hospices ne tarderaient pas à être vus 
avec répugnance, même par les plus pauvres ; car on 
saurait qu'ils ne peuvent plus être, en général, le re- 
fuge que de ceux qui n'ont rien su épargner dans l'âge 
du travail. 

Cette mesure ne doit pas, au surplus, présenter de 
grandes difficultés d'exécution. Les maisons de re- 
traite dont il s'agit, et qui pourraient d'ailleurs con- 
sister, à la rigucur, en un simple quartier réservé 
dans les bâtiments des hospices ordinaires, s'alimen- 
teraient paturellement par les capitaux qu'y verse- 
aient en viager les individus admis; et si, dans les 
premiers temps, quelques subventions étaient néces- 
saires, elles seraient bientôt compensées par les di- 
minutions de dépenses qui se produiraient naturelle- 
ment dans les services hospitaliers ; sans compter que 
l'intérêt légitime qu'inspireraient de pareils établisse- 
ments ne manquerait pas de leur attirer des libéralités 
qui leur crécraient une dotation. 

Je serais, en ce qui me concerne, disposé à m'as- 
socier «aux encouragements que les conseils généraux 
croiraient devoir voter en leur faveur, sur les cen- 
times facultatifs dont ils disposent. 

J'ai pon de choses à vous dire, Monsieur le préfet, 
des enfants trouvés et abandonnés, Les dangers que 


J'ai signalés plus haut pour les hospices de vieillards 


et d'infirmes n'ont pas manqué de se manifester, en 
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ce qui concerne les dépôts d'enfants trouvés. Vous 
savez combien la facilité des admissions avait, en peu 
d'années, augmenté le nombre des abandons. Les me- 
sures prises pour arrêter cette progression ont été 
vivement attaquécs; mais celles ont trouvé des dé- 
fenseurs dans la grande majorité des conseils géné- 
raux ; ainsi qu'il résulte des votes spéciaux émis, à 
cet égard, dans leur session de 1838. 

Sans renouveler la discussion qui a eu lien sur ce 
point, je crois devoir rappeler ici que les mesures 
adoptées par l'administration de l'intérieur, et aux- 
quelles se sont associées les administrations départe- 
mentales, n'ont pas été exclusivement dictées, comme 
on les en a aceustes, par le seul désir d'obtenir des 
économies. En repoussant des hospices les enfants 
que leurs parents étaient reconnus en état de nourrir, 
le gouvernement a rempli un devoir de morale et de 
bonne administration, Mais, en s'efforçant d'empé- 
cher les abandons et de rattacher l'enfant à la mère, 
il n'a pas entendu que l'un ct l'autre resteraient pri- 
vés du secours dont ils pourraient avoir récllement 
besoin. En même temps que l'administration a pres- 
crit une certaine surveillance sur Ies expositions, 
elle a voulu que des secours fussent accordés, pen- 
dant un temps plus où moins long, aux mères qui, 
au licu d'abandonner leurs enfants, consentaient à 
les garder et à les nourrir. Cette mesure, adoptée 
dans plusicurs départements, et notamment dans ce- 
lui de la Seine, a obtenu un plein succès. 

Veuillez bien, Monsieur le préfet, mettre le con- 
scil général en état de se prononcer sur l'application 
de ce système à votre département. 

La progression toujours croissante des dépenses 
des enfants trouvés a eu longtemps un résultat bien 
déplorable, ct dont ne se sont pas assez préoccupés 
ccux qui ont critiqué les mesures prises pour extir- 
per les abus introduits dans ce service : les adminis- 
trations locales, accablées sous le poids des charges 
que leur imposait l'entretien d'enfants trop facile- 
ment accueillis, sc bornaient à pourvoir à leur nour 
riture, sans s'occuper suffisamment de leur éducation, 
IL est nécessaire d'exercer pleinement, à l'égard des 
véritables enfants abandonnés, la tutelle que la loi 
dél’gue à l'administration publique. Déjà, dans plu- 
sieurs localités, des commissions administratives se 
Sont mises en mesure de traiter avec des compagnies 
de défrichement, pour l'établissement de colonies 
agricoles d'enfants trouvés. La charité privée s’est as- 
sociée à cette œuvre importante, et les bons effets 
nc tarderont pas à s'en faire sentir. 

. Provoquez egalement, Monsieur le préfet, une dé- 
libcration du conseil général sur ce point. Si, d’un 
côté, il faut n'accepter qu'avec réserve, à la charge 
du département, les enfants apportés dans les hos- 
pices; de l'autre, il est dans les devoirs d'une admi- 
nistration humaine et pPrévoyante, d'assurer l'avenir 


de ceux Au'après examen clea recucillis et pris sous + 


sa tutelle. 


J'insiste Sur ces idées, Monsicur le préfet. parer 
que mon intention est qu'il soit bien Compris que si 
je recommande la sévérité à l'égard de certaine na- 
ture de secours Qui peut trop souvent dégénérer en 
abus, mes observations tendent, au fond, non pas à 
réduire la masse des sommes dont la charité publique 
dispose, mais plutôt à en assurer une Plus juste ct 
plus utile répartition. IL ne serait pas, en effet, dif- 
ficile de montrer que, tandis qu'on accueille trop aj- 
sément peut-être certaines classes d'indigents, on en 


repousse d'autres que leur position recommande plus 
vivement. C'est ainsi, par exemple, qu'avant que la 
loi du 50 juin 1858 eût pourvu au traitement des 
aliénés, la plupart de ces malheureux erraient sans 
secours ; tandis que les hospices étaient ouverts à des 
infortunes, intéressantes sans doute, mais moins di- 
gnes de pitié. Aujourd’hui encore, dans quelques lo- 
calités, heureusement peu nombreuses, il arrive que, 
sous des prétextes qui ne supportent pas l'examen, 
on écarte des hôpitaux les individus atteints de ma- 
ladies externes et contagicuses, au mépris de la cha- 
rité ct au grand danger de la santé publique. 

Appelez également sur ce point, je vous price, Fat- 
tention du conseil général, et recherchez avec lui 
quelles mesures pourraient être prises à cet égard. 

ll est aussi deux classes de malheureux dignes, à 
plus d'un titre, d'exciter la sollicitude de l'adminis- 
tration, ct qui sont loin d'avoir encore obtenu Ics 
Sceours nécessaires. Je veux parler des sourds-muets 
et des aveugles-nés. On en compte, en France, un 
grand nombre qui pourraient utilement profiter des 
méthodes d'instruction que l'humanité doit à l'abbé 
de L'Epée ct à Valentin Haüy. Cependant, à part les 
institutions royales des sourds-muets de Paris et de 
Bordeaux, et l'institution royale des jeunes aveugles 
de Paris, c’est à peine s'il existe, dans quelques dé- 
partements, des établissements où ces infirmes re- 
coivent des secours et une éducation convenables. Le 
petit nombre de maisons qu'on peut citer n'ont été 
créées et ne sont, en général, entretenues que par la 
charité privée, Quelques-unes à peine reçoivent des 
subventions des départements, et elles sont réduites 
à des ressources si précaires et si insuffisantes, que, 
malgré les plus louables efforts, elles ne peuvent 
remplir que très-imparfaitement leur mission. 

Mon intention est de m'occuper de cette classe in- 
téressante de malheureux, ct je nc tarderai pas à vous 
demander un travail particulier à cet égard. Mais, dès 
à présent, je désire que le conseil général puisse 
émettre ses vues sur la situation actuelle des sourds- 
muets et des jeunes aveugles du département, et sur 
ce qu'il pourrait y avoir à faire en leur faveur. Il ne 
faut pas perdre de vue que, laissés sans instruction, 
ces malheureux, après être sortis des hospices où ils 
ont été le plus souvent recueillis commodes infirmes 
ordinaires, finissent presque toujours par se livrer à la 
mendicité, et retomhent ainsi à la charge de la cha- 
rité, soit publique, soit privée. Une éducation profes- 
sionnelle suivie pendant quelques années, les mettrait 
en état de suflire eux-mêmes à leurs besoins, le reste 

leur vie. 

re sais, Monsieur le préfet, qu'étendre les secours 

publics aux sonrds-muets et aux jeunes aveugles, c est 
créer à l'État, aux départements et aux Communes, 

une occasion nouvelle de dépense. Mais peut-être 
faut-il reconnaître que, dans une socièté bien réglée, 

secourir avec intelligence les infirmités réelles, c'est 
faire acte de bonne administration autant que d hu- 
manité. En effet, les infirmités auxquelles la charité 
publique ne réserve pas de secours, n'en existent pas 
moins. Seulement, comme elles sont plus ou moins 
secourues par les particuliers, elles imposent une 
charge lourde et inégale à quelques-uns, au dégrève- 
ment des autres. Les plus charitables payent la dette 
de ceux qui ne le sont pas. Or, secourir, sur les fonds 
de la communauté, les infirmités qui réclament une 
assistance nécessaire; c'est, en réalité, faire une ré~ 
partition équitable d'un impôt qui doit peser sur tous. 
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Le rôle important que jouent les monts-de-piété 
parmi les services de bienfaisance, m'engage, Mon- 
sieur le préfet, à vous prier d'appeler spécialement 
l'attention du conseil général sur le principe même 
ct les conséquences de eette institution. Ces établis- 
sements ont été l'objet d'attaques qui paraissent, en 
général, peu fondées. L'intérût élevé qu'ils imposent 
aux emprunteurs à été considéré comme constituant, 
en leur faveur, l'usure crigée en monopole. Il y a, à 
la fois, injustice et inexactitude dans cette apprécia- 
tion. Les frais de régic des monts-de-piété sont né- 
cessairement considérables, et ils ne peuvent évidem- 
ment être payés que par les emprunteurs, qui trouvent 
précisément dans cette gestion la garantie de la con- 
servation de leurs dépôts, Mais, au fond, les opéra- 
tions des monts-de-picté ne sont dirigées par aucune 
pensée de spéculation, el pour répondre au reproche 
d'usure, il suffit de faire connaître que le mont-de: 
piété de Paris, par exemple, est constitué en perte sur 
tous les prêts qui n'excèdent pas la somme de douze 
francs; et que le nombre de ces prèts cest annuclle- 
ment de près de neuf cent mille; c'est-a-dire qu'ils 
forment les trois quarts des opérations totales. 

Au surplus, comme je l'ai dit plus haut, l'adminis- 
tration de l'intérieur n'a cessé de travailler, de con- 
cert avec les administrations locales, à réduire les 
frais de gestion de ces établissements; et, par suite, 
l'intérêt des prets. 

Quoi qu'il en soit, je désircrais que le conseil gé- 
néral émît un avis sur l'influence matérielle et morale 
que les monts-de-piétépeuvent exercer. > 

S'il en existe dans le département, quelle est leur 
situation ? 

Comment sont-ils considérés par l'opinion pu- 
blique ? 

Les pauvres y recourent-ils avec ou sans répu- 
gnance ? 

Le nombre des emprunts tend-il à s'aceroitre ou à 
diminuer ? 

Y a-t-il des époques dans l'année où les emprunts 
sont plus nombreux ? Quelles en sont les causes”? 

La stagnation du travail et l'abaissement des sa- 
laires influent-ils sensiblement sur les opérations des 
monts-de-piété? Et peut-on établir un rapport cer- 
tain entre le nombre des emprunts et la gêne deter- 
mince, dans les classes ouvrières, par les circonstances 
dont je viens de parler ? * 

L'établissement des caisses d'épargne at-il eu 
quelque influence appréciable sur tes opérations du 
mont-de-piété ? 

S'il n'existe pas de mont-de piété dans le départe- 
ment, serait-il nécessaire d'en établir? 

Un pareil établissement paraît-il désiré par la 
classe pauvre ? 

Enfin, quelles seraient, en général, les améliora- 
tions dont l'institution des monts-de-pièté paraîtrait 
susceptible ? 

Jusqu'ici, Monsieur le préfet, je ne me suis occupé 
que des indigents que leur âge ou leurs infirmités 
mettaient dans l'impossibilité de subvenir eux-mêmes 
à leurs besoins. I me reste à vous entretenir des 
pauvres qui, hien que valides, recourent aux secours 
publics. Ici se manifestent plus particulièrement les 
dangers inhérents à la charité légale. Si Fon peut 
craindre que les secours offerts aux vicillards ct aux 
infirmes ne détruisent l'esprit d'économie et de pré- 
Yoyance; il y a bien plus à redouter, quand l'indigent 


n'a pas même l'excuse de l'âge ou des infirmités pour | 


expliquer sa misère, et qu'il n'a d'autre titre à tas- 
sistance qu'il réclame que Le besoin qu'il en éprouve, 
Si son etat de pauvreté a pour cause la paresse ou le 
désordre, le secours aceroîtra le mal au lieu d'y re- 
médier, ct il ne fera qu'encourager de mauvais pen- 
chants. 

C'est aussi par cette apprénension, que l'expérience 
des faits ne justifie que trop, et, à la fois, dans Ja 
pensée de moraliser 1: secours, que les économistes, 
dont les doctrines sont aujourd'hui, comme je Fai fait 
remarquer, généralement acceptées, conscillent de 
distribuer aux indigents valdes du travail plutôt que 
des aumônes. C'est aussi vers ce hut que doit tendre 
l'administration publique. Mais la réalisation de ces 
idées, ailleurs si sages, n'est pas exempte de diffi- 
cultés. 

Il faut reconnaitre que le manque d'ouvrage et l'in- 
suffisance des salaires sont les causes les plus géng- 
ales de l'indigence parmi les individus valides. 

Que le défaut de travail ou le bas prix de la journée 
proviennent de circonstances industrielles, qu'il n'est 
au pouvoir de personnesde dominer, ou qu'ils tiennent 
(ce qui est malheureusement le cas le plus ordinaire) 
au peu d'habileté de l'ouvrier, à sa paresse ou à 
son inconduite; la charité est à peu près impuis- 
sante à combattre ces causes incessantes de paupé- 
risme. 

Le moyen qui s'est le plus naturellement présenté 
et qui a été le plus souvent mis en œuvre, est celui 
qui consiste à organiser des ateliers qui puissent 
suppléer aux travaux que l'industrie privée ne four- 
nit plus. 

Ce moyen est, cn effet, très-cflicace; mais il est 
subordonné à la possibilité d'entreprendre des travaux 
et à leur nature particulière. Là où des ouvrages de 
terrassement peuvent être entrepris, l'organisation 
des ateliers est, en général, facile, et le but peut être 
promptement ct sûrement atteint. Ge genre de travail, 
outre qu'il est à la portée de tous les individus, 
quelle qu'ait été leur profession antérieure, n'exige 
d'ailleurs aucune mise de fonds pour l'achat des ma- 
tières premières ct trouve en lui-même l'emploi des 
produits, Mais cette ressource n'existe pas dans toutes 
les localités. Aussi a-t-on "songé à y supplécr par 
d'autres travaux. A 

On a proposé d'établir des maisons qui ont été dé- 
signées sous le titre de maisons de refuge, où les 
pauvres sans ouvrage pourraient étre employés à des 
travaux de leur profession, fournis par administra- 
tion ct exécutés pour son compte; mais Ia difficulté 
d'écouler les produits de ces ateliers en a souvent 
compromis l'existence. Les mêmes circonstances qui 
avaient déterminé la stagnation de l'industrie privée, 
ou, en d'autres termes, la cessation des commaniles, 
s'opposaient également au placement des marchan- 
dises fabriquées dans ces ateliers de charité; et si 
ceux-ci, pressés par l'encombrement des produits, les 
répandaient Sur la place à vil prix, il en résultait 
une concurrence qui aggravait la crise commerciale ct 
privait de travail les ouvriers que quelques fabriques 
occupaient encore. 

On a également songé, et quelques tentatives de ce 
genre ont lieu dans ce moment même, de fonder des 
colonies agricoles pour les indigents valides. Ces fon- 
dations ont prospéré dans différents pays, et particu- 
ličrement en Hollande. Mais aucune des exploitations 
commencées en l'rance ne présente encore assez de 
développements où de durée pour qu'on puisse en 
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apprécier suffisamment les résultats; et d'ailleurs , 
toutes les contrées n'aggent pas des terres propres à 
ces établissements. r i 

Je suis disposé à penser, Monsicur le préfet, que 
chacun de ces systèmes peut être utilement employé ; 
mais le succès dépend surtout de circonstances loca- 
les qui me paraissent devoir s'opposer à ce qu'on 
puisse sagement tenter de généraliser l application, 
soit de l'un, soit de l'autre. Le problème consiste 
principalement à créer un travail abondant, facile ct 
coûteux. Ce choix est naturellement subordonné à 
l'état de l'agriculture ou de l'industrie dans les divers 
départements, aux habitudes de la population, ete. 
Je crois done qu'il convient de borner, quant à pré- 
sent, l'examen à la question de savoir quels seraient, 
dans chaque departement, les travaux auxquels, la 
circonstance étant donnée, il serait possible d'em- 
ployer utilement les indigents. Je vous prie d'engager 
le conseil général a s'occuper, avec quelques détails, 
de cette importante question. de désirerais qu'il pût 
se prononcer sur les avantages ou les inconvénients 
des maisons de refuge ou des dépôts de mendicité, 
considérés non pas comme établissements de répres- 
sion contre les mendiants condamnés; mais comme 

æasiles et lieux de travail pour les pauvres; et sur la 
possibilité de fonder, dans lc département, des colo- 
nies agricoles d'indiġents , avec ime évaluation par 
apercu des dépenses que de semblables établissements 
pourraient entraîner, 

Quelque cfleace que puissent. être les institutions 
dont je viens de parler, elles trouveront toujours les 
plus utiles auxiliaires dans la charité privée. Depuis 
quelques années notamment, les associations parti- 
culières de bienfaisance se sont multipiées; et, avec 
un but commun, elles présentent une grande variété, 
soit quant aux categories de pauvres qu'elles assis- 
tent, soit quant aux modes qu'elles emploient pour la 
distribution de leurs secours. Les unes s'occupent à 
prévenir le paupérisme, en moralisant les classes 
malaisées; cles tendent à améliorer leur condition, 
en detruisant chez elles les vices qui détournent du 
travail ou en dissipent les produits, ct en y dévelop- 
pant l'esprit d'ordre et de prévoyance. Les antres 
s'attachent à telle ou telle catégorie d'indigents, et 
leur procurent les secours que leur état réclame. Ge 
sont de véritables auxiliaires des bureaux de bienfai- 
sance. Celles-ci s'occupent de préférence des femmes 
cn couches et des enfants nouveau-nés: eciles-à 
créent des ouvroirs pour les femmes sans travail; 
d'autres recucillent les jeunes filles convalescentes 
que la misère et la séduction menacent, à la sortie des 
hôpitaux, Quelques-unes exercent un véritable patro- 
nage; eles s'emploient à trouver au pauvre une occu- 
pation utile, lui fournissent des instruments de travail. 
ct le mettent ainsi en état de se suflire à lui-même. 
I en est qui, au licu de donner gratuitement à l'indi- 
Maaa ahi lti sont necessaires, se bornent à 
k aea pue réduit. Ll est utile de dire que 
reuse HAAA NUE “D Langley 

nce. Associer le pauvre lui-même à son 
propre soulagement, au heu d'alimenter sa misère: 
l'obliger a fure effurt pour en sortir, c'est assurer à 
Ja bienfaisance toute son efficacité, sans avoir à erain- 
dre ancun de ses dangers. 

C'est par là qu'un système de préts gratuits, mis 
en pratique dans quelques localités, a rendu les plus 
utiles services. Dans les moments difficiles, ces asso- 
ciations prêtent, sans intéréts, des sommes plus ou 


moins fortes aux ouvriers laborieux dont la conduite 
offre une garantie de probité. 

Ce système a même été étendu à des prêts de grains, 
faits en automne ou en hiver, soit pour les semailles, 
Soit pour la nourriture, à de pauvres cultivateurs 
gênés, qui les rendäient en nature lors de leur pro- 
chaine récolte. 

Ce genre d'assistance, quand il est sagement dé- 
parti, est l'un des mieux entendus que l'on puisse 
employer, T1 relève le pauvre à ses propres yeux, ct 
l'encourage au travail; en même temps qu’il lui pro- 
cure les ressources temporaires dont il a besoin. 
L'expérience a prouvé qu'avec un assez modique ca- 
pital on pouvait faire ainsi un grand bien; car les 
sommés prêtées de cette manière ont été toujours, 
à très-peu d'exceptions près, fidèlement rendues, 

I ne serait peut-être pas impossible d'appliquer, 
au moins en partie, ce système aux monts-de-piété. 
Dans plusieurs circonstances, par exemple, ne pour- 
rait-on pas substituer au depôt du gage qui prive 
temporairement l'emprunteur, s'il ne finit pas par l'en 
dépouiller entièrement, d'un objet qui lui est souvent 
indispensable; ne pourrait-on pas, dis-je, substituer 
la caution d'un citoyen selvablé; ce serait déjà, en 
faveur de lindigent, une présomption de probité que 
d'avoir pu trouver une caution parcille. 

Les diverses associations particulières dont je viens 
de parler, et qui ont pour objet d'obvier au paupé- 
risme , méritent, en général, d’être encouragées, 
Comme les ressources dont elles disposent sont ordi- 
nairement assez modiques, cles n'accordent que 
difficilement leurs secours, et après des investigations 
sévères, D'autre part, l'assistanec qu'il fuut attendre 
de la charité privée est plus incertaine que celle que 
la charité publique a mission d'accorder; cl le pauvre 
n'a jamais la pensée qu'il peut la réclamer comme un 
droit. Sous ce rapport, on ne saurait mécunnaître les 
avantages des sociétés particulicres de bienfaisance, 
lorsqu'elles sont convenablement organisées. 

Je crois done, Monsieur le préfet, faire une chose 
utile en vous engageant à examiner le but et les con- 
ditions d'existence des associations de ce genre qui 
peuvent avoir été formees dans votre département, et 
de proposer, S'il y a lieu, au conseil général de voter 
en leur faveur quelques encouragements. Je ne refu- 
serais pas moi-même, dans certains cas; de secondar 
par des allocations sur les fonds de secours du bud- 
got de mon ministère, l'action de celles de ces asso- 
ciations que j'aurais reconnues propres à rendre de 
véritables services. 

Dans ce nombre, je suis, dès à présent disposé. à 
mettre au rang des plus utiles, les associations de se- 
cours mutuels qui se sont formées dans quelques lo- 
cités, parmi certaines classes d'ouvriers, souvent 
méme sous le patronage et avec les souscriptions des 
personnes les plus recommaudables de la ville. Ces 
associations ont pour but d assurer à ceux qui en funt 
partie, en échange de la modique cotisation qu ils 
fournissent mensucHement, des secours assurés en 
cas de maladie ou autres accidents déterminés. 

Je n'ai pas besoin de faire ressortir à vos yeux, Mon- 
sieur le préfet, Vutile infuence que de semblables as 
sociations peuvent exercer sur la question qui nous 
occupe. Elles réalisent, au plus haut degré, les condi- 
tions d'un bon système de secours. Formé par les éco- 
nomies de ceux même qui doivent, en cas de hesoin, 
y prendre part, le fonds de Ja société est une épargne 
commune où l'associé peut puiser sans rougir, parce 
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qu'il ne perd rien de sa dignité. I ne peut songer à 
abuser du secours, parce qu'il sait qu'il ne l'obtien- 
dra que s’il remplit certaines conditions dont it fau- 
dra rigoureusement justifier, La seule participation à 
une association de ce genre cst, d'ailleurs, de la part 
du souscripteur, une garantie d'ordre, de prévoyance 
et d'économie. Sous le rapport du bon emploi des som- 
mes, il ne saurait être micux fait que par ceux que 
leur condition rapproche de l'individu qu’il s'agit de 
secourir. Ses besoins réels sont mieux compris, et la 
fraude est moins facile, L'enquête faite, en Angie- 
terre, sur les pauvres, a constaté que, généralement, 
l'administration des indigents n'était conduite avec la 
fermeté désirable, que par les personnes qui avaient 
appartenu à la classe laboricuse. 

Partout où les associations de secours mutuels ont 
été établies, on a déjà pu en apprécier les excellents 
effets, sous le double rapport de l'ordre public et de 
la diminution du nombre des pauvres admis dans les 
hôpitaux. x 

J'insiste donc, Monsieur le préfet, d'une manière 
toute particulière, pour que vous entreteniez le con- 
seil général de ces institutions, afin qu'il puisse émet- 
tre un avis sur lcs avantages qu'on peut en retirer ou 
sur les inconvénients qu'il y remarquerait. Plusicurs 
de ces sociétés demandent à tre reconnues comme 
établissements d'utilité publique, pour devenir aptes 
à recevoir les dons et legs qui leur sont déjà offerts. 
D'autres sollicitent des secours du gouvernement. 
L'avis des conseils généraux éelairera l'administration 
supérieure, sur la portée de ces demandes. 

Vous remarquerez, Monsieur le préfet, qu'en moc- 
cupant du paupérisme, je n'ai pas parlé de la mendi- 
cité. Cette partie de Ja question de la charité légale 
a été l'objet de deux Circulaires, en date des 24 fé- 
vrier ct 51 juillet 1840. Je me borne à me référer 
à ces actes et à vous en recommander l'exécution. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vous bien pė- 
nétrer des intentions qui ont dicté Ia présente circu- 
laire. L'administration de l'intérieur n'a pas la pensée 
d'entrer brusquement dans la carrière des innovations, 
en ce qui concerne la matière si délicate des secours 
publics ; mais clle croit de son devoir d'examiner at- 
tentivement les faits, d'apprécier les tendances nou- 
velles, de recueillir toutes les vues utiles, de s'éclairer 
des expériences faites , ct de retirer de cette étude, 
les éléments des modifications progressives qui pour- 
aient améliorer les services de bienfaisance. 

C'est dans ce but que j'ai désiré consulter les con- 
seils généraux, ct j'espère qu'ils voudront bien s'y 
associer. A cet cffet, je vous envoie, pour être mis 
sous les yeux du conseil général de votre département, 
quelques exemplaires de la présente circulaire. 


14 août.—CnCüLAImE relative au placement des alié- 
nés dangereux. 


Monsieur le préfet, la loi du 50 juin 4858 n'a pas 
cu seulement pour objet d'assurer la séquestration 
des aliénés dangereux : elle s'est proposé un but plus 
large ct plus généreux, celui d'assurer, autant que 
possible, un asile et des soins à tous les aliénés dont 
la position malheureuse appelle les secours publics. 
Ainsi, le législateur n'a pas soumis les départements 
à la seule obligation de pourvoir à l'entretien es in- 
sensés placés d'office; il a voulu que la sollicitude de 
la société et les bienfaits de la charité légale s'éten- 


dissent aux inscnsés indigents, même quand leur état 
mental ne compromettrait point l'ordre public ou ta 
sûreté des personnes. 

Toutefois, il importait de restreindre dans de justes 
limites la charge nouvelle imposée aux départements, 
et de la proportionner à leurs ressources ; il impor- 
tait surtout de prévenir les abus auxquels aurait 
donné licu une admission trop facile aux secours, 
Les conseils généraux devaient être, à cet égard, les 
premiers juges à consulter. 

C'est d'après ces divers motifs que l'article 25, pa- 
ragraphe 2°, de la loi du 30 juin 1858, a statué que 
les aliénés dont l'état mental ne compromettrait 
point l'ordre public ou la sûreté des personnes se- 
raient admis dans les établissements appartenant aux 
départements, ou avec lesquels les départements au- 
auraient traité, dans les formes, dans les circonstan- 
ces et aux conditions qui seraient réglées par les con- 
scils généraux, sur la proposition des préfets, et sous 
l'approbation du ministre de l'intéricur. 

Cependant, lors de la première application de la loi, 
dans la plupart des départements, les dispositions de 
cet article ne furent pas complétement comprises : 
dans les uns , il ne fut arrêté aucun règlement pour 
l'admission, dans les asiles, des aliénés non dangereux; 
dans d'autres, les règlements qui furent dressés ne 
concordaient pas avec l'esprit de Ja loi, ou du moins 
laissaient beaucoup à désirer. 

Depuis, Monsieur le préfet, la circulaire du 5 août 
1839, vous a donné des explications détaillées sur le 
sens dans lequel ces règlements devaient être conçus, 
ct notamment sur les clauses et conditions qu’il con- 
venait d'en écarter. Ces explications ne sont pas res~ 
tées inutiles, et j'ai pu en apprécier les bons résultats. 
Néanmoins, au nombre des règlements concertés, en 
1859, entre les préfets et les conscils généraux, plu- 
sieurs ne m'ont pas paru complétement satisfaisants ; 
une correspondance étendue à été nécessaire pour y 
faire introduire les modifications indispensables et 
les amener à pouvoir recevoir mon approbation. 

Cette expérience m'a déterminé à vous proposer 
sur cet objet un modèle d'arrêté que vous trouverez 
ci-joint, ct qui vous servira de base pour les proposi- 
tions que vous aurez à faire, à cet égard, au conseil 
général, dans sa prochaine session. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, Monsieur le préfet, 
que mon intention n'est pas d'imposer le projet d'ar- 
rété que je vous communique. Je n'ai pas perdu de vue 
que, d'après la loi, c'est à vous et au conseil général 
qu'appartient l'initiative des mesures à prendre, soit 
pour déterminer, d'après les ressources financières du 
département, le nombre de places à fixer pour les 
aliénés non dangereux, soit pour régler les conditions 
d'admission ; mais j'ai cru que le modèle que je vous 
communique faciliterait ce travail et le rendrait plus 
uniforme, J'examinerat avec intérèt les modifications 
ct les additions que vous croirez utile d'y apporter; 
je vous recommande Seulement de ne pas y insérer 
des conditionsqui rendraient les admissions trop dif- 
ficiles, ou qui, en les soumettant à de trop longs re- 
tards, lcur feraient perdre leur plus grand avantage. 
Je vous invite à vous reporter, à cet égard, aux con- 
sidérations développées dans l'instruction précitée du 
5 août 1859, 

Déjà, Monsieur le préfet, je vous ai rappelé, par 
ma circulaire du 5 de ce mois, relative au concours 
des Conniunes à la dépense des aliénés indigents, que 
les commnnes peuvent être appelées à supporter, 
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dans l'entretien des aliénés non dangereux, une part 
plus forte que dans celui des aliénés placés d'office. 
Mais il importe de remarquer que ce n'est pas dans le 
règlement sur l'admission des aliénés non dangereux 
que le conseil général doit manifester” son avis à cet 
égard. Ce règlement n'est, en cffet, soumis qu'à mon 
approbation, tandis qu'aux termes de l'article 98 de 
la loi du 50 juin 1858, les bases du concours à exiger 
des communes doivent être approuvées par le gou- 
vernement, c'est-à-dire par ordonnance royale. 

L'arrêté qui règle, dans chaque département, les 
formes, les circonstances ct les conditions de place- 
ment, aux frais de I charité publique, des aliénés 
dont l’état mental ne compromet point l'ordre pu- 
blic ou la sûreté des personnes, n’est pris que pour 
une année. Si le préfet et le conseil général croient 
devoir, pour l'année suivante, n'apporter aucun chan- 
gement aux dispositions de cet arrêté, ils peuvent 
demander que l'exécution en soit prorogée; mais il 
faut toujours que le conseil général prenne, à cet 
Cgard, une nouvelle délibération, et qu'il intervienne 
une nouvelle approbation ministérielle. 

Je ne pense pas avoir besoin de prévoir le cas où 
ce conseil se refuserait à consentir l'admission, soit 
dans l'asile départemental, soit dans l'établissement 
avec lequel le département aurait traité, des aliénés 
non dangereux; ou bien s'abstiendrait de voter sur 
les circonstances, les formes ct les conditions de l'ad- 
mission. Un semblable refus, pas plus qu'une sem- 
blable omission, ne sauraient priver du bénéfice des 
dispositions du deuxième paragraphe de l'article 25 
de la loi les infortunés au secours desquels le légis- 
leur a entendu venir. Vous devriez done, le cas 
éehcant, arrêter d'office un réglement que vous sou- 
mettriez a mon approbation. 

H me reste, Monsieur ic préfet, à vous présenter 
quelques observations au sujet des articles 9, 10 et 
11 du modèle d'arrêté ci-annexé. 

IL pourra arriver que, croyant avoir reconnu qu'un 
aliéné se trouve hors d'état de pourvoir par lui-même 
ct par sa famille aux dépenses de son entretien, vous 
ayez autorisé son admission à l'une des places fon- 
décs par le conseil général, et que cependant, plus 
lard, vous découvriez soit que cet aliéné possède quel- 
ques ressources ou qu'il lui en cst survenu depuis 
son placement, soit que quelqu'un de ceux de ses 
Parents auxquels la loi civile impose l'obligation de 
li donner des aliments est, en effet, en position de 
lui en fournir. Dans ces divers cas, vous ne perdrez 
pas de wue que, Malgré l'admission par vous accordée 
la dépense de l'aliéné men demeure pas moins, on 
principe, à sa Charge età cellé dé ses parents, Le 
remboursement dés dépenses déjr'effectoces, comme 
= | aiy ER A à elfcctuer ultérieurement 
quénce Warn ETS Insense, devront, en consi- 
T 0, ctro immédiateme nt réclamés èt poursui- 
nement à l'article 27 de Ja du 30 juin 
ar TR. que vous vous fassiex rendre compte, À 

À a assez Tapprochés, de l'état des aliénés 
parce que, d'aprés les renseignements qui vou y- 
ront fournis, vois pourrez ordonner la remise à] ss 
familles de ceux qui vons paraitrônt n'avoir. l ra 
mêmes titres aux secours, Vous serez ETA 3a 
déterminé à prescrire ces sorties lorsqu'un alien Bu 
semblera pouvoir être traité à ses frais ou aux trois 
de ses parents; lorsque, ayant été Soumis au rie 
ment pendant un temps suffisant et n'offrant que peu 


de chances de rétablissement, la place qu'il occupe 
pourra être donnée plus utilement à un autre insensé 
qui présentera plus de chances de guérison, ete, i 
N est, en effet, à désirer que le plus grand nombre 
de malades possible soit appelé à recevoir les soins 
de la science et le traitement convenable à une infir- 
mite dont l'art triomphe souvent lorsqu'elle est atta- 
quée dès son début. 

Enfin, Monsieur le préfet, vous remarquerez que 
les placements d'aliénés dont l'état mental ne compro- 
met point l'ordre publie ou la sûreté des personnes 
ne sont jamais que des placements volontaires. L'au- 
torisation qui intervient de votre part pour l'admis- 
sion de ces infortunés n'est relative qu'au payement 
de leur dépense; clle ne saurait faire assimiler ces 
placements à des placements d'office : ils restent donc 
exclusivement soumis aux seules dispositions relati- 
ves aux placements volontaires. Par suite, les aliénés 
dont il s’agit cesseront d'être retenus dans les asiles 
aussitôt que les médecins auront déclaré leur guéri- 
son obtenue, sans que vous ayez à statuer à cet égard: 
ildevra sculement vous en être immédiatement donné 
avis. 

Je vous prie, Monsicur le préfet, de m'accuser ré- 
ception de la presente circulaire, et de recevoir l'as- 
surance de ma considération distinguée. 


Arrêté pour l'admission dans des asiles, aux frais du 
département, des aliénés dont l’état mental ne 
compromeltrait point Pordre public ou la sûreté 
des personnes. 


A le 184 


Nous, préfet du département d 

Vu l'article 25, paragraphe 2°, de la loi du 50 juin 
1858 ; 

Vu les instructions ministérielles des 5 août 1859 
cf 14 août 1840; 

Vu la délibération prise par le conseil général, dans 
la seance du : 

Considérant que la loi du 50 juin 1858 n'est pas seule- 
ment une loi de police, mais encore une loi de bien- 
faisance qui à eu pour but d'assurer, autant que pos- 
sible, un traitement et des soins aux aliénés en 
général dont la position malheureuse appelle les se- 
cours publics ; 

Que l'obligation des départements ne se borne pas 
à pourvoir à la séquestration ct à l'entretien des alié- 
nés dangereux ; que les bienfaits de la loi doivent s'é- 
tendre même aux aliénés dont l'état mental ne com- 


promettrait point l'ordre public on la sûreté des 


personnes, notamment lorsque ces insensés sont en 
proie aux premiers accès de la maladie, ou présen- 
tent des chances probables de guérison ; 

Considérant toutefois qu'il importe de restreindre 
dans de justes limites les charges imposées au dé- 
partement, ot de proportionner ses dépenses à ses 
ressources, : 

Avons arrêté ct arrêtons ce qui suit : 

Art. ter, (1) i 
seront réservées dans les asiles de (2) 

ct de (5) , pour 
recevoir, pendait l'année 184 , les aliénés indigents 
du département d (4) 


places 


(1) Indiquer le nombre des places. 
(2 el 3) Indiquer le nom des asiles. 
(i) Nom du département. 
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dont l'état mental ne compromettrail point l'ordre 
publie ou la sûreté des personnes. \ 

2. Les admissions à ces places auront lieu, en vertu 
de notre autorisation, dans les formes, dans les cir- 
constances ct aux conditions CI-apres. 

3. Les demandes d'admission pourront être for- 
mées par toute personne intéressée, parent, tuteur, 
curateur, ami, et par le maire de la commune. i 

4. Toute demande d'admission sera écrite et si- 
gnée par celui qui la présentera; s'il ne sait écrire, 
elle sera recue par le maire ou par le commissaire de 
police. 

5. Elle devra contenir, autant que possible, les nom, 
prénoms, profession, âge et domicile, tant de la per- 
sonne qui la formera que de la personne dont Yad- 
mission sera réclamée, et l'indication du degré de la 
parenté, ou, à défaut de Ja nature des relations qui 
existent entre elles. i 

6. Elle devra être accompagnée, en outre, d'un 
certificat de médecin, légalisé, coustatant l'état men- 
tal de la personne à placer, et indiquant la duree et 
les particularités de sa maladie, ainsi que les chances 
de guérison. 

3. Toute demande d'admission devra être remise 
au maire de la commune, qui en donnera acte, et qui 
y joindra, ” 

10 Son avis sur le mérite de cette demande; 

%0 Un certificat constatant la situation de fortune 
del'aliéné et de ceux de ses parents habitant la com- 
muno auxquels des aliments pourraient étre réclames, 
aux termes des articles 205 et suivants du Code 
civil. 7 P. 

La demande g toutes les pièces nous seront imme- 

jateme 'ansmises. 

a de Tue de préférence aux places ci-dessus 
réservées les aliénés dont la maladie sora la wwins 
invétérée, ou qui, d'après l'avis des médecins, pré- 
senteront le plus de chances de guérison. | 

9. Les frais de transport, d'entretien ct de traite- 
ment des aliénés ainsi placés seront à lia charge du 
departement d sans priju- 
dice des indemnités à fournir par les hospices et du 
concours de la commune du domicile de chaque aliène, 
d'après les bases proposées par le conseil général, sur 
notre avis, ct approuvées par le gouvernement; ot 
sauf, s'il y avait lieu, le recours du département, 
conformément aux articles 27 et 28 de la loi du 30 
juin 1858, contre les aliénès cux- mêmes el ceux de 
leurs parents auxquels il pourrait êlre demandé des 
aliments. 

40. Tous les trois mois, il nous sera rendu compte 
par les chefs, directeurs ou préposés responsables 


des établissements, de l'etat de ces aliénés, et nous | 


nous réservons d'ordonner la sortie de ceux que nous 
croirons devoir déterminer. 

21. Les placements effectués en exécution des ar- 
ticles ci-dessus resteront, au surplus, soumis à toutes 
les dispositions des lois et règlements relatives aux 
placements volontaires. Py | 

12. Le présent arrétésera soumis à | approbation de 
M. le ministre de l'intérieur, conformément à l'arti- 
cle 25 de la hoi du 30 juin 1858. 


em 


16 août. — Circuraire relative à Peéculion des ur- 
ticles 1, 25, 26, 27 et 28 de la loi du 5) juin 1858. 


Monsieur le préfet, par la circulaire de mon prédé- 


cesseur, en date du 5 août 1859, et par celles que Je 
vous ai adressées moi-même, les 5, 6 et 14 de ce 
mois, vous avez reçu des instructions détaillées pour 
l'exécution de la loi du 50 juin 1858 et de lordon- 
nance du 18 décembre 1859, en ce qui concerne le 
Service des aliénès. Je crois aujourd'hui utile de rap- 
peler à votre attention une partie de ces dispositions, 
accompagnées de quelques explications nouvelles, 
Particulièrement en ce qui touche les points dont 
Vous avez à entretenir le conseil général. 

Les asiles publics consacrés au traitement des 
aliénés ne sont pas encore, en France, aussi nom- 
hreux que le réclameraient les besoins du service. 
Toutefois, il serait facile, dans diverses parties du 
royaume, de pourvoir promptement à cette insuffi- 
sanee, soit en agrandissant les établissements qui 
existent déja, soit en affectunt exclusivement au trai- 
tement des insensés ccux qui admettent en même 
temps d'autres indigents atteints de maladies ou t'in- 
firmitės étrangères à l'aliénafion mentale. 

Ainsi, il est beaucoup d'établissements départe- 
mentaux qui, recevant des aliénés, sont cn méme 
temps consacrés aux psoriques, anx syphilitiques, à 
des incurables et même à des mendiants. 

act etat de choses entraine des inconvénients gra- 
ves et nombreux : il est contraire, lorsque l'établis - 
sement consiste en un seul bâtiment, aux prescrip- 
tions formelles de l'article > de la loi du 50 juin 1854, 
qui veut que, la où une même maison est consacrée 
tout à lu fois au traitement de la folic et des infirmi- 
tés d'une autre nature, les infortunés frappés d'alié- 
pation mentale soient placés dans un local entière- 
ment séparé; il s'oppose, Cans tous les cas, à une 
parfaite appropriation des asiles au traitement de eette 
dernière maladie, si difficile à soigner ot à guérir. 

S'il existe dans votre département quelque établis- 
ment qui présente le caractère mixte dont je viens 
de vous entretenir, je vous invite, Monsicur le prè- 
tet, à examiner, avec le conseil général, les mesures 
qu'il y aurait à prendre pour l'affecter exclusivement 
à une scule de ces destinations. 

Quant à la création de nouveaux asiles, je ne crois 
pas devoir prendre l'initiutive, et j'attendrai les votes 
que les conseils généraux émettront à cet égard. Je 
vous rappellerai seulement les observations conte- 
nues sur cel objet dans la circulaire du 5 août 1855, 
et j'ajouterai à ces observations qu'il ne convient, en 
général, de songer à établir que de grands asiles sus- 
ceptibles de recevoir au moins deux cents aliénés. Les 
asiles plus petits entraînent des frais généraux pro- 
portionnellement beaucoup plus considérables; en ou- 
tre, ilest impossible de leur donner tous les déve- 
loppements désirables, d'y réunir tous les moyens cu- 

| vatifs nécessaires, d'y opérer toutes les classilications 
indispensables, enfin d'y réaliser toutes les améliora- 
tions qu'exige l'état actuel de Ja science. Par suite, 
les gucrisons y sont beaucoup plus rares et le séjour 
des aliénés beaucoup plus long. De semblables éta- 
blissements seraient done plus onéreux que prolita- 
i bles aux départements qui en entreprendruiènt la for- 
; mation, et je serais peu disposé à les approuver, 

Vous aurez, Monsieur le préfet, A présenter vos 
observations au conseil général et à provoquer celles 
de ce conseil relativement aux traités en vertu des- 
quels vous placez les aliénés de votre département 
dans des établissements publies ou privés. Si ces trai- 


tés vous lient jusqu'à une époque qui ne soit pas en- 
core arrivée, ces observations pourront, sans doute, 
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étre mises à profit plus tard. Si, au contraire, les 
traités conclus ne l'ont été que pour une année, ou 
que vous vous soyez réservé la faculté, ainsi que vous 
aviez été invité à le faire, de les résilier au moyen 
d'un avertissement donné trois ou six mois d'avance, 
vous aurez le temps d'y faire introduire, pour l’année 
prochaine, les modifications qui vous paraîtront con- 
venables, et vous devrez ouvrir sans retard les négo- 
ciations nécessaires à cet elfet. 

La circulaire du 5 août 1859 vous recommandait de 
ne jamais vous engager pour plus d'une année, où du 
moins de vous réserver toujours le droit de rési- 
lier votre engagement. F est encore à désirer que les 
traités nouveaux que vous auriez à passer, comme 
ceux que vous auriez à renouveler, ne soient conclus 
que pour une durée assez courte. Cependant, si, en 
leur en donnant une plus longue, vous deviez obtenir 
des conditions plus favorables, je ne m'opposerais pas 
à CC que vous jugeriez convenable de faire à cet 
égard. Les directeurs des asiles privés, surtout, cher- 
chent souvent, en s'assurant pour un certain temps la 
clientèle du département, à donner une garantie de 
stabilite à des établissements qui exigent de leur part 
l'avance de capitaux considérables. Ces motifs méri- 
tent d'étre pris en sérieuse considération, d'autant 
plus que l'ordonnance réglementaire du 18 décembre 
1839 ayant désormais déterminé les principales con- 
ditions d existence de ces établissements, les raisons 
qe a 1859, avaient porté mon prédécesseur à ne 
eR que des traités pour un an, Ont perdu unc 
LES de leur force. Toutefois, l'organisation du ser- 

des aliènés est encore trop récente ct trop peu 
complète pour que je ne doive pas vous recommander 
la plus grande réserve à l'égard des engagements à 
longs termes que vous prendriez. 

Je rappellerai ici une obscrvation que j'ai eu sou- 
vent occasion de faire : c'est que, dans lès traités à 
passer avec les établissements publics, il n'y à point 
de prix à stipuler. Aux termes, en cffet, du § 2 de 
l'article 26 de la loi du 50 juin 1838, la dépense de 
l'entretien, du séjour et du traitement des personnes 
placées dans les hospices ou établissements publics 
d'aliénés devant ĉtre réglée par un tarif arrèté par le 
préfet, il n'appartient qu'au préfet du département 
dans lequel chaque asile est situé de déterminer le 
pus des ER dans cet asile, ct ce n'est que con- 

ucment aux prix ainsi fixé pS place 
DER re nsi fixés que les placements 

D “écuti VE i 
sonore prefet on oana Na devrez done, 

) , s re département 
quelque établissement public affecté au traitement des 
aliènes, prendre un arrête pour fixer le tarit des dé 
Le Soon de scjour ct de traitement des 
l ! jui y seront admises. Avant de prendre cet 
arrêté. vous inviterez le directeur ou la commis 
administrative de l'établissement à vo ne 
ses obérr ti ; j v- "i VOUS communiquer 
intra Ts CE SON avis: vous entendrez égale- 
ment l'avis du conseil général: majs vone L Ee 
rez que la directeur ou la comi festo ker ie 
de l'établissement, d'une péri” TER 
conseil général, rer to A 
et en quelque ae nes a O anl igni 
qu'un avis, et que c'est vous seul Que, Ré donne 
e a ia g OSE a YOUS seul destamar- tell 
est, d'ailleurs, la disposition précise de la Ini, ` “os 

Je vous invite, du reste, Monsieur Je préfet, à n° 
rêter ce tarif qu'après un mûr examen : : ORNE 

AU è : il est forte- 
ment à désirer qu'il demeure permanent penda t 
toute l'année pour laquelle vous l'aurez fixé. Les 5 
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re d'y apporter ulté- 
S Prévisions el les calemls 


difications qu'il serait nécessaire 

Meurement dérangeraient le 

des fanfilles el des départements qui auraient placé 

des aliénés dans 1 établissement, et Pourraient donner 

lieu à des plaintes légitimes. a. 

i Quant à la formation même des tarifs, je me borne 

a me référer aux explications données par la circu- 

laire du 5 août 1839. Vous savez, Monsieur Je préfet 

que ces tarifs n'ont pas besoin d’être soumis à mon 
approbation, mais qu'ils doivent sculement m'être 
transmis à titre de renseignements. 

Je n'ai rien à ajouter non plus aux règles posées 
et aux instructions données par cette circulaire, rela- 
tivement à la fixation et au payement des frais de 
transport et de séjour provisoire des aliénés. 

Je VOUS al entretenu, par ma circulaire du 14 de ce 
mois, des mesures à prendre pour l'admission dans 
des asiles, aux frais du département, des aliénés dont 
l'état mental ne compromettrait point l'ordre public 
ou la sûreté des personnes. Je ne puis que m'y ré- 
férer. 

Je ne puis également que vous inviter à vous re- 
porter aux instructions contenues dans la circulaire 
précitée, du 5 août 1859, sur le payement des dépen- 
ses des aliènês on général, ct sur les obligations, à 
cet égard, des aliénés, de leurs familles ct des hos- 
pices. J'ai remarqué que, dans plusieurs départements, 
ces instructions n'ont pas été, en ce qui concerne les 
indemnités à réclamer des hospices , suffisamment 
comprises ou complétement exécutées. J'appelle, Mon- 
sieur le préfet , toute volre attention sur ce point. 
Quelques conseils généraux ont cru pouvoir délibérer 
Sur les sommes à fournir par les établissements hos- 
pitaliers, en fixer le montant , ou dispenser ces éta- 
blissements de toute espèce de payement. Ce serait 
évidemment là une interprétation inexacte de la loi. 
Les hospices ne fournissent pas un concours sur le- 
quel il y ait à délibérer ; ils acquittent une dette dont 
le montant duit étre ètabli d'après des titres ef 5 

; j ; € in 
usage Constant, tre fixè par le préfet et, en cas de 
contestation, être réglé par le conseil de préfecture 

Ma circulaire du 5 de ce mois vous a fait connaître 
d'après quelles bases devaient être conçues les pro- 
positions que vous avez à présenter au conseil géné- 
ral, relativement au concours à demander aux com- 
munes dans la dépense de leurs aliénés indigents, et 
dans quelles limites ce concours devait être restreint. 
Je n'ajouterai ici qu'une seule observation. 

En principe, les frais de transport et de séjour 
provisoire doivent étre joints aux frais ordinaires 
d'entretien de l’aliéné, et payés, comme ces derniers, 
par l'aliéné, par sa famille, ou, à défaut, par le dépar- 
tement ct la commune du domicile de cet aliéné, dans 
les proportions établies par l'ordonnance royale qui 
règle les bases du concours des communes. Toutefois, 
la répartition entre la commune et le département, 
dune dépense généralement minime et lractionnée 
elle-même en nombreux articles, compliquant, sans 
utilité sérieuse, la comptabilité départementale et 
souvent celle des établissements d'aliénés , je ne ver- 
rais pas d'inconvénient à ce que les dépenses de trans- 
port et de séjour provisoire des aliénés fussent mises, 
à défaut de ressources de la part de l'insensé et de sa 
famille , à la charge exclusive , soit des communes 
soit du département. Dans ce cas, cette mesure de- 
vrait être l'objet d'un vote du conseil général, ct en- 
suite d'une disposition de l'ordonnance royale statuant 
sur le concours des communes. à 3 


39 
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Dans le rapport que vous présenterez au conseil 
général sur le service dont il s'agit, vous aurez soin 
de fournir à ce conscil tous les documents indiqués 
par la circulaire du 5 août 1839 

Vous suivrez également les indications de cette 
circulaire relativement à la rédaction et à l'envoi des 
prévisions, ainsi qu'à l'envoi ct aux propositions 
spéciales à me faire concernant les dépenses extra- 
ordinaires qui seraient votées par le conseil gé- 
néral. 

Enfin, Monsieur le préfet, vous devrez, après la 
session de ce conseil, m'adresser, touchant le service 
des aliénés : 

4° Les projets de traités, en double expédition, que 
vous vous proposerez de passer ou de renouveler 
pour le placement des aliénés indigents de votre dé- 
partement, soit avec des établissements publics , soit 
avec des établissements prives; les observations du 
conseil général sur ces projets, ou, si vous êtes liè 
par des traités déjà existants, les observations de ce 
conseil sur ces traités, ct les modifications qu'il con- 
viendrait d'y apporter. Si vous ne VOUS proposiez que 
de continuer l'exécution de traités déjà approuvés de- 
puis la loi du 50 juin 1858, vous mauricz, sans m'en 
transmettre de nouvelles expéditions , qu'à m'infor- 
mer par simple lettre de vos intentions, et, en ré- 
ponse , j'autoriserais, s'il y avait lieu, la prorogation 
de ces conventions; 

29 Les arrêtés que vous aurez pris à l'effet de ré- 
gler pour l'exercice prochain, conformément au pa- 
ragraphe 2 de l'article 26 de la loi, la dépense de 
l'entretien, du séjour et du traitement des personnes 
placées dans les établissements publics d'aliénés de 
votre département ; ; 3 

30 L'arrêté que vous aurez pris pour régler, pen- 
dant le même exercice, conformément au même ar- 
ticle 26 précité, les prix de journées à payer aux divers 
hospices dépositaires de votre département pour le 
séjour provisoire des aliénés de passage dans ces 
hospices ; 

4 L'arrêté en double expédition que vous aurez 
pris pour régler , conformément au paragraphe 2 de 
l'article 25 de la même loi, les formes, les circonstan- 
ces ct les conditions dans lesquelles les aliénés dont 
l'état mental ne compromettrait point l'ordre public 
ou la sûreté des personnes pourront être admis dans 
les établissements avec lesquels votre département 
aura traité. Cet arrêté devra être accompagné de l'ex- 
trait de votre rapport au conseil général sur cet ob- 
jet et de la délibération prise par ce conseil ; 

50 L'état des proportions du concours réclame des 
communes dans la dépense de leurs aliénés indigents, 
ct l'état des prévisions de la dépense totale pour 
l'exercice prochain. Ces états, dressés conformément 
aux modèles annexés à la circulaire du 8 août 1859, 
devront être accompagnés de l'extrait de votre rap- 
port au conseil général, des délibérations de ce con- 
seil et de votre avis. Je vous ferai remarquer, Mon- 
sieur le préfet, que, dans l'état des proportions du 
concours, les communes doivent désormais être tou- 
jours rangées par classes , avee l'indication des chif- 
fres de leurs revenus ; et que, dans la colonne de l'état 
des prévisions destinée à recevoir l'indication du 
nombre des aliénés indigents non secourus, Si, parmi 
ces aliénés , il s'en trouvait de dangereux , mention 
spéciale devrait en être faite et leur nombre être in- 
diqué à part de celui des aliénés non dangereux ; 

6® Les propositions de dépenses extraordinaires 


qui auront été votés relalivement au service des 
aliénés. 

Je vous recommande, Monsieur le préfet, de me 
faire ces différents envois le plus tôt qu'il vous sera 
possible, après la session du conseil général; je tiens 
à ce qu'ils me parviennent, au plus tard, avant le 
50 septembre prochain, afin que, pour l'exercice 1841, 
le règlement des prévisions s'effectue plus tôt qu'il 
n'a été opéré pour l'exercice courant. Je vous recom- 
mande particulièrement aussi de vouloir bien me 
faire, pour chacun des objets ci-dessus, un envoi dis- 
tinct et séparé, L'inobservation de cette règle entraîne 
trop souvent, dans l'instruction des affaires , des er- 
reurs et des retards préjudiciables. z 

Vous savez que ces divers envois sont indépendants 
de celui du budget départemental, et que toutes les 
depenses relatives au service des aliénés doivent, 
avant de pouvoir être effectuées , avoir reçu de moi 
une approbation spéciale , que l'approbation générale 
du budget du département ne saurait nullement sup- 
pléer. 


9 septembre. —I[xsTrucrTions sur divers points de la 
comptabilité. 


Monsicur le préfet, vous savez qu'aux termes de 
l'article 67 de la loi du 18 juillet 1837, tous les rece- 
veurs communaux indistinctement sont placés sous Ja 
surveillance des recceveurs des finances. Une ordon- 
nance royale, rendue le 17 septembre suivant, pour 
l'exécution de cette disposition, avait déterminé, en- 
tre autres mesures, que toutes les pièces formant ti- 
tre de recettes ct autorisation de dépense seraient, 
dans chaque arrondissement, portées à la connaissance 
du receveur particulier, savoir : les budgets .ct auto- 
risations supplémentaires de dépenses , les baux, ac- 
tes ct litres de perception, par les receveurs des com- 
munes ct des établissements de bienfaisance, au 
moyen de copies ou d'extraits certifiés, et les votes 
d'impositions, taxes et cotisations locales, par le pré- 
fet du département. 

Mais l'expérience a fait reconnaître que les rece- 
veurs municipaux ne transmettaient pas toujours avec 
exactitude au receveur de leur arrondissement respec- 
tif les copies'ou extraits de titres qu'ils reçoivent de 
la préfecture par l'entremise des maires; de sorte que 
les comptables surveillants se trouvaient dans l'impos- 
sibilité de suivre lu rentrée des deniers communaux 
aux époques de leur recouvrement et d'en diriger 
l'emploi régulicr. 

Get état de choses était fâcheux en ce qu'il pouvait 
permettre aux receveurs municipaux de dissimuler la 
Situation de leur caisse, et par suite compromettre la 
responsabilité des receveurs des finances ; aussi a-t-il 
donné lieu à de fréquentes réclamations de la part de 
ces derniers comptables. M. le ministre des finances a 
pensé que l'on satisferait à ce qu'elles ont de légitime, 
en réglant qu'à l'avenir tous les titres de perception, 
sans exceplion, seront transmis aux receveurs muni- 
cipaux ct hospitaliers par l'intermédiaire obligé des 
receveurs d'arrondissement, à qui les préfets et sous- 
préfets en feraient l'envoi. Mon collègue m'ayant con- 
sulté sur ce projet, je n'ai pu qu'y donner mon assen- 
timent, et par suite est intervenue l'ordonnance royale 
du 51 mai dernier. ne 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien 
assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution de celte 
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ordonnance. J'appelle notamment votre attention sur 
le paragraphe qui la termine, ct aux termes duquel 
vous êtes tenu de donner, sans retard, avis aux maires 
des communes et aux administrateurs des établisse- 
ments de bienfaisance de l'envoi fait par vous aux 
receveurs des finances, des documents qui concernent 
leurs administrations respectives. 

Je profite de cette occasion pour vous recomman- 
der de hâter le règlement des budgets sur lesquels il 
vous appartient de statuer, et la transmission à mon 
ministère de ceux qui doivent être soumis au contrôle 
de l'autorité supéricure. Le travail prescrit l'année 
dernière par M. le ministre des finances, pour la 
classification des percepteurs, a fait reconnaître qu'un 
grand nombre des budgets communaux de 1840 n'é- 
taient pas encore réglés au moment de l'ouverture de 
exercice. Ces retards offrent les plus grands incon- 
vénicnts, en ce que, d'une part, les services extraor- 
dinaires, quelle que soit leur urgence, se trouvent né- 
cessairement suspendus jusqu'après la fixation du 
budget, tandis que, d'un autre côté, les services ordi- 
naires pouvant continuer d'être payés sur le picd de 
l'exercice précédent jusqu'au moment de cette fixation, 
les réductions qui seraient définitivement apportées 


au budget en cette partie ne reçoivent qu'une exécu- 
tion incomplète. Mon collègue, en me signalant cet 


état de choses, n'engagcait à prendre les mesures né- 
cessaires pour le faire cesser. Je vous prie, en consé- 
quence, Monsieur le préfet, de mettre tous vos soins 
à ce que les budgets des communes et des établisse- 
ments publics soient arrêtés en temps utile, Pour que 
je sois à même d'apprécier votre exactitude à cet 
égard, vous voudrez bien à l'avenir, et ceci n’est que 
le renouvellement d'instructions anciennes, m'adresser 
chaque année, dans le courant du mois de décembre, 
un état indiquant le nombre des budgets à régler par 
vous, le nombre de ceux qui seront réglés à cette 
époque, et la liste de ceux qui n'auraient pas encore 
reçu votre approbation, avec l'indication des motifs 
de retard. 

Les règlements sur Ia comptabilité des communes, 
et notamment l'instruction générale du ministère des 
finances, en date du 45 décembre 1826, imposent aux 
préfets l'obligation de transmettre à la cour des 
comptes les comptes administratifs des villes dont les 
receveurs sont justiciables de cette cour, ainsi que les 
observations dont les comptes des receveurs leur au- 
raient paru susceptibles. Cependant il paraît que les 
comptes des maires ne sont pas toujours transmis à 
la cour, non plus que les observations des préfets sur 
les comptes des reccveurs. La cour, qui trouve dans 
l'examen des comptes administratifs et dans leur rap- 
Prochement de ceux des receveurs un utile contrôle 
de ces derniers, a réclamé mon intervention pour ob- 
tenir l'envoi exact de ces documents. Je vous re- 
Commande done d'une manière très-cxpresse, Mon- 
Sieur le préfet, de vous conformer anx obligations 
die te ci-dessus, ct qui n'ont pas cessé de sub- 
, Je crois devoir vous rappeler également les disposi- 
tions des circulaires des 25 novembre 1856 et 17 ian- 
vier 1857, qui vous prescrivent d'envoyer à mon mi- 
nistère, dans les trois premiers mois de chaque an- 
née, un état de situation des sommes l'CCouvrées et 
payées sur chacun des articles des fonds de cotisations 
municipales au 31 décembre de l'année Précédente, 
ainsi qu'un état particulier indiquant les diverses nas 
tures et le nombre des imprimés fournis aux commu- 


nes, le prix de ces fournitures ct les prélèvements 
proportionnels opérés sur leurs revenus, pour acqui:- 
ter leur contingent dans le Montant de la dépense. 
Beaucoup de prefectures négligent de faire cet envoi, 
ct cependant, parmi les documents de ce genre par- 
venus à mon ministère, quelques-uns ont donné lieu 
à des observations qui ne sont pas sans importance. 

Vous avez dù recevoir de M. le ministre des finan- 
ces les instructions nécessaires pour le travail des 
rôles généraux de l'exercice de 1841, dont la confec- 
tion doit être entreprise le 1er octobre prochain. Vous 
savez que les impositions communales extraordinai- 
res, dont les actes approbatifs n'auraient pas été no- 
tifiès officiellement en temps utile au directeur des 
contributions ne seraient pas comprises dans les 
états généraux, et ne pourraient plus ètre recouvrées 
qu'en 1842, à moins de rôles spéciaux dont il importe 
d'éviter les frais. Je pense que vous aurez cu soin de 
presser les délibérations des conseils municipaux rela- 
tives aux centimes extraordinaires dont l'imposition 
peut être autorisée par vous. De mon côté, je ne né- 
glige rien pour que les décisions relatives à celles de 
ces délibérations qui exigent l'intervention de tauto- 
rité royale vous parviennent dans le moindre délai 
possible. Contrairement à la circulaire du 27 mars 
1837, Suivant laquelle les propositions dont il s'agit 
doivent w'être envoyées avant le 50 juin, j'en revois 
encore chaque jour. Les ordonnances qui seraient 
rendues après que les rôles scront établis porteront 
donc, comme d'usage, la mention qu'il pourra étre 
dressé des rôles spéciaux sur la demande expresse 
des conseils municipaux, assistés des plus hauts im- 
posés, et d'après une décision spéciale de ma part. 
Toutefois, comme cette faculté ne saurait être indé- 
finie, vous aurez soin d'avertir les administrations 
Municipales qu'elles ne devront mettre aucun retard 
dans leur vote à cet égard. U importe en effet que 
les rôles supplémentaires puissent être faits assez tôt 
pour que lès contribuables n'aient jamais à payer plus 
de six douzièmes à Ja fois de l'imposition extraordi- 
naire à recouvrer. : 

Je vous prierai encore, Monsieur le préfet, de ne 
pas perdre de vue l'envoi du compte des impositions 
communales autorisées ou perçues dans votre dépar- 
tement en 1859 ct celui des emprunts communaux., 
(Cire. du 15 juin 1856.) 

Enfin, je vous rappelle que vous aurez à m'adresser, 
dès les premicrs jours du mois de janvier 1841, l'état 
de situation au 51 décembre 1840, des emprunts et 
des impositions extraordinaires qui pèsent sur les 
villes ayant plus de cent mille francs de revenus. 
(Exécution de l'article 7 de la loi de finances du t8 
juillet 1856. 

Veuillez, Monsieur le préfet, m'accuser réception 
de la présente circulaire, et faire les dispositions né- 
cessaires pour assurer la ponctuelle exécution des 
prescriptions qu'elle renferme. 


4% septembre. — CircuLAIME relative à la statistique 
des mendiants et indigents. 


Monsieur le préfet, plusieurs de vos collègues m'ont 
adressé, sur l'exécution de ma cireulaire du 31 juillet 
dernier, relative à la formation d'une statistique gé- 
nérale des mendiants et indigents, diverses questions 
dont je crois utile de vous faire connaître la solution. 

1} m'a èté demandé si les commissions communales 


39. 
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et cantonales que cette circulaire vous invite à former, 
devaient être organisées par des décisions prises sous 
la forme d’arrêtés préfectoraux, ou s'il suffisait de 
simples lettres adressées aux personnes que vous 
croirez devoir appeler à faire partie de ces commis- 
sions. Je n'ai point de règle générale à vous prescrire 
à cet égard, et je m'en rapporte complétement à ce 
que vous jugerez le plus convenable de faire. Les 
commissions dont il s’agit peuvent certainement être 
organisées, sans aucun inconvénient, par voie de 
simple correspondance ; mais si vous croyez utile d'ap- 
porter à leur création plus de solemnité, rien n'em- 
pêche que vous ne preniez pour cet objet des arrêtés 
spéciaux. 

IL m'a été demandé si les colonnes 20, 22, 24, 26, 
28, 50 el 55 de l'état n° 1, et les colonnes analogues 
des états suivants, destinées à indiquer les secours en 
nature que les mendiants et indigents reçoivent ou 
qui leur seraicnt nécessaires, doivent contenir l'indi- 
cation de ces secours en nature même, ou seulement 
leur évaluation en argent. C'est dans ce dernicr sens 
que cette question doit étre résolue. Il suffit que l'on 
inscrive dans ees diverses colonnes l'évaluation ap- 
proximative en argent des secours en nature recueillis 
par le mendiant ou l'indigent, ou qu'il conviendrait 
de lui allouer; il serait d'ailleurs impossible d'y porter 
l'indication délaillée de ces secours en nature. 

Plusieurs préfets wont fait remarquer que l'im- 
pression des états dont les modèles sont annexés à la 
cireulaire du 51 juillet dernier, et des instructions à 
donner pour l'exécution des mesures prescrites par 
cette circulaire, constituerait une charge fort lourde 
pour les abonnements de teurs préfectures, ct ils mi ont 
proposé d'autoriser l'imputation de ces frais d'impres- 
sion sur les fonds des cotisations municipales, ou leur 
inscription au budget de chaque commune, à titre 
d'impression pour le service de la commune, ct en 
exécution du n° 2 de l'article 50 de la loi du 18 juil- 
let 1837. 

J'ai cru devoir, à cet égard, établir une distinction 
entre les frais d'impression des instructions à donner 
par MM. les préfets et'ceux des états à envoyer par 
cux aux commissions. L'impression des instructions 
préfectorales est au nombre des dépenses auxquelles 
les abonnements des préfectures ont spécialement pour 
objet de subvenir, ct dès lors les frais des instructions 
dont il s'agit doivent nécessairement être supportés 
par les fonds de ces abonnements. Quant aux cadres 
ou états à envoyer aux commissions, Ces IMprimes 
rentrent tout à fait dans la classe de ceux désignés 
par la circulaire ministérielle du 17 janvier 1857; ils 
appartiennent véritablement au Service des commu- 
nes, ct, en conséquence, j'en autorise le payement sur 
les fonds de cotisations municipales. 

Enfin, Monsieur le préfet, plusieurs de vos collègues 
m'ont exposé que la composition et l'impression de ces 
états coûtcraient fort cher, s'il fallait les faire com- 
poser et imprimer pour chaque préfecture. Ils ont 
désiré savoir si je n'avais pas chargé, soit l'Empri- 
merie royale, soit un imprimeur de Paris, de la con- 
fection d'états semblables pour tôus les départements. 
Je n'ai donné cette mission à personne; mais il est à 
présumer que cette fourniture pourra, comme celle de 
tous les autres imprimés, étre faite par quelqu'un des 
imprimeurs de Paris qui se chargent de ce genre 
d'impressions. Je ne puis que vous laisser le soin de 
vous pourvoir à cet égard comme il vous paraitra le 
plas convenable. 


13 octobre. — OnponNaNcE concernant les écoles se- 
condaires de médecine. =— EXTRAIT. 


Art. 9. L'administration des hospices de chaque 
ville où une école préparatoire sera établic fournira, 
pour le service de la clinique médicale et chirurgi- 
cale de ladite école, une salle de cinquante lits au 
moins, 

10, $ 3. Les hospices ct les conseils généraux des 
départements pourront continuer à voter des subven- 
tions pour l'entretien des écoles préparatoires. Ces 
subventions viendront en déduction des sommes qui 
doivent être allouées par les villes. 

13. Le produit des inscriptiens prises dans chaque 
école sera versé dans la caisse, soit de la ville, soit du 
département, soit des hospices, jusqu'à concurrence 
des sommes allouées par les conseils municipaux, dé- 
partementaux ou des hospices pour l'entretien de l'é- 
tablissement. 


15 octobre. —- Décision du ministre de l’intérieur re- 
lalive aux remises à allouer uux percepteurs pour 
le recouvrement de rentes sur les particuliers dues 
aux établissements de bienfaisance = ESTRATT d'une 
lettre au préfet de l Eure. 


Monsieur le préfet, vous m'avez consulté sur la 
question de savoir si la commission administrative 
des hospices de A... doit des remises au percepteur 
de B..... à l'occasion des recouvrements qu'il a opérés 
pour le compte du receveur de cet hospice, et pour 
lesquels des remises égales sont allouées à ce dernier 
comptable. 

Vous êtes d'un avis contraire par le motif que les 
villes de B..... et de A... sont situées dans le même 
arrondissement, et que c'est sculement pour sa com- 
modité que le receveur de l'hospice, au licu de faire 
ses recouvrements par lui-même, juge à propos d'en 
confier le soin au percepteur de B... 

Je partage entièrement votre avis, Monsieur le 
préfet, les percenteurs des contributions n'ont droit 
à des indemnités que dans le cas prévu par l'ordun- 
nance royale du 28 juin 1853, c'est-à-dire lorsqu'ils 
opèrent des recouvrements pour le compte des hos- 
pices, hors des arrondissements où les établissements 
sont situés; et méme, dans ce cas, leurs remises sont 
fixées conformément à lordonnance précitée el non 
d'après les règles établies par les ordonnances royales 
des 17 avril ct 25 mai 1859, qui ne leur sont point 
applicables. C’est ce que fait remarquer la circulaire 
du 12 février 1840. 

L'arrangement conclu entre le percepteur de B..... 
ct le receveur de l'hospice de A... ne peut donc être 
considéré que comme une convention particulière et 
de convenance qui entraîne pour ec dernier des obli- 
gations personnelles, mais qui ne peut, dans aucun 
cas, imposer à l'établissement charitable l'obligation 
de payer des remises doubles. 


50 novembre. — ORDONNANCE portant création d’un 
mont-de-piété à Limoges. 


50 novembre.—RÈGLEMENT pour servir à l'exécution, 
en ce qui concerne le département de l'intérieur, 
de l'ordonnance royale du 51 mai 1838. 


PREMIÈRE PARTIE. — COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. 
TITRE I°°.— Des crédits. 
ART. A*r, Les crédits nécessaires aux dépenses 
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présumées de chaque exercice sont ouverts par la loi 


annuelle portant fixation du budget général des dé- ; 


penses. (Art. 2 et 12 de l’ordonnance royale du 51 
mai 1858.) 

La division de comptabilité centrale du ministère 
de l’intérieur est chargée de recucillir tous les docu- 
ments des directions administratives, nécessaires à 
l'établissement du projet de budget qui doit être sou- 
mis au vote des chambres législatives, ct de préparer 
ee hudgct, tant pour le service général que pour le 
service départemental, 

2. Les crédits ouverts par la loi annuelle du bud- 
get, pour les dépenses de chaque excrcice, ne peuvent 
être employés aux dépenses d'un autre exercice. 

Sont seuls considérés comme appartenant à un 
exercice, les services faits et les droits acquis pen- 
dant l'année qui donne sa dénomination audit exer- 
cice. (Art. 3 et 50 de l'ordonnance du 31 mai 1958.) 

Ces principes s'appliquent de la manière suivante 
aux dépenses du département de l'intérieur. 

§ 4er, Les subventions ou secours accordés aux 
établissements publics, institutions de bienfaisance, 
sociétés d'encouragement ou comités de souscriptions, 
aux académies ou écoles de beaux-arts, aux com- 
munes ou aux hospices, entrent dans ła comptabilité 
spéciale de ces établissements, ct sont imputables à 
l'exercice auquel se rattachent les besoins des ser- 
vices subventionnés. 

§ 2. Les secours annuels accordes aux réfugiés ou 
aux condamnés politiques, les indemnités accordées 
Pour l'année aux artistes ou autres, suivent la règle 
des traitements ou salaires annuels. 

$ 5. Les secours individuels ou temporaires et les 
encouragements individuels Sont imputables sur les 
crédits de l'exercice qui porte la dénomination de 
l'année pendant laquelle les décisions sont prises. 

$ 4. Les indemnités, gratifications et honoraires 
se rapportent à l'année du scrvice qui y donne lieu. 

§ 5. Los souscriptions et abonnements aux ou- 
vrages d'art, d'administration ou autres, les fourni- 
tures de marbres ou matières à employer en objets 
d'art, s'acquittent sur l'exercice portant la dénomina- 
tion de l’année du dépôt ou de la livraison. 

§ 6. La dépense des tableaux, peintures, statues, 
bustes, bas-reliefs, sculptures, moulages, médailles, 
fonte en bronze et autres ouvrages d'art commandés, 
s'impute sur le crédit de l'année pendant laquelle a eu 
licu le travail d'avancement ou l'achèvement ct la li- 
vraison de ces ouvrages. 
re portant D ie i aE 
dE e l'année de la 
a U a de marbres, statues, 
l'exercice portant la AerE min a TES A 
n, ination de l'année de l'ar- 

an € la hyraison des objets. 

$ 10, Les frais % ee CR Es ré 
sont remboursés sur l'exercice portant 1 are) 

a l'annee pendant laquelle ils arrivent en 

$ 11. Les indemnités à raison de dépossession de 
terrains, maisons, etc., pour cause d'utilité publique 

appartiennent à l'année pendant laquelle les forma- 
lités voulues par Ja loi, ayant reçu leur accomplisse- 
ment, le certificat pour payement peut étre délivré 

$ 12. Les indemnités pour dommages ou occupation 


; de terrains se rattachent à l'exercice de l'année dans 
laquelle le dommage ou l'occupation a eu lieu. 

§ 15. Les retenues de garantie sur les travaux d'en- 
tretien ct sur ceux qui s'exécutent sur les fonds d'un 
scul exercice, se rapportent à l’année de l'exécution, 
ct sont rendues au moment où le certificat de récep- 
tion des ouvrages peut être délivré aux entrepre- 
neurs. 

Lorsque les travaux embrassent plusicurs exercices, 
les retenues sont effectués, et successivement ren- 
dues, année par année, aux entrepreneurs, de manière 
que la retenue totale, dans la proportion réglée par 
l’adjudication, porte entièrement sur l'année en cours 
d'exécution (1). 

§ 14. L'exercice des acquisitions d'immeubles ou 
des travaux par voie de concession de péages est dé- 
terminé parles époques d'échéances de payement por- 
tées aux contrats ou adjudications. 

$ 15. L'exercice des intérêts dus à des prêteurs ou 
vendeurs, à raison d'emprunts ou de cessions d'im- 
meubles, est fixé par l'échéance de ces intérêts, sui- 
vant les stipulations. 

Toutes les autres dépenses non spécifiées aux para- 
graphes ci-dessus, telles que traitements, salaires, 
travaux, fournitures, loyers, ete., appartiennent à 
l'excrcice de l'année pendant laquelle elles ont été 
cffcctuécs. 

3. La durée de la période pendant laquelle doivent 
se consommer tous les faits de dépense de chaque 
exercice se prolonge, 

10 Jusqu'au 1°" mars de la seconde annéc, pour 
achever, dans la limite des crédits ouverts, les ser- 
vices du matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après 
une déclaration de l'ordonnateur énonçant les motifs 
de ces cas spéciaux, être terminée ayant le 31 dé- 
cembre; 

2° Jusqu'au 51 octobro de cette seconde année 
pour compléter les opérations relatives à la liquida- 
tion, à l'ordonnancement et au payement, sans préju- 
dice, toutefois, des délais déterminés, pour chaque 


(1) EXEMPLE. — Un ouvrage d'art est adjugé pour trois 
cents mille francs, 

L'exécution doil durer trols ans. Les crédits sont de cent 
mille francs par an. La retenue consentie à l'adjudication est 
du dixième. 

179 année. Les travaux s'exécutent du 1*" {janvier au 31 dé- 
cembre et s'élèvent à cent mille francs. 

Des à-compte sont délivrés sur le crédit de cette première 
année, à mesure de l'exécution, Jusqu'à concurrence de quatre- 
vingt-dix mille francs. La retenue de garantio est de dix mille 
francs. 

2€ année. Les travanx se continuent. Lorsqu'il y en a pour 
au moins dix millo francs d'exécutés, l'entrepreneur reçoit un 
mandat de celle somme, non sur le crédit du second exercice, 
mais sur celui de l'exercice précédent (CR 

Les travaux de cette seconde année atteignent cent mlllefrancs. 
Les à-conuptes sont délivrés jusqu'à concurrence de quatre- 
vingis mille franes. Vingt mille francs sont retenus pour garan- 
tie du dixième de la partie exécutée de l'entreprise. 

3° année. Les travaux se continuent. Lorsqu'il yen a pour au 
moins vingt mille francs, l'entrepreneur reçoit cette somme sur 
l'excreice précédent. La retenue sur l'exercice est de trente 
mille francs el se porte au compte de l'exercice comme dépense 
faite et non payée. 

Payement de ces trente mille francs au moment de la récep- 
tion définitive. 


C) Dana le cas d'interruption des travaux, la retenue serait Porlée 
aucompte de l'exercice de l'exécution comme depense faite et nou 
pasis, ctserait rendue, à la reprise dus travaux, par 


PAAS un mandal sur 
l'exercice clos, 
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ordre d'opération, par les titres IH, IV ct V ci-après. 
(Art. 4 de l'ordonnance du 31 mai 185$.) 

La déclaration de lordonnateur énoncant les mo- 
tifs qui l'ont empêché de constater la dépense au 51 
décembre ne doit se rapporter qu'à des circonstances 
tout à fait exceptionnelles : par exemple, s'il s’est 
agi d’une mission spéciale, d'un transport d'objets, de 
la confection d'un ouvrage d'art, ete., lesquels ayant 
cté ordonnés et commencés dans la première année 
de l'exercice, pour être terminés an 51 décembre, ne 
l'auraient été néanmoins que dans les deux mois de 
l'année suivante, quoi qu'on ait pu faire pour éviter 
tout retard. 

4. Le budget des dépenses du ministère de l'inté- 
rieur est divisé en chapitres spéciaux. Les sommes af- 
fectées par la loi À chacun de ces chapitres ne peu- 
vent être appliquées à des dépenses concernant les 
autres chapitres du même exercice. (Art. 31 et 52 de 
l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

5. Toute demande de crédit, faite aux chambres, 
en dehors de la loi annuelle des dépenses, doit indi- 
quer les voies ct moyens qui seront affectés aux crè- 
dits demandés. 

Cette disposition est concertée avec le ministre 
des finances. (Art. 15 de l'ordonnance du 51 mai 
1858.) 

6. Le ministre ne peut, sous sa responsabilité, dé- 
penser au delà des crédits qui lui ont été ouverts 
pour chacun des chapitres spéciaux de son budget. 
(Arl. 14 de l'ordonnance du 51 mai 1854.) 

Les préfets, les directeurs et chefs des établisse- 
ments de l'intérieur, sont tenus, sous leur responsa- 
bilité, de se renfermer, quant aux dépenses, dans la 
limite des règlements et des autorisations spéciales 
qui leur ont été données par le ministre, 

#. Le ministre ne peut accroître, par aucune res- 
source particulière, le montant des crédits affectés 
aux dépenses de son département. 

Lorsque des objets mobilicrs ou immobiliers ne 
peuvent être réemployés, et sont susceptibles d'être 
vendus, la vente doit en être faite au profit du trésor, 
en vertu d'une autorisation du ministre, avec le con- 
cours des préposés des domaines, et dans les formes 
prescrites. 

Nest également fait recette par le trésor publie des 
sommes qui, payées indûment ou par crreur, n'at- 
raient été restituées par les parties prenantes qu'après 
la clôture de l'exercice, et généralement de tous les 
fonds qui proviendraient d'une source étrangère aux 
crédits législatifs. ( Art. 16 de l'ordonnance du 51 
mai 1858.) 

8. Le produit brut des ventes d'objets mobiliers 
ou immobiliers non susceptibles d'être réemployés 
pour le service même d'où ils proviennent cst versé 
dans la caisse de l'administration de l'enregistrement 
et des domaines, qui demeure chargée de payer les 
frais de toute nature occasionnés par lesdites ventes, 
au moyen des crédits ouverts au budget du minis- 
tère des finances. 

Un duplicata du récépissé de la somme versée par 
Fadjudicataire et une expédition du procès-verbal 
d'adjudication sont remis au fonctionnaire de l'admi- 
nistration qui a dirigé l'opération. é ) 

9. Toutes sommes provenant d'un service public, 
d'un travail fait par des agents rétribués sur les fonds 
de l'État, ou de loyers de bâtiments, logements ou 
terrains dépendant d'édifices assignés à des établisse- 
ments publics à la charge de l'État, doivent êlre ver- 


sécs au trésor public, qui en fait recette au compte 
des recettes diverses ct accidentelles. 

10. Les revenus des établissements de bienfai- 
sance, des maisons d'aliénés, ou des établissements 
publics qui ne figurent au budget de l'intérieur qu'à 
titre de subvention, et provenant de fondations de 
secours ou de pensions payées par les partieuliers, ne 
Sont pas compris dans la disposition de l'article pré- 
cédent. 

44. Les suppléments de crédit demandés pour 
subvenir à l'insuffisance dûment justifiée des fonds 
affectés à un service porté au budget, et dans les li- 
mites prévues par la loi, doivent être autorisés par 
des ordonnances du roi, qui sont converties on loi à 
la plus prochaine session des chambres. (Art. 20 de 
l'ordonnance du 51 mai 1859.) 

42. Les ordonnances du roi qui, en l'absence des 
chambres, ont ouvert au ministre de l'intérieur des 
crédits, à quelque titre que ce soit, ne sont exécu- 
toires par le ministre des finances qu'autant qu'elles 
ont été rendues sur l'avis du conseil des ministres. 
Elles sont contre-signées par le ministre de l'intérieur 
ct insérées au Bulletin des lois. (Art. 21 de Pordon- 
nance du 51 mai 1858.) 

i3. La faculté d'ouvrir, par ordonnance du roi, des 
crédits supplémentaires, conformément à l'article 14 
ci-dessus, n'est applicable qu'aux dépenses concer- 
nant un service voté, et dont la nomenclature est in- 
séréc, pour chaque exercice, dans la loi annuelle, 
relative au budget des dépenses. (Art. 25 de Pordon- 
nance du 51 mai 1858.) 

14. Lorsqu'il s'agit d'un service non compris dans 
la nomenclature mentionnée en l'article précédent, 
la dépense est constatée dans les écritures de la 
comptahilité centrale du ministère de l'intérieur; 
mais elle ne donne pas licu à l'ouverture d'un crédit 
de payement par ordonnance royale, ct ne doit être 
acquittée qu'après Fallocation du crédit législatif. 
Les suppléments de cette nature sont, en cas d'ur- 
gence, compris distinctement dans le projet de loi 
relatif à la régularisation des crédits supplémentaires. 
(Art. 24 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

#5. Les crédits supplémentaires sont demandés, 
ct leur emploi est justifié dans les comptes, par ar- 
ticle ou spécialité de dépense; mais le règlement lé- 
gislatif continue à s'opérer par chapitre. (Art. 25 de 
l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

16. Les services extraordinaires et urgents, dont 
la dépense n'aurait pas été comprise dans le montant 
des crédits spéciaux ouverts par la loi annuelle des 
dépenses, ne peuvent être entrepris qu'après avoir 
été préalablement autorisés par des ordonnances du 
roi, rendues dans les formes déterminées par les ar- 
ticles 11 et 12 ci-dessus. (Art, 26 de l'ordonnance du 
51 mai 1858.) 

#7. La faculté d'ouvrir des crédits par ordonnance 
du roi, pour des cas extraordinaires et urgents, est 
applicable seulement à des services qui ne pouvaient 
pas être prévus et réglés par le budget (Ar. 27 de 
l'erdonnance du 51 mai 1858.) 

18. L'emploi de tout crédit extraordinaire accordé 
pour un service non prévu au budget est justifié d'une 
manière spéciale ct distincte dans le compte général 
de l'exercice pour lequel ce crédit a été ouvert. (Art. 
28 de l'ordonnance du 51 mai 1838. 

. #9, Les suppléments nécessaires pour couvrir les 
insuffisances de crédits reconnues lors de l'établisse- 
ment du compte définitif d'un exercice, sur des ser- 
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vices compris dans la nomenclature indiquée en l'ar- 
ticle 15 ci dessus, sont provisoirement ouverts par 
des ordonnances royales, dont la régularisation est 
proposée aux chambres par le projet de loi de règle- 
ment de cet exercice. 

A l'égard des excédants de dépenses, constatés en 
règlement d'exercice, sur des services non prévus 
dans la nomenclature précitée, le crédit n'est pas ou- 
vert préalablement par ordonnance royale : la de- 
mande en est soumise directement aux chambres, ct 
les payements n'ont lieu qu'avec imputation sur les 
restes à payer arrêtés par la loi de règlement. (Art. 
29 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

20. Avant de faire aucune disposition sur les cré- 
dits ouverts pour chaque exercice, le ministre répar- 
tit, lorsqu'il y à Heu, entre les divers articles de son 
budget, les crédits législatifs qui lui ont été alloués 
par chapitre. 

Cette répartition, soumise dans ce cas à l'approba- 
tion du roi, n'établit que des subdivisions administra- 
tives, et la spécialité des crédits demeure exclu- 
sivement renfermée dans les limites des chapitres 
législatifs : la comparaison entre les crédits ouverts 
et les dépenses consommées n'a lieu dans les comptes 
que par chapitre. (Art, 55, 36 et 37 de l'ordonnance 
du 51 mai 1858.) 

24. A défaut de répartition par ordonnance royale, 
les crédits ouverts au ministre de l'intérieur par le 
budget général sont, par lui, subdivisés par articles ou 
par services, ct cette subdivision administrative dé- 
termine les sommes particulièrement affectées à cha- 
que nature de dépense. 

Ces crédits ministériels assignent des limites aux 
dépenses autorisées, et les administrateurs doivent, 
en conséquence, s'y renfermer rigoureureusement. 
Tout excédant de dépense qui aurait lieu, sans auto- 
risation, resterait à la charge du fonctionnaire ou 
agent qui l'aurait autorisé ou toléré. 

22.Lacomptabilité centrale du ministère résume les 
besoins mensuels des divers services, dans un état 
qui est adressé au ministre des finances, du 20 au 25 
de chaque mois, pour servir à rédiger le projet d'or- 
donnance de distribution de fonds du mois suivant. 
(Art. 38 de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

23. Los fonds mensuels de distribution se cumulent 
successivement, de manière à ne former, par exer- 
cice el par service général ou départemental, qu'un 
crédit unique destiné à recevoir l'imputation des or- 
donnances ministérielles. 


TITRE II. — De l'exécution des services. 


24. Le mode d'administration ct d'exécution de cha- 
que service est déterminé par les instructions des di- 
rections administratives, dont l'analyse, en ce qui se 
rapporte à la comptabilité, est insérée ci-après, en 


regard de la nomenclature indiquant la nature et la | 


poa W pièces justificatives des dépenses à produire 
sn CU à l'appui des payements. 
te mu les marchés pour le compte du ministère 
ee L'intérieur sont passés avec concurrence et publi- 
cité, sauf les exceptions mentionnées en l'article sui- 
vant. (Art. 45 de l'ordonnance du 31 mai 1838 ) 
26. 1] peut être traité de gré à gré: ve 
1° Pour les fournitures, transports et travanx dont 
la dépense totale n'excède pas dix mille francs 
ou, s'il s'agit d'un marché passé pour plusieurs an- 
nées, dont la dépense annuelle n'excède pas trois 
mille francs. 


2° Pour toute espèce de fournitures, de transport 
ou de travaux, lorsque les circonstances exigent que 
les opérations du gouvernement soient tenues secrè- 
tes : ces marchés doivent préalablement avoir été 
autorisés par le roi, sur un rapport spécial; 

3° Pour les objets dont la fabrication est exctasi- 
vement attribuée à des porteurs de brevets d'inven- 
tion ou d'importation; 

49 Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur 
unique; 

5e Pour les ouvrages et les objets d'arts et de pré- 
cision, dont l'exécution ne peut être confiée qu'à des 
artistes éprouvés; 

6° Pour les exploitations, fabrications et fournitu- 
res qui ne sont faites qu'à titre d'essai; 

70 Pour les matières ct denrées qui, à raison de 
leur nature particulière et de la spécialité de Fem- 
ploi auquel elles sont destinées, sont achetées ct 
choisies aux Heux de production, ou livrées sans in- 
termédiaire par les producteurs cux-mémes; 

8° Pour les fournitures, transports ou travaux qui 
n'ont été l'objet d'aucune offre aux adjudications, ou 
à l'égard desquels il n'ù été proposé que des prix 
inacceptables. Toutefois, lorsqu'un maximum de 
prix a été arrêté, ce maximum ne doit pas étre dé- 
passé ; 

90 Pour les fournitures, transports ct travaux qui, 
dans le cas d'urgence évidente, amenée par des cir- 
constances imprévues, ne peuvent pas subir les délais 
de l'adjudication. 

109 Pour les affrétements passés au cours des pla- 
ces par l'intermédiaire des courtiers, et pour les as- 
surances sur les chargements qui s'ensuivent. (Art. 
46 de l'ordonnance du 31 mui 1858.) 

2%. Les adjudications publiques relatives à des four- 
nitures à des travaux, à des exploitations ou fabrications 
quine peuvent être livrées sans inconvénient à une con- 
currence illimitée, sont soumises à des restrictions qui 
n'admettent à concourir que des personnes préala- 
blement reconnues capables par l'administration, et 
produisant les titres justificatifs exigés par les cahiers 
des charges. (Art. 47 de l'ordonnance du 51 mai 
1858. ) 

28. Les cahiers des charges déterminent, indé- 
pendamment des obligations de service imposées aux 
fournisseurs ou entrepreneurs, la nature et l'impor- 
tance des garanties qu'ils doivent produire, soit pour 
être admis aux adjudications, soit pour répondre de 
l'exécution de leurs engagements. Is déterminent 
aussi l'action que l'administration exerce sur ces 
garanties, en cas d'inexéeution de ces engagements. 
Art. 49 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

29, L'avis des adjudications à passer est publié, 
sauf les cas d'urgence, un mois à l'avance, par la voic 
des affiches et par tous les moyens ordinaires de pu- 
blicité. 

Cet avis fait connaître : 

10 Le lieu où l'on pourra prendre connaissance du 
cahier des charges ; 

20 Les autorités chargées de procéder à l'adjudica- 
tion; 

3° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour l'adjudica- 
tion. (Art. 50 de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

30. Les soumissions sont remises cachetées, en 
séance publique. Lorsqu'un maximum de prix où un 
minimum de rabais a été arrêté d'avance par le mi- 
nistre ou par le fonctionnaire qu'il a délégué, ce maxi- 
mum où ce minimum est déposé cacheté sur le bureau, 
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à l'ouverture de la séance. (Art. 51 de l'ordonnance | achats, (Art. 5G de l'ordonnance du 31 mai 1858.) 


du 51 mai 1838.) 

34. Toutes les fois que le cahier des charges mex- 
clut pas les enchères au rabais au-dessous d'un cen- 
time, le minimum de prix ou le maximum de rabais 
doit, sans exception, être exprimé dans les soumis- 
sions, sous le rapport fractionnaire, en fractions dé- 
cimales dérivant directement du franc, unité moné- 
taire, c'est-à-dire en centimes ct en millimes. I} doit, 
en outre, être répété en toutes lettres. 

32. Dansle cas où plusieurs soumissionnaires of- 
friraient le même prix, et où ce prix serait le plus 
bas de ceux portés dans les soumissions, il serait pro- 
cèdé, séance tenante et avant l'ouverture du pli ca- 
cheté contenant le maximum de prix ou le minimum 
de rabais, à un nouveau concours, soit par voie de 
soumission, soit à l'extinction des feux, entre ces 
soumissionnaires sculement. 

Lorsque, d'après le dépouillement des soumissions 
déposées, il ne s'en trouve aucune dans la limite du 
maximum de prix ou du minimum de rabais, il peut 
être procédé, séance tenante, à une nouvelle adjudica- 
tion entre les soumissionnaires présents, qui, pour 
cet cffet, sont admis à proposer, par écrit, des rabais 
sur leurs premières soumissions (Art. 52 de l'ordon 
nance du 51 mai 1858.) 

3I. Les résultats de chaque adjudication sont 
constatés par un procès-verbal relatant les circon- 
stances de l'opération, (Art. 55 de l'ordonnance du 
51 mai 1858.) 

34. Il cst fixé par le cahicr des charges, lorsque le 
ministre le juge nécessaire, un délai pour recevoir 
des offres de rabais sur le prix de l'adjudication. Si, 
pendant ce delai, qui ne doit pas dépasser trente 
jours, il est fait une ou plusicurs offres de rabais 
d'an moins dix pour cent chacune, il est procédé à 
une réadjudication cntre le premier adjudicaire ct 
l'auteur ou les auteurs des offres de rabais, pourvu 
que ces derniers aient, préalablement à leurs offres, 
satisfait aux condilitions imposées par le cahier des 
charges pour pouvoir se présenter aux adjudications. 
(Art. 54 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

35. Les adjudications ct réadjudications sont tou- 
jours subordonnées à l'approbation du ministre, etne 
sont valables et définitives qu'après cette approbation, 
sauf les exceptions spécialement autorisées ct relatées 
dans le cahier des charges. (Art. 55 de l'ordonnance 
du 51 mai 1858.) 

36. Les marchés de gré à gré sont passés par le 
ministre ou par les fonctionnaires qu'il délègue à cet 
cffet; ils ont licu : 

10 Soit sur un engagement souscrit à la suite du 
cahier des charges; 

2° Soit sur soumission souscrite par celui qui pro- 
pose de traiter; 

5° Soit sur correspondance, suivant l'usage du 
commerce. 

l peut y être suppléé par des achats faits sur sim- 
ple facture, pour les objets qui sont livrés immédia- 
tement et dont la valeur n'excède pas cinq cents 
francs. 

Les marchés de gré à gré passés par les délégués du 
ministre, et les achats qu'ils font, sont toujours subor- 
donnés à son approbation, à moins, soit de nécessité 
résultant de force majeure, soit d'une autorisation spé- 
ciale ou dérivant des règlements particuliers à cha- 
que Service, circonstances qui sont relatées dans les- 
dits marches ou dans les décisions approbatives des 


3%. Les dispositions précédentes ne sont applica- 
bles, ni aux marchés passés hors du territoire français, 
ni aux travaux que l'administration est dans la né- 
cessité d'exécuter en régie ou à la journée. (Art. 57 
de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

38., Aucune stipulation d'intérêts ou commission 
de banque ne peut être consentie au profit d'un en- 
trepreneur, fournisseur ou régisseur, à raison d'em- 
prunts temporaires ou d'avances de fonds pour l'exé- 
cution ét le payement de service public dans l'inté- 
rieur du royaume. (Art. 41 de l'ordonnance du 51 
mai 1858.) 

Toutefois , cette disposition n'exclut pas les alloca- 
tions de frais ct d'indemnités à raison de dépenses ou 
avances qui ne peuvent Ctre prévues dans les devis, 
ct qui ne doivent pas être mises à la charge des créan- 
cicrs des divers services. 

39. Aucun marché, aucune convention pour tra- 
vaux où fournilures, ne doit stipuler d'à-compte que 
pour un service fait. Les à-compte ne doivent, dans 
aucun Cas, excéder les cinq sixièmes des droits consta- 
tés. (Art. 42 de l'ordonnance du 31 mai 1858.) 

40. Les traitements ou apnointements sont paya- 
bles par mois, à l'échéance, ct sont soumis aux règles 
suivantes : 

$ 1er, Les mois sont uniformément de trente jours, 
et les décomptes par jour se font par trentièmes de 
mois. Les jours sc comptent du commencement du 
mois; d'où il suit que le trente-unième jour est né- 
gligé, et que Ies vingt-huit jours de février comptent 
pour trente. 

§ 2. Le jour du départ ou lc jour du décès est ad- 
mis au décompte. 

§ 5. Le traitement est dû au fonctionnaire ou em- 
ployé en tournée de service, ou appelé auprès de 
l'autorité supérieure, ou empêché par maladie. 

§ 4. Le traitement du fonctionnaire ou employé en 
congé est assujetti à une retenue dont le montant est 
fixé par des règlements spéciaux ou décisions parti- 
culiéres. 

$ 5. Le traitement d'un démissionnaire ne doit lui 
être payé que jusqu'au jour (inclus) de la date de sa 
démission, à moins qu'il n'ait été invité à continuer 
ses fonctions jusqu'à remplacement. (Circulaire du 
ministre de l'intérieur de mai 1807.) 

§ 6. Le traitement d'un fonctionnaire ou employé 
qui quitte son poste, sans, au préalable, avoir obtenu 
un congé ou donné sa démission, cesse de lui être 
payé du jour où il aura quitté sa place. Circulaire du 
ministre de l'intérieur de mai 1807.) 

§ 7. Tout fonctionnaire ou employé nouvellement 
nommé ne doit être payé que du jour de son instal- 
lation. ({dem.) 

§ $. Dans le cas de déplacement , le traitement 
n'est dù que jusques et compris le jour de la cessa- 
tion des fonctions. Si le fonctionnaire remplacé est 
absent par congé, son traitement lui est payé (sauf 
retenue) jusqu'au jour où l'acte annonçant son chan- 
gement lui fùt parvenu s'il eût été à son poste. 

41. Nul ne peut cumuler en entice les traitements 
de plusieurs places, emplois ou commissions, dans 
quelque partie que ce soit. En cas de cumul de deux 
traitements, le moindre est réduit à moitié; en cas 
de cumul de trois traitements, le troisième est en 
outre réduit au quart, et ainsi de suite, en observant 
cette proportion. 

La réduction portée par le présent article n'a pas 
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lieu pour les traitements cumulés qui sont au-dessous 
de trois mille francs, ni pour les traitements plus éle- 
vés qui en ont été exceptés par les lois. (Arf. 28 de 
l'ordonnance du 25 décembre 1857 ret 4% de lordon- 
nance du 51 mai 1838.) 

4%, Nul ne peut cumuler unc pension avec un trai- 
tement d'activité, de disponibilité, de non activité ou 
de réforme, qu'autant que les deux allocations réu- 
nies n'excèdent pas sept cents francs, et seulement 
jusqu'à concurrence de celte somme. (Art. 955 de 
l'ordonnance du 31 mai 1858.) 

43. Les pensions de retraite pour services mili- 
taires peuvent se cumuler avec un traitement civil d'ac- 
Livilé,, excepté dans le cas où des services civils ont 
été admis comme complément du droit à ces pensions. 

Les pensions militaires de réforme sont, dans tous 
les cas, cumulables avec un traitement civil d’acti- 
vité. (Art. 254 de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

44. Les frais d'administration des préfectures 
sont règlès par abonnement, ct sont soumis aux rè- 
gles ci-après : 

§ der, Tout préfet nommé pour la première fois, ou 
passant d'une préfecture à une autre, est payé, à la 
lin de chaque mois, par douzième et sauf décompte 
lorsqu'il y a lieu, à partir du jour de sor. installation, 
de l'abonnement qui lui est accordé à forfait, pour 
frais d'administration, (Circulaire de juin 1809.) 

$ 2. S'il y a eu un intérim, il reçoit du fonction- 
naire qui a fait les fonctions de préfet, un compte de 
clerc à maître des sommes que celui-ci a dù prendre 
sur les fonds d'abonnement pour subvenir aux frais, 
pendant la durée de l'intérim. (Idem.) 

§ 5. Si les dépenses faites n'égalent pas la portion 
de l'abonnement correspondante au temps écoulé, 
l'excédant forme un reste disponible qui ne peut être 
employé qu'avec l'autorisation du ministre. (/dem.) 

$ 4. Tout préfet touche, jusqu'au jour où il cesse 
d'exerecr, l'abonnement , à raison de la portion de 
l'année pendant laquelle il a exercé. (Idem.) 

§ 5. Les sept dixièmes de l'abonnement des frais 
d'administration des préfectures demeurent destinés , 
sous la dénomination spéciale de frais de bureaux, au 
payement des appointements des employés et gens 
de service, (Ordonnance royale du 25 octobre 1859.) 

$ 6. Les trois dixièmes restants sont affectés aux 
dépenses de papiers et d'impressions, aux frais de 
ports de lettres ct paquets, d'éclairage, de chauffage 
cl de hurcau de toute espèce, aux réparations locali- 
ves de l'hôtel de préfecture et bâtiments accessoires , 
aux frais de tournée du préfet dans l'étendue du dé- 
partement, et aux frais des assemblées du conseil 
général du département (Ordonnance royale du 25 
octobre 1859.) 

$ 7. Les objets compris dans l'abonnement, achetés 
et payés par le préfet avec la portion de ce fonds qui 
lui est allouée, ct qui ne sont pas consommés, lui 
nent à il peut ou les céder à son successeur, 
deen Sposer de toute autre manière. (Circulaire 

2 juin 1809.) 

Ne Le dispositions de l’article précédent s'appli- 
un aus sos pour es dre 
il eug arrondissement ; mais ils ne sont 
tenus d'affecter qu'au moins la moitié de leur abon- 
nement aux appointements de leurs employés. 

46. Les salaires sont soumis aux mêmes règles que 
les appointements, lorsque les emplois sont perma- 
nents; mais, dans le cas contraire, ces salaires sont 
fixés au mois ou à la journée. 


43: Les indemnités accordées pour l'année aux ar- 
tistes, auteurs dramatiques ou à leurs veuves, sont 
payables par trimestre; lorsqu'il y a décès, les dé- 
comptes s'exécutcnt par jour comme pour les appoin- 
tements. 

48. Les indemnités une fois payées, ou les hono- 
raires proportionnels, ne sont qu'un mode particulier 
de rémunérer, à forfait, un service fait, une coopéra- 
tion utile. La décision qui les accorde doit en préciser 
les motifs. 

49. Les encouragements aux artistes résultent de 
décisions spéciales et motivées. La somme n’est due 
qu'au titulaire, ct, en cas de décès avant payement, 
elle fait retour au crédit. 

50. Les secours annuels qui étaient imputés sur 
les fonds des dépenses secrètes, et qui ont été réunis, 
à partir de 1840, au crédit des secours généraux, sont 
les seuls qui puissent être payés à ce titre, sur ce 
crédit, jusqu'au décès des titulaires. 

51. Les secours individuels, à titre d'aumône ou 
autrement, sont accordés par le ministre, au moyen 
de listes indicatives des noms, domiciles et répon- 
dants des personnes secourues, ct des sommes à leur 
distribuer. 

Les secours au-dessus de cent francs ne peuvent 
être accordés que sur rapport spécial, exprimant les 
les motifs de cette exception. 

Aucune allocation de secours individuels ne peut 
avoir lieu, à l'avance, sur un exercice à venir. 

52. Les secours aux hospices, bureaux de charité 
et établissements de bienfaisance, sont accordés par 
décision spéciale du ministre, établissant la situation 
financière de ces établissements et les motifs de l'al- 
location. h à 

5s. Les frais de tournées, voyages, missions spé- 
ciales et les autres frais personnels, sont réglés sur 
justification, par prix de journées, par myriamètres 
ou autrement, et sont remboursables sur états et 
pièces à l'appui. Mais, s'ils doivent être acquittés par 
une allocation fixe à forfait, le payement en a licu à 
des échéances déterminées, et sur simple quittance. 

54. Les frais de rapatriement de Français qui se 
trouvent sans ressources à l'étranger, et qui ne sont 
ni militaires, ni marins, ni appartenant à un service 
publie, sont remboursables sur états de journées, ou 
pièces constatant les conventions particulières faites, 
conformément aux instructions ministérielles, par les 
agents consulaires, pour leur retour en France. . 

55. Aucune dépense pour réparation ou entretien 
des bâtiments du ministère et des bureaux ne peut 
avoir licu avant que les devis estimatifs aicnt été ap- 
prouvés par le ministre. ~ , 

56. Il y a exception en ce qui concerne les répa- 
rations dites locatives, lorsqu'elles ne changent rien 
aux distributions ni aux décorations tant intérieures 
qu'extéricures; dans ce Cas, l'approbation du secré- 
taire général est suffisante. 

57. Les travaux des bâtiments des cours royales 
et des maisons centrales de force et de correction 
sont préalablement approuvés par le ministre, d'après 
l'avis du conseil des bâtiments civils, lorsque les pro- 
jets, plans et devis sont soumis à son examen. 

Les travaux d'une urgence incontestable à ces båti- 
ments peuvent être ordonnés par le préfet, sauf à en 
rendre compte immédiatement au ministre. 

58. Tout architecte chargé de travaux dépendants 
du ministère de l'intérieur doit veiller, sous sa res- 
ponsabililé, à ce que ces travaux soient exéculés con- 
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formément aux projets, plans et devis approuvés. 
Il ne peut y être fait aucun changement en cours 
d'exécution, sans autorisation préalable de l'autorité 


compétente. 


L'architecte, étant personnellement responsable de 
l'exécution, supportera les frais de tout changement 
fait sans approbation, sauf son recours contre l'entre- 
preneur, si celui-ci avait opéré le changement à son 


insu. (Arrélé ministériel du 18 juin 1812.) 


59. Les entrepreneurs sont responsables de l'exé- 
cution régulière des ouvrages compris dans les pro- 
jets, et les altérations où changements qui n'ont pas 


été expressément approuvés demeurent à leur charge, 


sauf leur recours contre les architectes qui auraient 
pris sur cux de donner des ordres contraires aux plans 


et devis arrêtés. 
Ces principes sont établis par l'article 1792 du Code 


civil, et doivent être rappelés dans les clauses des 
adjudications. Les préfets peuvent, lorsqu'ils le jugent 
convenable, pour assurer l'effet de la garantie, impo- 
ser au cahier des charges la clause d'un cautionne- 


ment effectif en numéraire ou d'une inscription 
hypothécaire prise en ordre utile. Le cautionnement 
est rendu, l'inscription est levée, par arrêté du 
préfet. ! 

GO. Les matériaux ct les effets mobiliers appar- 
tenant au département de l'intérieur, et qui seraient 
de nature à être utilisés, peuvent être réemployés 
pour les besoins du service d'où ils proviennent. (Ar- 
ticle 18 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

Ces matériaux ou effets mobiliers doivent être dé- 
crits, et pesés ou mesurés, ct leur cession doit étre 
prévue dans les devis, détails estimatifs ou comman- 
des, en déduction du travail à faire. Cette cession est 
faite à prix déterminé pour la démolition, le trans- 
port et la façon, ct elle ne peut être stipulée qu'avec 
l'entrepreneur du travail même d'où ils proviennent, 
et auquel ils peuvent ètre réemployés. 

G1. Les loyers ou locations de bâtiments doivent 
être consentis par haux ou conventions écrites, ct 
payables par trimestre ou par semestre. Il ne doit y 
être stipulé aucun payement par avance, imputable 
sur la fin de la jouissance. 

Tout bail au compte de l'État doit préalablement 
étre autorisé par le ministre, ou par ordonnance 
royale si le bail doit avoir plus de neuf ans de durée. 

62. Les acquisitions d'immeubles doivent être 
préalablement autorisées par une ordonnance royale 
approbative du prix et des principales conditions du 
contrat. 

G3. Le prix d'achat des ouvrages d'art, de mar- 
bre, etc., est réglé par une décision du ministre, 
explicative des éléments de ce prix. 

64. Les subventions sont autorisées par la loi du 
budget, ou résultent de décisions motivées du mi- 
nistre. Elles doivent se rapporter à des dépenses 
faites, ou à des besoins démontrés pendant l'année 
qui sert de dénomination à l'exercice de ce budget. 

65. Le ministre soumet at roi le compte particu- 
lier des dépenses secrètes de police générale. 

L'approbation du roi est constatée par une ordon- 
nance royale qui fixe le montant des dépenses ac- 
quittées, et qui en accorde décharge. Ampliation de 
cette ordonnance royale est remise au ministère des 
finances. 


TITRE HI. — De la liquidation des dépenses. 


66: Aucun payement ne pouvant être effectué que 


1 pour l'acquittement d'un service fait, la constatation 


des droits des créanciers précède toujours l'émission 
des ordonnances ou mandats de payement, sauf les 
exceptions déterminées par les articles ci-après. 

G7. Cette constatation, établie sous la responsa- 
bibté de l'ordonnateur de la dépense, résulte des 
pièces justificatives dûment arrêtées par l'ordonna- 
teur ct annexées à l'ordonnance ou aux mandats de 
payement, ainsi qu'il est prescrit à la nomenclature 
placée à la suite du présent règlement. 

68. Toutes les dépenses doivent être définitivement 
liquidées avant l'expiration du neuvième mois (50 sep- 
tembre) qui suit l'exercice auquel elles apparticnnent. 
(Article 90 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

69. Les directions administratives du ministère 
établissent par trimestre, par mois, ou pour chaque 
affaire, selon la nature du service, des rapports de 
liquidation, soit pour chaque espèce de dépense, soit 
pour chaque créancier ou établissement. Ces rap- 
ports sont soumis à l'approbation du ministre. 

7O. Les titres de chaque liquidation doivent offrir 
les preuves des droit acquis aux créanciers, ct être 
rédigés dans la forme déterminée par les règlements 
spéciaux à chaque service. (Article 40 de lordon- 
nance du 51 mai 1838.) 

24. Les rapports de liquidation, approuvés par le 
ministre, sont transmis par les bureaux aëministra- 
tifs à la comptabilité centrale, dans le délai le plus 
rapproché possible de l'arrivée des pièces, et, au plus 
tard, dans le huitième mois qui suit l'expiration de 
la première année de l'exercice que concerne la dé- 
pense, afin que toutes les liquidations puissent être 
ordonnancées avant le 30 septembre, et comprises au 
compte définitif de l'exercice expiré. 

22. Les formalités de la liquidation sont applica- 
bles aux dépenses qui, bien que concernant des ser- 
vices effectués pendant le cours de l'exercice, ne 
pourraient être ordonnancées por insuflisance des 
crédits, leur montant devant figurer dans les restes à 
payer du compte général de l'exercice. 

33. Il est établi, dans les cas de trop perçu, dé- 
ficit, cte., dont le montant n'aurait pu être recouvré 
avant la clôture financière de l'exercice, des liquida- 
tions spéciales de débet. 

Quant au recouvrement des débets, il est poursuivi 
dans les formes déterminées par l'article 142 du pré- 
sent règlement. 

. 74. Les décisions rendues par le ministre, en ma- 
tière contenticuse, et régulièrement notifiécs, ne 
Peuvent être attaquées que dans la forme et les délais 
déterminés par l'article 11 du décret du 22 juillot 
1306 (1). 

Sont exceptécs seulement les réclamations appuyées 
de nouveaux titres ou ayant pour objet le redresse- 
ment d'erreurs matérielles; elles ne sont toutefois 
admissibles que dans les délais fixés par l'article 145 
ci-après. 


TITRE IV. — De l'ordonnancement des dépenses. 


#5. Aucune dépense faite pour le compte du dé- 
partement de l'intérieur ne peut êlre acquittée si elle 
n'a été préalablement ordonnancéc par le ministre, ou 
mandatée par un ordonnateur secondaire, en vertu 


(1) « Art. 11. Le recours au conseil d'État contre la déci- 
a sion d'une autorité qui y ressortit ne sera pas recevable 
« après {rois mois du jour où cetto décision aura été noli- 
« Rée. » (Bulletin des lors, 4° série, t. v. page 339.) 
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deses délégations. (Art. 58 de ordonnance du %1 mai 
1838.) 

36G. Les ordonnateurs secondaires du départe- 
ment de l'intérieur sont les préfets. p 

33. Toutes les dépenses d'un exercice doivent 
être ordonnancées avant l'expiration du neuvième 
mois (50 septembre) qui suit ledit exercice. (Art. Y0 
de l'ordonnance du 31 mai 1858.) 

78. Les actes par lesquels le ministre dispose, 
sur le trésor publie, des crédits qui Jui sont ouver ts, 
prennent le nom d'ordonnances ministérielles. 

99. Les ordonnances ministérielles, pour être ad~- 
mises par Je ministre des finances, doivent être im- 
putées sur un crédit législatif, ou sur un crédit sup- 
plémentaire ou extraordinaire accordé dans les cas 
prévus par les articles 12 à 52 de l'ordonnance royale 
du 51 mai 1858, et se renfermer dans les limites des 
distributions mensuelles de fonds. 

Ces ordonnances doivent toujours être signées par 
le ministre de l'intérieur, ou, en cas d'empêchement, 
par le ministre secrétaire d'Etat qui le supplée, ct 
énoncer l'exercice et le chapitre auxquels elles s'ap- 
pliquent. (Articles 59 et G1 de l'ordonnance du 51 mai 
1838.) 

806. Les ordonnances ministérielles se divisent en 
ordonnances de payement ct en ordonnances de dé- 
légation. 

Les ordonnances de payement (Modèle n° 1) sont 
celles que le ministre délivre directement au nom 
d'un ou de plusieurs créanciers. 

Les ordonnances de délégation ( Modèle no 2) sont 
celles par lesquelles le ministre autorise les préfets 
à disposer d’une partie des crédits du budget, par 
des mandats de payement, au profit ou au nom 
d'un ou de plusieurs créanciers. (Art. 60 de Pordon- 
nance du 54 mai 1858.) 

#1. Les ordonnances et mandats doivent désigner 
la partie prenante par son nom, et, au besoin, par 
ses prénoms , si sa qualité, qui doit aussi y être in- 
diquée, ne suffisait pas pour constater l'individualité. 

#2. Les ordonnances de délégation peuvent étre 
délivrées par chapitre ct article du budget, où com- 
prendre plusieurs articles d'un même chapitre; les 
ordonnances de payement ne peuvent être délivrées 
que par chapitre ct article. 

Lorsqu'une ordonnance de délégation comprend 
plusieurs départements, elle est accompagnée d'ex- 
traits certifiés de cette ordonnance, qui sont adres- 
sés par le trésor aux payeurs des départements , ct 
leur tiennent lieu de l'ordonnance du ministre. (Mo- 
dèle n° 5.) 

#83. Les ordonnances ministérielles sont adressées 
au ministre des finances, auquel il appartient de pren- 
dre les mesures nécessaires pour en faire effectuer 
le payement par les payeurs du trésor publie, soit 
directement à Paris, soit dans les départements, sur 
les mandats des préfets. (Art. 68 de l'ordonnance du 
51 mai 1858.) 

SE avis d'ordonnance sont délivrés : 

a Ce Qui concerne les ordonnances de paye- 
ment, AUX parties prenantes, pour leur conférer un 
titre qui les autorise à se présenter aux caisses pu- 
bliques dans les délais fixés. (Modèle no 4.) 

20 En ce qui concerne les ordonnances de délé- 
galion, aux préfets, pour leur faire connaître les 
crédits qui leur sont ouverts, ct en vertu desquels ils 
peuvent délivrer aux parties prenantes les mandats 
de payement. ( Modèles n° 5 et 6.) 


85. Les avis d'ordonnance de payement et les 
mandats des préfets sont disposés de manière à re- 
cevoir la quittance des parties prenantes, et sont 
remis aux ayants droit par les soins du ministre ou 
des préfets. (Art. 65 de l’ordonnance du 51 mai 1838.) 

86. Toute ordonnance de payement, et tout man- 
dat délivré en vertu d'une ordonnance de délégation, 
doivent, pour être payés à l'une des caisses du tré- 
sor publie, être appuyés des pièces qui constatent que 
leur effet est d'acquitter en tout ou en partie une 
dette de l'État réguliérement justifiée, Ces pièces 
sont déterminées par nature de service, dans la no- 
menclature annexée au présent règlement, savoir : 

Pour les dépenses du personnel : 

États d'effeclif ou états nominatifs 
énonçonl : 
Te grade on l'emploi; 
Solide, traitement, salal-Ÿ La posltlon de présenco ou d'ab- 
res, indemnités, va- aconte; 
cations, ) Le service fait; 
La durée du service ; 
i La somme dne cen vertu des lols, rè- 
\ glements ct décisions. 


Pour les dépenses du matériel : 
Achats d'immeubles... \ 
Loyers d'immeubles... | 


Achats de denrées et 

de matières de toute {Copies ou extraits dûment certifés des 

espèce, h ordonnances royales au décisions mi- 

Travaux de constrnc- nistérielles, des contrats de vente, 
lion el d'entreten | soumissions où procès-verbaux d'ad- 


pour les bâtiments, À jedien des baux, conventions ou 
marchés. 


‘édification ! A 
tragau a ece | Décompie de livraison, de règlement 


d'entretien el de ré-1 AP 
paration d'objetsim-À ©! de liquidation, énonçant lo service 
fait et la somme due pour à-compte 


mobiliers. o: 
À solde. 
Travaux de confection, ou paur solde 


d'entretlen et de ré- 

paration d'effets mo- 

biliers. 

(Articles 6% et 65 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

87. Le ministre joint les pièces justificatives aux 
ordonnances de payement qu'il transmet au ministère 
des finances, ct les préfets les annexent aux borde- 
reaux d'émission de mandats «qu’ils adressent, cha- 
que jour, aux paycurs. (Modèle n° 7.) 

Lorsque plusieurs pièces justificatives sont pro- 
duites à l'appui d'une ordonnance ou d'un mandat, 
elles doivent y être indiquées ou énumérées dans un 
bordercau conforme au modèle n° 8. (Art. 62 de Por- 
donnance du 51 mai 1838.) 

#8. Lorsque les pièces mentionnées à l'article pré- 
cédent ont déjà été produites à l'appui des ordon- 
nances ou mandats d'a-compte ou d'avance, il suflit de 
rappeler cette production dans l'ordonnance ou le 
mandat pour solde, en ayant soin d'y indiquer les 
numéros des ordonnances ou mandats auxquels les 
pièces ont été annexées, afin de faciliter la recherche 
des documents justificatifs. 

89. En cas de perte d'un avis d'ordonnance où d'un 
mandat de payement, il en est délivré un duplicata, 
sur la déclaration circonstanciée de la partie intéres- 


séc, ct d'après l'attestation écrite du payeur, portant 
que l'ordonnance ou le mandat n'a été acquitté, ni 
par lui, ni, sur son visa, par un autre comptable. A 
90. Les ordonnances de délégation mises à la dis- 
position de chaque préfet, pour le même excrcice et 
le même service, sont successivement ajoutées les 
unes aux autres, et forment, ainsi enmulées, un crédit 
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unique de leur montant total, par châpitre ou article, 
selon l'indication qu'elles comportent. 

%L. Les crédits de délégation étant spécialement 
ouverts pour chaque nature de dépense, les préfets ne 
peuvent, pour quelque motif que ce soit, en changer 
l'affectation; ils ne peuvent, non plus, en outre-passer 
le montant. 

92. Lorsqu'un crédit de délégation est ouvert pour 
un des chapitres du budget, et sans distinction spé- 
ciale d'article, il peut servir à l'ordonnancement de 
toutes les dépenses comprises dans ce même-chapitre. 
Mais, lorsque cette ordonnance porte l'indication d'un 
article ou d'un service, son montant ne peut servir à 
aucun autre, quoique faisant partie du même cha- 
pitre. 

ƏT. Lorsqu'un préfet est remplacé par un intéri- 
maire, ce dernier dispose des crédits ou portions de 
crédits ouverts à celui dont il remplit les fonctions. 

Sa signature doit être préalablement accréditée au- 
près du payeur, L'usage d’une griffe est interdit. 

Si le préfet est absent de son département, les man- 
dats doivent être signés par le membre du conscil de 
préfecture qu'il à choisi pour le représenter. Lors- 
qu'il est simplement absent du chef-lieu de la préfec- 
ture, et non du département, il peut choisir, pour le 
remplacer, soit un membre du conscil de préfecture, 
soit le secrétaire général. (Arrété du 17 nivôse an IX.) 

94. Le préfet qui succède immédiatement à un au- 
tre devient titulaire des crédits ouverts ou délégués 
à son prédécesseur, comme s'ils avaient été ouverts 
où délégués à lui-même. 

95. Tout crédit de délégation ouvert pour servir 
à l'acquittement des dépenses est valable, quelle que 
soit sa date ct sauf annulation expresse : 

1° Pourle mandatement, jusqu'au dernier jour inclus 
du neuvième mois de l’année qui suit cet exercice 
(30 septembre) ; 

2 Pour le payement, jusqu'au dernier jour inclus 
du dixième mois de cette année (51 octobre). 

A l'expiration de ce dernier délai, les crédits ou 
portions de crédits cumulés qui n’ont point été cm- 
ployés rentrent au crédit du service. 

96. Les mandats de payements à émettre en vertu 
des ordonnances de délégation sont délivrés par les 
préfets titulaires des crédits, par article et par partie 
prenante, soit individuelle, soit collective. 

97. Les mandats de payement sont établis dans la 
forme du modèle ne 9. Ces mandats sont soumis à 
toutes les dispositions relatives aux ordonnances de 
payement. 

98. Les préfets font parvenir, chaque soir, aux 
paycurs, des bordereaux par exercice, conformes au 
modèle n° 7, des mandats qu'ils ont délivrés sur leurs 
caisses dans la journée, et y joignent les pièces justi- 
ficatives. 

Les mandats ne doivent être remis aux parties pre- 
nantes qu'après l'envoi aux payeurs des bordercaux 
ci-dessus mentionnés. 

99. Les mandats de payements sont tirés sur les 
caisses des payeurs; mais, lorsqu'il s'agit de traite- 
ments ou de dépenses habituellement acquittables dans 
la commune ou l'arrondissement de la résidence des par- 
ties prenantes, les mandats sont communiqués à ces 
comptables avec les bordercaux d'émission et les piè- 
ces justificalives. Les payeurs apposent leur visa sur 
ces mandats, avec mention de la caisse à laquelle ils 
doivent être acquittés d'après les indications fournies 
par le bordereau d'émission, et les renvoient aux pré- 


fets, qui demeurent chargés d'en assurer la remise 
aux ayants droit, (Art. 62 de ordonnance du 51 mai 
1838.) 

16. Les préfets ne doivent opérer ou autoriser 
la remise d'aucun de leurs mandats qu'après que l'i- 
dentité des ayants droit ou la régularité des pouvoirs 
de leurs représentants aura êté reconnue. Hs doivent 
aussi exiger des uns ou des autres des récépissés men- 
tionnant leur résidence, afin de pouvoir justifier, au 
besoin, de la direction donnée aux titres de paye- 
ment. (Art. 63 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

A04. A l'expiration de chaque mois, les préfets 
adressent au ministère de l'intérieur, pour le service 
des écritures centrales de la comptabilité, des borde- 
reaux, par chapitre et article du budget (Modèle no 
10), de tous les mandats qu'ils ont délivrés pendant 
le mois expiré. 

#62. Les ordonnances et les mandats de payement 
sont payables, par le trésor public, jusqu'au 51 octo- 
bre de Ta sceonde année de l'exercice, ct jusqu’au 20 
octobre seulement, dans les arrondissements où il 
n'existe pas de payeurs du trésor. (Art. 94 de lor- 
donnance du 51 mai 1838.) 

103. Dans le commencement du mois de novem- 
bre de la seconde année de l'exercice, les payeurs 
adressent aux préfets, qui le transmettent au minis- 
tre, le bordereau (Modèle n° 11) des parties prenan- 
tes qui, nonobstant l'avertissement à elles donné, ne 
sont pas présentées à leur caisse avant la clôture des 
payements, pour y toucher le montant des mandats 
délivrés en leur nom. Ge bordereau est remplacé par 
un état négatif toutes les fois qu'ils n'ont à constater 
aucun reste à payer. 

104. Les ordonnances et mandats non acquittés 
aux époques fixées pour la clôture des payements sont 
annulés, sans préjudice des droits des créanciers, et 
sauf réordonnancement jusqu'au terme de déchéance, 
conformément aux règles tracées pour l'apurement 
des exercices clos. (Art. 92 de l'ordonnance du 31 
mai 1838.) 

#05. Si, par quelque circonstance extraordinaire, 
il ne doit être fait aucun emploi de tout ou partie d'un 
crédit de délégation, le préfet, sans attendre l'épo- 
que fixée par les articles qui précèdent, en rend compte 
sur-le-champ au ministre de l'intérieur, en lui adres- 
sant une déclaration spéciale de fonds libres, dans la 
forme du modèle nu? 12. 

106, Le ministre de l'intérieur transmet succes- 
Sivement au ministre des finances des bordereaux 
(Modèle n° 13) portant annulation de toutes les or- 
donnances ou portions d'ordonnances de payement ou 
de délégation, dont il ne doit pas être fait emploi, 
d'après les renseignements qui lui sont parvenus. 

Il est passé immédiatement écriture de ces annu- 
lations au ministère de l'intérieur. (Art. 93 de lor- 
donnance du 51 mai 1858.) 


TITRE V. — Du payement. 


10%. Les ordonnances du ministre et les mandats 
des préfets ont pour objet des payements d'ù-compte, 
des payements par avance pour services régis par 
économie, ct des payements pour dépense intégrale 
ou pour solde. 

#08. Les ordonnances ou mandats délivrés pour 
un service en cours d'exécution donnent licu aux payc- 
ments d’à-compte. 

Les payÿements d'à-compte à faire avant liquida- 
tion nè doivent, dans aucun cas, excéder les cing 
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sixièmes des droits constatés ou services faits. (Art. 
42 de l'ordonnance du 31 mai 1858.) 

409. Les ordonnances et mandats délivrés pour 
à-compte doivent être appuyés des marchés ou con- 
ventions. 

Toutefois, lorsqu'une même dépense donne lieu à 
la délivrance de plusicurs ordonnances ou mandats 
d'à-compte, la production des marchés ou conven- 
tions n'est obligatoire que pour le premier payement; 
à l'égard des à-compte subséquents, il suffit de pro- 
duire le décompte du service fait, et de rappeler les 
justifications déjà fournies, en indiquant le montant 
ouen produisant un état énonciatif des à-compte 
précédemment payés sur un ou plusieurs exercices. 

A moins de décision contraire, il ne peut être fait 
aucun payement aux entrepreneurs et fournisseurs 
assujettis à un cautionnement matériel, avant qu'ils 
aient justifié de la réalisation dudit cautionne- 
ment. 

110. Pour faciliter l'exploitation des services ad- 
ministratifs régis par économie, il peut être fait aux 
agents spéciaux de ces services, sur ordonnance du 
ministre, ou sur mandats des préfets, et sans justiti- 
cation préalable, l'avance d'une somme qui ne doît 
pas excéder 20,009 francs pour chacun; mais sous la 
condition expresse de rapporter aux payeurs, avant 
de toucher une nouvelle avance et dans le délai d'un 
mois, la justification complète de l'emploi des fonds 
précédemment avancés, c'est-à-dire les quittances des 
créanciers récls et les autres pièces de dépenses exi- 
gées par la nomenclature annexée au présent règle- 
ment. 

Le montant de toute avance ou portion d'avance 
dont l'emploi ne serait pas justifié à l'expiration de ce 
délai est immédiatement reverse dans une caisse pu- 
blique, suivant les formes déterminées par l’article 
136 ci-après. (Art, 72 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

811. La somme de 20,000 franes est, autant que 
possible, divisée en plusieurs avances, dont chacune 
doit toujours être justifiée dans le mois de sa date, 
sans que, durant cet intervalle, la non-justification 
d’une avance antérieure puisse mettre obstacle à l'ob- 
tention d’une nouvelle avance, pourvu que, réunies, 
elles n'excédent pas la limite de 20,000 francs. 

La première avance s'obtient sur une copie de l'ar- 
rêté de l'ordonnateur qui l'autorise, indiquant approxi- 
mativement le montant de la dépense à faire; les 
avances subséquentes n'ont lieu que sur la produc- 
tion d'une demande de l'agent spécial du service, ar- 
rétée par l'ordonnateur, lequel doit certifier que le 
nouveau payement ne portera pas la somme avancée 
au dela de la limite ci-dessus rappelée. (Art. 72 de 
l'ordonnance du 51 mai 1858.) y 

142. Les agents spéciaux des services régis par 


économie forment des hordereaux, en double expédi- | 


tion (Modèle no 14), des pièces et quittances fournies 
Par les parties prenantes: ils lcs soumettent à Ja vè- 
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jours les dépenses 
lature des pièces à 
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s'adresse à l'ordonnateur, qui est tenu, sous sa res- 
ponsabilité, de prendre les dispositions nécessaires 
pour faire cesser ce retard. 

114. Sont considérés comme susceptibles davan- 
ces, pour régie par économie, les établissements ou 
services ci-après, Savoir : 

A Paris : 

Le service intérieur de l'administration centrale; 

Les archives du royaume; 

L'administration centrale des lignes télégraphi- 
ques ; 

L'école royale des beaux-arts ; 

Le conservatoire de musique ; 


Le service de secours aux réfugiés, aux condamnés 
politiques ou autres. 


Dans les départements : 


Le service des lignes télègraphiques; 

Les ateliers des travaux publics en régie. (Art. 72 
de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

#15. Les fonctions d'ordonnateur et d'adminis- 
trateur sont incompatibles avec celles de comptable. 

Tout agent chargé d'un maniement de deniers ap- 
partenant au trésor public est constitué comptable 
par le seul fait de la remise desdits fonds sur sa quit- 
tance ou son récépissé, aucune manutention de ces 
deniers ne peut être exercée, aucune caisse publique 
ne peut être gérée, que par un agent placé sous ks 
ordres du ministre des finances, nommé par lui ou 
sur sa proposition , responsable envers lui de sa ges- 
tion et justiciable de la cour des comptes. (Art. 6 de 
ordonnance du 51 mai 1858.) 

#16. Les ordonnances et mandats délivrés, soit 
pour le payement intégral, soit pour le premier 
a-compte el pour solde d'un service fait, doivent tou- 
jours être accompagnées de pièces justificatives éta- 
blissant le droit du créancier vis-à-vis do l'État. 

La nomenclature qui fait suite au présent règle- 
ment détermine, pour chaque nature de dépense , 
les pièces à produire à l'appui de ces ordonnances 
ou mandats. 

442%. Lorsque les pièces mentionnées à l'arlicle 
précédent ont déjà étè produites à l'appui des or- 
donnances où mandats d'à compte ou d'avance, il suffit 
de rappeler cctte production dans l'ordonnance ou 
mandat pour solde, en ayant soin d'y indiquer les 
numéros des ordonnances ou mandats auxquels les 
pièces ont été annexées, afin de faciliter la recherche 
des documents justificatifs. 

148. Dans le cas où, par suite de circonstances 
imprévues, les à-comple ou avances excéderaicnt la 
dépense récllement effectuée, les pièces justificatives 
qui auraient dû accompagner l'ordonnance ou le man- 
dat de parfait payement, sont remises au payeur par 
l'ordonnateur des à-compte ou avances, pour être 
rattachées à la dernière ordonnance ou au dernier 
mandat, dont le numéro et la date sont indiqués, 
à cet cffet, sur le bordereau renfermant lesdites 
pièces. 

Le trop perçu est immédiatement reversé. 

119. Si, par suite d'insuffisance de crédit ou 
d'empêchement quelconque, une dépense, acquittée 
en partie, ne pouvait être complètement soldée, et 
devait, par conséquent, figurer parmi les restes à 
payer de l'exercice, toutes les pièces justificatives 
n’en devraient pas moins être adressées au payeur 
avant la clôture de Pexercice ; dans ce cas, Îl serait 
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fait mention de la direction donnée à ces pièces sur 
l'ordonnance de solde à délivrer ultérieurement au 
titre des exercices clos. 

En ce qui concerne les créances sur lesquelles il 
n'a été payé aucun à-compte, et qui doivent figurer 
pour leur montant intégral dans les restes à payer, 
les pièces sont conservées par l'ordonnateur et ne 
sont produites au payeur qu'avec ordonnance déli- 
vrée au titre des exercices clos. 

129, Toute ordonnance ct tout mandat de paye- 
ment, appuyés de justifications complètes ct règu- 
lières, et qui n'excèdent pas la limite du crédit sur 
lequel ils doivent être imputés, sont payables par les 
agents du trésor publie, sur la quittance de la partic 
prenante ou de son représentant dûment autorisé, 
dans les délais ct dans les licux déterminés par l'or- 
donnateur sur la lettre d'avis ou le mandat. (Art. 63 
de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

124. Les directeurs, chefs et commis des bureaux 
de l'administration centrale; les directeur, profes- 
scurs et employés du conservatoire de musique; les 
inspecteurs généraux, directeurs , inspecteurs et au- 
tres agents administratifs, gardiens-chefs, gardiens 
ct autres préposés du service des maisons centrales 
de force et de correction et des prisons départemen- 
tales; les employés des préfectures, supportent, au 
profit de leurs caisses spéciales de retraites, diverses 
retenues qui se composent, 1° d'un certain nombre de 
centimes par frane, tant sur les traitements que sur 
les indemnités à titre de gratification; 2° du montant 
intégral du premier mois d'appointements lors de 
leur admission à l'une des administrations ci-dessus; 
et quels que soient leurs services antérieurs dans dau- 
tres administrations, 3° du premier mois de la portion de 
traitement accordée à titre d'augmentation; 40 de la 
réduction de traitement déterminée par le ministre, 
pour les employés de l'administration centrale, pen- 
dant la durée de chaque congé, laquelle doit être 
d'au moins le cinquième. 

422. En raison de l'existence de plusieurs caisses 
de retraite pour le département de l'intérieur, et de 
leur spécialité respective, les retenues destinées à Ies 
alimenter continuent à être déduites des états de 
payement, et le montant en est ordonnancé directe- 
ment au nom du caissier général de la caisse des 
dépôts ct consignations , ou de ses agents dans les 
départements, pour le compte de chaque caisse spé- 
ciale. 

423. Les liquidations concernant les pensions de 
retraite sur les fonds de retenues dépendant du mi- 
nistère de Tintérieur sont autorisées par arrêté mi- 
nistériel. Elles sont ensuite préparées dans les bu- 
reaux du ministère ct renvoyées par le ministre, à 
l'examen du comité de l'intérieur du conseil d'État, 
ave le projet d'ordonnance de concession et toutes 
les pièces justificatives des services, récapitulées dans 
un bordereau faisant connaître en méme temps les 
noms, âge, grade et traitement de l'admis à la retraite. 
Dans le cas d'infirmités, un certificat de médecin, 
dûment légalisé, est joint à la liquidation. 

124. La caisse des dépôts el consignations est 
chargée d'effectuer le payement des pensions, con- 
formément aux états d'autorisation qui lui sont trans- 
mis par la division de comptabilite centrale. Ce paye- 
ment a lieu à l'échéance de chaque trimestre sur la 
production d'un certificat de vie, timbré, constatant 
la non-cumulation de la pension avec un traitement 
d'activité, sauf la faculté accordée par la loi du 15 


mai 1818, de cumuler jusqu'i concurrence de sept 
cents francs. 

Le certificat de vie des veuves doit attester leur 
état de viduité. 

Les décomptes après décès se font séparément au 
nom des héritiers. 

125. Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des 
sommes dues par l'État, toutes signitications de ces- 
Sion Ou transport desdites sommes , et toutes autres 
ayant pour objet d'en arrêter le payement, doivent 
être faites entre les mains des paycurs, agents ou 
préposés sur la caisse desquels les ordonnances ou 
mandats sont délivrés. 

Néanmoins, à Paris, et pour tous les payements à 
effectuer à la caisse du payeur central du trésor pu- 
blic, elles sont exclusivement faites entre les mains 
du conservateur des oppositions au ministère des 
finances. 

Sont considérées comme nulles et non avenues tou- 
tes oppositions ou significations faites à toutes autres 
personnes que celles ci-dessus indiquées. ( Art. 125 
de l'ordonnance du 51 mai 1838, 

126. Lorsqu'il a été mis opposition entre les mains 
du payeur au payement des sommes dues À un em- 
prunteur, si le cahier des charges ou le marché sti- 
pule qu'en cas d’oppositions les sommes à payer se- 
ront versées à la cuisse des dépôts et consignations, 
ce versement s'effectue immédiatement, au moyen 
de mandats au nom du receveur général. 

Mais, si le cahier des charges ou le marché ne 
prévoit pas le cas de l'existence d'oppositions, ou s'il 
n'y a nicahier des charges, ni marché, le versement 
ne peut être effectué qu'après avoir été ordonné par 
justices d'après la demande portée devant les tribu 
naux par les créanciers ou l'entrepreneur. Les man- 
dats sont, dans ce cas, délivrés sur le payeur au nom 
de l'entrepreneur, et le payeur, qui a des oppositions 
entre les mains, conserve les sommes nandatées jus- 
qu'à ce que le dépôt en ait été autorisé par justice. 
(Décision du ministre des finances du 12 uoft 1859.) 

127. Les saisies-arrêts ou oppositions formées 
au payement des sommes dues aux entrepreneurs de 
travaux publics ne peuvent empêcher lacquittement 
des à-compte successivement ordonnancés où manda- 
tés au profit desdits entrepreneurs, que lorsque les 
créances des saisissants proviennent du salaire des 
ouvriers employés par lesdits entrepreneurs, ou de 
la fourniture de matériaux ct autres objets servant à 
la confection des ouvrages. ( Décret du 26 pluviôse 
an IL.) 

Les autres saisics-arrèêts et oppositions faites à la 
requête des créanciers particuliers des entrepreneurs, 
quand bien même elles auraient été régulièrement 
validées, demeurent nulles et non avenues en ce qui 
touche au payement des à-compte ; cles ne peuvent 
recevoir leur effet que sur les sonnmes qui restent 
dues aux entrepreneurs, après la réception des ou- 
vrages- 

Les mêmes règles s'appliquent aux oppositions qui 
auraient été ou seraient formées contre les entrepre- 
neurs, au Cas où les mandats se trouveraient délivrés 
au nom de régisseurs institués pour le compte de ces 
entrepreneurs. 

128. Les saisics-arrêts, oppositions ou significa- 
tions, n'ont d'effet que pendant cinq années, à comp- 
ter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées 
dans ledit délai, quels que soient d'ailleurs les actes, 
traités ou jugements intervenus sur lesdites opposi- 
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tions ou significations ( Ordonnance du 31 mai 1858, 
art. 126.) 

129. La portion saisissable des traitements , ar- 
rêtée par saisics-arréts ou oppositions entre les mains 
des payeurs, agents ou préposés sur la caisse desquels 
les ordonnances ou mandats ont été délivrés, et qui 
n'a point été réclamée par les ayants droit, est versée 
d'office, et à Ja fin de chaque mois, par lesdits pay curs, 
agents ou préposés , à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. : 

Le dépôt de toutes les autres sommes frappées de 
gaisies-arrêts ou oppositions ne peut être effectué à 
la caisse des dépots et consignations qu'autant qu'il 
a été autorisé par la loi, par justice ou par un acte 
passé entre l'administration et ses créanciers. 

Ces dépôts libèrent définitivement Je trésor, de 
même que si le payement avait été fait directement 
entre les mains des ayants droit. ( Ordonnance du 16 
septembre 1857, art. 1er). r 3 

120. Les dépôts effectnés en exécution de larti- 
cle précédent devant toujours être accompagnés d'un 
extrait des oppositions et significations existantes, 
lesquelles passent à la caisse des dépôts et consi- 
gnations avec les sommes saisies , le renouvellement 
prescrit par l'article 128 ci-dessus doit être fait entre 
les mains du préposé de ladite caisse, chargé de re- 
cevoir et viser les oppositions et significations, 

Ge renouvellement doit également être fait entre 
les mains des payeurs, agents ou préposés du trésor 
publie, lorsque lesdites oppositions ct significations 
continuent à subsister entre leurs mains, à raison des 
payements à effectuer ultérieurement pour le compte 
de l'État, (Ordonnance du 16 septembre 1857, art. 2 
el 5.) 

1:54. Les traitements des fonctionnaires ct em- 
ployés civils sont saisissahles jusqu'à concurrence du 
cinquième sur les premiers mille francs et sur toutes 
les sommes au-dessous, du quart sur les cinq mille 
francs suivants, et du fiers sur la portion excédant 
six mille francs, à quelque somme qu'elle s'élève, et ce 
jusqu’à l'entier acquittement des créances. (Décret 
du 21 ventôse an IX.) 

Les indemnités ou gratifications personnelles pour 
les services qui motivent un traitement annuel, et les 
secours annuels fixes, sont saisissables dans les mê- 
mes proportions. 

8232. Les pensions alfectées sur le fonds de retraite 
du ministère de l'intérieur, et leurs arrérages régis 
par l'ordonnance du 19 novembre 1823, sont incessi- 
bles et instisissables , excepté dans les cas prévus 
par les articles 205, 205 ct 214 du Code civil (1), 
(Ordonnance du 27 août 1817.) 

133. Les secours alimentaires, ct les encourage- 
ments donnés à ce titre, ne sont saisissables dans 
aucun cas. (Avis du conseil d'État des 11 jauvier, 2 
février el 24 juin 1808.) 

134. Le payement d'une ordonnance ou d'un man- 
dat ne peut étre suspendu par un payeur que pour 


(1) a Art. 203. Les époux contractent ensemble, par le fait 
a seul du marlage, l'obligation de nourrir, entrelenir ct élever 
a leurs enfants. 7 

« Art. 205. Les enfanis doivent des aliments à leurs père ct 
« mèro, et autres ascendants, qui sont dans to besoin. 
« Art. 214. La femme est obligée d'habiter avec le mari, et 
dele suivre partout où Il juge à propos de résider; lo mari 
est oblige do la recevoir ct de lui fournir tout ce qui est né- 
cessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés ct son 


éclat.» 


cause d'omission ou d'irrégularité matérielle dans les 
pièces produites. 

Il y a irrégularité matériclle toutes les fois que la 
somme portée dans l'ordonnance ou le mandat n'est 
pas d'accord avec celle qui résulte des pièces justifi- 
catives y annexécs , ou lorsque ces pièces ne sont pas 
conformes aux règlements ct instructions. 

En cas de refus de payement, le payeur est tenu de 
remettre immédiatement la déclaration écrite ct mo- 
tivée de son refus au porteur de l'ordonnance ou du 
mandat. 

Si, malgré cette déclaration, le ministre ou le pré- 
fct requiert, par écrit, el sous sa responsabilité, qu'il 
soit passé outre au payement, le payeur y procède 
sans autre délai, 

„Les préfets rendent compte immédiatement au mi- 
nistre de l'intérieur des circonstances et des motifs 
qui ont nécessité de leur part Papplication de cette 
mesure. (Art. 69 de l'ordonnance du 341 mai 1858.) 

135. Dans les cinq premiers jours de chaque mois, 
lcs payeurs remettent aux préfets, pour chaque exer- 
cice, le bordereau sommaire par chapitre, et, s'il ya 
lieu, par article, des payements effectués pendant le 
mois précédent ( Modèle n° 15). Les préfets après 
avoir revêtu ces bordereaux de leur visa, les trans- 
mettent au ministre de l'intérieur. (Art. 251 de Por- 
donnance du 51 mai 1858.) 

Si aucun payement n'avait été effectué , il devrait 
être produit un bordereau négatif, rappelant les som- 
mes acquittées antérieurement, et indiquant les 
changements d’imputalion qui auraient pu avoir lieu 
pendant le mois. 

136. Les versements de fonds provenant, soit de 
restitutions pour cause de trop paye à des créanciers 
de l'État, soit de remboursements d'avances concer- 
nant des services régis par économie ou dont la 
dépense n'a pu étre établie qu'approximativement, 
doivent Ctre effectués en vertu d'un ordre de reverse- 
ment dans la forme du modèle ne 16. 

Ces reversements ont exclusivement lieu à la caisse 
centrale du trésor public, et à celle des receveurs 
généraux ou particuliers des finances ; le débiteur est 
tenu de rapporter, pour sa décharge , un récépissé à 
talon (1) de la somme par lui versée. Si cette somme 
doit donner lieu à l'annulation de tout ou partie du 
payement , ce récépissé , ou une déclaration de re- 
versement délivré par le receveur, est immédiatement 
adresse au ministère de l'intérieur, avec une amplia- 
tion de l’ordre de reversement. 

437. Les reversements, dans les cas prévus par 
l'article précédent, sont suivis à la diligence du mi- 
nistre ou des préfets, En cas de refus de payement de 
Ja part des débiteurs, il est statué par le ministre, ct 
l'arrêté qui constate le débet est l'ansmis au ministre 
des finances, qui en fait poursuivre le recouvrement 
par l'agent judiciaire du trésor. 


(1) Art. 4% de la lol du 24 avril 1833 : « Tout versement en 
numéraire on autres valeurs fait aux caisses du caissier cen- 
trul du trésor public, à Paris, et à celles des receveurs Bé- 
néraux el particuliers des finances, pour un service publie, 
donnera lieu à la délivrance immtdiate d'un récépissé à 
talon. 

u Ce récépissé sera libératoire, et formera titre envers te 
trésor public, à la charge, toutefois, par la partto Yersante, 
de le falre viser et séparer de son lalon, à Paris, immédiate- 
ment, et dans les déparlements, dans les vingt-quatre heures 
de sa dale, par les fonctionnaires et agents administratifs 
chargés de ce contrôle. » 
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Lorsque kı contestation est du ressort des tribu- 
naux, l'instance est suivie par le ministre de l'inté- 
rieur ou les préfets, ct le jugement de condamnation 
est également adressé au ministre des finances, pour 
être remis à l'agent judiciaire chargé d'en suivre 
l'effet. 

4138. Lorsque les reversements sont applicables à 
des payements faits sur un exercice encore ouvert, 
leur montant peut être rétabli au crédit du service. 

Ce rétablissement de crédit est opéré, à titre de 
virement de compte, par les soins du ministre des fi- 
nances, sur la produetion qui lui est faite, par le mì- 
nistre de l'intérieur, du récépissé du comptable qui à 
reçu les fonds, et d'un bordereau (Modèle n® 17) indi- 
quant : 10 la date et le numéro de l'ordonnance ou du 
mandat sur lequel porte la restitution; 2° le payeur 
qui a acquitte la somme reversée ; 5° les causes qui 
rendent nécessaires le rétablissement de cette somme 
au crédit du ministère de l'intérieur. 

139. Lorsqu'une dépense a reçu une imputation 
quine peut être régulièrement maintenue, et que cette 
dépense est comprise dans les comptes arrêtés d’une 
gestion expirée , il est établi un état de changement 
d'imputation , lequel est transmis au ministère des fi- 
nances, pour être compris dans le compte des vire- 
ments de l'exercice. Quand il s'agit, au contraire, d’un 
payement compris dans une gestion courante, il est 
remis au payeur, par le préfet qui a délivré le man- 
dat objet du virement, un certificat de réimputation, 
d'après le modèle n° 18; ce certificat est ensuite 
adressé au trésor, par le comptable, pour être joint au 
mandat primitif. (Art. 17 de l'ordonnance du 51 mai 
1858.) 

140. Les reversements de fonds opérés après la 
clôture d'un exercice sont effectués au profit du trésor 
publie ou du service départemental, ct ne donnent 
lieu à aucune annulation d'ordonnance ou de mandat. 
(Art. 16, 94 et 416 de l’ordonnance du 31 mai 1833.) 

#41. Le ministre de l’intérieur ordonnance, au 
profit du trésor, la valeur ou le prix de loyer de tous 
les objets mis à sa disposition par d’autres ministères 
pour le service de son département. 

Le remboursement des avances faites par un autre 
ministère à celui de l'intérieur est également l'objet 
d'ordonnances délivrées au profit du ministère qui les 
a effectuées. Réciproquement, le ministre de l'inté- 
rieur obtient, au moyen d'ordonnances de virement, le 
rétablissement à son crédit du montant des avances 
qu'il a faites à un autre département ministériel. 

Si ce rétablissement ne pouvait plus, en raison de 
la clôture de l'exercice, avoir licu au crédit du minis- 
tère créancier, les ordonnances de remboursement 
seraient délivrées au profit du trésor. (Art. 19 de 
l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

142. En cas de débet pour trop perçu, déficit, 
avaries, moins value, ou toute autre circonstance 
donnant ouverture à une créance au profit de l'Etat, 


il en est donné avis immédiatement à la comptabilité 
centrale de l'intérieur, qui notifie ce débet et en pro-" 
duit les justifications au ministère des finances, pour 
en faire poursuivre le recouvrement au profit de l'istat, 
par les soins de l'agence judiciaire du trésor public. 
Sont néanmoins exceptés les débets pour lesquels 
le ministère de l'intéricur aurait des moyens de re- 
couvrement par voie de retenue ou d'imputation. 


TITRE VI. — Des dépeuges des exercices clos. 


143%. Sont prescrites et définitivement éteintes au 


profit de l'Etat, sans préjudice des déchéances con- 
senties par les marchés ou conventions, toutes créan- 
ces qui, n'ayant pas été acquiftéces avant la clôture 
des crédits de l'exercice auquel elles appartiennent, 
n'auraient pu, à défaut de justifications suffisantes , 
être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai 
de cinq années, à partir de l'ouverture de l'exercice, 
pour les créanciers résidant en Europe, ct de six an- 
nées pour les créanciers résidant hors du territoire 
Curopéen. (Article 105 de l'ordonnance du 51 mai 
1858.) 

#44. Les dispositions de l'article précédent ne sont 
Pas applicables aux créances dont l'ordonnancement 
et le payement n'ont pu être effectués, dans les délais 
déterminés, par le fait de l'administration ou par suite 
de pourvois formés devant le conseil d'Etat, 

Tout créancier a le droit de se faire délivrer un 
bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces 
produites à l'appui. (Article 10% de l’ordonnance du 
51 mai 1858.) 

145 La production des pièces de dépenses ne 
s'effectue légalement que par l'envoi direct ou le dé- 
pôt au ministère de l'intérieur, ou par la remise au 
préfet, des comptes, factures et autres documents 
exigés par les règlements, marchés ou conventions. 

146. Le bulletin que l'article 10 de la loi du 29 
janvier 1851 prescrit de délivrer sur la réclamation 
des parties intéressées, est dressé d'après les registres 
ou documents authentiques qui doivent constater, 
dans le ministère ou dans chaque administration, Ja 
production des titres de créances. (Article 10% de 
l'ordonnance du 54 mai 1838.) 

14%. Toute créance qui n'a pas été acquittée sur 
les crédits de l'exercice auquel elle se rapporte ne peut 
plus être ordonnancée qu'à titre de rappel sur exer- 
cice clos, ct d'après les règles spéciales déterminées, 
par le présent titre, pour le payement des dépenses 
de cette nature. (Article 402 de l'ordonnance du 51 
mai 1838.) 

848. Aussitôt que le compte définitif d'un exercice 
est établi, le ministre fait dresser l'état nominatif des 
créances non payées à l'époque de la clôture dudit 
exercice. De semblables états sont formés pour les 
nouvelles créances qui seraient successivement ajou- 
tées aux restes à payer, en vertu de crédits spéciaux. 

Ces états, établis en double expédition, et dénom- 
mant tous les créanciers d'un même exercice dans 
une sèrie non interrompue de numéros, sont adres- 
sés au ministre des finances, pour lui servir à recon- 
naître que les créances ordonnancées s'appliquent à 
des crédits laissés & la disposition du ministre de 
l'intérieur, (Articles 106 et 110 de l'ordonnunce du 31 
mai 1858.) 

149. Les dépenses qui, bien que liquidées en 
temps utile, n'ont pu étre ordonnancées ou payées 
avant la clôture de l'exercice, et qui figurent parmi 
les restes à payer du compte général, sont ordon- 
nancées sur l'exercice courant avec imputation sur le 
chapitre ouvert au budget pour mémoire et sans al- 
location spéciale, sous le titre de Dépenses des exer- 
cices clos. 

Les ordonnances ‘à délivrer par le ministre, sur 
l'exercice Courant, par rappel sur les exercices clos, 
doivent être renfermées dans la limite du montant, 
par chapitre, des dépenses restant à payer, d'après 
les Comptes, à la clôture de l'exercice. Ces ordon- 
nances rappellent le numéro afférent à chaque erċan- 
cier dans l'état nominatif dressé en exécution de 
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l'article précédent, et sont frappées d'un timbre spé- | rappels n'est effectué que sur une nouvelle réclama- 


cial. 

Le montant des payements effectués à ce titre pen- 
dant le cours de chaque année est porté au crédit du 
chapitre des dépenses des exercices clos, ct compris 
parmi les erédits législatifs lors du règlement de 
l'exercice. (Article 98 et 99 de l’ordonnance du 51 
mai 1858.) 

25%. Les créances qui, n'ayant pu être liquidées 
avant le 50 septembre de la seconde année de l'exer- 
cice, n'ont pas fait partie des restes à payer portées 
au compte, ne sont susceplibles d'être acquitiées 
qu'au moyen de crédits supplémentaires obtenus dans 
les formes rappelées par les articles 41, 42 ct 13 du 
présent règlement, (Art. 100 de l'ordonnance du 51 
mai 1858.) 

454. Il cst publié annuellement un tableau spécial 
qui présente, pour chacun des exercices clos, ct par 
chapitre de dépense, les crédits annulés par les lois 
de règlement pour les dépenses restant à payer, les 
nouvelles créances qui auraient fait l'objet de crédits 
supplémentaires, ct les payements effectués jusqu'au 
terme de déchéance. ( Arf. 101 de l’ordonnance du 
51 mai 1858.) 

452. Les dépenses que les comptes généraux ct 
définitifs présentent comme restant à payer à l'époque 
de l'exercice, et qui n'ont été autorisées que par des 
crédits régulièrement ouverts, peuvent être ordon- 
nancées sur les fonds des budgets courants, avant 
que la loi de règlement de cet exercice ait été votée 
par les chambres, 

Les créances qui, bien que comprises dans les restes 
à payer, excéderaient la limite des crédits ouverts j 
ne pourraient être ordonnancées qu'après le vote de 
la loi des comptes. (Art. 107 de l'ordonnance du 51 
mai 1858.) 

15%. Les dépenses reconnues après la clôture d’un 
exercice, lorsqu'elles s'appliquent à des services pour 
lesquels la nomenclature de la loi annuelle de finances 
réserve la faculté des crédits supplémentaires, peu- 
vent toujours être ordonnancées au moyen de crédits 
ouverts par ordonnance royale, sauf régularisation à 
la plus prochaine session des chambres. 

154. Les règles ci-après doivent être suivies pour 
l'acquittement des créances reconnues postéricurement 
à la clôture d'un exercice, et qui s'appliqueraient à 
des services pour lesquels la nomenclature de la loi 
de finances n'aurait pas autorisé l'ouverture, par or- 
donnances royales, de crédits supplémentaires : 

4° Si les dépenses proviennent de services prévus 
au budget, ct dont les crédits ont été annulés pour 
une somme égale ou supérieure au montant desdites 
dépenses, les nouveaux crédits nécessaires à leur 
payement sont ouverts par ordonnances royales , 
sauf régularisation à la plus prochaine session des 
chambres; r 

2° S'il s'agit de dépenses excédant les crédits 
législatifs primitivement ouverts, ces dépenses sont 
constatées ct liquidées ; mais elles ne peuvent être 
ordonnancées qu'après l'ouverture, par la loi, des 
suppléments de crédits nécessaires. ( Art, 108 de 
l'ordonnance du 31 mai 1858.) 

155. Les rappels de dépenses des exercices clos, 
imputables sur les budgets courants, sont ordonnan- 
cés nominativement, Les ordonnances ne sont vala- 
bles que jusqu'à la fin de l'année pendant laquelle elles 
ont été émises. L'annulation a eu licu d'office par les 
agents du trésor, et le réordonnancement de ces 


tion des créanciers, dûment justifiée. (Art, 109 de 
l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

456. A l'expiration de la période quinquennale 
fixée par l'article 9 de la loi du 29 janvier 1851, pour 
l'entier apurement des exercices clos, les crédits 
applicables aux créances restant encore à solder de- 
meurent définitivement annulés ; et l'exercice, arrivé 
au terme de déchéance, cesse de figurer dans la 
comptabilité. (Art. 115 de l’ordonnance du 31 mai 
18538.) 

45%. Les dépenses des exercices elos, à solder 
postérieurement à l'époque ci-dessus , et provenant, 
soit de créances d'individus résidant hors du terri- 
toire européen, pour lesquelles une année de plus est 
accordée par la loi du 29 janvier 1851, soit de créan- 
ces non passibles de la déchéance dans les cas prévus 
par l'article 10 de la même loi, ou qui sont soumises 
à des prescriptions spéciales , ne sont ordonnancées 
qu'après que des crédits extraordinaires spéciaux, 
par article, ont été ouverts à cet cffet, conformément 
aux articles 4, B et G de la loi du 24 avril 485%, 
c'est-à-dire par ordonnance royale, sauf régularisa- 
tion à la plus prochaine session des chambres. Ces 
créances sont imputables sur le budget courant, à un 
chapitre spécial intitulé : Dépenses des exercices 
périmés. Si elles n'ont pas été payées à l'époque de 
la clôture de l'exercice sur lequel le crédit spécial a 
été ouvert, ce crédit est annulé, et le réordonnance- 
ment de ces créances ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d'un nouveau crédit également applicable au chapitre 
des dépenses des exercices périmés. (Art. 114 de Vor- 
donnance du 51 mai 1838.) 

t58. Toutes les dépenses des exercices clos ct 
des exercices périmés sont soumises aux mêmes for- 
malités que celles des exercices courants; de plus, 
les rapports relatifs aux créances concernant les 
CxCrcices perimés doivent toujours indiquer les causes 
qui ont empêche d'opérer la liquidation avant l'expi- 
ration des délais de déchéance. 


TITRE WI. — Des écritures do l'administration centrale et des 
préfoctures, 


459. Les écritures de la comptabilité centrale 
du ministère de l'intérieur sont tenues en parties 
doubles. i 

Elles embrassent tout ce qui concerne : 

4° La fixation et la répartition des crédits; 

20 Les résultats successifs des droits constatés et 
des liquidations opérées; 

5° L'ordonnancement des dépenses; 

4 Les annulations d'ordonnances ministérielles; 

50 Les payements effectués; 

6° Les opérations de virements résultant do trans- 
ports de service à service, de remboursements d'a- 
vances faites pour le compte des autres départements 
ministériels ou de reversements dans les caisses pu- 
bliques , et d'ordonnancement , AU profit du trésor, 
des produits de toute nature étrangers aux crédits 
législatifs. (Art. 250 de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

AGO. Il cst tenu à la comptabilité centrale un 
journal, un grand livre et des livres auxiliaires. 

Le grand livre ne présente que des comptes géné- 
raux et des résultats sommaires, dont les développe- 
ments sont consignés par service et par département, 
sur des livres dits auxiliaires. (Art. 250 de lordon- 
nance du 31 mai 1858.) 

264.11 est établi, à l'époque du premier de chaque 
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mois, une balance générale des comptes du grand 
livre et des comptes de services. 

Cette balance est adressée à la direction de la 
comptabilité générale des finances, pour lui donner 
les moyens d'en rattacher les résultats successifs à 
ses propres écritures. s i 

162. Les préfets tiennent des livres journaux, 
sur lesquels ils inscrivent jour par Jour, et par ordre 
de priorité, les délégations de crédits , les droits 
constatés ct les mandats délivrés, ainsi que toutes les 
opérations de fonds qui se rattachent aux dépenses 
dont l'administration et le mandatement leur sont 
confiés (Modèle nos 19, 20 ef 21). (Arf. 252 de lor- 
donnance du 31 mai 1838.) 

Les trois livres journaux ci-dessus sont ensuite 
rapportés sur les feuilles par chapitre composant le 
livre des comptes ouverts par chapitre et article. 
(Modèle n° 22.) L'ensemble de ces feuilles forme le 
sommier ou grand livre. (Art. 255 de l’ordonnance 
du 51 mai 1858.) ] , 

28%. Les livres auxiliaires ou de développement à 
tenir par les préfets peuvent varier, dans leur nom- 
bre ct dans leur forme, selon l'exigence des cas. 

Ils sont principalement destinés à recevoir l'ins- 
cription successive, par chapitre et article du budget, 
des droits constatés au profit des créanciers de l'Etat, 
des mandats délivrés ainsi que des payements effec- 
tués sur leurs mandats. (Art. 254 et 255 de lordon- 
nance du 51 mai 1858.) 

464. Dans les dix premiers jours de chaque mois, 
les préfets, après s'être assurés de la concordance des 
résultats de leur grand livre avec ceux de leur livre 
journal, adressent au ministre (comptabilité centrale) 
des relevés mensuels établis dans la forme du modèle 
n° 10. lls y font figurer la totalité de leurs opérations, 
jusques et y compris le dernier jour du mois précé- 
dent. 

L'envoi de ces relevés a licu, pour chaque exercice, 
de mois en mois, jusqu'à l'époque fixée pour la clôture 
des ordonnancements sur les crédits de délégation. 
(Art. 256 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

16%. Ces relevés mensuels présentent par cha- 
pitre, et lorsqu'il y a licu, par article du budget, 

49 Le montant des ordonnances de délégation; 

20 Les droits constatés au profit des créanciers de 
d'Etat, d'après les livres auxiliaires ; 

5° Le montant des mandats délivrés. | 

Les bordercaux sommaires de payement mentionnés 
à l'article 155, et qui scrvent à donner l'indication des 
payements, doivent toujours accompagner les rele- 
vės mensuels adressés au ministre. (Art. 257 de lor- 
donnance du 51 mai 1858.) 

166. Un relevé général ct définitif (Modèle n° 95) 
est établi et adressé au ministère, par les préfets, 
dans les quinze jours qui suivent le 51 octobre, terme 
fixé pour la clôture du payement des dépenses de 
l'exercice expiré, et tous leurs livres sont arrêtés à 
la même époque. (Art. 258 de l'ordonnance du 51 mai 
1838.) > 

467. Les écritures de la comptabilité centrale sont 
détinitivement closes au 31 décembre de la seconde 
année de l'exercice, époque à laquelle le compte est 


établi. 
TITRE VIIL — Des comptes. 


168. Le compte général et définitif des dépenses 
de ehaque exercice est établi au 31 décembre de sa 


seconde année, au moyen des écritures officielles de 
la comptabilité centrale. (Arf. 150 de l'ordonnance du 
mai 1838.) 

169. Ce compte est imprimé et distribué aux 
chambres législatives. 1] présente Les mêmes divisions 
ct les mêmes développements que le budget corres- 
pondant, sauf les dépenses extraordinaires qui n'au- 
raient pas été mentionnées dans ce budget, lesquelles 
font l'objet d'articles ou de chapitres additionnels et 
séparés. 

Il se compose : 

1° D'un tableau général ‘présentant, par chapitre 
législatif, tous les résultats de la situation définitive 
de l'exercice expiré, lesquels servent de base à ta loi 
proposée aux chambres pour le règlement définitif du 
budget dudit exercice: 

2° D'un tableau de l'origine des crédits ; 

5° De développements destinés à expliquer, avec 
tous les détails propres à chaque nature de service, 
les dépenses liquidées, les payements effectués el les 
créances restant à solder à l'époque de la clôture de 
l'exercice; 

4° De la comparaison des dépenses faites ct con- 
sommées avec les prévisions législatives ; 

5° D'un état comparatif, par chapitres, des mêmes 
dépenses avec celles de l'exercice précédent, expli- 
quant les causes des différences qui ressortent de cette 
comparaison. (Art. 152 et 156 de l'ordonnance du 
31 mai 1858.) 

10. Les comptes sont joints à la proposition de 
loi qui a pour objet le règlement délinitif des bud- 
gets. 

Ils sont publiés dans les deux premiers mois de 
l'année qui suit la clôture de l'exercice, si les cham- 
bres sont assemblées, el, si clles ne le sont pas, dans 
le mois qui suit l'ouverture de Icur session. (Art. 81 
el 82 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

#34. Chaque année, le ministre de l'intérieur four- 
nit aux chambres, indépendamment des documents 
spéciaux qui accompagnent les comptes d'exercice : 

49 La sitnation provisoire du budget de l'exercice 
courant, arrêtée au 51 décembre de la première an- 
née de cet excreice, (Art. 256 de l’ordonnance du 
51 mai 1858.) r 

20 Le compte d'apurement que la loi du 23 mai 1854, 
et l'article 151 du présent règlement, prescrivent de 
publier pour les exercices clos, (Art. 156 de lordon- 
nance du 51 mai 1858.) 

5° L'Etat sommaire de tous les marchés de cin- 
quante mille francs et au-dessus, passés dans le cou- 
rant de l'année échue. 

Les marchés inférieurs à cette somme, mais qui 
s'élèveraient ensemble, pour des objets de la même 
nature, à cinquante mille francs ct au-dessus, sont 
portés sur ledit état : cet état indique le nom ct le 
domicile des parties contractantes, la durée, la na- 
ture et les principales conditions du contrat. Art. 159 
de l'ordonnance du 31 mai 1858.) 

40 L'état détaillé des logements accordés dans les 
bâtiments dépendant du ministère. 

Cet état n'est pas nominatif, mais il indique la fonc- 
tion ou le titre pour lequel le logement a été accordé. 
(Art. 160 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

5° Les renseignements sur l'emploi des fonds d'en- 
Couragement ou de souscriptions affectés aux ouvra- 
ges concernant les beaux-arts, et sur le licu de pla- 
cement des ouvrages, tableaux, statues, bustes et 
autres objets d'art commandés ou achetés. (Art, 157 
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de l’ordonnance du 51 mai 1838, et art. 8 de la loi du 
budget des dépenses de 1840.) 

6° Le tableau des impositions extraordinaires dans 
les villes et communes. (Art. 140 de l'ordonnance du 
51 mai 1958.) 

7° L'état des cmpruntsautorisés on faveur des com- 
munes. (Méme article.) 

8° Le tableau des impositions extraordinaires et 
des emprunts dans les départements. (Méme article.) 

472. La situation provisoire de l'exercice courant, 
et tous les documents à établir au 51 décembre de 
chaque année, doivent être publiés pendant le pre- 
mier trismestre de l'année suivante. (Art. 153 de 
l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

473. Le mobilier fourni, soit par l'État, soit par 
les départements, à des fonctionnaires publics, est 
l'objet d'inventaires qui sont déposés aux archives du 
ministère des finances ou au secrétariat général des 
préfectures, 

Ces inventaires doivent être récolés, à Ia fin de cha- 
que année, et à chaque mutation de fonctionnaires 
responsables, par les agents de l'administration des 
domaines, et en présence d'un commissaire désigné 
par les conseils généraux, pour le mobilier apparte- 
nant aux départements; les accroissements ct dimi- 
nutions survenus dans l'intervalle d'un récolement à 
l'autre doivent y être consignés. (Art. 162 de Pordon- 
nance du 51 mai 1858.) 


DEUXIÈME PARTIE. — COMPTARILITÉS SPÉCIALES. 
TITRE IX. — Dépenses départementales. 


272. Les dispositions de la première partie du 
present règlement sont applicables à la comptabilité 
des dépenses départementales, sauf les modilications 
qui résultent des articles ci-après : 

135. Le service départemental est assuré par des 
centimes additionnels affectés à des dépenses ordi- 
naires, facultatives ct extraordinaires, ct par les im- 
positions spéciales qui sont appliquées par des lois 
particulières à divers services publics des départe- 
ments. (Art. 597 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

136. Le budget départemental (Modèle no 24) est 
présenté par le préfet, délibéré par le conseil géné- 
ral, ct réglé définitivement par ordonnance royale. 


Il est divisé en sections; (Art. 406 de l'ordonnance 
du 51 mai 1858.) 


SAVOIR : 


1° SECTION. — Dépenses ordinatres ; 


2 Dé 
~ Dépenses facultatives d'uttilié départemen- 
tale; 
3! — Dé 
épenses extraordinaires, imputables sur des 
centimes extraordinaires ou fonds d'em- 
prun! autorisés par des lois pa i ; 
PE Pr s p S particulières ; 


rénses speciales mises à la charge des dú- 
partements par des lois générales relative: 
a diverses branches du service public. 


223%. La première section du budget départemental 
Comprend les dépenses ordinaires, ainsi qu'elles sont 
Pra aux articles 12 ct 20 de la lof du 10 mai 
1858. 

Ces dépenses sont distribuées 
mental, entre quinze sous- 
suivants : 


S au budget départe- 
chapitres, sous les titres 


SOUS-CHAPITRE I°". Travaux ordinaires des bâtiments. [4 1°° 
de l'article 12 de la lo du 10 mat 
1838.) 


IL  Coniribullons. [8 2 de cet article.) 
HI. Loyers des hôtels do préfectures et de 
sous-préfectures. (§ 3 rdem,) 

IV. Mobiliers de ja préfecture et des bu- 


reaux des sous-prêfocturea. (§ 4 
idem.) 


V.  Cascrnement de la gendarmerle (§ 5 
idem.) 

WY. Prisons dépnriementales, {S 6 idem.) 

VII. Cours et tribunaux. {§ 8 idem.) 

VIE. Corps de garde des établissements dú- 
Parlementaux. (S 9 rem.) 

IX. Entretien des routes départementales. 
($ 10 idem.) 

X. Enfants trouvés ou abandonnés. (Par- 
tie du Sit idem.) 

XL  Aliénés. {Partie du § 11 ídem.) 

XH. JImpressiuns. {$ 13 et145 idem.) 

NHI, Archives départementales. ($ 19 ilem} 

XIV. Frais de translation, de route, et autres 
dépenses ordinaires réunies à ce sous- 
chapitre (S 6,7, 12, 14, 16, 17 et I} 
de l'article 12.) 

KV. Dettes départementales ordinaires. (4r- 
ticle 20 de la loi.) 


Aucune dépense facultative ne peut être inscrite 
dans cette première section. (Art. 407 ef 409 de lor- 
donnance du 51 mai 1858.) 

438. Les dépenses ordinaires des départements 
s'exécutent sur l'approbation des préfets, sauf les cas 
exceptionnels où l'approbation préalable du ministre 
de l'intéricur est exigée soit par les instructions de 
l'administration centrale, soit par les réserves faites 
au réglement du budget. 

429. Les dépenses ordinaires peuvent être in- 
scrites dans ta première section, ou étre augmentécs 
d'office, jusqu'à concurrence du montant des recettes 
destinées à y pourvoir, par l'ordonnance royale qui 
régle le budget, (Ars. 408 de l'ordonnance du 51 mai 
1858.) 

180. Les virements des crédits des budgets dé- 
partementaux, d'un sous-chapitre à un autre, ct les 
augmentations d'allocations qui seraient reconnues 
necessaires dans ces Sous-chapitres, après le régle- 
ment du budget, pour assurer l'exécution des services 
compris dans la première section, doivent être auto- 
risés par des decisions ministèriclhes (Modèle no 25 : 
sur la proposition de la division de comptabilité cen- 
trale. (Art. 410 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

Ces décisions sont notifiées aux préfets ct produites 
par ces ordonnateurs secondaires aux paycurs, avant 
qu'il soit fait usage du crédit. Ces derniers en pro- 
duisent deux copies pour être réunies aux imprimés 
du budget primitif départemental, déjà remis au mi- 
nistère des finances et à la cour des comptes. 

Quant aux variations que pourraient exiger les be- 
soins constatés des services de la première section, 
entre les articles d'un même sous-chapitre, c'est au 
préfet à approuver les virements que ces besoins oc- 
casionnent, sans jamais excéder, dans ce cas, la Ji- 
mite du crédit du sous-chapitre, et en se conformant 
aux instructions particulières qui, exceptionnellement, 
ont spécialisé quelques articles. 

151. 11 est pourvu aux dépenses ordinaires au 
moyen : 

10 Des centimes affectés à cet emploi par la loi de 
finances; 

20 De la part allouée au département dans le fonds 
commun; 

5° Des produits éventuels énoncés aux nos 6, 7 et 
8 de l'article 10 de la Ioi du 10 mai 1838. 


40. 
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La répartition du fonds commun est réglée annu el- 
lement par ordonnance royale insérée au Bulletin des 
lois. ( Art. 402 et 403 de l’ordonnunce du 51 mai 
1838.) 

##2. La seconde section du budget départemental 
comprend les dépenses facultatives d'utilité départe- 
mentale. (Art. 411 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

Le conseil général peut aussi y porter les dépenses 
ordinaires. (Art. 16 de la loi du 10 mai 1858.) 

Les dépenses facultatives sont classées au budget 
sous les titres suivants, et le conseil général est libre 
de les voter ou de ne pas les voter, en tout ou en 
partie : 


SOUS-CUAPITRE XVI. Travaux neufs des édifices départe- 


mentaux. 

XVII. Travaux des routes départementales 
et des ouvrages d'art qui en font 
parle. 

XVII. Subventions aux communes. 

XIX. Encouragements. 

XX. Culles. 

XXI. Secours pour remédior à la men- 
dicité. 


XXIT. Dépenses diverses. 

XXVIII. Dettes départementales pour dé- 
penses facultalives ou extraordi- 
nalres. 


483%. Aucune dépense ne peut être inscrite d’of- 
fice dans la seconde section, et les allocations qui y 
sont portées par le conseil général ne peuvent être 
ni changées ni modifiées par l'ordonnance royale qui 
règle le budget, non plus que par des décisions ulté- 
ricures. (Art. 413 de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

4#.4. Ilest pourvu aux dépenses portées dans la 
seconde section du budget départemental, au moyen 
des centimes additionnels facultatifs, des produits 
énoncés au n° 5 de l'article 10 de la loi du 10 mai 
1858, cf cn outre, lorsqu'il y a lieu, au moyen du se- 
cours accordé par ordonnance royale, sur la portion 
de fonds commun applicable aux dépenses faculta- 
tives, dans le cas exceptionnel prévu au deuxième 
paragraphe de Particle 17 de la même loi. 

185%. La troisième section du budget départemen- 
tal comprend les dépenses extraordinaires à exécuter 
sur le produit des centimes extraordinaires perçus 
{sous-chapitre XXIV), ou des emprunts contractés 
(sous-chapitre XXV), en vertu des lois particulières à 
chaque département. 

Aucune dépense ne peut y être imputée que sur 
les centimes destinés par la loi à y pourvoir. (Art. 
414 de l’ordonnance du S1 mai 1838.) 

Dans le cas où des changements dans les destina- 
tions données par les lois seraient reconnus néces- 
saires, ils ne pourraient avoir lieu qu'en vertu d’unc 
loi nouvelle. 

136. Les dépenses de la quatrième section sont 
celles des travaux des chemins vicinaux qui obticn- 
nent des ressources extraordinaires, soit des centimes 
spéciaux du département (sous-chapitre XX VI), soit 
des contingents des communes ct des particuliers 
{sous-chapitre XXVII. 

##7. Les dépenses départementales concernant 
l'instruction primaire et le cadastre forment les cin- 
quième et sixième sections; le budget départemental 
constate ainsi les charges qui ne ressortissent pas au 
ministère de l'intérieur, et complète, par ce moyen, 
l'ensemble des centimes imposés aux départements. 

188. Les dettes départementales contractées pour 


des dépenses ordinaires sont portées à la première 
section du budget. 

Les dettes contractées pour pourvoir à d'autres dé- 
penses sont inserites par le conseil général dans la 
seconde section : et, dans le cas où il aurait omis ou 
refusé de faire cette inscription, il y serait pourvu au 
moyen d'une contribution extraordinaire établie par 
une lui spéciale. (Art. 415 de l’ordonnunce du 51 mai 
1838.) 

489. Les dettes ordinaires proviennent d'excé- 
dants de dépenses ordinaires sur les sommes allouées 
aux budgets départementaux, et dans łe cas seule- 
ment où ces excédants n'ont pu être couverts avec les 
économics obtenues sur d'autres dépenses ordinaires, 
également allouées au même budget (1re section). 

190. Les dettes ordinaires sont soumises à toutes 
les règles applicables à ces mêmes dépenses, ct sont 
acquiltées au moyen des ressources ordinaires du 
budget (1'e section). 

1%4. Lorsque les dépenses de constructions, de 
reconstructions ou réparations des édifices départe- 
mentaux, sont évaluées à plus de cinquante mille 
francs, les projets ct les devis doivent être préalable- 
ment soumis au ministre chargé de l'administration 
départementale. (Art. 425 de l'ordonnance du 31 mai 
1858.) - 

Ces projets ct devis sont soumis à l'examen du 
conseil des bâtiments civils, ct les dépenses ne peu- 
vent ensuite s’exécuter qu'après ct suivant les appro- 
bations ministériclles. 

192. Le préfet ordonne les travaux de cinquante 
mille francs et au-dessous; mais rien ne s'oppose à 
ce qu'il communique au ministre les projets qu'il est 
chargé d'approuver, toutes les fois qu'il le juge utile 
ou convenable. 

Tous les travaux aux bâtiments ct édifices départe- 
mentaux seront exécutés de la manière réglée par 
l'instruction du 26 décembre 1838. 

19%. Les délibérations du conseil général relatives 
à des acquisitions, aliénations et échanges de pro- 
priétés départementales, ainsi qu'aux changements de 
destination des édifices et bâtiments départementaux, 

-doivent être approuvées par unc ordonnance royale, 
le conseil d'État entendu. 

Toutefois, l'autorisation du préfet, cn conseil de 
préfecture, est suffisante pour les acquisitions, alié- 
nations ct échanges, lorsqu'il ne s'agit que d’une va- 
leur n'excédant pas vingt mille francs, (Arf. 29 de la 
loi du 10 mai 1858.) 

Le préfet pourra, avant de donner cette autorisa- 
tion, en référer au ministre. 

Les acquisitions nécessitées par des travaux d'uti- 
lité publique s'effectuent selon les règles tracées par 
la législation spéciale qui régit cette matière. 

194. Les baux de loyers de bâtiments ou de ter- 
rains, qui excéderaicnt vingt mille francs pour toute 
la durée du bail, ou ceux qui seraient consentis pour 
plus de six ans, sans faculté de résiliation de Ja part 
des parties contractantes, doivent être préalablement 
approuvés par le ministre, ou par le roi lorsque le bail 
excède la durée de neuf ans. (Déc. royale du 22 oc- 
tobre 1825.) 

Néanmoins, le ministre doit connaître de tout re- 
nouvellement de bail, quelle qu'en soit la durée ct quel 
que soit le prix annuel. (Art, 415 de l’ordonnance du 
31 Mai 1858.) 

195, Les travaux d'art et les travaux neufs, sur 

t les routes départementales, dont la dépense n'excède 
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pas vingt mille francs, sont exécutés sur la seule ap- 
probation des préfets, toutes les fois qu'ils n'exigent 
ni acquisitions de terrains, ni changement dans la di- 
rection ou les alignements des routes, sauf les cas 
où ces administrateurs jugent utile d'en référer à 
l'administration supérieure pour obtenir l'avis du con- 
seil des ponts et chaussées. Les préfets ordonnent les 
travaux d'entretien des routes, lorque des fonds 
sont allouées au budget départemental pour leur exé- 
culion. 

196. Les travaux d'art ct les travaux neufs sur 
les routes départementales, dont Ja dépense doit excé- 
der vingt mille franes, et ceux à toutes sommes qui 
exigent des acquisitions de terrains ou des change- 
ments dans la direction ou les alignements de ces rou- 
tes, doivent être préalablement approuvés par le mi- 
nistère des travaux publics, sur le rapport du conseil 
général des ponts ct chaussées. 

L'exécution ensuite appartient aux préfets. 

197. Les indemnités ordinaires aux ingénieurs des 
ponts ct chaussées sont fixées à raison de quatre pour 
cent sur la dépense des travaux départementaux jusqu’à 
quarante mille francs, et de un pour cent sur tout ce 
qui excède cette somme. Elles sont réparties dans 
cette proportion par les préfets, sauf des cas excep- 
tionnels de diminution ou même de suppression qui 


nécessitent l'autorisation du ministère des travaux |! 


publies. 

Les indemnités extraordinaires, à divers titres, 
sont réglées par le ministère des travaux publics, par 
suite des propositions des préfets, dans tous les cas 
prévus par la circulaire du ministre de l'intérieur du 
12 juillet 1817, conformément aux votes portés aux 
budgets départementaux, ct approuvés par lordon- 
nance royale de règlement. 

L'alocation de ces indemnités ne doit donc rece- 
voir son exécution que par suite d'un concert entre 
les deux ministères, sur la réalité des crédits indi- 
qués ou la convenance des imputations proposées. 

#98. Lorsque des objets mobiliers ou immobi- 
liers, provenant d'établissement confiés à l’adminis- 
tration départementale, sont susceptibles d’être ven- 
dus, la vente doit en être faite, après s'être conformé 
à l'article 29 de la loi du 10 mai 1838, avec le con- 
cours des préposés des domaines ct dans les formes 
prescrites ; mais le concours de ces préposés se borne 
à diriger les opérations relatives à cette vente, ct les 
acquéreurs se libèrent du produit brut à la caisse-du 
receveur général des finances, pour être appliqué 
au comple des ressources éventuelles des départe- 
eus et l'emploi en étre réglé par le budget départe- 
mental. 


Les frais de vente sont mandatés par le préfet : 


sur le sous-chapitre relatif du budget départe- 
mental. 

19%, Il est fait des inventaires du mobilier fourni 
par les départements à des fonctionnaires publies; 
ces inventaires sont déposés au secrétariat général 
des préfectures, et sont récolés chaque année, ct à 
chaque mutation de titulaire, par le préfet on te sons- 
préfet et par les agents de l'administration des do- 
maines, Cn presence d'un ou de plusieurs commissti- 
res désignés par le conseil général ou le conseil 
d'arrondissement. Le préfet pourra se faire venrpla- 
cer par un conseiller de préfecture, et le SOUS-pré- 
fet par un conseiller d'arrondissement désigné par 
Mi. (Art. 162 de l'ordonnance du 31 mai 1858, 


art. t 
de Pordounance du 17 décembre 1818.) 


200. L'approbation préalable du ministre est 
nécessaire pour les achats d'objets mobiliers, sa- 
voir : 

Ameublement des préfectures, à toutes sommes : 

Ameublement des tribunaux, lorsque les achats doi- 
vent s'élever à plus de cinq mille francs. (Décision 
royale du 22 octobre 1825.) 

L'autorisation du ministre est également néces- 
saire lorsqu'il s'agit de l'emploi de sommes votées 
pour réparation extraordinaire des mobiliers de prè- 
fecture. 

201. Les dépenses comprises aux budgets dépar- 
tementaux sont exécutées et liquidées par les préfets, 
conformément aux instructions spéciales à chaque na- 
ture de ces dépenses, et aux dispositions législatives 
ou administratives, qui exigent, suivant les cas, l'ap- 
probation par ordonnance royale ou par arrêté mi- 
nistéricl. 

262. Lorsque l'emploi d'un crédit alloué par le 
budget départemental est subordonné à l'approbation 
spéciale du ministre de l'intérieur, la decision est 
prise sur le rapport de la direction de ce ministère 
chargée de l'administration des dépenses auxquelles 
se rapporte ce crédit. 

Mais, si Ja dépense à approuver n'est pas directe- 
ment, de sa naturc, dans les attributions du ministère 
de l'intérieur, la décision ci-dessus est proposée par 
la division de comptabilité centrale, d'après l'avis de 
l'administration extérieure, qui peut utilement en 
connaître. 

203. Les allocations de la première section du 
budget départemental peuvent reccvoir toutes les 
modifications (article 180) que nécessite la liquidation 
exacte des dépenses ordinaires qui y sont portées. 
Mais les allocations pour dépenses imputables sur les 
fonds facultatifs ne peuvent recevoir de changements, 
même par l'ordonnance royale réglementaire, sans 
une délibération préalable du conseil général (arti- 
cle 183.) Ces changements sont constatés par des 
décisions dans la forme du modèle no 95. 

Ainsi il y a spécialité pour les sous-chapitres de 
dépenses ordinaires de Ja première section, qui peu- 
vent néanmoins être modifiés, en plus ou en moins, 
par une décision ministérielle; et il y a spécialité 
par articles pour les dépenses de la seconde section, 
à moins de changements par suite de délibérations 
spéciales du conscil général. 

204. La spécialité des dépenses de la troisième 
section résulte du texte des lois qui autorisent les 
impositions extraordinaires ou les emprunts, et de la 
répartition faite au budget départemental par le con- 
seil général, ou modifiée par une délibération subsé- 
quente. . ; 

La spécialité de la quatrième section est dans sa 
destination exclusive aux chemins vicinaux, et dans 
“les dispositions de la loi du 21 mai 1856. 

205. Les crédits ouverts par la loi annuelle de 
finances pour les dépenses des départements, avec 
imputation sur des ressources spéciales, sont employés 
par le ministre, ct réglés définitivement d'après le 
montant des recettes effectuées, sans qu'il y ait lieu, 
en fin d'exercice, d'opérer des annulations ct d'ac- 
corder des suppléments de crédits pour les diffé- 
rences qui existeraient entre les produits réalisés et 
les crédits approximativement ouverts au budget. 
(Art 88 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 


206. Les receveurs généraux des finances sont 
1 n 
| chargés de recouvrer, 
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4° La portion des centimes additionnels imposés } trimestriclles (Modèle n° 26) qui sont demandées aux 


dans les rôles des contributions directes pour dé- 
penses départementales ; 

2 Et les divers produits accidentels ct extraordi- 
naires qui sont destinés aux mêmes dépenses, et qui 
appartiennent au budget des départements. (Art. 417 
de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

207. Le comptable chargé du recouvrement des 
produits éventuels est tenu de faire, sous sa respon- 
sabilité, toutes les diligences nécessaires pour la ren- 
trée de ces produits. 

Les rôles ct états de produits sont rendus exéeu- 
toires par le préfet, et par lui remis au comptable. 
(Art. 418 de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 

268. Les produits éventuels des départements sont 
portés au budget départemental, dans l'ordre suivant: 


"€ SECTION. 


Vente du mobilier hors de service de la préfecture et des 
bureaux des sous-préfectures. (Loi du 10 mai 1838, article 10, 
j. 6. 
$ Ce de matériaux de démolition ou de rebut, ou d'autres 
objets provenant des routes départementales ou d'un établisse- 
went public départemental. (Article 10, § 6.) 

Vente d'arbres abattus ou élagués sur les routes départemen- 
tales, (-frticle 10, § 6.) 

Produit d'atellers de travaux ou autres dans les prisons dé- 
partementales. 

Vente de vfeux papiers provenant des nrcblves de la préfec- 
ture et des sous-préfectures. { #riicle 10, § 6.) 

Produit des expéditlons d'anciennes pièces ou d'actes de la 
préfecture déposés anx archives. {Article 10, $ kiaj) 

Droits de péage on autres autorisés au profit du dépariement 
par les lois. (.frticle 10, § 8.) 


1° SECTION. 


Produit annuel ou loyer de terrains ct locaux libres, ou de 
propriétés dn département non affectés à un service départe- 
mental. (Loi du 10 mai 1838,S 5.) 

Produit extraordinaire dans le cas de vente ou de soulle 
d'échange, en vertu d'ordonnances royales, (Méma loi, 
méme $.) 

Subventions communales ou des particuliers pour travaux neufs 
des ruutes départementales classées, ou pour autres travaux 
d'utilité départementale. 


MI’ SECTION. 
Fonds d'emprunt. 
IV SECTION. 


Contigents communaux et souscriptions parlleullères affectées 
aux chemins vicinaux de grande communication. 


Revenus d'établissements d'enux mi- 
nérales appartenant aux déparle- 
monts. 

Excédant des droits d'examen et de 
réception des officiers de santé, pher- 
maciens et herboristes, par les jurys 
wédicaux. 

l'rodults appartenant à Produit des rétribuilons payées par 
des services spéciaux fles pharmaciens, épiciers, droguistes, 
et admis dans ln pour visito de leur établissement, 
comptabilité dépar- revenus de la pépinière départemen- 
tomentale tale. 

Vente de chevaux ou taureaux éla- 
lons appartenant au département. 

Subventlon et revenus particuliers 
de la société d'agriculture ou des coml- 
tés agricoles, 

Produit de souscriptions paur les 
cours d'accouchement. 


Ces produits sont ordonnancès tous les trois mois 
(les cas urgents exceptés), au moyen des situations 


préfets, et qui font connaître au ministre les ressour- 
ces versées au trésor , et dont l'application définitive 
doit être faite par l'ordonnancement aux divers ser- 
vices des quatre sections du budget départemental. 

209. Les crédits ouverts aux départements sont 
mis à la disposition des préfets par des ordonnances 
de délégation (Modèle n° 7), à mesure et dans la pro- 
portion de l'exécution des dépenses. Ces délégations 
sont délivrées avec les distinctions de chapitres et 
d'articles du budget général nécessaires au maintien 
des spécialités établies aux diverses sections du bud- 
get départemental. 

210. Les préfets mandatent les dépenses dépar- 
tementales, en vertu des ordonnances de délégatiorr 
du ministre, ct rappellent sur leurs mandats (Mo- 
dèle n° 28), non-seulement les chapitres et articles 
du budget général cxprimés en ces ordonnances, 
mais aussi les sous-chapitres etarticles du budget dé- 
partemental approuvé, afin de donner tes moyens de 
suivre les spécialités prescrites. 

211. Les fonds restés disponibles en fin d'excr- 
cice, sur les centimes et produits locaux affectés aux. 
dépenses des départements, sont transportés, par les 
lois de règlement de comptes, aux exercices qu'elles 
déterminent, ct y conservent l'affectation qui leur a, 
été donnée par le budget primitif. (Art. 94 de lor- 
donnance du 51 mai 1858.) 

Cette affectation de fonds non employés est cons- 
tatée par un supplément. spécial de report au budget 
primitif (Modèle n° 29), lequel est établi d'oflice par 
le préfet, et rappelle, 4° les recettes disponibles sur 
chaque chapitre ct article du budget général, 2e les 
dépenses restant à payer ou à exéeuter sur chaque 
sous-chapitre et article du budget départemental, eon- 
formément au règlement de cé budget, et en conser- 
vant les ancicns numéros des articles. 

Ces fonds disponibles de report sont remis à la 
disposition des préfets par des ordonnances de délé- 
gation, dans la méme forme et avec la méme affee- 
tation que celles de l'exercice courant. 

212. Les fonds qui n'auraient pu recevoir leur 
emploi dans le cours de l'exercice, sont reportés, 
après clôture, sur l'exercice cn cours d'exécution, 
avec l'affectation qu'ils avaient au budget voté par 
le conseil général, et les fonds restés libres sont cu- 
mulés avec les ressources du budget nouveau, sui- 
vant la nature de leur origine. (Art. 416 de l’ordon- 
nauce du SE mai 1858. 

L'exercice cn cours d'exécution est celui auquel 
sont rattachés, par le règlement des comptes, les fonds 
départementaux de l'exercice dernier clos, annulés au 
moment de Ja cessation des payements. 

24%. Le conscil général entend ct débat les comp- 
tes d'administration qui lui sont présentés par le 
préfet. 

Ces comptes (Madèle n° 50), provisoirement arré- 
tés par le conseil général, sont définitivement réglés 
par ordonnance royale. (Art. 423 de l'ordonnance du 
51 mai 1858.) 

214. Les restes à payer compris dans les comptes 
des dépenses départementales, où portés dans les bud- 
gets de ces dépenses au chapitre des exercices clos, 
peuvent être mandatés par les préfets sur les budgets 
courants, sans être assujettis aux formalités relatives 
aux créances de l'État, ct sauf à se renfermer dans 
les délais prescrits pour l'admission des créances non 
périmées (Art. 116 de l'ordonnance du 31 mai 1858.) 
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Aucune créance d'exercice périmé ne devra figu- 
rer dans un budget qu'avec l'explication de la cause 
du retard. 

245. Tout reversement pour trop payé avec des 
fonds départementaux doit étre effectué dans la caisse 
du receveur général au compte des produits éven- 
tuels du département. Ainsi imputée, la somme re- 
versée est comprise par Ja comptabilité générale des 
finances dans les états trimestriels de ces produits, 
ct elle est rendue au département au moyen d'ordun- 
nances de délégation. 

246. Les budgets et les comptes du département, 
définitivement réglés, sont rendus publics par la voie 
de l'impression. (Art. 426 de lordonnance du 51 mai 
1838.) 

L'impression du hudget doit avoir licu dans le mois 
qui suit sa réception à la préfecture. Trois exemplai- 
res en sont remis au payeur par le préfet. Si des 
mandats de payement sont délivrés avant cette re- 
mise, le préfet y joint la copie manuscrite du budget, 
ct la reprend ensuite en échange des imprimés. 

L'impression, en un seul cahier, du compte de 
l'exercice dernier clos et du report des fonds libres 
de cet exercice, a licu dans le mois qui suit la récep- 
tion à la préfecture de ce report approuvé par le mi- 
nistre. Trois exemplaires en sont remis au payeur, 
et la copie manuscrite Jui cst également communi- 
quée, si des mandats étaicnt délivrés avant cctte re- 
mise. 

24. Les revenus ct les charges des départements 
sont compris dans le budget de l'État et dans les 
comptes généraux rendus annuellement par les mi- 
nistres. (Arl 428 de l'ordonnance du 51 mai 1838.) 

248. A l'époque de la clôture de chaque exercice, 
le ministère de l'intérieur remet au ministère des 
finances, pour être joint au projet de loi de règle- 
ment du budget général de l'État, un tableau récapi- 
tulatif, par section spéciale et par nature, des recet- 
tes et des dépenses de l'exercice expiré, comprises 
dans les budgets départementaux définitivement ar- 
rétés. Ge tableau est dressé dans la forme de celui 
qui, depuis l'application de la loi du 10 mai 1858, se 
trouve annexé chaque année à la loi de finances pour 
déterminer la prévision des ressources ct des besoins 
du service départemental. 


TITRE N. — Comptabilité communale. 


24%. Les recettes ct les dépenses des communes 
ne peuvent tre faites que conformément au budget 
de chaque exercice, ou aux autorisations extraordi- 
naires données par qui de droit, ct dans les mêmes 
formes. (Art. 45% de l'ordonnance du SLA 1858.) 

220. L'exercice commence au ler janvier et finit 
au 51 décembre de l'année qui lui donne son nom, 

Néanmoins, un dela est accordé pour en compléter 
les opérations, et l'époque de la clôture de l'exercice 
pour tontes les recettes et dépenses qui s’y rattachent, 
est fixée, savoir $ pour les communes justiciables de 
la cour des comptes, au 50 juin de la deuxième an- 
née de l'exercice, et pour toutes les autres comm i S 
au 51 Mars de ladite année. (árt. 435 d , ce A 
nance du 31 mai 1858.) — ile 

221. Le budget est divisé en deux litres princi- 
paux , savoir : Titre Ier, Receltes ; titre l Denen 
Chacun de ces titres est subdivisé en chapitres Pour 
le titre des recettes : Chapitre Itr, Receites a 


res; chapitre H, Recettes extraordinaires. Pour le 


titre dès dépenses : Chapitre Ier, Dépenses ordinai- 
res; chapitre I, Dépenses extraordinaires. 

Les autorisations accordées après le règlement du 
budget, soit par des décisions spéciales en cas d'ur- 
gence, soit par le règlement du budget supplémen- 
taire après la clôture de l'exercice précédent, forme- 
ront dans les comptes le chapitre ILE de chaque titre, 
Sous la dénomination de : Recettes ou Dépenses sup- 
plémentaires. (Circulaires des 10 avril 1855 et 18 
octobre 1858.) 

222. Le conseil municipal délibère sur le budget 
de la commune, ct en général sur toutes les recettes 
et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires. (Art. 
454 de l'ordonnance du 51 mai 1838.) 

22%. Le budget doit être volé, savoir : pour les 
communes justiciables de la cour des comptes, dans la 
session du conseil municipal du mois d'août, et pour 
les autres communes, dans la session du mois de mai 
de l'année qui précède celle à laquelle le budget so 
rapporte, (Circulaire du 10 avril 1855.) 

224. Le budget de chaque commune, proposé par 
le maire et voté par le conseil municipal, est défini- 
tivement réglé par arrété du préfet. 

Toutefois , le badget des villes dont le revenu est 
de cent mille francs ou plus est réglé par une ordon- 
nance du roi. 

Le revenu d'une commune cst réputé atteindre cent 
mille francs lorsque les recettes ordinaires, constatées 
dans les comptes, se sont élevées à ectte somme pen- 
dant les trois dernières annécs. 

JI n'est réputé être descendu au-dessous de cent. 
mille francs que lorsque, pendant les trois dernières 
années, les recettes ordinaires, légalement constatées 
par les comptes, sont restées inférieures à cette 
somme. (Art. 455 de l'ordonnance du 51 mai 1838.) 

225%. Les budgets à régler par ordonnance royale 
doivent être envoyés au ministère de l'intérieur im- 
médiatement après le vote du conseil municipal, afin 
de puissent être réglés avant l'ouverture de l'exer- 

Is doivent être en triple expédition, et accompa- 
gnés de toutes les pièces propres à justilier les pro- 
positions, tant pour les recettes que pour les dé- 
penses. 

226. Les crédits qui pourraient être reconnus 
nécessaires après le règlement du budget sont délibé- 
rés par le conscil municipal et autorisés par le prefet, 
dans tes communes dont il est appelé à régler le hud- 
get, et par le ministre, dans les autres communes. 

Toutefois, dans ces dernières communes, les crédits: 
supplémentaires pour dépenses urgentes peuvent être 
approuvés par le préfet. (Art. 456 de l'ordonnance du 
51 mai 1858.) 

22%. Ces approbations du préfet ne doivent être 
données que dans les cas où le retard pourrait com- 
promettre un service essentiel, ct lorsque l'excédant 
des recettes en laissera la possibilité. 11 doit être im- 
médiatement rendu compte au ministre de ces dispo- 
sitions tout exceptionnelles. (Circulaire du 17 août 
1857.) 

Dans tous les cas, les délibérations qui votent des 
crédits additionnels doivent être adressées au minis- 
tre, accompagnées de pièces justificatives et d'un état 
de situation de la caisse mnnicipale, ou d'explications 
qui en tiennent licu. Les demandes de crédits addi- 
tonnels doivent être réservées, autant que possible, 
pour l'époque de la formation du budget supplemen- 
taire; et afin d'en éviter Ja multiplicité, on doit im- 
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puter sur les fonds des dépenses imprévues toutes les 
sommes qui peuvent trouver place sur ledit fonds, 
d'après les règles indiquées dans l'article 251 ci-après. 
(Circulaires du 40 avril 1853 et du 15 juin 1856.) 

228. Dans le cas où, par une cause quelconque, 
le budget d’une commune n'aurait pas été approuvé 
avant le commencement de l'exercice, les recettes des 
dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation 
de ce budget, à être faites conformément à celui de 
l'année précédente. (Article 457 de lordonnance du 
15 mai 1858.) 

En conséquence, et sans aucune décision de l'auto- 
rité qui règle le budget, le mairc peut délivrer et le 
receveur payer des mandats pour ces sortes de dé- 
penses, dans la proportion des douzièmes échus, jus- 
qu'au moment où le budget est réglé, Les payements 
ainsi faits sont alloués dans les comptes du receveur, 
conformément aux règles ordinaires. 

229. Dans le cas où le maire négligerait de dres- 
ser ct de soumettre au conseil municipal le budget de 
la commune, le préfet, après l'en avoir requis, peut 
procéder à ces actes par lui-même ou par un délégué 
spécial. (Article 458 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

S'il arrivait que le budget soumis au vote du conseil 
municipal fût rejeté dans son ensemble, il devra être 
dressé par l'administration locale un budget d'office, 
dans lequel on aura soin de ne comprendre que les 
dépenses déclarées obligatoires par la doi. Ce budget 
sera soumis à la sanction de l'autorité supérieure com- 
petente, qui statuera dans les formes accoutumées. 

236. Les dépenses proposées au budget d'une com- 
mune peuvent étre rejetées ou réduites par lordon- 
nance du roi, ou par l'arrêté du préfet qui règle ce 
budget. (Article 459 de l'ordonnance du 11 mai 1858.) 

24. Les conseils municipaux peuvent porter au 
budget un crédit pour dépenses imprévues. 

La somme inserite pour ce crédit ne peut être ré- 
duite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, 
après avoir salisfait à toutes les dépenses obligatoires, 
ne permettraient pas d'y faire face, ou qu’elle excé- 
derait le dixième des recettes ordinaires. 

Le crédit pour dépenses imprévucs est employé 
par le maire, avec Papprobation du préfet pour les 
budgets réglès par le roi, et du sous-préfet pour les 
budgets réglés par le préfet. Dans les communes au- 
tres que les chefs-lieux de département ou d'arron- 
dissement, le maire peut employer le montant de ce 
erédit aux dépenses urgentes, sans approbation préa- 
lable, à la charge d'en informer immédiatement le 
sous-préfet, et d'en rendre compte au conseil muni- 
cipal dans la première session ordinaire qui suit la 
dépense effectuée. (Article 440 de l'ordonnance du 
51 mai 1858.) 

232. Le fonds des dépenses imprévues ne peut 
être employé à payer en tout ou en partie des dé- 
penses, même imprévucs, qui auraient été faites pen- 
dant un autre exercice que cclui pour lequel le fonds 
a été alloué, non plus que des dépenses proposées au 
budget et qui auraient été rejetées, 11 n'est permis do 
l'affécter qu'au complément des prélèvements légaux 
et aux modiques excédants des dépenses autorisées. 
Aucun secours, indemnité, gralification, aucune dé- 
pense enfin dont l'objet sort de la classe de celles 
qui s'effectuent habituellement en vertu des lois ct 
règlements généraux, ne doit avoir licu sur ce fonds, 
a moins d'une autorisalion spéciale du préfet pour les 
budgets reglés par lui, on du ministre pour ecux réglés 
par de roi. (Circulaire du 20 avril 1854.) 


233. Les dépenses proposées au budget ne peuvent 
être augmentées, et il ne peut y en étre introduit de 
nouvelles par l'arrêté du préfet ou l'ordonnance du 
roi, qu'autant qu'elles sont obligatoires. (Article 441 
de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

24. Si un conseil municipal n'alloue pas les fonds: 
exigés pour une dépense obligatoire, ou n'alloue qu'une 
Somme insuffisante, l'allocation nécessaire est inscrite 
au budget par ordonnance du roi, pour les communes 
dont le revenu est de cent mille francs et au-dessus, 
ct par arrêté du préfet, en conscil de préfecture, pour 
celles dont le revenu est inférieur, 

Dans tous les cas, le conseil municipal est préala- 
blement appelé à en délibérer. 

S'il s’agit d'une dépense annuelle et variable, elle 
cst inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois 
dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle 
ct fixe de sa nature, ou d’une dépense extraordinaire 
clle est inscrite pour sa quotité réelle. 

Si les ressources de la commune sont insuffisantes. 
pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'of- 
lice en vertu du présent article, il y est pourvu par 
le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, 
au moyen d'une contribution extraordinaire établie 
par ordonnance royale, dans les limites du maximum 
qui est fixé annucllement par la loi de finances, ou 
pur une loi spéciale, si la contribution doit excéder 
ce maximum. (Article 442 de l'ordonnance du 51 mai 
1858.) 

23%. Toute proposition tendant à l'inscription d'un 
crédit d'office dans le budget d'une ville qui a cent 
mille francs au plus de revenus doit être accompa- 
gnée, 4° des pièces qui établissent łe caractère obli- 
gatoire de la dépense et sa quotité, conformément 
aux règles ci-dessus; 20 de la délibération du conseil 
municipal portant refus de voter les fonds nécessaires. 

Les düibérations du conseil municipal concernant 
une contribution extraordinaire destinée à subvenir 
aux dépenses obligatoires ne sont exécutoires qu'en 
vertu d'un arrêté du préfet, s'il s'agit d'une commune 
ayant moins de cent mille francs de revenu, ct d'une 
ordonnance du roi, s'il s'agit d'une commune ayant 
un revenu supérieur. 

Dans le cas où la contribution extraordinaire aurait 
pour but de subvenir à d'autres dépenses que les dé- 
penses obligatoires, elle ne peut être autorisée que 
par ordonnance du roi, s'il s’agit d'une commune ayant 
moins de cent mille francs de revenu, ct par une loi, 
sil s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur. 
(Article 445 de l'ordonnance du 31 mai 1858.) 

236., Si l'imposition extraordinaire doit être au- 
torisée par ordonnance du roi, il est nécessaire que 
la demande en soit envoyée au ministère de l'intérieur 
avant la fin d'août, afin que la décision royale puisse 
être connue au 1°! octobre, époque ordinaire de la 
formation des rôles généraux des contributions, afin 
d'éviter soit l'ajournement aux rôles de l'année sui- 
vante, soit la confection de rôles spéciaux. 

237. Aucun emprunt ne peut être autorisé que 
par ordonnance du roi rendue dans Ja forme des rè- 
glements d'administration publique, pour les com- 
munes &yant moins de cent mille francs de revenu, et 
par unc loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu 
supéricur. 

Néanmoins, en cas d'urgence, et dans l'intervalle 
des Sessions, une ordonnance du roi, rendue dans là 
forme des règlements d'administration publique, peut 
autoriser les communes dont le revenu cst de cent 
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mille francs ct au-dessus à contracter un emprunt 
jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus. (Ar- 
ticle 444 de l’ordonnance du 51 mai 1838.) 

238. Cette disposition ne peut être invoquée que 
dans le cas où la commune n'est grevée d'aucun em- 
prunt antérieur. Elle n’est pas applicable non plus à 
des emprunts qui ne seraient que le fractionnement 
d'emprunts plus considérables. 

239. Les crédits restent à la disposition du maire 
ordonnateur jusqu'au 15 mars ou 45 juin de l’année 
suivante (selon l'importance des communes), mais 
seulement pour compléter les dépenses auxquelles ils 
ont été affectés. (Art. 451 de l’ordonnance du 51 mai 
1858.) 

240. Passé le 51 mars (ou le 50 juin pour les 
communes justiciables de la cour des comptes), 
l'exercice est elos, les crédits demeurés sans emploi 
sont annulés, et les restes à recouvrer ct à payer 
sont reportés de droit, et sous un titre spécial, au 
budget de l'exercice pendant lequel la clôture a licu. 
It en est de même de l'excédant final que présente- 
rait le compte de l'exercice clos. 

Les comptes définitifs d'exercice ne comprennent 
que les recettes et les payements effectuées jusqu'aux- 
dites époques. (Art. 452 de l'ordonnance du 31 mai 
1858) 

2414, Aucune dépense ne pent être ordonnancée 
passé le t5 du mois de la clôture de l'exercice, et les 
mandats non payés dans les quinze jours suivants sont 
annulés, sauf réordonnancement, s'il y a lieu, avec 
imputation sur les reliquats de l'exercice clos, repor- 
tés au budget de l'année courante. (Art. 455 de Vor- 
donnance du 51 mai 1858.) 

242. Les comptes des maires ordonnateurs, ren- 
dus par exercice, ct clos au 51 mars ou au 50 juin 
de l'année qui suit immédiatement chaque exercice, 
sont nécessairement soumis aux délibérations des 
conseils municipaux, dans la session ordinaire qui 
suit immédiatement la clôture de chaque exercice. 

Ceux de ces comptes qui doivent être définitive- 
ment réglés par le ministre de l'intéricur lui sont 
transmis par les préfets, avec les observations dont 
ils les jugent susceptibles, deux mois au plus tard 
après l'examen des conseils municipaux. (Art. 457 de 
l’ordonnunce du 51 mai 1838.) 

243%. Ils doivent étre accompagnés de l'état de 
situation de l'exercice clos, dressé par le receveur ; 
de l'état des restes à payer dudit exercice, ct de la 
délibération du conseil municipal sur le règlement 
définitif des recettes ct dépenses dudit excreice. 
(Circulaire du 40 avril 1855.) 

244. Les comptes du maire, pour l'exercice clos. 
sont présentés au conseil municipal avant la délibé- 
ration du budget. Ils sont définitivement approuvés | 
par les préfets, pour ies communes dont le revenu 
est inférieur à cent mille francs, et par le ministre 
compétent , pour les autres communes. (Art. 459 de 
l'ordonnance du 51 mai 1858.) 
de + a upa où aor la clôture de l'exer- 
En Rist ie fe es “KE le receveur, dresse 

> Cepenses faites au 51 décembre précé- 
dent ct qui n'ont pas été payées, soit parce que les 
entrepreneurs ou Ies fournisseurs n'ont pas produit 
en temps utile, les pièces nécessaires pour Ja (tite 
dation de leurs créances, soit parce qu'ils n'auraient 
pas réclamé, avant le 51 mars ou le 50 juin , le paye- 
ment des mandats qui leur ont été délivrés, Get état, | 
qui devra èlre certifié conforme aux écritures. tant 


par le receveur que par le maire, sous leur garantie 
ot leur responsabilité respectives, restera entre les 
mains du comptable, qui sera provisoirement auto- 
risé à solder sur les fonds de la caisse les restes à 
payer constatés audit état, Sans pouvoir toutefois dé- 
passer la limite des crédits ouverts au budget de 
l'exercice clos pour l’article de dépense qui reste à 
payer. (Circulaire du 10 avril 1855. 

246. Les reports de l'exercice clos au budget 
courant donnent licu à la formation des chapitres 
additionnels, qui doivent être soumis au conscil mu- 
nicipal en même temps que le compte administratif. 

Les recettes supplémentaires forment le chapi- 
tre I des recettes du budget, ct se composent, 1° de 
l'excédant des recettes de l'exercice clos et des restes 
à recouvrer du même exercice ; 2° de toutes les re- 
cettes qui, non prévues au budget primitif, seraient 
autorisées dans le cours de l'exercice, 

Les dépenses supplémentaires forment le chapi- 
te II des dépenses du budget, et comprennent, 
4° (s'il y a lieu ) l'excédant des dépenses de l'exercice 
clos ct les restes à payer du même exercice ; 20 les 
crédits non employés avant le 51 décembre ct réser- 
vés pour dépenses spéciales ; 3° les crédits addition- 
nels qui auraient été autorisés par décisions particu- 
lières, depuis le règlement du budget primitif; enfin, 
ceux qui peuvent encore être demandés dans la li- 
mite des ressources disponibles. 

247. Pour les villes dont les budgets sont réglés 


! par le roi, les chapitres additionnels doivent être 


adressés au ministère de l'intérieur en même temps 
que le compte administratif. I est statué sur l'un 
ou l'autre objet par une seule ct mème décision du 
ministre. 

24%. Les budgets ct les comptes des communes 
restent déposés à la mairie, où toute personne im- 


posée aux rôles de la commune a droit d'en prendre 
connaissance. 


Us sont rendus publics par la voie de l'impression 
dans les communes dont le revenu est de cent mille 
francs ou plus, ct, dans les autres, quand le conseil 
municipal a voté la dépense de l'impression. (Art. 494 
de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

249. Ceux qui appartiennent à la première de 
ces catégories doivent être adressés au ministère: de 
l'intérieur au nombre de dix exemplaires, (Instruc- 
tion de septembre 1824.) 


TITRE XI. — Comptabillté des établissements de blenfai- 
sance. 


250. Lesrègles de la comptabilité des communes 
s'appliquent aux établissements de bienfaisance, cn 
ce qui concerne la division ct la duree des exercices, 
la spécialité et la clôture des crédits, la perception 
des revenus, l'ordonnancement et le payement des 
dépenses, et par suite, le mode d'écritures et de 
comptes, ainsi que la formation et le règlement des 
budgets. (Art. 498 de Vordonnance du 51 mai 1858.) 

254. Dans les villes où il y a plusicurs hospices, 
le budget doit être rédigé de manière à ce que Les 
dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires de chaque 
établissement, soient présentées séparément ct addi- 
tionnées ensuite pour ne former qu'un seul total, 
Quant aux recettes, elles devront étre portées en 
masse, sans distinction des établissements, à moins 
toutefois que l'un d'eux ne possédåt en propre des 
revenus provenant d'une dotation qui leur eût assi- 
gne un emploi spécial : alors ce revenu serait distin- 
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gué dans le budget, au moyen d'une annotation par- 


ticulière. (Circulaire du 11 novembre 1826.) 


2%2. Le budget des recettes ct des dépenses à 
cffecluer pour chaque excreice est délibéré par les 


commissions administratives, dans leur séance an- 


nuelle, du mois d'avril, afin que les budgets des éta- 
blissements auxquels les communes fournissent des 
subventions sur leurs octrois, ou sur toute autre 
branche de leurs revenus, puissent être soumis aux 
conseils municipaux dont le budget est voté dans la 
session de mai, et que ces conseils puissent délibérer 
sur les subventions à accorder par les communes. 


(Art. 502 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 


253. Lo conseil municipal est toujours appelé à 
donner son avis sur les budgets ct les comptes des 
établissements de charité et de bienfaisance, même 
lorsque la commune ne leur fournit aucune subven- 


tion. (Art. 505 de l’ordonnance du 51 mai 1858.) 


254. Les budgets des hospices dont les revenus 
ordinaires s'élèvent à cent mille francs ct au-dessus 


sont soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur, 
Les budgets des hospices dont le revenu ordinaire 


ne s'élève pas à cent mille francs sont fixés par les 
préfets. Les budgets des bureaux de bienfaisance sont 


également fixés par ces administrateurs, quelle que 


Soit la quotité des revenus. (Art. 504 de l'ordonnance 


du 31 mai 1858, 

255. Les budgets doivent être soumis à l'appro- 
bation de l'autorité compétente, de manière à ce qu'ils 
puissent être réglés avant l'ouverture de l'exercice 
auquel ils se rapportent. Ils doivent être adressés 
cn triple expédilion, et accompagnés de toutes les 
pièces propres à justifier les propositions, tant en 
recette qu’en dépense. 

Dans le cas où, par une cause quelconque, le bud- 
get n'aurait pas été approuvé avant le commencement 
de l'exercice, les recettes et les dépenses ordinaires 
continuent, jusqu'à l'approbation de ce budget, à être 
faites conformément à celui de l'année précédente. 

256. Lorsque les crédits ouverts par le budget 
d'un exercice sont reconnus insuffisants, ou s’il doit 
être pourvu à des dépenses non prévues lors de la 
formation de ce budget , les crédits supplémentaires 
doivent également étre ouverts par des décisions spé- 
ciales de l'autorité investie du droit de régler le 
budget. (Art. 505 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

2579. Les conseils municipaux doivent toujours 
être appelés à donner leur avis sur les crédits sup- 
plémentaires. (Girculuire: du 16 novembre 1859.) 

258. Le crédit pour dépenses imprévues ne peut 
être employé sans l'approbation préalable du préfet 
ou du sous-préfet, conformément à ce qui est réglé 
pour les communes. 

259. Les comptes d'administration des établisse- 
ments de bienfaisance sont présentés aux commis- 
sions administratives dans le mois qui suit immédia- 
tement la clôture de l'exercice, savoir : 

Pour les établissements dont l'exercice se clôt au 
50 mars, dans le mois d'avril suivant, ct pour ceux 
dont l'exercice se clôt au 50 juin, dans le mois de 
juillet suivant. (Art. 507 de l'ordonnance du 51 mai 
1858.) 

260. Les comptes d'administration, accompagnés 
des délibérations des commissions administratives et 
des conseils municipaux, sont adressés immédiate- 
ment à l'autorité qui a statué sur le budget, pour être 
réglés définitivement par elle. 

264. Les commissions administratives délibèrent 


aux mêmes époques sur le compte de l'exercice clos, 
et sur les chapitres additionnels au budget de l'exer- 
cice courant, par suite du report à ce budget des ré- 
sultats de l'exercice clos. Les chapitres additionnels, 
après avoir été soumis à l'examen du conseil munici- 
pal, sont réglés par l'autorité qui a statué sur le bud- 
get primitif. 

262. Les établissements de bienfaisance, quel que 
Soit leur revenu, ne peuvent faire aucun emprunt 
Sans y être autorisés par une ordonnance du roi. 

ZGB. Les préfets adressent, dans les trois premiers 
mois de chaque année, au ministre de l'intérieur, un 
relevé sommaire des budgets et des comptes des éta- 
blissements de bienfaisance qu'ils ont réglés. ( Art. 
515 de l'ordonnance du 51 mai 1858.) 

26-8. Les budgets ct les comptes des monts-de- 
piete sont réglés comme les budgets ct les comptes 
des hospices, (Ordonnance du 18 juin 1895.) 


TITRE XH. — Dépenses des chemins vicinaux. 


265. Les chemins vicinaux légalement reconnus 
sont à la charge des communes, (Art. 40r de la loi du 
21 mai 1856.) 

Un arrêté du préfet, pris sur une délibération du 
conseil municipal, opère seul la reconnaissance légale 
des chemins vicinaux. (Arz. 1er de la loi du 28 juillet 
1824.) 

266. En cas d'insuffisance des ressources ordinai- 
res des communes, il est pourvu à l'entretien des 
chemins vicinaux à l'aide, soit de prestalions en na- 
ture dont le maximum est fixé à trois journées de 
travail, soit de centimes spéciaux en addition au 
principal des quatre contributions directes, et dont le 
maximum est fixé à cinq. 

Le vote des prestations et centimes spéciaux peut 
avoir licu séparément ou concurremment, ct doit étre 
sanctionné par le préfet. (Art. 2 de la loi du 21 mai 
1856 et art. 5 de la loi du 28 juillet 1854.) 

26%. La prestation en nature sera appréciée en 
argent, conformément à la valeur qui aura été attri- 
buce annuellement pour la commune, à chaque espèce 
de journée, parle conseil général, sur les propositions 
des conseils d'arrondissement. 

La prestation pourra être acquittée en nature ou 
en argent, au gré des contribuables. Toutes les fois 
que le contribuable n'aura pas opté dans les delais 
prescrits, la prestation scra de droit exigible en ar- 
gent. 

La prestation non rachetée en argent pourra être 
convertie en tâches, d'après les bases et évaluations 
des travaux préalablement fixées par le conseil muni- 
Cipal, (Art. 4 de la loi du 21 mai 1856.) 

Le recouvrement des rôles sera poursuivi comme 
Pour les contributions directes; les dégrèvements 
prononcés sans frais; les comptes rendus comme 
pour les autres dépenses communales. (Art. 5 de la 
loi du 23 juillet 1824.) 

2@#. Les cotes exigibles en argent doivent être 
recouvrces dans les mêmes délais queles contributions 
directes. 

Les cotes acquittables en nature doivent être con- 
sommes, sinon dans l'année même pour laquelle elles 
ont cte Volees, au moins dans les délais fixés pour la 
clôture de l'exercice auquel ces prestations se ratta- 
chent. 

269%. L'emploi des cotes recouvrables en argent 
rentre dans la catégorie des dépenses communales. 

2%0. Si le conseil municipal, mis en demeure, 
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n'a pas voté dans la session désignée acet effet les 
prestations ct centimes nécessaires, ou si la com- 
mune n'en a pas fait emploi dans les délais prescrits, 
le préfet pourra , d'office, soit imposer la commune 
dans les limites du maximum, soit faire exécuter les 
travaux. 

Chaque année, le préfet communiquera au conseil 
général l’état des impositions établies d'office en 
vertu du présent article, (Art. 5 de la loi du 21 mai 
1856.) 

241. Les chemins vicinaux peuvent, selon leur 
importance, être déclarés chemins vicinaux de grande 
communication par le conseil général, sur l'avis des 
conseils municipaux, des conseils d'arrondissement, 
ct sur la proposition du préfet. 

Sur les mêmes avis ct propositions, le conseil géné- 
ral détermine la dircetion de chaque chemin vicinal 
de grande communication, et désigne les communes 
qui doivent contribuer à sa construction ou à son en- 
trelien. 

Le préfet fixe la largeur et les limites du chemin, et 
détermine annuellement la proportion dans laquelle 
chaque commune doit concourir à l'entretien de Ja 
ligne vicinale dont clle dépend; il statue sur les of- 
fres faites par les particuliers, associations de parti- 
culiers ou de communes. (Art. 7 de la loi du 21 mai 
1856.) 

222. Les chemins vicinaux de grande communica- 
tion, et dans des cas extraordinaires les autres che- 
mins vicinaux, peuvent recevoir des subventions sur 
les fonds départementaux. 

H est pourvu à ces subventions au moyen des cen- 
times facultatifs ordinaires du département, ct de 
centimes spéciaux votés annuellement par le conseil 
général. 

La distribution des subventions est faite on ayant 
égard aux ressources , aux sacrifices ct aux besoins 
des communes, par le préfet, qui en rend compte 
chaque année au conseil général, 

Les communes acquittent la portion des dépenses 
mises à leur charge au moyen de leurs revenus ordi- 
naires, et, en cas d'insuffisance, au moyen de deux 
journées de prestation sur les troisjournées autorisées 
par l'article 2, ct des deux tiers des centimes votés 
par le conseil municipal en vertu du même article. 
(Art. 8 de la loi du 21 mai 1856.) 

273. Les cas extraordinaires auxquels les sub- 
ventions départementales peuvent, par exception, être 
appliquées, sont préalablement soumis à l'approbation 
du ministre. 

2-4, Dans aucun cas les subventions des dépar- 
tements ne peuvent tre employées à l'achat des 
terrains. 

275. Les centimes facultatifs des départements ne 
doivent être affectés aux chemins vicinaux de grande 
communication que lorsqu'il a été pourvu à toutes les 
dépenses à la charge de ces centimes. 

En cas d'insuffisance, le conseil général peut recou- 
rir au vote des centimes spéciaux. 

276. Le conseil général ne vote que l'ensemble 
du crédit applicable aux subventions départemen- 
tales, et ce crédit est porté en une seule ligne au 
budget. 

La répartition de ce crédit par ligne vicinale cst 
faite par le préfet. 

297. Le compte d'emploi à rendre par le préfet 
au conseil général doit embrasser toutesles ressources 
affectées à chaque ligne vicinale. 


2358. Lorsque les préfets ne chargent pas les in- 
génicurs des ponts et chaussées du service des che- 
mins vicinaux, ils peuvent nommer des agents voyers. 

Le conseil général règle leur traitement, qui est 
fixe et sans remises, sur le montant des travaux, et 
qui est prélevé sur le fonds de subvention. (Art. 11 
de la loi du 21 mai 1856.) 

2%. Des conducteurs, piqueurs et cantonniers 
peuvent aussi être employés aux chemins vicinaux, 
lorsque l'administration dispose de ressources suffi- 
santes. 

280. Les ressources destinées aux chemins viei- 
naux de grande communication, et provenant des bud- 
gets communaux ou de souscriptions volontaires, sont 
comprises avec les produits particuliers des départe- 
ments, et recouvrécs par les soins des receveurs gé- 
néraux, pour en opérer le versement au trésor public; 
elles sont ensuite mises à la disposition du ministre, 
sur les caisses des paycurs, selon les règles établies 
pour les autres produits éventuels départementaux, 
et l'emploi en est fait par les préfets conformément 
aux dispositions de la loi du 21 mai 1856, par excep- 
tion aux principes qui régissent les fonds départe- 
mentaux. 

TITRE I. — Timbre et enregistrement. 


281. Sont assujettis au droit du timbre établi, en 
raison de la dimension, tous les papiers à employer 
pour les actes ct écritures soit publics, soit privés, sa- 
voir : 

Les actes des autorités constituées administratives 
qui sont assujettis à l'enregistrement ou qui se dé- 
livrent aux citoyens, et toutes les expéditions et ex- 
traits des actes, arrêtés ct délibérations desdites au- 
torités qui sont délivrés aux citoyens; 


Et généralement tous actes ct écritures, extraits, 
copies et expéditions, soit publics, soit privés, devant 
où pouvant faire titre, et être produits pour obligation, 
décharge, justification, demandes ou défenses. (Art. 
16 de la loi du 15 brumaire an VII.) 

282. Sont exceptés du droit ct de la formalité du 
timbre, savoir : 

Les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions 
et délibérations de l'administration publique, en gé- 
néral, et de tous les établissements publics, dans 
tous les cas où aucun de ces actes n’est sujet à len- 
registrement sur la minute et les extraits, copies ct 
expéditions qui s’expédient ou se délivrent par une 
administration ou un fonctionnaire public, à une autro 
administration publique ou à un fonctionnaire public, 
lorsqu'il y est fait mention de cette destination ; 


Hu oao Ti conne CORRE EEE EE EE 


Tous les comptes rendus par les comptables pu- 
blics ; 


Les quittances des secours payés aux indigents ; 


Toutes autres quiltances, même celles entre parti- 
culicrs, pour créances en Sommes non excédant dix 
francs, quand il ne s'agit pas d'un à-comple, ou d'une 
quittance finale sur une plus forte somme. 


Les registres de toutes les administrations publiques 
pour ordre ct administration. (Art. 16 de la méme 
loi.) 
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283. Le timbre des quittances fournies à l'Etat 
ou délivrécs en son nom est à la charge des particu- 
liers qui les donnent ou les reçoivent; il en est de 
même pour tous autres actes entre l'Etat et les ci- 
toyens ; 


(Article 29 de la même loi.) 

2841. Les formules imprimées qui servent à la ré- 
daction des mémoires et factures des marchands ct 
fournisseurs, et des autres dépenses des ministères, 
sont admises au timbre extraordinaire dans les chefs 
lieux des départements, et au visa pour valoir tim- 
bre, dans les autres localités, avant qu'il soit fait 
usage de ces formules ; 

Les mandats ct ordonnances de payement de ces 
mémoires, factures et autres dépenses, devront étre 
soumis à cette formalité par les marchands; fournis- 
seurs et autres créanciers, avant de recevoir le paye- 
ment de leurs créances. (Décision du ministre des fi- 
nances du T janvier 1850.) 

Le droit n’est pas calculé sur la dimension de la 
feuille : il est invariablement de 55 centimes. 

285. Ne sont sujets qu'au droit fixe d'un franc 
d'enregistrement, 

4° Les adjudications au rabais ct marchés pour 
constructions, réparations, entretien, approvisionne- 
ments et fournitures dont le prix doit être payé di- 
rectement ou indirectement pour le trésor public; 

20 Les cautionnements relatifs à ces adjudications 
et marchés, (Art. T5 de la loi du 15 mai 1818.) 

286. Les actes d'acquisition, les donations et legs 
au profit des départements et des arrondissements, 
des communes, des hospices et établissements publics, 
sont soumis aux droits proportionnels d'enregistre- 
ment ct de transcription établis par les lois existan- 
tes. (Art. 47 de la loi du 18 août 1851.) 

287. Sont sujets au droit de 2 pour 0/0 les adjudi- 
cations, ventes, cessions de meubles ct d'objets mobi- 
liers (effcetuécs pour 1e compte des départements, des 
communes, hospices et établissements publics). 

(N° 1,$ 3, de l’article 69 de la loi du 22 brumaire 
an VII, remis en vigueur par l’article précédent.) 

Sont assujettis au droit de 4 pour 0/0 les adjudi- 
cations, marchés pour constructions, approvisiunne- 
ments et fournitures (applicables au service des dé- 
partements, communes, hospices et établissements 
publics). 

(No 3, S 2, du méme article, et loi du 18 avril 1816, 
remis en vigueur par Particle précédent.) 

285, Les acquisitions failes par l'État ou par les 
départements, par expropriation ou au moyen de 
transactions à l'amiable, pour cause d'utilité publi- 
que, conformément à la loi du 7 juillet 1855, sont 
exemptes du droit de timbre, d'enregistrement et de 
transcription hypothécaire. (Art. 58 de la loi du 7 
juillet 1855. 

289, Les droits d'enregistrement des adjudica- 
tions, marchés, actes de cautionnement, sont à la 
charge des adjndicataires des travaux ou fournitures. 

Les droits d'enregistrement des acquisitions t'im- 
meubles, ct ventes ou cessions d'objets mobiliers, 
sont à la charge des acquéreurs; ceux des actes 
d'emprunts sant à la charge des cmprunteurs. 

290, Les disrosilions du présent règlement rem- 


placent et annulent toutes celles des règlements et 
instructions antérieurs concernant la comptabilité du 
ministre de l'intérieur. 


25 décembre. —CincuLARE concernant le service des 
aliénés (1). 


Monsieur le préfet, vous allez avoir à me rendre 
Compte incessamment des diverses décisions par les- 
quelles vous devez prononcer individuellement, pour 
le 1er semestre de 1841, sur chacun des aliénés pla- 
cés dans les asiles de votre département, à l'effet 
d'ordonner, soit sa maintenue dans ces établissements, 
soit sa sortie. Je crois devoir vous rappeler les diffé- 
rentes instructions qui vous ont été transmises à cet 
égard, par moi-même ct par mes prédécesseurs, cel- 
les notamment des 5 juillet 1839, 28 décembre 1839 
et 25 juin 1840. 

J'ai peu de choses à ajouter à ces instructions, mais 
je vous invite à vous y reporter et à vous conformer 
exactement à leurs dispositions. 

J'insiste particulièrement sur ces divers points, que 
les rapports des directeurs ct médecins des établis- 
sements, publics ou privés, doivent vous être parve- 
nus avant le 20 janvier; que ces rapports doivent 
comprendre tous les aliénés placés, d'office ou volon- 
tairement, dans ces établissements ; que, dans les dix 
jours qui suivront l'arrivée en vos mains de ces do- 
cuments, vous devez statuer individuellement sur 
chaque aliéné, ordonner sa maintenue ou sa sortic; 
qu'enfin, vous devez sans retard me donner avis de 
toutes vos décisions, et me faire également connaître 
quels sont les aliénés placés volontairement qui con- 
tinuent d'être détenus dans chaque asile. 

Déjà, Monsicur le préfet, la circulaire de mon pré- 
décesseur, du 25 juin 1840, vous a recommandé de 
transmettre au ministère tous les avis de maintenues, 
d'office ou volontaires, dont il s’agit, simultanément 
et par un seul envoi, en l'accompagnant d'une lettre 
indiquant le nombre des avis envoyés. Je vous renou- 
velle cette recommandation. Je tiens également à ce 
que ces avis me parviennent, au plus tard, le 5 février 
prochain. 

Jusqu'à présent, MM. les préfets ont fait classer les 
avis de maintenues qu'ils m'ont adressés, les uns par 
ordre d'établissements, d'autres d'après les départe- 
meuts auxquels les aliénés appartiennent, d'autres 
simplement par sexe, d'autres enfin en distinguant les 
aliénés placés d'office des aliénés placés volontaire- 
ment. Je désire qu'a ses divers modes soit substitué 
un classement uniforme, destiné à faciliter le classe- 
ment définitif que je fais opérer dans mes bureaux ; 
ct que, désormais, dans les envois qui me seront faits, 
tous les avis de maintenues, d'oflice ou volontaires, 
soient rangés sans distinction, pae ordre alphabétique, 
d'après le nom de famille de chaque aliéné. J'appelle 
votre attention, Monsieur le préfet, sur cette dispo- 
sition, qui aura pour résultat de faciliter les recher- 
ches et d'abréger beaucoup de travail, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception 
de cette circulaire. 

A Cette circulaire a été abrogée par celle du 28 dicembre 
1812 
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1841. 


8 janvier.— Décision du ministre del’intérieur con- ! 
cernant les nominations des receveurs, des écono- 
mes et des aumôniers dans les asiles d’aliénés.= 
Extrair d’une lettre au préfet de la Lozère. 


La nomination aux places précitées n'appartient pas 
au directeur de l'établissement. 

L'article 6 de l'ordonnance royale du 18 décembre 
1859 confère, il est vrai, aux directeurs des asiles 
d'aliénés, le droit de nommer les préposés de tous les 
services de ces établissements ; mais le gouvernement 
n'a pas cntendu comprendre, sous cette dénomination 
de préposés, les receveurs, économes ct aumôniers. 
Les nominations de ces fonctionnaires doivent être 
exclusivement réglées par l'article 46 de la même or- 
donnance, qui porte que les lois ct règlements rela- 
tifs à l'administration générale des hospices et établis- 
sements de bienfaisance, notamment en ce qui con- 
cerne leurs services financiers, sont applicables aux 
établissements publics d'aliénés, en tout ce qui n'est 
pas contraire aux dispositions spéciales arrétées pour 
ces asiles. 

C'est done à vous, Monsieur le préfet, qu'il appar- 
tient de nommer le receveur et l'économe de l'asile 
d'aliénés de votre département, à moins toutefois que 
les revenus de cet établissement ne dépassent la 
somme de cent mille francs, car dans ce cas le rece- 
veur doit étre nommé par moi. 

Quant à l'aumônicr, conformément à l'article 48 de 
l'ordonnance royale du 31 octobre 1821, il doit être 
nommé par l'évêque du diocèse sur une liste de trois 
candidats, présentée par le directeur de l'asile. 


4er février. — CiRcuLAIRE relative à la correspon- 
dance des directeurs des asiles d’aliénés avec les 
préfets et les sous-préfets. 


Monsieur le préfet, depuis que, conformément aux 
dispositions de l'ordonnance royale du 18 décembre 
1859, au lieu de continuer à étre régis, comme le sont 
les autres hospices et établissements de bienfaisance, 
par des commissions administratives, les asiles pu- 
Mics consacrés aux aliénés sont administrés par des 
directeurs, je suis informé que, dans divers départe- 
ments, MM. les préfets ct les directeurs de ces asiles 
ne eroicnt pouvoir correspondre ensemble que par 
l'intermédiaire et sous le couvert des maires des com- 
munes dans lesquelles ces établissements sont situés, 

Ce mode de correspondre, contraire aux instruc- 
tions de la direction des postes, ne l’est pas moins 
au bien du service; puisque, entre autres inconvé- 
nients, des dépêches, souvent pressées, en éprouvent 
toujours des retards inévitables, et qu'elles courent, 
en outre, le risque d'être quelquefois égarées, 

L'emploi de l'intermédiaire des maires est, du reste, 
complétement inutile. La correspondance entre les 
préfets, les sous-préfets et les administrateurs des 
établissements de bienfaisance du département ou de 
l'arrondissement a toujours été admise à circuler en 
franchise. Or, la qualité d'administrateurs d'établisse- 
ments de bienfaisance est une dénomination géné- 
rique, qui comprend tous les fonctionnaires chargés 
d’administrer, à quelque titre que ce soit, les établis- 
sements compris dans cette catégorie. 


Mon collègue, M. le ministre des finances, avec le- 
quel j'ai cru devoir me concerter à cet égard, me fait 
connaître qu'au surplus, bien que déjà des instructions 
aient été plusieurs fls données dans ce sens aux agents 
de l'administration des postes, M. le directeur de 
cette administration va renouveler ces instructions, 
afin que la correspondance dont il s’agit n'éprouve 
aucune difficulté. 

Je vous invite donc, Monsieur le préfet, à adresser 
directement aux directeurs des asiles publics d'aliénés 
de votre département toutes les communications que 
vous aurez à lcur faire, ct à informer ces fonction- 
naires qu'ils doivent vous adresser directement aussi 
toutes celles qu’ils auront à vous transmettre. La 
correspondance entre ces directeurs et le sous-préfet 
de leur arrondissement devra avoir licu également de 
la même manière. Vous savez que cette correspon- 
dance n’est autorisée que sous bandes, sauf le droit 
spécial qui vous est exclusivement réservé de mettre 
vos dépêches sous enveloppe, en cas de nécessité, en 
remplissant les formalites prescrites. 


21 février. — ORDONNANCE concernant l'administre- 
tion des élablissements généraux de bienfaisance et 
d'utilité publique. 


Louis-PriLivre, etc., ! 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur ; 

Vu les lois des 28 octobre 1790, 21 juillet ct 28 
septembre 1791 À 

Les decrets des 16 nivôse et 10 thermidor an I; 

L'arrcté des consuls du 26 pluviôse an IX; 


Les ordonnances royales des 8 février 181 5 
août 1850; Le: 


Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ArT. fer, Les établissements généraux de bienfai- 
sance et d'utilité publique ci-après dénommés, s2- 
voir : 

L'hospice royal des Quinze- Vingts, 

La maison royale de Charenton, 

L'institution royale des Sourds-Mucts de Paris, 

L'institution royale des Jeunes Aveugles, 

L'institution royale des Sourds-Mucts de Bordeaux, 

Et tous les établissements analogues qui pour- 
raient être ultéricurement formés, 

Seront administrés sous l'autorité de notre ministre 
de l'intérieur et sous la surveillance d'un conseil su- 
périeur, par des directeurs responsables assistés de 
commissions consultatives. 

2. Le conseil supéricur sera composé de vingt- 
quatre membres, qui seront nommés par nous, et 
d'un secrétaire qui sera nommé par notre ministre 
secrétaire d'État de l'intéricur. 

I! se réunira, sur la convocation de notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur et sous sa présidence. 

3. Les membres du conseil supérieur seront renou- 
velés, par sixième, tous les deux ans, par ordre d'an- 
cienneté, les membres sortants seront désignés par la 
voie du tirage au sort, jusqu'à ce que l'ordre d'an- 
cienneté se soit établi par les renouvellements suc- 
cessifs. 
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Ils pourront ĉtre renommés. 

4 Ils donneront lcur avis : x 

Sur les budgets et les comptes de chaque etablis- 
sement ; 

Les rapports généraux des directeurs; 

Les projets de constructions ct de grosses répara- 
tions des bâtiments; f 

Les acceptations de legs et nations et les ques- 
tions contentieuses; E _. 

Les règlements pour l'administration intérieure des 
établissements ; 

Et, en outre, sur toutes les questions à l'égard des- 
quelles ils seront consultés par notre ministre de lin- 
térieur. 

5. Le conseil supérieur sera chargé de présenter 
à notre ministre secrétaire d'État de l'intéricur ses 
vues sur toutes lesaméliorations dont l'administration, 
la direction morale et le régime intérieur de chaque 
établissement lui paraîtront susceptibles, et sur ta 
fondation des nouveaux établissements qu'il pourrait 
y avoir à crécr. 

À la fin de chaque année, il fera à notre ministre 
secrétaire d'État de l'intérieur un rapport sur la si- 
tuation des établissements, ct indiquera les mesures 
qu'il jugera nécessaires ou utiles. 

6. Il sera créé près de chacun des établissements 
généraux de bienfaisance et d'utilité publique, une 
commission consultative composée de quatre mem- 
bres qui seront nommés par notre ministre de l'in- 
térieur, ces commissions seront renouvelécs tous les 
ans par quart, conformément aux règles suivies pour 
les commissions administratives des hospices. 

Le directeur assistera au conseil avec voix délibé- 
rative. 

3. Notre ministre de l'intéricur statuera, par un 
arrêté spécial, sur les attributions des commissions 
consullatives. 

8. Dans chacun des cing établissements ci-dessus 
indiquées, le directeur, chargé de l'administration 
intérieure, exercera aussi la gestion des biens ct re- 
venus de l'établissement. Il assurera l'exécution des 
lois et règlements et correspondra directement avec 
notre ministre secrétaire d’État de l'intéricur. 

La comptabilité et le régime économique sont con- 
fiés à un agent comptable, qui fournira un caution- 
nement, conformément aux ordonnances des G juin 
4850 et 29 novembre 1851. 

Le nombre, les attributions et le traitement des 
divers fonctionnaires et employés dans chacun desdits 
établissements, ainsi que tout ce qui concerne lad- 
ministration intérieure, seront déterminés par un 
règlement spécial, arrêté par notre ministre de l'inté- 
ricur, sur l'avis du conseil supérienr. 

9. Les dispositions des ordonnances des 51 0€- 
tobre 1821 et 29 novembre 1851, sur la comptabilité 
des hospices, seront applicables aux établissements de 
bienfaisance et d'utilité publique ci-dessus dénommés. 

10. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des lois. 


12 mars. — CincuLame faisant connaitre exemplion 
de timbre pour les certificats à produire par les 
nourrices. 


Monsicur le préfet, aux termes des instructions et 
notamment de celle du 8 février 1823, les administra- 


teurs des hospices doivent exiger des nourrices et 
autres personnes qui viennent prendre des enfants 
dans ces établissements, un certificat du maire de la 
commune de leur résidence, constatant qu'elles sont 
de bonnes vie et mœurs ct en état de soigner et d'é- 
lever les enfants. 

Dans la plupart des départements, et d'après des 
décisions générales de M. le ministre des finances, ces 
certificats ont été jusqu'à présent soumis à la formalite 
du timbre, comme constituant non des actes d'admi- 
nistration publique, mais des actes faits dans l'intérêt 
privé des personnes auxquelles ils étaient remis. 

Cependant la perception de ce droit avait le double 
inconvénient de contribuer à éloigner les nourrices et 
de retomber indirectement, en définitive, à la charge 
des administrations charitables. 

Ces considérations m'ont déterminé à demander à 
mon collègue d'affranchir désormais de l'obligation du 
timbre les certificats dont il s'agit, comme délivrés 
dans un but de police et dans l'intérêt d'enfants indi- 
gents. Conformément à ma demande, M. le ministre 
des finances vient de prononcer cette exemption ct de 
charger l'administration de l'enregistrement d'adresser 
à ses préposés des instructions dans ce sens. 

Je m'empresse, Monsieur le préfet, de porter à 
votre connaissance ces nouvelles dispositions, ct je 
vous invite à en informer à votre tour les maires et 
les commissions administratives des hospices de votre 
département. 


22 mars. — ORDONNANCE relative au travail des en- 
fents employés dans les manufactures , usines ou 
ateliers. 


Lours-Pincirre, ete., 

Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous 
avons ordonné ct ordonnons ce qui suit : 

Art. acr. Los enfants ne pourront être employés 
que sous les conditions déterminées par la présente 
loi, 

40 Dans les manufactures, usines et ateliers à moteur 
mécanique ou à feu continu, ct dans leurs dépen- 
dances ; 

20 Dans toute fabrique occupant plus de vingt ou- 
vriers réunis en atelier, 

2. Les enfants devront, pour être admis, avoir au 
moins huit ans. 

De huit à douze ans, ils ne pourront être employés 
au travail effectif plus de huit heures sur vingt-qua- 
tre, divisées par un repos. 

De douze à seize ans, îls ne pourront être employés 
au travail effectif plus de douze heures sur vingt-qua- 
tre, divisées par des repos. 

Ge travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures 
du matin à neuf heures du soir. 

L'âge des enfants sera constaté par un certificat 
délivré sur papier non timbré et sans frais, par l'of- 
ficier de l'état civil. 

3. Tout travail entre neuf heures du soir et cinq 
heures du matin est considéré comme travail de nuit. 

Tout travail de nuit est interdit pour les enfants 
au-dessous de treize ans. 

Si la conséquence du chômage d'un moteur hydrau- 
lique ou des réparationsurgentes l'exigent, les enfants 
au-dessus de treize ans pourront travailler la nuit, 
en comptant deux heures pour trois, entre ncuf 
heures du soir et cinq heures du matin. 

Un travail de nuit des enfants ayant plus de treize 
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ans, pareillement supputé, sera toléré, s'il est re- 
connu indispensable, dans les établissements à feu 
continu dont la marche ne peut pas être suspendue 
pendant le cours des vingt-quatre heures. 

4. Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront 
être employés les dimanches ct jours de fêtes recon- 
nus par la loi. 

5. Nul enfant âgé de moins de douze ans ne pourra 
être admis qu'autant que ses parents ou tuteur justi- 
fieront qu'il fréquente actuellement une des écoles 
publiques ou privées existant dans la localité. Tout 
enfant admis devra, jusqu'à l'âge de douze ans, sui- 
vre une école. 

Les enfants âgés de plus de douze ans seront dis- 
pensés de suivre une école, lorsqu'un certificat, 
donné par le maire de leur résidence, attestcra qu'ils 
ont reçu l'instruction primaire élémentaire. 

G. Les maires seront tenus de délivrer au père, à 
la mère ou au tuteur, un livret sur lequel seront por- 
tés l'âge, le nom, les prénoms, le lieu de naissance et 
le domicile de l'enfant, ct le temps pendant lequel il 
aurait suivi l'enseignement primaire. 

Les chefs d'établissement inscriront, ` 

4° Sur le livret de chaque enfant, la date de son 
cutrée dans l'établissement et de sa sortic; 

20 Sur un registre spécial, toutes les indications 
mentionnées au présent article. 

7. Des règlements d'administration publique pour- 
ront, 

10 Étendre à des manufactures, usines ou ateliers, 
autres que ceux qui sont mentionnés dans l'article 4er, 
l'application des dispositions de la présente Ioi; 

29 Elever le minimum de l'âge ct réduire la durée 
du travail déterminés dans les articles deuxième ct 
troisième, à l'égard des genres d'industrie où le la- 
beur des enfants excédcrait lcurs forces ct compro- 
mettrait leur santé; 

59 Déterminer les fabriques où, pour cause de dan- 
ger ou d'insalubrité, les enfants au-dessous de seize 
ans ne pourront point être cmployés ; 

4 Interdire aux enfants, dans les ateliers où ils 
sont admis, certains genres de travaux dangereux ou 
nuisibles ; 

5° Statuer sur les travaux indispensables à tolérer 
de la part des enfants, les dimanches et fêtes, dans 
les usines à feu continu; 

6° Statuer sur les cas de travail de nuit prévus par 
l'article troisième. 

#8. Des règlements d'administration publique de- 
vront, 

1° Pourvoir aux mesures nécessaires à l'exécution 
de la présente loi; 

2 Assurer le maintien des bonnes mœurs ct de 
la décence publique dans les ateliers, usines ct manu- 
factures; 

5° Assurer l'instruction primaire ct l'enscignement 
religieux des enfants; 

4° Empécher, à l'égard des enfants, tout mauvais 
traitement et tout châtiment abusif; 

5° Assurer les conditions de salubrité ct de sûreté 
nécessaires à la vie et à la santé des enfants. 

9. Les chefs des établissements devront faire affi- 
cher dans chaque atelier, avec la présente loi et les 
règlements d'administration publique qui y sont rela- 
tif, les règlements intérieurs qu'ils seront tenus de 
faire pour en assurer l'exécution. 

10. Le gouvernement établira des inspections pour 
surveiller et assurer l'exécution de la présente loi. Les 


inspecteurs pourront , dans chaque établissement, se 
faire représenter les registres relatifs à l'exécution de 
la presente loi, les règlements intérieurs, les livrets 
des enfants et les enfants cux-mêmes : ils pourront se 
faire accompagner par un médecin Commis par le 
préfet ou le sous-préfet. 

f 4. En cas de contravention, les inspecteurs dres- 
scront des procès-verbaux, qui feront foi jusqu'à 
preuve contraire, 

12. En cas de contravention à la présente loi ou 
aux règlements d'administration publique rendus pour 
son exécution , les propriétaires ou exploitants des 
établissements seront traduits devant le juge de paix 
du canton et punis d'une amende de simple police 
qui ne pourra excéder quinze francs. 

Les contraventions qui résulteront, soit de l'admis- 
sion d'enfants au-dessous de l'âge, soit de l'excès de 
travail, donneront licu à autant d'amendes qu'il y aura 
d'enfants indûment admis ou employés, sans que ces 
amendes réunies puissent s'élever au-dessus de deux 
cents francs. 

S'il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des 
établissements seront traduits devant le tribunal de 
police correctionnelle et condamnés à une amende de 
seize à cent francs. Dans les cas prévus par le para- 
graphe second du présent article, les amendes réunies 
ne pourront jamais excéder cinq cents francs. 

ll y aura récidive, lorsqu'il aura été rendu contre 
le contrevenant, dans les douze mois précédents, 
un premier jugement pour contravention à la présente 
loi ou aux règlements d'administration publique qu’elle 
autorise. 

43. La présente loi ne sera obligatoire que six 
mois après sa promulgation. 

La présente loi, discutée, délibérée ct adoptée par 
la chambre des pairs et par celle des députés, ct sanc- 
tionnée par nous ccjourd'hui, sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, 
prefets, corps administratifs, ct tous autres, que les 
presentes ils gardent ct maintiennent, fassent garder, 
observer et maintenir, et, pour les rendre plus no- 
toires à tous, ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose 
ferme et stable à toujvurs, nous y avons fait mettre 
notre sceau. ý 


45 juin. — CIRCULAIRE relative à Pexécution des ar- 
ticles 20, 21 et 22 de la loi du 50 juin 1858. 


Monsieur le préfet, vous allez avoir à me rendre 
compte incessamment des diverses décisions par les- 
quelles vous devez prononcer individuellement, pour 
pour le deuxième semestre de 4841, sur chacun des 
aliénés placés dans les asiles de votre département, 
à l'effet d'ordonner, soil sa maintenue dans ces éta- 
blissements, soit sa sortie. Je crois devoir vous rap- 
peler les différentes instructions qui vous ont été 
transmises à cet égard, par moi-même ct par mon 
prédécesseur, celles notamment des 5 juillet et 28 dé- 
cembre 1859, 25 juin ct25 décembre 1840. 

J'ai peu de choses à ajouter à ces instructions; 
mais je vous invite à vous y reporter ct à vous con- 
former exactement à leurs dispositions. 

Je désire que, pour le deuxième semestre de 1841 
qui va commencer, les rapports des directeurs et mé- 
decins des établissements publics ct privés vous soient 
parvenus le 45 juillet prochain. Je vous prie d'en in- 
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former ces directeurs et médecins, et de tenir la main 
à l'exécution de cette mesure. > 

J'insiste particulièrement sur ces divers points que 
les rapports doivent comprendre tous les aliénés pla- 
cés, d'office ou volontairement, dans les btablssei 
ments; que, dans les dix jours qui suivront l'arrivée 
en vos mains de ces documents, vous devez statuer 
individuellement sur chaque aliéné, ordonner sa main- 
tenue ou sa sortie; qu'enfin vous devez, sans retard, 
me donner avis de toutes vos décisions , et me faire 
également connaître quels sont les aliénés placés vo- 
lontairenent qui continuent d'être détenus dans cha- 
que asile. ; r ! 

Déjà, Monsieur le préfet, la circulaire de mon prê- 
décesseur, du 25 juin 14840, vous a recommandé de 
transmettre au ministère tous les avis de maintenues, 
d'office ou volontaires, dont il s'agit, simultanément 
ct par un seul envoi, en l'accompagnant Tune lettre 
indiquant le nombre des avis envoyés. Je vous renou- 
velle cette recommandation. 

Je tiens à ce que ces avis me parviennent, au plus 
tard, le 51 juillet. 

Vous n'oublierez pas, Monsieur le préfet, que, dans 
les envois que vous avez à me faire, tous les avis de 
maintenues, d'office ou volontaires, doivent être ran- 
gés, sans distinction, par ordre alphabétique, d'après 
le nom de famille de chaque aliéné. Il ne suffirait pas, 
somme on l'a fait dans quelques préfectures, de réunir 
ensemble tous les avis relatifs aux aliénés dont les noms 
commencent par la même initiale. Ces avis doivent, 
dans ce cas, être en outre classés entre eux dans l'or- 
dre indiqué par les lettres suivantes de chaque nom. 
Ces dispositions de détail sont importantes en ce 
qu'elles ont pour résultat de faciliter les recherches 
et d'abréger beaucoup le travail. 

Je vous recommande enfin, Monsieur le préfet, de 
veiller à ce que les noms des aliénés soient écrits frès- 
lisiblement et à ce que l'orthographe en soit exacte- 
ment observée. Les erreurs ou les différences dans la 
manière d'écrire ces noms me portent souvent à dou- 
ter de l'identité des individus, et m'obligent à vous 
adresser de fréquentes demandes de renscignements 
dont il convient de prévenir la nécessité. x i 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de 
de cette circulaire. 


46 juin. — CIRCULARE relative à l'inspection mé- 
dicale des salles militaires dans les hospices civils. 


Monsieur le préfet, M. le ministre de la guerre me fait 
connaître que le roi, dans sa sollicitude pour tout ce 
qui intéresse le service des hôpitaux etles soins quere- 
clament les soldats malades, a décidé, par ordonnance 
du 17 décembre 1840, que les inspections médicales, 
dont l'ordonnance du 12 août 1836 avait posé le prin- 
cipe auraient lieu annuellement en France ct en 
Algérie. 

En exécution de cette décision, M. le ministre de 
la guerre a donné des ordres pour qu'une inspection 
médicale fût effectuée, du 42° juin au 51 août 1841, 
par les inspecteurs membres du conseil de santé, 
dans les hôpitaux militaires, les postes sédentaires ct 
les corps de troupes, ainsi que dans les établisements 
civils qui recoivent des militaires malades. 

Aux termes des dispositions réglementaires adop- 
tes pour ces inspections, les inspecteurs doivent se 
concerter, pour la visite des hospices civils, avec le 


préfet, le sous-préfet ou le maire, ct les commissions 
administratives de ces établissements ; et il leur est 
recommandé d'observer, dans leurs investigations, 
tous les ménagements qu'exige la position des admi- 
nistrateurs, des praticiens et des sœurs hospitalières 
qui se consacrent au soulagement des militaires ma- 
lades. 

Veuillez bien, Monsicur le préfet, seconder , autant 
qu'il dépendra de vous, cette année et les années sui- 
vantes, l'accomphssement. de la mission confiée aux 
inspecteurs médicaux, ct donner des ordres pour que 
ces inspecteurs trouvent dans les sous-préfets, les 
maires et les commissions administratives des hos- 
pices qui reçoivent des militaires malades, le concours 
éclairé et bienveillant que commandent leur caractère 
et l'importance des fonctions dont ils se trouvent 
investis, 

Je me plais à vous faire connaître, à cette occasion, 
que M. le ministre de la guerre se loue du concours 
que l'inspection médicale a obtenu des préfets, en 
1840, sur la recommandation de mon prédécesseur; 
et je ne doute pas de la continuation de leurs bons 
offices pour le succès d'une institution que le roi vient 
de rendre permanente. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien 
m'accuser réception de la présente circulaire et en 
assurer l'exécution. 


16 juin.—AnnÊT du conseil d'État relatif à l’exécu- 
tion des ordonnances des 117 avril et 25 mai 18359. 


La ville d'Orléans s'étant pourvue au conseil d'Etat 
contre l'exécution des ordonnances des 17 avril ct 
23 mai 1859, qui allouaient des remises proportion- 
nelles au receveur municipal de cette ville, sur les 
recettes ct les dépenses. Le conseil rendit l'arrêt 
suivant : 

« Louis-Puripre , ete., sur le rapport du conseil 
du contentieux ; 

« Vu la requête à nous présentée au nom de la ville 
d'Orléans par le maire de ladite ville, ct tendante à 
ce qu'il nous plaise admettre sur opposition à notre 
ordonnance du 12 février 1840, réglant le budget de 
ladite ville; dire que l'article concernant le traitement 
du receveur municipal sera maintenu au chiffre de 
trois mille francs; 

« Vu la loi du 11 frimaire an VII ; l'arrêté des con- 
suls du 4 thermidor an X, le décret du 30 frimaire 
an XI; le décret du 24 août 1812; la loi du 18 juillet 
1857, articles 30, 39 ct 65; vu les ordonnances des 
17 avril et 25 mai 1839; 

« Considérant que notre ordonnance du 12 février 
1840, en réglant pour cet exercice le budget de la 
ville d'Orléans, a fixé, par la disposition attaquée, le 
montant des remises à allouer au receveur municipal 
sur le vu de la délibération, sur visa du conseil mu- 
nicipal de ladite ville; et que, dans cette disposition, 
notre ordonnance a fait une application des ordon- 
nances réglementaires des 17 avril et 25 mai 4839, qui 
déterminent le traitement des receveurs municipaux ; 

« Notre conscil d'État entendu, cte., cte.; 

« Art, 46, La requête de la ville d'Orléans est re- 
jetée. » 


22 juin. — Arrêté du ministre de l'intérienr relatif 


LÉGISLATION CHARITADLE. — 1841. Gát 


à lexécution de l’ordonnance du 91 février pré- 


cédent. 


Nous, ministre secrétaire d'État au département de 


l'intérieur, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance royale du 21 février 


dernier, 
Arrêtons ce qui suit : 


Art. fer. Les commissions consultatives délibére- 
ront, chacune en ce qui concerne l'administration de 
l'établissement dont elle sera chargée, sur les objets 


énoncés ci-après, savoir ; 


40 Les budgets ct, en général, sur toutes les re- 
cettes et dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires 


des établissements ; 


2° Les acquisitions, aliénations et échanges de pro- 
priétés, et, en général, sur tout ce qui intéresse leur 


conservation ct lcur amélioration; 


3° Les conditions des baux à ferme ou à loyer des 
biens, ainsi que celles des baux des biens pris à loyer 


par les établissements; 


4° Les projets de construction, de grosses répara- 
tions, de démolitions, ct, en général, tous les travaux 


à entreprendre; 


5° Les achats d'objets de consommation, néces- 


saires au service des établissements; 


G° L'acceptation des dons et legs faits aux établis- 


sements; 

70 Les placements de fonds et les emprunts; 

8° Les actions judiciaires ct les transactions; 

90 Les comptes, tant en deniers qu'en matières et 
les comptes moraux des directeurs. 


Enfin, sur toutes des mesures relatives au régime 


ëntérieur et au service économique. 

Z. Dans les établissements spéciaux d'instruction, 
tels que ies institutions royales des sourds-muets de 
Paris et de Bordeaux, ct l'institution royale des 


jeunes aveugles, les commissions consultatives seront 
appelées également à donner leur avis sur toutes les 
questions qui concernent la direction morale et in- 


tellectuelle de ces établissements; l'éducation des 


élèves ; les objets qui doivent faire la matière de Fen- 


seignement; le perfectionnement des méthodes et Ja 
discipline des études. 

A cet effet, seront soumis à leurs délibérations les 
règlements pour l'ordre du service intérieur des clas- 
ses, ateliers et des salles d'études. 

3. Dans chaque établissement, un membre du con- 
seil supéricur et un membre de la commission assis- 
teront aux adjudications. 

4. À la fin de chaque année, les commissions con- 
sultatives consigneront, dans un rapport qui nous sera 
adressé, les observations qu'elles auront été à méme 
de recueillir, et y signalcront les améliorations qui 
leur paraîtraient nécessaires. 

5. Les membres de chacune des commissions con- 
sultatives créées près les établissements généraux de 
bienfaisance et d'utilité publique, éliront entre eux, 
au commencement de chaque année, à la majorité des 
voix, un président et un secrétaire. 

Les directeurs ne pourront être appelés à aucune 
de ces deux fonctions; et bien qu'ayant voix délibé- 
rative dans les commissions, ils se retireront lors- 
qu'elles auront à voter sur les comptes de leur admi- 
nistration. 

6. Chaque commission ne pourra délibérer si la 
moitié plus un de ses membres n'assiste à la séance. 

7. Les délibérations relatives au compte d'admi- 


nistration du directeur ct le rapport annuel prescrit 
par l'article 4 du présent arrêté, nous seront transmis 
directement par le président de chaque commission. 

En outre, lo président nous adressera directement, 
au nom de la commission, telles autres communica- 
tions qu'il pourrait juger utiles. 3 

8. M. le sous-secrétaire d'État de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


23 juin.—Lor de finances. == Extrait. — Contributions 
sur les bois des établissements de bienfaisance 
(art. 5). 


Art. 5. Pour indemniser l'État des frais d'admi- 
nistration des bois des communes et des établisse- 
ments publics, il sera payé, an profit du trésor, sur 
les produits, tant principaux qu'accessoires, de ces 
bois, cinq centimes par franc en sus du prix principal 
de leur adjudication eu cession. 

Quant aux produits délivrés en nature, il sera perçu 
par lc trésor le vingtième de leur valeur, laquelle 
sera fixée définitivement par le préfet, sur les pro- 
positions des agents forestiers et les observations des 
conseils municipaux et des administrateurs. 


10 juiliet. — CrRCULAIRE relative au service des en- 
fants trouvés. 


Monsicur le préfet, je désire recevoir de vous, re- 
lativement au service des enfants trouvés dans votre 
département, les renseignements suivants, que je vous 
prie, en conséquence, de vouloir bien me transmettre 
le plus promptement possible. 

Je désire savoir d'abord quels ont été les divers 
hospices désignés, par suite du décret du 19 janvier 
1811, pour recevoir les enfants trouvés; quels sont 
ceux qui ont cessé d'être dépositaires, et quels sont 
ceux qui continuent de l'être encore. Vous me ferez 
connaître, pour chacun d'eux, leur nom et le nom de 
la commune dans laquelle ils sont situés ; vous 
m'indiquerez, en outre, quels sont ceux deces dépôts 
dans lesquels des tours d'exposition n'auraient pas 
été établis. 

Vous me ferez connaître les divers prix de pension 
que chaque hospice paye aux nourrices et nourriciers 
pour les différents âges des enfants, ainsi que la date 
des arrêtés préfectoraux et des décisions ministé- 
rielles qui ont approuvé ces tarifs. 

Enfin, vous voudrez bien m'indiquer si les hospices 
dépositaires fournissent aux nourrices des layettes et 
vétures, de quelle manière cette fourniture est opérée, 
et si ces hospices reçoivent, pour le service intérieur 
des enfants trouvés, quelques secours ou Subvention 
sur les fonds départementaux. 

Vous joindrez à ces documents les diverses obser- 
vations que vous croirez utile d'y rattacher, 

Les renseignements que je vous demande ci-dessus 
seront par vous disposés dans un tableau dont vous 
trouverez le modèle à la suite de cette circulaire. 

Ces renseignements devant tous exister dans les 
bureaux de votre préfecture, il vous sera sans doute 
facile de les réunir, ct peu de temps vous sera néces- 
saire à cet effet. Je vous prie en conséquence de me 
les adresser sans retard, et je compte les avoir re- 
çus au plus tard le 20 de ce mois. 


A 
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23 juillet. — CimCULAIRE contenant EU Las 
plémentaires pour l'exécution des ordonnanc 
17 avril et 25 mai 1858. 


7 0 
Monsieur le préfet, quelques-uns de or 
m'avaient référé de plusieurs difficultés uae ai 
semblé présenter l'application peaa Dot, 
pances des 17 avril et 23 mat ii , LAN 
fixation des remises des r'eceveurs à S IE 
des hospices, ainsi que l'exécution r, ekon 
42 février 4840. Je me disposals a + Let a E 
des instructions supplémentaires , pesg à La 
mations sont parvenues aux chambres € a HE 
d'État contre la légalité même des Dr An i 
voulu, avant d'entrer avee vous dans les qtto S far, 
plication sur lesquels j'avais à appeler Re pal 
tion, attendre que la question de principe € é 
tièrement résolue. 
Légalité des ordonnances. 


Aujourd'hui, les incidents dont je viens de Trigg 
ont été complétement écartés, La parfaite légalité des 
ordonnances et leur opportunité ont été reconnues, 
ct le conseil d’État, en rejetant comme non recevable 
le pourvoi de la ville d'Orléans contre UN 
qui, dans le budget de 1840, avait réglé LES A 
remises du receveur, conformément aux ordonnan : 
des 47 avril et 25 mai 1839, a tranché (anus 
et définitivement la pE faveur des mesure: 

ées par le gouvernement. ' P 
Ei fon Monsieur le préfet, les ee A 
ont été élevées, soit par les gainii aign punlan 
pales et hospitalières, E T a neak 
a bre OAR FA légalité. Si quelques admi- 
sb Nan ou quelques comptables y ont cru voir des 
désavantages pour leurs intérêts respectifs, c'est qu ils 
se sont hâtés de juger le nouveau système de AE 
par un ou deux de ses détails considérés AUTEUR 
au licu de l'apprécier dans son nt Fa Au 
que, parmi les réclamants, le plus ap peig i 
attaché à démontrer , dans un intérêt iffé api 
TR masiero etale pasara, AA 
KEETE FA Nos serttas très-laboricuses ; 
aSa AT donli que telle ou telle autre cites 
1 qui entraînait un assez grand RE EE TARE 
taine responsabilité, n’obtenait aucune re 
juste et équitable. 

Base générale du nouveau système de remises. 


Il y aurait erreur à prendre ainsi BE QE 
isolément ct à considèrer, pour ne EE E 
i ravail qu'elle exige dans lac 5 
moins de travail qu'e x D AR pL 
É è ir apprécier, par la, la nera 
onnée, et à vouloir appri . d 
a qu'elle pourrait mériter. Dans cè te ai 
aurait plus de base générale possible, ct il faudrai se 
ssoudre à débattre, article par article, le salaire qui 
Sa alloué au receveur. Telle ne pouvait pas être la 
ke . he de l'administration. En adoptant des règles 
ndis pour les remises des receveurs, le “HR 
ET L a bien senti qu'il pourrait y avoir, dans age 
z stionnels , certaines anomalies ; qu'i 
reiverait, par le hasard de telle ou telle TT 
ani ý À . ` e ñ è 
i j m j aurait occa 
ticulière, qu'une opération qu l br 
particulière, oen an Gi 
i rait des remises, 
nè peu de travail obtiend fui nl 
EE autre accidentellement. laboricuse cn E 
privée; que, par exemple, une eonversion de vale 


neme 
ques cas CXCCI 


entraînerait quelquefois, peut-être, un travail et une 
responsabilité plus considérables que Ja recette gun 
capital passible de remises ; mais il a dû considérer 
l'ensemble de la gestion comptable, el, s'occupant de 
statuer pour les cas les plus ordinaires , il a pense 
que les légères anomalies que le hasard ferait naître 
se trouveraient compensées dans l'ensemble de la 
gestion. Tel est le point de vuc dont il ne faut point 
s'écarter pour apprécier sainement le système des 
Ordonnances des 17 avril ct 25 mai 1859. 

Ces explications, Monsieur le préfet, justificront et 
éclairciront à la fois plusieurs dispositions de la cir- 
culaire du 12 février 1840, qui paraissent n'avoir pas 
été partout bien comprises. ` 


Recette et dépense de fonds provenant de ventes immobilières. 


Le plus grand nombre des questions qui se sont 
élevées se rattache au paragraphe de la circulaire du 
12 février 4840 , qui établit une distinction entre les 
opérations de vente ct d'achat de propriétés immo- 
bilières, selon que ces opérations ne constituent 
qu'un simple changement de mode d'administration 
des biens, et tendent à remplacer une valeur par aus 
autre, ct selon qu'elles ont pour objet de procurer 
aux établissements des ressources destinées à être 
employées à une dépense utile à leur service. La cir- 
culaire avait décidé que la première catégorie serait 
considérée comme conversions de valeurs, et ne don- 
nerait par conséquent pas licu à remises, aux termes 
de l'ordonnance du 17 avril 1859. La seconde caté- 
gorie d'opérations, constituant unc recette ct une 
dépense réelle, cst passible de remises q après le tar if. 
La même circulaire délerminait des cas où le receveur 
touchait des remises sur la recette sans en toucher sur 
la dépense et réciproquement , suivant que Done 
ble vendu était affecté au service ou productif de a 
venu, ou bien que l'acquisition avait pour mi la créa- 
tion d'un produit ou l'organisation d'un Eey vice. T. 

Pour l'application de ces principes on a acma : 

1° Dans le cas où une commune vendrait Ei terrain 
inculte et ne produisant aucun revenu , le receveur 
devrait-il toucher des remises sur Je produit de la 

‘i ? évi at non. es 

Rte 12 février 14840, après avoir qe 
gué les immeubles destinés au service communal ou 
hospitaliers et les immeubles qu'elle appelle patrimo- 
niaux , ct qui sont, en général, productifs de reve- 
nus, refuse des remises sur le produit de la vente de 
ces derniers immeubles. Peu importe que les terrains 
dont il s'agit soient incultes ou que, par, toute sie 
circonstance, ils ne donnent aucun produit aeie ; il 
suffit qu'ils ne soient pas, par leur affectation réelle, 
au service courant , sorti de la classe des valeurs ac- 
tives de Ia commune, pour qu'il n'y ait, dans t ne 
lisation de la te qu'une conversion de valeurs 

ceptible de remises. A À 

nn Maihi en dépense du produit de l'aliéna- 
tion, il ne doit donner licu à remises qu'autant que 
ce produit serait appliqué aux besoins ordinaires ou 

servirait à l'acquisition ou à la construction d’un im- 

meuble destiné aux services de la commune ou de 

l'établissement. C'est ce qu'explique encore la cireu- 
laire du 12 février. S'il s'agissait de remploi du ca- 
pital, soit en un placement à intérêt, soit en awisi 
d'un immeuble sans destination au service, le rece- 
veur ne toucherait pas de remises. amg 

Que si, dans une A ypotHèse contraire „il sS agissait 
de la vente d'un immeuble affecté au service, tel, par 
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exemple, qu'une maison d'école ou un presbytère, avec 
remploi en achat, par exemple, d’un autre presbytère 
ou maison d'école, ou d'unc mairie, le comptable aurait 
droit à des remises tant sur la recette que sur la dé- 
pense. Et cette décision devrait étre semblable , lors 
même que le produit, ne devant pas être payé comp- 
tant, aux termes du contrat de vente , demeurerait 
pendant plus ou moins de temps entre les mains de 
l'acquéreur. Seulement le receveur ne {oucherait ses 
remises que successivement ct en Proportion des re- 
couvréments partiels qu'il opérerait. 


643 
blissements , touchât doux fois des remises sur la 
même somme, laquelle ne sortait pas matériellement 
de sa caisse et dont le mouvement n'acrasionnait 
qu'un article d'écritures. Dans l'espèce, te receveur, 
ayant touché des remises sur ja Somme qui doit ser- 
vir à payer la rente » Quand il en a fait recette por 
le compte de la commune » Ne saurait en toucher de 
nouveau, quand il porte cette somme en recette au 
compte de l'hospice : et comme il touchera d'un autre 
côté des remises sur la dépense de ladite somme, 
quand l'hospice l'emploiera à ses besoins, il est na- 
turel ct juste qu'il ne touche pas de remise, au mo- 
ment où il en fait dépense au compte de la commune 
par l'article d'écriture qui constate le payement de 
la commune à l’hospice. 

4° La même règle doit s'appliquer à la dépense des 
contributions des biens communaux , quand le rece- 
veur est en même temps percepteur. La somme, dans 
ce Cas, ne sort pas non plus de sa caisse; il n'y a 
qu un article d'écriture à passer, et le percepteur est 
Mailers payé par le trésor pour faire ce recouvre- 
ment, 

l né faut pas que los comptables perdent de vue 
que c'est surtout dans un but d'économie que les dif- 
férentes recettes de la même Commune ont été cen- 
tralisées dans les mains du même receveur; les ad- 
ministrateurs doivent y trouver un motif Pour favo- 
riser , autant que possible, la réunion de toules ces 
gestions dans les cas où la loi l'a rendue facultative, 


Emploi des produits on nature, lorsque le recevour remplit ies 
fonctions d'économe. 


50 D'après la circulaire du 12 février, il n'est alloué 
dè remises aux receveurs, sur les produits en natu- 
re, que pour les revenus de cette espèce, qui pro- 
viennent des fermages ou de rentes constituées. Ils 
au pas d'ailleurs de remises sur l'emploi de ces 
produits, parce que cet emploi est fait par les écono- 
mes ct non pas par eux. Mais on a demandé s'il ne 
devait pas en être autrement quand, l'établissement 
nayant pas d'économe spécial, Je receveur en remplit 
los fonctions? 

Cette circonstance ne doit rien changer an principe 
de la circulaire du 12 février ; le receveur, qnand il 
est économe, cst rétribuë, pour ces dernières fonc- 
tions, par une indemnité fixe, réglée par le préfet, 
sur la proposition de la commission administrative, 
comme le serait le traitement de l'économe, s’il y en 
avait eu un de nommé. 

Recette des fonds provenant dela vonto des Produits en nature 
des terrains exploités par l'administration. 

6° Il a été également réglé par la circulaire du 19 
février 1840 que le receveur qui aurait touché des 
remises sur les rentes ct fermages en nature n'en 
toucheruit pas sur les sommes provenant de la vente 
de ces produits, s'ils étaient vendus comma excédant 
les besoins de l'établissement. Mais cetle disposition 
ne saurait étre appliquée au cas où il s'agit do la 
vente de denrées récoltées dans les jardins on ato- 
priċtes exploités par l'administration. Dans ce cas, ln 
receveur n'a pas touché de remises sur les produits 
lorsqu'ils ont été récoltés en nature ; il est juste qu'il 
lui en soit alloué, lorsque leur valeur » réalisée en 
argent, entre dans sa caisse, sur sa responsabilité 


Recette et emploi des subventions Pour l'igstructlo 
autres services. 


Recette et emploi de fonds provenant de legs ct donation. 


2° Un capital échu par donation entre-vifs ou tes- 
tamentaire et employé ensuite en achat d'un immeu- 
ble est-il sujet à remises ? L'affirmative ne peut souf- 
frir aucun doute. Le recouvrement de ce capital con- 
slilüe une recette réelle qui augmente l'avoir de 
l'établissement. Ce recouvrement doit donner lieu à 
remisa pour le comptable qui l'effectue sous sa res- 
ponsabilité. 

Quant à l'emploi, il demeure soumis à la distinction 
précédemment établie, et il doit donner lieu ou non 
à remise, suivant qu'il s'applique au service de l'éta- 
blissement ou qu'il est converti en une autre valeur 
productive de revenu. 

Que si, au licu d'un capital, c'était un immeuble 
qui cùt été donné à la commune ou à l'établissement 
charitable , cette donation ne donnerait pas évidem- 
ment lieu à remise, puisqu'il n'entre aucune somme 
dans la caisse. Mais si, ultérieurement, et à une épo- 
qua plus où moins rapprochée de la donation, l'im- 
meuble était vendu, le comptable aurait-il droit à des 
remises sur le produit? Non, sans doute ; car ce se- 
rait là une pure conversion de valeurs, aux termes de 
la circulaire du 12 février. 

Cette décision qui, an premier abord, semble pré- 
senter quelque anomalie avec la précédente, s'expli- 
que par l'observation générale sur laquelle, Monsieur 
le préfet, j'ai appelé votre attention au commence- 
ment de la présente circulaire. 

L'emploi du produit, au surplus, donnerait lieu ou 
non à des remises, suivant la distinction précédem- 
ment établie, 


Conversions de valeurs, 


„= Quand le même comptable réunit plusieurs ges- 
tions, l'ordonnance du 4% avril a réglé que les opéra- 
tions qui intervenaient respectivement d'un service 
à l'autre, étaient des conversions de Yaleurs non 
susceptibles da remises ; quainsi, par exemple , la 
subvention municipale versée par le receveur de la 
commune, chargé en même temps de la recette de 
l'hospice, dans la caisse de ce dernier établissement, 
ne donnait tieu ni à des remises sur la dépense, en ce 
qui concerne la commune, ni à remise sur la recette, 
en ce qui concerne l'hospice. 

On a demandé si co principe devait s'appliquer au 
eas où l'hospice, ayant vendu un immeuble à la com- 
mune, celle-ci paye le prix, moyennant une rente an - 
nuclie, Le montant de cette rente qui figure, en dé- 
pense, au compte de la commune ct, en recette, au 
compte de l'hospice, ne doit-il pas être excmpt de 
remises? L'affirmative n'est pas douteuse. Peu im- 
porte que les sommes versées par la commune dans 
la caisse de l'hospice constituent une subvention gra- 
tuite ou soient l'acquit d'une dette, le motif de la 
disposition est le même. On n'a pas voulu que le re- 
ceveur, qui géruit à la fois les finances des deux èta- 


n primalre ou 


„7° On a demandé s'il était då des remises uuy ré- 


44, 
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ceveurs pour la recette comme pour l'emploi des sub- 
ventions accordées à la commune ct encaissécs par 
eux pour l'instruction primaire, Où pour le culte, ou 
pour les chemins vicinaux. Ges recettes sont essen- 
tivllement des recettes communales, et il n'y a aucun 
motif pour ne pas leur alloucr des remises aux termes 
des ordonnances. 

Il est bien entendu, toutefois, Monsieur le préfet, 
que dans le cas où les subventions départementales 
pour les chemins vicinaux de grande communication 
sont centralisées directement au fonds de cotisations, 
il ne saurait y- avoir de remises pour les receveurs 
municipaux, puisqu'ils-n'en font pas l'encaissement. 
Recetle en empiol des contingents communaux centralisés à la 

coluse du receveur de l'uno des communes intéressées. 


8° Ace sujet on a aussi demandé, lorsqu'un travail 
intéressant plusieurs communes, les contingents de 
chacune étaient versés par leurs receveurs respectifs 
dans la caisse d'un seul d'entre eux chargé de payer la 
dépense sur le mandat du maire, comment devaient 
être réglées les remises? 

Dans ce cas, il-paraît juste que le receveur qui cen- 
tralise les contingents divers, et qui a le travail et Ja 
responsabilité du payement, jouisse seul des remises 
sur la dépense. Quant aux autres receveurs, ils n’ont 
que la remise qu'ils ont chacun touchée sur la re- 
celte. 

La remise revenant au receveur chargé des paye- 
ments se déterminera d'après le tarif réglé pour sa 
propre gestion; et chaque commune lui tiendra 
compte de la portion qu'elle devra supporter, au pro- 
rata de son contingent, sur un état arrêté par le 
préfet. La somme afférente à chaque commune sera 
versée par elle au fonds des cotisations municipales et 
mise par mandat du préfet, à la disposition du rece- 
veur à qui elle sera due. 


Recette des indemnités pour logements militalres abandonnés à 
la commune par les habitants. 


90 L'article 7 de l'ordonnance du 17 avril refuse des 
remises pour la recette des indemnités accordées 
pour le logement des Lroupes chez l'habitant, par le 
motif que ce recouvrement n'est pas fait pour le ser- 
vice direct de la commune. Ces indemnités, en effet, 
appartiennent et sont attribuées individuellement aux 
habitants qui ont logé des militaires. Mais quand ces 
habitants (ce qui arrive assez fréquemment) aban- 
donnent ces indemnités à la ville, alors elles de- 
viennent réellement un produit municipal, ct leur re 
couvrement doit donner lieu à remise, suivant la règle 
ordinaire. 

Versement des forcements de recettes. 


400 L'article 106% de l'instruction générale du 17 
juin 1840 a rangé au nombre des recettes non passi- 
bles de remises les forcements de recettes prononcés 
contre les comptables, lors du jugement de leurs 
comptes. Il a été reconnu qu'il était juste d'odmettre 
une distinction dans l'application de ce principe. Si le 
forcement en recette provient d'un rejet de dépenses, 
il n'est pas dù de remises, mais, s'il s'agit d'une 
somme non recouvrée et qui est mise à la charge du 
compiable , it a le droit de prélever ses remises sur 
ja somme versés de ses propres deniers. 

En cas de mutations de reccveurs, il n'est jamais 
di de remises au receveur entrant sur Je forcement 


de recettes, quelle qu'en soit l'origine, prononcé con- 
tre son prédécesseur. 
Dépenses des remises. 


11° Enfin, des comptables ont fait figurer, dans les 
états trimestriels prescrits par l'instruction générale 
du ministère des finances, du 17 juin 1840, parmi les 
dépenses passibles de remises, la somme qu'ils s'é- 
taient payée à eux-mêmes, pour leurs remises , pen- 
dant le trimestre précédent. Ils se sont fondés sur ce 
que ces sommes n'étaient pas indiquées par l’instruc- 
tion précitée, comme devant être déduites des états ; 
nonobstant cette observalion, quelques administra- 
teurs ont élevé des doutes sur la parfaite régularité de 
ce mode d'opérer. Après examen attentif de la ques- 
tion, il a été reconnu que ces doutes ne sauraient 
avoir aucun fondement. L'ordonnance du 47 avril 
4839 précise les seuls cas où il ne doit pas y avoir 
de remise : ce sont les opérations qui constituent des 
conversions de valeurs, ou celles qui sont faites pour 
un service étranger à la commune ou aux établisse- 
ments. Il n'est pas permis d'étendre ces exceptions. 
La dépense des remises payées aux receveurs est 
d'ailleurs une dépense comme une autre, et les rece- 
veurs, en se payant à eux-mêmes, procèdent et 
passent écriture comme ils le font pour les traite- 
ments des autres employés. I} n'y a donc ni en droit 
ni en fait aucune raison de distinguer et de refuser 
des remises sur ces payements. 


Liquidation des remises, 


I me reste à vous entretenir, Monsieur le préfet, 
du mode de liquidation et de payement des remises. 

D’après les instructions en vigueur, les receveurs 
doivent dresser, pour la liquidation de leurs remises, 
des décomptes trimestriels par exercice, ou, s'ils le 
préfèrent, un seul décompte annuel pour ehaque exer- 
cice. Ces décomptes, certifiés conformes aux écritures 
par les comptables, sont visés par le receveur des fi- 
nances et ordonnancés par l'ordonnateur des dépen- 
ses. Les receveurs sont alors autorisés à en prélever 
le montant à Jeur profit sur les fonds de leur caisse ; 
et ils en passent écriture en dépense au compte de 
l'établissement par imputation sur le crédit ouvert à 
cet efiet, au budget de l'exercice. 

11 résulte nécessairement de ce mode de procéder, 
qui est d'ailleurs conforme aux règles de la comptabi- 
lité relatives à la liquidation, à l'ordonnancement et 
au payement des dépenses des communes ct des éta- 
blissements publics, qu'en ce qui concerne le dernier 
trimestre de l'exercice le décompte ne peut être ar- 
rèté qu'après la clôture de l'exercice, c'est-à-dire 
quand l'ordonnancement ni le payement ne peuvent 
plus régulièrement être faits sur les crédits dudit 
exercice. Cette conséquence est inévitable; mais il 
n'en peut résulter aucun inconvénient sérieux pour 
l'ordre de la comptabilité ni de retard préjudiciable 
aux reccveurs, puisque, d'après l'instruction du 10 
avril 1855, lesrestes à payer sur des dépenses réguliè- 
rement faites sont reportès de droit au budget suivant 
qui est en cours d'exécution, au moment de la cló- 


ture du précédent exercice. 

li n'y aurait d'embarras qu'autant que le crédit 
primitivement alloué au budget pour prévision des re- 
mises serait insuffisant. Dans cas, pour ne pas ajour- 
ner le payement des remises jusqu'à l'allocation d'un 
crédit supplémentaire, on pourrait imputer la diffé- 
rence restant à payer sur le crédit des dépenses im- 
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prévues de l'exercice clos, lequel ligurerait alors dans 
l'état des restes à payer. 

Ge ne serait donc que dans le cas où ce dernier 
crédit serait lui-même insuffisant qu'il y aurait né- 
ecssité de recourir à un crédit supplémentaire dans 
les chapitres additionnels. 

Je pense, Monsieur le préfet, que les explications 
de détail dans lesquelles je viens d'entrer sur l'exécu- 
lion du nouveau système de remises ct qui ont été ar- 
rêtées de concert avec M. le ministre des linan- 
ces compléteront ce que les précédentes instruc- 
tions n'avaient indiqué qu'en principe, ct éclairciront 
les points qui avaient pu rester douteux dans l'esprit 
de quelques administrateurs ou comptables. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de 
la présente circulaire et d'assurer l'exécution des dis- 
positions qu'elle contient, 


12 août. —CincULAIRE relative au service des aliénés. 


Monsieur le préfet, je vous ai adressé, par ma cir- 
culaire du ò août 1859, des instructions détaillées sur 
l'exécution de la loi du 50 juin 1838, et sur les di- 
vers points du service des aliénés, dont vous devez, 
chaque année, entretenir le conseil général. Ces in- 
structions vous ont élé depuis rappelées par les circu- 
laires des X, 14 et 16 août 1840. Je me borne à vous 
prier de vouloir bien vous y reporter ct vous y con- 
former exactement. 

Les règlements arrêtés en 1859, par les préfets ct 
les conseils généraux, en exécution du paragraphe 
deuxième de l'article 23 de la loi précitée du 50 juin 
1858, ayant paru, la plupart, peu conformes à l'esprit 
de cette loi, ou du moins laissant beaucoup à désirer, 
la circulaire du 14 août 1840 a donne un modèle de 
ces règlements. Ce modèle étant toutefois parvenu un 
peu tardivement dans quelques préfectures, il wa pu 
étre Suivi partout, Je vous invite, Monsieur le préfet, 
à y conformer cette année les propositions que vous 
ferez au conseil général. Vous pourrez, ainsi que ce 
conseil, y ajouter toutes les dispositions que vous 
suggércront votre prudence et les circonstances parti- 
culières dans lesquelles votre departement se trouve 
placé. Mais je vous ferai remarquer, d'une part, que 
tous les articles contenus dans le projet d'arrête dont 
il s'agit paraissent, dans tous les cas, devoir être con- 
servés, puisqu'ils ne sont que le résultat de la com- 
binaison des articles de la loi elle-même ct des inten- 
tions du législateur; d'autre part, qu'il importe de ne 
pas mettre à l'admission des aliénés des conditions 
qui rendraient ces admissions impossibles, ou qui, en 
y apportant de trop longs retards, leur feraient per- 
dre leur plus grande utilité. J'ai signalé, dans ma cir- 
culaire du 5 aoùt 1859 (page 8 et suivantes), plusieurs 
conditions semblables, auxquelles je ne saurais par ce 
motif, donner mon approbation. i 
S o SAE aT 
ia tri ne SE k aoùt 1840, mais qui 

pas fixe suffisamment l'attention des scile gé- 
néraux et de MM. les nròfe ae 5 Conseils gé 
nes peuvent dtre les préfets. Sans doute les commu- 
de leurs aliénés non dangers ne VAS l'entretien 
nne | : X Une part plus forte 

que dans l'entretien de leurs aliénés Placés d'office 
Qusqu'a concurrence de moitié en sus environ) À 
c'est là même une faculte dont je vous invite à faire 
usage. Mais il importe de remarquer qne at “pe 
ses propositions relalives an concours des communes 


à la dépense des aliénés on général, ct non dans le 
règlement sur l'admission des aliénés non dangereux, 
que le conseil général doit manifester son avis à cet 
égard. Ce règlement n'est, en effet, soumis qu'à mou 
approbation; tandis que, aux termes de Yarticle 28 de 
la loi du 50 juin 1858, les hases du concours à exiger 
des communes doivent être approuvées par le gou- 
vernement, c’est-à-dire par une ordonnance royale. 

Dans beaucoup de départements, parmi les aliénés 
placés antérieurement à cette loi, il s'en trouve dont 
Fétat mental n’est pas de nature à compromettre 
l'ordre public ou la sûreté des personnes. Bien que 
renfermés par ordre de l'autorité, ces infortunés ne 
| doivent plus être compris au nombre des aliénés placés 
d'office, Si leur condition est assez malheureuse pour 
qu'ils continuent d'être traités el entretenus aux frais 
de la charité publique, ils doivent du moins être im- 
médiatement rangés dans la classe des aliénés non 
dangereux. H convient, en conséquence, de les compter 
dans le chiffre des aliénés de cette catégorie à en- 
tretenir par le département, et les dispositions dn re- 
glement dont il s'agit doivent leur être désormais ap- 
pliquées. 

Les divers envois relatifs au service des aliénés que 
vous aurez à me faire après la session du conseil gé- 
néral sont exactement indiqués dans la cireu'aire du 
16 août 1840. Je n'ai rien à ajouter à cet égard aux 
prescriptions de cette circulaire. Je désire que ces en- 
vois me parviennent, cette année comme l'année der- 
nière, au plus tard le 50 septembre prochain. 

Les cadres des états représentant les propositions 
du concours des communes et les prévisions des dé- 
penses n'ayant pas été régulièrement remplis dans 
toutes les préfectures, je reproduis ci-après oes cadres, 
avec quelques modifications et des indications ficlives 
qut ne laisseront, je l'espère, aucun doute sur celles à 
y parter. 


— 


15 a0ût.—CincuLaIRE relative au service des enfunts 
trouvés. 


Monsieur le préfet, je vous ai entretenu, par ma 
circulaire du 21 aoùt 1859, des propositions à faire 
par vous, chaque année, au conseil général de votro 
département, pour assurer le service des enfants trou- 
vés et abandonnés; des proportions dans lesquelles Ia 
dépense de ce service me paraît devoir être supportée 
par les départements et par les communes; du mode 
de répartition, entre ces communes, du contingent à 
fournir par elles; entin des états de prévisions à dres- 
ser par vous et à soumettre à mon approbalion. Ces 
instructions vous ont été rappelées depuis par ta cir- 
culaire du 5 août 1840. Je vous prie de vouloir bien: 
vous y reporter et vous y conformer exactement, no- 
tamment en ce qui cohcerne l'invitation qu'elles con- 
tiennent, de ne pas mettre à la charge des communes 
plus du cinquième de la dépense du service dont i} 
s'agit. 

En vous recommandant, Monsieur le préfet; de pro- 
poser au conseil général de désigner d'abord tes com- 
munes qui devraient ĉtre exemptées de tout con- 
cours, puis de diviser celles susceptibles de concourir 
en diverses catégories, et Ge fixer la proportion du 
concours à exigcr des communes placées dans cha- 
cune de ces catégories différentes, j'ajoutais que 
même après la répartition arrêtée, vous jugeriez peut 
être nécessaire de dispenser certaines communes du 
concours, en totalité où en partie. Je. vous priais, dans 
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£e cas, de me faire connaltre les motifs de nature à 
justifier ces dégrévenrents, me réservant de statuer 
d'après vos observations. Ii me paraît difficile qu'il ne 
se trouve pas, chaque année, un certain nombre de 
communes en position d'invoquer le bénéfice de cette 
disposition équitable, et de réclamer des décharges et 
des réductions. Cependant il ne m'a été soumis que 
très peu de demandes semblables. Je vous rappelle, 
Monsicur le préfet, que les bases de la répartition du 
contingent communal étant, après le vote du conseil 
général, réglées par moi, il ne vous apparTtent d'opé- 
rer des dégrèvements qui modifient cette répartition 
qu'autant que je les aurai également approuvés. 

Mais, c’est principalement sur la fixation des tarifs 
des mois de nourrice ct pensions; sur les indemnités 
à payer aux nourrices, conformément à l'arrêté du 
30 ventôse an V (20 mars 1797); enfin sur la fourni- 
ture des layettes et vêtures, que je me propose, Mon- 
sieur le préfet, d'appeler aujourd'hui votre attention. 

Dans la plupart des départements, les tarifs des 
mois de nourrice ct pensions des enfants trouvés, 
arrêtés en exécution du décret du 19 janvier 1811, et 
peu de temps après la promulgation de ce décret, 
n'ont, depuis cette époque, subi aucune modification. 
Cependant trente années environ se sont écoulées ; 
les diverses denrées ont augmenté de prix, ou plutôt 
le signe monétaire a subi une dépréciation assez scn- 
sible. H en résulte que, dans beaucoup de localités, 
les prix payés pour la nourriture et l'entretien des en- 
fants sont signalés comme insuftisants; que la modi- 
cité de ces prix ne permet pas d'exiger, pour le pla- 
cement de ces enfants, toutes les garanties désirables ; 
que les familles les plus indigentes consentent seules 
à s'en charger; que trop souvent, à défaut d'autres 
ressources, elles les contraignent à aller mendier; 
qu'elles refusent de les envoyer aux écoles; qu'ainsi 
ces malheureux enfants, entourés de mauvais exem- 
ples, sont fréquemment privés même de l'instruction 
religieuse ; et que, livrés aux besoins de tous genres, 
la mortalité sévit sur eux dans une proportion cf- 
frayante. T'elles sont les considérations qu'invoquent 
divers conseils généraux pour demander une révision 
des tarifs. 

Je suis loin, Monsieur le préfet, d'admettre que ces 
griefs soient partout fondés; mais il convient d'en 
faire l'objet de l'examen le plus attentif. C’est bien 
moins dans un intérêt d'économie que pour remplir 
un devoir de morale ct de bonne administration que 
le gouvernement s'efforce d'empêcher les expositions 
et lcs abandons des enfants. S'il faut done, autant que 
possible, laisser les enfants dans leurs familles, les 
rattacher à leurs mères, et veiller sans cesse à répri- 
mer les abus sans cesse renaissants, il faut aussi, 
quant aux véritables enfants abandonnés, que la cha- 
rité publique, chargée de les recucillir, pourvoic à 
leurs besoins et à leur éducation sans parcimonie 
comme sans exagération. 

Je vous invite, Monsieur le préfet, à vous faire re- 
présenter le tarif des mois de nourrices ct pensions 
des enfants trouvés et abandonnés de votre départe- 
ment, et à rechercher si les prix qu'il fixe sont suffi- 
sants, ou s'il y a nécessité de les augmenter. Vous 
vous éclairerez, à cet égard, de l'avis des commis- 
sions administratives des hospices dépositaires d'en- 
fants, et de l'avis de l'inspecteur départemental des 
établissements de bienfaisance. Vous ferez, ensuite, à 
ect égard, au conseil général, les propositions que 
NOUS Jugcréz convenables, et vous provoquerez, de la 


part de ce conseil, une délibération spéciale sur ces 
Propositions. Je n'ai pas besoin, du reste, de vous 
rappeler combien les charges des départements sont 
déjà lourdes, et combien il importe de ne pas les ac- 
crolire sans une nécessité sérieuse et bien reconnue. 

Les instructions précédentes avaient divisé les en- 
fants, pour la fixation des mois de nourrice et pen- 
Sions à payer pour leur entretien, en trois classes, 
Savoir: les enfants du premier âge, jusqu'à un an; 
les enfants du second âge, d'ur an à six ans; les en- 
fants dn troisième âge, de six à douze ans. Ces divi- 
Sions uniformes ne se prétaient pas suffisamment aux 
besoins des diverses localités; dans beaucoup de dé- 
partements, on a été conduit à y substituer des divi- 
sions, soit différentes, soit plus mullipliées. C'est ce 
qui a eu licu notamment dans les départements où, par 
suite de circonstances spèciales, les enfants trouvent 
un emploi on des travaux plus faciles et plus avanta- 
geux. De même, dans certains de ces départements, 
il n'est plus rien payé à partir de la neuvième ou de 
la dixième année, 

TH me paraît, en conséquence, plus convenable, dans 
les nouveaux tarifs qui vont être formés, de fixer les 
prix des mois de nourrice et pensions, non par clas- 
sification d'âges, mais par années. 

J'ai pensé qu'au moment de vous occuper de cette 
fixation il pourrait vous étre utile de connaître quels 
Sont les prix payés dans les divers départements du 
royaume. Je joins à cette circulaire un état qui vous. 
fournira ces renseignements. 

L'arrêté du gouvernement précité, du 30 ventôse 
an V (20 mars 1797), portait que trois indemnités, 
l'une de dix-huit francs, les deux autres de cinquante 
francs chacune, scraicnt allouées, la première aux 
nourrices et autres personnes chargées d'enfants 
trouvés ou abandonnés, qui justifieraient, après les 
neuf premiers mois de la vie de l'enfant, qu'il existe 
et qu'il a été traité avec soin ct humanité; la seconde, 
aux nourrieiers qui auraient conservé des enfants jus- 
qu'à l'âge de douze ans, et qui les auraient préservés, 
jusqu'à cet âge, d'accidents provenant de défaut de 
soins; enlin, la troisième, aux cultivateurs ou manu- 
facturiers chez lesquels seraient placés des enfants 
ayant atteint l’âge de douze ans, ou qui, les ayant 
élevés jusqu'à cet âge, les conserveraicent aux condi- 
tions déterminées par l'administration. 

Dans un certain nombre de départements, ces in- 
demnités ont été ou supprimées, ou réunies par les pré- 
fets aux mois de nourrices et pensions. Cette suppres- 
sion, comme cette transformation, ne me paraît ni 
régulière ni convenable. I! est juste, et il est en même 
temps d'une bonne administration, d'offrir aux nour- 
rices qui élèvent les enfants jusqu'au neuvième mois, 
aux familles qui les conservent jusqu'à la douzième 
année, à celles qui les adoptent, en quelque sorte, 
définitivement, une prime spéciale qui excite teur 
zèle et récompense leurs soins. Ces indemnités doi- 
vent donc être rétablies, sauf à réduire les prix des 
mois de nourrices ct pensions auxquels elles auraient 
été réunies. 

Dans quelques départements, les hospices déposi- 
taires ne remplissent pas ou ne remplissent qu'im- 
parfaitement lebligation qui leur est imposée par la 
loi de fournir aux enfants des layettes ct vetures. 
C'est là un abus grave, qui ne saurait être plus long- 
temps toléré, Si les nourrices, au licu de recevoir des 
layettes et vêtures de l'hospice, sont obligées de tes 
fournir elles-mêmes, il en résulte que les faibles sa- 


LÉGISLATION CHARITABLE, — 1841. 617 


laires payés à ces femmes sont réduits d'autant; que 
le département acquitte indirectement une dépense 
qui ne doit pas être à sa charge, et surtout que les 
malheureux enfants ne sont, le plus souvent, couverts 
que des haillons les plus insuffisants. Vous voudrez 
bien, Monsieur le préfet, fixer de nouveau, conformé- 
ment aux instructions, la composition de ces layettes 
ct vétures, et tenir exactement la main à ce qu'elles 
soient régulièrement et convenablement fournies par 
les hospices. 

Si quelques-uns de ces établissements de bienfai- 
sance ne possédaient pas les ressources nécessaires 
pour faire face à cette dépense, vous pourriez, si vous 
le jugez opportun, faire connaître leur situation à cet 
égard au conseil général, ct solliciter de ce conseil, 
sur les centimes facultatifs, un secours qui, du mo- 
ment où il serait reconnu indispensable, ne leur se- 
rait, je pense, pas refusé. 

Il serait superflu de vous rappeler que les layettes 
et vêtures doivent toujours être fournies en nature, 
et jamais en argent. n 4 

Que le tarif des mois de nourrices et pensions jus- 
qu'à présent suivi dans votre département, doive être 
maintenu ou modifié, je vous prie, du reste, Monsieur 
le préfet, de m'adresser, après la session du conseil 
général, et par un envoi spécial : 1° votre rapport à 
ce conscil, relativement au maintien de ce tarif ou 
aux modifications à y apporter, ainsi qu'à la compo- 
sition des layettes ct vêturcs; 2° la délibération du 
conseil sur ces objets; 3° enfin, deux expéditions de 
l'arrêté que vous prendrez pour fixer, sous mon ap- 
probation, ce tarif, et la composition de ces layettes 
ct vétures. 

Pour ne pas retarder cette approbation, je vous in- 
vite à n'insérer dans cet arrêté aucune mesure étran- 
gère à son sujet principal. 

L'arrêté dont il s'agit devra recevoir son exécution 
à partir du 1er janvier 1842, et il ne pourra plus y 
être apporté aucun changement qu'autant que je Pau- 
rai préalablement autorisé. 

Il est des départements qui, manquant de nourri- 
ces, envoient leurs enfants trouvés dans les départe- 
ments voisins, ct payent, pour les y placer, des prix 
différents de ceux accordés par ces départements cux- 
mêmes. L'existence simultanée de ces prix divers ne 
saurait se justifier. En effet, ou le prix le plus élevé 
cst supérieur à celui qu'il serait nécessaire de donncr, 
et dans ce cas il doit être réduit; ou le prix le plus 
bas est insuffisant, ct dans ce cas il doit être aug- 
menté: car, c’est surtout l'insuffisance des salaires 
qui amène les mauvais placements, dont les enfants 
sont les premières victimes, mais dont les inté- 
rêts de la société n'ont, plus tard, pas moins à souf- 
frir. 

La diversité des prix a pour résultat, en outre, 
d'établir la plus fâcheuse concurrence. Les nourrices 
les moins payées se découragent; elles ne prennent 
qu'à regret des enfants qu'elles n'acceptent qu'à dé- 
faut d'autres, ct elles se croient, cn conséquence, 
dispensées de leur donner tous les soins qu’elles de- 
vraicnt leur consacrer. 

Dans chaque département, le préfet, éclairé des 
avis des commissions administratives des hospices, de 
l'inspecteur des établissements de bienfaisance ct du 
conseil général, est le meilleur juge du tarifa adopter 
pour les mois de nourrices ct pensions: Ce tarif, ainsi 

etabli, doit donc servir de règle unique pour tous les 
placements d'enfants apérès dans le département : les 


départements voisins seront désormais tenus de s'y 
conformer, sans pouvoir y déroger. 

Si, pour aller chercher les enfants d'un hospice, les 
nourrices étaient obligées à un déplacement plus long 
et plus difficile, il pourrait toutefois leur être alluue 
à ce titre une indemnité spéciale de déplacement. 

Les layettes et vêtures devront également, dans 
lous les cas, être fournics conformément au règle- 
ment arrêté, 

Je n'ai pas besoin de dire que les tarifs ct règle- 
ments ci-dessus ne seront pas applicables aux enfants 
infirmes ou estropiés que les hospices, pour ne pas 
les garder dans leur scin, préfèrent placer dans des 
familles de cultivateurs ou d'artisans, à des prix ex- 
ceptionnels, et dont ils payent sur leurs fonds propres 
la pension ou l’excédant de pension. 

Quelques départements voisins des frontières en- 
voient des enfants en nourrice en pays étrangers. Ces 
placements présentent les plus graves inconvénients : 
on ne peut régulièrement constater ni l'existence des 
enfants, ni le payement aux nourrices de leurs salai- 
rcs; enfin, ceux de ces enfants qui échappent aux 
chances de mortalité sont presque tous perdus pour 
la France. Tout placement à l'étranger doit donc être 
sévèrement interdit. 

Je recommande particulièrement, Monsieur le pré- 
fet, à votre sollicitude, les mesures dont je viens de 
vous entretenir par cette instruction. Je vous prie de 
transmettre, sans retard, un exemplaire de celte cir- 
culaire à chacun de MM. les membres du conseil gé- 
néral; et je ne doute pas que ce conseil ne s'associe 
généreusement à l'exécution de ces mesures. 


4% août. — CincuLAIRE contenant demande de rensei- 
gnements sur les sourds-muels et les aveugles. 


Monsieur le préfet, parmi les diverses questions 
relatives au paupérisme ainsi qu'à la charité légale, 
et sur lesquelles je vous ai invité, par ma circulaire 
du 6 août 1840, à faire délibérer le conseil général 
de votre département, il en est deux que je crois de- 
voir rappeler à votre attention particulière. 

Elles concernent les sourds-muets ct les jeunes 
aveugles à qui il importe d'assurer des moyens d'in- 
struction, afin de les mettre à même de subvenir plus 
tard à leurs besoins. Lors de leur dernière session, 
les conseils généraux n'ont pas eu assez de temps 
pour examiner à fond cette grave question, sur la- 
quelle vous n'aviez pas pu vous-même recueillir des 
renscignements assez complets; mais je pense que, 
cette année, il lui sera possible de s'en occuper et que 
vous serez en situation de lui fournir les éléments 
d'une délibération approfondie. Je ne puis d'ailleurs 
que me référer aux observations contenues dans ma 
circulaire du 6 août 1840. « 

En me transmettant la délibération qui aura été 
prise, vous voudrez, Monsicur le préfet, me donner 
des réponses aussi développées que possible aux ques- 
tions suivantes : i 

40 Existe-t-il dans votre département des écoles 
de sourds-muets ct de jeunes, aveugles? 

20 Dans quelles villes ct à quelles époques ont-elles 
été créées? re 

5o Quels sont les antécédents des instituteurs ? 

40 Quelle est l'organisation de ces écoles ? 

5o Combien renfcrment-elles d'élèves aux frais des 
familles? Combien aux frais des communes où de votre 
département ? 
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6° Quels encouragements reçoivent-elles? A qui 
appartiennent les locaux qu'elles occupent ? 

7° Quelle est la durée du cours d’instruction? 

8° Quelles sont les méthodes d'enseignement et les 
professions industrielles en pratique dans ces écoles ? 

9° Existe-t-il des commissions de surveillance près 
de ces écoles? Comment sont-elles composées ? 

10° Quelle est enfin votre opinion personnelle sur 
la tenue de ces écoles, sur la conduite, la moralité 
et l'aptitude des personnes qui les dirigent ? 


13 août. — CincuLame contenant demande de rensei- 
gnements sur le paupérisme. 


Monsieur le préfet, la circulaire du 6 août 1840 a 
appelé l'attention des conseils généraux, à leur der- 
nière session, sur diverses questions relatives à la 
charité publique. L'étude du paupérisme sous toutes 
ses formes, l'examen des causes particulières qui 
peuvent le produire dans les diverses localités, la re- 
cherche des moyens propres à le prévenir, à le dé- 
truire où à le soulager, et particulièrement les me- 
sures à adopter en ce qui concerne la mendicité : tous 
ces points importants exigcaient un travail approfondi, 
pour lequel MM. les préfets n’avaient pas eu le temps 
de réunir les éléments nécessaires, et que tes conseils 
généraux, pour la plupart, ont hésité à entreprendre 
dans le court délai qui leur était assigné. 

La délibération sur ces graves intérêts a donc été; 
dans presque tous les départements, ajournée à la ses- 
sion de 1841. Mais les esprits ont été assez frappés 
des diverses questions que la matière soulève et qui 
depuis longtemps d'ailleurs sont à l'ordre du jour, 
pour que je doive espérer que la délibération pourra, 
cette année, être fructueuse, et que: l'opinion des con- 
seils généraux, en éclairant le gouvernement lui ap- 
portera aussi un appui utile pour les modifications 
qu'il serait nécessaire d'introduire dans notre système 
des secours publics. 

En ce qui touche spécialement la question de la 
mendicité, je pense, Monsicur le préfet, que les do- 
cuments statistiques que vous avez dù recueillir par 
suite des circulaires des 24 février et 51 juillet 4810 
vous mettront à même de donner au conseil général 
des renseignements précieux. 

Au fond, Monsieur le préfet, je ne crois pas avoir 
besoin d'entrer ici dans de nouveaux détails sur les 
questions que vous aurez à soumettre à ce conseil sur 
le paupérisme et la mendicité, et je me borne à me 
véférer aux développements détaillés de la circulaire 
du 6 août 1840. 

J'insiste, toutefois, particulièrement sur la création 
des maisons de retraite des associations d'ouvriers 
dont cette circulaire vous a entretenu. 


24 août. — ORDONNANCE relalive au payement du ca- 
pilal et des intéréts des cautionnements. 


Louis-Pnilipre, ete., 

Vu les lois des 25 nivôse et 6 ventôse an XIII, qui 
admettent les oppositions sur cautionnements, aux 
greffes des tribunaux, dans le ressort desquels les 
titulaires exercent leurs fonctions ; 

Considérant que la mise en payement du capital 
et des intéréts de cautionnement, à la résidence du 
titulaire on du bailleur de fonds, peut affaiblir la ga- 


rantie que le trésor et les tiers sont en droit d'exiger; 

Sur le rapport de notre ministre d'État au départe- 
ment des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. der, Les ordonnances d'intérêts de capitaux 
de cautionnement seront exclusivement délivrées sur 
Ja caisse du payeur du département dans lequel les ti- 
tulaires exercent leurs fonctions. 

Les remboursements des capitaux de cautionne- 
ments ne pourront être autorisés que dans le dépar- 
tement où les titulaires auront exercé en dernier 
licu. 

Ces dispositions seront exécutées à partir du 1°" jan- 
vier 1842, 

2. Notre ministre d'État des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera in- 
sérée au Bulletin des lois. 


30 août. — ORDONNANCE portant création d'un mont- 
de-piété à Arles, 


Louis-PxiLippe , etc... 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intéricur ; 

Vu la loi du 46 pluviôse an XII (G février 1804); 

Vu les délibérations de la commission administrative 
des hospices et du conseil municipal d'Arles (Bouches- 
du-Rhône) ;. 

Vu l'avis du préfet et toutes les pièces produites ; 

Notre conseil. d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 4°", Le mont-de-piété qui existe à Arles (Bou 
ches-du-Rhône) est reconnu, et sera régi désormais, 
sous la surveillance du préfet et sous l'autorité de 
notre ministre de l'intérieur, conformément aux dis- 
positions du règlement annexé à Ja présente ordon- 
nance. - 

2, Notre ministre secrétaire d'État au département 
de l’intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 


95 septembre. — CIRCULAIRE Concernant la formation 
des budgets des établissements de bienfaisance. 


Monsieur le préfet, la circulaire du 11 novembre 
1826 a donné pour les élablissements de bienfaisance, 
un modèle de budget qui est encore en usage. Cepen- 
dant, depuis cette époque, des changements notables 
sont intervenus dans la comptabilité de ces établis- 
sements. La gestion en deniers, bien que demeurée 
soumise aux mêmes principes, a néanmoins été l'objet 
de quelques modifications partielles, telles, notam- 
ment, que celles qui sont résultées de l'ordonnance 
du 4er mars 195%; ct, d'autre part, la gestion en 
matières a été l’objet d'une comptabilité spéciale, 
dont les détails ont été déterminés par l'instruction 
du 20 novembre 1856 sur les économats. 

Au milieu de ces éléments nouveaux, il était diffi- 
eile que la forme du budget restât entièrement ce 
qu'elle était en 1826, C'est ce qu'ont senti diverses 
administrations charitables, qui ont provoqué sur ce 
point mon attention. 

Jai pensé, en effet, qu'il y avait lieu de reviser 
Fancien modéle et d'en arrêter un nouveau; tel est 
l'objet des tableaux que je vous remets ci-joints. 

Les règles générales relatives à la rédaction, à la 
présentation et au réglement des budgets, ont été 
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exposées dans de précédentes instructions, notam- 
ment celles du 11 novembre 1826, et je ne crois plus 
nécessaire de vous en entretenir. Je me borne à me 
référer aux règlements antérieurs, et à vous donner 
quelques explications sur le système du nouveau 
modèle. 

Ce modèle présente d'abord le tableau de la popu- 
lation de l'établissement. Ce tableau doit faire res- 
sortir 49 le nombre moyen des indigents qui doivent 
être admis aux secours, avec distinction de la classe 
et du sexe auquel ils appartiennent: malades civils, 
vicillards, infirmes, enfants orphelins ou abandonnés 
qui n'ont pu être placés au dehors, atiénés (dans le 
cas où l'hospice a été autorisé à conserver un quar- 
tier consacré au traitement de l'aliénation mentale): 
20 le nombre de malades militaires et marins; 30 Je 
nombre de malades ou vieillards ct infirmes pension- 
naires, s'il en existe dans l'établissement ; 4° le nom- 
bre des sœurs, préposés et servants attachés au ser- 
vice direct des malades; 50 le nombre des personnes 
employées à des services autres que le service de 
santé, en indiquant spécialement la nature des fonc- 
tions de chacun; 6° le nombre des médecins ct chi- 
rurgiens ; 7° le nombre des employés de l’adminis- 
tration en désignant la nature de chaque emploi, et 
en faisant connaître aussi ceux qui sont nourris dans 
l'établissement; 8° enfin, le nombre d'orphelins et 
d'enfants trouvés ou abandonnés placés en nourrice 
ou en pension à la charge du département. 

Le détail de la population est divisé par hospice, 
lorsqu'il y en a plusieurs dans la même ville. Les 
quartiers d'aliénés doivent toujours être considérés 
Pa des établissements séparés et être présentés 

part. 

On fait ensuite ressortir, dans une colonne parti- 
culière, le nombre de journées, d'après le nombre 
moyen de chaque classe d'individus qui ont été pré- 
sumés devoir former la population de l'établissement : 
résultat qui s'obtient en multipliant ce dernier nom- 
bre par celui de 365 jours, 

Une autre colonne est destinée à faire ressortir le 
prix de la journée, pour chaque classe d'individus 
traités dans la maison et d'employés. Ce prix, multi- 
plié par le nombre de journées, donne le montant 
total des dépenses de chacune des classes, et, en 
résultat final, le total de la dépense générale- des 
établissements. L'évaluation du prix de journée a na- 
turellement pour base, d'une part, les comptes en 
matière de l'économe pour la consommation journa- 
lière, qui comprend les denrées récoltées ou les 
objets confectionnés dans les établissements , aussi 
bien que ceux qui ont été achetés, et, d'autre part, 
les comptes du receveur pour les dépenses générales 
et pour celles qui s'effectuent sans l'intervention de 
l’économe. 

Il convient de comprendre dans ce calcul toutes 
les dépenses ordinaires sans distinction, cn y ratta- 
chant le montant de la consommation des produits 
récoltés en nature, La division par hospice, dont j'ai 
parlé ci-dessus, permet, d’ailleurs, de déterminer 
facilement la part que prend spécialement chaque 
classe d'individus dans la dépense générale. 

Quant aux dépenses extraordinaires , comme, de 
leur nature, elles sont accidentelles. et variables ; 
qu'elles sont, d'ailleurs, destinées souvent à des ac- 
quisitions qui augmentent le patrimoine des pauvres, 
et qui, en réalité, ne constituent pas, à proprement 
parler, une dépense, il n'y a pas lieu de lcs faire 


entrer dans l'évaluation, et il convient de les placer 
hors ligne. 

En résumé, il faut que le chiffre total du prix de 
journée soit égal au montant réuni des dépenses or- 
dinaires, y compris celui de la consommation des 
produits récoltés en nature; et, de plus, une bonne 
règle d'administration indique qu'il ne doit jamais 
excéder la somme totale des recettes ordinaires et 
des revenus en nature du même budget. 

Après la formation du tableau de la population, le 
modèle présente le chapitre des recettes. 

En exécution de l'arrêté du 25 brumaire an V, qui 
veut que les revenus des hôpitaux civils situés dans 
une même commune, où qui lui sont particulièrement 
affectés, soient, conformément à la loi du 16 vendé- 
miaire an V, perçus par un seul ct même receveur 
et indistinetement employés à la dépense de ces éta- 
blissements, la circulaire du 41 novembre 1826 avait 
ordonné que les recettes seraient portées en masse 
dans les budgets, sans distinction des établissements; 
à moins, toutefois, que l'un de ces établissements ne 
possédât, en propre, des revenus provenant d'une 
fondation qui leur eût assigné un emploi spécial : 
auquel cas ce revenu devait. être distingué dans le 
budget au moyen d’une annotation particulière. Cette 
disposition est maintenue. 

Le titre des recettes se divisera en deux chapitres. 
Le premier présentera les recettes ordinaires, le 
deuxième les recettes extraordinaires. Le chapitre 
des recettes ordinaires sera subdivisé en deux sec- 
tions, dont la première comprendra les recettes en 
deniers, et la deuxième l'évaluation des produits ré- 
coltés en nature dans les propriétés ou les jardins 
des établissements, ou qui proviennent de rentes et 
fermages. L'évaluation en argent de ces produits se 
fera d'après le prix moyen des mercuriales de l'anr 
née précédente, au marché le plus voisin. Une note; 
jointe au budget, fera connaître la quantité en nature 
de ces revenus, et les bases de l'évaluation donnée A 
chaque espèce de produits. 

La même règle s'appliquera aux produits des tra- 
vaux faits par, les indigents dans les établissements, 
Leur évaluation figurera aussi dans cette section des 
recettes ordinaires. 

Mais il faut observer que ces divers produits ne 
sont pas toujours consommés en totalité dans les hô- 
pitaux. Une partie se vend au dehors, et le prix, 
réalisé en argent, entre dès lors nécessairement dans 
la section des recettes en deniers , ainsi que l'indique 
le modèle. 

Pour éviter un double emploi, il faudra avoir soin 
de distinguer la partie des produits destinée à être 
consommée dans les établissements de celle qui est 
destinée à être vendue au dehors. La première sera 
scule portée en recette effective pour le montant de 
son évaluation; la seconde ne figurera que pour ordre, 
son évaluation se trouvant portée en recette effective 
dans la section des recettes en deniers. 

Une semblable distinction est admise au titre des 
dépenses, de manière que le produit des objets ré- 
collés en nature et la consommation de ces objets 
présentent toujours une balance exacte. 

Le second chapitre du titre des recettes présente 
le détail des recettes extraordinaires qui ne peuvent 
être prévues. Dans ce chapitre figure le produit des 
legs et donations des coupes extraordinaires de bois, 
des ventes d'immeubles, de remboursements de capi- 
faux, etc.; en un mot, de diverses recettes qui, de 


650 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1841. 


leur nature, ne se présentent qu'éventueliement ct j 


ne constituent pas un revenu annuel. 

Le titre des dépenses se divise, comme celui des 
recettes, en deux chapitres, dont le premier, consacré 
aux dépenses ordinaires, se subdivise aussi en deux 
sections pour les dépenses en argent ct pour la con- 
sommation des objets récoltés en nature par les 
établissements, avec la distinction indiquée ci-dessus 
pour les recettes, relativement aux produits en na- 
ture destinés à être vendus au dehors et à ceux qui 
doivent être consommés dans les établissements. 

Les dépenses continueront à être présentées par 
établissement, comme le prescrivait la circulaire du 
11 novembre 1826, sauf l'ordre nouveau que j'ai adopté 
pour le classement particulier des crédits et qui vous 
est indiqué par le modèle. 

Les divers établissements , situés dans la même 
commune et dirigés par la commission administra- 
tive, ont bien lcurs dépenses spéciales qu'il est con- 
venable et possible de présenter distinctement; mais 
il est aussi des dépenses qui leur sont communes à 
tous. Tels sont, par exemple, les traitements du re- 
ceveur et des employés de l'administration, et celui 
même des médecins, quand ceux-ci sont chargés cu- 
mulativement du service des divers hospices ; les frais 
des bureaux de l'administration générale, les frais de 
procédure , ceux d'exploitation des propriétés rura- 
les, ctc., cte., ct, en un mot, toutes les dépenses qui 
ne sont pas faites pour le service exclusif d'un éta- 
blissement déterminé. On ne pouvait qu’au moyen de 
divisions purement fictives et complétement arbi- 
traires, attribuer telle ou telle portion de ces dépenses 
générales à tel ou tel établissement J'ai pensé qu'il 
convenait de porter en dépenses, tant ordinaires 
qu'extraordinaires, et avant la nomenclature des dé- 
penses spéciales à chaque hospice, les dépenses com- 
munes à tous les établissements ; ces dépenses sont 
totalisées, comme celles afférentes à chaque hospice, 
ct, de ces totaux partiels, on forme le total général 
des dépenses de chaque chapitre. 

La circulaire du 11 novembre 1826 avait prescrit 
de faire figurer aux budgets une colonne où devaient 
être portées les allocations en recette et en dépense 
autorisées par le budget de l'exercice précédent, afin 
qu'il fût facile d'apprécier, par un simple examen, les 
changements en augmentation ou en diminution de- 
mandés dans le nouveau budget. 

Cette colonne , ainsi établie, ne remplissait pas le 
but qu'on s'était proposé, puisque le chiffre qui y 
figurait ne faisait connaître qu'une partie des sommes 
reçues ou dépensées; car celles portées aux crédits 
accordés supplémentairement restaient inconnues. Je 
crois, Monsieur le préfet, parer à cet inconvénient, 
en substituant aux crédits portés au budget précé- 
dent le chiffre exact des reccttes et des dépenses 
portées au compte de l'exercice clos. Comme ce 
compte se règle au moment même où les commis- 
sions administralives s'occupent de la formation du 
budget de l'exercice qui doit suivre, rien ne s'oppose 
à ce que les résultats en figurent sur ce document. 

Je vous adresse ci-joint, Monsieur Je préfet, trois 
modèles différents. Le modèle n° 4 s'applique aux 
administrations hospitalières qui comptent plusieurs 
établissements ; le modèle n° 2, aux administrations 
qui ont leurs divers services réunis dans une scule 
maison, et enfin le modèle n° 5 aux bureaux de bien- 
faisances 

Les budgets de l'année 1812 ayant dû être déli- 


bérés au mois d'avril et au mois de juillet dernier, 
les dispositions de la présente circulaire ne pourront 
Cire appliquées qu'à partir des budgets de 1845, qui 
vont être formés au commencement de ladite année. 
Vous aurez à tenir exactement la main à ce que les 
budgets soumis à votreapprobation comme à la mienne 
Soient entièrement conformes au nouveau modèle. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de notifier la 
présente circulaire aux administrations charitables de 
votre département, et de m'en accuser réception. 


3 octobre. —OnnoNNaANcE relative aux adjudications 
des coupes de bois inférieures à cent francs. 


Louis-Pinipre, ete., 

Vu l'article 10% de l'ordonnance réglementaire du 
1% aoùt 1827, aux termes duquel les adjudications 
des produits accessoires des forêts, mentionnés dans 
les articles 100, 102 et 103 de ladite ordonnance, doi- 
vent être cffectuées avec les mêmes formalités que 
les adjudications des coupes ordinaires des bois; 

Vu les observations de l'administration des forêts ; 

L'avis de notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'intérieur ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département des finances, 

Nous avons ordonné ct ordonnons ce qui suit: 

Art. fer. Les dispositions de l'article 404 précité 
sont modifiées en ce sens que lorsque l'estimation 
des produits accessoires des forêts appartenant aux 
communes où aux établissements publics n'excédera 
pas cent francs, les agents forcsticrs pourront se faire 
remplacer, à la séance d'adjudication, par un des pré- 
posés sous leurs ordres. 

2. Notre ministre secrétaire d'État des finances 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 


8 novembre. — CincuLuRrE relative à la déclara- 
tion de naissance des enfants qui naissent dans les 
hospices civils. 


Monsieur le préfet, des irrégularités m'ont été si- 
gnalées dans le mode suivi, en beaucoup d'endroits, 
pour la constatation de l’état civil des enfants qui 
naissent dans les hospices. 

Dans quelques localités, les actes de naissance de 
ces enfants sont rédigés sur la simple remise d'une 
déclaration signée par la supérieure de l'hospice; 
sans que l'enfant soit présenté à l'officier de l'état ci- 
vil, et sans que la rédaction de l'acte ait licu en pré- 
sence de deux témoins, ainsi que le prescrivent les 
articles $3 ct 56 du Code civil, 

Dans d'autres, la déclaration est faite par la supé- 
ricure de l'hospice, ou par le médecin ou la sage- 
femme qui a fait l'accouchement; et l'acte de nais- 
sance est Signé par Je déclarant et par deux témoins, 
mais l'enfant n’est pas présenté à l'officier de Tétat 
civil. 

Ces infractions aux dispositions formelles de la loi 
sont d'autant plus graves, Monsieur le préfet, qu'elles 
touchent à l'un des points les plus importants et les 
plus délicats des droits civils, la constatation de l'état 
des enfants; qu'en frappant d'une nullité radicale 
l'acte sur Jequel se fonde ect état, elles compromet- 
tent lcur avenir tout entier; ct enlin qu'elles donnent 
accès à des fraudes que la loi a eu pour but de pré- 
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venir, en imposant des formalités absolues qui sont la 
garantie des enfants comme celle des familles. ] 

Le Code civil nadmet d'exception à ces formalités 
que pour les enfants trouvés proprement dits ; c'est- 
à-dire pour ceux qui sont exposés sur la voie publi- 
que, ou déposés dans des tours, et dont les père et 
mère sont inconnus. Encore ces enfants doivent-ils, 
aux termes de l’article 58 du Code, être présentés à 
l'officier de l'état civil par la personne qui les a trou- 
vés, afin qu'il soit dressé procès-verbal de ce fait ct 
des circonstances qui l'ont accompagné : et cette sim- 
ple formalité n'est pas toujours exactement remplie 
par les administrations charitables, en ce qui concerne 
les enfants recueillis dans les tours des hospices. 

Quant aux enfants qui naissent dans l'intérieur de 
ces établissements et dont la mère au moins est con- 
nue, ils ne sauraient être rangés dans la même caté- 
gorie. La loi est muette à teur égard, et par consé- 
quent ils se trouvent placés sous l'empire du droit 
commun. x s 

En vain objectcrait-on que la présentation de l'en- 
fant et la présence obligée de deux témoins peuvent 
présenter des difficultés et détourner de leurs occu- 
pations ordinaires des personnes attachées au service 
hospitalier, C'est aux commissions administratives des 
hospices à prendre des mesures pour éviter ces in- 
convénients, ce qui ne semble pas devoir être difi- 
cile; et il convient d'ailleurs de rappeler à cet égard 
que, d'après l'article 56 du Code civil, les déclarants 
Peuvent être du sese féminin. Mais enfin, dût-il en 
résulter quelques embarras, des considérations de 
simple convenance s'effacent devant une obligation 
légale. 

Veuillez donc bien, Monsieur le préfet, adresser 
des instructions précises aux maires de votre dépar- 
tement, pour qu'ils ne reçoivent, comme officiers de 
Fetat civil, aucune déclaration relative à des enfants 
nés dans un hospice ou à des enfants trouvés, qui ne 
serait pas faite dans les formes requises par la loi; 
et pour qu'ils veillent, comme présidents-nés des ad- 
ministrations hospitalières, à ce que ces administra- 
tions se conforment rigoureusement, de leur côté, 
aux devoirs que le Code civil leur impose en pareille 
circonstance. 

J'appelle toute votre sollicitude sur l’objet de la 
présente circulaire, dont je vous prie de m'accuser 
réception. 


42 novembre. — INSTRUCTIONS sur ta constatation 
dans les comptes des forcements de recettes. 


Monsicur le préfet, aux termes des instructions sur 
la comptabilité des communes et des hospices, ct no- 
tamment en exécution de l'article 1537 de l'Instrne- 
tion générale du ministère des finances du 17 juin 
1840, les forcements de recettes, ainsi que les rejets 
de dépenses prononcés par Jes arrêtés qui statuent 
sur les comptes des receveurs, donnent licu, de la 
part de ces comptables, à des articles de recette ac- 
cidentelle, par lesquels lesdits comptables font, de 
leurs deniers personnels, recette effective des som- 
mes mises à leur charge. Ce système est parfaite- 
ment clair, et ne peut donner licu à aucun embarras 
sérieux de comptabilité; cependant il a été fait, en ce 
qui concerne spécialement Îles forcements de recettes 
pour restes à recouvrer non justifiés et mis à la charge 


des receveurs, une obscrvalion qui doit être prise en 
considération. 

Par suite du nouveau mode de comptabilité qui ré- 
sulte de l'ordonnance du 4er mars 183% et de l'in- 
struction du 10 avril suivant, les receveurs ne font 
recette, dans leur compte de gestion, que de la som- 
me réellement recouvrée sur chaque article de reve- 
nus, et ils portent les portions restant à recouvrer 
dans une colonne du compte spécialement réservée À 
cet effet : ces restes à recouvrer sont en même temps 
r'eportés à nouveau dans les chapitres additionnels du 
budget suivant pour être recouvrés, soit sur les fonds 
personnels du receveur, à titre de recctte acciden- 
telle, si le non-recouvrement n’est pas suffisamment 
justifié; soit sur le débiteur, d'après les règles ordi- 
naires, si les causes du retard sont reconnues légi- 
times, 

Ce dernier cas ne peut donner lieu à aucune ques- 
tion, puisque le recouvrement est rattaché purement 
ct simplement à l'article du budget auquel il se rap- 
porte; mais il en est autrement dans l'autre hypo- 
thèse. Lorsque le ccmpte (de 1840, par exemple) où 
ont été rattachés, par l'effet de la formation des cha- 
pitres additionnels, les restes à recouvrer de l'exer- 
cice précédent (1859) est présenté par le receveur; 
si ce comptable, qui a été condamné, audit compte 
précédent, (1839) à faire recette accidentelle du mon- 
tant desdits restes à recouvrer mis à sa charge, a 
obéi (et il a dù le faire) à cette injonction, voici la 
situation dans laquelle les choses se trouvent : Ia 
somme restant à recouvrer (de 1859), d’après le cha- 
pitre additionnel (de 1840), figure naturellement à 
l'article du compte (1840) correspondant à cclui du 
chapitre additionnel ; mais le receveur n'a pas pu la 
porter dans la colonne des sommes recouvrées à cet 
article, puisqu'il en fait recette dans ce même compte, 
sous le titre spécial de recette accidentelle , d'après 
Finjonction qui Jui en a été faite. S'il en faisait re- 
cette à l'article des restes à recouvrer, il y aurait évi- 
demment double emploi. Cependant la somme ne peut 
continuer à demeurer comme n'étant pas recouvrée, 
puisqu'elle l'a été en réalité par la recette acciden- 
telle mise à la charge personnelle du receveur. 

J'ai reconnu qu'il est nécessaire de sortir de cette 
situation, qui peut amener de l'obscurité dans Les 
comptes, et il m'a paru que, pour y parvenir, il fallait 
annuler le reste à recouvrer qui se trouvait balancé 
par la recette accidentelle. La colonne qui, dans le 
modèle du compte, est destinée à rectilier l'évaluation 
du budget et à indiquer la somme exacte à recouvrer, 
d'après les litres ct actes justificatifs, en offre natu- 
réellement le moyen. Comme il est évident que le reste 
à recouvrer, prévu dans les chapitres additionnels, 
n'existe plus, du moment qu'iten a été fait recette 
matérielle à un autre titre, en vertu d'une injonction, 
il n'y a pas à la maintenir dans la colonne des sommes 
à recouvrer d'après les titres justificatifs, puisque, 
au contraire, le titre qui, dans la circonstance, est 
l'injonction de l'arrêté du compte précédent, indique 
que la somme portée dans le chapitre additionnel 
comme restant à recouvrer est rentrée sous un autre 
titre, c'est-à-dire à titre de recette accidentelle : ce 
n'est donc plus un reste à recouvrer. Par conséquent 
ladite somme, présentée comme à recouvrer d’après 
le budget et les articles supplémentaires, sera dé- 
duite dans Ja colonne de fixation définitive d’après 
les litres et actes justificatifs; ct, dans Ia “colonne 
d'observations, il sera indiqué que celte somme se 


652 LÉGISLATION CHARITABLE. — (84Âf. 


trouve recouvrée à l'article. . . . 
titre de recelte accidentelle. 

De cette manière, sans apporter aucune modifica- 
tion aux instructions actuellement en vigueur, et en 
en faisant, au contraire, une exacte et ulile applica- 
tion, on écartera du compte la cause d'embarras que 
j'ai signalée. 

Je vous prie, Monsicur le préfet, de m’accuser Ia 
réception de la présente circulaire et de faire les dis- 
positions nécessaires pour son exécution. 


du compte, sous le 


48 novembre. — Ixsrrucrioxs relatives aux écritures 
et aux comples des receveurs en ce qui Concerne 
la comptabilité-matières. 


Monsieur le préfet, l'instruction du 8 février 1823 
obligeait les reccveurs des Hospices à tenir, en même 
temps que leurs écritures relatives à la comptabilité 
en deniers, un livre-journal ct un grand-livre pour 
constater l'entrée et la sortie des denrées, tant récol- 
tées dans les établissements qu'achetées au dehors. 
Cette disposition avait été virtuellement maintenue 
par l'instruction du 30 mai 1827, et, enfin, elle a étt 
reproduite dans l'instruction générale du ministère 
des finances, du 17 juin 1840, article 1292. 

Mais, depuis, il a été observé que ces écritures ne 
paraissaient plus en harmonie avec l'établissement 
d'une comptabilité spéciale pour les économes, et que 
c'était imposer aux recceveurs un travail onéreux pour 
ces comptables, et inutile d’ailleurs au service, que 
de les astrcindre à tenir des écritures et à rendre 
des comptes pour des opérations purement fictives en 
ce qui les concernait, et qui étaient déjà l'objet d'une 
comptabilité complète et détaillée de la part des éco- 
nomes. 

Ces observations m'ont paru fondées en partie, et 
j'ai pensé qu'on pouvait en effet sans inconvénient 
diminuer, sous ce rapport, les écritures des receveurs. 
Il faut cependant admettre une distinction que les 
anciennes instructions avaient elles-mêmes consacrée. 

Les denrées qui entrent dans les magasins des éta- 
blissements charitables peuvent provenir soit d'achats, 
soit de rentes ct fermages dus à ces établissements, 
ou de récoltes intérieures. Dans Ie premicr cas, 
comme le receveur n'intervient dans les achats que 
pour en payer le montant, il ne saurait étre soumis 
à d’autres écritures qu’à celles qui, dans la compta- 
bilité en deniers, doivent constater le payement de la 
fourniture. Tout ce qui, dans les anciennes instruc- 
tions, concernait l'opération purement fictive de la 
livraison de ces denrées au receveur ct de leur rever- 
sement par ce comptable à l'économe, doit donc tre 
entièrement supprimé. 

En ce qui concerne, au contraire, les denrées pro- 
venant de rentes et fermages en nature ou de récoltes 
intérieures des élablissements, comme ces redevances 
constituent des créances actives et des produits réels; 
que le receveur est comptable de leur perception, 
ainsi que l'obligation en est formellement rappelée ct 
maintenue à sa charge par l'instruction du 20 no- 
vembre 1836 sur les économats, il est indispensable 
que ce fonctionnaire constate dans ses écritures et 
dans son compte le recouvrement desdits produits et 
leur livraison à économe chargé de les cmmagasiner 
et de les employer aux besoins du service. 

L'instruction du 20 novembre 1836 a tracé le mode 
de ce recouvrement. Suivant ce qui y est prescrit, les 


débiteurs des rentes ou fermages en nature versent 
ce produit entre les mains de l'économe; celui-ci leur 
en donne un récépissé provisoire avec lequel la partie 
versante se présente auprès du receveur, qui lui dé- 
livre, en échange, une quittance en forme détachée 
de son livre des quittances timbrées. 

C'est à ce moment que le receveur doit se charger 
en recette, tant sur le livre de détail que sur le jour- 
nal et le grand-livre, de ces produits, sauf à passer 
immédiatement un article de dépenses pour en cons- 
tater la livraison entre les mains de l'économe. 

Les modèles ci-joints représentent des exemples 
d'application où toute l'opération est formulée en 
chiffres pour l'inscription au livre de détail et au jour- 
nal. Pour lc grand-livre, l'opération s'y décrivant d'a- 
près le même mode que pour les recettes et dépenses 
en deniers, il était inutile d'en donner un modèle. H 
suffira de dire ici quc ces opérations donneront lieu 
à l'ouverture sur le grand-livre d'un compte spécial 
dont il sera parlé ci-après. 

Ainsi, le receveur ouvre à son livre de détail un 
article correspondant à celui du budget, qui est, comme 
ce dernier, intitulé tentes, fermages et autres pro~ 
duits en nature évalués en argent. W y inscrit au fur 
et à mesure des versements les quantités versécs par 
le débiteur à l’éeonome, et dont il délivre quittance 
sur le vu du récépissé de ce dernier. L'évaluation en 
argent de ces quantités d'après les mercuriales, telle 
qu'elle est donnée dans le récépissé de l’économe, 
figure dans la colonne du livre de détail destiné à 
faire ressortir les recettes. i 

En mémo temps, le reeeveur, pour constater la He 
vraison à l'économe, ouvre à son livre de délaiPun 
article de dépense correspondant à l'articke du bud- 
get: Grains, denrées et autres produits recueillis ex 
nature et consommés dans les établissements. Il y 
porte le montant par quantités et par évaluation en 
argent des produits dont il s'est chargé en recette. 

L'opération est ensuite reportée sur le journal d'ar 
près les règles ordinaires; seulement, comme il ne 
s'agit pas d'une recette ni d'une dépense en deniers; 
et que, dès lors, la situation de la caisse n'en doit 
pas être affectée, le montant de l'évaluation ne ressor- 
tira pas dans les colonnes des sommes reçues ni des 
sommes payées. La recette sera constatée par un ar- 
ticle qui indiquera le recouvrement du produit, et 
l'évaluation restera portée en dedans de la ligne. I 
sera passé immédiatement et dela même manière un 
article de dépense correspondant, qui constate Ja li- 
vraison à l’économe pour le compte de l'hospice, et 
qui balance la recette. 

Enfin, sur le grand livre, l'article est porté au dé- 
bit d'un compte spécial qui sera ouvert sous le titre 
de Rentes, fermages et autres produits en nature éva- 
lués en argent, ¢t au crédit du compte Hospice, 
comme d'une recette appartenant à l'établissement, 
et immédiatement la même somme scra portée au dé- 
bit du compte Hospice ct au crédit du compte Rentes, 
fermages et aulres produits en nature évalués en ar- 
gent. 

Ces écritures concordent avec celles de l'économe. 

I peut arriver qu'une partie des produits ainsi re- 
çus des fermicrs ou débiteurs de rentes soit vendue 
au dehors par les soins de l'économe, qui alors doit 
en faire verser le prix par l'adjudicataire à la caisse 
du receveur. Cet encaissement doit donner lieu, de la 
part du comptable, aux mémes écritures que toute 
autre recette en argent, c'est-à-dire qu'après avoir 
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fait écriture de la recette au livre de détail (compte 
Montant de la vente des objets recueillis dans léta- 
blissement), ct l'avoir constatée dans le journal, le 
receveur débite le compte Caisse du grand-livre 
par le crédit du compte Hospice. Cependant il faut 
observer que, commc il a déjà été compté par évalua- 
tion de ce produit lorsqu'il en a été fait recette en 
nature, il en résulte qu’en en faisant recette en ar- 
gent il y aurait double emploi. C’est la même observa- 
tion qui a été faite dans la circulaire du 25 septembre 
4841, relative à la formation des budgets. Pour éviter 
cet inconvénient, il conviendra, après avoir fait re- 
cette comme à l'ordinaire au débit du compte Caisse 
et au crédit du compte Hospice de la somme d'argent 
provenant de la vente dont il s'agit, de passer un arti- 
clede déduction aux livres de détail, au compte Rentes et 
fermages recueillis en nature, pour annuler la somme 
des produits correspondant aux ventes et dont l'éva- 
luation avait été portée en recette audit compte. Les 
modèles ci-joints présentent des exemples de cctte 
opération. La même déduction ne s'opère ni sur le 
journal ni sur le grand-livre, parce qu'elle serait 
sans utilité, puisque les articles de recettes en nature 
y sont immédiatement balancés par un article corres- 
pondant de dépense. Seulement, le receveur, comme 
ila été dit, fait recette en deniers de la somme pro- 
venant des denrées vendues, et en débite son compte 
Caisse par le crédit du compte Hospice. 

Le compte annuel, formé comme à l'ordinaire par 
le relevé des livres de’ détail, présentera naturelle- 
ment, par suite de l’article de déduction dont il a été 
parlé ci-dessus, en regard des articles correspondants 
du budget, la somme des recouvrements effectués sur 
fermages et rentes en nature, avec distinction de la 
portion vendue au dehors. 

Je fais observer que la recette et la dépense en na- 
ture doivent toujours nécessairement se balancer dans 
les écritures du receveur, puisque les denrées reçues 
passent immédiatement ct intégralement de ses mains 
dans celles de l'économe. 

Les restes à recouvrer sur ces produits seront re- 
portés, sauf justification par le receveur des causes 
du non-recouvrement, sur l'état des restes à recou- 
vrer comme les revenus en denicrs. 

Dans les écritures ci-dessus indiquées, les opéra- 
tions relatives aux rentes ct fermages en nature sont, 
comme on voit, constatées dans les mêmes livres et 
dans les mêmes comptes de gestion que les opérations 
en deniers, C'est la conséquence du principe adopté 
pour les budgets, où ces produits figurent à la suite 
des recettes ordinaires et sont totalisés avec elles. 

Ces écritures remplacent la comptabilité spéciale 
qui avait été prescrite aux receveurs par les précé- 
dentes instructions, pour ce qui concerne l'interven- 
tion de ces comptables dans la comptabilité des ma- 
tières. 

Les écritures qui viennent d'être indiquées ci- 
dessus ne changent rien à la comptabilité des éco- 
nomes, Ces comptables continueront à se charger en 
recette, comme il leur est prescrit par l'instruction 
du 20 novembre 1836, des denrées ct produits ré- 
coltés dans les établissements ou reçus des fermiers 
ou débiteurs, et en feront dépense au fur et à me- 
sure des consommations, comme d'ordinaire. Seule- 
ment, à l'égard des denrées qui seraient vendues au 
dehors, ils libelleront leur article de dépense, de ma- 
nière à faire connaître le motif de la sortie desdites 
denrées ; ct cette sortie sera justifiée dans leur comp- 


tabilité, tant par le procès-verbal de vente que par un 
récépissé qui lui sera délivré par le receveur pour 
constater la recette du produit de Ia vente, Ce récé- 
pissé, n'étant qu'une pièce d'ordreintérieur, n'est pas 
soumis au timbre, et il doit être détaché du journal à 
souche non timbré. 

Veuillez bien, Monsieur le préfet, porter les pré- 
sentes instructions à la connaissance des commissions 
administratives ct des comptables qu'elles intéressent 
et en recommander l'exécution à dater du 4er janvier 
prochain. 


14 décembre.—ARRÈTÉ du ministre des finances, re- 
latif à la perception de l'indemnité due à l'Etat 
par les communes et les établissements de bienfai- 
sance, pour la gestion de leurs bois. 


Le ministre secrétaire d'État des finances, 

Vu l'article 5 de la loi du 25 juin 1841, portant 
fixation du budget des recettes de l'exercice 1842, ct 
ainsi conçu : 

« Pour indemniser l'Etat des frais d'administration 
« des bois des communes et des établissements pu- 
« blics, il sera payé, au profit du trésor, sur les pro- 
« duits tant principaux qu'accessoires de ces bois, 
« cinq centimes par franc en sus du prix principal 
« de leur adjudication ou cession. 

« Quant aux produits délivrés en nature, il scra 
« perçu par le trésor le vingtième de leur valeur, la- 
« quelle sera fixée définitivement par le préfet, sur 
« les propositions des agents forestiers et les obser- 
« tions des conseils municipaux et des administra- 
« teurs. » 

Considérant qu'il est nécessaire de régler le mode 
de perception des sommes revenant au trésor, en 
vertu de l'article précité ; 

ARRÊTE : 

Art. 4er, Lorsque les coupes ordinai 4 
dinaires et les produits pe 2 US TR 
munes ct des établissements publics soumis au ré- 
gime forestier seront vendus par adjudication publi- 
que, les adjudicataires payeront, dans les dix jours de 
la vente, au receveur des domaines établi dans Je 
lieu où elle aura été elfectuée, cinq centimes par 
franc du prix principal de cette adjudication. 

Le receveur des domaines assistera aux adjudica- 
tions, et il lui sera remis immédiatement et sans 
frais un extrait certifié du procès-verbal par le fonc- 
tionnaire qui aura présidé la vente. 

Les cinq centimes du prix principal des produits 
accessoires des mêmes hois qui ne seront pas mis en 
adjudication, mais dont le montant scra fixe par ar- 
rêté des préfets, seront versés à la caisse du rece- 
veur des domaines de la situation des bois, avant 
l'enlèvement des bois cédés. A cet effet, un extrait 
de ces arrêtés sera remis au directeur des domaines, 
qui le transmettra à ce receveur. 

Art. 2. Les receveurs des communes et des éta- 
blissements publics propriétaires de bois soumis au 
régime forestier, dont les coupes seront délivrées en 
nature, verscront, dans la caisse du receveur des do- 
maines de la situation de ces bois, le vingtième de la 
valeur desdites coupes, fixée par arrété du préfet, 
dont un extrait sera remis au directeur des domai- 
nes, qui le transmettra à ce receveur. 
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48 décembre. —CincuLaire relalive à la transmission 
des comples des receveurs des élablissements de 
bienfaisance à la cour des comptes. 


Monsieur le préfet, la cour des comptes a appelé 
l'attention de M. le ministre des finances et la mienne, 
par l'organe de M. le procureur général, sur les con- 
tradiclions au moins apparentes que présentent cntre 
eux divers articles de l'ordonnance royale du 31 mai 
1838, sur Ja comptabilité publique , dont quelques- 
uns sembleraient en opposition avec les règlements 
et même avec l'article 42 de la loi du 16 septembre 
4807, en ce qui concerne le mode de production, de- 
vant la cour, des comptes de gestion des receveurs 
des communes et des établissements publics soumis 
à sa juridiction. 

Au fond, la question que soulève cette observation 
consiste à savoir par qui, des préfets ou des rece- 
veurs eux-mêmes, doivent être transmis les comptes 
soit au greffe, soit à M. le procureur général. 

Bien que les antinomies signalées ne soient peut- 
être pas aussi réelles qu'elles peuvent le paraitre au 
premier examen, il faut cependant reconnaître que la 
rédaction des articles 332, 355, 479, 480, 482 de l'or- 
donnance du 51 mai 1838, et 1334 de l'instruction 
générale du 17 juin 1840, rapprochés entre cux ou 
mis en regard de la loi du 46 septembre 1807, arti- 
cle 12, et surtout de l'instruction du 30 mars 1826, 
très-explicite à cet égard, laisse une incertitude qu'il 
importe de dissiper. 

Sans doute, il ne peut qu'être utile que MM. les 
préfets soient mis en mesure de fournir à la cour 
leurs observations sur les comptes des r'eceveurs mu- 
nicipaux et hospitaliers ; mais ils peuvent toujours le 
faire lorsqu'ils envoient à la cour les comptes d'ad- 
ministration avec l'état de situation de l'exercice clos 
dressé par le comptable, accompagnés des délibéra- 
tions, soit du conseil municipal, soit de la commission 
administrative sur ces comptes. Rien ne s'oppose 
done à ce que le système de transmission indiqué par 
les articles 480 de l'ordonnance du 31 mai 4838 ct 
1334 de l'instruction générale des finances du 17 juin 
4840 soit abandonné, et qu'on revienne au mode 
tracé par l'instruction du 39 mars 1826, qui n'est, 
d'ailleurs, que l'exécution littérale de la loi du 16 
septembre 1807, à laquelle aucun acte législatif n'a 
dérogé. 

Déja, vous le savez, le principe de l'intervention 
des préfets dans l'envoi des comptes avait été posé 
par l'ordonnance réglementaire du 23 avril 1823, ar- 
ticle 5, et par l'instruction du mois de septembre 
1824. Mais on ne tarda pas à reconnaltre que cette 
marche tendait à détruire l'action directe que la loi 
du 16 septembre 1807 attribue à la cour des comptes 
sur ses justiciables, et, jusqu'à un certain point, à 
diminuer l'effet de la responsabilité qui pèse sur les 
receveurs.' 

Ce fut pour remédier à cet inconvénient que les 
ministres de l'intérieur ct des finances arrêtèrent de 
concert les dispositions suivantes de la circulaire ci- 
dessus rappelée, du 50 mars 1826 : 

« A l'avenir, les comptes rendus par les receveurs 
municipaux justiciables de la cour des comptes se- 
ront dressés en deux expéditions. 

« Une de ces deux expéditions, non sujette au 
timbre, sera remise par Le comptable au maire de Ia 
commune, qui la soumettra à l'examen du conseil mu- 

nivipal, dans sa session du mois de mai. 


« Pendant le temps de ect examen, le receveur 
tiendra ses pièces à la disposition du conseil, pour les 
lui communiquer lui-même, s'il y a lieu; cb dans le 
cas où il devrait provisoirement laisser, entre les 
mains du maire, une partie de ces pièces, ce fonc- 
tionnaire lui en délivrerait un bordereau détaillé ct 
dûment certifié. 

« Aussitôt après que la délibération du conseil aura 
été prise, le receveur retirera une ampliation de cet 
acte, ainsi que les pièces dont il se serait momenta- 
nément dessaisi; il réunira ces éléments aux autres 
justifications qu'il doit produire, et les adressera im- 
médiatement, avec l'expédition du compte restée en- 
tre ses mains et qu'il aura fait timbrer, à M. le gref- 
fier en chef de la cour des comptes. Il lui scra donné 
décharge de cette présentation. 

« Le compte, discuté par le conseil municipal et 
appuyé de la délibération de ce conseil, sera, en 
même temps, adressé par le maire au sous-préfet, et 
par celui-ci au préfet du département, avec le compte 
d'administration du maire, rendu conformément à 
l'ordonnance du 23 avril 4823 ct l'instruction de sep- 
tembre 1824 (page 30 et suiv.). 

« Le préfet, après l'examen de ces comptes, adres- 
sera à la cour, conformément à l'instruction préci- 
tée, les observations qui en résulteraicnt, ou une dé- 
claration portant qu'il n'a point d'observations à 
faire ; et il joindra la copie du compte d'administra- 
tion qui doit venir à l'appui du compte de gestion 
présenté par le receveur municipal. 

« Si le préfet avait besoin, pour motiver ses ob- 
servations, d'avoir sous les yeux une partie des piè- 
ces envoyées à la cour des comptes, il en informerait 
le procureur général, qui donnçrait le réquisitoire 
nécessaire. » 

La seule difficulté que pourrait rencontrer aujour- 
d'hui cette marche, qui paralt, au reste, être suivie 
par beaucoup de receveurs, tient à ce que, selon les 
prescriptions de l'ordonnance royale du 4er mars 
1833, l'exercice se composant de dix-huit mois pour 
les communes ct les établissements soumis à la juri- 
diction de la cour, ce n'est qu'au mois d'août que les 
conseils municipaux sont saisis de l'examen des comp- 
tes administratifs : or, si la cour doit attendre l'en- 
voi de ces comptes pour juger ceux des reccveurs, il 
devient évidemment superflu d'exiger que les uns lui 
parviennent avant les autres, 

Ceci, Monsicur le préfet, me conduit à examiner 
s'il n'y aurait pas lieu d'introduire à cct égard une 
modification dans les dispositions de l'ordonnance 
royale du 4°" mars 183%. 

Avant cette ordonnance, l'exercice restait ouvert 
pendant deux années pour toutes les communes indis- 
tinctement. 1) a paru nécessaire, pour éviter la tran- 
sition trop brusque d'un système à l'autre, d'accorder 
aux communes les plus importantes un délai de six 
mois, ét aux autres un délai de trois mois, pour 
compléter les opérations de comptabilité qui compo- 
sent l'exercice. Mais on ne s'était pas dissimulé, dès 
lors, que plus la durée de l'exercice pourrait être 
restreinte ct rapprochée de celle de l’année même, 
plus on avancerait vers la perfection; plusieurs com- 
munications contenant des vœux relatifs à une modi- 
fication en ce sens sont parvenues à mon ministère, 
et, s'il n'y a pas été donné suite, c'est qu'on a voulu 
attendre, avant de prescrire aucun changement, que 
les administrations municipales fussent plus familia- 
risées avec le nouveau mode de comptabilité. Le mo- 
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ment semble être venu où ce changement n'offrirait 
aucun inconvénient. 

JE faut reconnaître que, dans l'état actuel des cho- 
ses, une partic des avantages qu'on pouvait attendre 
de l'exécution de l'ordonnance du 4°? mars 1835 se 
réalise rarement à l'égard des communes placées sous 
la juridiction de la cour des comptes. Une plus grande 
clarté, il est vrai, a été introduite dans les budgets 
et dans les comptes ; mais, pour ce qui concerne l'ap- 
plication immédiate du boni de l'exercice clos, au 
budget de l'exercice courant, et l'emploi de ce boni 
dans le cours de ce dernier exercice’, c'est un résul- 
tat que l'on obtient difficilement, et cela, en raison 
de l’époque tardive de la clôture de l'exercice. Ce 
n'est que dans la session d'août que les conseils mu- 
nicipaux délibèrent sur les comptes et les chapitres 
additionnels ; avant que l'autorité supéricure ait exa- 
miné et approuvé les propositions qui lui sont sou- 
mises, la saison des travaux est à peu près passée, ct 
il est trop tard pour entreprendre quelque chose 
d'important. Aussi, à défaut du temps nécessaire 
pour employer, avant la fin de l'année, les restes li- 
bres de l'exercice clos, les budgets supplémentaires 
sont réglés quelquefois avec des excédants de recettes 
considérables qui permettent, ainsi que l'explique la 
circulaire du 1er juillet 1837, de régler les budgets de 
l'exercice suivant avec un déficit. Cette marche est 
régulière, et n’est que la conséquence du système 
adopté en 1835; mais ces diverses opérations ne lais- 
sent pas d'être assez compliquées, et les administra- 
tions locales ont souvent de la difficulté à s’en rendre 
compte. 

On éviterait, en grande partie, ces inconvénients 
si la durée de l'exercice était réduite à quinze mois 
pour toutes les communes sans distinction. Il en ré- 
sulterait aussi que le budget de l'exercice à venir de- 
vant être voté par le conseil municipal dans la ses- 
sion de mai, au lieu d'être ajourné à la session d'août, 
ce qui a lieu pour les communes dont le revenu ex- 
cède trente mille francs, on verrait moins souvent 
l'exercice s'ouvrir avant que le budget ait pu étre 
réglé. 

Enfin, malgré les recommandations maintes fois 
réitérées aux administrations municipales, de s'abste- 
nir autant que possible de demander des crédits ad- 
ditionnels, sauf à imputer sur le fonds des dépenses 
imprévues les dépenses peu considérables et celles qui 
sont faites en excédant des crédits régulièrement ou- 
vert, il arrive chaque jour à mon ministère des de- 
mandes en allocation de crédits pour des dépense 
dont le payement pourrait étre ajourné sans fn s 
nient; il est évident que ces demandes seraient 1.6 
coup plus rares, si l'époque de la formation des cha- 
pitres additionnels était moins reculée, 
purs Monsieur le préfet, je ne croirai pou- 
voir proposer, de concert avec mon collègue des 
finances, la modification en ce sens de l'ordonnance 
royale du 4er mars 4855, que lorsque je serai suffi 
Samment éclairé par les renseignements ai a 
iana EE ! que j'attends 

S en réponse à la présente circulaire, sur t’ 
portunité d'un changement dont il importe 
avec soin les inconvénients comme 1 “a e A 

R $ ` es avantas 

Veuillez done, je vous prie, me fair + 
SR . 2 am aire parvenir, dans 
la première quinzaine de janvier au plus tard, v p- 
servations el votre avis sur ce point cssentj fes re 
signale à votre attention. Re ne 


op- 
eser 
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28 décembre—CmeuLAMRE Concernant les difficultés 
qu'eniratne dans certains cas le mode de transmis- 


ston des litres de recettes aux receveurs munlet= 
paux el des élablissements de bienfaisance 


Monsieur le préfet, plusieurs de vos è 
appelé mon attention sur une difficulté ele 
l'exécution de l'ordonnance royale du 51 mai Sie 
d'après laquelle les préfets sont tenus de transmettre 
aux receveurs municipaux et d'établissements de bien- 
faisance, par l'intermédiaire des receveurs des finan- 
ces, tous les titres de recettes sans exception dont 
les premiers de ces comptables sont chargés d'effec- 
tuer le recouvrement. 
f Certains actes, tels que baux, procès-verbaux d'ad- 
judication, etc., doivent être soumis par les maires 
à la formalité de l'enregistrement. Or, comment cette 
formalité pourrait-clle être remplie dans. les délais 
prescrits, si ces titres, une fois revêtus de l'approba- 
tion préfectorale, étaient transmis aux receveurs mu- 
nicipaux , conformément au mode tracé par l'ordon- 
nance du 51 mai; si les préfets remplacaient la 
communication directe de ces titres à l'autorité mu- 
nicipale par un simple avis que l'envoi en est fait ou 
receveur de la commune ? I faudrait alors que chaque 
receveur municipal s'empressât de remettre au maire 
les pièces dont il s'agit, pour qu'il les fit enregistrer. 
Mais il serait à craindre que cette communication se 
fit avec négligence, tardivement et la plupart du 
temps d'une manière incomplète; cet expédient ne 
saurait donc être adopté. J'ai pensé qu'il était néces- 
saire qu'une instruction, concertée entre les deux 
ministères des finances ct de l'intérieur, fournit aux 
administrateurs qui relèvent de ces deux départe- 
monis leg faaiseissements que réclame l'exécution 
'donnance du 31 mai à i é 
Mage référé à AA. TE TIR HET 
inconvénient que l’on si st réel: i 
nistre des Es l'a Aor iaio] ga je me 
facile dy remédier, en donnant à l'ordénrance ii H 
mai 1840 une interprétation conforme, d'ailleurs à 
l'esprit qui a présidé à sa rédaction, et sans qu'il soit 
besoin d'en demander la réformation. Cette ordon- 
nance, vous le savez, a été rendue pour faire dispa- 
raitre une lacune qui existait dans celle du 47 novem- 
bre 1857 : on a voulu, par la disposition nouvelle 
qu'aucun titre de recette ne pût être créé, sans que 
le receveur particulier responsable n'en eût, à l'in- 
stant même, connaissance ct ne fùt mis à portée d'en 
surveiller le recouvrement. Sans doute, en prescrivant 
que tous les titres fussent transmis en origninaux aux 
receveurs des communes par l'intermédiaire du rece- 
veur de l'arrondissement, ce but se trouvait com- 
plétement atteint; mais il le serait de même, s'il 
était décidé que, pour les titres soumis à l'enregistre- 
ment, il ne serait délivré aux receveurs des finances 
que des copies cerlifiées de ces pièces. En résumé , 
pour lever toute difficulté , il suffirait que désormais 
les titres de reecttes de l'espèce fussent établis et en- 
voyés aux préfets par les administrations municipa- 
les, en minute ct en copie, pour être, après avoir été 
revétus de l'approbation de ces magistrats, retournés 
savoir : la minute aux maires ou aux commissions 
administratives, suivant le cas, ct la copie au rece- 
vour général du département. Les copies devront être 
faites sur papier libre, comme tout document admi- 
nistratif délivré à titre de simple renseignement 
Telle est, Monsicur le prefet, ta solution qui a 
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paru devoir étre donnée aux questions qui m'ont été 
soumises. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception 
de la présente circulaire et d'en assurer l'exécu- 
tion. 


31 décembre.—CincuLurE du ministre des finances, 
relative au taux de l'intérél des fonds placés au 


trésor par les établissements de bienfaisance. — 
EXTRAIT, 


L'intérêt des fonds placés au trésor par les com- 
munes ct par les établissements publics, Paris excepté, 
sera décompté à raison de trois et un tiers par an. 
Ce tiers en sus de trois pour cent sera retenu par les 
receveurs généraux et particuliers des finances, à titre 
d'indemnité pour tous frais de gestion, de comptabilité 
et de surveillance. 

Les autres dispositions de l'arrêté ministériel, du 
25 novembre 1824, continueront d'être cxécutécs. 


1842. 


42 janvier. — CIRCULAIRE relative à la substitution : 
comme marque distinctive, de boucles oreilles 
aux colliers. 


Monsieur le préfet, il est arrivé trop souvent que 
les nourrices chargées d'enfants trouvés ont substi- 
tué à ces enfants, lorsqu'ils décédaient, soit leurs 
propres enfants, soit ceux d’autres familles, ct qu’elles 
ont ainsi continuë à percevoir sur les fonds départe- 
mentaux des rétributions qui auraient dû cesser de 
leur être payées. 

Pour prévenir ces substitutions coupables, les cir- 
culaires des 27 juillet 1818 ct 20 mai 1826 ont pres- 
crit de passer au cou de chaque enfant, au moment 
de son départ de l'hospice, un collier scellé avec une 
plaque d'étain portant pour empreinte la désignation 
de l'hospice auquel l'enfant appartient, l'année dans 
laquelle cet enfant a été exposé et son numéro d'ordre. 

L'exécution de cette mesure a produit les plus 
utiles effets; mais l'expérience a démontré cepen- 
dant qu'elle ne remplissait pas d'une façon complé- 
tement satisfaisante le but qu'on s’était proposé. 
En effet, l'apposition du collier n’est pas sans quel- 
ques difficultés et n'a pas toujours eù licu sans acci- 
dents; il peut être facilement enlevé; l'on est quel- 
quefois obligé de Le couper, parce qu'il blesse l'enfant 
qui le porte; enfin ce signe, trop apparent, appelle 
d'une manière fâcheuse l'attention sur ces enfants, 
et décèle aimsi à tous leur triste origine. . 

Les divers inconvénients que je viens de vous si- 
gnaler peuvent étre évités en remplaçant le collicr 
par une ou deux petites boucles d orcilles en argent, 
qui se scellent de manière à ne pouvoir SC détacher 
sans étre coupées, et qui portent les mêmes indica- 
ions que les colliers. x 
; Déja, Monsicur le préfet, plusicurs de vos collègues 
ont> sur mes indications, fait usage de ces boucles 
d'oreilles, et ils n'ont eu qu'à se louer d'avoir adopté 
cette mesure. 

Les inspecteurs généraux des établissements de 
bienfaisance ont été également unanimes, dans leurs 
rapports, pour constater les avantages de ces boucles 
d'oreilles sur les colliers. : 

Je vous invite, en conséquence, Monsieur le pré- 
fet, si vous ne l'avez déjà fait, à donner les ordres 
nécessaires pour faire remplacer, dans les hospices 
dépositaires de votre département, les colliers par 
les boucles d'oreilles. . 

Je dois vous faire observer, d'ailleurs, que l'achat 
de cette marque distinctive n'est pas plus dispendieux 
que celui du collier, et que les bouclesd’oreilles ayant 
une valeur réelle, on peut toujours facilement en re- 


tenir le prix aux nourrices quand celles-ci ne les re- 
mettent pas à l'hospice, sait lorsque l'enfant doit 
cesser de les porter, soit lorsqu'il vient à décéder. 

En faisant porter un signe individuel aux jeunes 
enfants trouvés placés en nourrice, le but de Padmi- 
nistration, vous le savez, Monsieur le préfet, est sur- 
tout d'empêcher les substitutions d'enfant. Pour at- 
teindre ce but, il ne me paraît pas nécessaire de 
forcer ces pauvres enfants à conserver ce signe jus- 
qu'à l'accomplissement de leur douzième année. Lors- 
que, arrivé à Tåge de cinq ou six ans, l'enfant sait 
parler, qu'il est généralement connu dans la localité 
où il a été placé, qu'il sait lui-même comment il se 
nomme et qui il est, les substitutions ne sont plus à 
craindre. Je pense donc qu'on peut, sans inconvé- 
nient, faire enlever les boucles d'orcilles dès que les 
enfants ont accompli leur sixième année : ce qui ren- 
dra encore plus facile et moins onéreuse l'application 
de la mesure dont je vous entretiens. 

Veuillez, je vous prie, Monsieur le préfet, m'ac- 
cuser réception de cette circulaire, ct me faire con- 
naître les dispositions que vous aurez arrêtées pour 
en assurer l'exécution, 


4 mars.— CIRCULAIRE du ministre des finances sur 
divers points de la comptabilité. 


Monsieur, vous trouverez ci-joint, en nombre suf- 
fisant pour vous ct pour les reccveurs particuliers 
de votre département, des exemplaires de plusieurs 
circulaires adressées à MM. les préfets par M. le 
ministre de l'intérieur. 

Liquidation de remises des receveurs municipaux 
el hospitaliers.— La première a pour objet de résou- 
dre différentes questions qu'avait soulevées la mise à 
exécution des ordonnances royales des 17 avril ct 
25 mai 1839, relatives à la fixation des remises des 
receveurs des communes et des établissements de 
bienfaisance, 

Vous veillerez à ce que les décomptes de remises 
soient établis conformément aux prescriptions de cette 
circulaire, dont les dispositions ont été concertées 
avec l'administration des contributions directes. J'ap- 
pelle notamment votre attention sur les paragraphes 
qui traitent de Ja recette et de l'emploi des fonds 
provenant de ventes d'immeubles, et sur la distinc- 
tion qu'il convient d'observer, dans le calcul des re- 
mises, entre les immeubles affectés à des services 
communaux et les immeubles productifs de revenus. 
Vous devrez, à cet égard, comme pour les autres 
solutions que contient cette instruction complémen- 
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taire, modifier, dans le sens des explications qu'elle 
fournit, la nomenclature annexée au modèle de dé- 
compte n° 157 de l'instruction générale du 17 juin 
1840. d 
“Vons remarquerez aussi qu'il est statué affirmati- 
vement sur une question que différents comptables 
avaient considérée comme douteuse : celle de savoir 
si les receveurs municipaux et hospitaliers ont droit à 
des remises sur la dépense qui résulte du payement 
qu'ils se font à eux-mêmes du montant de leurs pro- 
pres émoluments. 

11 avait, en outre, été demandé par plusieurs re- 
ceveurs généraux s'il y avait lieu de comprendre, dans 
les décomptes des remises, certains produits acces- 
soires, tels que les fonds de retraite au profit des 
employés communaux, les cautionnements d'adjudica- 
taires, les fonds destinés aux remises sur les droits 
d'entrée, les secours de route, les fonds relatifs à 
la retenue du vingtième sur le traitement des insti- 
tuteurs communaux et autres produits analogues qui, 
bien que ne figurant pas dans les budgets, n'en don- 
nent pas moins licu à des opérations effectives en 
recettes et en dépenses. Il a été reconnu que les 
opérations dont il s'agit ne pouvaient être productives 
de remises à la charge des communes, attendu 
qu'elles ne constituent pas des reccttes ou des dé- 
penses communales proprement dites, et qu'elles 
concernent des services particuliers dont l'adminis- 
tration a le droit d'imposer la gestion gratuite à ses 
comptables , en échanges des avantages attachés à la 
position qu'elle leur donne. 

Constatation des forcements de recette et des re- 
jets de la dépense, dans les comptes des receveurs.— 
L'instruction du 12 novembre trace la nouvelle mar- 
che à suivre pour constater, dans les comptes annuels 
des receveurs municipaux ct hospitaliers, les force- 
ments de recctte et les rejets de dépense prononcés 
contre ces comptables. Cette modification permettra 
de ne plus faire figurer au compte suivant, dans la 
colonne des restes à recouvrer, les rejets et force- 
ments dont les receveurs prennent charge à titre de 
recette accidentelle à un autre chapitre du même 
compte, en exécution de l'article 1557 de l'instruc- 
tion générale, 

Simplification dans les écritures des receveurs d’é- 
lablissements de bienfaisance, quant à la comptabi- 
lité des produits en nature. — La circulaire du 18 
novembre est relative à la comptablité en matière 
tenue dans les établissements charitables. Elle a 
pour but de dispenser, à partir du 4er janvier 1842, 
les receveurs d’hospice de passer écriture et de ren- 
dre compte des denrées achetées dans le courant de 
l'année pour le compte des établissements. 

Transmission des titres de recettes des communes 
el établissements aux receveurs municipaux et aux 
percepteurs receveurs.—Enfin, la circulaire du 28 dé- 
cembre résout la difficulté qu'entraînait, dans cer- 
tains cas, l'exécution de l'ordonnance du 51 mai 
1839, concernant la transmission des titres de recette 
des communes et établissements aux reccveurs muni- 
cipaux et hospitaliers. Il a été décidé, de concert 
entre les deux ministères, que ceux de ces titres 
qui, aux termes des articles 20 de la loi du 22 fri- 
maire an VIT et 78 de la loi du 15 mai 1818, doivent 
être soumis à la formalité de l'enregistrement par les 
soins des administrations locales, ne seraient désor- 
mais délivrés qu'en copie aux receveurs des finances 
chargés de les remettre aux reccveurs spéciaux et 


percepteurs recevours, ct d'en surveiller le recouvre 
ment. Ainsi disparait tout motif fondé de retard ou 
d'inexactitude dans les communications preserites par 
l'article 1088 de l'instruction générale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser la réception 
de la présente circulaire. 


6 avril.—Avis du conseil d’État.— Les asiles d'ulié- 
nés fondés par les départements ne sont pas des 
établissements publics capables d'acquérir el de 
posséder en leur propre nom; ce sont des établis- 
sements départementaux. Les acquisilions, dans 
leur intérét, doivent étre faites par le préfet et 
non par un directeur. 


Le conseil d'État qui, sur le renvoi ordonné par 
M. le ministre de l'intérieur, a pris connaissance d'un 
projet d'ordonnance ayant pour objet d'autoriser le 
directeur de l'asile d'aliénés de Saint-Yon, de Rouen 
(Scine-Inférieure}, à acquérir un terrain nécessaire à 
l'agrandissement de cet établissement ; 

Vu l'avis du préfet ; — Vu les délibérations du con- 
seil général ; — Vu la délibération du conseil d'admi- 
nistration ct de surveillance de l'asile; — Vu la loi 
sur les aliénés du 50 juin 1858 : — Vu l'ordonnance 
du 18 décembre 1859, concernant l'organisation et 
l'administration des établissements publics ct privés 
consacrés aux aliénés, et notamment l'article 6, ainsi 
conçu : a Le directeur est chargé de l'administration 
intérieure de l'établissement ct de la gestion de ses 
biens ct revenus. » 

Considérant que l'asile d'aliénés de Saint-Yon, de 
Rouen, est un établissement départemental ; — Que 
le conscil général, voulant agrandir cet établissement, 
a demandé que le préfot fùt autorisé à faire l'acqui- 
mua projetée ; — Que c'est au préfet qu'il appartient 
Mn A an nom du département, les actes de pro- 

Considérant, en Outre, que les dispositions de lor- 
donnance sus-visée ont limité les attributions du di- 
recteur des établissements d'aliénés à l'administration 
intérieure de l'établissement ct à la gestion de ses 
biens et revenus. 

Est d'avis que le projet d'ordonnance qui lui est 
soumis soit modifié dans le sens des observations ci- 
dessus. 


44 avril. —DécisION du ministre de l’intérieur el ar- 
rêt du conseil d'Etat relatifs à un vol de caisse. 


Un vol de sept mille huit cent un francs seize cen- 
times fut commis avec effraction dans la caisse du 
sieur Lieutier, receveur du burcau de bienfaisance 
de Marseille, le 3 janvier 1852. L'administration de 
cet établissement pensa que ce vol était un fait de force 
majeure dont le comptable ne pouvait être respon- 
sable, et demanda -pour ce comptable la décharge de 
toute responsabilité à cet égard. Le conseil municipal 
opina dans le même sens ct vota une somme de quatre 
mille francs pour subvenir au besoin du service que 
pourrait compromettre le défaut de la somme enlevée ; 
le préfet lui-même approuva cet avis et transmit 
l'affaire au ministère de l'intérieur. Mais M. le mi- 
nistre, n’approuvant pas ces opinions, refusa d'ad- 
mettre en non-Valeurs la somme précitée. I] appuyait 
ce refus sur les considérations suivantes : 5 

« Il ne suffit pas, disait-il, pour dégager la repon- 

42 


658 LÉGISLATION CHARITABLE. — 1842. 


sabilité du comptable, de constater que la caisse et le 
lieu où elle se trouvait étaient fermés. H faut prou- | 
ver que le sieur Lieutier avait pris toutes les précau- 
tions nécessaires pour prévenir un vol. Or, il résulte 
des détails contenus dans le procès-verbal qu'il n'a- 
vait pas sur lui la clef de la caisse dans laquelle Yar- 
gent était renfermé, et que cette clef se trouvait dans 
un autre coffre, dont la clef était elle-même dans un 
tiroir de table qui a d'abord été forcé. Cette précau- 
tion, bonne peut-être pour les voleurs du dehors, 
était insuffisante, assurément, contre un vol domesti- 
que, et l'événement semble avoir prouvé que le délit 
a été commis par des personnes qui avaient connais- 
sance des lieux ct des habitudes du receveur. 

« Je ne saurais non plus admettre comme favorable 
au sieur Licutier cette circonstance que le vol a été 
commis un dimanche, jour où te receveur, dit-on, ne 
devait pas être dans son bureau ni auprès de sa caisse, 
d'après les asages généralement adoptés. C'est juste- 
ment parce que l'absence de l'administrateur et des 
autres employés rend un vol plus facile le dimanche 
que les autres jours, que le receveur est tenu à une 
surveillance plus active, et, s'il s'ahsente ce jour-Ià, il 
doit, pour dégager sa responsabilité, se faire rem- 
placer par une personne de confiance qui ne quitte 
point la caisse. . 

« En l'absence de dispositions spéciales qui aient 
déterminé d'une manière précise les précautions à 
prendre par les receveurs des établissements de bien- 
faisance, et les cas où leur responsabilité se trouve 
engagée, il convient de se reporter aux règles établies 
pour les dépositaires des deniers publics : règles qui 
sont d'une extrême sévérité et dont l'application pa- 
raît devoir ĉtre faite par analogic à tous les services 
comptables, 

« Plusicurs décisions du ministre des finances et 
plusieurs ordonnances renducs au contentieux du con- 
seil d'État ont établi la rigueur des principes, en cc 
qui concerne la responsabilité des receveurs de finan- 


ces et des percepteurs. Ainsi, une ordonnance du 
46 juin 1851 a rejeté la requête présentée par le re- 
ceveur de l'arrondissement de Bézicrs contre une dé- 
cision du ministre des finances qui avait mis à sa 
charge une somme de vingt-huit mille cinq cent 
trente-huit francs quatre-vingts centimes, volée dans 
sa caisse, par le motif qu'au lieu de coucher ou de faire 
coucher un homme sûr près de cette caisse, ainsi que 
’exigcait l'arrêté du 8 floréal an X, et les instructions 
de l'administration des finances, il avait couché dans 
la pièce au-dessus, en pratiquant au plafond une ou- 
verture pour la surveillance des fonds qui lui étaient 
confiés. Une décision récente du ministre des finan- 
ces, prise sur l'avis du comité des finances du conscil 
d'État, a rendu un percepteur responsable d'une somme 
dont il avait été dépouillé sur une route par des indi- 
vidus armés, bien quc le vol eût été prouvé et que les 
coupables eussent été arrêtés ct condamnés ; parce 
que ce comptable ne s'était pourvu en décharge que 
plusieurs mois après l'événement et n'avait pas mis 
l'autorité à même de ressaisir les fonds qui lui avaient 
été enlevés, Une ordonnance du 50 avril 1856 a dé- 
claré un percepteur responsable de fonds également 
volés parce que le porteur des fonds avait suivi un 
chemin vicinal au lieu de suivre Ja grande route. 

« J'ajouterai à ces citations un exemple qui s'appli- 
que aux fonds de l'octroi de la ville de Paris , et qui, 
par cela même, offre une plus grande analogie avec 
le cas du sieur Licutier, 


« Unc ordonnance rendue le 20 avril 1853 a rejeté 
le pourvoi formé par le sieur Granville, receveur de 
l'octroi de Paris, à la Villette, contre une décision du 
Ministre des finances, qui avait mis à sa charge les 
fonds enlevés dans sa caisse le 29 juillet 1850, par le 
motif que, bien qu'autorisé à avoir son domicile dans 
l'intérieur de Paris, il avait quitté san bureau le 
28 Juillet 1850, ct que son absence jusqu'au lende- 
man avait empêché l'exécution des ordres donnés 
pour sauver sa caisse. 

« La jurisprudence établie par ces décisions et par 
d’autres que je pourrais citer encore, en ce qui can- 
cerne la comptabilité de l'État et des communes, doit 
avoir nécessairement unc haute influence sur les dé- 
cisions analogues, relativement à la comptabilité des 
établissements charitables, qui lui a été assimilée et 
dont les intérêts ne sont pas moins précieux dans une 
sphère moins étendue. 

z J'ajoutcrai que la responsabilité du sieur Lientier 
fût-clle complètement dégagée, quant aux circonstan- 
ces mêmes du vol, il resterait à prouver que les fonds 
étaient où devaient étre en ce moment dans sa caisse ; 
car si, par exemple, il avait dû les placer, en tout ou 
en partie, au trésor, et qu'il ne l'eût pas fait, il serait 
évidemment responsable de lcur enlèvement. Il est 
donc indispensable que ce point soit éclairci par la 
production des êtats de situation du receveur à l'épo- 
que où le vol a été commis.» 

Le sieur Lieutier ayant formé au conseil d'Etat un 
pourvoi contre cette décision de M, le ministre de 
l'intérieur, ce pourvoi a été rejeté par le conseil 
dans sa séance du 14 avril 4842. Voici le texte de 
l'arrêté : 

« Louis-Picirr, cte.;— Sur le rapport du comité 
du contentieux ;—Vu la requête à nous présentée par 
le sicur Licutier, ex-receveur du bureau de bienfai- 
sance de la ville de Marseille, enregistrée au secré- 
tariat général de notre conseil d'État, le 28 décembre 
1840, tendant à ce qu'il nous plaise annuler une dé- 
cision de notre ministre des finances, en date du 6 juin 
1840, qui a déclaré ce comptable responsable d'une 
somme de sept mille huit cent un francs seize cen- 
times, montant d'un vol commis dans sa caisse en 
janvier 1832 : ce faisant, déclarer qu'il n'y a licu à 
rendre le requérant responsable du vol; subsidiaire- 
ment, dire qu'il ne sera tenu de couvrir la caisse que 
du déficit réel en prenant en compensation la somme 
de quatre mille francs allouée par le conseil muni- 
cipal, pour la couvrir d'autant de la perte causée par 
le vol; — Vu le procès-verbal des commissaires de 
police de Marseille, dressé à l'occasion du vol, le 
3 janvier 1852; — Vu la délibération du bureau de 
bienfaisance de ladite ville, du 4 février 1852; — Vu 
l'extrait du registre des délibérations du conseil mu- 
nicipal de la ville de Marseille, du 8 janvier 1833; — 
Vu l'extrait des délibérations de l'administration du 
bureau de bienfaisance, du 23 janvier 1859 ; — Vu Ja 
délibération du conseil municipal de ladite ville, du 
45 avril suivant; —Vu la décision attaquée ; — Vu les 
observations de notre ministre des finances, enrcgis- 
trées Ie 19 janvier 1841 ; — Vu le mémoire en répli- 
que à nous présenté au nom du sieur Lieutier, enre- 
gistré Ie 25 mars 1841, par lequel le requérant persiste 
dans ses précédentes conclusions, et conclut subsi- 
diairement à ce que la responsabilité du vol soit par- 
tagéc entre le receveur ct le bureau de bienfaisance, 
de manière à ne faire supporter au premier que la 
moitié de la somme enlevêe; — Vu le mémoire en rè- 
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plique du requérant, enregistré le 7 février 1842, ten- 
dant à ce qu'il nous plaise accorder le sursis à l'exécu- 
tion de la décision attaquée, et à ce que notre ministre 
de l'intérieur soit invité à produire l'avis du préfet ct 
les états de situation de la comptabilité du receveur, 
mentionnés dans la lettre ministérielle sus-visée du 
29 janvier 1842; — Vu l'ordonnance du 29 novembre 
1826 ct celle du 51 mai 1858; — Vu l'arrêté du 8 fio- 
réal an X, portant : « Tout receveur, caissier, dépo- 
« sitaire, percepteur ou préposé quelconque, chargé 
« de deniers publics, ne pourra obtenir la décharge 
+ d'aucun vol, s’il n'est justifié qu'il est l'effet d'une 
« force majeure, et que le dépositaire, outre les pré- 
« cautions ordinaires, avait eu celle de coucher ou 
* de faire coucher un homme sûr dans le licu où il 
« tenait ses fonds. »—Dui, Me Cotelle, avocat du re- 
quérant.—Oui, M. Boulatignicr, maître des requêtes, 
remplissant les fonelions du ministère public : — Con- 
Sidérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur 
Licutier n'a point pris les précautions exigées par cet 
article; qu'ainsi c’est avec raison qu'il a èté déclaré 
responsable du déficit reconnu dans sa caisse.—En ce 
qui touche les conclusions subsidiaires du sieur Lieu- 
ticr;—Considérant que l'allocation votée par le con- 
seil municipal, au profit du bureau de bienfaisance , 
n'a pu avoir pour ohjet de décharger le receveur de 
la responsabilité qu'il aurait encourue, mais seulement 
de pourvoir aux besoins du service; — Notre conseil 
d'Etat entendu ; — Nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui Suit : — Art, 1°", La requête du sicur Lieutier 
est rejetée.» 


7 Mai. — Avis du conseil PEtat relatif à la réunion 
des recettes des hospices et des bureaux de bien- 
fuisance. 


Aux termes de l'ordonnance du 17 Septembre 1857 
et de la circulaire du 45 décembre suivant, la recette 
d'un bureau de bienfaisance inféricure à trente mille 
francs doit être réunie à celle de l'hospice, à moins 
que ces deux recettes réunies ne forment pas la 
somme précitée, auquel cas les deux recettes doivent 
être réunies à la recette municipale. 

Le ministre ayant suivi cette jurisprudence pour la 
réunion de la recette du bureau de bienfaisance de la 
ville de Tours à celle de l'hospice de cette ville, 1e maire 
a cru devoir interjeter au conseil d'Etat un pourvoi 
au conseil municipal. Ce pourvoi fut rejeté dans les 
termes suivants : 

« Louis-PuiLiPre, Cte., 

« Sur le rapport du comité du contentieux ; 

« Vu la requête à nous présentée au nom des ad- 
ministrateurs du bureau de bienfaisance de la ville de 
Tours, ladite requête enregistrée au secrétariat géné- 
ral de notre conseil d'Etat, Ie 8 août 1840, et tendante 
à ce qu'il nous plaise annuler deux décisions de notre 
ministre de l'intérieur, en date des 25 janvier et 27 
JUIN 1840, qui prononcent la remise entre les mains 
du receveur des hospices de la ville de Tours, de la 
recette du bureau de bienfaisance de ladite ville ; 

« Vu les décisions attaquécs; - 

« Vula lettre enregistrée comme dessus, le 14 anñt 
14841, par laquelle notre ministre de l'intérieur répond 
à la communication qui lui a été donnée de Ja requête 
ci-dessus visée; 

« Vu toutes les pièces produites; 

« Vu la loi du 48 juillet 1857, art. 67. 


5 
w Vu les ordonnances des 51 octobre 1821 et 4 mai 
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« Vu notre ordonnance du 17 Septembre 1837: 

« Oui Me Ripault, avocat des requérants : f 

« Oui M. Vuillefroy, maitre des requêtes, remplis- 
sant les fonctions du ministère public; 

* Considérant qu'en décidant que la recette du bu- 
reau de bienfaisance de la ville de Tours serait confiée 
au receveur de l'hospice de Iadite ville, notre mi- 
nistre de l'intérieur n'a fait qu'un acte purement ad- 
ministratif qui ne peut nous être déféré par la voie 
contenticuse; 

« Notre conseil d'Etat entendu; 

« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

« Art. fer, La requête des administrateurs du 
bureau de bienfaisance de la ville de Tours est rc- 
jetée. » 


11 juin. — Lor de finances. = EXTRAIT. — Droit des 
pauvres à l'entrée des concerts quotidiens. (Art. 


42.) (1). 


Art. 42. Continucra d'être faite pour 1845, au pro- 
fit des établissements publics, la perception qu dixième 
des billete d'entrée dans les Spectacles ct les concerts 
quotidiens. 


21 juin.—CincuLame contenant les dispositions concer- 
tées avec le ministre de la guerre pour arréler les 
progrès des maladies syphilitiques dans l’armée. 


Monsieur le préfet, par un arrêté du 10 mai 
dernier, M. le ministre de la guerre a adopté, de 
concert avec mon département, diverses mesures qui 
ont pour but d'arrêter Jes ravages que les maladies 
Vous trouveres a baa sen dans armée. 
une copie Ae cette décision et nie 
De du département de la guerre, pour son exéeu 

La plupart de ces dispositions concernent exclusi 
vement l'autorité militaire; mais quelques-unes, ainsi 
que vous le verrez, appellent le concours de l'autorité 
civile. 

Tels sont les articles qui établissent que les mi- 
taires voyageant en corps ou isolément pourront être 
soumis, dans les gites d'étapes, à la visite des méde- 
cins civils, et, en cas de maladie, devront être admis 
immédiatement dans l'hôpital civil du lieu, à défaut 
d'hôpital militaire; ceux qui déterminent les précau- 
tions à prendre pour empêcher le contact des militaj- 
res malades avec la population; et l'article 10 qui 
porte que les militaires, en congé de semiestre, en 
congé provisoire de libération, ou appartenant à la 
réserve, reconnus atteints de maladies Yénériennes ou 
cutanées, seront admis, au compte du département de 
la guerre, dans les hôpitaux militaires et dans les 
hospices civils. 

Ces dispositions qui ont pour but d'atteindre dans 
toutes les situations, et de faire traiter, au début de 
la maladie, les militaires atteints d'affections Syphili- 
tiques ou cutanées, doivent profiter également à l'ar- 
mée et à la population civile, sur lesquelles ces affec- 
tions exercent une aclion réciproque et funeste. Elles 
mérite donc toute la sollicitude des autorités locales : 


(1) Ce droit avait été porté au quart de la recette sur les 
billets d'ontrée dans les concerts, par la loi du 8 thermidor 
an VI! 


42. 
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et je compte sur Le concours empressé des administra- 
tions municipales et hospitalières, pour seconder lef- 
fet des mesures conccertécs entre les départements de 
la guerre et de l'intérieur, I y a d'autant moins de rai- 
sons de refuser ce concours qu'il ne peut en résulter 
aucune charge pour les communes, ni pour les hospi- 
ces, puisque les frais de traitement des militaires ad- 
mis dans les hospices civils seront toujours rembour- 
sés par l'administration de la guerre. 

Je n'ai pas besoin, Monsieur le préfet, de faire aussi 
un appel à votre sollicitude éclairée, et à votre active 
vigilance, pour l'accomplissement des devoirs que vous 
imposent ces nouvelles dispositions. Je me bornerai à 
vous faire remarquer qu'elles ne pourront être com- 
plètement efficaces qu'en se combinant avec les me- 
sures que vous êtes chargé de prendre ou de prescrire 
pour la surveillance sévère et continuelle des filles 
publiques, des établissements de prostitution, et des 
maisons de logeurs qui servent trop souvent à favori- 
ser la débauche. Car c’est là qu'est la source du mal; 
c'est là qu'il faut surtout porter le remède, si l'on veut 
arrêter les progrès que les affections vénériennes font 
dans l'armée et dans les populations. 

C'est ici le cas de vous rappeler ce que mes prédé- 
cesscurs et moi-même nous avons souvent dit, au 
sujet de l'admission, dans tous les hôpitaux, des ma- 
lades attaqués d'affections syphilitiques ou psoriques. 
I1 doit naître de l'exécution de ces dispositions, et 
même dans un avenir peu éloigné, de telles améliora- 
tions pour la santé publique, que les administrations 
charitables ne sauraient trop se préoccuper des moyens 
d'arriver à un résulat aussi heureux, et que je n'hésite 
pas à déclarer facile à obtenir. Je ne puis donc que 
vous recommander de nouveau ct avec les plus vives 
instances, Monsieur le préfet, un objet d'une aussi 
haute importance. 

Veuillez bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, ct lui donner la plus grande publicité pos- 
sible, par la voie du recueil des actes de votre préfec- 
ture. 


Le président du conseil, ministre secrétaire d’État 
de la guerre, à MM. les lieutenants généraux et 
maréchaux de camp, les chefs de corps et les in- 
tendants et sous-intendants militaires. ( Adminis- 
tration; 7° division; burcau des hôpitaux.) 


Paris, la 10 mal 1842. 


Envol d'un arrêté relatif aux mesures prophylactiquos à prendre 
contre les affections syphilitiques et cutanées. 


Messieurs, les affections vénériennes s'étendant 
parmi les troupes dans une proportion qui renverse, 
chaque année, les calculs établis sous le rapport du 
nombre des malades comparé à l'effectif, j'ai fait re- 
chercher quels seraient les moyens qui pourraient ar- 
rêter dans l'armée les progrès de la contagion. 

Après une discussion approfondie, à laquelle ont 
pris part les comités d'infanterie et de cavalerie réu- 
nis, et le conseil de santé des armées, j'ai approuvé, 
de concert avec M. le ministre de l'intéricur, les me- 
sures prophylactiques consignées dans l'arrêté ci-joint. 
Ces mesures découlent de dcux principes nouveaux, 
dont l'admission pour l'armée pourra produire, je le 
crois, les meilleurs résultats. 

Ces deux principes sont les suivants : 

1° Abolition de Ja punition d'un mois de consigne, 
indistinctement infligée aujourd'hui aux vénériens 
sortant des hôpitaux; punition qui, en portant les 


hommes à réclamer les secours des empiriques, au 
lieu de déclarer spontanément leur mal aux officiers 
de santé militaires, devient souvent la cause première 
des affections les plus graves qu'une longue ct éner- 
gique médication peut seule ensuite guérir, non sans 
énerver souvent, pour toujours, l'homme qui y a été 
soumis. 

2° Admission, au compte de la guerre, dans les 
hôpitaux, des militaires de la réserve et de ceux en 
jouissance d'un congé provisoire de libération. 

Telles sont les principales bases du système que j'ai 
adopté dans la vue de restreindre le nombre des véné- 
riens et de limiter celui des cas graves dont la gué- 
rison est longue ct dispendieuse. Ce système tend à 
atteindre partout, autant que possible, et à faire traiter, 
au début de la maladie, les individus chez lesquels la 
syphilis s’est déclarée, qu'ils appartiennent à l'armée 
active ou à la réserve; que les militaires soient pré- 
sents au corps, voyagent en détachement ou isolé- 
ment, ou résident dans leurs foyers pour un temps 
plus ou moins long. 

Je suis assuré, Messieurs, que chacun de vous, 
dans la sphère de ses attributions, voudra seconder 
avec persévérance le succès des mesures que m'a sug- 
gérées ma sollicitude pour l'armée; de si hautes con- 
sidérations de morale et d'humanité se rattachent à 
Ja question dont je viens de vous entretenir, que M. le 
ministre de l'intérieur s’est empressé de me pro- 
mettre son actif concours ct l'appui de sa haute in- 
fluence près des autorités civiles, pour obtenir qu’elles 
joignent leurs puissants efforts aux vôtres, dans la 
vue d'arrêter les progrès d'un mal dont les popula- 
tions éprouvent, non moins que l'armée, les funestes 
atteintes. 

Je m'empresserai de porter à votre connaissance 
les instructions que M. le ministre de l'intérieur aura 
jugé à propos de donner à ce sujet. 


Le président du conseil, ministre secrétaire 
d’État de le guerre. 


Signé maréchal Duc pE DALMATIE. 


Arrélé du ministre relatif aux mesures sanitaires 
propres à empêcher les progrès, dans l'armée, des 
affections syphililiques et cutanées. (Administra- 
tion; 7e division, bureau des hôpitaux.) 

Paris, le 10 mal 1842. 


ART. fer. Tout militaire, atteint de syphilis ou de 
gale, doit immédiatement en faire la déclaration au 
chirurgien du corps. 11 n’encourt aucune punition s'il 
se présente spontanément, et dès l'apparition des pre- 
miers symptômes de la maladie. 

2. Tout sous-officier, brigadier, caporal et soldat, 
reconnu atteint d'une affection vénérienne ou cutanée, 
dont la gravité révèlerait que l'apparition des sym- 
ptômes primilifs, remonte à plus de quatre jours, 
sans que le malade ait pu s'y méprendre, sera traité 
à la salle des Consignés si son état le permet, il sera 
cn outre puni, à sa sortie de l'hôpital, d'un mois de 
consigne, pour ne pas s'être présenté, dès le début 
de la maladie, à Ja visite du chirurgien du corps, et 
pour s'être rendu à charge à ses camarades par un 
long sejour aux hôpitaux. 

3. Tout sous-officier, caporal ou brigadier qui saura 
qu un soldat sons ses ordres est atteint de gale ou de 
syphilis lui rappellera les dispositions des articles 1 
ct 2 du présent arrêté; il scera tenu de le désigner au 
l'apport du lendemain, dans le cas où le malade ne se 
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serait pas présenté spontanément au chirurgien du 
corps. En cas d'infraction à cette disposition, le sous- 


officier, caporal ou brigadier pourra encourir, suivant 


la gravité des circonstances, l'une des peines pronon- 
cées par les ordonnances du 2 novembre 1853 (service 
intérieur des troupes, infanterie et cavalerie) pour les 


fautes contre la discipline, 
4. Les chefs de corps feront passer à la visite, 


conformément auxarticles 56 à 61, infanterie, et 70 à 
75, cavalerie, des ordonnances précitécs, tout mili- 
taire soupçonné d'être affecté de maladie vénérienne 
ou cutanée, et qui se refuscrait à en faire la déclara- 


tion volontaire. 


Nonobstant les dispositions qui précèdent, les chefs 
de corps conservent le droit de punir avec sévérité 
les hommes que leurs antécédents signaleraient 
comme plus particulièrement adonnés au liberti- 


nage. 


5. Quand un corps quitte une garnison, le com- 
mandant, avant le départ, ct le jour qu'il juge con- 


venable, fait passer à la visite des officiers de santé 
les militaires qui déclarent être atteints de gale ou 
de syphilis, et ceux qu'il serait convenable d'assujettir 
à cette visite, dans la prévision des articles 3 et 4, 

Les militaires malades sont immédiatement dirigés 
sur l'hôpital du lieu. 

Dans chacun des gites où la troupe doit séjourner, 
le chef de corps fait connaître, par voie de l'ordre, 
l'heure à laquelle les ofliciers de santé, dans le but 
indiqué par le précédent paragraphe, admettront les 
hommes à la visite, 

Dans toutes les places où il existe un hôpital mili- 
taire, cette visite pourra recevoir l'extension prescrite 
par le paragraphe premier du présent article, si le 
chef de corps le juge nécessaire. 

Elle devra être renouvelée, dans cette même forme, 
et au jour le plus rapproché possible de l'arrivée, dans 
la nouvelle place où la troupe doit tenir garnison. 

Les hommes atteints de maladie vénéricnne ou cu- 
tanéc seront immédiatement admis dans les infirme- 
ries régimentaires ou dans les hôpitaux. 

6. Les dispositions qui précèdent sont applicables 
aux détachements et aux compagnies formant corps. 
Dans ce cas, les visites sont faites et les déclarations 
sont reçues, au départ et à l'arrivée, par les officiers 
de santé militaires ou les médecins civils, chargés du 
service de santé de ces troupes. 

Les commandants de détachements ou de compa- 
mies formant corps reçoivent, lorsqu'ils sont en 
route, les instructions des fonctionnaires de linten- 
dance, ou se concertent avec les maires pour la vi- 
site, par les médecins civils, des hommes qui se dé- 
clarent affectés de gale ou de Syphilis, ct de ceux 
qu'on peut soupçonner d'en être atteints; et ils font 
Surveiller, jusqu'à ce qu'ils puissent être admis à 
l'hôpital, les hommes reconnus malades. 

.7- Les hommes atteints de syphilis ou de gale et 
dirigès sur les hôpitaux affectés au traitement de ces 
Maladies pourront être logés dans les hospices civils 
des communes où ils devront Coucher ou stjourner, si 
elles possčdent des établissements de ce genre et si 
les maires le préfèrent, ou être réunis dans un Jocal 
Commun qui leur serait affecté. 

À leur arrivée au lieu de leur destination, ils ne 
recevront, sous aucun prétexte, de billets de loge- 
ment; ct ils seront, autant que possible, conduits di- 
rectement à l'hôpital par un homme de garde. 

Après gucrisen, i's seront également conduits à la 


porte de la ville par un homme de garde du poste de 
l'hôpital ou par le sergent de planton. 

5S. Tout brigadier, caporal et soldat partant de son 
corps pour voyager isolément sera soumis, avant son 
départ, à une visite sanitaire, à l'effet de s'assurer 
s'il n’est atteint ni de maladie vénérienne ni de gale. 
Cette visite sera constatée par un certificat du chi- 
rurgien-major ou aide-major, qui sera visé par loffi- 
cier supériour commandant ct annexé à la fouille de 
route du militaire. 

Dans tous les gîtes d'étapes où résidera un fonction- 
naire de l'intendance, l'homme voyageant isolément 
scra interrogé sur son état de santé, et il pourra 
être soumis à une visite si, malgré sa déclaration né- 
gative, des symptômes extérieurs donnent lieu de 
croire qu'il est atteint de gale où de syphilis. S'il est 
reconnu malade, il sera dirigé immédiatement sur 
l'hôpital. 

9. Pour le retour, la feuille de route ne sera ja- 
mais visée par le fonctionnaire de l'intendance, près 
de qui le militaire devra se présenter au départ, sans 
que celui-ci ait été soumis à une visite. 

IL sera procédé à son égard, sur la route, de Ja 
même manière qu'il cst prescrit par l'article 8, et, à 
son arrivéc au corps, l'homme devra passer à la visite 
le jour même où il se sera présenté. 

10. Les militaires en congé de semestre, en congé 
provisoire de libération, ou appartenant à la réserve, 
atteints de maladies vénéricnnes ou cutanées, seront 
admis, au compte du département de la guerre, dans 
les hôpitaux militaires ct hospices civils. Coux d'entre 
cux qui ne se préscnteraient pas à la visite, dès le 
début de la maladie, et dans les délais prescrits par 
l'article 2, seront traites à la salle des consignés, si 
leur état le permet, sans préjudice des punitions 
mentionnées à l'article 897 du règlement du 4er avril 
1851. 

#1. Les chefs de corps veilleront avec une solli- 
citude éclairée à l'exécution des visites prescrites par 
les ordonnances du 2 novembre 1853 (articles 56 à 61, 
infanterie, et 70 à 75, cavalerie), dans l'intérêt de la 
santé du soldat, non moins que dans un intérèt d'Ay- 
giène publique, et ils tiendront rigoureusement la 
main aux mesures déterminées par le présent arrété. 


26 juin. — Ixsrnucrioxs de l’administration des do- 
maines relatives aux dépenses concernant les per- 
sonnes placées dans les établissements d’aliénés. 


La loi du 50 juin 1858 sur les aliénés contient les 
dispositions suivantes : T 
« 26. La dépense du transport des personnes diri- 
gées par l'administration sur les établissements 
d'aliénés sera arrêtée par le préfet, sur le mémoire 
des agents préposés à ce transport, > 
« La dépense de l'entretien, du séjour et du traite- 
ment des personnes placées dans les hospices ou 
établissements publics d'aliénés sera réglée d'après 
un tarif arrêté par le préfet. 

« La dépense de l'entretien , du séjour et du trai- 
tement des personnes placées par les départements 
dans les établissements privés sera fixée par les 
traités passés par le département, conformément à 
l'article 4er, 

« 27, Les dépenses énoncées en l'article précé- 
dent seront à la charge des personnes placées ; a 
défaut , à la charge de ceux auxquels il peut être 
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« demandé des aliments, aux termes des articles 205 + « débiteurs retardataires ou qui refuscraient de se 


« el suivants du Code civil, 


« S'il y a contestation sur l'obligation de fournir ! 


« des aliments ou sur leur quotité, il sera statué par 


« le tribunal compétent, à la diligence de l'adminis- . 


« trateur désigné, en execution des articles 51 et 52, 

« Le recouvrement des sommes dues sera poursuivi 
« et opéré à la diligence de administration de Ven- 
« regislrement et des domaines. » 

D'après l'article 9 de la même loi, le préfet doit, 
dans les trois jours de la réception du bulletin d'en- 
trée d'une personne placée dans un établissement 
privé d'aliénés, charger un ou plusieurs hommes de 
l'art de la visiter, à l'effet de constater son état men- 
tal et gen faire le rapport sur-le-champ. Il peut leur 
adjoindre telle autre personne qu'il désigne. 

L'article 20 de la loi du 23 juin 1841, portant fixa- 
tion du budget des recettes de l'exercice 1842, a réglé 
les frais de ces visites ainsi qu’il suit : 

« Les articles 16, 17, 24, 90, 91 et 92 du décret du 
« 18 juin 1811 sont déclarés applicables aux visites 
« prescrites par l'article 9 de la loi du 50 juin 1858. 

« Les frais de ces visites seront payés par les di- 
« recteurs des établissements dans lesquels elles sc- 
« ront opérées. Le recouvrement en sera poursuivi et 
« opéré ġ la diligence de l'administration de lenre- 
« gistrement el des domaines. » 

Pour l'exécution de ces dispositions, en ce qui con- 
cerne le recouvrement des sommes dues par les per- 
sonnes placées dans les établissements publics ou 
privés d'aliénés, M. le ministre des finances a pris, 
sous la date du 7 juin 1842, un arrôté conçu en ces 
termes : 

« Considérant que le soin d'intenter des poursuites 
« à fin de recouvrement des sommes dues pour les 
« aliénés ne doit être remis à l'administration de l'en- 
« registrement que lorsque ces poursuites deviennent 
* nécessaires à la suite Qu refus de payement sur la 
« demande et les avertissements réitérés soit des 
« agents des établissements d'aliénés, soit des auto- 
« rités locales; 

« Que, dès lors, les préposés de l'administration de 
« l'enregistrement n'ont point à intervenir d'office ; 
« mais qu'ils doivent attendre pour agir qu'ils en 
« Soient requis, ct que les titres de recouvrement 
« leur soient transmis par les magistrats chargés d'y 
« veiller dans l'intérêt des établissements d'aliénés ; 

« Que ces titres consistent dans les mémoires on 
« états individuels énonciatifs des sommes dues, ar- 
« rétés par les préfets , ainsi qu'il est réglé par l'ar- 
« ticle 26 de la loi du 50 juin 1858, et par l'article 29 
« de la loi du 25 juin 18#1, soit pour la dépense du 
« transport des personnes dirigées par l'adminis- 
« tration sur les établissements d'aliénés, et dont les 
« receveurs de l'enregistrement ont été autorisés à 
« acquitter le montant à titre d'avance, soit pour la 
« dépense de l'entretien, du séjour et du traitement 
« des personnes placées dans les hospices ou établis- 
« sements publies d'aliénés, ou dans les établissements 
« privés au compte des départements, soit pour les 
« frais de visites des personnes placées dans un éta- 
« blissement privé, et que les directeurs de ces éta- 
« blissements doivent acquitter eux-mêmes, sauf rem- 
« boursement. 

« Considérant qu'en chargeant l'administration de 
* l'enrcgistrement du recouvrement des sommes dues 
* par les aliénés sans déterminer d'une manière ex- 
* plicite le mode particulier de poursuites contre les 


* Jibèrer, la loi n'en a pas moins entendu que ce re- 
“ Couvrement fùt suivi par voie de contrainte admi- 
« nistralive, comme en matière de perception de 
< droit; que, d’une part , l'intention du législateur 
s'est clairement manifestée sur ce point lors de la 
« discussion de Ja loi; et que, d'un autre côté, ila 
* etè jugé par la cour suprême que la voie de la 
« contrainte n'est pas sculement applicable en ma- 
« tiere d'impôts, mais qu'elle peut être employée par 
« l'administration des domaines pour toutes les re- 
« cettes qui lui sont confiés ; 

« Que, par les sommes dues par les aliénés faisant 
« partic de ces perceptions, les poursuites doivent 
a être exercées au nom de M. le directeur général de 
« l'administration de l'enregistrement et des domai- 
a 
« 
a 


a 


nes, dans les formes tracécs par les articles 64 et 

65 de la loi du 22 frimaire an VII, et 17 de celle 

du 27 ventôse an IX; mais que l'action de cette 
« administration doit être restreinte au cas spécial 
« pour lequel elle est autorisée ; 

Arrête : 

« Art. fer. Les préposés de l'administration de 
« l’enrcgistrement ct des domaines suivront le re- 
« couvrement des sommes dues par les aliénés ou 
« par les personnes que la loi du 50 juin 1858 charge 
« de payer à Icur défaut, lorsque lesdits préposés en 
« auront fait l'avance dans les cas où ils y Sont auto- 
« risés, sur des mémoires arrêtés par les préfets, ou 
« lorsque les états individuels énonciatifs des sommes 
« dues, et arrêtés par les préfets, leur auront été 
« transmis par ces magistrats avee invitation de faire 
« des poursuites faute de remboursement amiable. 

« 2. Ces préposés décerneront contrainte dans la 
« forme prescrite par l'article 64 de Ta loi du 22 fri- 
« maire an VII, au pied du mémoire ou de l'état in- 
« dividuel, lequel scera signifié à la requête de M. Te 
« directeur général de l'enregistrement ct des do- 
« maines, en même temps que la contrainte, ct avec 
« commandement den acquitter les causes. 

e $. L'exécution de cette contrainte sera suivie 
« par les voies de droit, sauf à surseoir aux poursui- 
« tes dans le cas de contestation prévu par le deuxiè- 
« me paragraphe de l'article 27 de la loi du 50 juin 
« 4858, et jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué 
« à la diligence de l'administrateur de l'aliéné dési- 
« gné en exCeution des articles 51 ct 52 de la même 
« loi. 

« En cas d'opposition de la part des débiteurs pour 
« d'autres causes que celle énoncée dans le paragra- 
« phe précité, l'instance sera instruite ct jugée de la 
« manière prescrite par les articles G5 de la loi du 
« 22 frimaire et 17 de la loi du 27 ventôse an IX. » 

Les dépenses concernant les aliénés sont, relative- 
ment aux préposés de l'administration, de deux es- 
pèces : d'abord, les frais de transport des personnes 
dirigées par l'autorité sur les établissements d'aliénés. 
Aux termes de la circulaire de la comptabilité géné - 
rale des finances, qu 5 août 1859, confirmée par l'ar- 
rêté ci-dessus, ces frais sont acquittés à titre d'avance 
par les receveurs des domaines , d'après le mémoire 
arrêté par le préfet, en conformité de l'article 26 de 
la loi du 50 juin 1858. En vertu de ce méme mémoire, 
formant titre de recouvrement, le receveur poursuit, 
ainsi qu'il sera dit ci-après, le remboursement des 
sommes avancées. Suivant la circulaire précitée de la 
comptabilité des finances, les frais dont il s'agit sont 
portés dans les comptes à la dépense et à la recette, 
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sous ce titre : Frais de poursuites et d’instances con- 
cernant l'administration de l'enregistrement et des do~ 
maines. 

La seconde espèce de dépense se compose : 40 de 
celles d'entretien, de séjour et de traitement des per- 
sonnes placées, soit dans les hospices ou établisse- 
ments publies d'alicnés , soit par les départements 
dans les établissements privés ; 20 des frais des visi- 
tes faites par les chirurgiens et médecins, en vertu 
des ordres du préfet, aux personnes placées dans les 
établissements privés d'aliénés, à l'effet de constater 
leur état mental. 

Les préposés del'administration n'ont aucune avance 
à faire pour ces dépenses ; mais ils sont chargés d'en 
recouvrer Je montant ct de le verser aux établisse- 
ments ou aux personnes à qui il est dû. 

Le recouvrement des pensions des aliénés ct des 
frais de visite des chirurgiens et des médecins s'opère 
en vertu d'états individuels énonciatifs des sommes 
dues, et arrêtés par les préfets, qui les transmettent 
aux directeurs des domaines avec invitation de faire 
des poursuites, faute de remboursement amiable. Les 
préposés de l'administration n'ont point à intervenir 
d'oftice ; ils doivent, pour agir, attendre l'invitation 
du préfet ct l'envoi des titres de recouvrement. 

Le remboursement de toutes les dépenses concer- 
nant les aliénés est poursuivi par voie de contrainte, 
suivant les formes prescrites par l'article 64 de Ja loi 
du 22 frimaire an VII. La contrainte est décernée 
par le receveur chargé du recouvrement, soit au pied 
du mémoire arrêté par le préfet , s’il s'agit de frais 
de transport avancés par le préposé, soit au pied 
de l'état individucl, arrêté par le même magis- 
trat, s'il s’agit de pensions des aliénés ct de frais de 
visite des médecins et chirurgiens. Les mémoires et 
états individuels sont signifiés en môme temps que la 
contrainte, à la requête du directeur général de l'en- 
registrement et des domaines. n 

D'après l’article 27 de la loi du 50 juin 1858, les 
dépenses dont il s’agit sont à la charge des aliénés 
placés dans les établissements publics ou privés; à 
défaut, à la charge de ceux auxquels il peut être de- 
mandé des aliments, aux termes des articles 205 et 
suivants du Code civil. Ainsi les poursuites en recou- 
vrement doivent être dirigées soit contre le tuteur de 
l'aliéné s'il est interdit; soit, dans le cas contraire, 
contre l'administrateur provisoire de ses biens, nommé 
conformément à l'article 497 du Code civil, et aux 
articles 51 et 52 de la loi du 50 juin 1858; soit enfin 
contre les personnes légalement redevablies des ali- 
ments. 

L'exécution de la contrainte est suivie par les voies 
de droit. En cas d'opposition, il faut distinguer si la 
contestation porte sur l'obligation de fournir des 
aliments ou sur leur quotité : il doit être sursis aux 
poursuites jusqu'à ce qu'il ait été définitivement sta- 
tué à la diligence de l'administrateur provisoire des 
biens de l'aliéné. Dans ce cas, Une copie de l'acte 
d'opposition cst transmise par le directeur des do- 
maines au préfet, à qui il appartient de provoquer 
l'intervention de l'administrateur provisoire, Si l'op- 
position repose sur d'autres Causes que celle de l'o- 
bligation où de la quotité des aliments, l'instance est 
instruite ct jugée selon les formes prescrites par les 
articles 65 de la loi du 22 frimaire an VII ot 17 de 
celle du 27 ventôse an IX, pour toutes les percep- 
tons contiées'à l'administration de l'enregistrement 
et des domaines. 


Conformément à la circulaire de la comptabilité 
genérale des finances du 5 août 1859, les recouvre- 
ments opérés sur les pensions ct frais de visite des 
aliénés sont portés en recette dans les comptes parmi 
les opérations de trésorerie » SOUS un article spécial 
intitulé : Etablissements d’aliénés (pensions et frais 
de visite). Le montant brut des sommes recouvrées 
est versé le dernier jour de chaque mois, savoir : aux 
receveurs des établissements d'aliénés, s'il s'agit de 
pensions, aux dirceteurs des établissements privés, s'il 
s'agit de frais de visite avancés par ces agents, en cxé- 
cution de l’article 29 de la loi du 25 juin 1841. Chaque 
versement est accompagné d'un bordereau énonçant 
les noms des aliénés, l'objet, la date et le montant 
de chaque recette, et quant aux pensions, le temps 
pour lequel elles ont été payées. La quittance du 
receveur ou du directeur de l'établissement opère la 
décharge du receveur des domaines qui, après y avoir 
joint un double du bordereau de versement, en fait 
l'emploi en dépense à un article corrclatif à celui de 
la recette, sous le titre: Etablissements aliénés 
(versements des pensions et frais de visite recou- 
vrés). 

Les opérations relatives aux dépenses qui concer- 
nent les aliénés sont placées dans les attributions 
spéciales des receveurs des domaines du canton de 
la résidence de la personne contre laquelle les pour- 
suites doivent être dirigées, 


11 juillet. — Ixsrrucrioxs sur les indemnités dues à 
l'Élal pour frais d'administration des bois des 
communes et des établissements de bienfaisance. 


Monsicur le préfet, vous n'ignorez pas les modi- 
fications apportées par la loi des recettes de l'exer- 
cice 1842 dans les dispositions du Code forestier, 
relatives aux frais d'administration des bois apparte- 
nant aux communes ct aux établissements publics. 
D'après l'article 106 du Code forestier, ces frais étaient 
répartis à raison de la contribution foncière assise sur 
ces bois, et recouvrés au moyen d'une addition à cette 
contribution. Mais ce mode ayant donné licu à de 
nombreuses réclamations, fondées sur les inégalités 
de charges qui en résultaient, l'article 5 de la loi des 
recettes du 25 juin 1841 y a substitué le mode plus 
équitable d'une indemnité au profit de l’État, égale au 
vingtième des produits tant principaux qu'accessoires 
des bois, soit que ces produits fassent l'objet de 
ventes, soit qu'on les délivre en nature aux établis- 
sements ou aux communes propriétaires, 

Pour régler la perception des sommes revenant ou 
trésor, M. le ministre des finances a jugé nécessaire 
de prendre une décision dans les termes suivants : 

« Art. fer. Lorsque les coupes ordinaires ct extra- 
« ordinaires ct les produits accessoires des bois des 
« communes ct des établissements publics, soumis au 
« régime forestier, scront vendus par adjudication 
« publique, les adjudicataires paycront, dans les dix 
« jours de la vente, au receveur des domaines, établi 
« dans le lieu où elle aura été effectuée, cinq cen- 
« times par franc du prix principal de cette adjudi- 
« cation. 

« Le receveur des domaines assistera aux adjudi- 
« cations, Ct il lui sera remis, immédiatement et sans 
« frais, un extrait certilié du procès-verbal par le 
« fonctionnaire qui aura présidé la vente. 

« Les cinq centimes du prix principal des produits 
« accessoires des mêmes bois qui ne seront pas mis 
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« en adjudication, mais dont le montant sera fixé par 
« des arrêlės des préfets, seront versés à la caisse 
« du receveur des domaines de la situation des bois, 
« ayant l'enlèvement des bois cédés. A cet effet, un 
« extrait de ces arrêtés sera remis au directeur des 


« domaines qui le transmettra au receveur. 


« 2. Les recevours des communes et des établis- 
« sements publics, propriétaires de bois soumis au 
« régime forcslicr, dont les coupes seront délivrées 
« en nature, verseront dans la caisse du receveur des 
« domaine de la situation de ces bois le vingtième de 


« Ja valeur desdites coupes, fixée par arrêté du préfet, 


« dont un extrait sefa remis au directeur des do- 


« maines qui le transmettra à ce receveur. » 


Vous remarquerez, Monsieur le préfet, qu'aux ter- 


mes de l'article 5 de la loi du 25 juin 1841, lorsque 
vous êtes appelé à fixer définitivement la valeur des 
produits délivres en nature, votre décision doit être 
prise sur les propositions des agents forcsticrs et les 
observations des conseils municipaux ou des admi- 
nistrateurs des établissements publics propriétaires 
des bois, Il importe, en effet, que ces conseils ct ad- 
ministratcurs puissent contredire, au besoin, les éva- 
luations qu'ils trouveraient exagérées. Vous veillerez 
donc avec soin à ce qu’elles leur soient communiquées 
exactement et en temps utile, afin que vos arrêtés 
sicnt pris en pleine connaissance de cause. 


15 juillet. — Décision du ministre de l'intérieur qui 
autorise le payement des remises des receveurs 
pour la dépense des mois de nourrice et pension des 
enfants trouvés sur les fonds départementaux (1). 


Voici le texte de cette décision adressée à M. le 
préfet de la Lozère le 15 juillet 1849 : 

« Monsieur le préfet, vous m'avez soumis les deux 
questions suivantes : 

« 4° Si les remises qui, d'après la circulaire du 
12 février 1840, sont dues aux receveurs des hospices 
dépositaires, sur les dépenses du service extérieur 
des enfants trouvés, doivent être payées sur les re- 
venus de ces hospices ou sur les fonds départe- 
mentaux ; 

« 2° Si, dans le cas où ccs remises doivent étre 
supportées par les départements, il y a lieu de faire 
pour elles un décompte spécial auquel on appliquerait 
les diverses classes du tarif approuvé par l'ordonnance 
royale du 28 mai 1859. 

a Ces deux questions ont déjà été soulevées par 
quelques-uns de vos collègues, ct elles ont reçu la 
solution suivante : 

« Les mois de nourrice ct de pension des enfants 
trouvés constituent, d'après les règlements, une dé- 
pense extèricure, payable par les départements, sauf 
le concours des communes. Les remises qui s'y rat- 
tachent spécialement ne sauraient done, par une con- 
tradiclion évidente, avoir clles-mêmes un autre carac- 
tère que celui de dépense extérieure; et par conséquent 
il ne serait ni juste, ni conforme à l'esprit de l'ordon- 
nance royale du 17 avril 1859, de Les faire supporter 
aux hospices, puisqu'elles ne concernent pas le service 
direct de ces établissements. 

« [y a licu de remarquer, d'un autre côté, que la 
Suppression d'un certain nombre de dépôts d'enfants 
trouvés, depuis quelques années, a fait peser des 

(2 Cette décision a été confirmée par ln circulaire du 16 avril 
15 


charges considérables sur les hospices restés dépo- 
sitairess ct, lorsque le gouvernement regrette lui- 
même que les lois ne lui donnent pas les moyens 
d'alléger ces charges, il lui semblerait peu équitable 
de les aggraver encore, en imposant aux établisse- 
ments dépositaires l'obligation d’acquitter les remises. 
qui s'appliquent au service des enfants trouvés. 

« D’après ces considérations, les remises dont il 
s'agit doivent étre imputées sur les fonds départe- 
mentaux. 

« Quant à la formation du décompte de ces remises, 
voici la marche à suivre: 

« Les dépenses du service extérieur des enfants 
trouvés étant comprises dans les budgets et les comptes. 
des hospices dépositaires, le calcul des remises doit 
être fait sur l'ensemble des dépenses de ces établisse- 
ments, et sans en détacher kes dépenses qui se rap- 
portent spécialement aux enfants trouvés. 

« En effet, procéder autrement ce serait modifier 
les règles tracées par les instructions pour la forma- 
tion des décomptes généraux et assurer un avantage 
aux receveurs, dont les remises seraicnt fixées d'après 
lcs proportions les plus larges du tarif approuvé par 
l'ordonnance royale du 23 mai 1859. Seulement, lors- 
que le décompte général a été arrêté, il convient, 
pour déterminer la part imputable sur les fonds dé- 
partementaux, de détacher de ce décompte une somme 
de remises proporlionnelle à la dépense spéciale des 
enfants trouvés, par rapport à l'ensemble des dépenses 
de l'hospice. Par exemple, si la dépense spéciale des 
enfants trouvés forme le dixième de la totalité des 
dépenses de l'hospive, les remises applicables sur les 
fonds du département devront être fixées au dixième 
du décompte général des remises. 

« Cette marche me semble la plus rationnelle et la 
plus équitable, ct je vous prie, Monsieur le préfet, 
de vouloir bien vous y conformer dans votre dépar- 
tement. » 


20 juillet. — Avis du conseil d’État qui assimile les 
orphelins pauvres aux enfants trouvés. 


Le conseil d'État qui, sur le renvoi ordonné par 
M. le ministre de l'intérieur, a pris connaissance d'un 
rapport sur la question de savoir si les dépenses cx- 
téricures des orphelins pauvres doivent être à la charge 
des départements comme celles des enfants trouvés et 
abandonnés; — Vu la loi du 10 mai 1858 sur l'admi- 
nistration départementale, les lois des 28 juin 1795 
et 27 frimaire an V (17 décembre 1796), l'arrêté du 
directoire exécutif du 50 ventôse an V (20 mars 1797), 
le projet de décret renvoyé en 1810 à l'examen du co- 
mité de l'intérieur du conseil d'État, les modifications 
apportées à ce decret par le comité de l'intérieur et 
par le conseil d'État, le décret du 19 janvier 1841 ;— 
Considérant que l'article 12 de la loi du 40 mai 1858 
porte que, parmi les dépenses ordinaires des départe- 
ments, on doit comprendre la dépense des enfants 
trouvés et abandonnés, conformément aux lois ;—que, 
dès lors, pour apprécier cette disposition ct le mode 
suivant lequel elle doit être appliquée, il est nécessaire 
de se reporter aux diverses lois qui ont slatué sur la 
matière ; — Considérant que les lois des 28 juin 1795 
et 27 frimaire an V (17 décembre 1796) et l'arrèté du 
directoire du 30 ventôse an V (20 mars 1797) n'ont 
pas lait de distinetion entre les enfants trouvés, les 
enfants ahandonnés et Les orphelins, et que ces actes 
les ont indifféremment dénommes orphelins oucnfants 
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abandonnés ; — qu'ainsi on ne pourrait y trouver la 
solution de la question dont l'examen est renvoyé au 
conseild’'État; — que, d'ailleurs, ces dispositions ayant 
été, sur presque tous les points, implicitement abro- 
gées par le décret du 19 janvier 1811, il n’y aurait 
pas d'intérêt à les discuter; — Considérant que le dé- 
eret du 49 janvier 1811, concernant les enfants trou- 
vés ou abandonnés et les orphelins pauvres, les a, 
dans toutes ses dispositions, assimilés les uns aux au- 
tres; — que l'article 427 de ce décret confie indis- 
tinctement à la charité publique l'éducation des 
enfants trouvés, des enfants abandonnés et des or- 
phelins pauvres; — que le titre IV, qui traite de Vé- 
ducation des enfants trouvés, abandonnés et orphelins 
pauvres , dispose (art. 9) qu'à six ans fous les enfants 
seront placés chez des cultivateurs ou des artisans, 
et qu'à douze ans les enfants mâles en état de servir 
seront mis à la disposition du ministre de la marine; 
— que le titre III, relatif aux dépenses, porte 
pour rubrique : Des dépenses des enfants trouvés, 
abandonnés et orphelins ; — que, s’il est vrai que les 
articles compris dans ce titre ne font pas mention des 
orphelins, et si l’article 12 n'accordeune somme de 
quatre millions que pour contribuer au payement des 
mois de nourrice et des pensions des enfants trouvés 
et abandonnés, on est amené à penser qu'il y a là une 
simple prétérition à laquelle on ne pourrait donner de 
portée sans se mettre en contradiction avec le sys- 
tème entier du décret ; — Considérant, en effet, d'une 
part, que, en appréciant la situation des orphelins pau- 
vres, on ne voit aucun motif qui ait pu les faire éloi- 
gner des secours publics que l'on destinait aux enfants 
trouvés ct abandonnés ; — qu'au contraire ils semblent 
avoir plus de titres à Ja charité publique, puisque leur 
position n'est pas, comme celle de ces autres enfants, 
le résultat presque constant de l'immoralité et de 
l'inconduite; — Considérant, d'autre part, que l'ar- 
ticle 11 chargerles hospices des dépenses intéricures 
relatives à la nourriture et à l'éducation des enfants 
quels qu'ils soient, et que, dans le cas où les dépenses 
extérieures eussent dů être distinctes , le législateur 
aurait déterminé comment la distinction devait être 
établie, ct qu'il ne l'a pas fait ; —que, puisque les gar-- 
çons orphelins pauvres étaient mis comme les autres 
(par l’article 9) à Ja disposition du ministre de la ma- 
rine, il en résultait si naturellement que l'État s'im- 
posait également des charges pour des enfants qui 
devaient également aussi le servir un jour, que la sti- 
Pulation a pu ne pas en être expressément écrite > — 
Considérant qu'un examen attentif des modifications 
apportées par le comité de l'intérieur et par le conseil 
d'État au projet primitif qui leur avait été renvoyé 
démontre que la pensée définitive des rédacteurs du 
projet a été d'assimiler complétement les orphelins 
pauvres aux enfants trouvés et abandonnés ; — qu'en 
effet le décret, tel qu'il'a été promulgué, diffère es- 
sentiellement du projet qui avait été proposé , et que 
ces différences consistent surtout dans l'assimilation, 
sur plusieurs points, des orphelins aux deux autres 
catégories d'enfants, assimilation qui était formelle- 
ment repoussée par le projet ; — qu'ainsi l'examen du 
projet de décret, des modifications qui y furent ap- 
portées par le comité de l'intérieur et par Je conseil 
d'Etat, et du décret lui-même, établit que l'intention 
du législateur a ête de ne pas faire pour les dépenses 
plus de distinction entre les orphelins et les autres 
enfants qu'il n'en avait fait pour leur éducation; —Con- 
sidérant enfin que Ja dépense qui serait Je résultat de 


l'application aux orphelins du décret du 19 janvier 
1811 serait de lrès-peu d'importance et n'affecterait 
que d'une manière insensible les ressources créées 
pour faire face aux dépenses comprises dans la pre- 
mière section des dépenses des départements; — Est 
d'avis qu'application doit être faite aux orphelins pau- 
vres des dispositions contenues dans les titres I, II, 
IV et V du décret du 49 janvier 1811, et qu'ainsi il y 
a lieu par M. le ministre de l'intérieur de continuer 
à autoriser les préfets à assimiler les orphelins pau- 
vres aux enfants trouvés et abandonnés. 


16 août.—CrincuLame relative à la dépense des alié- 
nés dans les asiles publics et dans les hôpilaux. 


Monsieur le préfet, des instructions détaillées vous 
ont été transmises, par les circulaires de mon minis- 
tère, des 5 août 1839, 5, 14, 46 août 1840 ct 12 aoùt 
4841, sur les divers points du service des aliénés 
dont vous devez, chaque année, entretenir le conseil 
général. Je n'ai rien à ajouter à ces circulaires quant 
aux différents objets sur lesquels elles ont statué, et 
je me borne, en conséquence, à vous prier de voulair 
bien vous y reporter ct en suivre exactement les dis- 
positions. Je vous invite notamment à faire dresser 
vos états de propositions conformément aux modèles 
annexes à ma circulaire du 42 août 1841. 

Mais je crois devoir vous adresser quelques instruc- 
tions nouvelles sur l’exécution des articles 4er, 24 et 
26 de la loi du 50 juin 1858. 

Vous savez, Monsieur le préfet, qu'aux termes de 
l'article 36 de cette loi, s'il existe dans votre départe- 
ment quelque établissement public consacré au traite- 
ment des aliénés, vous devez, après avoir pris à cet 
égard l'avis du conseil général et l'avis, soit du direc- 
teur et de la commission de surveillance, soit de la 
commission administrative de l'établissement, régler, 
par un arrêté, la dépense de l'entretien, du séjour ct 
du traitement des personnes qui y seront admises. 
Vous savez qu'il convient, en général, d'établir plu- 
sieurs classes de pensionnaires, ct, par suite, diffé- 
rents prix de pensions. 

Mais j'ai remarqué que les arrêtés pris à cet effet 
entrent souvent dans des détails tout à fait surabon- 
dants. Ainsi, ils déterminent, pour chaque classe, le 
régime alimentaire des aliénés, les vêtements qui leur 
seront fournis, les soins spéciaux qui leur seront don- 
nés, ete. Ce n'est pas dans ces arrêtés que ces détails 
doivent figurer; ils doivent être exclusivement ré- 
servés pour trouver place dans les règlements de ser- 
vice intérieur des établissements. : y 

D'autres arrêtés fixent, au licu de prix de journée, 
des prix de pensions par an, Ce dernier mode de 
fixation présente plusieurs inconvénients. Il nécessite 
de nouveaux calculs chaque fois qu il s'agit, soit de 
régler la somme due pour le séjour d'un alièné, soit 
d'en répartir le payement entre la famille, la commune 
et le département; il ne permet presque jamais Q'ar- 
river à des résultats parfaitement exacts: il a donc 
pour effet de compliquer inutilement la comptabilité 
et de nuire à sa régularité. Je vous recommande, Mon- 
sieur le préfet, de déterminer toujours par journée 
les divers prix à payer pour l'entretien et le traite- 
ment des aliénés dans tous les asiles ou établissements 
publies de votre département. 

Les mêmes observations sont applicables aux prix 
à stipuler dans les traités passés entre des départe- 
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ments et des asiles privés, pour le placement des alic- | 


nés de ces départements. Ces prix doivent toujours 
être déterminés par journée, et je ne saurais donner 
mon approbation à ceux de ces traités, à conclure ou 
à proroger, dans lesquels ces prix seraient fixés dif- 
féremment, Si done, dans des traités à renouveler? il 
avait été stipulé des prix annuels seulement, l'indica- 
tion de prix de journée devrait être substituée à celle 
de ces anciens prix. 

Parmi les arrêtés réglant les prix de journée à payer 
aux hospices et hôpitaux civils, pour le séjour provi- 
soire dans ces établissements des aliénés qui y sont 
déposés, en exécution de l'article 24 de la loi, il en est 
un certain nombre qui ne règlent ces prix que relati- 
vement aux aliénés du département , ou même aux 
aliénés du département dirigés sur Vasile qui doit les 
recevoir définitivement. Ces arrêtés ne me paraissent 
satisfaire qu'incomplétement au vœu de la loi. - 

Les hospices et hôpitaux civils doivent recevoir, 
sans distinction, tous les aliénés qui, jugés dangereux 
par l'autorité publique et comme tels privés par elle 
de leur liberté, sont dirigés d'un lieu quelconque sur 
un autre lieu par ordre de cette autorité, ou même 
sous sa seule autorisation, Or, ces infortunés peuvent 
être souvent transférés ainsi, soit d'un asile dans un 
autre asile, lorsque leur translation est demandée 
par leur famille et qu’elle ne paratt pas présenter d'in- 
convénients, soit d'un département dans un autre dé- 
partement, lorsqu'il est reconnu que celui dans lequel 
ils avaient d’abord été séquestrès n'est pas celui de 
leur domicile de secours. 

Les arrétés réglant le prix de journées à payer aux 
hospices et hôpitaux, pour le séjour provisoire des 
aliénés, doivent donc être applicables à tous les alié- 
nés placés d'office, qu'ils soient dirigés sur l'asile dans 
Jequel le département les place ou sur tout autre point, 
qu'ils appartiennent au département ou non, qu'ils 
voyagent par ordre de l'autorité ou seulement avec 
son autorisation. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de ne pas perdre 
de vue les observations qui précèdent, dans la rédac- 
tion des arrêtés que vous aurez bientót à prendre sur 
les objets ci-dessus. 

Je désire que les divers envois relatifs au service 
des aliénés que vous aurez à me faire après la session 
du conscil général, et qui sont énumérés dans la cir- 
culaire du 16 août 184, me parviennent, cette année 
comme les années précédentes, au plus tard le 50 
septembre prochain. 


51 août. — Cincuuaine relative à l'exécution de lar- 
ticle 4er de la loi du 30 juin 1838. 


Monsieur le préfet, la loi du 50 juin 1858 statue, par 
son article 4er, que les traités passés entre les dépar- 
tements et les asiles publics ou privés consacrés aux 
aliénés, pour le placement de ces infortunés dans ces 
asiles, seront approuvés par le ministre de l'inté- 
rieur, 

En exigeant cette approbation, la loi n'a pas cu 
pour objet de soumettre seulement à l'appréciation du 
ministre les conditions relatives aux prix de journées 
etau régime intérieur des établissements. Elle a voulu 
que l'administration "centrale fùt ainsi appelèe à exami- 
ner toutes les questions qui rentrent en même temps 
dans l'intérêt départemental et se rattachent à lorga- 
nisation du service des aliénés; à rechercher si le 


traité soumis à sa sanction est, pour Le département, 
la meilleure manière de venir au secours de ses in- 
sensés; à examiner si ce départemeni ne devrait pas 
plutôt former un asile spécial; à s'assurer enfin si 
l'établissement avec lequel it traite offre les garanties 
suffisantes, et s'il est en état de remplir les engage- 
ments qu'il contracte. It importe surtout que les alic- 
nés des divers départements soïent répartis entre les 
différens établissements du royaume, d'après une vuc 
d'ensemble, de manière à ce qu'aucun de ces établis- 
sements ne soit surchargé, et à ce que partout, cepen- 
dant, des places ct des secours soient assurés aux ma- 
lades. 

Mais, pour opérer et maintenir cette répartition in- 
telligente, j'ai besoin de connaître exactement quels 
sont tous les asiles publics ou privés qui reçoivent des 
aliénés indigents, quel est le nombre des aliénés de 
chaque sexe que chacun d'eux renferme; à quels dé- 
partements ces aliénés appartiennent ; quel est le prix 
de journée payé pour leur entretien et leur traite- 
ment; quels sont Ies asiles dans lesquels existent en- 
core des places vacantes, ou dans lesquels se presse, 
au eontraire, une population trop nombreuse; enfin, 
sur quels établissements paraissent devoir être di- 
rigés de préférence les aliénés de chaque départe- 
ment. 

Ce sont ces renseignements que je vous prie, Mon- 
sieur le préfet, de vouloir bien me fournir. 

Ainsi que l'a déjà expliqué la circulaire du 40 avrit 
4859, il faut entendre par aliénés indigents tous ceux 
aux dépenses desquels il est pourvu, en totalité ou 
pour une partie quelconque, sur les fonds des hospi- 
ces, des communes ou des départements. 

Indépendamment du prix de journée, s'il est de rè- 
gle ou de convention de payer, dans quelques établis- 
sements, quelque autre somme, par exemple, pour 
droit d'entrée, pour frais de trousscau, ou à tout au- 
tre titre, je vous prie de vouloir bien en faire men- 
tion dans vos observations. 

Comme je l'ai déjà dit, certains asiles ont des pla- 
ces vacantes et attendent des malades ; d'autres sont, 
an contraire, en quelque sorte encombrés, Si l'une ou 
l'autre de ces circonstances se présente dans votre 
département, vous la signalerez à mon attention par 
une remarque spéciale, Vous vous fixerez, dans tous 
les cas, d’une manière exacte et précise, sur le nom- 
bre des aliénés de chaque sexe que chaque établisse- 
ment peut recevoir, ct vous m'en indiquerez le chif- 
fre. Enfin, si ce chiffre devait être modifié dans un 
délai assez rapproché (une ou deux années) par suite 
de constructions nouvelles, de nouveaux aménage- 
ments, de suppression de bâtiments et de toute autre 
circonstance, vous auriez soin de me le faire con- 
naître, 

La répartition entre les départements des places à 
donner dans les asiles me paraît devoir étre princi- 
palement déterminée par les considérations suivantes : 
les distances à parcourir par les aliénés, la facilité 
des Communications, la fréquence des rapports, la 
conformité des mœurs, des usages, du langage, du 
climat, etc. Il convient toutefois que les aliénés du 
méme département soient, autant que possible, réunis 
dans un ou deux asiles. 

Vous voudrez bien m'indiquer aussi le nombre de 
pensionnaires traités dans chaque établissement, et 
les prix ordinaires de pension payés par eux. 

Enfin, Monsieur le préfet, vous joindrez à ces do- 
cuments toutes les observations que votre expérience 
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vous suggérera, et tous les renseignements que vous 
jugerez utiles de porter à ma connaissance. 


51 août.— CIRCULAIRE relative à l’admission en non- 
valeurs des sommes reconnues irrécouvrables dans 
la comptubilité des établissements de bienfaisance. 


Monsieur le préfet, les administrations municipales 
et hospitalières demandent quelquefois l'admission en 
non-valeurs de certaines parties de leurs revenus 
qui, par suite de l'insolvabililé des débiteurs et 
nonobstant les diligences du receveur, ne présentent 
plus aucun espoir de recouvrement. Cette mesure a 
un double but : en même temps qu'elle décharge le 
comptable de la responsabilité d'une perception qui 
ne peut plus être opérée, elle fait disparaître du bud- 
get un produit purement fictif, dont l'allocation en re- 
cette peut donner lieu à des erreurs dans le règle- 
ment des dépenses et occasionner des déficits. 

J'ai cu occasion de remarquer que MM. les préfets 
ne procédaient pas d'une manière uniforme dans l'in- 
struction des affaires de ce genre, et j'ai reconnu que 
la cause en devait être attribuée à l'insuffisance des 
instructions en ce point. I ma, dès lors, paru néces- 
saire de donner de nouvelles et de plus complètes 
explications : tel est l'objet de la présente circulaire. 

Aux termes des anciens règlements relatifs à la 
comptabilité des communes ct des établissements de 
bienfaisance, et par une application rigoureuse du 
principe qui considère le receveur comme débiteur 
de l'intégralité des produits qu'il a mission de perce- 
voir, le comptable était tenu de se charger en recette, 
dans son compte, du montant total des sommes à re- 
couvrer d'après les titres de perception, sauf à porter 
et à obtenir l'allocation en dépense de la partie de 
ces sommes qui, par des circonstances indépendantes 
de ses diligences, n'avaient pas pu être encaissées 
avant Ja clôture de l'exercice. Celles de ces sommes 
dont le recouvrement était encore possible étaient re- 
produites à nouveau dans la comptabilité du receveur, 
au fur ct à mesure de leur rentrée; quant à celles 
qui, par suite de l'insolvabilité constatée des débi- 
teurs, n'étaient plus susceptibles de recouvrements ct 
devaient tomber en non-valeurs, l'allocation en dé- 
pense, qui en avait êté faite dans le compte, les faisait 
disparaitre de la comptabilité. 

Cette marche a ete modifiée par suite du système 
nouveau prescrit par la circulaire du 10 avril 1855, 
en exécution de l'ordonnance du ter mars de la même 
année. Ce système, en cffet, admettant des restes à 
recouvrer dans les comptes des receveurs exclut na- 
turellement, par là, la reprise, au moyen d'un article 
de dépense, des parties non recouvrées dont le rece- 
veur se chargeait autrefois cn recette. II en résulte, 
dès lors, la nécessité d'adopter une marche nouvelle 
en ce qui concerne les non-valeurs. 

En Drincipe, les receveurs étant comptables des 
Produits qu'ils ont à recouvrer doivent, à défaut de 
recouvrement dans le délai de l'exercice, justilier dr 
le retard ne provient point de leur négligence: autre- 
ment l'autorité qui juge les comptes jes charge en 
recette du montant du reste à recouvrer ct, à l'écrrd 
de la commune ou de l'établissement | $ 
trouve ainsi matériellement encaissée. 

Si, au contraire, le défaut de recouvrement ne peut 
pas être imputé au receveur, la cour des comptes ou 
le conseil de préfecture admet dans 1e compte le reste 


» la somme se 


à recouvrer; lequel etant constaté, ainsi qu'il est 
prescrit par la circulaire du 10 avril 1835, et reporté 
dans les chapitres additionnels, doit reparaître, lan- 
née suivante, dans la comptabilité du receveur, parmi 
les recettes, ct être perçu à son nouveau compte. 

Mais si le reste à recouvrer, admis par la cour des 
comptes ou le conscil de préfecture, résultait de l'in- 
solvabilité du débiteur, dûment constatée dans les 
formes prescrites par les règlements , il est évident 
alors que la somme serait tout à fait irrécouvrable 
pour Ja commune ou pour l'établissement, puisque, 
d'un côté, il aurait été reconnu par l'autorité qui juge 
le compte, et qui est compétente à cet égard, que le 
receveur ne doit pas être forcé en recette, et que, de 
l'autre, il scrait constaté que le débiteur est insolva- 
ble. Dans ce cas, la somme ne peut rester plus long- 
temps à l'état de reste à recouvrer, puisqu'il est 
constant qu'elle n'est pas recouvrable ; et il convient, 
pour l'ordre de la comptabilité, de la faire disparaître 
de l'actif de la commune ou de l'établissement. 

Or, cette mesure, qui est au fond la constatation 
de l'extinction d'un produit, m'a paru devoir être 
l'objet d'une décision de l'autorité qui règle le 
budget. 

Pour me mettre à même de statuer à cet égard, en 
ce qui concerne les communes et les hospices dont 
les revenus s'élèvent à cent mille francs, vous aurez 
donc, Monsieur le préfet, à me transmettre, avec la 
délibération du conseil municipal ou de la commission 
administrative qui demandera l'admission en non-va- 
leurs d'un produit irrécouvrable : 49 un extrait de l'ar- 
rêt de la cour des comptes ou de l'arrêté du conseil 
de préfecture qui, prononçant sur le compte du re- 
ceveur, a reconnu qu'il y avait licu d'admettre et a 
admis le reste à recouvrer du produit dont il s'agit, 
présenté par le comptable: 20 toutes les pièces éta- 
blissant l'insolvabilité du débiteur et l'impossibilité du 
recouvrement; 5° enlin votre avis Particulier avec 
celui du sous-préfet. 

Lorsque j'aurai reconnu et admis la non-valeur, ma 
décision servira de titre pour faire disparaître de la 
comptabilité de la commune ou de l'établissement le 
reste à recouvrer; et, à cet égard, il sera procédé 
d'après les règles suivantes : le reste à recouvrer 
ayant dû, conformément aux dispositions de la cir- 
culaire de 185%, être reporté dans les chapitres addi- 
tionnels de l'exercice suivant, figurera nécessairement 
aussi au compte dudit exercice. Il y sera porté dans 
la colonne des sommes à recouvrer d’après le bud- 
get et les autorisations supplémentaires. Mais on sait 
que le modèle de compte contient une colonne inti- 
tulée : Sommes à recouvrer d’après les titres el ac- 
tes justificatifs, et qui a pour objet, en rectifiant les 
évaluations présumées des budgets, de présenter la 
somme réellement à recouvrer et dont le receveur 
doit compter. La décision qui aura admis le reste à 
recouvrer en non-valcur servira de titre justificatif 
d'après lequel le comptable sera autorisé à déduire 
des sommes à recouvrer le montant de la non-va- 
leur; et de cette manière cette non-valeur disparat- 
tra réguliérement des comptes, ainsi que des budgets 
ultérieurs. 

Ces dispositions devront être exécutées à partir des 
comptes de l'année courante. 

Quant aux communes ct aux établissements dont les 
budgets sont réglés à la préfecture, vous statuerez, 
Monsieur le préfet, d'après le même principe, en vous 
éclairant, si vous le jugez nécessaire, de l'avis des 
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comités consultatifs, dans les cas où linsolvabilité des 
débiteurs semblerait présenter quelques doutes. 

Dans tous les cas, vous me communiquerez des co- 
pies des arrêtés que vous aurez pris pour admettre 
des non-valeurs. 


8 octobre. — CircuLaire relative à la franchise de 
la correspondance des receveurs des hospices. 


Monsieur le préfet, d’après la demande qui lui en 
avait été adressée, M. le ministre des finances a pris, 
le 29 septembre 4842, la décision suivante : « Les 
« receveurs des établissements de bienfaisance sont 
« autorisés à correspondre en franchise sous bande 
« avec les receveurs généraux et les receveurs parti- 
« culiers des finances dans l'arrondissement de sous- 
a préfecture.» " 

Cette décision est motivée sur ce que le service 
des receveurs des établissements de bienfaisance offre, 
sous beaucoup de rapports, une complète analogie 
avec celui des recevcurs des hospices, qui déjà sont 
en possession d'une franchise semblable. Ainsi la 
correspondance sous bande des receveurs des établis- 
sements de bienfaisance avec les receveurs généraux 
de leur département ct le receveur particulier de leur 
arrondissement sera dorénavant admise en franchise. 

Je vous invite à faire connaître celle disposition aux 
personnes qu'elle intéresse dans votre département. 


10 octobre, — CIRCULAIRE contenant des explications 
sur la franchise accordée à la correspondance des 
directeurs d’asiles d'aliénés. 


Monsieur le préfet, par ma circulaire du 4er fé- 
vrier 1841, je vous ai informé que, aux termes des 
règlements, les directeurs des asiles d'aliénés étaient 
autorisés, en qualité administrateurs d'établisse- 
ments de bienfaisance, à correspondre en franchise 
avec le préfet de leur département ct le sous-préfet 
de leur arrondissement. 

Les dispositions de cette circulaire ont été inexac- 
tement interprétées par quelques-uns de MM. les di- 
recteurs qui, ne se renfermant pas dans les limites 
assignées à la correspondance des administrateurs d'é- 
tablissements de bienfaisance, se sont crus fondés à 
correspondre sous contre-seing entre eux, et même 
avec tous les préfets indistinctement. Je me suis en- 
tendu à ce sujet avec M. le ministre des finances. I 
résulte des explications de mon collèguc qu'aucune 
extension de franchise n'a été récllement concédée 
aux directeurs d'asiles d'aliénés ; ils n'ont que celle 
dont jouissent les autres administrateurs d'élablisse- 
ments de bienfaisance. 

Ainsi l'exemption de taxe cst limitée à leur corres- 
pondance avec le préfet de leur département, le sous- 
préfet de leur arrondissement, et réciproquement à 
la correspondance de ces fonctionnaires avec cux. En 
outre, cette correspondance doit ĉtre placée sous 
bande, excepté dans le cas de nécessité où les préfets 
et sous-préfets peuvent faire usage, pour leurs dépé- 
ches, du mode d'envoi sous enveloppe conformément 
aux règlements. 

Je vous prie de faire part de ces observations à 
MM. les directeurs des asiles d'aliénés de votre dépar- 
tement, en les invitant à s'y conformer à l'avenir. 


20 octobre. — CIRCULAIRE contenant des instructions 
relatives aux frais de transport des objets adressés 
au ministère de l’intérieur. 


Monsieur le préfet, j'ai été consulté sur la question 
de savoir si les paquets qui sont expédiés des préfec- 
tures à mon ministère, par la voic des messageries, 
devaient m'arriver en franchise, et si les préfets de- 
vaient en acquitter le port à l'avance. 

Comme les diligences ct messageries sont des en- 
treprises particulières qui ne doivent pas de franchise 
aux ministères et administrations publiques auxquels 
cette franchise est accordée par l'administration des 
postes, il est toujours nécessaire, en principe, de payer 
le port des paquets, caisses, ballots, etc., qui me sont 
expédiés par cette voie, sauf à faire supporter ces frais 
par les personnes ou les administrations qui sont in- 
téressées à ces envois. Jusqu'à ce jour, lorsque le 
port de ces objets n'était pas acquitté à l'avance dans 
les préfectures, il l'était à leur arrivée dans mon 
ministère. C’est un usage qui, dorénavant, ne sera 
suivi que dans les cas d’envois exceptionnels. 

C'est surtout en ce qui concerne les expéditions de 
plans d'alignement des communes qu'il est nécessaire 
de se conformer strictement au principe que je viens 
de vous indiquer. 

Les dépenses relatives à ces plans devant être sup- 
portées par les communes, aux termes de l'article 50, 
n° 18, de la loi du 18 juillet 1857 sur l'administration 
municipale, il y a licu de mettre à leur charge les frais 
de transport des caisses ct ballots qui les contiennent, 
soit pour leur expédition à Paris, soit pour leur re- 
tour. Les préfectures doivent, en ce cas, faire l'avance 
des sommes nécessaires pour l'acquittement de ces 
frais ct en réclamer ensuite le remboursement aux 
communes intéressées. En cas de refus ou de non al- 
location, ces frais étant obligatoires, vous devriez les 
porter d'office au budget soumis à votre approbation, 
et, pour les villes qui ont cent mille francs de re- 
venus, cn proposer l'allocation également d'office, par 
application, dans les deux cas, de l'article 59 de la 
loi municipale, en suivant les formes qui y sont in- 
diquécs. 

Je vous invite à vous conformer dorénavant à ces 
dispositions qui doivent avoir pour effet de décharger 
mon ministère de dépenses considérables qu'il ne doit 
pas supporter. Je vous engage néanmoins à éviter, 
autant que vous le pourrez, d'employer la voie des di- 
ligences, des messageries ou du roulage pour le trans- 
port des plans d'alignement, et à ne recourir à ce 
mode d'expédition que lorsque le poids ct la dimen- 
sion de ces plans rendront absolument impossible 
leur envoi par l'administration des postes. Vous 
pourrez souvent rendre possible ce dernier mode 
d'expédition cn faisant simplement envelopper ces 
plans de papier ou de toile, au lieu de les faire placer 
dans des boîtes ou des caisses qui en augmentent con- 
sidérablement le poids. Je désire voir régulariser 
cette partic du service qui, jusqu’à présent, a été faite 
sans unité ct en laissant tantôt à la charge des com- 
munes où des préfectures, ct tantôt à la charge de 
l'administration centrale, des frais qui doivent tou- 

jours être Supportés par les budgets communaux. Afin 
d'y parvenir sûrement, je vous invite à donner con- 
naissance de ces instructions à MM. les sous préfets 
ctà MM. les maires de votre département, et à veil 
ler à leur exécution. 
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98 décembre. — CinCULAIRE relative aux avis d'ad- 
mission dans les asiles d’aliénés. 


Monsieur le préfet, diverses circulaires vous ont été 
adressées par mon administration, pour assurer et 
régler l'exécution des articles 20, 21 et 22 de la loi 
du 50 juin 1958. Vous savez qu'aux fermes de ces ar- 
ticles et de ces instructions, toutes les fois qu'un ci- 
toyen est privé de sa liberté comme atteint d'aliéna- 
tion mentale, et séquestre, à ce titre, dans l'un des 
établissements consacrés au traitement de cette mala- 
die, que ce placement ait été opéré volontairement 
ou par ordre de l'autorité publique, vous devez aussitôt 
m'en rendre compte. Vous devez également m'infor- 
mer de la sortie des infortunés ainsi détenus, des 
asiles dans lesquels ils avaient été placés, quelle que 
soit la cause de cette sortie, qu'elle ait licu par suite 
de décès, de guérison ou même de translation dans 
un autre établissement. Si, un aliéné ayant été placé 
volontairement, son état mental vous paraît plus tard 
pouvoir compromettre l'ordre public ou la sûreté des 
personnes, et que vous jugiez convenable, conformé- 
ment à l'article 21 de la loi précitée, de décerner un 
ordre spécial à l'effet d'empêcher qu'il ne sorte, sans 
votre autorisation, de l'asile qui Va reçu, vous avez 
pareillement à porter cet ordre à ma connaissance. 
Enfin vous devez, au commencement de chaque se- 
mestre, vous faire rendre compte de l'état mental de 
toutes les personnes placées dans les établissements 
d'aliénés de votre département, et me faire savoir 
quelles sont celles de ces personnes qui continuent 
d'y être retenues et celles dont vous ordonnez la mise 
en liberté. 

L'importance de ces mesures et la responsabilité 
qu'elles entraînent avaient déterminé l'un de mes 
prédécesseurs, ct m'avaient déterminé moi-même à 
exiger que les divers avis dont je viens de parler 
fussent transmis au ministère de l'intérieur par des 
lettres individuelles pour chaque aliéné. Dans les pre- 
miers temps, en effet, de l'émission de la loi du 50 
juin 1858, les prescriptions n'en étaient pas partout 
également bicn comprises. Le mode des avis indivi- 
duels offrait des avantages incontestables; il parut 
même indispensable, pour assurer l'exécution de la 
volonté du législateur et arriver à l'organisation ré- 
gulière de la police des aliénés. 

Aujourd'hui les circonstances ne sont plus les 
mêmes ; la loi fonctionne depuis quatre ans ; les exi- 
gences en sont connues et les dispositions sainement 
interprétées. Il me semble, par suite, possible, sans 
nuire à la régularité du service dont il s’agit, de sim- 
plifier et de réduire la correspondance à laquelle il 
donne lieu. 

Vous continuerez, Monsieur le préfet, de me donner 
très-exactement avis, comme vous l'avez fait jusqu'à 
présent, de tous les placements, maintenues, décès 
ct sorties d'aliénés qui auront licu dans votre dépar- 
tement. Vous continuerez de me fournir, dans ces 
divers cas, tous les renseignements que les instruc- 
tions précédentes ont exigés; mais, à partir du 1er 
Janvier prochain, vous devrez me les transmettre, non 
plus par une lettre individuelle pour chaque aliéné, 
mais par des tableaux collectifs dont vous trouverez 
ci-joints les modèles. 

Des états conformes au modèle n° 4 vous serviront 
à me faire connaître tous les placements opérés, soit 
volontairement, soit d'office, dans les établissements 
publics ou privés de votre département. 


Des états conformes au modèle n° 2 vous serviront 
à m'informer des sorties et des décès de tous les in- 
fortunés placés dans ces établissements. 

Enfin, des états conformes au modèle no 5 vous 
serviront à m'informer des maintenues, d'office ou vo- 
lontaires, dont vous devrez me rendre compte dans le 
premier mois de chaque semestre. 

Quand le nombre des aliénés l'exigera, vous place- 
rez dans les états dont il s'agit les feuilles interca- 
laires nécessaires, mais sans en changer en rien la 
forme ni la distribution. 

Les noms de tous les aliénés portés sur les trois 
États, n% 1, 2 et 5, devront toujours y être inscrits 
en caractères gros et lisibles, et dans l'ordre alpha- 
bétique le plus rigoureux. 

Tous les noms précédés de la particule de ou com- 
mençant par cette particule, qu’elle vous paraisse 
indiquer un litre nobiliaire ou non, devront être 
classés à la lettre D. Toute autre marche conduirait 
à des interprétations qui, souvent fautives et varia- 
bles, produisent des classements vicieux et donnent 
lieu à de longues recherches. Néanmoins, dans le 
cas où l'appellation mobiliaire ou de terre sera pré- 
cédée ou accompagnée d'un nom patronymique, c’est 
ce nom qui devra déterminer le rang alphabétique 
que l'aliéné doit occuper dans le tableau. 

Du reste, vous devrez, Monsieur le préfet, observer 
dans la confection de ces divers tableaux toutes les 
règles prescrites par les précédentes circulaires sur 
la matière. 

Ainsi, les femmes mariées ou veuves continueront 
d'être inscrites sous leur nom propre, en y ajoutant 
toutefois celui de leur mari. 11 ne devra point être 
fait de séries qui aient pour objet de classer à part 
les aliénés de chaque sexe, ceux placés volontaire- 
ment ou d'office, ceux traités dans les divers établis- 
sements, ceux appartenant à des départements diffé- 
rents, etc. Tous les aliénés séquestrés dans votre 
département ne doivent former qu'une série unique, 
par ordre alphabétique, d'après le nom de famille de 
chacun d'eux. 

De même encore les avis ou états de placements, 
de sortics’et de maintenues, ne devront m'être trans- 
mis que par le préfet du département dans lequel 
est situé l'établissement où l'aliéné sera placé'ou 
maintenu ou dont il sortira. Les mesures prises par 
MM. les préfets pour faire placer des aliénés hors de 
leurs départements ne scront considérées que comme 
des demandes de placements, dont ils n'auront pas à 
me donner avis, et dont le préfet dans le départe- 
ment duquel ces placements seront opérés aura à 
vérifier la légalité ct ensuite à m'informer. Les pré- 
fets dans les départements desquels il n'existerait 
aucun établissement recevant des aliénés n'auront, 
par suite, à m'adresser, sauf des cas exceptionnels, 
aucun avis de placements, de maintenues ou de sor- 

168. 
an ces observations générales et applicables aux 
trois états, il me reste à en ajouter quelques autres, 
spécialement applicables à chacun d'eux. 

Vous savez que vous avez, pour chaque placement, 
à me faire connaître : les noms et prénoms de la 
personne placée; sa profession ; son âge ; le lieu de 
sa naissance; sa demeure; la date de l'ordre de pla- 
cement, s’il s'agit d'un placement d'office, ou l'époque 
de ce placement, s'il s'agit d'un placement volontaire; 
l'établissement dans lequel le placement a été ou doit 
être effectué ; les personnes par lesquelles il a été 
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demandé, ct les motifs qui vous ont déterminé à 
l'ordonner; la nature et, autant que possible, les 
causes de l'aliénation. à 

Si vous n'aviez pas tous ces renseignements, tout 
en portant l'aliéné sur votre premier état de place- 
ments, vous feriez faire les recherches nécessaires 
pour les compléter, et vous m'informeriez du résultat 
de ces recherches, par une lettre ultérieure ct spé- 
ciale. 

Ces renseignements doivent m'être fournis de la 
même manière, tant pour les aliénés placés immé- 
diatement dans les établissements destinés à les re- 
cevoir que pour ceux de ces infortunés qui, avant de 
pouvoir être admis dans ces établissements, sont 
parfois obligés de séjourner, un temps plus ou moins 
long, dans des hospices ou dans d'autres établisse- 
ments où ils sont placés provisoirement. 

Il arrive assez souvent que des aliénés qui ont 
paru guéris et qui ont été, en conséquence, rendus à 
Ja liberté, sont, par suite de rechutes, ramenés dans 
le même établissement; que d'autres s'évadent des 
asiles dans lesquels ils sont traités ct n'y sont rame- 
nés qu'après un certain délai; que d'autres enfin sont 
transférés d'un établissement dans un établissement 
différent. Dans ces divers cas, vous devrez, Monsieur 
le préfet, considérer comme autant de placements la 
rentrée du malade qui aura rechuté, celle du fugitif 
qui aura été repris et ramené, la translation de celui 
précédemment séqueslré dans un autre asile. Vous 
aurez, en conséquence, à faire figurer ces placements 
comme tels sur l'état n° 4, en signalant sculement, 
par une nole portée dans la colonne d'observations, 
les circonstances particulières qui les auront pré- 


cédés, 
Il résulte suffisamment des explications dans les- 


quelles je viens d'entrer que Vous devrez considérer 
comme des sorlies, et par suite inscrire comme telles 
sur les états conformes au modèle ne 2, les sorties 
par suite d'évasion ou de translation dans un autre 
établissement, même situé dans votre département, 
comme les sorties par guérison ou par décès. 

Mais si, un aliéné ayant été placé volontairement, 
son état mental vous paraît plus tard de nature à 
compromettre l'ordre public ou la sûreté des per- 
sonnes , et qu'en conséquehce vous croyiez devoir, 
conformément à l'article 21 de la loi du 50 juin 1858, 
subordonner sa mise en liberté à une autorisation de 
votre part, ousi, au contraire, un aliéné, d'abord 
placé d'office, vous est plus tard démontré ne pas être 
dangereux et que vous le fassiez passer dans la classe 
des aliénés placés volontairement , vous ne devrez 
point considérer ces changements dans la position 
de ces infortunés comme équivalant à une sortie et 
à un placement nouveau. Vous n'aurez donc point à 
m'en rendre compte dans cette forme, et il suffira que 
vous m'en informiez par une lettre particulière. 

Je vous pric de remarquer, Monsieur le préfet, que 
je vous demande, dans les états de sorties, de me 
rappeler, en la mentionnant dans la quatrième co- 
lonne de ces états, non la date des placements ordon- 
nés ou effectués, mais la date des avis que vous m'en 
aurez transmis. 

Je vous rappelle que vous devez exiger que l'on 
vous fasse connaître les causes des décès et me les 
indiquer vous-même sommairement. Ces renseigne- 
ments vous seront facilement fournis par les direc- 
teurs et préposés responsables des établissements; 
mais je vous invite à veiller attentivement à ce qu'il 


ne vous soit pas donné de fausses énonciations, et à 
ce qu'on n'attribue pas à des causes inexactes des dé- 
cès qui auraient été la suite de défaul de soins, de 
Mauvais traitements ou de violences. 

Vous veillerez aussi, Monsieur le préfet, à ce que 
la confection des états de placements et de sorties 
(modèles n° 1 ct 2) ait licu et à ce que l'envoi m'en 
Soit fait dans les délais prescrits par les instructions, 
ou, au plus tard, le 10, le 20 et le dernicr jour de cha- 
que mois. 

Les états de maintenues (conformes au modèle 
n° 5) devront, comme précédemment les avis indivi- 
duels qu'ils sont destinés à remplacer, comprendre, 
sans exception ni distinction, tous les aliénés, placés 
d'office ou volontairement, existant, au 4er janvicr ou 
au 4er juillet, dans tous les établissements publics ou 
privés du département. 

Votre décision, ordonnant la maintenue ou la mise 
en liberté de chaque aliéné placé d'office, sera expri- 
mée dans la colonne de l'état à ce destinée. Si vous 
jugez convenable d'ajouter quelques explications à 
l'appui de cette décision, elles trouveront leur place 
dans la colonne d'observations. Ce n'est qu'autant que 
des circonstances particulières vous en feraient sentir 
la nécessité que vous devriez me transmettre ces 
renseignements par une lettre spéciale et individuelle, 
dont vous indiqueriez l'envoi et la date dans la même 
colonne. 

Quoique les aliénés placés volontairement doivent 
être portés sur l’état des maintenues, vous n'avez pas 
à prendre d'arrêlés de maintenue à leur égard; mais 
si vous remarquez que parmi eux il y en ait dont l'état 
mental soit de nature à compromettre l'ordre publie 
ou la sûreté des personnes, il sera prudent que vous 
décerniez un ordre spécial à l'effet d'empêcher qu'ils 
ne sortent de l'établissement sans votre autorisation, 
si ce n'est pour être placés dans un autre établisse- 
ment. Vous devrez aussi examiner avec soin si tous 
les placements volontaires ont été faits régulièrement, 
et s'il n’est pas d'alicnés de cette catégorie qui soient 
retenus abusivement ou sans motifs suffisants. S'il 
s’en trouvait, vous ordonneriez leur sortie immédiate, 
et vous communiqueriez à l'autorité judiciaire tous les 
faits venus à votre connaissance, alin que des pour- 
suites fussent exercées, s'il y avait lieu, soit contre 
les personnes qui auraient demandé le placement, soit 
contre les chefs d'établissements ou les médecins qui 
s’y seraient prétés, 

Dans les états de maintenues, comme dans les états 
de sorties, vous voudrez bien avoir soin de rappeler, 
dans la sixième colonne, non la date des placements 
ordonnés ou effectués, mais Za date des avis que vous 
m'en aurez transmis. 

Enfin, ces états de maintenues devront m'être 
adressés exactement, par un seul envoi comprenant 
tous les aliénés placés dans le département, avant le 
31 du premier mois de chaque semestre. J'insiste 
particulièrement sur ce point. 

La substitution aux lettres d'avis individuelles, 
exigées jusqu'à présent, des états collectifs dont je 
viens de vous entrétenir, amènera pour vos bureaux 
et pour vous-même, Monsieur le préfet, une notable 
diminution de travail. Mais, pour que cette substitu- 
tion soit sans inconvénients, pour que ces états puis- 
sent tre utilement cemployés,i est indispensable 
qu'ils soient dressés et remplis avec le plus grand soin 
ct la plus grande exactitude. J'appelle à cet égard 
toute Votre attention. Indépendamment des explica- 
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tions qui précèdent, vous trouverez, à la fin de cette 
circulaire, des tableaux figurés destinés à les complé- 
ter et à lever tous les doutes qu'elles pourraient 
encore laisser. Enfin, je vous adresse en outre un mo- 
dèle de chacun des trois états ci-dessus. Je vous re- 
commande de vouloir bicn, pour ceux que vous aurez 
à faire imprimer, vous conformer cxactement à ces 
modèles, tant pour leurs diverses dimensions (trente- 
sept centimètres de hautcur sur cinquante-deux cen- 
timètres de largeur) que pour la répartition des co- 


FIN. 


lonnes qu'ils contiennent. Cette uniformité est indis- 
pensable pour le classement et l'examen, dans mes 
bureaux, des nombreux documents de celte nature 
qui y sont centralisés, et je me verrais Par Suite dans 
impossibilité d'accepter les tableaux qui s’en écarte- 
raient. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de 
la présente circulaire, ainsi que des modèles yannexés, 
et de tenir la main à son exécution ponctuelle à par- 
tir du 4er janvier prochain. 


NOMENCLATURE 


PAR ORDRE ALPIIABÉTIQUE DE MATIÈRES 


DER 


LOIS, ARRÈTÉS, DÉCRETS, ORDONNANCES ROYALES, INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES 


ET AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT 


QUI RÉGISSENT L'ADMINISTRATION DES ÉTADLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. 


A. 


ABraxDoxN. — Abandon de biens pour admission dans 
les hospices. (Voir Admission dans les hospices.) 
AnsencE. — Manière de constater l'absence des rede- 
vables, Arr. du 6 messidor an X.—Des comptables. 

(Voir Congé.) 

ACCEPTATION.—L'acceptation des donations en faveur 
des établissements de bienfaisance, doit être auto- 
risée par le gouvernement, Arr. 15 brumaire an XII 
et art. 910 du Code civil. — Si la valeur des objets 
donnés ou légués auxdits établissements n'excède 
pas trois cents francs, l'acceptation est faite par la 
commission administrative avec l'autorisation du 
sous-préfet; si cela excède cette somme il faut 
l'autorisation du gouvernement, Arr. du 4 floréal 
an XIT.—Le legs fait aux pauvres d'une commune 
doit être accepté par le bureau de bienfaisance ct 
visé parle maire, Décr. du 4 mai 1809.—Formalités 
pour l'acceptation des dons aux établissements de 
bienfaisance, Ord. du 10 juin 1814.—Règles à suivre 
pour l'acceptation des dons et legs, Ord. du 2 avril 
1817. (Voir en outre les circulaires des 6 avril 1819, 
19 février 1817, 28 juillet 1827, 10 novembre 1854 
ct 25 avril 1858.) 

A-COMPTE, — Les à-comptes ne doivent, en aucun cas, 
excéder les cinq sixièmes des droits constatés par 
Pièces régulières présentant le décompte en quan- 
tits et en denicrs du service fait, Ord. du 51 mai 
1858. 

Acquisiriox. — Acquisition d'immeubles. (Voir lin- 
Struction du 8 février 1825.) Les hospices ne peu- 
vent acquérir sans l'autorisation du gouvernement, 
Décr. du 21 octobre 1809.— Le conseil municipal est 
appelé à donner son avis, Loi du 18 juillet 1837 — 
Les acquisitions de meubles ne peuvent étre faites 
Jue par voie d'adjudication, Loi du 16 messidor an 
VII et Ord, du 44 novembre 1857. 

ACTES CIVILS, (Voir Etat civil.) 

ACTES CONSERVATOIRES.—Les recevcurs des établisso- 
ments de bienfaisance doivent, sous leur responsa- 
bilite personnelle , empêcher les prescriptions , 
veiller a la conservation des domaines , droits, pri- 
vileges et hypothèques, etc. Arr. du 19 vendémiaire 
an XH, 

ACTES DE L'ETAT CIVIL, (Voir Dôcès, Naissance.) 


ACTIONS JUDICIAIRES, — Les hospices ne peuvent tre 
actionnés que suivant les règles établies pour les 
actions à intenter contre la république, Arr. du 9 
ventôse an X. 

ADJOINT AU MAIRE. — L'adjoint ne peut remplacer 
le maire dans les fonctions de président de Ja 
commission administrative, qu'en cas d'absence, 
et non pas par délégation, Cire. du 16 septembre 
1850. 

ApiunicaTioxs.—Formes des adjudications de coupes 
de bois et des travaux dans les forêts des établisse- 
ments de bienfaisance, Loi du 21 mai 1827, Ord. du 
AM aoûL1827.—En présence de quelles autorités ces 
adjudications doivent être faites, ibid, — Conditions 
à insérer dans les cahiers de charges, ibid. Les fonc- 
tionnaires chargés de concourir aux ventes ne peuvent 
se rendre adjudicatuires, ibid, — Mise en ferme du 
droit de chasse, Décr. du 23 prairial an XIL—Tout 
marche pour fournitures et travaux dans les établis— 
sements de bienfaisance doit être adjugé au rabais, 
Loi du 16 messidor an 7, Décr. du 10 brumaire an 
XIV, Inst. du 8 février 1825 ct Ord. du 14 novem- 
bre 1857.—Exccption, Ord. du 44 novembre 1837. 
Enregistrement des adjudications, Loi du 45 mai 
1818. (Voir en outre les circulaires du 9 juin 1858 
et 14 févricr 1859.) 

ADMINISTRATION, — Organisation administrative, éta- 
blissement des préfectures, sous-préfectures et mai- 
rie, Loi du 98 pluviôse an VIIL.—L'administration 
des hospices est confiée à une commission admi- 
nistrative, Ord. du 51 octobre 1821. (Vor Com- 
mission administrative , Hospice, Bureau de bienfai- 
sance, etc.) 

ADMISSIONS DANS LES HOSPICES ET HOPITAUX, — Condi- 
ditions d'admission dans les hospices et aux Secours 
publics, Loi du 24 vendémiaire an II. — Par qui 
sont prononcées les admissions dans les hospices, 
Loi du 16 messidor an 7 et Circ. du 31 janvier 
1840.—Admission moyennant abandon de capitaux, 
Cire. du 26 juillet 1835.— Les burcaux de bienfai- 
sance ne peuvent être autorisés à créer des places 
dans les hospices, Avis du conseil d'Etat du 1#août 
1853. — Admission des militaires dans les hospices 
civils, Arr. du 24 thermidor an 8.— Admission des 
prisonniers, Loi du 24 vendémiaire an 6. —Admis- 
sion des enfants trouvés, Décr, du 49 janvier ISL, 
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Inst. du 8 février 1825. — Admission des aliénés, 
Loi du 50 juin 1858, Cire. du 14 août 1840. 

Arricues — Les affiches des actes de l'autorité sont 
sur papier blanc et celles des particuliers sur pa- 
pier de couleur, Décr. du 22 juillet 1791 et 25 mai 
1818, Art. 76.— Les administrations charitables ne 
peuvent en faire apposer qu'avec l'autorisation des 
maires des communes dans lesquelles les apposi- 
tions doivent être opérées, Loi des 15 novembre 
4791 et 15 février 1854. —Ces affiches doivent être 
timbrées avant l'impression, Loi du 15 mai 1818, 
art. 76. 

AGE.—Agerequis pour être admis dans les hospices ct 
recevoir des secours à domicile, Loi du 2% vendt- 
miaire an 1[.—Age auquel les départements cessent 
de payer la dépense des enfants trouvés, Décr. du 19 
janvier 1811. f 

AGENTS FORESTIERS des administrations charitables.— 
Par qui ils sont nommés, suspendus ou destitués, 
Loi du 21 mai 1827. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT.—Îls ne peuvent être pour- 
suivis pour faits relatifs à leur gestion, sans Fauto- 
risation du conseil d'Etat, Const. du 22 frimaire an 
YII.—Les membres des commissions administra- 
tives jouissent de cette inviolabilité, Avis du con- 
scil d'Etat du 19 brumaire an XI ct Décr. du 14 
juillet 1812. 

AGENT SrÉGIAL près des comptables. — Cas où l’on peut 
placer un agent spécial près d'un comptable, Ord. 
royale des 54 octobre 18#1 et 17 septembre 1837, 
Cire. des 5 octobre ct 15 décembre 1837. 1 

ALUÉNATION.— Aliénation d'immeubles, Inst. du 8 fé- 
vrier 1825. — De rentes sur l'Etat, Inst. du 17 pein 
1840, § 858. (Voir Ja circulaire du 21 novembre 
4857.) —Les conseils municipaux sont appelés à don- 
ner leur avis sur les aliénations que veulent faire 
les administrations charitables, Loi du 18 juillet 
1857. 

ALIÉNÉS, — Chaque département est tenu d'avoir un 
établissement destiné à recevoir et soigner les alié- 
nés, Loi du 50 juin 1858. —IIs peuvent traiter à ce 
sujet avec des établissements particuliers , ibidem , 
et Cire. du 5 août 4859. — Les traités passés avec 
ces établissements doivent être approuvés par le 
ministre de l'intérieur, Loi du 50 juin 4838. — Ces 
traités ne doivent jamais engager les départements 
pour plus d'un an, Cire. du à août 1859.—Les nt 
de pensions stipulés dans ces traités doivent tre 
déterminés par prix de journées. Cire. du 10 août 
1842.—Lesétablissements publics consacrés aux alié- 
nés sont placés sous la direction de l'autorité uE: 
que, Loi du 50 juin 1838.—Les établissements privés, 
sont placés sous la surveillance de Į autorité publique, 
ibidem.—1.cs établissements publics ou prives, con- 
sacrés aux aliénés, peuvent être visités par l'auto- 

rité publique, ibidem. — Le procureur du roi ol 
tenu de les visiter une fois au moins par trimestre, 
ibidem.—Nul ne peut former ou diriger un établis- 
sement privé sans l'autorisation du gouvernement, 
ibidem.—Les règlements intérieurs des établisse- 
ments publies doivent ĉtre approuvés par le minis- 


tre de l'intérieur, ibidem.—Formalités nécessaires { 


pour recevoir une personne atteinte d'aliénation 
mentale, ibidem. — Registre d'inscription à tenir, 
ibidem.—Vormalités à suivre pour la sortie, Loi du 
50 juin 1858, Cire. du 35 juillet 1858.—Opposition 
à la sortie, Loi du 30 juin 1858. — Placements or- 
donnés par l'autorité publique, ¿bidem. -— Rapport 


sur l'état sanitaire des aliénés, ibidem.—Obligations 
des préfets, ibidem, et Cire. du 25 juin 1840. — 
Obligations des hospices et hôpitaux, Loi du 50 juin 
1858, Circ. des 23 juillet, 18 septembre 1358, 5 août 
1859, 16 août 1842.— Dépenses relatives au service 
des aliénés, Loi du 50 juin 1858, Cire. du 28 juillet 
1858, 3 août 1839 , 5 ct 14 août 1840, 12 août 1841, 
Inst. de l'administration des domaines, 26 juin 
1842. — Administration provisoire des biens des 
aliénés, Loi du 50 juin 1858. — Responsabilité des 
receveurs des asiles, à ce sujet, ébidem. — Admi- 
nistration des établissements publics d'aliénés, Ord. 
du 18 décembre 1859. — Organisation et fonctions 
des commissions de surveillance , ibidem , des di- 
recteurs et des médecins, ibidem.— Des établisse- 
ments mixtes , ibidem. — Les lois et règlements 
relatifs à l'administration générale ct à la compta- 
bilité des établissements de bienfaisance sont ap- 
plicables aux établissements publics d’aliénés , ibi- 
dem. — Des établissements privés, Ord. des 18 dé- 
cembre 1859. Du directeur et de ses devoirs, ibi- 
dem—Cautionnement qu'il doit fournir, ibidem. — 
Son remplacement, ibidem.—Des retraits d'autori- 
sation, ibidem. 

AMENDES. — Les indigents sont dispensés de la con- 
signation de l'amende pour se pourvoir en cassation, 
Décret du 8 juillet 1795 et Loi du 14 brumaire an V. 
—Amendes pour tenue de loteries étrangères ap- 
plicables aux hôpitaux, Loi du 9 germinal an VI.— 
La portion des amendes destinées aux pauvres ct 
aux hôpitaux est affectée aux payements des mois 
de nourrice et pensions des enfants trouvés, Arr. 
du 25 floréal an VIH , Cire. du 15 messidor suivant 
ct Ord. du 18 février 1820.—Pour transport illégal 
des lettres, un tiers revient aux hôpitaux, Arr. du 
27 prairial an IX. — Taux et emploi des amendes 
pour établissement illégal de maison de prêt sur 
nantissement, Loi du 16 pluviôse an KIT. —Attribu- 
tion des communes et des hospices dans la réparti- 
tion des amendes de police municipale correction- 
nelle et rurale, Décret du 17 mai 1809. — Emploi 
des amendes et confiscations attribuées aux com- 
munes et aux hospices, Cire. du 22 mai 1816.—Les 
individus en contravention à des règlements de 
police ne peuvent ctre contraints à des transactions 
pécuniaires par forme d'amende au profit des hos- 
pices, Cire. du 98 juillet 1818.—Mode de recouvre- 
ment et emploi des amendes de police correction- 
nelle, 50 décembre 1823.—Les amendes prononcées 
Pour contravention aux règlements sur l'imprimerie 
ct la librairie sont attribuées aux communes et aux 
hospices, Decision du ministre des finances du 27 
novembre 1824. 

ANNULATION DE cnénits. (Voir Crédits.) 

ArĽrEL. — Devant la cour des comptes contre les ar- 
rètès des conseils de préfecture, Circ. du 30 mars 
1826. 

APPOINTEMENTS. {Voir Traitement.) 

APPRENTISSAGE, — Conditions d'apprentissage pour 
les enfants trouvés et abandonnés, Déer. du 49 jan- 
vier 1811, ( Voir l'Arrêté du 50 ventôse an V ct 
l'Inst. du 8 février 1825.) 

ABPROVISIONNEMENTS.— Mode ct règles d'approvision- 
nements des établissements de bienfaisance, Loi du 
16 messidor an VII et Ord. du 14 novembre 1837. 
— A quelle année la dépense doit-elle étre ratta- 
chée ? Cire. du 22 mars 1828, ( Voir les Circulaires 
des 9 juin 1858 et 14 février 1839.) 
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AnCHIvES, — La garde en cst confiée au secrétaire de 
la commission administrative, Circ. du 51 janvicr 
1840. 

ARRÈTÉ DE cometes. (Voir Comptes.) 

ARRÉRAGES.—Îs se poursuivent par cinq ans , article 
2277 du Code civil. — Justifications du receveur à 
cet égard, § 756 de l'Inst. du 17 juin 1840. 

ASSOCIATIONS DE SECOURS MUTUELS.— Propagation des 
sociétés de ce genre, Circ. du 6 août 1840. 

ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE. — Conditions des as- 
Surances pour les établissements de bienfaisance, 
Circ. des 21 octobre 1826, 9 avril 1829 ct 10 août 
1856. 

ASILE DE LA PROVIDENCE (à Montmartre). — Création 
de cet établissement, Ord. royale du 24 décembre 
1818. 

ATELIER. — Ouverture d'atelier de secours publics, 
Décr. du 50 mai 1790. — Allocation de quinze mil- 
lions à ces ateliers, Décr. du 16 décembre 1790. 
—Peines pour insubordination dans les ateliers de 
charité, Décr. du 19 juillet 1791. — Allocation de 
fonds pour faciliter la création de ces ateliers, 
Décr. du 49 janvier 1792. — Atclier de travail dans 
les hospices, Loi du 16 messidor an VII, Circ. du 
51 janvier 1840. 

AumÔNes. — Doivent être versées dans la caisse des 
établissements de bienfaisance, Arr. du ministre de 
l'inst. du} prairial an XI, Décr. du 50 décembre 
1809 ct Ord. du 51 octobre 1821.— Justification de 
cette recette dans les comptes, Inst. du 50 mai 
1827. 

AUMÔNIERS. — Par qui sont réglés les traitements des 
aumôniers dans les élablissements d'humanité, Arr. 
du 11 fructidor an XI et Cire. du 27 dudit mois. — 
Pensions de retraite qui leur sont accordées, Dé- 
crel du 7 février 1809 et Ord. du 16 avril 1323. — 
Mode de leur nomination, Ord. du 51 octobre 1821. 
—Leurs fonctions, Inst. du 8 février 1825 et Cire. 
du 51 janvier 1840. 

AVANcEs. — Les receveurs ne doivent jamais se met- 
tre en avances pour payer les dépenses des établis- 
sements dont la gestionleur est confiée, Inst. du 30 
mai 1827. 

AVANCES AUX ÉCONOMES. — Mode de ces avances, 
Circ. du 95 juillet 1828 et Inst. du 20 novembre 
1856. 

AVEUGLES. — Création d'un établissement en faveur 
des aveugles, Décr. du 21 juillet 1791. — Dépenses 
de cet établissement, Décr, du 28 septembre 1791. 
—Payement des pensions à l'établissement, Décret 
du 10 septembre 1792. — Création d'un établisse- 
ment pour les aveugles travailleurs, Déer, du 10 
thermidor an III. —Les établissements destinés aux 

aveugles restent à la charge Qu trésor national, Loi 
du 16 vendémiaire an V. — Les dépenses des aa 
gles travailleurs font partie des dépenses générales 
Loi du 11 frimaire, an VII, art. 2 —L'adiministra- 
tion de l'hospice des Quinze-Vingts est confiée au 
Srand-aumônier, Ord. du 8 février 1815.—Cette ad- 
ministration est replacée dans les attributions du 
ministre de l'intérieur, Ord. du 31 août 1853 
Nouvelle organisation de cet hospica 0 rs a 
février 1841. aidai Hos 

Avocats. — Ils ne peuvent être, c 
ccveurs d'un établissement de bi 
14 décembre 1810, 


n même temps, re- 
enfaisance, Loi du 


BAILLEURS DE FONDS. (Voir Cautionnement.) 

BALANGE.— Manière d'établir Ja balance des comptes 
Inst. des 50 mai 1827 et 17 juin 1840. 4 

Barrême des enfants trouvés ou nés dans les hospi- 
ces. — Mode de procéder à ce sujet, Inst. du 8 fé- 
vrier 1895. 

Baux. — Baux des établissements publics, art. 4712 
du Code civil. — Les baux emphytéotiques ne peu- 
vent avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du 
gouvernement, Décre. du 7 germinal an IX, et Ord. 
du 31 octobre 1821.— Ils doivent être concédés aux 
enchères, Décr. du 12 août 1807. — Formes à sui- 
vre pour l'adjudication, Décr. du 12 aoùt 1807 — 
Enregistrement des baux, Loi du 15 mai 1818, 
art. 78, — Pièces à produire par l'administration 
hospitalière pour obtenir l'autorisation de faire des 
baux emphytéotiques, Décr. du 7 germinal an IX. 
zx Cautionnement à fournir par l'adjudication, ibid. 
— Le receveur doit se faire délivrer une expédition 
des baux, Arr, du 19 vendémiaire an XII. — La ré- 
Sfliation ou la diminution des baux ne peut avoir 
licu sans l'autorisation du gouvernement, Arr, du 
14 vendemiaire an XI. — Les baux emphytéotiques 
ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance 
royale, Decr. du 7 germinal an IX ct Ord. du 51 oc- 
tobre 4821, — Les hospices peuvent affcrmer leurs 
Liens ruraux pour dix-huit ans sans formalité par- 
ticulières, Loi du 25 mai 183%, 

Bois. — Il ne peut être fait de Coupes dans les quarts 
de réserve qu'en vertu d'ordonnances royales 
Ord. du 7 mars 1817, — Seules causes qui puissent” 
les faire autoriser, ibid. — Torme des adjudi- 
cations, ibid, — Clauses à stipuler, mode de paye- 
ment ct de recouvrement, ibid, — Les fonds prove- 
nant des coupes de bois extraordinaires doivent tre 
déposés en comptes courants au trésor, Ord, des # 
septembre 1821 et 31 mars 182%, — Ces fonds Jai. 

vent être recouvrés par les reccveurs généraux et 
places en comptes courants au trésor, pour être te- 
nus à la disposition des établissements, sur Pan- 
torisation des préfets, Ord. du 22 novembre 1826. 
— Les bois ct forêts des établissements de bienfai- 
sance ct ceux indivis avec les leurs sont Soumis au 
régime forestier, Loi du 21 mai 1897. — Disposi- 
tions pour l'exécution de cette loi, Ord. du %14 août 
4827. — Contributions pour frais d'exploitation, Loi 
de finances de chaque année ct ordonnances royales 
subséquentes. 

BORDEREAUX DE SITUATION. — Epoque de leur remise 
et mode de les établir, Inst. du 50 mai 1827, et 
Ord. du 17 septembre 1857, Cire. du 50 du même 
mois, Inst. du 17 juin 1840. 

BOUCLES D'OREILLES. — Les enfants trouvés doivent 
être porteurs d'une boucle d'orcille, Cir. du 12 jan- 
vier 1842. 

Bunaer. — De l'exercice, Ord. du 23 avril 1895, — 
Durée de l'exercice. Ord. du 1er mars 1855, — Les 
recettes et les dépenses d'un établissement de bien- 
faisance ne peuvent être faites qu'en vertu d'un 
budget, Ord. des 31 octobre 1821 et 95 avril 1825, 
— Epoque de la formation des budgets, Inst. du 17 
juin 1840, $$ 715 et 894. — Mode d'établir les bud- 
gets, Cire. des 11 novembre 1826 ct 25 septembre 
181. — Le conseil municipal est appelé à loya- 
miner, Loi du 48 juillet 1857. — Par quelle autorité 
doivent-ils être approuvés ? Ord. du 31 octobre 1321. 


43, 
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— Budgels additionnels, Cire. des 10 avril 185% 
et 16 novembre 1859. — Dépenses imprévues, Cire. 
du 20 avril 1834, Loi du 17 juillet 1857, Ord, du 
21 mai 1858. (Voir l'Inst. du 50 mai 1827, les Cire. 
des 1% juin 1856, ter juillet 1857 et l'Inst. du 47 
juin 1840.) 

BUREAU DES NOURRICES. — Son organisation, Déer. du 
50 juin 1806. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. — Leur formation, Loi du 
7 frimaire an V. — Instructions pour compléter 
leur organisation, 49 vendémiaire an IX, — Leur 
but principal est la distribution des secours à do- 
micile, ibid. — La loi du 146 vendémiaire an V ct 
celle du 4 ventôse an IX sont applicables aux bu- 
reaux de bienfaisance, Loi du 20 ventôse an V ct 
Arr. du 9 fructidor an IX. — Ils peuvent faire qué- 
ter dans les églises et faire placer des troncs en 
tous licux, Arr. ministériel du 5 prairial an XI. — 
Les biens ct revenus qui ont appartenu aux caisses 
de secours sont mis à leur disposition, Décr. du 12 
juillet 1807. — Emploi des revenus dépendant de 
la dotation des bureaux de bienfaisance en soupes 
économiques, Cire. du 14 octobre 1815. — Compo- 
sition et organisation des conseils d'administration 
des bureaux de bienfaisance, Ord. des 51 octobre 
1821 et 6 juin 1850. — Adjoints ct dames de cha- 
rité qu'ils peuvent nommer, Ord. du 54 octobre 
4821. — Les membres des bureaux de bienfaisance 
peuvent faire partie des commissions administra- 
tives, ibid. — Leurs services comptent pour la Lé- 
gion d'honneur, ibid, — Leur administration, leur 
comptabilité, Ord. des 5t octobre 1821, 25 avril 
1825 et 22 janvier 1851, Inst. des 8 février 1825, 
30 mai 4827, 40 avril 1855, etc., etc. — Dénomina- 
tion des administrations des établissements de bien- 
faisance, Circ. du 4 juin 4825, — Invitation d'en- 
voyer séparément les affaires concernant les legs 
aux divers établissements de bienfaisance, Cire. du 
19 mai 1825. — Dispositions relatives aux rentes 
ducs aux bureaux de bienfaisance, Cire, du 24 scp- 
tembre 4825. — Les bureaux de bienfaisance ne 
peuvent pas consacrer leurs revenus à entretenir 
des indigents dans les hospices, Avis du conscil 
d'Elal du 14 août 1855. 


€. 


CAMER DE CHARGES. — Pour la vente des bois, Ord. 
royale du 1er août 1827. — Pour fournitures et tra- 
vaux, Décr. du 16 messidor an VH, Ord. royale du 
14 novembre 1857. — Pour les baux des biens des 
établissements de bienfaisance, Décr. ‘du 16 août 
1807. 

CAHIER DE VISITES des médecins, Inst. du 20 novem- 
bre 1856 et Circ. du 51 janvier 1840. 

CAISSE. — Les comptables ne doivent avoir qu'une 
seule caisse pour les divers services qui leur sont 
confiés, Inst. du 17 juin 1840. — Mesures à prendre 
pour la sùreté des caisses, Loi du 27 pluviôse an 
IX, Arr. du 8 floréal an X, Inst. du 47 juin 1840. 
— L'unité de caisse ne permet pas aux comptables 
de se servir des fonds d'un service pour payer les 
dépenses d'un autre, Avis du conseil d'État du 5 
septembre 4819 et Ord. du 95 avril 4823. 

CAISSE D'AMORTISSEMENT. — Indications des époques 
auxquelles les hospices sont crédités des fonds ver- 
sés pour leur compte à ladite caisse, Cire. du 10 


octobre 1820. — Versement à cette caisse des funds 
de retenue pour retraites et pensions, Note du mi- 
nistre des finances du 5 avril 4826. — Des caution- 
nements des adjudicataires des travaux ct fourni- 
tures pour le compte des établissements de bien- 
faisance, Cire. du 50 mai 1855. 

CAISSE DES CONSIGNATIONS. — Sa création, ses devoirs 
et ses obligations, Ord. du 5 juillet 14816. 

CAISSES D'ÉPARGNE. — Leurs biens sont mis à la dis- 
position des bureaux de bienfaisance, Décr. du 12 

juillet 4807. — Organisation de la caisse d'épargne 
de Paris, Ord. du 29 juillet 1818. 

Canxer.—Les économes sont obligés de tenir un carnet 
des mandats à payer, Inst. du 20 novembre 1856. 

CasveL. — Le casuel provenant de l'exercice du culte 
dans les chapelles des hospices, doit tourner exclu- 
sivement au profit de ces établissements, Cire. du 
27 fructidor an XI, Inst. du 8 février 1825, Cire. du 
51 janvier 1840. 

CAUTIONNEMENT DES RECEVEURS des établissements de 
bienfaisance. — Ils ne peuvent être installés dans 
leurs fonctions qu'en justifiant qu'ils ont fourni un 
cautionnement, Loi du 98 avril 4816, art. 96, ct 
Ord. du G juin 4850.— Cas où ils en sont dispensés, 
Ord. du 15 octobre 1823.— Montant de la fixation 
de ces cautionnements, art. 83 de la loi du 98 avril 
1816 et Ord. du 31 octobre 1821. — Ils doivent être 
fournis en immeubles ou en rentes sur l'État, Ord. 
du 6 juin 1830. — Il sera néanmoins fourni en es- 
pèces lorsqu'il ne s'élèvera pas à deux cents francs, 
Cire. du 16 septembre 4850. — Les cautionnements 
immobiliers doivent être d'une valeur qui excédera 
d'un tiers au moins la fixation en denicrs, Ord. du 
G juin 1850. — Les cautionnements en rentes doi- 
vent être fournis en rentes nominatives, Arr. du 
ministre des finances du 25 octobre 1832. — Hs sont 
exigés des reccveurs à titre gratuit, Circ. du 16 sep- 
tembre 1830. — Les receveurs des finances doivent 
veiller à ce que les cautionnements soient dans la 
proportion légale des revenus, Ord. du 17 septem- 
bre 1857. — Le comptable chargé de la gestion de 
plusieurs recettes doit fournir autant de cautionne- 
ments qu'il a de perceptions à faire, ibid. — Les 
cautionnements sont solidairement affectés aux di- 
verses gestions dont un même comptable est chargé, 
ibid. — Mode de remboursement des cautionne- 
ments, Inst. du 8 février 1825, Ord. du 6 juin 1850, 
Circ. du 16 septembre 1856. (Voir en outre le 
Déer. du 16 germinal an XII, Inst. du 50 mai 1827, 
la Circ. du 16 août 1851, l'inst. du 47 juin 1840.) 
— Les économes sont tenus de fournir un caution- 
nement, Ord. du 29 novembre 1831.—Règles à suivre 
à ce sujet, Inst. du 20 novembre 1856. — Les ca- 
hicrs de charges pour fournitures ou travaux dans 
les établissements de bienfaisance, doivent contenir 
les conditions relatives à la livraison d'un caution- 
nement par les soumissionnaires, Ord. du 14 no- 
vembre 1837 ct Circ. du 9 juin 1858. — Les direc- 
teurs des établissements privés consacrés au trai- 
tement des aliénés, doivent fournir un cautionne- 
ment avant d'entrer en fonctions, Ord. du 18 dé- 
cembre 4839, 

CERTIFICATS DE vie.—JLe payement des mois de nour- 
rice et pensions des enfants trouvés ou abandonnés 
ne peut tre effectué sans leur certificat de vic, 
Décr. du 19 janvier 1811, Inst. du 8 février 1823. 
— Ces certificats sont exemps du timbre, Loi du 13 
brumaire an VII. 
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CERTIFICATS D'INDIGENCE, — Formes de celui exigé 


pour être dispensé de consigner l'amende devant 


Ja Cour de cassation, Décr. du 18 juillet 1793.— Ils 
sont exempts du droit de timbre, Loi du 43 bru- 
maire an VII. 

CnapELLe. — Les hospices ne peuvent en établir dans 
l'intérieur des bâtiments sans l'autorisation du gou- 
vernement, Loi du 18 germinal an XI ct Décr. du 17 
messidor an XII. 

CHAPITRES ADDITIONNELS au budget, — Formation de 
ces chapitres, Cire. des 10 avril, 1855, 45 juin 1856, 
4er juillet 1837, 16 novembre 1859. 

CHARENTON (Maison royale d'aliénés de).— Suppres- 
sion de cet établissement, Décr, du 42 messidor 
an I.—11 est rendu à sa première destination, 
Arr. du 27 prairial an V.— Ses biens lui-sont ren- 
dus, Déer. des 4er jour complémentaire an XIII et 
9 septembre 1807, — Réorganisation de cette maj- 
son, Ord., royale du 21 février 1841. 

Cuariré (Conseils de). — Leur formation, Ord. du 
31 octobre 1821.— Ils sont supprimés par Fordon- 
nance du 2 avril 1831. 

CHARITÉ MATERNELLE ( Société de). — Son organisa- 
tion, Décr. du 95 juillet 1811. — Elle est placée 
sous la protection de la duchesse d'Angouléme, 
Décr. du 51 octobre 1814. 

Cuasse. — Le droit de chasse dans les bois des éta- 
blissements de bienfaisance doit étre affcrmé, 
Décr. du 25 prairial an XIII, Circ. du 18 mai 
1816. 

CninuRGIEN, — Nul ne peut exercer la profession de 
chirurgien qu'après avoir été examiné ct reçu, 
Loi du 19 ventôse an XI. — Exemption de patente 
à ceux qui sont attachés aux hospices, Déer. du 
25 thermidor an XIIL.—Leurs devoirs dans les hos- 
pices, Cire. du 51 janvier 1840. 

CuoLéRA—Mesures à prendre à l'égard des enfants 
indigents devenus orphelins par suite du choléra, 
Cire. du 4 août 1852. 

CIMETIÈRES ne peuvent être établis dans l'intéricur 
des hospices, Décr. du 25 prairial an XIL. 

CLÔTURE DE L'EXERCICE. — Époque à laquelle elle 
doit avoir lieu, Ord. royale du 1er mars 1855.— 
Mode d'opérer à ce sujet, Cire. des 10 avril 1853 
15 Juin 1856. 

CLÔTURE DES REGISTRES.— Époque où elle doit avoir 
lieu, Ord. des 51 octobre 1821, 95 avril 1823 
et Inst. du 50 mai 1827, — Mode d'opérer dans 
cette circonstance, Inst. du 30 Mai 1827, Ord. 
K 17 septembre 1817 et Circ. du 50 septembre 
857, 

COLLIER DES ENFANTS. (Voir Boucles d’orcilles.) 

COLONIES AGRICOLES. (Voir la circulaire du G août 
1810.) 

COMITÉ CONSULTATIF des établissements de bienfai- 
sance, — Il doit y avoir par arrondissements un 
comité consultatif des hospices, Arr. du 7 messidor 
an 1X.— Sa nomination, #bid. et Cire. du 26 sep 
tembre 1852, — Ses fonctions, Arr, du TRE Le 
an IX. — Elles sont gratuites, Inst du g réel 
1823.—Mode de communication à ces er 
affaires intéressant les établissements dé bia né 
sance, Décis. du ministre de l'intéri Tan 
1829. crieur du 14 mars 

COMMISSION DE BIENFAISANCE. — Ét 
soire à Paris d'une commission 
faisance pour administrer les rev 
Décr, du 26 mars 1793. 


ablissemant provi- 
centrale de bien- 
enus des pauvres, 


COMMISSIONNAIRES au Mont-de-Picté de Paris. — Rè- 
glement qui les concerne, du 16 mars 1824. 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES. —Création de ces com- 
missions, Loi du 16 messidor an VIIL. — Elles ne 
doivent correspondre avec le ministre que par l'in- 
tcrmédiaire des préfets et des sous-préfets, Cire. du 
ò messidor an VIII. — Elles sont placées sous la 
surveillance des sous-préfets, Cire. du floréal 
an [X.—Les maires en sont présidents-nés et ils 
y ont voix prépondérante, ibid. — Elles sont re- 
nouvelées tous les ans par cinquième, Décr, du 
7 germinal an XIII. — Les membres des commis- 
sions administratives doivent avoir leur domicile 
reel dans le lieu où siégent ces administrations, 
ibid.— Elles élisent un ordonnateur des dépenses, 
ibid.—Réorganisation de ces commissions, Ord. du 
G février 1818, — Elles sont partout composées de 
Cinq membres, Ord. du 31 octobre 1821. — Leur ser- 
vice compte pour la Légion-d'Honneur, tbid.—At- 
tributions et fonctions des commissions adminis- 
tratives, ibid.—Nomination du vice-président, Inst 
du 8 février 1855.—Leur nomination, Ord. du G juin 
1850.— La garde des registres des délibérations est 
confiée au secrétaire de la commission, Décis. du 
ministre de l'intérieur du 5 novembre 1828 et Cire 
du 51 janvier 1840.— Les membres des commis- 
sions administratives doivent prêter serment avant 
d'entrer en fonctions, Loi du 31 août 1850 et Circ. 
du 16 septembre de Ja même année. 

COMMISSIONS DE SURVEILLANCE. — Les établissements 
publics consacrés au traitement des aliénés sont 
administrés par un directeur assisté d'une commis- 
sion de surveillance, Ord. du 18 décembre 1839. 

COMMUNICATION DES REGISTRES. — Les receveurs des 
établissements de bienfaisance sont tenus de com- 
muniquer, sans déplacement, leurs registres aux 
employés du timbre et de l'enregistrement, Décr. du 
4 messidor an XHIL—Tout citoyen peut demander 
dans {ous les dépôts Communication des pièces qu'il 
renferme, Loi du 7 messidor an II. 

COMPTABILITÉ des établissements de bienfaisance. — 
Elle est soumise aux mémes règles que la compta- 
bilité des communes, Ord, du 22 janvier 1851, 
(Voir les Ord. des 31 octobre 1821, 95 avril 1423 
et 1er mars 1835.)— Règles à suivre pour tenir la 
comptabilité des établissements de bienfaisance, 
Inst. des 8 février 1825, 30 mai 1827, 10 avril 1835, 
15 juin 1856, 47 juin 1840. — Elle est soumise à In 
surveillance des receveurs des finances, Ord. du 
47 Septembre 1857 ct Cire. du 15 décembre suivant. 
(Voir Bordercaux, Budget, Comptes, Crédits, Dé- 
penses, Ecritures, Exercice, Livres, Mandats, Re- 
cettes, ete.) 

COMPTABILITÉ MATIÈRES. — Elle doit être tenue dans 
tous les hospices ethôpitaux, Ord. du 50 novembro 
41851. — Exception à cette règle, Cire. du 6 aoùt 
1859. — Mode des écritures à tenir, Inst. du 20 
novembre 1856. 

COMPTABILITÉS OCCULTES. — Responsabilité de ceux 
qui les gèrent, Ord. du 25 avril 1895. (Voir Inst, 
des 8 février 1825, 50 mai 1827 ct 47 juin 1840.) 

COMPTABLES PUBLICS.—Resnonsabilité de ces comp- 

tables ct contrôle de leur caisse, Ord. du 8 décem- 

bre 1852, Loi du 24 avril 1833 et Cire. du 20 mai 
suivant.— [ls sont contraignables par corps pour la 

représentation des fonds de leur caisse, Loi du 47 

avril 1852.— Ils ne doivent soumettre des questions 

au ministre que par l'intermédiaire de leurs supé- 
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ricurs immédiats, Cire. du 95 juin 1832. — Ils ne 
doivent compte que de lcur gestion personnelle, 
Ord. du 25 avril 1823. — Ils jouissent de lin- 
violabilité attribuée aux fonctionnaires publics, 
Loi du 2 frimaire an VIIL.—Gependant ils peuvent 
être traduits devant les tribunaux sans autorisation 
du conseil d'État, Avis du conseil d'État du 16 mars 
1807. 

COMPTES ADMINISTRATIFS ET MORAUX. — Obligation de 
rendre ces comptes, Déer. du 7 floréal an XUI, 
Ord. du 31 octobre 1821, — Leur formation, Inst. 
du 8 février 1853, Cire. des 40 avril 1835, 13 juin 
1856 ct 19 juillet 1857. — Epoque de lcur présen- 
tation, Ord. du 51 octobre 1821, Circ. du 15 juin 
48535, Loi du 18 juillet 1837, Ord. du 31 mai 1858. 
— Leur approbation par le ministre ou par les pré- 
fets, Ord. du 31 octobre 1821, 

COMPTES EN ESPÈCES, — Distinction entre le compte 
final etle compte de situation, Ord. du 23 avril 
4823, Inst. du 50 mai 1827.— Entre le compte de 
gestion et le compte d'exercice, Inst. du 50 mai 
1827. — Règles pour la formation de ces comptes, 
ibid. — Les produits tombés en non-valeurs doivent 
y figurer distinetement, Ord. du 8 décembre 1832. 
— Classement des pièces justificatives, Ord. du 23 
avril 1823, Inst. du 50 mai 1827 ct Cire. du pro- 
cureur général près la cour des comptes du 40 
mars 1855.— Les arrêtés de nomination des comp- 
tables doivent être joints au premier compte qu'ils 
rendent, Inst, du 50 mai 1827 ct 17 juin 1840. — 
Les receveurs des finances doivent en surveiller la 
honne confection, Ord. du 17 septembre 1837, Circ. 
des 15 octobre, 43 décembre 1837 et 18 décembre 
4841. — Présentation des comptes, Ord. 23 avril 
1823, Inst. 350 mai 1827, Cire. du procureur géné- 
ral de la cour des comptes du 10 mars 183%, Cire. 
des 10 avril, 6 juin ct 2 août 185%. Loi du 48 juil- 
let 4857, Cire. du 17 septembre 1858, Ord. du 51 
mai 1858, — Poursuites en cas de retard de présen- 
talion, Loi du 16 septembre 4807, Ord. des 51 oc- 
tobre 4821, 95 avril 4823 et 31 mai 1838. Circ. des 
29 mai 4831 et 10 mars 185%, Inst. des 50 mai 
1827 et 17 juin 1840. — Antorités qui doivent juger 
les comptes, Loi du 30 juillet 1837. — Jugement de 
ces comptes, Inst. des 50 mai 1827 ct 47 juin 1840, 
Ord. du 51 mai 1858. — Rapport du compte d'ad- 
ministration ct de celui du reccveur, Cire. du 10 
avril 1834. — Compte à rendre en cas de mutation 
de receveur dans Ie courant de l’année, Ord. du 25 
avril 1825, Inst. des 50 mai 1827 et 17 juin 1840. 
(Voir la loi du 28 pluviôse an IH, Arr. du 11 frimaire 
an VIN, Décis. du ministre des finances du 5 octobre 
1824, Ord. du 28 décembre 1850, Cire. des 29 mars 
ct 29 mai 4851, et se reporter aux mots Appel, 
Notification, Pourvoi, Quitus, Révision, cte. 
COMPTES EN MATIÈRES, — Comment les économes 
doivent établir ces comptes, Inst. du 20 novembre 
1856. 

Congés. — Les fonctionnaires ne doivent pas toucher 
de traitement pendant le temps de leur absence, 
lorsqu'ils auront obtenu des congés pour leurs af- 
faires particulières, Cire, du 21 floréal an MALLE = 
Par qui ils doivent être accordés, Inst. du 17 juin 
1840. 

CoNGRÉGATIONS NOSPITALIÈRES. — Autorisation d'éta- 
blir des congrégations religieuses dans l'intérieur 
des hospiees, Deer. du 18 février 1809. — Attribu- 
tions des smurs hospitalières dans l'intérieur des 
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établissements de bienfaisance, Inst. du 8 février 
1823 ct Cire. du 31 janvier 1840. — Modèle de traité 
à passer avec ces congrégations, Circ. du 26 sep- 
tembre 1859. 

CONSEIL DE PRÉFECTURE. — Nature de leurs attribu- 
tions en matières d'arrêtés de comptes, Ord, des 
31 octobre 1821, 25 avril 1823, 31 mai 1858, Inst. 
des 8 février 1823, 50 mai 1827 et 17 juin 1840. 

CONSEILLERS DE PRÉFECTURE. — Ne peuvent étre 
membres des commissions administratives des hos- 
pices, Cire. du 13 février 1818. 

CoNsEILS muxicipaux, — Ils sont appelés à donner 
leur avis sur diverses affaires qui intéressent les 
établissements de bienfaisance, Loi du 48 juillet 
1837. 

CONSTRUCTIONS ET RÉPARATIONS, — Autorisations que 
doivent obtenir les établissements de bienfaisance 
pour les constructions de leurs bâtiments, Décr, du 
10 brumaire an XIV. — Autorités qui peuvent per- 
mettre les constructions, Ord. des 8 août et 31 oc- 
tobre 1821. — Conditions nécessaires pour exécuter 
les travaux, Inst. du 8 février 1823. — Plans ct de- 
vis à dresser, Circ, du 10 février 1840, — Elles 
doivent être mises en adjudication, Ord. du 14 no- 
vembre 1857. — Exceptions, ibid, — Cahier des 
charges à établir, &bid. et Circ. du 9 juin 1858. — 
Cautionnement à fournir par les soumissionnaires 
ct adjudicataires, ibid. — Règlement ct payement 
des travaux, Circ. du 10 février 1840, — Notice 
sur la construction d'un hospice et appropriation 
d'un bâtiment pour en faire un hospice et un hô- 

` pital, par M. de Gisors, architecte, 5 septembre 
1821. 

CONTINGENT DES COMMUNES dans la dépense du ser- 
vice des enfants trouvés. — Nombre de centimes à 
prélever sur les centimes additionnels à la contri- 
bution foncière et à la contribution personnelle et 
mobilière qui doit être employé au payement des 
mois de nourrice ct pension des enfants trouvés, 
Loi du 25 mars 4817, articles 55 ct 54.— Fixation 
de ce contingent, Inst. du 8 février 1825, Circ, du 
21 août 1859 et 5 août 1840. 

CONTINGENT DES COMMUNES dans le service des aliénés. 
— Loi du 50 juin 1838, Cire. des 95 juillet 1833 ct 
5 août 1840. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Elle peut être exercée 
contre les fermiers des biens des hospices, Art. 
2062 du Code civil. — Durée de la détention ci- 
dessus autorisée, Loi du 17 avril 1852. — Quand 
elle peut être décernée contre les comptables et 
leur caution, Loi des 28 pluviôse an IE ct 47 avril 
1852, Circ. des 10 mars 1855 et Inst. du 17 juin 
1840, - Mode de procéder à cet égard, Inst. du 50 
mai 1827, — Ces dispositions s'appliquent à toute 
personne qui s'ingère dans la manutention des de- 
niers des établissements de bienfaisance, Loi du 17 
avril 1852. — Sont également soumis à la contrainte 
par corps les entrepreneurs, fournisseurs ct qui 
ont passé des marchés avec les hospices, ibid. 

CONTRIBUTIONS. — Les hospices acquittent la con- 
tribution assise sur leurs propriétés foncières, Loi 
du 3 frimaire an VII. — Les portes ct fenêtres des 
bâtiments employés au service des indigents ne sont 
point soumises à la contribution, ibid. — Les per- 
sonnes fogées dans les bâtiments attachés aux hos- 
pices doivent l'impôt des portes ct fenêtres, ibid. 

CONTROLEUR pE CMSSE.— Creation de ces fonetions, 
Décer. du 7 floréal an XUI, — Leur utilité, Inst. du 
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8 février 1825. — Leur nomination, Ord. du 31 oc- 
tobre 1821, 

CONRESPONDANCE. — Les commissions administratives 
ne doivent correspondre pour affaire de service 
qu'avec les sous-préfets sous la surveillance des- 
quels elles se trouvent placées, Circ. du 5 messidor 
an VIII, — Celle des receveurs d'établissements de 
bienfaisance devra avoir lieu par l'intermédiaire 
dés receveurs des finances, Cire. du 19 août 1855 ; 
des directeurs des asiles d'aliénés, Cire, du 4er fé- 
vrier 1840 ; des reccveurs des hospices, Cire. du 8 
octobre 1842. 

Coupes DE Bors. — Autorisation ct adjudication de ces 
coupes, Loi du 21 mai 1827 el Ord. du Ler août sui- 
vant. — Mode d’adjudication, ihid. — Conditions à 
imposer dans le cahier des charges, ibid, — Fonc- 
tionnaires qui ne peuvent se rendre adjudicataires. 
Loi du 21 mai 1827, — Les administrations de Dien- 
faisance peuvent faire connaître et demander la 
quantité de bois, tant de chauffage que de construc- 
tion, dont elles ont besoin, Ord. du 1er août 1357. 
— Le prix des coupes est stipulé payable en traite, 
Ord. du 7 mars 1817, — Le montant des coupes 
ordinaires cst employé aux besoins des établisse- 
ments, ibid. — Celui des coupes extraordinaires est 
recouvré par les receveurs généraux des finances, 
et placé cn compte courant au trésor public, ibid., 
ct Circ. des 11 juin 1817 ct 22 novembre 1826, — 
Remises allouées à ce sujet aux receveurs des 
finances, Ord. du 7 mars 1817 ct Cire. du 11 juin 
Suivant, — Présence des receveurs aux adjudica- 
tions, Ord, du 1er août 1857. (Voir la Circ. du 16 
mars 1857, Inst. du 17 juin 1840.) 


COUR DES COMPTES.— Sa création, Ses attributions, cte. 


— Loi du 46 septembre 1807. — Vérifie et arrête 
lcs comptes des receveurs des établissements de 
bienfaisance dont les revenus s'élèvent à trente 
mille francs, Loi du 18 juillet 1857. — Est saisie de 
l'examen des complabilités sur lesquelles il s'élève. 
rait des contestations, Ord. des 21 mai 4817 et 31 
mai 1858, Inst. du 17 juin 1840. 


CRÉANCIERS DES HOSPICES, — Liquidation de leurs 


créances, Circ, du 3 vendémiaire an VII, — Délais 
dans lesquels ils doivent remettre les pièces justi- 
ficatives de lcurs avances, Inst. du 50 mai 1827, 
Cire. du 10 avril 1855. —Ils ne peuvent intenter 
aucune action contre les établissements de bienfai- 
Sance sans l'autorisation du conscil de préfecture, 
Loi du 28 pluviôse an VIII, Arr. des 7 messidor an 
1X, 17 vendémiaire et 9 ventôse an X. 


CRÉDITS. — Leur ouverture, leur Spécialité, leur an- 


nulation, Inst. des 50 mai 1827, 10 avril 1855 ct 17 
juin 1810. 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, — (Voir Chapitres addition- 


nels.) 


CuLTE. — Les administrations des hospices ne peuvent 


Ctablir de chapelles, sans l'autorisation du gouver- 
nement, Loi du 18 germinal an X,— Le casurl da 
ces chapelles doit tourner au prolit de ces établis- 
sements, Cire, des 27 fructidor an XT et 31 janvier 
1830. — Les administrations charitables doivent 
acquitter les fondations religieuses dont eiles sont 
chargees, Décr. du 19 juin 1806. 


DAMES De emanrré. — Elles font partie des bureaux 


de bienfaisance de Paris, Ord. du 2 juillet 1816. — 
Elles assistent les administrateurs pour les soins à 
donner aux indigents, Ord, du 51 octobre 1821, et 
Inst. du 8 février 1823; M 


Dépers. — Les arrêtés des préfets fixant les débets 


des comptables des communes et des établisse- 
ments de bienfaisance sont exéeutoires sur les biens 
de ces comptables sans l'intervention des tribunaux. 
— Avis du conseil d'Etat du 24 mars 1812.—Res- 
ronsabilité du receveur des finances en cas de dé- 
bets des receveurs des établissements de bienfai- 
sance, Ord. des 19 novembre 182G ct 47 septembre 
1857.—Différence entre le mot débet et le mot dè- 
ficit, Circ. du procurcur général de la cour des 
comptes du 15 septembre 1821. : 


Décès. — Les actes de décès des personnes mortes 


dans les hôpitaux doivent être reçus par les ofliciers 
de l'Etat civil, art. 80 du Code civil, et Cire. du 
51 octobre 1806.—Franchise des paquets contenant 
les actes de décès d'individus morts dans les hôpi- 
taux, Cire. du 95 février 1811.—Les actes de décès 
ct les extraits d'iceux sont exempts d'enregistre- 
ment, Loi du 22 frimaire an VII. — Acte de décès 
des enfants trouvés, Loi du 15 brumaire an VIL 
Instr. du 8 février 1895. 


Déricir. — Les payements faits sans autorisation lc- 


gale et hors les limites des budgets sont considérés 
comme déficit, Décr. du 27 février ISH. 


DÉFRICNEMENT.—Les hospices ne peuvent faire aucun 


défrichement de leurs bois, sans une autorisation 
expresse spéciale du gouvernement, Loi du 21 mai 
1827. (Voir Bois.) = 


DÉLIBÉRATIONS. — Les membres des commissions ad- 


ministratives ne peuvent délibérer qu'à la majorité 
des membres qui les composent, Instr, du 8 février 
2925. — La garde du registre des délibérations est 
confiée au secrétaire de Ja commission administra- 
Aa dn ministre de l'intérieur, du 5 novembre 
Ou 


DENRÉES. — Celles récoltées dans les établissements 


de bienfaisance sont comprises parmi les revenus 
en nature, Instr. du 20 novembre 1855.—Recouvre- 
ment de celles qui sont vendues, ibidem. 


Lévexses.—Les dépenses des établissements de bien- 


faisance ne peuvent être acquittées que sur des 
crédits régulièrement ouverts à cet cffet, Ord. du 
51 octobre 4821, 95 avril 1823, 51 mai 1858. — Les 
receyeurs sont personnellement responsables de tout 
payement qui ne résulterait pas d'une autorisation 
régulière, 51 octobre 1821, Les mandats de paye- 
ment doivent être délivrés au profit et au nom des 
créanciers, Ord, des 25 avril 1825 et 51 mai 1858.— 
Epoque à laquelle les dépenses ne peuvent plus être 
ordonnancées , Instr. du 50 mai 1827, Ord. du 
51 mai 4858.—Les mandats doivent être appuyés 
pardes pièces voulues par les règlements, Déer. du 
7 fructidor an XII, 27 février 1814, Ord. 25 avril 
1823. — Motif de refus de payement de dépenses, 
Ord. des 25 avril 1825, 51 mai 1858 et Instr. du 
50 mai 1827.—Acquittement du mandat de dépenses 
par le créancier, Loi du 18 messidor an II, art. 1341 
du Gode civil. — Timbre des quittances, Loi du 
15 brumaire an VIF, $ 870 de l'Instr. du 17 juin 
1840. — On ne peut mettre plusieurs quittances sur 
la même feuille de papier timbré, Décis. du Ministre 
des finances du 6 septembre 1857.—1] n'est dû qu'un 
seul droit de timbre pour la facture et le mandat, 
Cire. du 20 décembre 1851.—Les parties prenantes 
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doivent dater elles-mêmes leurs quittances, Instr. 
du 17 juin 1840.—Les dépenses des établissements 
de bienfaistnee doivent être soumises à l'examen 
des conseils municipaux, Loi du 18 juin 1857. — 
Opérations que les reccveurs doivent faire pour 
constater fe payement des dépenses, Instr. du 
50 mai 1827.—Justilication des dépenses dans les 
comptes, ébidem. 

DÉPENSES DÉPANTEMENTALES qui concernent les hos- 
pices , Cire. du 16 novembre 1855. 

DÉPENSES EN NATURE. — Comment ces dépenses doi- 
vent figurer dans les écritures des receveurs, Instr. 
du 20 novembre 1856 et Cire. du 18 novembre 
1841. 

DÉPENSES IMPRÉVLES.—Les commissions peuvent ou- 
vrir un crédit au budget pour subvenir à ces 
dépenses, Instr. du 50 mai 1827, Cire. du 20 
avril 1854 La somme inscrite pour ce crédit 
ne peut excéder le dixième des recettes, Ord. du 
51 mai 1838. — Approbation de l'autorité supé- 
ricure pour employer ces crédits, Instr. du 17 juin 
1840. 

DÉPENSES INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES pour le service 
des enfants trouvés. — Classification de ces dé- 
penses, Décr. du 19 janvier 1811, Instr. du 8 fé- 
vrier 1825. 

DÉPENSES RELATIVES AU SERVICE DES ALIÉNÉS, — À la 
charge de qui sont les dépenses de l'entrétien du 
séjour et du transport des aliénés, Loi du 50 juin 
4838.—Mode d'opérer à cet égard, Cire. des 3 aoùt 
1859 et 16 août 1840. 

DÉPENSES (MENtEs). — Mode d'opérer à cet égard, 
Instr. des 8 février 1825, 20 novembre 1856 et Circ. 
du 25 juillet 1828. 

Dérôr.—Dépôt des journaux à souche, Loi du 7 mes- 
sidor an H, et Circ. du 21 septembre 1836.—Dépôt 
d'argent, ils ne doivent être faits dans les établisse- 
ments de bienfaisance qu'entre les mains des rece- 
veurs, Cire. du 31 janvier 1840.— Dépôt de garantie, 
dans quel cas et comment ces dépôts doivent être 
effectués, Circ. du 9 juin 4858, et Instr. du 17 juin 
1840. 

DÉpbÔT DE MEXDICITÉ.— Établissement dans chaque dé- 
partement de maisons de travail dans lesquelles les 
mendiants seront conduits, Déer. du 19 mars 1795. 
— Suppression et réorganisation de ces établis- 
sements, Décr. du 2% vendémiaire an H.— Éta- 
blissement de pharmacie à leur usage, Circ. 
du 17 frimaire an VII. —Avis de l'École de Méde- 
cine pour cet objet du 21 frimaire an VIL.—Mode 
de payement des dépenses des dépôts de mendicité, 
Arr. du 25 vendémiaire an X.—Dépenses relatives 
aux dépôts de mendicité qui sont à la charge des 
départements, Loi du 13 floréal an X, art. 9. — 
Extirpation de la mendicité, Déer. du 5 juillet 
1808. — Mesures à prendre pour l'exécution du 
décret précité, Cire. du 14 du méme mois. — 

Jréation du dépôt de Villers-Cottercts, 22 dècem- 

bre 1808. — L'établissement des dépôts de men- 
dicité ne doit pas faire diminuer le nombre 
des lits dans les hospices, Cire, du 51 octobre 
4809. — Quantité de combustibles à accorder 
aux employés, Cire. du 29 octobre 1814. — Objets 
mobiliers à accorder à ces employés, Cire. du 26 no- 
vembre 1814.—Économies à apporter dans l'admi- 
nistration, Cire. du 7 novembre 4815. (Voir, en 
outre, la circulaire du 6 août 1840.) 

DÉTENUS, — Responsabilité des agents des hospices à 
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leur égard, Loi du 4 vendémiaire an VI. — Devoir 
des préposés à la garde des détenus, Décr. du 8 jan- 
vicr 1810. 

DETrEs DES HOSPICES. — Elles sont déclarées dettes 
nationales, Loi du 23 messidor an II. — La tréso- 
sorerie nationale en est déchargte, Loi du 46 ven- 
démiaire an V. (Voir la loi du 21 frimaire an LI, 
et 29 pluviôse an 5.) 

Devis. — Los devis doivent contenir l'indication des 
honoraires de l'architecte, Circ. du 10 février 1840. 
—Montant de ces honoraires, ébidem. 

Dinéereur des asiles d’aliénés. — Les asiles d'aliénés 
doivent être administrés par un directeur, Ord. du 
18 déecmbre 1859.—Leur nomination, leurs fonc- 
tions et leur révocation, ibidem. — Attributions des 
directeurs des asiles privés, ibidem.—Cautionne- 
ment qu'ils doivent fournir, ébidem.—Leur suspen- 
sion, ibidem. 

Domicine. — Domicile de secours, comment il s'ac- 
quiert, se conserve ou se perd, et ses effets, Loi du 
24 vendémiaire an {1.—Domicile de secours pour les 
aliénés, Circ. du 5 août 1859.—Domicile des admi- 
nistrateurs des établissements de bienfaisance, Dé- 
cret du 7 germinal an XIII ct ordonnance du 51 oc- 
tobre 1821.—Des receveurs desdits établissements, 
Instr, du 8 févricr 1825. 

Doxarioxs ET LEGs.—Les dispositions entre vifs ou 
par testaments au profit des hospices doivent être 
autorisées par le gouvernement, article 910 du Code 
civil.—Elles sont acceptées par les administrateurs 
desdits établissements, art. 957 dudit. — L'admi- 
nistration d'un hospice doit intervenir pour l'ac- 
ceplation d'une donation faite à une personne 
tierce, sous la condition d'en appliquer le montant 
audit hospice, Circ. du 28 juillet 1827. — Les 
conseils municipaux sont appelés à donner leur 
avis sur l'acceptation des dons faits aux-établisse- 
ments de bienfaisance, Loi du 18 juillet 1857.— 
Pouvoirs des préfets pour l'acceptation des dons, 
du gouvernement, Arr. du 4 pluviôse an XH et 
ordonnance royale du 2 avril 1817.—Les notaires 
dépositaires de testaments contenant des libéralités 
en faveur d'un établissement de bicnfaisance, sont 
tenus d'en donner avis, ibidem. — Le receveur, en 
attendant l'autorisation de l'acceptation, doit faire 
les actes conservatoires nécessaires, Arr. du 4 plu- 
viôse an XIL—Les donations ne peuvent être faites 
par des personnes qui désireraient rester incon- 
nues, Circ. du 28 juillet 1827.—Pièces accessoires 
pour obtenir l'autorisation d'une donation, Circ. du 
G avril 1812, — Délais pour le payement des droits 
de mutation, Cire. du 10 novembre 1854.—Dona- 
tion pour admission dans un hospice. (Voir Admis- 
sion.) 

Droits des pauvres sur les spectacles.—Création et 
perception de ce droit, Lois des 7 frimaire an Y et 
46 juillet 1840, art. 9.—Sa répartition, Loi du 8 
thermidor an V.—Permanence de ce droit, Décr. 
du 9 décembre 4809.—I1 est assimilé aux contri- 
butions publiques, art. 185 de la loi du 25 mars 
1817.—Les produits sont affectès aux besoins des 
hospices et des bureaux de bienfaisance, Loi du 7 
fructidor an VIIL.—Autorités chargées de juger les 
contestations pour la perception de ce droit, Arr. du 
10 thermidor an XI.—Poursuites à exercer à ce su- 
jet, Décr. du 8 fructidor an XIII. — Responsabilité 
des receveurs des établissements de bienfaisance, 
Décr, du 9 décembre 1809.— Exemption de ce droit 


» 
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pour les représentations gratuites, ibidem.—Pour 
les billets gratuits, Avis du conseil d'État des $ 
fructidor an XII et 44 novembre 1831.—Représen- 
tations à bénéfice ne sont point passibles d'augmen- 
tation, Décr. du 9 décembre 1809.—Mise en ferme 
de ce droit, Loi du 7 frimaire an V et ordonnance 
royale du 31 octobre 1821.—Le droit du quart sur 
les concerts a été réduit au dixième pour les con- 
certs quotidiens, Loi du 11 juin 1842, art. 42. 
DUPLICATA DE QUITTANCE.—Ils doivent être délivrés 
sur le papier que le receveur jugera convenable, 
mais ils ne peuvent être détachés du livre à sou- 
ches, § 1228 de l'instruction du 17 juin 1840. 


E. 


Eaux ninéRaLes. Les indigents doivent en recevoir 


gratuitement les secours, cette dépense est à la 
charge des communes, Circ. du 28 prairial an VII 
et circulaire du 2 mars 1832. 


Ecrrancx.—Les administrateurs des hospices ne peu- 


vent faire aucun échange d'immeubles qu'en vertu 
d'une ordonnance du roi, Ord. du 8 août et 31 oc- 
tobre 1821. — Le conseil municipal est appelé à 
donner son avis sur les échanges, Loi du 18 juil- 
let 14857.—Pièces à joindre à l'appui des demandes 
d'échanges. Instr, du 8 février 1823. — Les règles 
qui ne permettent pas aux administrateurs des éta- 
blissements de bienfaisance de se rendre adjudica- 
taires des biens des hospices sont applicables en 
matière d'échange, art. 1596 du Code civil. 


EcoLE be mépecine.-—Avis de l'Ecole de médecine de 


Paris sur un projet de pharmacie à l'usage des dé- 
pots de mendicité, Cire. du 21 frimaire an VII.— 
Les hospices sont tenus dans les villes où sont éta- 
blies des écoles préparatoires de médecine, d'avoir 
une salle de cinquante lits pour le service de la cli- 
nique médicale et chirurgicale desdites écoles, Ord. 
du 17 novembre 1840. 


Econoxe. L'emmagasinage etla distribution des objets 


de consommation sont confiés à ces agents, Ord. 
du 29 novembre 1851.—Exception en faveur des 
hospices dont les revenus ordinaires ne s'élèvent 
pas à dix mille francs, Cire. du G août 1859.— 
Fonctions des économes, Instr. du 20 novembre 
4856.—{.cur nomination, leur révocation, Ord. du 
51 octobre 4821, ct instruction du 20 novembre 
1836.— Incompatibilité, ibidem. — Cautionnement, 
ibidem, — Scrment, Décis. du ministre de l'inté- 
ricur du 29 novembre 1851, — Registres que les 
économes doivent tenir pour l'arrivée et la remise 
des lettres, paquets et articles d'argent destinés aux 
malades, Circ. du 16 juin 1828.—Comptabilité qu'ils 
doivent tenir, Instr. du 20 novembre 1836.—Avan- 
ces qui leur sont faites par les receveurs, Cire. du 
28 juillet 4828.—Comptes à rendre par les écono- 
mes, écritures, carnet, etc., Instr. du 20 novem- 
bre 1856. 


Ecritures. — Toutes les recettes ct toutes les dé- 


penses doivent figurer dans les écritures, Instr. du 
8 février 1825.—Tenuc des divers livres ct mode à 
suivre pour l'enregistrement des opérations, Instr. 
du 30 mai 4827 ct ordonnances des 8 décembre 1852 
et 31 mai 1858, Instr. du 17 juin 1840, Cire. du 18 
novembre 1841.—Ecritures à faire en cas de muta- 
tion de comptable, Ord. des 17 septembre 1837 ct 
51 mai 1858, Cire. des 4 août et 50 septembre 1837, 


Instr. du 17 juin 1840. (Voir Dordereaux, Compte, 
Journal général, Grand-livre, etc.) 

Errets des décédés. — Les effets mobiliers apportés 
par les malades traités gratuitement dans les hos- 
pices, appartiennent à ces établissements à la mort 
de leur propriétaire.—Avis du conseil d'État du 31 
novenbre 1809. 

EmrLoi de capitaux.—Les administrations des établis- 
sements de bienfaisance peuvent employer en ren- 
tes sur l'État, sans aucune autorisation, les capitaux 
remboursés en rentes sur l'État, Avis du conseil 
d'État du 21 décembre 1808 et Circ. des 25 août 
4815 et 8 juillet 1836.—Mode à suivre pour placer 
les capitaux en rentes sur TÉtat, Cire. du 23 août 
4813. — Mode à suivre pour les autres placements, 
Décr, du 10 juillet 4810. 

Ewpoyés des établissements de bicnfaisance.—Leur 
nomination et leur révocation, Ord. du 31 octobre 
1821. 

Euenuxr.—Les administrations des établissements de 
bienfaisance ne peuvent faire d'emprunt sans l'auto- 
risalion du gouvernement, Instr. du 17 juin et 30 
novembre 1840. 

ExraxrTs trouvés et abandonnés. — Classification des 
enfants, enfants trouvés, enfants abandonnés, Décr. 
du 19 janvier 1811. — Assimilation à ces enfants, 
Instr, du 8 février 1893.—Règles à cet égard, Décr. 
du 19 brumaire an H, Circ. des 27 mars 1810, 13 
juillet 1814 et Instr. du 8 février 4825.—Il ne doit 
yavoir qu'un hospice dépositaire au plus par arron- 
dissement, Décr. du 19 janvier 1811.—Conditions 
pour les choisir, Circ, du 15 juillet 4811.—I] doit 
y avoir un tour dans chaque hospice dépositaire, 
Décr. du 19 janvier 1811.— Des registres doivent 
être tenus dans ces établissements pour constater 
l'arrivée des enfants, ibidem.—Toute personne qui 
a trouvé un enfant est tenue de le remettre à l'of- 
ficier de l'état civil, Art. 58 du Code civil.—Condi- 
tions d'admission, Instr. du 8 février 4823.—For- 
malités à remplir à l'arrivée d'un enfant dans un 
hospice, Cire. du 50 juin 1812.—Le procès-verbal 
de son admission doit être envoyé à l'officier de 
l'état civil, Instr. du 8 février 1823.—L'enfant doit 
être porté à la mairie, Décis. du ministre de la jus- 
tice du 12 janvier 1829.—A lcur départ en nour- 
rice, l'enfant doit être porteur d'une boucle d'oreille 
portant son numéro d'ordre ct d'admission, Circ. 
du 12 janvier 1842. — Conditions d'admission des 
enfants abandonnés, Instr. du 8 février 1823.—Des 
registres analogues à ceux tenus pour l'inscription 
des enfants trouvés doivent être ouverts pour con- 
stater l'admission des enfants abandonnés, ibidem. 
—Les enfants doivent être baptisés avant leur dé- 
part pour la campagne, ibidem.—Mise en nourrice, 
Décr, du 19 janvier 1811.—Vaccination, Inst. du 8 
février 1825. — Les nourrices qui désirent élever 
des enfants trouvés doivent être porteurs de certi- 
ficats de bonnes vie et mœurs, #bidem.—Ccs certi- 
ficats sont exempts de timbre, Circ. du 12 mars 
184t.—Les nourrices doivent être visitées à leur 
arrivée, par les médecins des hospices, Instr. du 
8 février 1825. — On leur doit des indemnités de 
déplacement, Circ. du 15 août 1841.—Le départ des. 
enfants en nourrice doit être constaté sur des re- 
gistres spéciaux, Instr. du 8 février F825.—A six 
ans, les enfants trouvés doivent être mis en pen- 
sion, Decr. du 19 janvier 1814. — Les nourrices 
peuvent les conserver de préférence, Arr, du 50 
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ventôse an V. — Les enfants infrmes et estropiés 
doivent être élevés dans ces hospices, Décr. du 19 
janvier 1811.—11 doit être fourni aux enfants en 
nourrice une layette et des vêtures, Décr. du 19 
janvier 4811 et Instr. du 8 février 1823.—Les pré- 
fets peuvent régler la composition de ces fournitu- 
res, Instr. du 8 février 1823. — Les nourrices en 
sont responsables, ibidem. — Classement du prix 
des mois de nourrice suivant les âges, Cire. du 13 
août 48#1.—Fixation de ces prix, Arr. du 50 ven- 
tôse an V. — Maximum, ibidem. — Indemnités al- 
louées aux nourrices qui prennent soin des enfants 
qui leur sont confiés, Arr. du 30 ventôse an V.— 
Mise en apprentissage des enfants, Décr. du 19 jan- 
vier 1811.—Indemnités allouécs aux nourrices qui 
ont élevé des enfants jusqu'à l'âge de 12 ans, Arr. 
du 30 ventôse an V.— Contrat d'apprentissage, 
Instr. des 8 février 1825 du 19 janvier 1811.— 
Pouvoirs des commissions administratives sur les 
enfants qui se conduisent mal, Arr. du 30 ventôse 
an V, Cire. du 51 janvier 1831.—Visite des enfants 
en nourrice, Décr. du 19 janvier 1811.—Nomination 
des inspecteurs chargés de faire ces visites, Cire. 
du 12 mars 1859.—Mission de ces inspecteurs, bi- 
dem.—Frais de tournée des inspecteurs, ibidem et 
Cire. du 8 février 1825.—Révision des dépenses re- 
latives aux enfants trouvés, Décr. du 19 janvier 1811 
ct Instr. du 8 février 1823.—Lcs dépenses intérieu- 
res sont à la charge des hospices, les dépenses ex- 
térieures à celles des départements et des commu- 
munes, ibidem.—Moyens de pourvoir aux dépenses 
extérieures, Arr. du 25 floréal et Cire. du 15 mes- 
sidor an VII, Décr. du 19 janvier 1811, Loi du 25 
mars 4817, Instr. du 8 février 1823.—Le préfet de 
chaque département doit faire un rapport au con- 
seil général sur le service des enfants trouvés et 
sur les moyens de pourvoir à cette dépense, Cire. 
du 27 mars 1817.—Le conseil général doit indiquer 
la répartition de la dépense à la charge des com- 
munes, Instr. du 8 février 1823, Cire. des 21 aoùt 
4859 et 3 août 1840. — Versement des sommes à 
payer par les communes, Instr. du 8 février 1823.— 
Dégrèvement, Circ. du43 août1841.—Pièces exigées 
pour le payement des mois de nourrice et pension, 
Décr. du 19 janvier 1814 ct Inst. du 8 février 1825, 
Certificat de vie et de décès exempt du timbre, Loi 
du 13 brumaire an VIi.— Mode de payement des 
mois de nourrice, Ord. du 28 juin 1835, Cire. du 
21 juillet 1828, Instr. du 17 juin 1840.—Les quit- 
tances des sommes payées pour mois de nourrice 
des enfants trouvés, sont affranchies du timbre, 
Cire. du 30 janvier 1834.—Les récépissés des rece- 
veurs des finances doivent étre restitués à ces 
comptables contre les pitces justificatives de paye- 
ment, Cire. du 16 décembre 1836.—Les perecpleurs 
doivent faire connattre d'avance les jours où ils 
payeront les mois de nourrice ct pension des en- 
fants trouvés, Cire. du 19 août 1853.—Correspon- 
dance relative au payement des mois de nourrice et 
pension, Cire. du 12 mai 1856. — Les préfets doi- 
vent adresser chaque année au ministre l'état du 
mouvement de la population des enfants trouves, 
Cire. des 15 juillet 1841 et 18 octobre 1816.—Tu- 
telle des enfants trouvés, Loi du 15 pluviôse an 
XIII.—Leur inscription, ébidem.—Gcstion de leurs 
propriétés, ibidem, ct Décis. du ministre du 18 
mai 1824.—Obligations imposées aux personnes qui 
réclament un enfant, Décr. du 19 janvier 1811, Cire. 
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du 15 juillet 1811. — Exception en faveur des 
parents pauvres, Arr. du ministre du 26 octo- 
bre et Circ. du 17 novembre 1813. — Les préfets 
peuvent seuls autoriser ces exceptions, ibidem. — 
Renseignements à fournir sur les enfants trouvés, 
ibidem. 


ENREGISTREMENT. — Les actes des établissements de 


bienfaisance portant transmission de propriété, d'u- 
sufruit ct de jouissance, les adjudications, marchés, 
cte., sont assujettis aux droits d'enregistrement, 
Art. 78 de la loi du 15 mai 1818.—Les délais d'en- 
registrement sont de 20 jours, ébidem.—Ces délais 
ne datent que du jour où l'autorité supérieure a reçu 
l'ordonnance approbative de celles qui les concer- 
nent, Circ. du 10 novembre 1854 — Les droits 
fixes pour l'enregistrement établis par la loi du 
16 juin 4854, ont été abrogés, Loi du 18 avril 
1851. 


EravLissemENTs de bienfaisance. — Ils ne peuvent 


exister sans l'autorisation du gouvernement, Avis 
du conseil d'État du 17 janvier 1806. — Déno- 
mination qu'ils doivent prendre, Cire. du 4 juin 
1835. 


Érar cvil des enfants trouvés ou des enfants qui 


naissent dans les hospices. — Toute personne qui a 
trouvé un enfant doit le déclarer à l'oflicier de 
l'état civil, art. 58 du Code civil. — Il doit être 
dressé dans les hospices procès-verbal des circon- 
stances qui accompagnent l'arrivée des enfants, Gire. 
du 50 juin 181% et Instr. du 8 février 1823. — Ce 
procès-verbal doit être remis à l'officier de l’état 
ren 3 ibidem. ( Voir la circulaire du 8 novembre 
1841. 


ETAT D'ÉMARGEMENT.—Ces états peuvent être dressés 


sur une même feuille de papier timbré, bien qu'ils 
contiennent les acquits des diverses parties prenan- 
tes, Inst. du 47 juin 1840.—Doivent être accompagnés 
de certificats explicatifs lorsque tous les intéressés 
n'ont pas signé, Circ. du 18 décembre 1854 — 
Ne doivent présenter ni surcharge ni grattage, 
ibidem. 


ÉTAT DE RECETTES ET DÉPENSES de l'exercice clos. 


(Voir Chapitres additionnels.) 


ÉTAT DE SITUATION. (Voir Bordercau.) 
ÉTAT DES RESTES A PAYER. (Voir Chapitres addition- 


nels.) 


ÉTATS DES CONSOMMATIONS présumées. — Mode d'éla- 


blir ces états, Instr. du 20 novembre 1856. 


ExcÉDanT de recette ou de dépense. (Voir Chapitres 


additionnels, Comptes, Crédits, etc.) 


ExERCICE.—Sa durée et sa clôture, Ord. des 23 avril 


1825 et41% mars 1855. (Voir Chapitres addition- 
nels.) 


EXPÉDITION DES ACTES,— Prix des expéditions, Loi du 7 


messidor an [L.—La première doit être délivrée gra- 
tis, Cire. du 4 mai 1808.—Aucune expédition ne peut 
être délivrée que sur papier timbré, si ce n'est aux 
indigents, Loi du 13 mai 1818, art. 80.—Cclles déli- 
vrées aux administrations publiques ou aux fonc- 
tionnaires en sont dispensées également, Loi du 15 
brumaire an VII. 


Exrnopriarion roncée. (Voir Dettes, Poursuites.) 


F. 


FONCTIONNAmESs vumLics. — Ne toucheront pas de 


{railement pendant le temps de leur absence par 
congé, Circ. du 2t floral an YHL 
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Foxpareurs d'établissements de bienfaisance. — Les 
fondateurs des hospices ou les héritiers des fonda- 
teurs peuvent assister aux délibérations des com- 
missions administratives avec voix délibérative, 
Décr, du 31 juillet 1806. 

Foxpariox d'établissement de bienfaisance et de lits 
dans les hospices.—Aucun établissement de ce genre 
ne peut être fondé sans l'autorisation du gouver- 
nement, Avis du conseil d'État du 17 janvier 1806. 
—Les personnes bienfaisantes peuvent fonder des 
lits dans les hospices, en se réservant le droit 
de présenter les indigents qui doivent les occu- 
per, Décr. des 28 fructidor an X et 16 fructidor 
an XI. 

Foxpariox de services religieux. — Les administra- 
tions charitables qui auront été mises en possession 
de quelques biens et rentes chargées précédemment 
des fondations pieuses payeront aux fabriques la 
rétribution de ces services, Décr. du 19 juin 1806. 
— Les aumôniers et chapelains des hospices doi- 
vent exécuter gratuitement les fondations pour ser- 
vices religieux, Circ. des 27 fructidor an XI et 51 
janvier 1840. 

Foxp pe Pouvoirs. — Les receveurs des établisse- 
ments de bienfaisance ne peuvent se faire rempla- 
cer par un fondé de pouvoirs que temporairement, 
Instr. du 47 juin 1840.—Ce fondé de pouvoirs doit 
être agréé par le receveur des finances et accrédité 
par le sous-préfet, 4bid.—Les receveurs demeurent 
responsables des faits de leurs fondés de pouvoirs 
et ceux-ci sont soumis à toutes les dispositions de 
lois qui concernent les comptables, Avis du conseil 
d'État du 42 juin 4811 et 17 janvier 1814. 

FONDS DE RETENUE pour retraite.— Opérations que le 
receveur doit faire dans ses écritures pour constater 
la recette et la dépense des sommes provenant de 
cette retenue, Instr. du 50 mai 1827. 

Fonçars LIBÉRÉS.—Frais de leur traitement dans les 
hôpitaux, Décis. du ministre de l'intérieur du 22 
août 1826. 

Fournitures. (Voir Adjudieations, Travaux.) 

FRAIS DE TRANSPORT des aliénés.—Cette dépense doit 
être réglée par les préfets, Loi du 50 juin 1858, 
Circ. du 5 août 1859. 

Fnaxemse de la correspondance des directeurs des 
asiles d'aliénés avec les préfets ct sous-préfets, 
Circ. du 1er février 14841 ct 10 octobre 1842. 

Francinse de la correspondance des receveurs des 
hospices, Cire. du 8 octokre 1842, 

Fuite DES COMPTABLES. — Mesures à prendre à ce 
sujet, Décr. du 14 novembre 1790. 


G. 


GARDE FORESTIER. — Les hospices doivent entretenir 
pour la conservation de leurs bois des gardes fo- 
restiers, Loi du 21 mai 1827, — Le choix de ces 
gardes doit être agréé par l'administration fores- 
tière, ĉbid. — Cette administration peut demander 
au préfet la nomination d'office d'un garde des 
bois des hospices, ¿bid. — Le même individu peut 
être, à la fois, garde d'un canton de bois de l'État 
el des hospices, ibid. — Révocation de ces gardes 
ibid.— Leur salaire, ibid, — Ils sont assimilés aux 
gardes des hois de l'État, ibid. 

GERANT PROVISOIRE. — Lorsque le receveur d'un éla- 
biissement de bienfaisance est absent, mort où en 


fuite, il est remplacé momentanément par un gé- 
rant provisoire, Instr. du 17 juin 1840, art. 1109, 
4119 et 1126. — Nomination de ces agents, ibid.— 
Ils ont droit pour le temps de leur gestion à unce in- 
demnité, ibid., art. 1126. 


GESTION DES BIENS. — Les commissions administra- 


tives ne peuvent exploiter par elles-mêmes aucune 
partie des propriétés des hospices, sans l'aulorisa- 
tion des préfels, Ord. du 31 octobre 1821. — Les 
hospices qui exploitent leurs vignes ne peuvent pré- 
tendre à aucun privilége, Circ. du 4fructidor an XIII. 
— Les administrations des hospices doivent faire te- 
nir un sommier général des biens qui leur appar- 
tiennent, Inst. du 8 février 1825. (Voir Baux, 
Bois, etc.) 


GESTION DES DENIERS PUPILLAIRES.—Les biens des en- 


fants admis dans les hospices sont gérés par les re- 
ceveurs de ces établissements, Loi du 45 pluviôse 
an XIII. — Les comptes de tutelle de ces enfants 
sont rendus sans frais par les commissions admi- 
nistratives, Décis. du ministre de l'intérieur du 18 
mai 1824—Les biens d'un enfant qui décède avant 
sa sortie de l'hospice deviennent la propriété dé ect 
établissement, s'il ne se présente pas d’hériticr, ébi- 
dem. — Les héritiers d'un enfant décédé avant sa 
sortie de l'hospice doivent rembourser à cet éta- 
blissement les frais faits pour cet enfant, Loi du 15 
pluviôse an XIII. 


Granp-Livre, Comptabilité espèce. — Obligation pour 


les établissements de bienfaisance de tenir un grand- 
livre, Inst. du 50 mai 1827.— Ce livre doit être coté 
et parafé par le maire, ibidem. — Sa destination, 
ibidem.— Comptes qui doivent être portés dans ce 
livre, ébidem, Circ. des 25 juillet 5823, 51 dé- 
HA 1831, 47 septembre 1858 et 18 novembre 
1841. 


GRAND-LIVRE , Comptabilité matière.—Nécessité pour 


les économes d'avoir ce livre, Instr. du 20 no- 
vembre 1856. — Opérations qui doivent y figurer, 
ibidem. 


H. 


Horiraz ET Hosrice.—Différence entre ees deux éta- 


blissements, Circ. du 51 janvier 1840.—Ces établis- 
sements ont le pouvoir d'acquérir, de posséder, d'a- 
liéner, de faire tous les actes de la vie administra- 
tive, Ord. du 31 octobre 1821.—1s ne peuvent être 
fondés sans l'autorisation du gouvernement, Avis du 
conseil d'Etat du 47 janvier 1806. —Hospices dépo- 
sitaires d'enfants trouvés, Décr. du 19 janvier 1811. 
Hospices départementaux, Cire. du 45 novembre 
1855. 


Hypornique.—Les établissements de bienfaisance ne 


peuvent être grevés d'hypothèques sans l'autorisa- 
tion du gouvernement, Avis du conscil d'Etat du 
44 octobre 1852 —Ils ontune hypothèque légale sur 
tous les hiens de leurs receveurs ct agents comp- 
tables, Art. 2121 du Code civil. — Cette hypothèque 
s'étend à tous les immeubles que ces comptables 
peuvent acquérir, Art. 2122 du même Code.—Les 
hypothèques sur les biens des débiteurs doivent 
être inscrites au bureau des hypothèques de Far- 
rondissement, Arr. du 19 vendémiaire an 49.— 
Durée des inscriptions hypothécaires, Art. 2154 du 
Code civil. — Justifications à donner par les rece- 
veurs de l'exécution des mesures à prendre pour 
assurer les droits hypothécaires des hospices, Cire. 
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du 10 avril 1853. —Cas dans lesquels les receveurs 
peuvent consentir par voie de conciliation, la ra- 
diation ou le changement d'hypothèques, Décr. du 
Ad thermidor an 12. 


I. 


IncompaTiBILITÉ.—]] y a incompatibilité cntre les fonc- 
tions d'adjoint au maire et celles de membre d'une 
commission administrative, Décis. du ministre de 
l'intérieur des 43 novembre ct 4 décembre 1833.— 
Les membres d'une même commission administra- 
tive ne peuvent être parents ou alliés, Cire, du 13 
février 1818.—IIs ne peuvent être également parents 
ou alliés du receveur placé sous leurs ordres, Inst. 
du &février 4825.—Les conseillers de préfecture ne 
peuvent être membres d'une commission adminis- 
tralive, Cire. du 15février 1818.—Le médecin gagé 
d'un hospice ne peut également en faire partie, 
Décis. du ministre du 49 novembre 1898. — Les 
receveurs des hospices ne peuvent être en même 
temps membres ct greffiers des tribunaux, notaires, 
avocats, juges de paix, ainsi que maires ct adjoints 
ou conseillers de prefecture, Lois des 24 vendémiaire 
an HI, 23 ventôse an XI et 14 décembre 1810. — 
Us ne peuvent également être vérilicateurs des 
poids et mesures, Décis. du ministre de l'intérieur 
du 14 mai 1825. 

INDEMNITÉS à allouer aux nourrices des enfants trou- 
vés.— Les nourrices chargées d'enfants trouvés qui 
présentent des certificats constalant que l'enfant qui 
leur a été confié existe et qu'il a été traité avec 
soin, ont droit pendant les neuf premiers mois de 
la vie de cet enfant à une indemnité de dix-huit 
francs payable par tiers, Arr. du 30 ventôse an V.— 
Ceux qui ont conserve des enfants trouvés jusqu'à 
Vage de douze ans ont droit à une indemnité de 
cinquante francs, ibidem. 

INDEENITÉS pues A L'Erar pour frais d'administra- 
tion du bois.—Il est perçu au profit du trésor sur 
les produits des bois des hospices 5 p. 0/0 pour 
indemniser l'Etat des frais d'administration de leurs 
bois, Art. 5 de la loi du 25 juin 1841 ct Cire. du 11 
juillet 1842 

INDIGENTS.— Organisation des secours annuels à ac- 
corder aux indigents, Décr. du 28 juin 1795.—Les 
indigents sont dispensés de consigner l'amende de 
cent cinquante francs pour se pourvoir en cassa- 
tion.—Formes des certificats d’indigence, Décr. du 
8 juillet 1793 et loi du 14 brumaire an V.—Travaux 
de secours à accorder aux indigents valides, Décr. du 
24 vendèmiaire an IE, — Etablissement d'un bureau 
de consultations gratuites au sein de l'ordre des 
avocats en faveur des indigents, Décr. du 14 décem- 
bre 4810. —Les dispenses d'âge pour mariage Sont 
délivrées gratuitement aux indigents, dans ce Cas 
l'enregistrement se fait gratis, Loi du 15 mai 1818, 
art. 77.—Les actes de reconnaissance d'enfants na- 
turels se font aussi gratis, ibidem. — Traitements 
des indigents attaqués de maladies psoriques ou 
syphilitiques, Circ. du 20août 1835. (Voir Admission 
Atelicr, bureaux de bienfaisance, Droit des pauvres 
sur les spectacles, Enfants trouvés, ete., ete. 

Evriiens.—Leur nomination ct révocation, Ord. du 
54 octobre 1821.—IIS sont placés sous Ja direction 
des religieuses, Circ. du 31 janvier 1840.—Les in- 
tivrmiers des asiles d’aliénés sont nommés par le di- 
recteur de l'établissement, avec l'agrément du mé- 


decin, Ord., du 18 décembre 1859, — Le médecin 
peut demander leur révocation, ibidem. 

INHUMATION. — Aucune inhumation ne peut avoir lieu 
dans les hôpitaux, Décr. du 25 prairial an XI. 

INJoXcrioxs. — Délais des injonctions contenues dans 
les arrêts ct arrêtés de la cour des comptes ct des 
conseils de préfecture.—Mode de contrainte qu'elles 
peuvent entraîner, Lois des 28 pluviôse an III ct 
17 avril 1852, Circ. du 10 mars 1958. 

INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX des établissements de 
bienfaisance, — Création et fonctions de ces em- 
ployés, Circ. du 12 mars 1859. 

INsPEcrEuRs cévénaux des établissements de bien- 
faisance.—Création de ces fonctionnaires, Arr. du 
ministre de l'intérieur du 25 décembre 1853, Cire. 
du 15 mars 1834, — Réorganisation de l'inspec- 
tion, Arr. du même ministre du 24 août 1838. — 
Fixation des attributions des inspecteurs, Arr. du 
44 juin 1839. 

INSTALLATION DES RecEvEURS des établissements de 
bienfaisance. — Mode d'installation de ces fonction- 
naires, Inst. du 17 juin 4840, 

Ixrénêts.—Les comptables doivent payer les intérêts 
des sommes dont ils ont été mis en débet, Avis du 
conseil d'Etat du 20 juillet 1808.—L'intérêt annuel 
des fonds placés en rentes viagères ne peut être au- 
dessus de dix p. 0/0 du capital, Décr. du 25 juin 
4806 et Cire. du juillet 1806.— L'intérêt des fonds 
placés au trésor par łes établissements de bienfai- 
sance, Paris excepté, n’est que de 5 ct1/5 p. 0/0 
par an, Décis. du ministre des finances du 25 no- 
vembre 1841. 

INVENTAIRE. — I] doit être dressé, chaque année, un 
inventaire des objets mobiliers appartenant aux 
établissements de bienfaisance , Inst. du 8 février 
1825 et 20 novembre 1856. 

INviOLAGILITÉ. — Les administrateurs dos établisse- 
ments de bienfaisance ne peuvent être poursuivis A 
raison de leurs fonctions sans autorisation du con- 
scil d'Etat, Avis du conseil d'Etat du 19 brumaire 
an XI ct Décr. du 14 juillet 1812. 


J, 


JOURNAL A SOUCHE. — Ce livre doit être tenu par an- 
née, Inst. du 17 juin 4840.—11 doit être coté et pa- 
rafé par le maire, ébid.—"Toutes les recettes doivent 
y ĉtre inscrites, ébid. — Toutefois, lorsqu'une re- 
cette excède dix franes, elle doit ĉtre portée sur un 
livre à souche timbré, Loi du 11 brumaire an VII, 
Circ. du 34 décembre 1851, — Les duplicatas de 
quittance doivent être délivrés sur papier libre, 
Inst. du 17 juin 1840.—Les receveurs nedoivent pas 
signer à l'avance les quittances attenantes à leur livre 
à souche, ibid. — Les recettes provenant de rem- 
boursement des fonds placés au trésor ne peuvent 
donner lieu à des quittances détachées du livre & 
souche, Cire. du 46 octobre 1853. — Les sommes 
portées sur le livre à souche doivent être addition- 
nées par journées, Inst. du 17 juin 1840, Art. 1234. 
—ËEn cas de refus de la partie versante d'accepter 
la quittance timbrée le payement est constaté sur 
le livre à souche général, sans qu'aucune espèce de 
reçu ou quittance puisse être délivrée au débitcur, 
Circ. des 15 septembre et 3L décembre 1831.— Les 
receveurs généraux des finances doivent fournie les 
livres à souche, ibid. — Les anciens journaux qui 
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ont servi à la comptabilité doivent être déposés 
dans les archives des hospices, Circ. du 2 septem- 
bre 1856. 

JourNAL a sOuCnE des économes. — Tenue de ce livre, 
Inst. du 20 novembre 1856. 

JOURNAL GÉNÉRAL. — Le journal général est destiné à 
présenter jour par jour la situation de toutes les opé- 
rations des comptables, Inst. du 50 mai 4827. — 
Mode à suivre pour constater ces opérations, ibid. 
—[Les feuilles de ce journal doivent être timbrécs, 
Loi du 15 brumaire an VII. — Ce livre doit être 
coté et parafé par le maire président de la commis- 
sion administrative, ibid. 

JounxaL GÉNÉRAL de l'économce.—Opérations à porter 
sur ce livre, Inst. du 20 novembre 1836.— 1} doit 
être coté ct parafé par un des administrateurs de 
l'hospice, ibid. 

Jourxées des militaires et marins traités dans les hospi- 
ces civils.—Dans les communes où iln'ya pas d’hô- 
pital militaire, les hospices civils doivent recevoir 
les militaires malades, Arr. du 24 thermidor an VHI. 
—Le service dans les salles militaires doit être 
établi sur les mêmes bases que dans les établisse- 
ments destinés aux malades des corps armés, Arr. 
du 9 frimaire an XII.— Les commissions adminis- 
tratives doivent informer l'autorité de l'admission 
des gens de mer dans leur établissement, Cire. du 
4er juillet 1825. — Les journées des militaires et 
marins traités dans les hospices civils sont rem- 
hoursécs à ces établissements sur les états dressés 
par les soins des commissions administratives, Cire. 
des G novembre 1824 , 25 juillet 1825 et 13 juillet 
1826. — Les états doivent être remis dans le se- 
mestre qui suit le trimestre où la dépense a cu 
licu, Décret du 15 juin 1896. — Les militaires ct 
marins malades sont reçus dans les hospices civils 
sur l'ordre de l'autorité compétente , Cire. du 51 
janvicr 1840. 

Jeee DE PAIX. — Is doivent visiter les asiles d'alié- 
nés situés dans le canton soumis à leur juridiction, 
Loi du 50 juin 1858. 


L. 


LAYETTES ET YÈTURES. — Il doit être remis à chaque 
nourrice une layette au moment où on lui confie 
un enfant nouveau-né, Décret du 11 janvier 1811. 
—Les vêtures qui suivent les laycttes sont données 
aux enfants d'année en année jusqu'à l’âge de six 
ans accomplis, Inst. du 8 février 1825.— I] appar- 
tient aux préfets de régler la composition de layet- 
tes et vôtures , ébidem.— Les layettes et vêtures 


doivent être données en nature et non pas rem- | 


placées par des indemnités en argent, Circ. du 24 
décembre 14836. — Chaque nourrice cst responsable 
des layettes et vêtures qui lui ont été remises, Inst. 
du 8 février 1853. - 

Léciox p'uoxnevr. -— Les services dans les commis- 
sions administratives et dans les burcaux de bien- 
faisance sont considérés comme services publics et 
comptent pour l'admission dans l'ordre de la Légion 
d'honneur, Ord. du 51 octobre 1821. 

Lees. (Voir Donations.) 

Lerrres adressées aux individus traités dans les hos- 
pices.—]I] doit être tenu dans chaque hospice, par 
les soins de l'économe, un registre sur lequel sera 
constaté l'arrivée des lettres, paquets et articles 


d'argent destinés aux malades et aux indigents , 
Circ. du 46 juin 1828. 

Lrrs dans les hôpitaux et hospices. — Droits des fon- 
dateurs des lits dans ces établisssements, Arr, du 
28 fructidor an X, — Présentation des indigents 
pour occuper ces lits, Arr. du 46 fructidor an XI. 

LIVRE DE DÉTAIL. — Tenue de ce livre, opérations à 
y détailler, Inst. du 50 mai 1827 ct du 47 juin 
1840. 

Livre de la bienfaisance nationale. — Création, con- 
ditions et mode d'inscription, Décrets des 22 flo- 
réal et 8 messidor an Il. 

LIVRET DES NOURRICES. — l} doit en être remis un à 
chaque nourrice contenant le nom de l'enfant, son 
âge, son nom, ete., Inst. du 8 février 1825. 

Lois.—Date à laquelle tes lois doivent être exécutées, 
avis du conscil d'État du 24 février 1817. 

LOTERIE, — Les loteries particulières sont prohibées, 
et l'amende encourue pour ce délit doit tourner 
au profit des hospices, art. 7 et 8 de la loi du 9 
germinal an VI. 


M. 


MAINLEVÉE. (Voir Ilypothèque.) 

MAIRE, — Les maires sont présidents-nés des com- 
missions administratives, ils y ont voix prépondé- 
rante, Circ. des floral an 1X et 45 février 4818. 
—lls surveillent les établissements publies et prives 
consacrés au traitement des aliénés, loi du 51 juin 
1858.—Hs peuvent, en cas de danger imminent, or- 
donner la séquestration provisoire d'un aliéné, 
ibid. 

Maxpar,— Aucune dépense ne peut être acquittée si 
elle n'a été préalablement mandatée par l'ordonna- 
teur, Ord. du 25 avril 1825. — L'ordonnateur doit 
faire tenir note de tous les mandats délivrés par 
lui, Inst. du 8 février 1823.—Cire. du 16 mars 1836. 
—Les mandats doivent être appuyés de toutes les 
pièces justificatives voulues par les règlements , 
Décr. des 7 floréal an XHII, 27 février 4811 et 
Ord. du 95 avril 1823. — Cas dans lesquels les re- 
ceveurs peuvent refuser de payer un mandat, Ord. 
du 51 mai 1838 et Inst. du 30 mai 1827.—Ce refus 
doit Gtre motivé par écrit, ébidem.—Payement des 
mandats au profit des personnes illettrées, loi du 
18 messidor an IL ct art, 1541 du Code civil. 

MÉDECINS, CHIRURGIENS ET PHARMACIENS.—Les méde- 
cins, chirurgiens et pharmaciens des hospices civils 
sont nommés par les préfets sur la présentation de 
trois candidats désignés par la commission admi- 
nistrative, Ord. du 51 octobre 4821. — Ils ne sont 
révocables que par le ministre, ibid. — Hs ne peu- 
vent être pris que parmi les médecins ct chirur- 
giens reçus suivant les formes nouvelles, Loi du 19 
ventôse an XI.—Il ne peut être créé aucune place 
de médecin ou de chirurgien dans les hospices sans 
l'autorisation du ministre de l'intérieur, Décis. 
du 15 mars 1816.—- Tous les médecins et chirur- 
giens des hospices ou au service des pauvres jouis- 
sent de l'excmption de la patente, Décret du 25 
thermidor an XIHI.—Ils doivent faire leurs visites 
quotidiennes dans les hospices à des heures fixes, 
Cire. du 51 janvier 1840.—IIs ont le droit d'inscrire 
leurs observations sur un registre ad hoc ; les mé- 
decins et chirurgiens n'ont pas droit à recevoir une 
pension de retraite, Décr. du 18 mars 1813, — Les 
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pharmaciens jouissent de cette faveur, ibid. — Ils ne 
peuvent être membres des commissions adminis- 
tratives, Décis. du ministre du 19 novembre 
1898.— Devoirs et responsabilité des pharmaciens, 
Circ. du 31 janvier 1840 ct Inst. du 10 novembre 
1856. 

MÉDECINS DES ASILES D'ALIÉNÉS. — lls Sont nommés 
par le ministre sur la présentation de trois candi- 
dats par les préfets, Ord. du 18 décembre 1859. — 
Ils ne peuvent être révoqués que par le ministre, 
ibid. — Le médecin en chef peut assister aux séan- 
ces de la commission de surveillance, &bëd.—Ils n'y 
ont pas voix délibérative, ébid.—La police médicale 
et personnelle des aliénés leur est confiée, ibid. — 
Ils doivent résider dans l'asile, ibid.—Ns délivrent 
les certificats voulus par la loi, ¿bid.—Ils peuvent 
cumuler les fonctions de directeur, ibid. 

MépicameNTs. — Instructions de l'École de Méde- 
cine de Paris, approuvées par le ministre, qui in- 
diquent les médicaments qui peuvent être confoc- 
tionnés par les religicuses, Circ. du 9 pluviôse an 
X.— Rappel de cette instruction, Cire. du 16 avril 
1828. 

MENDICITÉ ET MENDIANTS. — Établissement dans cha- 
que département de maisons de répression de la 
mendicité, Décr. du 19 mars 1795. — Mesure pour 
l'extinction de la mendicité, Décr. du 24 vendémiaire 
an H.—Mode de transfert des mendiants condamnés 
à la déportation, Décr. du 11 brumaire an ET. — La 
mendicité est interdite aux individus valides, Décr. 
du 16 ventôse an H.— Mesures à prendre pour l'é- 
tablissement d'un dépôt de mendicité dans chaque 
département, Cire. du juillet 4808, Décr. du 5 
du même mois. — Instructions sur le régime des dé- 
pôts de mendicité, 51 octobre 1809.— Statistique 
générale des mendiants, Circ. des 24 février et 51 
juillet 1840. 

MEXUES DÉPENSES. (Voir Dépenses.) 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. — Ses attributions, Décr. 
du 10 vendémiaire an IV. 

MISE EN APPRENTISSAGE des enfants trouvés ou aban- 
donnes. — Les enfants âgés de treize ans doivent 
autant que possible être mis en apprentissage, Décr. 
du 19 janvier 1811. — Les contrats d'apprentissage 
ne doivent slipuler aucune somme en faveur du 
maître ou de l'apprenti, ibid. — Condition à im- 
poser dans le contrat d'apprentissage, Inst. du 8 fé- 
vrier 1825. 

Mise EN NOURRICE des enfants trouvés. — Les enfants 
trouvés doivent être mis en nourrice aussitôt que 
faire se peut, Déer. du 19 janvier 1811. — Hs doi- 
vent y rester jusqu'à l’âge de six ans, ibid, — Tout 
placement en nourrice en pays étrangers est sévè- 
rement interdit, Cire. du 13 aoùt 1841. 

Mois ne nourrice et pension des enfants trouvés ou 
abandonnés. — La fixation des mois de nourrice des 
enfants trouvés doit être divisée en autant de clas- 
ses qu'il y a d'années, dans l'espace de temps que 
le département doit subvenir à cette dépense, Circ. 
du 13 août 1841. — Les prix des mois de nourrice 
sont fixés par les préfets, sauf l'approbation du mi- 
nistre, Arr. du 50 ventôse an V.— Maximum de ces 
prix, Arr. du 5 messidor an IV. — Ils doivent être 
payés par l'intermédiaire des percepteurs, Ord. du 
28 juin 1833. — Mode à suivre à cet égard, Circ. des 
23 juillet 1828 et 8 juin 1851. — Le percepteur doit 
faire connaître le jour où il doit effectuer ces paye- 
ments, Circ. du 19 août 1835.—I1 ne doit pas, sans 


le consentement des nourrices, prélever sur la 
somme dont il est momentanément nanti le mon- 
tant des contributions qui pourraient lui être dues, 
ibid. 

Moxvaie. — Les comptables ont le droit de cisailler 
les pièces fausses qui ieur sont présentées, Arr. du 
ministre des finances du 4er juin 1818. — Admissi- 
bilité de la monnaie de cuivre ou de billon dans les 
payements, Décr. du 18 août 1810. 

MONT-DE-PtéTÉ. — Conditions de la remise gratuite 
des effets déposés au mont-de-piété, Décr. du 4 
pluviòse an 1I. — Réorganisation des monts- 
dc-piété, mesures à prendre pour lcur assurer 
des fonds, Circ. du 8 messidor an IX. — Aucune 
maison de prêt sur nantissement ne peut exister 
quau profit des pauvres et avee l'autorisation du 
gouvernement, Loi du 16 pluviôse an XII. — Bascs 
d'après lesquelles doivent ètre rédigés les projets 
d'établissement et d'organisation des monts-de- 
piété, Cire. du 18 fructidor an XII. — Organisation 
du mont-de-piċté de Paris, Décr. du 24 messidor 
an XII. — Conditions exigées pour l'établissement 
des monts-de-piété, Cire. du 3 prairial an XII. — 
Les cautionnements des receveurs municipaux peu- 
vent y ĉtre versés, ibid. — Les monts-de-piété ne 
peuvent être créés par des sociétés particulières au 
moyen d'actions, Avis du conseil d'État du 12 juillet 
1807. — Les budgets ct les comptes des monts-de- 
piété sont réglés comme les budgets ct les comptes 
des hospices, Ord. du 18 juin 1823. — Ce qu'on doit 
considérer comme revenus ordinaires de ces éta- 
blissements, Circ. du 15 juillet 1825. — Les formes 
déterminées à l'égard des hospices, en ce qui con- 
cerne les constructions, acquisitions, ventes, em- 
prunts, cte., sont également applicables aux monts- 
de piété, Ord. du 18 juin 1893. 

Moxrs-ne-P1été, date de leur création et des règle- 

ments qui les concernent. 

Paris, Déer. du 24 thermidor an XII. — Règl. d'ad- 
min. du 8 thermidor an XIII. 

Bordeaux, Décr. du 50 juin 1806. 

Marseille, Décr. du 10 mars 1807. 

Etablissement des monts-de- piété, Avis du conseil d'E- 
tat du 12 juillet 1807. 

Versailles, Décr. du 51 mars 1810. 

Lyon, Décr. du 23 mai 1810.— Cet établissement a 
été réorganisé par FOrd. royale en date du 46 août 
1856. 

Metz, Décr. du 25 septembre 1813. — Réorganisé par 
Ord. royales en date des 23 mars 1853 et 22 juillet 
1857. 

Nantes, Décr. du 5 décembre 1813.— Réorganisé par 
Ord. royale en date du 9 janvier 1837. 

Toulon, Ord. royale du 51 octobre 1821. 

Dijon, Ord. royale du 6 février 1821. 

Reims, Ord. royale du 4 septembre 1821. 

Boulogne, Ord. royale du 27 novembre 1821. 

Besançon, Ord. royale du 17 septembre 1893. 

Paris, Règl. concernant les commissionnaires atta- 
chés au mont-de-piété de cette ville, du 46 mars 
4824. 

Rouen, Ord. royale du 22 novembre 1826. 

Strasbourg, Ord. royale du 6 décembre 1826. 

Brest, Ord. royale du 6 décembre 1826. 

Nimes, Ord. royale du 6 mars 1898. 

Toulouse, Ord. royale du 27 août 1898. 

Tarascon, Ord. royale du 15 octobre 1828. 

Beaucaire, Ord. royale du 7 novembre 1850. 


PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE MATIÈRES. 657 


Paris, Ord. relalive au mont-de-piété, du 14 janvier 
1831. 

Apt, Ord. royale du 12 mars 1851. 

Carpentras, Ord. royale du 98 juin 1851. 

Brignolles, Ord. royale du 6 juillet 1851. 

Calais, Ord. royale du 24 juillet 4851. 

Dieppe, Ord. royale du 15 octobre 1851. 

Paris, Ord. qui réorganise le mont-de-piété de cette 
ville, du 3 novembre 1851. 

Saint-Omer, Ord. royale du 7 novembre 1851. 

Angers, Ord. royale du 25 décembre 1831. 

Avignon, Ord. royale du 27 janvier 1852. 

Saint-Germain, Ord. royale du 18 septembre 1832. 

Paris, Ord. royale relative aux pensions de retraite 
des employés du mont-de-piéte de cette ville, du 
21 décembre 1852. 

Saint-Quentin, Ord. royale du 5 mai 1853. 

Nancy, Ord. royale du 19 mars 1854. 

Lunéville, Ord. royale du 5 mars 1853. 

Le Havre, Ord. royale du 21 décembre 1853. 

Lille, Vaucluse, Ord. royale du 5 février 1856. 

Nantes, Ord. de réorganisation du 9 janvier 1857. 

Metz, Ord. royale de réorganisation du 22 juilket 
1857. 

Arles, Ord. royale du 50 août 1841. 

Limoges, Ord. royale du 30 novembre 1841 {1). 

MOUVEMENT DE LA POPULATION. — Les préfets doivent 
adresser au ministre l'état du mouvement de la po- 
pulation des hospices et hôpitaux, Circ. du 2 avril 
4816. — Les commissions administratives doivent 
faire tenir des registres matricules de la population 
confiée à leurs soins, Cire. du 51 janvier 1840. 

MUTATIONS DE comerapLes. — Chaque receveur n’est 
responsable que des faits de la gestion, Ord. du 23 
avril 1825. — Les receveurs qui entrent en fonc- 
tions reçoivent des receveurs des finances les va- 
leurs de caisse ou de porte-feuille qui représen- 
tent les cxcédants de recette sur les dépenses effec- 
tuécs jusqu'au jour de la remise de service, Ord. 
du 17 septembre 1857, Cire. du 30 du même mois, 
Inst. du 17 juin 1840. — Les receveurs qui entrent 
on fonctions doivent se munir de nouveaux regis- 
tres.— Décis. du ministre de l'intérieur du 4 août 
1837. — Mode de rendre les comptes en cas de mu- 
tation de receveur, Inst. du 50 mai 1827. 


N. 


Naissance. — Les administrateurs des hospices sont 
tenus de faire présenter, dans les trois jours, à l'of- 
ficier de l'État civil les enfants qui naissent dans 
ces établissements, art. 55, 56 ct 57 du Code civil 
ct Cire. du 8 novembre 1841. — On ne doit donner 
à ces enfants d'autres noms et prénoms que ceux 
en usage dans les différents calendriers ou tirés de 
l'histoire, Cire. du 50 juin 1812. 

NouixaTiox des membres des commissions adminis- 
tratives. -— Le ministre de l'intérieur nomme les 
membres des commissions administratives des tos- 
pices dont il règle les budgets, Ord. du G juin 1850. 
—Les préfets, les membres de ces mêmes commis- 
sions dans les hospices, dont l'approbation du budget 
leur est réservée, ¿bid.—Dans l'un et lautre cas, les 


(1) Outre ces monts-de-piété, ilen oxiste encoro onze autres 
qui ne sont pas rétullèrement autorisés. Ces monts-de piété sont 
silués dans les villes d'Aix , Arras, Bergues, Cambrai » Douai, 
Grasse, Grenoble, Lille, Montpellier, Romans et Valenciennes. 


membres des commissions administratives sonl appe- 
lés à présenter une liste de trois candidats, ibid.—Les 
préfets doivent faire connaître au ministre les nomi- 
nations qu'ils ont faites, Cire. du 46 septembre 1850. 

= Des receveurs. — Les mêmes règles sont applica- 
bles à la nomination des receveurs des établisse- 
ments de bienfaisance, Ord. du 6 juin 1850, Circ. 
du 16 septembre de la même année. 

= Des administrateurs des bureaux de bienfaisance. 
— Les préfets nomment les administrateurs des bu- 
reaux de bienfaisance, dont ils règlent les budgets, 
Ord. du 6 juin 1850. — Ils règlent les budgets de 
tous ces établissements, Ord. du 51 octobre 1891. 

= Des membres des commissions de surveillance des 
asiles d'aliénés. — Ils sont nommés par les préfets 
et renouvelés chaque année par cinquième, Ord. du 
18 octobre 1839. 

= Des directeurs ct des médecins de ces asiles. — 
Ces fonctionnaires sonl nommés par de ministre de 
l'intérieur sur une liste de trois candidats présentés 
par les préfets, Ord. du 18 décembre 1859. 

= Des médecins des hospices civils, économes, etc. 
— Ces agents sont à la nomination des préfets sur 
la présentation de trois candidats par la commis 
sion administrative, Ord. du 51 octobre 1821. 

= Des aumôniers. — Ils sont à la nomination des 
évêques sur la présentation de trois candidats par 
la commission administrative, Ord. du 54 octobre 
1821. 

= Des employés et servants. — Ces agents inférieurs 
sont à la nomination des membres des commissions 
administratives et révocables par elles, Ord. du 5t 
octobre 1821. 

Non-vaLeuRs. — Voir la circulaire du 31 août 1842, 
qui résume toutes les règles de la matière. 

Norames. — Les notaires dépositaires de testaments 
contenant un legs en faveur d'un établissement de 
bienfaisance, sont tenus d'en donner connaissance 
lors de l'ouverture, Ord. du 2 avril 18147. 

NOTIFICATION DES COMPTES. — Mode de notifier les ar- 
rêts de la cour des comptes ou les arrêtés des con- 
seils de préfecture, Loi du 16 septembre 1807, Circ. 
du 50 mars 1826, Ord. des 50 décembre 1850, 29 
mai 1831 et 31 mai 1850.—Les expéditions d'ar- 
rêtés signifiés administrativement sont exemptes 
du droit de timbre, Décis. du ministre du 5 octobre 
1824. — Des ampliations des arrêts sont en outre 
remises aux reccveurs des finances, Ord. du 17 sep- 
tembre 1837 ct Circ. des 50 septembre ct 15 dé- 
cembre 1857. 

Nourrices. — On doit exiger des nourrices qui vien- 
nent prendre des enfants dans les hospices un cer- 
tificat de bonnes vie et mœurs, Inst. du 8 février 1825. 
— Ces nourrices doivent être visitées par les mé- 
decins pour constater leur santé, l'Age de leur lait 
et sa qualité, ibid. — On leur doit des indemnités 
de déplacement, Circ. du 13 août 1841.— Leurs obli- 
gations envers les enfants, Inst. du 8 février 1895. 


Q. 


OeuicarTioNs des receveurs d'établissements de bien- 
faisance. — lls sont tenus de faire toutes diligences 
pour la perception des revenus et la conservation 
des propriétés, Arr. du 149 vendémiaire an XII. — 
Ils sont soumis aux dispositions des lois relatives 
aux comptables publies, ibid. — Ts sont personnel- 


688 


lement responsables de tout payement irrégulière- | 
ment fait, ibid. — Ils ne peuvent avoir qu'une seule 
caisse, quel que soit le nombre de services dont ils 
sont chargés, Inst. du 47 juin 1840.— IIs sont tenus 
d'exercer personnellement leurs fonctions, Inst. du 
47 juin 1840, — Ils doivent communiquer leurs re- 
gistres aux préposés de l'enregistrement, Déer. du 
4 messidor an XII. 

ORDONNATEUR DES DÉPENSES, — Un des membres de la 
commission administrative sous le titre d'ordonna- 
eur est chargé de la signature de tous les mandats 
de payement, Déer, du 7 floréal an XII. — Ils sont 
élus dans le sein de la commission administrative, 
Inst. du 8 février 4823 et Circ. du 31 janvier 1840. 


P. 


Pauvres et PAUrpÉRIsSME. — H cst créé un droit de 
perception sur la recette dans les spectacles au profit 
des pauvres, Loi du 7 frimaire an V, Décr. du 9 
décembre 1809 et Loi du 25 mars 1817.—Question 
sur le paupérisme, Cire. du 6 août 1840. 

PavEMENT (voir Dépenses). 

PAYEMENT des mois de nourrice et pension des enfants 
trouvés des hospices de Paris, — Marche à suivre à 
ce sujet, Circ. du ministre des finances du 12 mai 
4857, Arr. du conseil général d'administration des 
hospices de Paris du 28 mars précédent (joint à la 
circulaire précitée). 

Payement des dépenses des enfants trouvés. — 
Moyens de pourvoir à cctte dépense, Arr. du 
23 floréal et Circ. du 15 messidor an VIII, Décr. 
du 19 janvier 1811, Loi de finances du 25 mars 
4817 ct Inst. du 8 février 1893. — Contingent 
des communes dans cette dépense, Cire. des 21 
août 1859 et 5 août 1840. — Centralisation des 
fonds nécessaires à couvrir cette dépense, Inst. du 
8 février 1825. — Dégrèvement des communes à ce 
sujet, Circ. du 15 août 1841. — Pièces nécessaires 
pour effectuer les payements, Décr. du 19 janvier 
4811 et Inst. du 8 février 1823, — Certificat de vice 
et actes de décès des enfants, Loi du 13 brumaire 
an VIl ct Inst. du 8 février 1823. — Opérations à 
faire pour préparer ces payements, Inst. du 8 fé- 
vrier 1823. — Les quittances relatives à ce scrvice 
sont exemptes de timbre, Cire. du 50 janvier 1854. 
— Les percepteurs sont chargés du payement de 
cette dépense, Ord. du 28 juin 1833. — Mode à sui- 
vre à ce sujet, Cire. des 25 juillet 1828 et 16 dé- 
cembre 1856. 

DayemexT des dépenses des aliénés. — La dépense 
de l'entretien et du séjour des aliénés dans un asile 
public doit être réglé par un tarif établi par les prê- 
fets, Ord. du 50 juin 1858.— Formation de ce ta- 
ril, Circ. du 5 août 1859. — Ces tarifs n'ont pas be- 
soin de l'approbation du ministre, ibid., Cire. du 
16 août 1840. — La dépense des aliénés est à la 
charge de ceux auxquels il peut être demandé des 
aliments, le mouvement en est opéré par l'adminis- 
tration des domaines, Loi du 30 juin 1858. — A dé- 
faut, il doit y être pourvu sur les centimes affectés 
aux dépenses ordinaires du département, ibid. — 
Concours des communes à cette dépense, Circ. des 
93 juillet 1838 et š août 1849. — Concours des hos- 
pices, Loi du 50 juin 1858 et Circ. des 23 juillet 
1838 et 5 août 1839. 

PENSIONS DE RETRAITE. —Il peut être accordé des pen- 
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sions de retraite aux employés des hospices, Ord. 
du 6 septembre 1820.—La liquidation de cette pen- 
sion doit être faite d'après les bases tracées par le 
décret du 7 février 1809, ébid.—Ces pensions sont 
facultatives de la part des administrations charita- 
bles, Ord. du 6 septembre 1820.—Conditions né- 
cessaires pour jouir de cette faveur, Déer. du 7 
février 1809.—Exceptions, ébid.—Quotité des pen- 
sions, ébid.—Veuves et orphelins, ibid.—Les sœurs 
religieuses et aumôniers attachés aux hospices ont 
droit aux bénéfices d'une pension, Ord. des 51 oc- 
tobre 1821 ct 46 avril 1823. — Cette faveur est 
étendue aux pharmaciens desdits établissements, 
mais non à l'égard des médecins ct chirurgiens, 
Décr. du 18 mars 1815. 

PERCEPTEURS.—Ils peuvent être receveurs des éta- 
blissements de bienfaisance, Ord. des 31 octobre 
1821, Loi du 18 juillet 1857 ct Circ. du 17 septem- 
bre 1857. — Ils sont chargés du recouvrement de 
diverses recettes pour le compte de ces établisse- 
ments, Cire. du 25 juillet 1828 ct Ord. du 98 juin 
1855. — Ils doivent faire 1e payement des mois de 
nourrice ct pension des enfants trouvés, ébid. 

Paanmacre.—Instruction de l'école demédecine de Paris 
qui fixe les fonctions qui peuvent être confiées sans 
dangers aux sœurs de charité, Cire. du 28 ventôse 
an X. — Pharmacopée à l'usage des établissements 
de bienfaisance, Cire. du 7 floréal an XI.—I] ne doit 
y avoir qu’une scule pharmacie pour tous les hos- 
pices d'une même ville, ¿bid —Les sœurs ne peu- 
vent préparer que des médicaments magistraux, 
Cire. du 16 avril 1828 et 51 janvier 1840.—Organi- 
sation des écoles de pharmacie, Loi du 21 germinal 
an XI. 

PnARMACIEN. (Voir Médecin et Chirurgicn.) 

Pièces. — Envoi de pièces justiticatives à la cour des 
comptes, Cire. du 48 décembre 1841. — Celles qui 
doivent être rendues ou conservées à la cour des 
comptes, Ord. du 21 août 1854. — Les receveurs 
doivent joindre à leur compte de gestion un état des 
titres de créance composant l'actif des établisse- 
ments, Circ. du 40 avril 1835. 

PLACEMENTS DE FONDSs.—Les administrations charita- 
bles peuvent employer en rentes sur l'État, sans 
aucune autorisation, les capitaux remboursés à ces 
administrations, Avis du conseil d'État du 21 dé- 
cembre 1808 ct Circ. des 25 août 1813 ct 8 juillet 
1856.— Les placements en biens-fonds, quel que soit 
le montant de Ja somme, ne pourra s'effectuer sans 
l'autorisation du gouvernement, Déer. du 16 Juillet 
4810. — Les reccveurs des établissements de bien- 
faisance doivent verser cn compte courant, au tré- 
sor royal, les fonds sans emploi dans leur caisse, 
Décr. du 27 février 1811. 

PLANS DE CONSTRUCTIONS, —Avant d'entreprendre des 
travaux de construction, les administrations cha- 
ritables doivent en faire établir les plans et devis, 
Circ. du 10 février 4840. — Programme de ces 
plans , ibid, 

POPULATION DES nosvices. — Les préfets doivent en 
adresser le mouvement au ministre, Circ. du 2 
avril 4816. 

POURSUITES guniciairEes. — Les receveurs des établis- 
sements de bienfaisance sont tenus de faire faire, 
contre les débiteurs de ces établissements, à la re- 
quête de leur administration, les exploits, significa- 
tions, poursuites, commandements nécessaires pour 
cmpécher les prescriptions, Arrêté du 19 vendé- 
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miaire an XIL.—Les comptables porteurs de titres ! 


exécutoires doivent en suivre l'exécution jusques ct y 
compris la saisic-exécution de leurs meubles, Circ. 
des 3 brumaire an XII ct 5 novembre 1859. 

Pounvoi.—Les comptables, les administrations loca- 
les et les ministres de l'intéricur et des finances 
ont le droit de se pourvoir contre les arrêtés de la 
cour ou les arrêtés des conseils de préfecture, Inst, 
du 17 juin 1840.—Mode de présentation des pour- 
vois, ibid.—Délai dans lequel le recours en appel 
peut être formé, #bid.—Les ministres de l'intérieur 
et des finances peuvent évoquer à la cour des comptes 
les arrêtés du conseil de préfecture, ibid. 

PRÉFETS.— Ces magistrats ont la surveillance et l'ad- 
ministration des établissements de bienfaisance, Loi 
du 28 pluviôse an VIIL. 

Prérets (Sous-).— lls ont la surveillance des admi- 
nistrations hospitalières, Cire. du floréal an IX. 

PRESCRiIPTION.—Les établissements publics sont sou- 
mis aux mêmes prescriptions que les particuliers 
et peuvent les opposer, art. 2227 du Code civil.— 
Les receveurs des établissements de bienfaisance 
sont responsables des prescriptions qu'ils laisse- 
raient acquérir contre ces établissements, Arr. du 
19 vendémiaire an XH. 

PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT DES COMMISSIONS AD- 
MINISTRATIVES.—Les maires sont présidents-nés des 
commissions administratives, Circ, du floréal an 
IX et 15 février 1818.—L'adjoint ne peut rempla- 
cer le maire dans les fonctions de président des 
commissions administratives, Cire. du 16 septem- 
bre 1859, — Exception à cette règle, ibid, — Les 
Commissions administralives élisent dans leur sein 
un vice-président, Inst. du 8 février 1823,—Cet 
emploi peut être exercé indéfiniment par la même 
personne, Cire. du 51 janvier 1840. 

PRÉSIDENT DE TRIBUNAL Civiz.—Ce magistrat a le 
droit de visiter Les établissements publics ou privés 
consacrés au traitement des aliénés, Loi du 50 juin 
1858. 

ProcÈs.—Marche à suivre par les administrations 
charitables pour intenter ou soutenir un procès, Loi 
du 28 pluviôse an VIII, arrêtés des 7 messidor an 
IX, 17 vendémiaire ct 9 ventôse an X.—Le conseil 
municipal est appelé à donner son avis à cet égard, 
Loi du 18 juillet 1857.—Instances que peuvent 
faire les receveurs avant l'autorisation de plaider, 
Arrêté du 19 vendémiaire an XIT.—Les procès doi- 
vent étre suivis au nom et à la requête de la com- 
Mission administrative, Arr. du 7 messidor an IX. 
— Droits et devoirs des procureurs du roi dans les 
procès des établissements de bienfaisance, ibid. 

Procës-verpaL de clôture des registres de comptabi- 
lité au 51 décembre, Inst. du 50 mai 1827,—De 
clôture de l'exercice, Circ. du 40 avril ARSS at 
Circ. du 13 juin 1856. 4 

Procureur DU RO1.—-fls font près des tribunaux tous 
les réquisitoires qui sont nécessaires Pour que les 
actions soient jugées sommairement et Sans frais, 
Arr. du 7 messidor an IX.—Ils sont tenus de visi- 
ter une fois par semestre les établissements publics 
consacrés au traitement des aliénés, Loi du 46 juin 
1858.—Les mêmes visites doivent avoir lieu une 


fois Par trimestre dans les établissements privés 
consacrés au traitement de l'aliénation mentale, ibid. 

PROMULGATION DES Lors, — Date à laquelle les lois 
doivent être exécutées, Avis du conseil d'État du 24 
février 1817, 


Q. 


QUARTS DE RÉSERVE.—Un quart des bois appartenant 
aux hospices sera toujours mis en réserve, Loi dn 
21 mai 1827. 

QuÊTE.—Les administrateurs des établissements de 
bienfaisance sont autorisés à faire faire des quêtes 
dans tous les temples consacrés aux cérémonies 
religieuses , Arr. du ministre de l'intérieur du 5 
prairial an XI.—Hs sont pareillement autorisés à pla- 
cer des troncs dans tous les lieux publics, Décr, du 
12 septembre 1806.—Les produits des quêtes doi- 
vent être remis intégralement dans la caisse de 
l'établissement auquel ces produits appartiennent. 
Décr. du 51 octobre 1821. 

Quixze-Vixers, hospice royal. —Nouveau mode d'ad- 
ministration de cet hospice, Décr. dus avril 1791.— 
Dispositions relatives aux créances dues des Quinze- 
Vingts, Décr. du 2 janvier 1792.—Cet établissement 
est placé dans les attributions de la grande aumo- 
nerie, Ord. du 8 février 1815.—I] est replacé dans 
les attributions du ministre de l'intérieur, Ord. du 
Si août 1850. — Réorganisation de cet établisse - 
ment, Ord. du 21 février 1841. 

QuirraNces. — Les receveurs ont seuls qualité pour 
donner ou recevoir quittance, les quittances sant 
détachecs du livre à souche, Ord. du 8 décembre 
1852, Cire. du 20 mai 1855 et Ord. du 51 mai 1858. 
—Lorsque la recette portée à la quittance excède 
10 francs, cette dernière doit être timbrée, Loi du 
15 brumaire an VII ct Circ. des 15 septembre et 
51 décembre 1851. — Le prix du timbre est à la 
charge de la partie versante, Circ. des 15 septem- 
bre et 51 décembre 1851, 

Quirus,— Les certificats de quitus doivent indiquer 
exactement l'époque précise dé la cessation des 
fonctions de Comptables, Cire. du 2% octobre 1854 
— Les certificats de quitus sont exempts de timbre. 
dE ce 22 TR Conseñtement des maires 
eur refus, Lettre du ministre lu 
Bams des finances du 


R. 


RecETTES, Espèces. - Division des recettes, Ord. du 
51 mai 1858, articles 499 ct 500. — Les receveurs 
ont seuls quotité pour les faire, Loi du 16 vendé- 
miaire an V, et Ord. du 25 avril 1823. 

RECETTES EX NATURE. — Les receveurs sont respon- 
sables de la rentrée des revenus en nature, Inst. 
du 8 février 1822. — Mode d'opérer à cet égard, 
Inst. des 50 mai 1827, 20 novembre 1856 et Circ. du 
48 novembre 1841. 


RECEYEURS DES FINANCES.— [ls sont chargés de sur- 


veiller la gestion des receveurs des établissements 
de bienfaisance, Ord. du 17 septembre 1857, Circ. 
des 5 octobre et 13 décembre 1857, — Leurs pou- 
voirs et leur responsabilité à cet égard, ibid.— Co- 
pie des titres, budgets, comptes, ete., des hospices 
doit être remise par lc préfet aux receveurs des 
finances, Circ. du 28 décembre 1841.—ILs doivent 
se faire remettre tous les dix jours un bordereau de 
situation de la comptabilité soumise à leur surveil- 
lance et vérilier les receveurs des établissements 
de bienfaisance, Ord. du 17 septembre 1817. 


RecEveurs des hospices et des bureaux de bienfai- 


sance. — Nomination de ces comptables, Ord. du 
6 juin 18%, Cire. du 1G septembre suivant —} eurs 
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obligations, Loi du 19 vendémiaire an XIE ne peut 
y enavoir qu'un seul pour tous les hospices d'une 
même ville, Arr. du 23 brumaire an V ct Circ. du 

5 brumaire an XIH.— Incompalibilité, Lois des 24 

vendémiairean IH, 25 ventôse an XI, 14 décembre 

1810, Inst. du 8 février 1828 et Inst. gén. du 17 

juin 1840.—Fonctions qu'ils peuvent exercer, Ord. 

du 47 septembre 1857 et Cire. du 15 décembre de 
la même année.—Recettesdiverses qu'ils peuvent gé- 

rer, Ord. des 51 octobre 1821 et 17 septembre 4837. 

—Domicile, Inst. du 8 février 1825.—Cautionnc- 

ment, Loi du 28 avril 1816, art. 96, ct Ord. du 

6 juin 1850.— Fixation des cautionnements, Loi du 

28 avril 1816, art. 83, ct Ord. du 51 octobre 1821. 

— Nature des cautionnements, Ord. du 6 juin 1850 

et 16 août 1831.— Exemption de cautionnement, 

Ord. du 15 octobre 1823. — Serment, Lois des 28 

avril 1816 et 51 août 1830.—Remises qui leur sont 

allouées, Ord. des 17 avril et 25 mai 1859.— Re- 
cettes et dépenses sur lesquelles ces comptables 
n'ont pas de remises à percevoir, Cire. des 12 fé- 
vrier 1840 et 23 juillet 1841.—Leur révocation, 
Ord. du 6 juin 1850. (Voir Compte, Ecritures, ete.) 

Reconnaissance des enfants par leurs parents. — 
Obligations à imposer aux personnes qui réclament 
un enfant trouvé, Déer. du 19 janvier ct Cire. du 
453 juillet 1811 ct Inst. du 8 février 1825.— Exemp- 
tion à faire, Avr. du ministre de l'intérieur du 
26 octobre et Cire. du 47 novembre 1813.— Ren- 
seignement à fournir sur les enfants trouvés, ébid. 

Rerus DE PAyYEMENT.—Dans quel cas les receveurs des 
établissements de bienfaisance sont autorisés a re- 
fuser le payement des mandats délivrés sur leur 
caisse, Ord. des 23 avril 1825, 51 mai 1838 et Inst. 
du 30 mai 1827.—Tout refus doit être motivé par 
écrit, ibid. 

RÉGIME ALIMENTAIRE. — Le régime alimentaire desin- 
digents et même celui des préposés et servants 
nourris dans lès hospices doit être déterminé par 
un tarif, Inst. du 20 novembre 1856 et Cire. du 
31 janvier 1840. 

Recisrues.—La tenue des registres dont la nomen- 
clature suit, estimpéricusement commandée dans 
les établissements de bienfaisance : 

40 Un registre pour les actes de police intérieure ct 
qui a pour objet de constater le mouvement, jour 
par jour, de la population, Décr. du 4 messidor 
an XIL, art. 5, et Cire. du 4 janvier 1840; i 

ge Un registre pour les actes d'administration exté- 
rieure, sur lequel sont consignées toutes les opé- 
rations relatives à la gestion des biens, Décr. du 
4 messidor an XII ; 

5° Un registre pour inscrire le nom des personnes 
décédées dans les hospices, art. 80 du Code civil ; 

40 Un registre pour l'inscription des enfants trou- 
vés, Déer. du 19 janvier 1811 ; f 

go Un registre pour l'inscription des enfants aban- 
donnés, Inst. du 8 février 1823; de 

€ Un registre des délibérations des commissions 
administratives, Décis. du ministre de l'intérieur 
du 5 novembre 1898 et Circ. du 51 janvier 1840; 

70 Un registre pour constater l'arrivée des lettres, 
paquets et articles d'argent aux indigents, Circ. 
du 16 juin 1828; 


go Deux registres pour l'inscription des aliénés, Loi | 


du 30 juin 1858. (Voir Journal à souche, Journal 


général, Grand-Livre.) 
RéccemenT de l'exercice clos. — Règles et formes 


de cette opôralion, Circulaire du 10 avril 1835. 
RÈGLEMENT du service intérieur des asiles d’aliénés. 

—Ces règlements sont soumis à l'approbation du 

ministre de l'intérieur, Loi du 30 juin 1838. 

RËGLenexT du service intérieur des hospices. — Le 
Service intérieur de chaque établissement doit être 
régi par un règlement particulier, Ord.. du 51 octo- 
bre 1821, Inst. du 8 février 1823.— Modèle de ce 
réglement, Circ. du 51 janvier 1840. 

REupounsemexr de capitaux. — Les débiteurs des 
hospices peuvent rembourser les capitaux qu'ils 
doivent à ces établissements en avertissant ces ad- 
ministrations un mois d'avance, Avis du conseil 
d'Etat du 21 décembre 1808.— Les administrations 
charitables peuvent offrir moyennant un avantage 
aux débiteurs de rentes d'en faire le rachat, Circe. 
du 24 septembre 1825. 

REMBOURSEMENT de cautionnement.—Règles à suivre 
à cet égard, art. 1085 de l'Instruction du 17 juin 
1840. 

Remise de service (voir Mutation). 

ReuisEs allouées aux percepteurs sur les recouvre- 
ments des rentes, Ord. du 28 juin 1835 et Cire. du 
49 août 1853. 

Remises allouées aux reccveurs des finances sur les 
recouvrements du produit des coupes de bois, Ord. 
du 7 mars 1827. 

Remises allouées aux reccveurs des hospices. — Les 
traitements des receveurs des établissements de 
bienfaisance consistent en remises proportionnelles, 
Ord. du 17 avril 1859.—Tari de ces remises, Ord. 
des 17 avril et 25 mai 1825. — Les commissions 
administratives sont appelées à délibérer sur la fixa- 
tion de ces remises, Ord. Qu 17 avril 1859.— Re - 
cettes et dépenses qui donnent licu à des remises, 
Cire. des 12 février 1840 et 23 juillet 1841.—Les 
recettes des intérêts provenant des placements de 
fonds au trésor donnent licu à des remises, Circ. 
du 15 avril 1859. — Mode de percevoir les remises, 

ire, du 18 juin 1859. — Remises sur les recettes 

du produit des coupes de bois, Inst. du 17 juin 
1840, — Remises sur les payements des mois de 
nourrice et pension, Décis. du ministre de l'intérieur 
du 15 juillet 1842. 

RENOUVELLEMENT des commissionsadministratives.— 
Les commissions administratives doivent être re- 
nouvelées chaque année par cinquième, Déer, du 
7 germinal an XHI et Ord. du 6 février 1818. — 
Mode pour opérer ce renouvellement, Décr. du 7 
germinal an XHI, ct Inst. du 8 février 1823.— Les 
vacances survenues dans le cours de chaque année 
comptent pour la sortie périodique, Déer. du 7 ger- 
minal an XIII. : 

RENTES RÉVÉLÉES. — Réglement relatif à l'exécution 
de la loi qui affecte aux besoins des hospices toutes 
celles dont la reconnaissance ct le payement se trou- 
vent interrompues, Arr. du 7 messidor an IX.—Les 
administrations de bienfaisance peuvent recevoir les 
renscignements qui leur sont fournis sur les rentes 
qui leur ont été attribuées et qu'ils n'ont pu décou- 
vrir, bid., Loi du 4 ventôse an IX et Arr. du 27 
frimaire an XI. 

RENTES sur L'ÉraT.—Les placements en rentes sur 
l'État n'ont pas besoin d'être autorisés, Avis du 
conseil d'État du 21 décembre 1808 et Circ. des 23 
août 1815 et 8 juillet 1856. — Mode à suivre pour 
opérer ce placement, Circ. du 23 août 1813.— L'alié- 
nation de rentes sur l'État appartenant aux établis- 
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sements de bienfaisance ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une autorisation du gouvernement, Circ. du 
21 juin 1819 ct Inst. du 17 juin 4840. — Recom- 
mandation de faire employer en rentes sur l'État 
les fonds libres des hospices, Circ. du 12 mai 1819. 

RENTES SUR PARTICULIERS. — Les commissions admi- 
nistratives doivent faire en sorte, même au moyen 
de sacrifices, de faire faire le rachat des rentes qui 
Jeur sont dues par des particuliers, Circ. du 26 sep- 
tembre 1825. — Elles doivent être recouvrécs par 
les percepteurs dans les arrondissements autres que 
ceux où sont situés les établissements de bienfai- 
sance, Ord. du 28 juin 1853. 

RENTES viacènes sur les hospices. — Sommes que les 
administrateurs peuvent recevoir en rentes viagè- 
res, Décr. du 25 juin 1806. — Intérêt qu'ils peuvent 
payer, ibid, — Les préfets doivent informer le mi- 
nistre des sommes ainsi acceptées, Cire. du juil- 
let 1806. 

Réparations. (Voir Constructions.) 

RÉPERTOIRE. — La tenue de ce registre, qui doit être 
timbré, est prescrite dans les mairies et par ana- 
logie doit être tenu dans les établissements de 
bienfaisance, Loi du 15 mai 1818, art. 82. 

Réswence.—Les fonctionnaires sont tenus de résider 
pendant toute la äuréc de leurs fonctions dans les 
lieux où ils les exercent, Loi du 12septembre 1791. 

RésiLiaTIoN ct réduction des baux. — Les résiliations 
ou réductions du prix des baux des biens des pau- 
vres ne peuvent avoir lieu que par autorisation du 
gouvernement, Arr. du 44 ventôse an XI. 

RESPONSABIUTÉ des comptables en matières acquit- 
tées de l'action criminelle intentée contre cux pour 
Soustraction d'objets confiés à leur garde.—Arr. du 
conseil d'État du 16 décembre 1835. 

RESrONsAnILITÉ des économes, Ord. du 30 novembre 
1851, Instr. du 20 novembre 1856. 

RESPONSABILITÉ des roceveurs des établissements de 
bienfaisance, (Voir la Loi du 27 pluviôse an IX, 
Arr. du 8 floréal an X, Arr. du 19 vendémiaire an 
XII, Ord. du 51 octobre 1821.) 

REsPoNsaBiLiTÉ des receveurs des finances, Ord. du 
47 septembre 1857, Cire. des 5 octobre et 43 dé- 
cembre 1857. 

RESTES A RECOUVRER. — Mode d'opérer à cet égard, 
Cire. du 10 avril 4835 ct 15 juin 1856. (Voir Cha- 
pitres additionnels.) 

RETRAIT D'AUTORISATION de gérer un établissement 
privé consacré au traitement des aliénés. — Motifs 
qui peuvent autoriser cette mesure, Ord. du 18 dé- 
cembre 1839. 

RETRAIT DE FONDS DU TRÉSOR.— Mode d'opérer à cet 
égard, Arr. du ministre des finances du 25 novem- 
bre 1824, Cire. du 6 décembre 1823 et Instr, du 17 
juin 1840. 

RevExus.— Divisions des revenus des établissements 
de bienfaisance, Ord. du 51 mai 1858. — Tous les 
revenus doivent figurer au budget, Ord, du 31 oc- 
tobre 1821. 

REVENUS EN XATURE. — Ils doivent figurer au budget, 
Instr. du 8 février 1823. —Les réccveurs sont res- 
ponsables de la rentrée des revenus en nature 
ibid, pot Instr. des 30 mai 1827 ct 20 novembre 
1836. — Opérations qu'ils doivent faire à ce sujet 
dans leurs écritures, Cir i na 
í S, Circ. du 18 novembre 1841. 

RÉVOCATION des administrateurs ct des receveurs des 
établissements de bienfaisance, Ord. du G juin 1850. 
— Des aumôniers, médecins, chirurgiens et phar- 


maciens, employés et servants, Ord. du 51 octobre 
1821. — Des gardes forestiers, Loi du 21 mai 1827. 
— Des membres des commissions de Surveillance 
des asïles d'aliénés, des directeurs et médecins de 
ces établissements, Ord. du 18 décembre 1839. 


SAGE-FEMME, Loi du 19 ventôse an XI. 

SAISIE-ARRÊT. — Ce que doivent faire les administra- 
tions charitables pour opérer la saisie-arrét, Arr. 
du 19 vendémiaire an XII. — Comment la main- 
levée peut être accordée, Déer, du 11 thermidor an 
XII. — Établissement tiers-saisi, Décr. du 18 août 
1807. — Les administrations charitables peuvent 
déposer à la caisse des consignations les sommes 
Saisies-arrêtées sur les ayants droit, Ord. du 3 
juillet 1816. 

SAISIE-EXÉCUTION,—Lcs receveurs des établissements 
de bienfaisance sont tenus, sous leur responsabi- 
lité, de fairc tes poursuites nécessaires contre les 
débitants en retard, Arr. du 19 vendémiaire an XII 
T Lorsqu'ils sont porteurs de lettres cxécutoires, 
ils, doivent en suivre l'exécution jusques et y com- 
pris la saisie-cxécution, Circ. des 3 brumaire an 
XII ct 5 novembre 1859. — Ce qu'ils doivent faire 
alors, Circ. du 3 novembre 1859. 

SALLE D'ASILE. — Leur organisation, Ord, du 22 dé- 
cembre 1857. 

SECOURS A DOMICILE. (Voir Bureaux de bienfaisance.) 

Secours pPurLIcsS. — Les secours accordés aux hos- 
pices d'enfants trouvés, Iòtels-Dicu, hôpitaux, sont 
mis à la charge des municipalités et des départe- 
ments, Décr. du 10 septembre 1790.—I1 sera formé 
un établissement général de secours publics pour 
les enfants abandonnés, les Pauvres, les vicillards 
Constit. du 3 septembre 1791, titre Ier, — Allo. 
cation de fonds pour les hôpitaux, maisons et ét s 
blissements de secours, Déer. du 19 janvier 4792 r3 
Nouvelle organisation des secours publics, Déco 
19 mars 1795. — Etablissement d'une commission 
centrale de bienfaisance, Décr. du 28 mars 1795.— 
Les secours publics sont une dette sacrée, Décla- 
ration des droits de l'homme du 28 mai 1795. — 
Organisation des secours à accorder aux vicillards 
indigents ct aux enfants, Déer. du 28 juin 1795.— 
Allocation d'un secours pécuniaire à une mére et 
à son enfant naturel, Décr. du 47 pluviôse an TI.— 
Allocation d'un secours pour les pauvres incapables 
de travailler, Décr. du 16 ventôse an IL. — Etablis- 
sement d'un livre de la bienfaisance nationale, 
Décr. du 22 floréal an II. 

SECRÉTAIRE des commissions administratives. —Fonc- 
tions de cet employé, Circ. du 51 janvier 1840.— 
Il a la garde des archives, ¿bid.—l! tient le registre 
des délibérations de la commission administrative 
Décis. du ministre de l'intérieur du 5 novenbre 
1828. 

SipuLTURE. — Les concessions de terrains dans les 
cimetières ne peuvent être faites qu'à la charge de 
donations en faveur des Pauvres, Décr, du 23 prai- 
rial an XIE 

SEnuENT.—Les administrateurs, receveurs ct écono- 
mes des établissements de bienfaisance sont tenus 
de prêter serment avant d'entrer en exercice dans 
lcurs fonctions, Lois des 28 avril 1816, art. 96 si 
aoùt 1850 et Circ. du 17 septembre 1850. TS 
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gardes des bois des hospices sont également tenus 
à prêter serment, Loi du 21 mai 1827. 

Servasts. — Leur nomination et révocation, Ord. du 
31 octobre 1821.—Leurs fonctions, Cire. du 51 jan- 
vier 1840.— Fixation de leur nombre dans les hos- 
pices, Instr. du 8 février 1825. 

SERVICE DE SANTÉ des militaires malades, traités 
dans les hospices civils. (Voir le règlement général 
adopté par le ministre de Ja guerre en date du 
4er avril 1831. 

Sevrace des enfants trouvés, — Age auquel ces en- 
fants doivent étre sevrés, Décr. du 19 janvier 
1811. 

SIGNIFICATIONS. — Les significations de toute nature 
nécessaires pour l'exercice de la conservation des 
droits des établissements de bienfaisance sont faites 
par le receveur à la requête de l'administration, 
Arr. du 19 vendémiaire an XII. 

S@ŒURS HOSPITALIÈRES. — Le service intérieur des 
hospices peut être confié à des sœurs hospitalières, 
Décr. du 18 février 1809.— Les traités à passer à 
ce sujet doivent être soumis au ministre de l'inté- 
rieur, ¿bid., ct Circ. du 26 septembre 1859. — Les 
religieuses attachées au service des hospices sont 
placées quant au temporel sous l'autorité des com- 
missions administratives , Décr. du 18 février 1809. 
Fonctions des sœurs dans les hospices, Inst. du 8 
février 1823 et Circ. du 31 janvier 1840.—Pension 
de retraite à accorder aux sœurs hospitalières, Ord. 
du 51 octobre 1821. 

SOMMIER DES PROPRIÉTÉS. — Les administrations des 
hospices de chaque commune doivent faire tenir un 
sommier général des biens, rentes, ete., qui ap- 
tiennent à ces établissements, Inst. du 28 février 1825. 

SORTIE des hospices et hôpitaux.— Sortie des malades 
de l'hôpital, Cire. du 3t janvier 1840. — Des vieil- 
lards et incurables de l'hospice, ébid.—Des aliénés 
de l'asile où ils sont enfermés, Loi du 30 juin 1858 
et Circ. du 25 juillet 1838. 

Soupes ÉCONOMIQUES. — Les bureaux de bienfaisance 
sont invités à en faire distribuer, Circ. du 14 octo- 
bre 1815. 

Sourps-nuers. — Établissement de sourds-muets , 
Décret du 24 août 1790.—Orgapisation de cet éta- 
blissement, Décr. du 21 juillet 1791. — Payement 
des pensions accordées à l'établissement des sourds- 
muets, Décr. du 10 septembre 1792. — Organisation 
des deux établissements de Paris et de Bordeaux, 
Décr. du 16 nivôse-an III. — Décr. additionnel au 
précédent, 25 nivôse an II. — Instruction des 
sourds-muets, Décr. du 3 brumaire an IV. — 
Les établissements de sourds-muets sont à la 
charge du trésor national, Loi du 16 vendémiaire 
an V.— Nouvelle organisation des établissements 
de Paris ct de Bordeaux, Ord. du 21 février 
484i et Arrêté ministériel du 22 juin suivant. 

Sous-PRÉFETS. — Organisation des sous-préfectures, 
Loi du 28 pluviôse an Vifl.— Les sous-préfets ont 
la surveillance des administrations de bienfaisance, 
Cire. du  floréal an IX.—Les commissions admi- 
nistratives ne peuvent correspondre pour affaire de 
service qu'avec les sous-préfets sous la surveillance 
desquels elles se trouvent immédiatement placées , 
Circ. du 5 messidor an VHI. ( Voir Acquisition, 
Aliénation, Budget, Comptes, Échange, cte.) 

Successtox. ( Voir Effets des décédés dans les hos- 
pices. ) 

SUAvEILLANCE, — Les receveurs des établissements 


de bienfaisance sont surveillés : — Par les membres 
des commissions administratives, Arr. du 19 ven- 
démiaire an V et Ord. du 54 octobre 1821 ; — Par 
les Maires, Inst. du 17 juin 1840, art. 1122 ; — Par 
les préfets et sous-préfets, Ord. des 51 octobre 
1821 et G juin 1850; —Par les receveurs des finan- 
ces, Ord. du 17 septembre 1857; — Par les inspec- 
teurs généraux des établissements de bicnfaisance, 
Arr. ministériels des 25 décembre 1855 et 14 juin 
1839. 

SUSPENSION. — Les administrateurs , les receveurs et 
les économes des établissements de bienfaisance 
peuvent être suspendus de leurs fonctions par les 
préfets, Ord. du 51 octobre 1821.—Les receveurs 
et les économes peuvent également être suspendus 
de leurs fonctions par les inspecteurs généraux des 
établissements de bienfaisance, les maires etles re- 
ceveurs des finances , Inst. du 47 juin 1841, arti- 
cles 1107, 1119 et 1120. 

SYSTÈME MÉTRIQUE. — Arrêté relatif à son exécution 
dans les établissements de bienfaisance, Arr. du 
30 frimaire an XIV. 


T 


Tanır de la dépense des enfants trouvés. — Les prix 
des mois de nourrice ct pension des enfants trou- 
vés doivent être réglés par les préfets sauf l'ap- 
probation du ministre, Arr. du 50 ventôse an V.— 
Fixation du tarif de ces prix, Cire. du 15 août 1844. 
—Maximum des prix, Arr. du 5 messidor an IV. 

Tanır des frais de la dépense des aliénés. — La dé- 
pense de l'entretien, du séjour et du traitement des 
aliénés doit être règléc d’après un tarif arrêté par 
le préfet , Loi du 51 juin 1858. — La commission 
administrative ou de surveillance cst appelée à don- 
ner son avis sur ce tarif, Cire. du 5 août 1839.—11 
doit être soumis à l'avis du conseil général, ibid. 
—Formation de ce tarif, ibid.— lls n'ont pas besoin 
d'être soumis à l'approbation du ministre, ébid.— 
Leur durée, ibid. et Circ. du 16 août 1840. 

Timore, (Voir la loi du 45 brumaire an YII.) 

Tirres. — Les receveurs des établissements de bien- 
faisance ont le droit de se faire délivrer par les 
administrations dont ils dépendent une expédition 
en forme de tous les titres concernant la gestion 
qui leur est confiéc, Arr. du 19 vendèmiaire 
an XII. 

Tour. — Dans chaque hospice destiné à recevoir les 
enfants trouvés, il doit y avoir un tour où ils puis- 
sent être déposés, Décret du 19 janvier 1811. 

Traité avec les communautés religicuses.—Ces trai- 
tés doivent être soumis à l'approbation du ministre, 
Décr. du 18 février 1809.—Modèle de ces traités, 
Cire. du 26 septembre 1859. 

Traité pour le service des aliénés. — Les départe- 
ments qui n'ont pas d’asiles d'aliénés peuvent trai- 
ter avec les asiles privés ou avec les départe- 
ments qui en possèdent pour y faire soigner les 
aliénés à leur charge, Loi du 50 juin 1858. — Ces 
traités doivent étre soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, ¿bid.—Ils ne doivent pas en- 

gager les départements pour plus d’une année, Circ. 
du 5 août 1859. — Les prix de pension doivent y 
être stipulés par année, Cire. du 10 août 1841. 

Trairemext.—Les traitements des employés des hos- 
pices, sauf celui du receveur, sont fixés par la com- 
mission administrative, Ord. des 51 octobre 18!1 et 
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30 novembre 1831. — Ces traitements ne peuvent 
être saisis que dans les proportions voulues par la 
loi, Loi du 21 ventôse an IX. 

TRAITEMENT des indigents atteints de maladies syphi- 
litiques ct psoriques, Circ. du 20 avril 1855. 

TRAITES DE COUPES DE pois. — Le prix des coupes de 
bois est stipulé payable en traite, Ord. du 7 mars 
1817. — Ces traites ne sont pas négociables, ibig. 
Ces traites doivent être déposées chez les receveurs 
des finances, Inst. du 17 juin 4840, Art. 754, — Au 
fur et à mesure de l’encaissement de ces traites, le 
montant doit en être plaeé au trésor, Circ. des 41 
juin 1817 et Ord. du 22 novembre 1826.—Remises 
dues aux recevcurs des finances pour le recouvre- 
ment de ces traites, Ord. du 7 mars 1817. 

TRANSACTION. — II ne peut être fait de transaction 
sur les intérêts des établissements de bienfaisance 
qu’en vertu d’une autorisation du roi, Art. 2043 du 
Code civil.—Pièces à adresser au ministre pour ob- 
tenir cette autorisation, Arr. du 91 frimaire an XII, 
Loi du 18 juillet 1857. 

TRANSPORT (Frars nE) des objetsadressés au ministère 
de l'intéricur, Circ. du 20 octobre 1822. 

TRAVAIL DES INDIGENTS dans les hospices. — Des ate- 
liers de travail doivent être établis dans les hospi- 
ces, Loi du 16 messidor an VII et Circ. du 51 jan- 
vier 1840. — Quotité du produit de ce travail à ac- 
corder aux indigents travailleurs, ibid. — Ce qui 
revient aux enfants doit être versé pour leur compte 
à la caisse d'épargne, Circ. du 31 janvier 1840. 

Travaux. (Voir Constructions.) 

TRoNG.—Des troncs en faveur des pauvres ct des hos- 
pices peuvent étre apposés dans tous les lieux pu- 
blics, Arr, du ministre de l'intérieur du 5 prairial 
an XI.—Le produit de ces troncs est versé dans la 
caisse du receveur pour être employés aux besoins 
des établissements, Déer. du 50 décembre 1809 et 
Ord. du 31 octobre 1821. 

TUTELLE des enfants admis dans les hospices, — Les 
enfants admis dans les hospices à tel titre que ce 
soit, sont sous la tutelle des commissions administra- 
tives, Loi du 15 pluviôse an XIII. — Les commis- 
sions administratives peuvent déférer cette tutelle à 
une autre commission , ¿bid. — Cette tulelle cesse 


à la majorite des enfants, ibid. —Emanci ati 

rit ants, ion des 
enfants, #bid. —Gestion des biens latte" ibid. 
— Comptes de tutelle, Décis, du ministre de l'inté- 
rieur du 18 mai 1824. 


V. 


Vaccine. — L'entrée des hôpitaux ne doit point être 
fermée aux individus non vaccinés, Cire. du 4 sep- 
tembre 1821. — Les enfants doivent être vaccinés 
aussitôt leur admission dans l'hospice, Inst. du 8 
février 1823. 

VENTES D'IMMEUBLES, Voir Aliénation, — Ventes de 
rentes sur l'Etat.—Elles sont assimilées aux ventes 
d'immeubles pour les administrations de bienfai- 
sance, Inst. du 17 juin 1840. 

VÉRIFICATION DE CAISSE. — Elles peuvent être faites 
par les commissions administratives, les maires, les 
receveurs et les inspecteurs des finances et les ins- 
pecteurs généraux des établissements de bienfai- 
sance, Arr. du 16 vendémiaire an V, Ord. des 51 
octobre 1821, G juin 1830 ct 17 septembre 1837, 
Inst. du 17 juin 1840. 

VIREMENTS DE CRÉDITS, — Ils ne peuvent plus avoir 
lieu, Circ. du 10 avril 1855. 

VISITE DES ASILES D'ALIÉNÉS.—Les établissements pu- 
blics ou privés consacrés au traitement des aliénés 
peuvent être visités par le préfet, les personnes 
désignées par lui ou par le ministre de l'intérieur, 
le président du tribunal civil, le procureur du roi, 
le juge de paix et le maire de la commune, Loi du 
30 juin 1858. 

VISITE DES ENFANTS TROUVES.—-Les commissions ad- 
ministratives doivent faire visiter, au moins deux 
fois l'année, chaque enfant, Décr. du 19 janvier 
ones pin as Keteurs visiteurs Circ. du 

2 mars . — Frais de tourn eS i - 
teurs, Inst. du 8 février 1825. OR 

VoL DE CAISSE. — En cas de vol des deniers de la 
caisse un comptable doit justifier de force majeure 
ct qu'il a pris toutes les précautions nécessaires 
pour éviter cet événement, Loi du 27 pluviôse an 
IX ct Arr. du 8 floréal an X. 
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